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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 

1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal ofliciel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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PAGES PAGINATIONS PAGES PAGINATIONS 
DATES NUMEKOS DATES NUMEROS 
du Journa officret spéciales. du Journai ofhictet spéciales. 

4er septembre......... 203 8061 à 8092 16 septembre.......... 216 8157 à 8504 

2 septembre.......... 204 8043 à 8124 17 septembre......….. .. 217 8505 à 8596 

8 septembre.......... 205 8125 à 8156 18 septembre........…. 218 8537 à 8560 

& septembre.......... 206 8157 à 8184 19-20 septembre... 219 8561 à 8592 

5-6 séplembre......... 207 8185 à 8208 21 sep'embre.......... 220 8593 à 8624 

7 septembre.......... 208 8209 à 8224 2 septembre.......... 221 8625 à 8656 £. R. 49 à 104 

8 sep'embre.......... 209 8225 à 8256 23 septembre. ......... 222 01 à 8688 

9 seplembre.......... 210 8257 à 8288 24 cseptembre.......... 223 8689 à 8720 

40 septembre......,... 11 8289 à 8320 2 seplembre.......... 224 8721 à 8768 

4 septembre........…. 212 8921 à 8352 26-27 sep‘'embre........ 225 8769 à 8800 

4213 septembre... 13 8353 à 8376 28 septembre.......... 296 8e01 à 8822 

41 septembre.......... 214 8371 à 8400 29 septembre..... cvs 227 8833 à 8864 

45 seplembre...... aan 215 8101 à 8456 30 septembre.......... 228 8865 à 8896 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


Art. = Article. 
Add. = Addituf. 
Modif. = Moditicatif. 
Rectit. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes. 





1960 . 





L = Loi. Arr. = Arrêté. 

Ord. = Ordonnance. +. »« Ciren! 

D.R.A.P. = Décret portant règlement d’admi- Œ. » Cu " 
nistration publique. Déc. = Décision. 

D. = Décret. Ins. = Instruction. 

SEPTEMBRE 
ACADEMIES 
Académie des beaux-arts. — Prix de Rome d’architecture. Jury. 


Composition. — D. 60-519 du 3 juin 1960 (rectif. au J. O. du 
4 juin 1960), p. 8127. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Sécurité sociale. 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ACROBATES. —— V. Sécurité socrale (accidents du travail). 
ADJUDICATIONS ET MARCHES 
Dispositions générales. 


Denrées alimentaires. — Avis relatif aux décisions n°* 30 à 38 inclus 
du groupe permanent d’étude des marchés de denrées alimen- 
taires, p. 8203 


Réglementation. — Cautionnement personnel et solidaire (modif. 
D. 11 mai 1953). — D. 60-1044 du 22 sept. 1960, p. 8882. 


Cautions personnelles et solidaires. Modèle d’engagement. — 
Arr. 22 sept. 1960, p. 8884. 


Départements ministériels. 


Finances et affaires économiques. — Commission consultative des 
marchés. Nomination d’un membre. — Arr. 29 août 1960, p. 8214. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 


publics. — Désignation d’un enquêteur, — Arr. 24 sept. 1960, 
p. 8867. 
AERO-CLUBS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 


et sportive). 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Cabinet Michel Debré. — Signature du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie. Délégations. — D. 60-985 du 14 sept. 1960, 
p. 6403. 


Mission d’études au secrétariat général pour les affaires algériennes. 
— Nomination d’un membre. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8595 
Nominations. 
Délégation générale du Gouvernement, p. 8379. 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère), — V. Traitements, soldes, 
indemnités.) 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le ministre de l’éduca- 
tion nationale — D. 20 sept. 1960, p. 8596. 


Exequatur accordé à des consuls, p. 8095, 8510. 


Régies d’avances. — Mission universitaire et culturelle française au 
Maroc. Institution. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8406. 





Nominations, promotions, mutations. 


Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 8324, 8879. 
Chiffreurs, p. 8510. 

Conseillers des affaires étrangères, p. 8510. 

Consuls et vice-consuls, p. 8233, 8263, 8476, 8510, 8693. 
Secrétaires des affaires étrangères, p. 8298, 8510, 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8095, 8213, 8382. 
— Intégration, p. 8566. 

— Reclassement, p. 8567. 

— Titularisation, p. 8213, 8566. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS, -— V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGRICULTURE 
Aménagement foncier. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, p. 8498. 


Animaux. 


Equarrissage des animaux. — Surveillance sanitaire. Taxe d’inspec- 
tion sanitaire, Perception. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8610. 


Blé, céréales, farines. 
Céréales. — Avis relatif à la réception en qualité des céréales livrées 
par les organismes stockeurs, p. 8497. 


Farines. — Farine panifiable. Incorporation de farine de fève. Auto- 
risation (campagne 1960-1961), — Arr. 12 août 1960, p. 8140. 


Frais de transport. — Blé et farine. Suppression du régime de la 
péréquation à compter du 1°" octobre 1960. — Arr. 29 sept. 1960, 


p. 8888 
Prix. — Règlement des comptes des livreurs de blé tendre de la 
récolte 1959. — D. 60-975 du 12 sept. 1960, p. 8367. 


Ajustements financiers sur les blés et les farines. — Arr. 
13 sept. 1960 p. 8498. 

Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du V. des farines livrées en boulangeries. — Arr. 19 sept. 1960, 
P. 1 

Riz. Indemnités et redevances compensatrices (campagne 
1959-1960) — Arr. 26 sept. 1960, p. 8821, 


Semoulerie. — Contingentement des semouleries (modif. arr. 16 nov. 
1959). — Arr. 24 août 1960, p. 8145. 


Conventions collectives. 


Extension. — Diverses conventions collectives. Avenants. — Arr, 

2 août 1960, p. 8070. 

Convention collective des exploitations forestières de l'Aube, 
Avenant. — Arr. 2 août 1960, p. 8076. 

Convention collective des exploitations agricoles de Saône-et- 
Loire. Avenant. — Arr, 2 août 1960, p. 8078 

Convention collective des exploitations horticoles, des entre- 
prises paysagistes et des pépinières de la Haute-Savoie. — Arr. 
2 août 1960, p. 8079. 

Convention collective des TE forestières de Loir-et- 
Cher. — Arr. 2 août 1960 (rectif. au J. O. du 17 août 1960), 
p. 8368. , 
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Exploitation agricole. 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Application de la 
réglementation à divers départements, — Arr. 23 août 1960, 
P. 8140 (rectif., p. 8522). 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture: — Décret autorisant la chambre d’agricul- 
ture suivante à contracter des emprunts : Côte-d'Or, p. 8275. 


Lait et produits laitiers. 


Lait. — Prix du lait à la production. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8548. 
Produits laitiers. — Prix. — Arr. 15 sept 1960, p. 8548. 


Marchés agricoles. 


Tomates. — Concentré de tomates. Organisation du marché (cam- 
pagne 1960). — D. 60-911 du 31 août 1960, p. 8069. 

Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et 
les conserveurs (campagne 1960). Homologation, — Arr. 1°’ sept. 
1960, p. 8145. 

Mutualité sociale. 


Assurances sociales. — Commission consultative. Nomination d’un 
membre. — Arr. 16 sept. 1960, p. 8888. 


Orientation agricofe. 


L. 60-808 du 5 août 1960 (rectif. au J. O. du 7 août 1960), 
p. 8459. 
Vulgarisation agricole. 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — Organisa- 
tions à caractère national ou régional bénéficiant de l’aide 
financière du fonds. Fonctionnaires chargés du contrôle technique. 
Désignation. — Arr. 8 août 1960 (rectif. au J. O. du 25 août 1960), 
P. 8241, — Arr. 31 août 1960, p. 8241. 


AGRICULTURE (ministère), — V. Budget. — Traitements, soldes, 


indemnités. 
Comités techniques paritaires. — Affaires professionnelles et sociales. 
Comité central. Institution. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8749. 
Commissions administratives paritaires. — Personnels ouvriers titu- 


laires de la direction générale du génie rural et de l’hydraulique 
agricole. Elections. Date. — Arr 10 sept. 1960, p. 8548. 


Eaux et forêts. — Ingénieurs, ingénieurs des travaux et préposés. 
gp - “nsng D. 6 sept. 1950) — D. 60-957 du 6 sept. 1960, 
P. à 
Agents techniques. Stage probatoire. Modalités (complète arr. 
19 janv. 1960). — Arr. 15 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 11 août 
1960), p. 8417. 
Régies d’avances. — Insvection des eaux et forêts de Compiègne 


(Oise). Montant maximum. — Arr. 26 août 1960, p. 8198. 


Inspection spécialisée des eaux et forêts d’Ajaccio (Corse). 
Institution. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8748. 


Concours. 
Génie rural. Adjoints techniques stagiaires. Ouverture. — Arr. 
26 août 1960, p. 8086. 


Répression des fraudes. Inspecteur adjoint. Ouverture (modif. 
arr. 9 avril 1960). — Arr. 1°" sept. 1960, p. 81983. 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction d’écoles 
nationales d'enseignement agricole, p. 8181 (rectif., p. 8614). 


Nominations, promotions, mutations, 


Administration générale, p. 8218, 8612, 8749, 
Directeurs généraux. — Honorariat, p. 8633. 

Eaux et forêts, p. 8116, 8417, 8633, 8888. 

Enseignement agricole, p. 8241, 8369, 8418. 

Génie rural, p. 8369, 8548, 8612. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 8750. 
Institut national de la recherche agronomique, p. 8549. 
Office national interprofessionnel des céréales, p. 8549. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8180, 8369, 8822. 
Répression des fraudes, p. 8180. 

Services agricoles, p. 8180, 8193, 8241, 8369, 8418, 8632. 
Service de coopération technique d'outre-mer, p. 8369. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 8549. 

— Congé, p. 8417. 

— Démission, p. 8218, 8417. 

— Détachement, p. 8117, 8179, 8217, 8241, 8276, 8394, 8522. 
— Disponibilité, p. 8193, 8241, 8369. 

— Intégration, p. 8180. 

— Réintégration, p. 8241, 

— Retraite, p. 8117, 8218, 8522, 8548, 8822. 

— Titularisation, p. 8633. 





Tableaux d'avancement. 
Répression des fraudes, p. 8180. 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR. — V. Forces armées (air). 


AIR FRANCE. — V. Aviation civile et commerciale. 


ALGERIE 

Assurances. — Opérations de prévoyance collective et d’assurance. 
— D. 60-1022 du 20 sept. 1960, p. 8725. 

Aviation civile et commerciaie. — Dispositions législatives et régle- 
mentaires. Entrée en vigueur. Conditions. — D. 60-913 du 20 août 
1960, p. 9133. — Application. — D. 60-915 du 20 août 1960, 
p. 8134. 

Attributions du ministre des transports et du tourisme dévo- 
lues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-982 du 


9 sept. 1960, p. 8393. 

Banques. — Banques de dépôts. Réglementation. — D. 60-987 du 
12 sept. 1960, p. 8460. 

Budget. — Crédits ouverts aux services civils pour 1960 et voies et 
moyens qui leur sont applicables. — L. 60-778 du 30 juil. 1960 
(rectif au J. O. du 2 août 1960), p. 8459. 


Caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance. — Prêts consen- 
tis. Recouvrement. — D. 60-1021 du 20 sept. 1960, p. 8725. 
Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Comité 
directeur Délibération. Approbation. — Arr. 2 sept. 1960, p. 8379. 
Comité directeur. Nomination de membres. — Arr. 16 sept. 
1960, p. 8563. 
Chemins de fer — Société nationale des chemins de fer français en 


Algérie. Conseil d'administration. Nomination du président. — 
D. 6 sept. 1960, p. 8240. 

Infractions à la police des chemins de fer (application ord. 
et D. 23 déc. 1958, art. 26) — D. 60-969 du 6 sept. 1960, p. 8323. 

Code algérien du travail. — Bulletin de paie et livre de paie. — 

D. 60-988 du 12 sept. 1960, p. 8460. 

Caisses de compensation de congés payés. Cotisations. — 
D. 60-1003 du 14 sept. 1960. p 8539. 


Code de procédure civile. — Application de diverses dispositions de 
procédure civile. — D. 60-1033 du 26 sept. 1960, p. 8813. 

Collectivités locales. — Transformation des communes mixtes en 
communes régies par la loi du 5 avril 1884 — D. 60-917 du 
6 sept. 1960, p 8211. 

Crédit populaire. — Conseil algérien. Composition. Caisse centrale 
algérienne. Conseil d'administration. Modification. — D. 60-998 
du 12 sept. 1960, p. 8509 

Délégation générale du Gouvernement. — Décrets portant homologa- 


tion de décisions relatives aux objets suivants : 

Organisation et défense du marché du blé, p. 8186. 

Régime des pensions de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie, p. 8211. 

Code des pensions de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie, p. 8771. 

Electricité et gaz d'Algérie. — Concession du réseau d’alimentation 

générale en énergie électrique. Cahier des charges type. Appro- 
bation. — D. R. A. P. 60-1039 du 12 sept. 1960, p. 8867. 


Enseignement. — Groupe scolaire de Bugeaud (Bône). Attribution 

du nom de Pierre-Toux. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire « À » du Petit-Lac, à Oran (Oran). Attribution 
du nom de Charles-Péguy — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire de Guiard (Oran). Attribution du nom de 
Joseph-Allembrand. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Groupe scolaire de Souma (Alger). Attribution du nom de 
Francis-Gautier. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8747. 


Expropriation. — Application de l'ordonnance du 23 oct. 1958. — 
D. 60-958 du 6 sept. 1960, p. 8291. 


Impôts et taxes diverses. — Etablissements publics et sociétés d’équi- 
pement procédant à des opérations immobilières en vue de la 
création ou de l'extension d’entreprises industrielles. Régime 
fiscal et financier. — D. 60-968 du 6 sept. 1960, p. 8322. 


Justice. — Femmes de fonctionnaires du personnel de surveillance. 
Exercice des fonctions Conditions. — Arr. 23 sept. 1960, p. 8875. 
Météorologie — Dauspositions législatives et réglementaires. Entrée 
en vigueur. Conditions — D 60-913 du 20 août 1960, p. 8133. — 
Application. — D. 60-915 du 20 août 1960, p. 8134. 
Attributions du ministre des travaux publics et des transports 


dévolues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-982 du 
9 sept. 1960, p. 8393. 
Ports maritimes. — Dispositions législatives et réglementaires. Entrée 


en vigueur. Conditions. — D 60-913 du 20 août 1960, p. 9133. — 
Application. — D. 60-916 du 20 août 1960, p. 8135. 

Attributions du ministre des transports et du tourisme dévo- 
lues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-983 du 
9 sept. 1960, p. 8393. 
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ARMEES 5 





Radioélectricité. — Etablissement des servitudes dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions radioélectriques. — D. 60-924 du 
20 août 1960, p. 8227. 


Routes nationales et autoroutes. — Dispositions législatives et régle- 
mentaires. Entrée en vigueur. Conditions. — D. 60-913 du 20 août 
1960, p. 8133. — Application. — D, 60-914 du 20 août 1960, 
p. 8133. 


Attributions du ministre des travaux publics et des transports 
dévolues au délégué général du Gouvernement. — D. 60-981 
du 9 sept 1960, p. 8392. 


Urbanisme et habitation. — Application de la réglementation. — 
D. 60-959 du 6 sept. 1960, p. 8293. — D. 60-960 du 6 sept. 1960, 
p. 8294. 
Droits de préemption sur les terrains dans certaines zones à 
développer ou à urbaniser en priorité. Création et application. 
— D. 60-961 du 6 sept. 1960, p. 8296. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 8790. 


Concours. 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Ouverture. — 
Arr. 21 sept. 1960, p. 8669. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8889. 
Services départementaux de l'office national, p. 8220, 8277. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8220, 8277, 8394. 
— Intégration, p. 8701. 
— Titularisation, p. 8701, 8889. 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico et 


électro-chirurgical. 
APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 
Commission centrale. — Nomination d’un membre. — Arr. 19 sept. 
1960, p. 8888. 
ARCHITECTES 
Exercice de la profession. — Conditions nécessaires (modif. arr. 


6 janv. 1942). — Arr. 17 août 1960, p. 8726. 


ARMEES (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 8188, 
8774, 8840. 


Emplois. — Suppression et création. —«D. 60-1007 du 14 sept. 1960, 
8563. 


P. 
Forces françaises en Allemagne. — Agents contractuels maintenus 
en fonctions dans les cadres des services civils. — D, 60-933 du 


5 sept. 1960, p. 8237. 
Concours. 


Etat-major de la défense nationale. Adjoints administratifs. 
Ouverture. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8669. 


Nominations, promotions, mutations. 


Contrôle de l’administration, p. 8097. 
Gendarmerie nationale, p. 8063, 8177. 
Justice militaire, p. 8407, 8774. 
Service des poudres, p. 8694. 

Service de santé, p. 8191. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’emploi de technicien d’études et de fabri- 
cations des travaux mécaniques et du bâtiment, p. 8694. 


Listes diverses. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes à être 
incorporés en qualité d’officier de réserve, p. 8385. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Ecoles des services de santé. — Liste d'admission (section médecine), 
p. 8732 ; (section pharmacie), p. 8815. 


Préparation militaire supérieure. — Liste des candidats reçus au 
cycle de préparation militaire supérieure 1958-1960, p. 8329. 


Recrutement. — Provocation à l’insoumission et recel d’insoumis. 
Pénalités (modif. L. 31 mars 1928, art. 91). — Ord. 60-1017 du 
22 sept. 1960, p. 8663. 








Service militaire. — Session extraordinaire du conseil de revision 
2} pe 1961 (modif. arr. 4 août 1960). — Arr. 15 sept. 1960, 
p 1 
Services de santé, — Assistants. Concours. CES: — D. 60-617 
du 28 juin 1960 (rectif. au J. O. du 30 j 1960), p. 8189. 
Comité consultatif de santé. Composition (année 1960). — Déc. 
10 sept. 1960, p. 8732 


Armée de l'air. 


Commissariat de l’air. — Corps des commissaires de l'air. Statut. — 
D. 60-962 du 6 sept. 1960, p. 8299. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. — Attribution du 
diplôme d'ingénieur civil de l’aéronautique, p. 8542. 

Ecole des apprentis mécaniciens. — Avis de concours pour le recru- 
tement d’apprentis mécaniciens de l’armée de l'air, p. 8715. 

Ecole du commissariat de l’air. — Liste d'admissibilité, p. 8408. 

Ecoles de formation de l’armée de l'air. — Concours d” 
Français musulmans. Recul de la limite d’âge. — D. 60-1043 r* 
23 sept. 1960, p. 8880. 

Français musulmans. Epreuves d'admission. — Arr. 23 sept. 

1960, p. 8881. 

Ingénieurs. — Avis de concours pour le 
militaires de l'air p. 8203. 


Personnel militaire féminin. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel militaire féminin de l’armée de l’air, p. 8588. 


recrutement d'ingénieurs 


Armée de mer. 


Commissariat de la marine. — Liste d’admissibilité au concours 
d’élèves commissaires, p. 8068. 
Congés. — Nombre à accorder au personnel officier de l’aéronau- 
tique navale pour l’année 1960. — D. 20 août 1960, p. 6237. 
Ecole des élèves officiers de marine. — Liste d'admission (rectif. 
au J. O. du 27 juil. 1960), p. 8177. 

Ecole navale. — Liste d'admission (rectif. au J. O. du 27 juil 1960), 
p. 8177. 

Ecole des officiers d'administration de la marine. — Listes d’admis- 
sion, p. 8192, 8358. 

Service hydrographique. — Ingénieur hydrographe, Concours de 
recrutement. Ouverture. — Déc. 13 sept. 1960, p. 8815. 

Travaux maritimes. — Conditions d'admission dans le corps mili- 
taire des ingénieurs. — D. 60-1005 du 14 sept. 1960, p. 8541. 


Liste des candidats admissibles aux épreuves du second de 
pour le concours d'ingénieur des directions de travaux des 
travaux maritimes, p. 8129. 


Armée de terre. 


Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. — Attri- 
butions détaillées, — Arr. 24 août 1960, p. 8774. 


Ecoles d'armes. — Liste d’admission, p. 8238. 

Ecoles d'état-major. — Laste des officiers ayant obtenu le diplôme 
(21° promotion), p. 8128. 

Ecole supérieure de guerre. — Liste des officiers ayant obtenu le 
brevet d’études militaires supérieures (72° promotion), p. 8357. 

Ecole supérieure de l’intendance. — Liste d'admission (section métro- 
politaine) (rectif. au J. O. du 7 juil. 1960), p. 8548. 

Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. — Listes d’admis- 
sion au concours d’entrée (cadre d’outre-mer), p. 8358, 8477. 
Ecole polytechnique. — Programme littéraire d’admission (année 

1961), p. 8238. 
Ecole du service du matériel. — Elèves officiers du cadre de 
me 1 Conditions d'admission. — D. 60-1015 du 16 sept. 1960, 
P. 0. 
Ecole du service de santé. — Mises de trousseau des élèves. Taux. 
— Déc. 22 juil 1960, p. 8192. 
Liste de classement de sortie de l’école d’application, p. 8213. 
Ecole spéciale militaire interarmes. — Liste d’admission (concours 
direct et parallèle) (rectif. au J. O. du 20 août 1960), p. 8177. 
Liste d'admission (division corps de troupes, 23° série) (rectif., 
au J. O. du 20 août 1960), p. 8177. 
Etudes et fabrications d'armement. — Avis de concours pour le 


recrutement d'ingénieurs militaires de 1° classe des fabrica- 
tions d'armement, p. 8421. 
Matériel. — Constitution des cadres actifs d'officiers (modif. D, 
22 mars 1960). — D. 60-1004 du 13 sept. 1960, p. 8541. 
Officiers d’active. Recrutement latéral. Conditions. — D, 60-1014 
du 16 sept. 1960, p. 8630. 
Constitution des cadres de réserve d'officiers. — D. 60-1016 du 
16 sept. 1960, p. 8630. 
Officiers. — Ecoles de formation d'officiers. Concours d’admission. 
Français musulmans. Recul de la limite d’âge. — D. 60-1042 du 
23 sept. 1960, p. 8880. 
Ecoles de formation d'officiers. Français musulmans. Epreuves 
d'admission. — Arr. 23 sept. 1960, p. 8880. 
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Troupes d'outre-mer. 


Ecole de formation des officiers de régime transitoire des troupes 
d'outre-mer. — Liste d'admission, p. 8193. 


Service de santé. — Avis relatif à l’organisation des concours scien- 
tifiques du service de santé des troupes d’outre:mer pour l’an- 
née 1960 (add. au J. O. du 2 fév. 1960), p. 8422. 


ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Décret autorisant la chambre de métiers 
suivante à contracter un emprunt. Cantal, p. 8272. 

ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V. Pensions et 
retraites. 


ASSISTANCE AUX SINISTRES 


Fonds de secours au victimes de sinistres et calamités et 
comité de coordination de secours aux sanistrés. Organisation. 
— D. 60-944 du 5 sept. 1960, p. 8259. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : . 

Association amicale des anciens élèves de l’école centrale 
des arts et manufactures à Paris p. 8263. 


Préventorium Jean-Nicole, à Chevrières (Oise), p. 8263. 
Société protectrice des animaux de Lyon, p. 8263. 
Société des amis de l’île d’Aix, à Paris, p. 82683. 

Nids (Les), à Rouen, p. 8298. 

Réseau du souvenir Historia-Testis, à Paris, p. 8298. 
Ligue française d’hygiène mentale, à Paris, p. 8298. 
Académie de Mâcon, à Mâcon, p. 8476. 

Archiconfrérie de la Sainte-Croix. à Nice, p. 8476. 
Œuvres Etienne-Matter. à Paris, p. 8476. 


Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique 
ou dissolution des associations suivantes : 

Aide aux montagnards (L’), à Paris, p. 8263. 

Œuvre de l’aide sociale à la jeunesse des villes, à Paris, 
p. 8263. 

Institut français d'outre-mer, à Marseille, p. 8477. 

Société spéciale de secours pour les veuves et les orphelins 
des officiers du génie et des transmissions, p. 8814. 


ASSURANCES 


Transferts de portefeuilles. — Arrêté approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats de la société suivante : 


Eure (L'), à Evreux, p. 8067. 
AUTOROUTES. — V. Transports et voies de communication (routes 
et chemins). 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aéroports. — Strasbourg-Entzheim. Balisage lumineux. Classement. 
— Déc. du 24 août 1960, p. 8139. 
Ajaccio-Campo-Dell'Ore. Commission consultative économique. 
Nomination des membres. — Déc. 13 sept. 1960, p. 8348. 


Boastia-Poretta Commussion consultative économique. Nomi- 
nation des membres. — Déc. 13 sept. 1960, p. 8848. 


Calvi-Sainte-Catherine. Commission consultative économique. 
Nomination des membres. — Déc 13 sept. 1960, p. 8848. 


Air France. — Participation financière à la société Air-Inter, Augmen- 
tation. — Arr. 1°" août 1960, p. 8521 


Aviation légère et sportive. — Agrément d’un aéro-club. — Arr. 
10 août 1960, p. 8307. 


Code, — Modification. — D. 60-915 du 20 août 1960, p. 8134 


Comité permanent pour la sécurité de la navigation aérienne. — 
Création. — D. 60-986 du 9 sept. 1960, p. 8459. 


B 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 
BANQUES 
Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 
Situation au 31 août 1960, p. 8857. 
Banque de France. 
Situation : tous les vendredis. 
BIBERONS. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


BILANS. — V. Impôts (revenus des personnes physiques : bénéfices 
industriels et commerciaux). 


BOIS ET PLANTS DE VIGNES. — V. Viticulture. 


BOURSES DE VOYAGE 


Avis relatif à l’attribution pour l’année 1960 d’une allocation 
dite « bourse de voyage » à un compositeur de musique, 
p. 8792. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


BUDGET 1960 


Répartiiton des crédits ouverts par la loi de finances recti- 
ficative. — D. 60-1011 du 19 sept. 1960, p. 8605. 


Arrêtés portant ouverture et report de crédits (fonds de 
concours) (tableaux mensuels) : 


Juillet 1960, p. 8267. 
Août 1960, p. 8267. 


Dépenses militaires. 
Guerre. — Virement de crédits, — D. 20 août 1960, p. 8236. 
Services civils. 


Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
20 sept. 1960, p. 8697. 


Agriculture. — Rattachement au budget par voie de fonds de 
concours du produit de la vente des poissons et alevins par les 
établissements domaniaux de pisciculture et du montant des 
indemnités piscicoles versées par les concessionnaires de chutes 
hydro-électriques. — D. 5 sept. 1960. p. 8275. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
20 sept. 1960, p. 8696. 


Aviation civile et commerciale. — Virement de crédits. — D. 5 sept. 
1960, p. 8236. 
Education nationale. — Transfert de crédits. — Arr. 21 sept. 1960, 
p. 8699 
Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (intérieur). 
— D. 60-1038 du 24 sept. 1960, p. 8841. 
Transtert de crédits (agriculture). — Arr. 7 sept. 1960. p. 8517. 


-— (affaires étrangères). — Arr. 20 sept. 1960, p. 8699. 
Répartition de crédits. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8698. 


Premier ministre. — Annulation de crédits. — Arr. 10 sept. 1960, 
p. 8409 

Travaux pubhcs et transports. — Transfert de crédits. — Arr. 7 sept. 
1960, p. 8517. 

BUREAUX. — V. Urbanisme et habitation (décentralisation indus- 
trielle). 

BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE, — V. Combustibles 
liquides. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 
Premier ministre : 


Secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, p. 8095, 8724. 


Travaux publics et transports : 
Ministre, p. 8107. 
Caisse autonome d'AMORTISSEMENT. 


Conseil d'administration. — Nomination de présidents honoraires. — 
D. 24 sept. 1960, p. 8884. 


Caisses des ECOLES PUBLIQUES. — V, Enseignement (enseignement 
du premier degré). 


Caisse nationale de l'ENERGIE 


Comité de direction. — Nomination des membres. — Arr. 12 sept. 
1960, p. 8391. 


Caisses d'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 8615, 8642. 
Caisse des OFFRANDES NATIONALES 


Opérations. — Rapport du comité supérieur de la caisse des offrandes 
nationales en faveur des armées de terre, de mer et de l'air 
sur les opérations de la caisse pendant l’année 1959, p. 8145. 


cms de RETRAITES. — V, Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


CALAMITES. — V. Assistance aux sinistrés. 


CAMEROUN 


Trésor français au Cameroun. — Exécution des opérations. — D. 60-978 
du 8 sept. 1960, p. 8387. 
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Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre scientifique et technique du BATIMENT. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centre national. 
Budget. — Budget pour 1959. — Arr. 15 juil. 1960, p. 8747. 


Centres régionaux. 
Budgets. — Divers centres. Budgets pour 1959. — Arr. 15 juil. 1960, 
p. 8747 
Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V. Magistrature. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'’INDUSTRIE 


Chambres de commerce étrangères. — Conservation de dénomination. 
Autorisation. — Arr. 1‘ août 1960, p. 8493. 


Emprunts — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de commerce 
et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : Brive, p. 8493 ; 
Cherbourg, p. 8272. 

Prix d'émission (mois de septembre 1960). — Arr. 9 sept. 1960, 
p. 8337. 


Régions économiques. — Composition. — Cir. 1°" sept. 1960, p. 8217. 
CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 
CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CHOMAGE 


Allocations. — Taux. Relèvement. — D. 60-1028 du 26 sept. 1960, 
p. 8783. 


CITATIONS A L ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes, p. 8835. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


CLINIQUES OUVERTES. — V. Etablissements d’hospitalisation 
(hôpitaux et hospices). 

CODE CIVIL 

Publicité foncière. — Etat descriptif de division. Assouplissement 


à titre provisoire. — D. 60-963 du 5 sept. 1960, p. 8302. 


CODE DE LA ROUTE 


Epreuves et compétitions sportives sur la voie publique. — Périodes 
durant lesquelles l’accès de certaines routes est interdit aux 
épreuves sportives (année 1961). — Arr. 22 sept. 1960, p. 8693. 


CODE DU TRAVAIL 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Bayonne. Extension aux professions de fabricants 
d'objets en caoutchouc, conserveurs de poissons et autres. — 
D. 16 sept. 1960. p. 8596. 


Conventions collectives. 


Cadres (convention collective nationale de retraite et de prévoyance). 
— Accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant la conven- 
tion du 14 mars 1947. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8670. 


Edition. — Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention 
collective nationale de l’édition, p. 8558. 


Régimes complémentaires de retraites. — Commission d’agrément. 
Nomination d’un membre. — Arr. ler juil. 1960, p. 8784. 


Ouvriers boulangers qualifiés. Accord de retraite. Agrément. 


— Arr. 26 août 1960, p. 8523 
Personnel permanert du spectacle. Accord de retraite. Agré- 
ment. — Arr. 26 août 1960, p. 8523. 


Ouvriers des bâtiments et des travaux publics. Accord de 


retraite. Avenant. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8524. 

Personnel intermittent du spectacle. Accord de retraite. Agré- 
ment. — Arr. 26 août 1960, p. 8528. 

Personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la 
semaine ou au mois. Accord de retraite. Agrément. — Arr. 
28 août 1960, p. 8529. 

Cadres de la profession du champagne. Accord de retraite. 
Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 8530. 

Personnel non cadre de la production cinématographique. 
Convention collective. Agrément. — Arr. 26 août 1960, p. 





Hygiène et sécurité. 


Services médicaux du travail. — Extension à la Société nationale 
des chemins de fer français (application L. 15 mars 1955). — 
D. 60-965 du 9 sept. 1960, p. 8307. 


Placement et contrôle. 


Travailleurs handicapés. — Conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés. — Arr. 
22 juin 1960, p. 8313. — Arr. 28 juin 1960, p. 8313..— Arr. 25 juil 
1960, p. 831 3. 

Réglementation du travail, 

Semaine de quarante heures. — Avis relatif à la consultation des 
organisations patronales et ouvrières en ce qui concerne 
modification de certaines dispositions du décret n° 51-359 du 
23 mars 1951 déterminant les modalités d’application de la loi 
du 21 juin 1936 sur la durée du travail dans les entreprises 
de transport et de travail aérien, p. 8686. 


Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à 
l'indice des prix de détail (août 1960), p. 8639. 


COLLECTIVITES LOCALES | 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités 
locales. Nouvelle dénomination (groupement des collectivités 


pour le financement des travaux d’équipement), — D, 
du 8 sept. 1960, p. 8266 
Prix d'émission (mois de septembre 1960). — Arr. 9 sept, 
1960. p. 8337. 
Impositions départementales et communales. — Approbation des 


délibérations Autorités compétentes (complète D. 29 janv. 1959). 
— D. 60-%49 du 5 sept. 1960, p. 8263. 


Communes. 
Chefslieux. — @ Re" die à d (Gironde). Transfert, — 
D. 22 sept 1960, p 
Circonscriptions se dsl — Décrets et arrêtés modifiant les 


limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Dordogne (rectif au J O. du 12 août 1960), p. 8067; Drôme, 
p. 8298, 8357 ; Marne (Haute-), p. 8541; Vendée, p. 8067. 


Communes dortoirs. — Modification au chiffre de la population de 
certaines communes. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8775. 


Conseils municipaux. — Décrets port dissolution de snsils 
municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
eg  éi des départements suivants : Côte-d'Or, p. 8814 ; Marne, 
P. 14. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
ments divers: Aisne, p. 8356; Ardennes, p. 8356; Côte-d'Or, 
p. 8356. 859: ; Doubs, p. 8356; Gironde, p. 8356; Loire-Atlan- 
tique, p. 8525 ; Meurthe-et-Moselle, p. 8356 ; Nord, p. 8188, 8325 ; 
Pas-de-Calais, p. 8356, 8836 ; Rhin (Bas-}, p. 8597 ; Rhône, p p. 8356 ; 
Seine, p. 8188 8324, 8356 ; Seine- Maritime, p. 8356, 8836 ; Seine- 
et- Oise. p. 8325 ; Vosges, p. 8325. 


Participations financières. — Châtellerault. Participation au capital 


de la Société d'économie mixte pour l’aménagement de la région 
de Châtellerault. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8698. 


Paris et Seine. 


Marché de Paris la Villette. — Société d'économie mixte d’aménage- 
ment et de gestion. Nomination du directeur général. — Arr, 
13 juil. 1960, p. 8629. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Bureau de recherches de pétrole. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8367. 


Permis de recherches et d'exploitation. — Permis de Lejamate, 
mg” la compagnie des pétroles d’Algérie. — D. 29 août 1960, 
p. 8108. 

Permis de Hassi Nechou. Octroi à diverses sociétés. — D, 
29 août 1960, p. 8108. 

Permis de Rhourde Hamra. Octroi à diverses sociétés. — D, 
29 août 1960, p. 8109 

Permis d'Hassi-Allal-Erg Sedra. Octroi à diverses sociétés. — 
D. 29 août 1960, p. 8110, 

Permis de Demrhat el Acha. Octroi à la société nationale des 
pétroles d'Aquitaine. — D. 29 août 1960, p. 8110. 

Permis d’Hassi Izi. Octroi à la société des pétroles de Valence, 
— D. 29 août 1960, p. 8111. 

Permis de Mebrouk. Octroi à la société nationale de recherche 
et S'exniotation des pétroles en Algérie. — D. 29 août 1960, 
p. à 

Permis d’Hassi Mestour. Octroi à diverses sociétés. — D, 
29 août 1960, p. 8112. 











EE 











8 COMMERCE JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Septembre 1960 





Permis de Rhourde el Baguel Octroi à la société de recherches 
et d’exploitations de pétrole. — D. 29 août 1960, p. 8113. 
Permis du Cheliff. Octroi à la société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie. — D. 5 sept. 1960, 
p. 8274. 
Permis de Rethel. Octroi à diverses sociétés. — D. 16 sept. 
1960, p. 8607. 
Pipes-lines. — Ouvrage destiné au transport d'hydrocarbures 
d'Hassi R’Mel à Arzew. Approbation du projet. — Arr. 8 sept. 


1960, p. 8522. 
Stockage. — Carresse (Basses-Pyrénées), Création d’un stockage sou- 
terrain par la société nationale des pétroles d'Aquitaine. — Arr. 


3 août 1960, p. 8132. 
COMBUSTIBLES SOLIDES 


Houillères et charbonnages. 


Participations financières. — Charbonnages de France. Participation 
dans le capital du centre lyonnais d’applications atomiques. — 
Arr. 30 juin 1960 (rectif. au J. O. du 16 juil. 1960), p. 8179. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 
Garantie de l'Etat. — Octroi aux emprunts contractés par la compa- 
gnie minière de l'Ogoué. — Arr. 23 juin 1959, p. 8842. 
Octroi aux emprunts contractés par la société pétrolière de 
gérance. — Arr. 30 nov. 1959 p. 8842. 
Octroi aux emprunts contractés par la société des mines de 
fer de Mauritanie, — Arr. 18 août 1960, p. 8842. 


Emprunts contractés par le groupement d'équipement des 
cokeries sidérurgiques. — Arr. 15 juil. 1960, p. 8884. 


Voyageurs et représentants de commerce. — Carte d'identité profes- 
sionnelle de représentant. Délivrance. — Cir. 15 juil 1960, 
p. 8816. 

COMMUNAUTE 


République malgache. 


Accords du 27 juin 1960 entre la France et la République 
malgache, Publication. — D. 60-692 du 19 juil. 1960 (rectif. au 
J. O. du 20 juil. 1960), p. 8835. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme et 
habitation. 


CONCENTRE DE TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
CONCHYLICULTURE. — V. Huiîtres et coquillages. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Convocation. — Arr. 5 sept. 1960, p. 8194. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT 


Enseignement vétérinaire. — Conseil supérieur. Institution. — D. 
60-955 du 5 sept. 1960, p. 8275. 


Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 
Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 


Conseil de REVISION. — V. 
vice militaire). 
Conseil supérieur du THERMALISME ET DU CLIMATISME 
Nomination de membres. — Arr. 31 août 1960, p. 8531. 


CONSTRUCTION (ministère) 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 8790. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels administratifs 
temporaires des services extérieurs. Conditions de représenta- 
tion. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8532. 


Armées (dispositions communes, ser. 


Publications. — Avis relatif à la mise en vente de cartes de France, 
p. 8823. 
Régies d'avances. — Services départementaux d’Ille-et-Vilaine. Mon- 


tant maximum. — Arr. 31 août 1960, p. 8313. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8281. — Rectif., p. 8196. 
Services extérieurs, p. 8219, 8282, 8548, 8638, 8823. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8180, 8219, 8889. 
— Retraite, p. 8548, 8613. 
— Titularisation, p. 8219, 8344, 8548, 8613. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords culturels. — Accord franco-chilien. Publication. — D. 60-947 
du 6 sept. 1960, p. 8261. 
Accord franco-turc. Publication. — D. 60-948 du 6 sept. 1960, 
p. 8262, 





Sécurité sociale. — Echange de lettres franco-espagnol relatif à 
l'entrée en vigueur de l’accord complémentaire du 27 juin 1957. 
Publication. — D. 60-946 du 6 sept. 1960, p. 8260. 


Transports aériens. — Accord franco-hongrois du 2 mai 1960. Publi- 
cation. — D. 60-976 du 6 sept. 1960, p. 
Travailleurs frontaliers. — Accord et protocole additionnel franco- 


allemand du 6 mars 1959 relatifs à l’application aux travailleurs 
frontaliers employés dans les zones frontalières de la partie 
sarroise de la frontière franco-allemande de l'article 69 du 
traité sur le règlement de la question sarroise. Publication. — 
D. 60-989 du 6 sept. 1960, p. 6463. 

Accord franco-allemand du 6 mars 1959 relatif à l’application 
aux travailleurs frontaliers employés dans les zones frontalières 
de la partie sarroise de la frontière franco-allemande de l’arti- 
cle 72 du traité sur le règlement de la question sarroise. Publi- 
cation. — D. 60-990 du 6 sept. 1960, p. 8467. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 


Graines otéagineuses. — Frais moyens de conservation (récolte 1959). 
— Arr. 29 août 1960, p. 8116. 

Prir, — Graines oléagineuses (récolte 1960). — Arr. 6 août 1960, 
p. 8114. 


COTES DES SOMALIS. — V. Territoires d’outre-mer. 


COURSES DE CHEVAUX 


Primes. — Prime de sélection aux juments remplissant certaines 
conditions de gains en épreuves d’obstacles de concours hippique. 
Institution. — Arr. 29 août 1960, p. 8241. 


Primes aux éleveurs naisseurs à l’occasion des courses publiques 


disputées sur le territoire métropolitain. — Arr. 1°" sept. 1960, 
p. 8368. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 

Personnel. — Avis de concours pour le recrutement de secrétaires 


comptables, p. 8149. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Emprunt 4 p. 100 amortissable 1934-1960. — Résultats du tirage, 
p. 8208. - 


CURES THERMALES. — V. Sécurité sociale (accidents du travail). 


D 


DEBETS. — V. Trésor. 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE, — V. Urbanisme et habi- 
tation (aménagement du territoire et urbanisme). 


DEFENSE 

Institut des hautes études de défense nationale. — Auditeurs. Voya- 
ges d’études. Paiement des dépenses. — Arr. 1°" sept. 1960, 
p. 8210. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Dispositions communes. 


Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au 
31 juillet 1960, p. 8642. 


Guadeloupe. 


Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. Exa- 
men professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. 


Guyane. 


Justice. — Gretfier en chef et secrétaire en chef de parquet. Exa- 
men professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. 


Martinique. 
Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Comité départe- 
mental. Elections. Organisation. — Arr. 29 juil. 1960, p. 8516. 
Justice. — Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. Exa- 
men professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8596. 
Réunion. 
Collectivités locales. — Saint-Denis. Délégation spéciale. Institution. 
— D. 27 sept. 1960, p. 8812. 

Enseignement. — Instituteurs et institutrices remplaçants. Concours 
de recrutement. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8215. 

Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Comité dépar- 
temental. Elections. Organisation. — Arr. 29 juil. 1960, p. 8516. 


Justice. — Greftier en chef et secrétaire en chef de parquet. Exa- 
men professionnel. Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8563. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités loca- 
les. — Domaine, — Urbanisme et habitation. 
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DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 


ministre. 
DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 


déclarant d’utilité publique l'acquisition d’immeubles ou de 
terrains par les ministères suivants : 

Armées. p 8176. 

Construction (rectif. au J. O. du 31 août 1960, p. 8219), p. 8196, 

8344, 8850. 

Education nationale, p. 8414. 

Travaux publics et transports, p. 8608. 

Arrêté déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles 
ou de terrains par l'établissement suivant : 

Chambre d’agriculture de Seine-et-Oise, p. 8522. 


Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés por- 
tant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 


Agriculture, p. 8217. 
Armées, p. 8632. 
Construction, p. 8248. 
Finances et affaires économiques, p. 8359, 8477. 
Intérieur, p. 8541. 
Postes et télécommunications, p. 8752. 
Code du domaine de l'Etat. — Modification. — D. 60-979 du 9 sept. 
1960, p. 8387. 
Domaine public maritime. — Littoral des communes de Zeralda, 
Staouëli, Cheragas et Guyotville. Rivage de la mer. Délimitation. 
— D. 9 sept. 1960, p. 8546. 


Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — 
Ventes de biens de l'Etat. — D. 60-979 du 9 sept. 1960, p. 8387. 


Cession gratuite à la caisse d’allocations familiales de Meur- 
the-et-Moselle, d’un terrain sis à Nancy. — Arr. 2 sept. 1960, 
p. 8369. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Barèmes de reconstitution. — Arrêtés fixant les indices de majo- 
ration applicables aux prix des barèmes suivants : 
Installations portuaires, p. 8850. 
Sidérurgie-fonderie, p. 8851. 


Commissions. — Commission supérieure de cassation. Nomination 
d’un rapporteur. — Arr. 13 sept. 1960, p. 8596. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Intérieur. — Fondation Singer-Polignac. Budget additionnel pour 
1960. Approbation. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8726. 
Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. — Décret autori- 


sant l’acceptation de dons ou de legs en faveur de létablisse- 
ment suivant : 
Conservatoire national supérieur de musique, p. 8229. 
Santé publique et population. — Décrets autorisant l’acceptation 
de dons ou de legs en faveur des établissements suivants : 
Bureau d’aide sociale de Bouère, p. 8394. 
Hôpital de Sablé-sur-Sarthe, p. 8394. 


DOUANES 


Tarifs. — Tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse. Droits 
d'importation. Réduction en régime de communauté économi- 
que européenne. — D. 60-921 du 6 sept. 1960, p. 8214. 

Extraits tannants de dquebracho. Droits d'importation. — 
D. 60-922 du 6 septembre 1960, p. 8214 

Droits d’importation au tarif minimum en faveur de certaines 
marchandises originaires du Japon (prorogation D. 29 sept. 
1959). — D. 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515. 

Produits sidérurgiques. Droits d’importation. Modification, — 
D. 60-1018 du 19 sept. 1960, p. 8695 

Pommes de terre de semence. Importation au droit réduit. 
Contingent et conditions. — Arr. 13 sept. 1960. p. 8418. 

Graines de lin de semence. Importation en franchise, Contin- 
gent et conditions .— Arr. 19 sept. 1960, p. 8668, 


E 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées, — Enseignement. — Fonctionnaires de 
l'enseignement. 


EDIFICES CULTUELS 


Désaffectation. — Chape'le de Pierre-Feu, à Rochebrune (Drôme). 
— D. 12 sept. 1960, p. 8476. 








EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Traitements, soldes, 
indemnités. 
Bibliothèques. — Certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothé- 
caire. Dates. Centres d'examen. — Arr. 2 sept. 1960, p. 
Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Enseigne- 
ment préparatoire. Programme. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8817. 


Conseils, comités et commissions. — Commission de réforme de 
l'organisation du sport scolaire et universitaire. Création. — 
Arr. 2 juil 1960, p. 8544. — Nomination du président et du 
secrétaire. — Arr. 2 juil. 1960, p. 8568. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 10 août 1960, 
p. 8305. 

Régies d’avances. — Direction de l’équipement scolaire, universi- 
taire et sportif. Institution. — Arr. 30 août 1960, p. 8305. 


Concours. 


Bibliothécaires. Ouverture, — Arr. 27 août 1960, p. 8068 
(rectif, p. 8140). 

Administration académique. Sténodactylographes. Ouverture. 
— Arr. 26 août 1960, p. 8106. 

Ecoles nationales d'enseignement technique. Secrétaires de 
direction. Ouverture. — Arr. 9 sept. 1960, p. 8392. 


Administration centrale, Secrétaires sténodactylographes, 
Ouverture. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8544. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 17 sept. 1969, p. 8544. 


Administration académique. Rédacteurs. Ouverture. — Arr. 
17 sept. 1960, p. 8747. 

"METRE Dates et modalités. — Arr. 20 sept. 1960, 
P. 1 

Avis de concours pour le recrutement de DR LM 4 
(bibliothèques), p. 8373. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration académique, p. 8106. 
Administration centrale, p. 8886. 


Enseignement supérieur, p. 8304, 8305, 8391, 8519, 8543, 8605, 
8633. — Honorariat, p. 8391. 


Inspection académique, p. 8391, 8544, 8747. 
Inspection de la jeunesse et des sports, p. 8107, 8519, 8819. 
Observatoire de Paris, p. 8519. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8107. 

— Détachement, p. 8107, 8266, 8364. 
— Intégration, p. 8178, 8886. 

— Reclassement, p. 8107, 8819. 

— Réintégration, p. 8819. 

— Retraite, p. 8364, 8633, 8636, 8844. 
— Titularisation, p. 8178. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions de maître de conférences 
(facultés des lettres et sciences humaines), p. 8844. 


Liste d'aptitude à Foncegrenes supérieur (facultés des let- 
tres et sciences humaines), p. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Alpinisme — Conditions d'équivalence entre les diplômes civils et 
NE  # (modif. arr. 13 janvier 1957). — Arr. 9 août 1960, 
p. 8106. 


Ski. — Conditions d'équivalence entre les diplômes civils et militaires 
(modif. arr. 13 janv. 1957). — Arr. 9 août 1960, p. 8106. 


ELECTRICITE ET GAZ 

Concessions de forces hydrauliques. — Aménagement de la chute de 
Champagne-sur-Sioule (Allier). Expropriations. Délais. Proroga- 
tion. — D, 5 sept. 1960, p. 8272. 

Chute de la Haute-Tarentaine, sur divers affluents de la Rhue 
(Cantal, Corrèze et Puy-de-Dôme). Convention. Cahier des charges. 
Avenant. Approbation. — D, 5 sept. 1960, p. 8487. 

Décret déclarant d'utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation de la chute d'eau suivante : 

Grangent, sur la Loire (Loire et Haute-Loire), p. 8479. 

Echange d'énergie électrique. — Echange avec l'Espagne, Autorisa- 
tion — D. 5 sept. 1960, p. 8272. 

Electricité de France. — Obligations Electricité de France 6 p. 100 
1957. Prime. Montant. — Arr. 26 sept. 1960, p. 8885, 

Fournitures d'énergie électrique. — Fourniture à la Suisse. Autorisa- 
tion. — D. 5 sept. 1960, p. 8272. 

Plan de modernisation et d'équipement de l’énergie électrique, — 
+ sé plan. Extension de dispositions. — D, 60-935 du 31 août, 
P. : 
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Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8366. — 
Arr. 14 sept. 1960, p. 8568. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8775. 


Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 6 sept. 1960, 
P. 8366. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8568. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8633. 


EMPLOIS RESERVES 


Classement des candidats — Liste générale de classement des candi- 
dats aux emplois réservés de quatrième et cinquième catégorie et 
additive aux listes de classement des première, deuxième et 
troisième catégories et aux emplois comportant une aptitude 
technique spéciale (pagination spéciale €. R., p. 49 à 104). 


Nominations. 


— Agriculture, p. 8613. 
— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 8314. 
— Forces armées (terre), p. 8181, 8420, 8613, 8638, 8852. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENERGIE 


Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. — Nomination du 
secrétaire général adjoint. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8633. 


ENQUETES STATISTIQUES, — V. Statistiques. 


ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 
Ecoles nationales supérieurs agronomiques. — Liste d’admission, 
p. 8365. 
Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. — Liste 


d'admission, p. 8888. 


Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées. — 
Ingénieurs élèves. Concours de recrutement. Organisation. — 
Arr 14 sept. 1960, p. 8569. 


Institut national agronomique. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'études supérieures des industries du lait, p. 8822. 


Enseignement artistique. 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Avis de concours pour 
l'admission dans les sections de peinture et de sculpture, p. 8148. 


Avis relatif à l’examen d'instruction générale de la section 
d'architecture, p. 8148. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'Etat de décorateur, p. 8095. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 
Facultés. — Facultés de médecine de Montpellier et de Rouen. Trans- 
formation de chaires. — D. 6 sept. 1960, p. 8304. 


Feculté de médecine de Paris. Institut de recherches sur les 
leucémies. Création. — Arr. 2 août 1960. p. 8414. 


Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. Institut 
de recherche et d’expérimentation cardio-vasculaires. Règlement. 
Modification. — Arr. 3 août 1960, p. 8414. 


Personnel enseignant. — V. Etablissements d'hospitalisation (centres 
hospitaliers et universitaires). 


Enseignement du premier degré. 


Caisses des écoles publiques. — Organisation. — D. 60-977 du 
12 sept. 1960, p. 8383 (rectif., p. 8835). 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Réforme. — D. 60-974 du 12 sept. 1960, p. 8361. 
Epreuves. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8362. — Arr. 24 sept. 1960, 
p. 8779. 
Lycées et collèges. — Sablé. Collège classique et moderne mixte. 
Création. — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8747. 
Bonneville. Collèges. Fusion. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8545. 
Privas. Collèges. Fusion. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8544. 


Enseignement supérieur. 
Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 


de docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement. — 
Arr. 4 août 1960 (rectif. au J. O. du 27 août 1960), p. 8414. 


Ecole nationale des langues orientales vivantes. — Examen spécial 
d'admission. Epreuves écrites (modif. arr. 10 sept. 1951). — Arr. 
3 août 1960, p. 8414. 

Ecole normale supérieure de garçons. — Bourses de licence obtenues 
à la suite du concours d'entrée. Régime. — Arr. 20 août 1960, 
p. 


Concours d'entrée (section des sciences, groupe II). Date. — 
Arr, 7 sept. 1960, p. 8817. 

Listes d'admission (section lettres), p. 8780 ; (section sciences), 
p. 8780. 





Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Bourses de licence obte- 
nues à la suite du concours d’entrée. Régime. — Arr. 20 août 
1960, p. 8843. 

Concours d’entrée (section des sciences, groupe III). Date. — 
Arr. 7 sept. 1960, p. 8817 

Liste d'admission (section lettres), p. 8781; 
p. 8781. 


Facultés et universités. — Université de Paris. Transformation de 

chaire. — D. 13 sept. 1960, p. 8519 

Université d’Aix-Marseille. Création d’un 9 d’études supé- 
rieures techniques. — Arr. 26 juil. 1960, p. 8392 

Université de Lyon. Institut de droit du travail et de la 
TU sociale. Statuts. Modification. — Arr. 26 juil. 1960, 
p. “ 

Université de Grenoble. Institut des lettres et sciences humai- 
nes. Création à Chambéry. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Université de Toulouse. Institut normal d’études françaises. 
Statuts. Modification. — Arr. 24 août 1960, p. 8239. 

Universite de Paris. Création de certificats et de diplômes 
réservés aux étudiants étrangers (modif. arr. 3 janv. 1959). — 
Arr. 24 août 1960, p. 8305. 


Licences. — Licence en droit. Examen d’admission. Dates des épreu- 
ves. — Arr. 24 août 1960, p. 8106. 


(section sciences), 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats protessionnels. — Cerficat d'aptitude 
professionnelle d’employé de bureau et brevet militaire de secré- 
taire correspondancier délivré par le centre d'instruction et d’or- 
ganisation de l’intendance à Brétigny-sur-Orge. Equivalence. — 
Arr. 2 sept. 1960, p. 8844 

Brevet de techmicien d’analyses biologiques. Modification. — 
Arr. 7 sept. 1960, p. 8634. 

Centres d'apprentissage. — Royan (Charente-Maritime). Centre F. 882. 

Autonomie — Arr. 3 sept. 1960, p. 8844. 
Compiegne (Oise. Centre F. 748. Autonomie. — Arr. 3 sept. 
1960, p. 8844 
Quintin (Côtes-du-Nord). Construction. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 26 sept. 1960, p. 8780 
Ecole nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix. 
— Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté, 


p. 8195. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8195. 
Ecole centrale des arts et manufactures. — Liste d'admission en pre- 


mière année, p. 8194 (rectif., p. 8783). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8215. 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Voyages annuels de fin d’études. 


Dépenses. Remboursement (modif. arr. 23 mai 1953). — Arr. 
1°" août 1960, p. 8307. 

Ecole centrale lyonnaise. — Liste d'admission en première année, 
p. 8195 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 8414. 


Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. — 
Concours d'admission en <ection normale (modif arr. 28 juin 
1960). — Arr. 17 août 1960, p. 8106. 

Ecoles supérieures de commerce. — Liste d’admission (rectif. au 
J. O. du 21 août 1960), p. 8545. 


Ecole nationaie supérieure d’électrotechnique, d'électronique et d’hy- 


draulique de Toulouse. — Section spéciale d’électrotechnique. 
Création. — Arr. 24 août :960, p. 8239 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Concours 


d'admission en 1961 (sections D., E., F., G.). Programmes. — 
Arr. 23 août 1960, p. 8194. 


Liste d'admission en première année, p. 8178. 
Ecoles nationales d'ingénieurs art et métiers. — Liste d'admission, 
p. 8781 


Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur (spécialité topographie), p. 8848. 


Ecole technique supérieure du laboratorre. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme de technicien ou le brevet de manipulateur 
de laboratoire, p. 8545. 


Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 


mines de Nancy. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d'ingénieur civil, p. 8783 
Ecole technique des mines d’Alès. — Attribution du diplôme d’an- 


cien élève, p 8310. 
Attribution du diplôme d’ancien élève conducteur de travaux 
mimiers, p. 8311. 


Ecole technique des mines de Douai. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme de conducteur de travaux miniers (rectif. au J. O 
du 28 août 1960), p. 8367 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Attribution du 
diplôme d’ingémeur civil de mines (rectif. au J. O. du 24 août 
1960), p. 8217. 
Liste d'admission. p. 8311 (rectif., p. 8775). 
Admussion d’un élève étranger, p. 8311. 
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Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique. — Liquidation financière. — Arr. 20 juil. 1960, p. 8634. 


Sections techniques. — Cours complémentaires de Paris (rue des 
Panoyaux et rue du Faubourg-Saint-Denis). Sections profession- 
nelles. Reconnaissance, — Arr. 30 juil. 1960, p. 8106. 


EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES SUR LA VOIE PUBLI- 
QUE. — V. Code de la route. 


EQUARRISSAGE DES ANIMAUX. — V. Agriculture (animaux). 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social. 


Centre technique. — Comditions de fonctionnement. — Cir. 21 sept. 
1960, p. 8636 


Etablissements de BIENFAISANCE 
Institutions nationales des sourds-muets. 


Budgets. — Chambéry. Budget supplémentaire pour 1959. — Arr. 
11 août 1960, p. 8196. 


Maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices. — Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 19 juil 1960, p. 8418. 


Professorat. — Certificat d’aptitude. Examen. Règlement et orga- 
nisation de la préparation. — Arr. 20 juil. 1960, p. 8418. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


Centres hospitaliers et universitaires. 


Personnel enseignant et hospitalier — Statut. — D. 60-1030 du 
24 sept 1960, p. 8803. 


Hôpitaux et hospices. 


Création, suppression, agrandissement ou transformation 
d’un hôpital ou d’un hospice public. Composition des dossiers. 


— D. 60-940 du 5 sept. 1960, p. 8245. 


Cliniques ouvertes. — Organisation et fonctionnement. — D. 60-939 
du 5 sept. 1960, p. 8243. 
Etablissements publics. — Maison municipale de retraite de Leval- 


lois-Perret (Seine). Erection en établissement public. — D. 12 sept. 
1960, p. 8531. 


Hôpitaux ruraux. — Interventiens pouvant être effectuées par les 
médecins et sages-femmes dans les services de médecine et de 
maternite. Liste. — Arr. 16 août 1960 (rectif. au J. O. du 30 août 
1960), p. 8245. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Commissions de surveillance. — Etampes (Seine-et-Oise). Nombre 


de membres. Augmentation. — D. 5 sept. 1960, p. 8277 


Personnel. 


Commissions paritaires. — Commissions départementales et locales. 
Constitution. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8665. — Répartition des 
grades et emplois du personnel. — Arr. 27 sept. 1960, p. 8821. 


Recrutement et statut. — Liste des hôpitaux publics de la région 
sanitaire de Paris dans lesquels peuvent être créés des postes 
d’externes. — Arr. 4 sept 1960, p. 8531. 


Assistanat des hôpitaux de Marseille. Concours. Organisation 
(modif. arr. 19 nov 1959). — Arr. 6 sept. 1960, p. 8531. 
Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 
Trésoreries. — Fondés de pouvoir. Concours de recrutement. Report 
de date, — Arr. 19 sept. 1960, p. 8609. 
Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Emplois de direction. — Liste des emplois auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres (complète D. 29 avril 1959). — D. 60-926 
du 6 sept. 1960, p. 8228. 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


tatistique mensuelle du commerce extérieur de la France (juillet 
1960) (rectif. au J. O. du 27 août 1960, p. 8220), 8118. 


Dispositions générales. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à 
la sortie, p. 8249, 


Avis aux importateurs de plantes de serre, p. 8557. 
Avis aux importateurs de graines de lin de semence, p. 8686. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de certains pays (libération des échanges), p. 8754. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de céréales de semence en provenance 
4 PE rs de la Communauté économique européenne 
( À 22 








Organisation européenne de coopération économique. 
Avis aux importateurs de viande de l’espèce bovine originaire 


et en provenance de l'O. E. C. E., p. 814 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des pays membres de l’Organisation européenne 
de coopération économique (libération des échanges), p. 8704. 


Canada. 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Canada (libération des échanges), p. 8704. 


Etats-Unis. 
Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats Unis (libération des échanges), p. 8704. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des U. S. A., p. 8823. 


Hong-Kong. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hong-Kong, p. 8282. 
Israël. À 
vis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
Pie p. 8203. 
Italie, 
Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie, p. 8251. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de 
l'Italie, p. 8753. 


Maroc. 
Avis aux importateurs de produits vinicoles originaires et en 
provenance du Maroc, p. 8117. 
Suisse, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination 
de la Suisse, p. 8823. 


Tunisie, 


Avis aux importateurs de produits vinicoles originaires et en 
provenance de Tunisie, p. 8117. 


EXPROPRIATION. — V. Algérie. 


Délégation de signature en matière d’expropriation pour cause 
d'utilité publique. — D. 5 sept. 1960, p. 8271. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseigne- 
ment. 

FAMILLE ET AIDE SOCIALE 

Commission centrale d'aide sociale. — Nomination de membres, — 


Arr. 19 sept. 1960, p. 8571. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère), — V, Budget, 
+ Traitements, soldes. indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier münistre. — 
D. 24 sept. 1960, p 8816. 


Signature du ministre. Délégations, p. 8700. 


Agents comptables. — Cautionnement. — Arr. 31 août 1960, p. 8545. 
— Arr 3 sept. 1960, p. 8546. 


Désignation. — Arr. 3 sept. 1960, p. 8546. 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers du commissa- 
riat général du plan. Elections. Date. — Arr. 31 août 1960, 
p. 8067. - 

Contrôle des assurances. — Organisation du corps en ce qui 
concerne le recrutement, l’avancement et la discipline (modif. 
D. 22 août 1936). — D. 60-1010 du 13 sept. 1960, p. 8605. 


Laboratoires — Ingénieurs. Concours de recrutement. Organisätion 
et programme. — Arr. 12 août 1960, p. 8408. 


Ingénieurs. Accès au concours. Ecoles délivrant les diplômes 
d'ingénieur chimiste, d'ingénieur électrochimiste ou d'ingénieur 
physicien Liste. — Arr, 29 août 1960, p. 8130. 


Affaires économiques. 


Candidats français musulmans d'Algérie aux concours d'accès aux 
emplois classés en catégorie À ou B. — Administration centrale 
et services extérieurs. Epreuves facultatives compl taires. 
Liste. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8776. 
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Concours. 


Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Ouverture 
(Complète arr. 23 juin 1960). — Arr. 7 sept. 1960, p. * 


Administration centrale des finances. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8359. 


Tabacs et allumettes. Sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires. 
Ouverture — Arr. 12 sept. 1960, p. 8478. 


Trésor. Contrôleurs stagiaires. nn (modif. arr. 23 juin 
1960). — Arr. 19 sept. 1960, p. 

Assurances. Commissaire bi adjoint stagiaire. Ouver- 

re. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8362. 


Avis de concours pour le recrutement d’aides de laboratoire 
du service des laboratoires, p. 8316. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 8391. 
Administration centrale des finances, p. 8177, 8359, 8776. 
Agents comptables, p. 8518. 

Attachés commerciaux, p. 8303. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 8516, 8885. 

Conseillers et attachés commerciaux, p. 8131. 

Conseillers du commerce extérieur, p. 8388. 

Cour des comptes, p. 8606. 

Douanes et droits indirects, p 8215, 8337. 

Enquêtes économiques, p. 8546, 8885. 

Expansion économique à l'étranger, p. 8068, 8337, 8409, 8843. 
Expertise économique d'Etat, p. 8237. 

Impôts (direction générale des), p. 8214. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 8132, 8237. 


Trésoriers-payeurs généraux. — Honorariat, p. 8632. 
Trésor (services extérieurs), p. 8664. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8105, 8214, 8237, 8270, 8304, 8391, 8409, 
8479, 8546, 8701, 8865. 


— Disponibilité, p. 8178. 

— Intégration, p. 8237, 8267. 8303, 8885. 
— Réintégration, p. 8068, 840y 

— Retraite, p 8303, 8337, 8516, 8777, 8884. 
— Titularisation, p. 8237. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale des finances, p. 8359. 
Douanes et droits indirects, p 8337 


FONCTION PUBLIQUE 
Corps communs. 


Attachés d'administration centrale — Statut particulier (modif. 
D. 16 déc. 1955). — D. 60-927 du 20 août 1960, p. 8229. 


Attachés d'administration centrale — Concours de recrutement. 
Organisation. — Arr. 16 sept. 1960, p. 8628. 
Concours de recrutement. Epreuves facultatives en faveur des 
Français musulmans d'Algérie (modif. arr. 3 oct. 1959). — Arr. 
23 sept. 1960, p 8723. 


Mécanographes sur machines à cartes perforées. — Organisation du 
cadre et statut. — D. 60-028 du 31 août 1960, p. 8250. 


Discipline. 
Procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires et agents 
ayant commis certaines fautes graves. — Ord. 60-1036 du 28 sept- 
1960, p. 8834. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Classement hiérarchique. — Modifications aux tableaux. — D. 60-945 
du 31 août 1960, p 8260. 


Echelonnement indiciaire. — Conseiller pédagogique auprès de la 
pr" de l’administration pénitentiaire. — Arr, 29 août 1960, 
P 
Secrétaire général, chef des services de secrétariat et attaché 
de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. — Arr. 23 sept. 
1960, p. 8856. 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Personnels de surveillance 
et de ménagerie du Muséum national d’histoire naturelle. Reclas- 
sement. — Arr, 16 sept, 1960, p. 8835. 


Sécurité sociale. — Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 
Commission des rentes d'accidents du travail. Création. — Arr. 
2 sept. 1960, p. 8379. 








Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Fonctionnaires des eaux et 
forêts et de la défense et restauration des sols. Fusion avec 
des corps métropolitains homologues. — D. 60-956 du 6 sept. 
1960, p. 8275. 


Fonctionnaires français des cadres marocains ou tunisiens. — Assi- 
milation de certains emplois des administrations marocaines à 
certains emplois des administrations de l'Etat. — Arr. 29 août 
1960, p. 8750. 

Assimilation de certains emplois des administrations tuni- 
siennes à certains emplois des administrations de l'Etat. — Arr. 

29 août 1960, p. 8751. 
Ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats. — Per- 


sonnels de nationalité tunisienne ou marocaine radiés des con- 
trôles d’établissements français. Octroi d’une allocation de fin 
de services. — D. 60-972 du 6 sept. 1960, p. 8358. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


Dispositions générales. 


Recrutement. — Elèves professeurs des lycées, collèges classiques 
et modernes et écoles normales primaires et professeurs des 
disciplines littéraires et scientifiques des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques (modif. D. 27 fév. 1957). 
— D. 60-973 du 12 sept. 1960, p. 8359. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis relatif à l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement d’un technicien à l’école nationale 
d'agriculture de Grignon, p. 8498. 


Ecole nationale d’horticulture. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel enseignant, p. 8220. 


Enseignement artistique. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Avis de vacance 
d’un poste de professeur chef d’atelier de décoration, p. 8148. 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Avis de vacance d’un 
poste de professeur, p. 8148. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 8088. 
Vacance d'emplois d’agrégés ou de maîtres de conférences agrégés. 
— Liste. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8265 (rectif., p. 8819). 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude à l’ins- 
pection primaire (option Communauté-Territoires d’outre-mer). 
Création. — D. 60-1001 du 13 sept. 1960, p. 8519. 


Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Candidates Françaises musulmanes d’Algérie. Epreuves facul- 
tatives complémentaires. Date. — Arr. 30 août 1960, p. 8239. 


Enseignement du second degré. 


Recrutement. — Professeurs certifiés. Mesures exceptionnelles. Dis- 
ciplines. — Arr. 31 août 1960, p. 8140. 


Enseignement supérieur. 
Maîtres assistants. — Statut. — D. 60-1027 du 26 sept. 1960, p. 8778. 


Enseignement technique et professionnel. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Aides techniques 
de laboratoire. Concours de recrutement, Ouverture, — Arr. 
13 sept. 1960, p. 8546. 

Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis 


de concours pour le recrutement de professeurs techniques et 
de professeurs techniques adjoints du cadre des écoles natio- 
nales professionnelles et des collèges techniques, p. 8396. 


FONDATIONS. — V. Dons, legs et fondations. 


FORCES ARMEES (Air). — V. Armée (armée de l'air). 
Régies d’avances. — Service de linfrastructure aéronautique de 
l'Algérie. Montant maximum. — Arr. 23 août 1960, p. 8176. 
Atelier de revision de l’armée de l'air n° 624, à Ambérieu. 
Institution. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8542. 
Entrepôt de l’armée de Fair n° 609, au Blanc. Montant maxi- 
mum. — Arr. 6 sept. 1960, p. 8542. 


Concours. 


Services extérieurs. Sous-chefs de service administratif sta- 
£iaires. Ouverture (modif. arr. 2 juil. 1960). — Arr, 12 sept. 
"3: 8477. — Date. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8841. — Avis, 
p. \ 
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Nominations, promotions, mutations. 


Armée de l'air. — Active, p. 8075, 8302, 8514, 8566, 8729, 
8838. — Réserve, p. 8175, 8515, 8566, 8600, 8693, 8732, 8837, — 
Rectif., p. 8191. 

Commissaires de l’air, p. 8329, 8514, 8632, 8732. 

Officiers généraux, p. 8631. 

Personnels civils extérieurs. — Rectif., p. 8694. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8543, 8694. 

Service de santé, p. 8191. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 8407. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8632. 
— Démission, p. 8543. 

— Reclassement, p. 8696. 
— Retraite, p. 8357, 8407. 


Tableaux d'avancement, 


Armée de l'air, — Active, p. 8128, 8632, 8841, 8832,. — Rectif., 
p. 8882. 
FORCES ARMEES (Marine). — V. Armées (armée de mer). 
Régies d’avances. — Service de santé de la marine à Oran. Montant 
maximum. — Arr. 1° sept. 1960, p. 8357 
Directions locales des constructions et forces navales. Montant 
maximum. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8693. 
Service administratif de l’aéronautique navale à Toulon. — 
Arr. 8 sept. 1960, p. 8693: 


Concours. 


Liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves 
du concours de techniciens d’études et de fabrications des 
travaux maritimes, p. 8815. 


Liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves 
du concours de techniciens d’études et de fabrications des 
travaux maritimes (spécialités transmissions), p. 8815. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8172. 

Armée de mer. — Active, p. 8172, 8190, 8565. — Réserve, 
p. 8174. 

Commissariat et santé de la marine, p. 8174, 8213, 8329, 
8514, 8774. 

Comptables des matières, p. 8174. 

Constructions et armes navales, p. 8128, 8173. 

Officiers généraux, p. 8097, 8631. 

Personnels civils extérieurs, p. 8694. 

Ré£gisseurs d’avances et de recettes, p. 8815. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 8238. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8097, 8631. 
— Détachement, p. 8632. 
— Hors cadres, p. 8543. 


Tableaux d'avancement. 


Commissariat et santé de la marine, p. 8694. 
Constructions et armes navales, p. 8694. 


FORCES ARMEES (Terre). — V. Armées (armée de terre). — 
Budget, 

Régies d’avances. — Centres territoriaux d’administration et de 
comptabilité. Montant maximum. — Arr. 22 août 1960, p. 8189. 

Transmissions. — Contrôleurs. Effectif du grade. — D. 60-1009 du 
16 sept. 1960, p. 8600. 


Inspecteurs. Concours de recrutement. Liste des centres tech- 
niques d'instruction dont l’examen de sortie permet l'accès. — 
Arr. 12 sept. 1960, p. 8477. 


Concours. 


Liste d’admission au concours de recrutement d'officiers 
d'administration et d’adjoints des services, p. 9733. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8542. 
Affaires militaires musulmanes, p. 8728. 


Armée de terre. — Active, p. 8728. — Réserve, p. 8189, 
8326, 8407, 8543, 8728. 








Commandants de groupes de subdivision, p. 8168, 8514. 
Officiers généraux, p. 8096, 8662, 8727. 

Services extérieurs, p. 8128. 

Service de santé, p. 8169, 8191, 8514. — Rectif., p. 8477. 
Service vétérinaire, p. 8477, 8774. — Rectif., p. 8176. 
Troupes d’outre-mer, p. 8325, 8600, 8728. 


Positions diverses. 
— Affectation, p. 8096, 8168, 8662. 
— Disponibilité, p. 8237, 8357, 8542. 
— Grades (homologation de), p. 8564. 
— Hors cadres, p. 8176, 8213, 8237, 8565, 8814. 
— Intégration, p. 8128. 
— Réintégration, p. 8176, 8564. 
— Titularisation, p. 8128. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" septembre 1960, p. 8097 (rectif., p. 8543). 


Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 septembre 1960, p. 8734. 


FORTIFICATIONS, POSTES MILITAIRES 


Affectations. — Dépôt de munitions de la citadelle de Lille (Nord). 
Affectation au stockage des poudres, explosifs ou artifices, — 
Arr. 9 sept. 1960, p. 8814. 

Polygones. — Création dans les zones de servitudes des ouvrages 
suivants : 

Ouvage de Schæœnenbour£g (Bas-Rhin), p. 8600. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services). 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers aux affaires 
administratives. Institution. — Arr. 11 août 1960, p. 8187. 


Positions diverses. 
— Congé, p. 8323. 
— Détachement, p. 8296, 8539. 
— Fonctions {attribution de), p. 8725. 
— Mission, p. 8874. 
— Réintégration, p. 8725. 
— Retraite, p. 8874. 


FRAUDES 

Fromages. — Fabrication des fromages frais. Exceptions à l’obliga- 
tion de pasteuriser les laits et crèmes. — Arr. 26 août 1960, 
p. 8368. 


Fruits et légumes. — Pommes de terre. Calibre minimum. — Arr, 
2 sept. 1960, p. 8306. 


FROMAGES. — V. Fraudes. 


GENDARMERIE 


Officiers de police judiciaire. — Attribution de la qualité à des mili- 
taires de la gendarmerie. — Arr 13 juil 1960 (rectif. au J. O. 
du 29 juil. 1960), p. 8407. 


Organisation. — Commandants régionaux et inspection générale, — 
D. 60-1025 du 21 sept. 1960, p. 8773. 


GRAINES OLEAGINEUSES, — V. Corps gras, huiles, graines et plan 
tes oléagineuses. 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V. Forces armées tterre). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HUITRES ET COQUILLAGES 


Conchyliculture. — Gisements naturels et établissements ri 
coles du bassin de Thau (Hérault). PÉtimètre de protection. Ins- 
titution. — D. 5 sept. 1959, p. 8702. 
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IMPORTATIONS. — V. Douanes, — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Contentieux fiscal. 


Commissions départementales des impôts. — Divers départements. 
Désignation des présidents. — Arr. 1°’ sept. 1960, p. 8726. 
Seine. Désignation du président. — Arr. 2 sept. 1960, p. 8159. 


Contributions indirectes. 


Alcools. — Prix de cession. — Arr. 10 sept. 1960, p. 8390 (rectif., 
p. 8607). 
Alcools libres. Taux de la redevance. — Arr. 10 sept. 1960, 
p. 8390. 


Vins et cidres. — Apposition sur les récipients de capsules représen- 
tatives des droits indirects. — Arr. 30 août 1960 (rectif. au J. O. 
du 31 aoûc 1960), p. 8304. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Droits d'enregistrement. — Divers actes de procédure en matière 
agricole. Exemption de droits — L. 60- 792 du 2 août 1960, 
art. 23 (rectif. au J. O. du 4 août 1960), p. 8459. 


Droits de timbre. — Divers actes de procédure en matière agricole. 
Exemption de droits. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 23 (rectif. 
au J. O. du 4 août 1960), p. 8459. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 8574. 


Revenu des personnes physiques (impêts sur le). 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Entreprises revisant ou ayant 
revisé leur bilan. Dispositions d’ordre comptable applicables. — 
D. 60-1034 du 22 sept. 1960, p. 8815. 

INDUSTRIE (ministère). 


Commissions administratives paritaires. — Adjoints techniques des 
instruments de mesure. Elections. Date. — Arr, 22 sept. 1960, 
p. 8888 

Instruments de mesure (service). — Adjoints techniques stagiaires. 
Stage et examen probatoire, — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8310. 


Concours. 


Instruments de mesure, Adjoints techniques. Concours et 
examen professionnel. Ouverture (modif. arr. 27 juin 1960). — 
Arr. 8 sept. 1960, p. 8366. — Avis, p. 8639, 


Mines. Adjoints techniques. Ouverture. — Arr. 14 sept. 1960, 
p. 8493. — Avis, p. 8347, 8795. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 8309. 
Administration centrale, p. 8546. 

Mines, p. 8309. — Rectif., p. 8775. 
Ordonnateurs secondaires, p. 8819. 

Service des instruments de mesure, p. 8494. 
Techniques industrielles, p. 8494. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8114, 8367. 
— Disponibilité, p. 8819. 

— Intégration, p. 8547. 

— Réintégration p 8494. 

— Retraite, p. 8309, 8888. 

— Titularisation, p. 8309. 


Tableaux d'avancement. 
Mines, p. 8311. 
Techniques industrielles, p. 8494. 


INFIRMIERS, INFIRMIERES. — V. Santé publique (médecine et pro- 
fessions médicales). 


INFORMATION (ministère). 
Nominations. 
Administration centrale, p. 8889. 
Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 8889. 
INHUMATION, EXHUMATION, INCINERATION ET TRANSPORT DE 
CORPS 
Victimes de guerre. — Frais funéraires et de cérémonies d’obsèques 
d'anciens combattants et victimes de guerre dont les corps sont 


restitués à leurs familles. Contribution forfaitaire de l'Etat. 
Montant. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8701. 





INSOUMISSION. — V. Armées (recrutement). — Fonction publique 
(discipline). 


Instituts d'ETUDES POLITIQUES 
Admission. — Paris. Conditions. — Arr. 13 juil 1960, p. 8304. 


Conseils de perfectionnement. — Université de Toulouse. Nomination 
de membres. — Arr. 19 juil. 1960, p. 8215. 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Ouvriers autorisés à souscrire un contrat avec les 
gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. Situa- 
tion. — D. 60-934 du 20 août 1960, p. 8239. 


Institut national d'HYGIENE. — V. Santé publique (institutions). 
Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement d’assistants 
et de chargés de recherches du cadre scientifique, p. 8373. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECO- 
NOMIQUES 


Ecole d'application. — Elèves titulaires. Concours d’admission. Ouver- 
ture (modif. arr. 13 mai 1960). — Arr. 12 août 1960, p. 8067. 
Personnel — Avis de concours pour le recrutement de commis, 


agents de bureau et sténodactylographes à l'institut national 
de la statistiq 1e et des études économiques, p. 8853. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). 


Commissions administratives paritaires. — Personnels administratifs 
de la sûreté nationale. Création. — Arr. 13 août 1960, p. 8064. 
Secrétaires d'administration en service en Algérie. Elections. 
Date. — Arr. 30 août 1960, p. 8324. 


Commission des bâtiments. — Projet de travaux. Examen des dépenses 


e 


par la commission. Montant. — Arr. 7 sept. 1960, p. 8596. 
Préfectures et sous-préfectures. — Préfets. Dispositions réglemen- 
taires (modif. D. 1°" oct. 1959). — D. 60-1040 du 29 sept. 1960, 


p. 8876. — D. 60-1041 du 29 sept. 1960, p. 8876. 


Concours, 
Sûreté nationale. Officiers de paix. Ouverture (modif. arr. 
30 juin 1960). — Arr. 26 août 1960, p. 8065. 


Sûreté nationale. Commissaires de police. Ouverture (modif. 
arr. 7 juil. 1960). — Arr. 26 août 1960, p. 8066. 


Préfectures. Sténodactylographes Ouverture (modif. arr. 
22 juin 1960). — Arr. 12 sept. 1960, p. 8356. 

Préfectures. Secrétaires administratifs. Autorisation (modif. 
arr. 22 juin 1960). — Arr. 12 sept. 1960, p. 8356. — Ouverture. — 


Arr. 13 sept. 1960, p. 8596. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8067, 8159, 8188, 8597, 8876. — Rec- 
tif., p. 8629. 


Agents supérieurs, p. 8597. 
Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 


p. 8067. 
Préfets et sous-préfets, p. 8265, 8298, 8629, 8661, 8876. 
Préfecture. — Attachés, p. 8414, 8877. — Chefs de cabinet, 


p. 8096, 8159, 8236, 8414. — Secrétaires administratifs, p. 8383. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8188. 
Services civils d'Algérie, p. 8213, 8563. 
Sûreté nationale et C. R. S. — Commissaires, p. 8510. — Com- 


missaires divisionnaires, p. 8510. — Honorariat, p. 8510. — 
Commissaires principaux, p. 8188, 8510. 


Transmissions, p. 8384. 
Tribunaux administratifs, p. 8324, 8775. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 8629, 8814. 

— Congé. p. 8265, 8298, 8510. 

— Détachement, p. 8067, 8096, 8213, 8236, 8414, 8693, 8727. 
— Fonctions (cessation de), p. 8661. 

— Intégration, p. 8067, 8384. 

— Reclassement, p. 8067, 8384, 8541, 8727. 

— Réintégration, p. 8066, 8510, 8661. 

— Retraite, p. 8510, 8629. 

— Titularisation, p. 8414, 8541. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 8597. 
Agents supérieurs, p. 8597. 
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JUSTICE (ministère). — V. Fonction publique (rémunération et avan- 
tages sociaux). 
Education surveillée. — Institution spéciale. Création à Corenc 
(Isère). — Arr. 27 août 1960, p. 8187 
CE — Suppression et création. — D. 60-1037 du 24 sept. 1960, 
. 8836. 


re des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. Autorisation. — Arr. 17 sept. 1960, p. 8746. 


Concours. 


Education surveillée. Adjoints d’économat stagiaires. Ouverture 
(modif. arr 9 juil. 1960). — Arr. 1°’ sept. 1960, p. 8187. — Date. 
— Arr. 13 sept. 1960, p. 8540. 

Centre national. d’études judiciaires. Auditeurs de justice. 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, p. 8232 (rectif., 
p. 8324). 


Cours et tribunaux. Secrétaires de parquet. Ouverture. — Arr. 
5 sept. 1960. p. 8297 

Cours et tribunaux. Greffiers. Ouverture. — Arr. 5 sept. 1960, 
p. 8297. 

Cour d’appel de Colmar. Greffiers. Ouverture. — Arr. 10 sept. 
1960, p. 8406. 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Sous-direc- 
teurs. Ouverture. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8462, — Avis, p. 8497. 


Grande chancellerie de la Légion d’honneur. Adjoints admi- 
nistratifs. Ouverture. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8669. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration pénitentiaire, p. 8063, 8188. 

Conseil d'Etat, p. 8062, 8158, 8628, 8746, 8875. — Honorariat, 
p. 8875. 

Education surveillée, p. 8063, 8188, 8231, 8406. 

Grande chancellerie de la Légion d’honneur, p. 8596. 

Greffiers, p. 8509, 8541, 8693, 8814. — Rectif., p. 8232. 

Juges et suppléants, p. 8628. 

Magistrature, p,. 8158, 8231, 8355, 8628. — Rectif., p. 8563, 
8628, 8746 

Officiers publics et ministériels, p. 8128, 8188, 8380, 8406, 8510, 
8629, 8837. — Honorariat, p. 8128, 8380, 8510, 8629, 8837. 


Secrétaires de parquet, p. 8324, 8380. 
Tribunaux militaires, p. 8404, 8692. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 8509. 

— Démission, p. 8127, 8379, B814, 8837. 

— Détachement, p. 8356, 8379, 8406, 8509, 8628, 8693, 8773. 
— Disponibilité, p. 8356, 8773. 

— Retraite, 8541. 

— Titularisation, p. 8063. 


Tableaux d'avancernent. 


Conseil d’Etat, p. 8158. 


Listes d'aptitude. 


Magistrats du deuxième groupe du second grade, p. 8127. 


JUSTICE (organisation judiciaire) 


Juridictions de droit commun. — Juridictions de première instance 
et d’appel. Siège, ressort, composition. Services judiciaires. Com- 
€ 4 (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-918 du 5 sept. 1960, 
p. 8211 
Tribunaux d'instance. Greffes. Siège et <* — ses (modif. 
D. 27 fév. 1959). — D. 60-919 du 5 sept. 1960, p. 8 


Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue pe Du fonciers 
(modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-920 du 5 sept. 1960, p. 8212. — 
Arr. 5 sept. 1960, p. 8212 (rectif., p. 8323). 

Délégation des magistrats dans les cours d’appel et dans les 


parquets généraux (prorogation D. 6 mars 1959 et D. 21 avril 
1959). — D. 60-1032 du 24 sept. 1960, p. 8812. 


JUSTICE ADMINISTRATIVE 
Tribunaux administratifs. 
+ (année judiciaire 1960-1961). 
P. 5. 


Commissaires du Gouvernement. 
— D. 21 sept. 1960, 








LEGION D'HONNEUR 
Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères. — Rectif., p. 8406. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 8790. 

— Construction, p. 8394. 

— Education nationale, p. 8106. 

— Forces armées (air), p. 8513, 8597. 

— Forces armées (marine). — Rectif., p. 8407. 

— Forces armées (terre), p. 8159, 8512. — Rectif., p. 6213, 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 8068. 
— Information, p. 8752. 

— Intérieur, p. 8265. 

— Justice, p. 8211. — Rectif., p. 8211. 

— Ministres délégués auprès du Premier ministre, p. 8323, 
— Postes et télécommunications, p. 8087. 

— Premier ministre, p. 8211. 

— Santé publique et population, p. 8570. 


Nominations à titre posthume. 


— Affaires étrangères, p. 8664. 
— Forces armées (air), p. 8325. 
— Forces armées (terre), p. 8513, 8599. 


Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 8510. 


LEGS. — V. Dons. legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LOCAUX A USAGE INDUSTRIEL, — V. Urbanisme et habitation 
(décentralisation industrielle). 


LOTERIE NATIONALE 
Avis relatifs aux tirages : 
Trentième tranche 1960, p. 8203. 
Trente et unième tranche 1960, p. 8373. 
Trente-deuxième tranche 1960, p. 8573. 
Trente-troisième tranche 1960, p. 8792. 
Résultats des tirages : 
Vingt-neuvième tranche 1960, p. 8089, 
Trentièeme tranche 1960, p. 8250. 
Trente et unième tranche 1960, p. 8450. 
Trente-deuxième tranche 1960, p. 8640. 
Trente-troisième tranche 1960, p. 8854. 
Tranche spéciale de la double chance de septembre. — Avis relatif 
au tirage, p 9. 
Résultats du tirage, p. 8348. 
Tranche FE té du Prix de l’Arc de Triomphe. — Règlement, 


P. 
MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité fon 
cière et timbre). 


MADAGASCAR. — V., Communauté (République malgache). 


MAGISTRATURE 


Centre national d’études judiciaires. — Comité des études. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8231, 


TE DE PARIS - LA VILLETTE, — V. Collectivités locales (Paris 
et See). 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. 
MARINE MARCHANDE 


Assurance des marins. — Frais médicaux de cures thermales. Paie. 
ment par la caisse de prévoyance des marins. — D. 60-1008 du 
9 sept. 1960, p. 8568. 


Pilotage. — Station de Port-la-Nouvelle. Règlement local. Modifica- 

tion. — D. 5 sept. 1960, p. 8271. 
Station de Bastia. Règlement local. Modification. — D, 9 sept. 

1960, p. 8478. 

Sécurité de la navigation. — Marchandises dangereuses, rt 
par mer. Règlement. Modification. — Arr. 18 août 1960, p. 8135. 

Sécurité sociale. — Caisse nationale d’allocations familiales. Conseil 
d'administration. Elections. Date. — Arr. 29 sept. 1960, p. 8887 
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MARINE MARCHANDE (services). — V. Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Concours. 


Professeurs. Ouverture (modif. arr. 4 avril 1960). — Arr. 
16 août 1960, p. 8068. 

Liste d’admissibilité au concours d’administrateur de l’ins- 
cription maritime, p. 8240. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de correction auditive. — Homologation. — Arr. 26 août 
1960, p. 8279. 

Appareils de réanimation. — Homologation. — Arr. 26 août 1960, 
p. 8279. 


Biberons. — Spécifications. — Arr. 26 août 1960, p. 8279. 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Médaille d'honneur départementale et communale. — Echelonrs 
(modif. D 7 juin 1945). — D. 60-950 du 5 sept. 1960, p. 8263. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 


— Forces armées (air), p. 8513. — Rectif., p. 8357. 
— Forces armées (marine), p. 8513. — Rectif., p. 8407. 
— Forces armées (terre), p. 8168, 8600. 


Concessions à titre posthume. 
— Forces armées (air), p. 8325. 
— Forces armées (marine), p. 8513. 
Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 8510. 


MEDECINE ET PROFESSIONS MEDICALES. —— V. Etablissements 
d’hospitalisation (centres hospitaliers et universitaires). — Santé 
publique. 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). 


MINES ET CARRIERES 
Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 8365, 8568, 
8887. 


Concessions. — Mines de houille de Deneuille, Déchéance de la 
Société d'exploitation des mines de Deneuille, — Arr. 18 mars 
1960, p. 8309. 

Mines de fer de la Ferrière (Aude). Annulation. — Arr. 


6 sept. 1960, p. 8366. 
Mines de plomb argentifère de Nonards (Corrèze). Annula- 
tion. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8569. 


Exploitation. — Matériel de tir à l’air comprimé « Armstrong ». 
Agrément et définition de certaines conditions complémentaires 
de son emploi. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8493, 


Expérimentation de méthodes, appareils ou produits nouveaux. 
— Cir. 2 août 1960, p. 8132. 

Remplissage des réservoirs des engins utilisateurs de 
combustibles liquides à point d’éclair supérieur à 50°, stockage 
des combustibles liquides au fond. Conditions. — Cir. 20 août 
1960 p. 8132. 


Explosifs de mines. — Agrément d’explosifs. — Arr. 19 sept. 1960, 
p. 8887. — Arr. 20 sept. 1960, p. 8887. 


Permis de recherches. — Mines de plomb, zinc, cuivre, fer et 
métaux connexes. Rejet de la demande présentée par la Société 
des mines de Sidi-Kamber (Aude). — D. 5 sept. 1960, p. 8273. 


Mines de cuivre et d’or, Octroi à la Société des mines et 
usines de Salsigne (permis de Sud-Salsigne et permis de Tras- 
sanel). — D, 5 sept. 1960, p. 8273. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la société Union minière et pétrolifère du Cen- 
tre — D 5 sept. 1960, p 8274. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la société 
Union mimière et pétrolifère du Centre (permis de Siran-Sud). 
— D. 5 sept. 1960, p. 8365. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à M. Baudrand 
(André) (permis de Valiergues). — D. 22 sept. 1960, p. 8849. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d'uranium (permis de Venteuges). — 
D. 22 sept. 1960, p. 8849. 


Sécurité sociale — Accidents du travail. Cotisations. Barême (année 
1959). — Arr. 29 août 1960, p. 8243. 


Sociétés de secours minières et unions régionales. Dépenses 
de gestion. Montant maximum (année 1960). — Arr. 31 août 
1960, p. 8415. 

Organismes. Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le 
conseil d'administration est tenu d’établir un budget soumis à 
l'approbation du ministre. — Arr, 31 août 1960, p. 8415. 








MINISTERES D'ETAT. — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Personnels non titulaires des services fonctionnant dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura. — Règles de recrutement et de 
rémunération. — D. 60-1024 du 13 sept. 1960, p. 8771. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Architecture (direction). — Opérations d'équipement intéressant les 
établissements d'enseignement d’Etat dont la réalisation est 
confiée à la direction de larchitecture. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 8187. 

Archives de France (direction). — Sous-archivistes. Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr. 10 sept. 1960, p. 8403. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels techniques 
relevant de la direction des archives de France. Elections. Date. 
— Arr. 19 août 1960, p. 8539. 


Concours. 


Archives de France. Sous-archivistes. Ouverture. — Arr. 
10 sept. 1960, p. 8404. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-archivistes rele- 
vant de la direction des archives de France, p. 8148. 

Avis de vacance du poste de secrétaire de l’école nationale 
d'art décoratif de Nice, p. 8148. 


Avis relatif à l’examen d’aptitude aux fonctions de surveillant 
des établissements d'enseignement supérieur des beaux-arts 
et des écoles nationales d’art des départements, p. 8395. 


Nominations. 


Archives de France. — Rectif., p. 8127. 
Musées de France, p. 8229, 8595. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8095. 
— Retraite, p. 8095. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions du personnel scientifique des 
musées, p. 8595 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
Cabinet Michel Debré. — Intérim de M. Pierre Guillaumat assuré 
par le ministre de l’intérieur. — D. 1°" sept. 1960, p. 8095. 


Signature de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. Délégation, p. 8187. 


MOUTS. —— V. Viticulture et commerce des vins. 


MUSEES 
Musée de l’armée. — Versements à la caisse des monuments histo- 
riques. Montant (année 1959). — Arr. 1°" août 1960, p. 8357. 
Musée Gustave-Moreau. — Budget additionnel pour 1960. — Arr, 
17 août 1960, p. 8379. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 17 août 1960, p. 8379. 


Musée J.-J. Henner. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 17 août 
1960, p. 8379. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 
Régie d'avances. — Institution. — Arr. 24 août 1960, p. 8178. 


MUTUALITE 
Caisses autonomes mutualistes. — Emploi des fonds. Modalités 
(modif. art. 67 du code). — D. 60-936 du 5 sept. 1960, p. 8242. 
Modification D. 3 août 1946. — D. 60-937 du 5 sept. 1960, 
p. 8242. 
Code. — Modification. — D. 69-936 du 5 sept. 1960, p. 8242. 


Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enregis- 
trement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d’approba- 
tion, ou modification de statuts de sociétés ou d’'unions dans les 
départements suivants : Cher, p. 8243 ; Loire-Atlantique, p. 8243 ; 
Seine, p. 8637 ; Tarn, p. 8243. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : Aisne, p. 8850 ; Cher, p. 8243; 
Côte-d'Or. p. 8243; Gironde. p. 8416; Maine-et-Loire, p. 8069; 
Nièvre, p 8369: Nord, p. 8850; Saône-et-Loire, p. 8243, 8637; 
Seine, p. 8547 ; Vienne (Haute-), p. 8637. 


N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, francl- 
sation de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 

D. 24 août 1959 (rectif., p. 8347), 
D. 4 mars 1960 (rectif., p. 8347). 
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. 15 avril 1960 (rectif., p. 8347). 
D. 11 mai 1960 (rectif., p. 8347). 
D. 23 mai 1960 (rectif., p. 8347, 8752). 
D. 24 mai 1960 (rectif., p. 8347). 
D. 7 juin 1960 (rectif., p. 8347, 8752). 
D. 17 juin 1960 (rectif., p. 8752). 
D. 18 juin 1960 (rectif., p. 8752). 
D. 23 juin 1960 (rectif., p. 8752). 
D. 24 juin 1960 (rectif., p. 8752), 
D. 15 juil. 1960 (rectif., p. 8752). 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 


Ü 


. 8752) 

. 8752). 
. 8752). 
. 8752). 


. 18 juil. 1960 (rectif., 
. 19 juil. 1960 (rectif., 
. 25 juil. 1960 (rectif., 
. 25 août 1960 (rectif., 
. 7 sept. 1960, p. 8344. 
. 8 sept. 1960, p. 8551. 
. 9 sept. 1960, p. 8553. 


Pp 
P 
Pp 
p 
P 
. 16 juil. 1960 (rectif., p. 8752). 
p 
Pp 
P 
Pp 


Décret portant relevé des incapacités. 
D. 16 sept. 1960, p. 8540. 
NOMS PATRONYMIQUES 


Changements de noms : 
D. 26 nov. 1956 (rectif. au J. O. du 29 nov. 1956), p. 8563. 


D. 12 sept. 1960, p. 8461. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V., Territoires d'outre-mer. 


OBSERVATOIRE DE PARIS 


Budget. — Budgets primitif et additionnel pour 1959. — Arr. 23 août 
1960, p. 8520. 


Office national interprofessionnel des CEREALES 


Circonscriptions administratives. — Organisation. — Arr. 10 sept. 
1960, p. 8494 


Office des ETUDIANTS D'OUTRE-MER 
Budget. — Budget primitif pour 1959. — Arr. 1°" août 1960, p. 8867. 


Office de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE- 
MER 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 16 sept. 
1960, p. 8509 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Reproduction des actes. — Agrément et autorisation d’emploi d’appa- 
reils. — Arr. 8 août 1960 (rectif. au J. O. du 17 août 1960), 


p. 8746. 
Suppression d’offices. — D. 22 sept. 1960, p. 8690. 


OFFRANDES NATIONALES, — V. Caisse des offrandes nationales. 


P 


Sénat. 


PARLEMENT 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des 
débats, p. 8087, 8147, 8201, 8248, 8314, 8370, 8496, 8556, 8572. 


Avis de concours pour l'emploi d’administrateur, p. 8088, 
8147, 8201, 8249, 8314, 8370, 8497, 8557, 8572. 
PENSIONS ET RETRAITES 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Indices. — Valeur du point d'indice de pension et d’accessoires 
de pensions. — D. 60-1035 du 24 sept. 1960, p. 8819. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 


Agents non-titulaires (régime de retraites complémentaire des 


assurances sociales). — Nouveau régime (complète D. 31 déc. 
1959). — D, 60-1019 du 19 sept. 1960, p. 8695. 
Assimilation d'emplois. — Emploi de surveillant des travaux publics 


de l’ancienne colonie de la Réunion. — D. 60-954 du 5 sept. 1960, 


p. 8270 








Personnels des collectivités locales. 


Caisse nationale de retraites. — Conseil d'administration. Secrétariat 
administratif des séances (modif. D. 19 sept. 1947). — D, 60-951 
du 5 sept. 1960, p. 8264, 
Contribution complémentaire à verser par les collectivités 
locales. Montant en 1960. — Arr. 7 sept. 1960, p. 8629, 


Régime général. — Modification D. 5 oct. 1949. — D. 60-952 du 
5 sept. 1960, p. 8264. 


Personnels d'outre-mer, 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. — Régime (modif, 
D. 21 avril 1950). — D. R. A. P. 60-1031 du 22 sept. 1960, p. 8812. 


PIPE-LINE. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissa-. 


riat général). 
Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 26 août 
1960, p. 8105. 
Elections. Date. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8816. 
Commission de l'artisanat. — Création. — Arr. 26 août 1960, p. 8129. 


Commission du bâtiment et des travaux publics. — Création. — 
Arr. 2 sept. 1960, p. 8389 (rectif., p. 8633). 


Commission de l’économie générale et du financement. — Création. 
— Arr. 23 sept. 1960, p. 8843. 


pe de l'habitation. — Création. — Arr. 15 juil. 1960 (rectif. 
u J. O. du 3 août 1960), p. 8303. 


Pas du tourisme. — Création. — Arr. 31 août 1960, p. 8567 
(rectif., p. 8701). 


Commission des transports. — Création. — Arr. 25 juin 1960 (rectif. 
au J. O. du 29 juin 1960), p. 8885. 
POLICES 


Commandants et officiers de la sûreté nationale. — Statut (modif. 
D. 9 avril 1955). — D. 60-931 du 31 août 1960, p. 8234. 


Commissaires de police de la sûreté nationale, — Statut (modif. 
D. 8 juin 1954). — D. 60-929 du 31 août 1960, p. 8233. 


Gardiens de la paix de la sûreté nationale. — 1 (modif. 
D. 24 nov. 1953). — D. 60-932 du 31 août 1960, p. 8235. 


Officiers de police de la sûreté nationale, — Statut (modif. D. 14 oct, 
1954). — D. 60-930 du 31 août 1960, p. 8233. 


POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 
POMMES DE TERRE. — V. Fraudes. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Code des ports maritimes. — Modification. — D. 60-916 du 20 août 
1960, p. 8135. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de septembre 1960). — Arr. 
9 sept. 1960, p. 8337 


Dispositions spéciales. 
Bayonne. — Installation et exploitation d’une voie ferrée. Concession 


à la chambre de commerce et d’industrie. — D. 9 sept, 1960, 
p. 8608 
Château-d'Oléron. 


— Péages perçus. Tarif. Modification, — Arr, 

24 août 1960, p. 8308. 

Rouen. — Péages perçus. Modification. — Arr, 30 août 1960, p. 8308. 

Strasbourg. — Commissaire contrôleur. Désignation. — Arr. 31 août 
1960, p. 8177. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère) 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 8344, 

Code. — Modifications. — D. 60-984 du 9 sept. 1960, p. 8395. 

Personnel. — Agent d’exploitation des postes et télécommunications. 
pr aux règles de recrutement. — D, 60-943 du 31 août 
1960, p. 8248. 

Taxes. — Se nl échangés dans les relations internätionales. 
Taxes terminales et de transit français. — D. 60-984 du 9 sept. 
1960, p. 8395. 

Communications télex. Période d’application d’un tarif réduit, 
— Arr. 2 sept. 1960, p. 8369. 

Relations téléphoniques à courte distance France-ltalie, Déter- 
mination et fixation des taxes. — Arr, 6 sept. 1960, p. 8549. 


Taxes applicables aux « magazines sonores ». Date d’applica- 
tion. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8752. … 


promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8117. 
Services extérieurs, p. 8196, 8369, 8550, 8822, 8852. 


Nominations, 
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Positions diverses. 
— Congé, p. 8822. 
— Détarhement, p. 8369, 8613. 
— Fonctions (attribution de), p. 8196. 
— Réintégration, p. 8369, 8550, 8822. 
— Retraite, p. 8117, 8369, 8550. 


Tableaux d'avancement, 
Services extérieurs, p. 8852. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


POUDRES ET EXPLOSIFS 


Commission d’études des poudres et explosifs. — Nomination du 
président. — Arr. 24 août 1960, p. 8563. 


PREMIER MINISTRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 

Agents temporaires. — Secrétariat général du Gouvernement et ser- 
vice juridique et technique de l'information. Titularisation (appli- 
cation ord. 24 sept. 1958). — D. 60-997 du 16 sept. 1960, p. 

Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l’édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la documen- 
tation), p. 8202, 8371, 8573, 8792. 

Ecole nationale d'administration. — Budget primitif pour 1960. — 
Arr. 1°" sept. 1960, p. 8379. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 60-996 du 16 sept. 1960, 
p. 8508. 

Régies d’avances. — Modifications. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8562. 


Régies de recettes. — Postes diplomatiques ou consulaires français 
au Cameroun et au Togo. Institution. — Arr. 17 sept. 1960, 
p. 8724, 
Concours. 


Ecole nationale d'administration. Sténodactylographes. Ouver- 
ture. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8359. 


Secrétariat général au Gouvernement. Traducteur chargé 
d'études. Ouverture. — Arr. 16 sept. 1960, p. 8723. — Avis, 
p. 8758, 

Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet du secrétaire d'Etat avec les Etats de la Communauté, 
p. 8095, 8724. 
Missions permanentes d’aide et coopération, p. 8127, 8835. 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
p. 8509. 
Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 8127. 
PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 
Nominations. 
Secrétariat général, p. 8867. 


Positions diverses. 

— Fonctions (cessation de), p. 8867. 
PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Nominations. 

Etat-major particulier, p. 8834. 


PRESSE 

Dévolution et transfert de biens. — Déchéance (application art. 
17 bis L. 2 août 1954), — D. KR. A. P. 60-1020 du 22 sept. 1960, 
p. 8702. 

Publications interdites. — Bulletin Informations ouvrières. — Arr. 
31 août 1960, p. 8235 
«Publication Toe Hoal (La Voix de la vérité), — Arr. 31 août 
1960, p. 8236 

Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdiction 
d'affichage et de vente aux mineurs de 18 ans. — Arr. 14 sept. 
1960, p. 8629. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8835. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS SANITAIRES 


Nomenclature et cahier des charges. — Appareillage, prothèse et 
2 (modif. arr. 20 sept. 1949). — Arr. 26 août 1960, 
P. 4 


PRIMES AUX ELEVEURS-NAISSEURS. — V. Courses de chevaux. 


PRIME DE TRANSPORT. — V, Traitements, soldes, 
(dispositions générales), 


indemnités 





PRODUITS NON ALCOOLISES. — V. Viticulture et commerce des 


vins. 

PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publications pour la 
jeunesse). 


PUBLICITE FONCIERE. — V, Code civil. 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). 


Régies d’avances. — Service social. Montant maximum. — Arr. 
30 août 1960, p. 8313. 

RADIOELECTRICITE e 

Centres de réceptions. — Installations du centre d'antennes avancées 


« Very high frequency >» de Dijon-Mont-Afrique. Travaux d’exten- 
sion. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 5 août 1960, p. 8135. 
Zones de servitudes. — Station radiogoniométrique de Tarascon, 
Etablissement. — D. 12 sept. 1960, p. 8459. 
Station radiogoniométrique de Velaine-en-Haye. Etablissement. 
— D. 12 sept 1969, p. 8460. 


Station radiogoniométrique de Poucharramet. Etablissement. 
— D. 12 sept. 1960, p. 8460. 
Centre radio-électrique de Noiseau. Etablissement. — D, 
22 sept. 1960 p. 8822. 
Etablissement. — D. 


Centre radio-électrique de Villeresnes. 
22 sept. 1960. p. 8822. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — 
Intervention dans l’établissement du quatrième plan. — Arr. 
9 août 1960 (rectif. au J. O. du 23 août 1960), p. 8177. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. —— V, aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REGIONS ECONOMIQUES. — V, Chambres 
d'industrie. 


de commerce et 


REPRESENTANTS. — V. Commerce et industrie (voyageurs et repré- 
sentants de commerce). 


REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


RIVAGE DE LA MER. — V. Domaine (public maritime). 


S 


SAHARA é 

Assurances. — Opérations de prévoyance collective et d’assurance. 
— D. 60-1013 du 17 sept 1960, p. 8627. 

Code de prorédure civile. — Application de diverses dispositions 
de procédure civile. — D. 60-1033 du 26 sept. 1960, p. 8813. 

Collectivités locales. — Commune des Ouled-Moulet (Oasis). Créa- 


tion. — Arr. 23 août 1960, p. 8874. 
Commune des Ouled-Sayah (Oasis). Création. — Arr. 23 août 
1960, p. 8874. 

Domaines. — Opérations de délimitation et de répartition effectuées 
dans les territoires de l’ancienne tribu de Temacine. Homo!o- 
gation. — Arr. 8 sept. 1960, p 8772. 

Avis d'ouverture d’une enquête partielle effectuée sur la 
commune de Melika (département des Oasis), p. 8753 


Hydrocarbures. — Traitement primaire (application ord. 22 nov. 
1958, art. 63). — Arr. 28 sept. 1960, p. 8875. 


Impôts. — Impôts directs et indirects et taxes sur le chiffre d’affal. 

res perçus au profit des collectivités locales. Frais d’assiette 
et de perception. — Arr. 24 août 1960, p. 8127. 

Commissions paritaires de l’impôt sur les bénéfices ee exploi- 
tations agricoles. Institution. — Arr. 31 août 1960, p. 822 

Impôts directs perçus au profit de l'Etat. 2... 000 ee 
Arr. 31 août 1960, p. 8229. 

Contribution personnelle au profit des communes. Commission 
de contrôle. Institution. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8772. 


Radioélectricité. — Etablissement des servitudes dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions radioélectricité. — D. 60-925 du 
20 août 1960, p. 8227. 


Sécurité sociale. — Assurance vieillesse et allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. Coordination entre le régime général et le 
régime agricole. — D. 19 sept. 1960, p. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Code. — Modifications. — D. 60-1002 du 12 sept. 1960, p. 8530. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
sons ou de cure. 

Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires enregistrés, modi- 
fications et suppressions à la liste. — Arr. 26 août 1960, 
p. 8230. 

Institutions. 

Institut national d'hygiène. — Budget pour 1960. — Arr, 9 sept, 

1960, p. 8888. 


Médecine et professions médicales. 


Infirmiers et infirmières. — Exercice dans les départements 
d'outre-mer. Examen de compétence. Modalités. — Arr. 25 août 
1960, p. 808 

Validation de titres pour l'exercice de la profession, — Arr. 
26 août 1960, p. 8086. 


Pharmacie. 


Médicaments spécialisés. — Expérimentetion avant l'octroi du visa 
aux spécialités pharmaceutiques. — D. 69-1002 du 12 sept. 1960, 
p. 8530. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère), — V. Traitements, 
soldes, indemnités. 


Commission d’études des problèmes de protection contre les radia- 
tions. — Nomination d'un membre. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8821. 


Inspection de la santé. — Pharmaciens inspecteurs. Statut (modif. 
D. 3 mars 1950) — D. 60-994 du 12 sept. 1960, p. 8496. 
Régies d’avances. — Laboratoire national de la santé publique. Sous- 


régies d’avances. Montant maximum. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8343 
(rectij., p. 8571). 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale 
départementale (Aude), p. 8149 

Avis de concours pour l'inscription de praticiens sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire, p. 8205. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du 
département du Bas-Rhin, p. 8220. 

Avis de concours pour le recrutement d’agents principaux 
(centres hospitaliers de Besançon [Doubs] et de Pau [Basses- 
Pyrénées]), p. 8220. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital- 
hospice d’Albertville (Savoie), p. 8220. 

Avis relatif à l'inscription des économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics sur la liste d’apti- 
tude aux emplois de 4 classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics, p. 8221. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital 
psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or), p. 8251. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hospice 
de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), p. 8251. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Denain (Nord), p. 8251. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du 
département de Seine-et-Oise, p. 8251. 

Avis relatif au concours pour le recrutement de sous-chefs de 
section administrative (services extérieurs du ministère de la 
santé publique et de la population), p. 8282. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de médecin (services antituberculeux), p. 8374. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe ù l’hôpital- 
hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), p. 4. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers à l’hôpital-hospice de Bar-le-Duc (Meuse), p. 8374. 

Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de section 
administrative (services extérieurs du ministère de la santé 
publique et de la population), p 8396. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale dans le Cher, p. 8422. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) dans les établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin, p. 8422. 

Avis de concours au centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts pour la nomination d’un médecin adjoint, p. 8558. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital 
psychiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône), p. 8558 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à la maison 
départementale de retraite de Golbey (Vosges), p. 8558. 

Avis de concours pour le recrutement d’un nu à l’hôpital- 
hospice de Martigues (Bouches-du-Rhône), p. 8614 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l'hôpital 
psychiatrique de la Valette (Creuse), p. 8614. 

Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier de Perpignan, p. 8639, 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à lhôpital-hospice de Saint-Paul (la 
Réunion), p. 8714. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un médecin 
de médecine générale pour l'institution nationale des jeunes 
aveugles, p. 8765. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
hôpitaux et hospices publics du département des Côtes-du-Nord, 
p 8765. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent ca: : au 
centre hospitalier régional de Bordeaux {Gironde), 

Avis de concours pour le recrutement de commis Fa Yhôpital. 
hospice de Montereau (Seine-et-Marne), p. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Bernay (Eure), p. 8795. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l’aide 
sociale dans le département du Var, p. 8795 

Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier de Nîmes (Gard), p 

Avis de concours pour le née d'un commis au sana- 
torium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées), p. 8856. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints. des cadres 
hospitaliers dans les hôpitaux et hospices pubhics (départements 
de la Moselle et de la Seine-Maritime), p. 8856. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital- 
hospice de Decazeville (Aveyron), p. C 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 

Avis de vacance de postes de commis aux hôpitaux-hospices de 
Marines et Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise), p. 5. 

Avis de vacance de poste de directeur économe des hôpitaux et 
hospices publics, p. 8221. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Trun (Orne), p. 8251, 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) au centre hospitalier de Roubaix (Nord), p. 8251, 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à lhôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme), p. 8251. 

Avis de vacance de postes de médecin-chef (hôpitaux psychia- 
triques), p. 8292. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice des 
Sabies-d'Oionne (Vendée), p. 8315. 

Avis de vacance d’un poste de médecin contractuel à temps 
complet des dispensaires «per et antilépreux du dépar- 
tement de la Réunion, p. 

Avis de vacance de postes ve médecin inspecteur de la santé 
dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, p. # 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de la Seyne (Var), p. 8422. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne), p. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Pyrénées, 
p. 8533. 

Avis de vacance du poste F- directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Haubourdin (Nord), p. 8558. 

Avis de vacance du poste ne ‘chef de section administrative à 
la direction départementale de la santé de Seine-et-Marne 
p. 8558. 

Avis de vacance d’un poste de médecin contrôleur contractuel 
de l’aide sociale à Basse-Terre (Guadeloupe), p. 

Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
de la Guiche (Saône-et-Loire), p 

Avis de vacance de poste de ehet de section administrative à 
la direction départementale de la santé du Loiret, p. 8614. 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départe- 
mentale de la santé de Seine-et-Oise, p. 8614, 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier de Roubaix (Nord), p. 8765. 

Avis de vacance du poste de directeur adjoint du centre hospi- 
talier régional de Rouen (Seine-Maritime), p. 8765. 

Avis de vacance de postes de commis d’hôpitaux-hospices 
de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise) et Draguignan (Var), 
p. 8856. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale de la Creuse, p. 8856. 


Nominations, promotions, mutations, 


Hôpitaux psychiatriques, p. 8571. 

Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 8748. 

Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 8281, 8394, 
8531. — Pharmaciens inspecteurs, p. 8531. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8348. 

Services antituberculeux, p. 8571. 

Services extérieurs, p. 8888. 
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Positions diverses. 


— Détachement, p. 8117, 8281. 
— Retraite, p. 8281, 8888. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 8888. 


SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE (service) 


Personnel. — Médecin de secteur titulaire. Concours de recrutement. 
Règlement et programme. — Arr. 25 juillet 1960, p. 8391. 


SECURITE SOCIALE 


Code. — Modifications. — D. 60-967 du 8 sept. 1960, p. 8312. — 
D. 60-993 du 12 sept. 1960, p. 8495. 


Dispositions générales.  * 


Commission consultative du plan d’équipement mécanogra- 
phique des organismes. Nomination des membres. — Arr. 
13 sept. 1960, p. 8612. 


Caisses. — Conseils d'administration. Date des élections des mem- 

bres. Prorogation du mandat des administrateurs. — D. 60-938 
du 6 sept. 1960, p. 8242 (rectif., p. 8415). 

Union de recouvrement de la circonscription de Beauvais. 
Statuts. Approbation et enregistrement. — Arr. 2 sept. 1960, 
p. 8415 (rectif., p. 8850). 

Union de recouvrement du Gers. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 2 sept. 1960, p. 8415. 


Caisse nationale. — Comptes administratifs (années 1950 et 1951). 
Approbation. — Arr. 25 août 1960, p. 8313. 


Caisses primaires. — Prestations supplémentaires. Attribution (modif. 
arr. 21 janv. 1956). — Arr. 5 sept. 1960, p. 8415. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés auto- 
risant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entr’aide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 

Etablissements B. V. KR., p. 8243. 

Professeurs des établissements d’enseignement privé secon- 
daire et technique de la région du Nord, p. 8243. 

Crédit du Nord et Urion "bancaire du Nord, p. 8570. 

Caisse de retraite des entreprises et professions agricoles et 
connexes, p. 8748 


Cotisations. — Calcul. Frais professionnels déductibles, — Arr. 14 sept. 
1960, p. 8784. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Prestations. — Cures thermales. Participation des caisses au frais. — 
Arr. 16 août 1960, p. 8069. 
Prévention. — Protection des artistes effectuant des exercices 


d’acrobatie aérienne. — Arr. 12 sept 1960, p. 8612. 
Personnes exceptionnellement transportées dans des véhicules 


de transports de marchandises (camions et camionnettes) 
(complète arr. 13 mars 1956). — Arr. 13 sept. 1960, p. 8612. 


Assurances sociales. 


Assurances décès. — Révision du capital en cas d’augmentation 
générale des salaires (modif. art. 361 du code), — D. 60-993 
du 12 sept. 1960, p. 8495. 


Assurance mvalidité. — Point de départ de la pension (modif. art. 304 
du code). — D. 60-993 du 12 sept. 1960, p. 8495. 


Assurance maladie. — Remboursement des frais en cas de soins dis- 
à un enfant d’assuré (modif. art. 288 du code). — D. 60-993 
du 12 sept. 1960, p. 8495. 


Honoraires des praticiens. — Praticiens et auxiliaires médicaux ayant 
conclu des conventions. Avantages sociaux complémentaires. — 
D. 60-923 du 6 sept. 1960, p. 8218. 
Tarifs. Approbation pour divers départements. — Cir 79 S.Ss,. 
du 25 août 1960 (rectif. au J. O. du 30 août 1960), p. 8180. — Cir. 
81 S. S. du 10 sept. 1960, p. 8337 (rectif., p. 8638). 


Assurance vieillesse des non salariés. 


Professions libérales. — FPraticiens et auxiliaires médicaux ayant 
conclu des conventions. Avantages sociaux complémentaires. — 
D. 60-923 du 6 sept. 1960, p. 8218. 


Caisse nationale d'allocation vieillesse. Statuts. Approbation. — 
Arr. 24 août 1960, p. 8219. 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Sections. Nombre et compétence. 
Arr. 18 août 1960, p. 8180. 
que d’un président de section. — Arr. 18 août 1960, 
p. L 





Prestations familiales. 


Commission supérieure des allocations familiales. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 30 août 1960, p. L 


Salaire de base. — Majoration (modif. art. L. 544 du code). — Déc. 
60-967 du 8 sept. 1960, p. 8312. 
SEMOULES. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


SINISTRES. — V. Assistance aux sinistrés. 
Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 


Fonctionnement (modif. arr. 7 oct. 1955). — Arr. 25 août 1960, 
p. 8129 


Sociétés d'INVESTISSEMENTS 


Société nationale d'investissement. 
D. 19 sept. 1960, p. 8696. 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 
SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 


— Statuts. Modifications. — 


macie ). 
STATIONS CLASSEES 
Erections. — Capbreton (Landes). Erection en station balnéaire. — 


D. 19 sept. 1960, p. 8747. 
STATISTIQUES 


Programmes d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1960. Appro- 
bation (complète arr. 11 mars 1960). — Arr. 1°" sept. 1960, 
p. 8359. | 
Liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l’articie 2 de la loi du 7 juin 1951, année 1960 
(deuxième liste), p. 8777. 


SUCCESSIONS 


Successions en déshérence : 
Jugements d’envoi en possession provisoire, p. 8196. 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, 
p. 8199. 


T 


TABACS ET ALLUMETTES 
Prix de vente. — Coffrets de luxe. — Arr. 16 sept. 1960, p. 8696. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Dispositions générales. 


Hydrocarbures. — Protection et sauvegarde des installations. 
Mesures. particulières. — D. 60-812 du 2 août 1960 (rectif. au J. O. 
du 7 août 1960), p. 8539. 


Côte des Somalis. 


Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1960. Appro- 
bation. — Arr. 15 sept. 1960, p. 8875. 


Nouvelle-Calédonie. 
Crédit de la Nouvelle-Calédonie. — Statuts. Modification. — Arr. 
9 sept. 1960 p. 8773. 


Douanes. — Droits d'importation au tarif minimum en faveur de 
certaines marchandises originaires du Japon (prorogation 
D. 29 sept. 1959). — D. 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515. 


Polynésie française. 


Douanes. — Droits d'importation au tarif minimum en faveur de 
certaines marchandises originaires du Japon (prorogation 
D. 29 sept. 1959). — D. 60-999 du 9 sept. 1960, p. 8515. 


Postes et télécommunications. — Réaménagement des surtaxes 
aériennes. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8658. 


Office. Budget pour 1960. Approbation. — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 8726. 


TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles), 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Frais de déplacement. — Taux des — (modif. arr. 21 mai 
1953). — Arr. 22 sept. 1960, p. 
Indemnités diverses. — Agents de l'Etat et personnels non fonc- 


tionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours. Régime général d'indemnisation (modif. D 12 juin 
1956). — D. 60-1045 du 24 sept. 1960, p. 8883. 
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Prime de transport. — Montant. — D. 60-980 du 13 sept. 1960, 
p. 8388. 

Traitements et soldes. — Majoration à compter du 1°" octobre 1960. 
D. 60-1006 du 17 sept. 1960, p. 8545. — Cir. 17 sept. 1960, p. 8546. 


Affaires étrangères. 


Traitements. — Agents en service à l’étranger. Rémunération spé- 
ciale (modif. D. 4 sept. 1949). — D. 60-991 du 12 sept. 1960, p. 8476. 
Adjoints, sténodactylographes et agents de chancellerie en 
service à l’étranger (modif. D. 2 mai 1956). — D. 60-992 du 

12 sept. 1960, p. 8476. 


Agriculture. 
Indemnités diverses. — Agents assurant l'intérim d’une direction 
départementale des services vétérinaires. — D. 60-1023 du 


13 sept. 1960, p. 8748. 


Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Rapporteurs auprès du bureau central de 
tarification. — D, 60-1000 du 13 sept. 1960, p. 8516. 
Agents de poursuites. Relèvement. — D. 60-1026 du 13 sept. 
1960, p. 8775. 


Marine marchande. 


Traitements. — Inspecteur général et inspecteurs régionaux du crédit 
maritime mutuel. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8886. 


Ministères d'Etat. 


Frais de déplacement. — Agents des services extérieurs de l’admi- 
nistration financière du ministère du Sahara. Indemnités forfai- 
taires pour frais de tournées. — D. 60-970 du 6 sept. 1960, p. 8355. 


Indemnités diverses. — Agents des bureaux de la direction régionale 
de l’administration financière des départements des Oasis et de 
la Saoura. Indemnités susceptibles d’être allouées. Taux. — 
D. 60-971 du 6 sept. 1960, p. 8355. 


Premier ministre. 


Indemnités diverses. — Membres du comité consultatif de la recher- 
che scientifique et technique. — D. 60-995 du 13 sept. 1960, p. 8507. 


Prime d'installation — Attribution à certains personnels contractuels 
de l'institut d’études nucléaires de l’université d’Alger. — Arr. 
16 sept. 1960, p. 8595. 


Santé publique et population. 


Indemnités diverses. — Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indem- 
nité spéciale pour sujétions particulières. Taux. — D. 60-1029 du 
13 sept. 1960, p. 8791. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 
Emprunts. — Bons de participation aux tirages de loterie des bons 
1956 à lots-kilomètres. Emission. Autorisation. — Arr. 27 sept. 1960, 
p. 8885 
Recettes (bulletins des) : 
Trente-deuxième semaine 1960, p. 8090. 
Trente-troisième semaine 1960, p. 8252. 
Trente-quatrième semaine 1960, p. 8452. 
Trente-cinquième semaine 1960, p. 8643. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Routes et chemins. 


Autoroutes. — Autoroute Paris—Lyon. Tronçon Appoigny—Toutry. 
Construction de la 5° section (Provency—Montjalin). Déclaration 
d'utilité publique. — D. 22 sept. 1960, p. 8886. 


Classements et déclassements de parcelles de La voirie nationale. — 
Route n° 504, à Villefranche (Rhône), — Arr. 30 août 1960, 
p. 8521. 
Route n° 307, à Rocquencourt et Bailly (Seine-et-Oise). — Arr. 
6 sept. 1960, p. 8521. 
Travaux. — Déclarations d’utilité publique : 
Route n° 86. Rectification et élargissement à Sarras et Ozon 
(Ardèche). — Arr. 6 sept. 1960, p. 8521 
Route n° 437 Aménagement d’une section à Sochaux (Doubs). 
— Arr. 13 sept. 1960, p. 8609. 
Route n° 574. Déviation de Crillon et Bedoin (Vaucluse). — 
Arr. 13 sept. 1960 p 8609. 
Route n° 5. Travaux d'amélioration à Flavigny-sur-Ozerain et 
Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or). — Arr. 13 sept. 1960, p. 8848. 
Route n° 96. Travaux d'aménagement à la Brillanne (Basses- 
Alpes). — Arr. 15 sept. 1960, p. 8848. 





Transports ferroviaires et routiers. 


Matières dangereuses et infectes. — Véhicules routiers transportant 
des matières dangereuses. Signalisation, — Arr. 9 sept. 1960, 
p. 8608 


Arrêté relatif aux conditions de transport des matières sui- 
vantes : 


Gaz comprimés et liquéfiés inflammables ou toxiques, p. 8609, 


Transports de la région parisienne. 

Office régional des transports parisiens. — Dépenses de fonctionne- 
ment pour 1958. Répartition. — Arr. 18 sept. 1960, p. 8886. 
Régie autonome des transports parisiens. — Directeur général. Nomi- 

nation. — D. 21 sept. 1960, p. 8747. 
TRAVAIL (ministère) 


Commissions administratives paritaires. — Caïsse nationale de sécu- 
rité sociale. Composition. — Arr. 21 sept. 1960, p. 8820. 


Travail et main-d'œuvre. — Chefs de centre et contrôleurs des services 
extérieurs. Statut (modif. D. 24 déc. 1954). — D, 60-966 du 
31 août 1960, p. 8312 - 


Inspections divisionnaires. Siège et numérotation. — Arr. 
12 sept 1960, p. 8637. 


Concours, 


Travail et main-d'œuvre. Contrôleurs stagiaires. Ouverture 
(modif. arr. 27 juin 1960). — Arr. 1° sept. 1960, p. 8195. 


Administration centrale et caisse nationale de sécurité sociale, 
+ administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 28 sept. 
, p. 8850. 


Avis de concours pour le recrutement gg — 
sionnels stagiaires à l’administration centrale du du 
travail, p. 8557. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8180, 8889. 

Conseillers au travail et à la législation sociale, p. 8318, 8750. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 8195, 8548, 8637. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 8638, 8889, 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 8369. 
— Retraite, p. 8416. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 8180, 8889. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 8416. 


Listes d'aptitude. < 
Liste d’aptitudes pour le grade de directeur régional des 
directions régionales de la sécurité sociale, p. 8416, 


TRAVAILLEURS HANDICAPES, — V., Code du travail (placement et 
contrôle). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V, Traite- 
ments, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Robert 
Lecourt, ministre d’Etat. — D. 9 sept. 1960, p. 4 


Commissions administratives paritaires. — Ingénieurs du corps auto- 
nome des travaux publics. Création. — Arr. 10 sept. 1960, p. 8478. 


Ponts et chaussées. — Conseil général. Commission permanente 
d'agrément des qualités de fil d’acier pour précontrainte, Créa- 
tion. — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8521. 


Régies d’avances. — Service des voies navigables du Nord et du 
Pas-de-Calais. Montant maximum. — Arr. 12 août 1960, p. 8608. 


Aviation civile et commerciale (secrétariat général). 


Organisation. — D. 60-964 du 31 août 1960, p. 8306. 


Commmissions administratives paritaires. — Corps provisoire des 
3 de l'aviation civile. Création. — Arr. 23 sept. 1960, 
P. : 


Tourisme (commissariat général). 
Régies d’avances. — Institution. — Arr. 18 août 1960, p. 8307. 


Concours. 
Aviation civile. Sous-chefs de service administratif. Ouverture. 
— Arr. 18 août 1960, p. 8139 (rectif., p. 8240). 


Adjoints techniques. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8216. 
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Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Ouverture (modif. arr. 6 sept. 1960). — Arr. 6 sept. 1960, 
p. 8521. 


Avis de vacance d’un poste de météorologiste au bureau régio- 
ral du Caire du secrétariat général de l’organisation de l’avia- 
tion civile internationale, p. 8120. 


Liste d'admission à l’emploi de conducteur des voies navi- 
£gables, p. 8610. 
Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8886. — Rectif., p. 8107. 
Aviation civile et commerciale, p. 8179, 8521. 

Cabinet du ministre, p. 8107. 

Institut géographique national, p. 8522, 8547. 

Ponts et chaussées, p. 8107, 8240, 8309, 8365, 8522, 8748, 
Régie autonome des transports parisiens, p. 8747. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8107, 8309, 8319. 


Positions diverses. 
E 

— Cadres, (radiation des), p. 8179, 8309. 
— Démission, p. 8309, 8522, 8819. 
— Détachement, p. 8249, 8271, 8610. 
— Fonctions (cessation de), p. 8886. 
— Reclassement, p. 8547. 
— Retraite, p. 8179, 8365, 8748. 
— Titularisation, p. 8240. 


Tableaux d'avancement. 


Aviation civile et commerciale, p. 8179, 8521. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Ouverture de crédits. — Arr. 20 sept. 1960, 
p. 8696. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 31 mai 
1960, p. 8423. 


Remise de débets : 
Finances et affaires économiques, p. 8130, 8517 (rectif., p. 8885). 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Justice administrative. 


U 


UNIVERSITES. — V., Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle, — Locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne, Limitation de 
l'extension (application L. 2 août 1960). — D. KR. A. P. 60-941 du 


5 sept. 1960, p. 8245. 


Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne. Limitation de l'extension. Primes et rede- 
vances. — D. 60-942 du 5 sept. 1960, p. 8247 (rectif., p. 8313). 

Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne. Limitation de l'extension. Perception des 
“fl et attribution de primes. — Arr. 12 sept. 1960, 
P. L 


Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne. Limitation de l'extension. Redevance. Moda- 


lités de liquidation et de recouvrement. — Arr. 13 sept. 1960, 
p. 8790. 
Groupements d'urbanisme. — Porto-Vecchio (Corse). Création. — 


Arr. 2 août 1960, p. 8087. 


Groupement des golfes de Porto et Sagone (Corse). Création. 
— Arr. 2 août 1960, p. 8087. 


Groupement de la Balagne (Corse). — Arr. 2 août 1960, 
p. 8087. 
Groupement de Givors (Rhône). Création. — Arr. 29 août 1960, 
p. 8395. 
Groupement de Péronne (Somme). Création. — Arr. 24 août 
1960, p. 8548, 
Groupement de Neufchâteau (Vosges). Création. — Arr. 19 août 
1960, p. 8572. 
Permis de construire. — Salles d’hygiène en position centrale. Règles 


sanitaires. — Cir. 6 sept. 1960, p. 8313. 





Projets d'aménagement et de reconstruction. — Arrêtés portant 
approbation de modificatifs aux projets d'aménagement et de 
reconstruction de diverses communes du départements suivant : 
Cher, p. 8196. 


Arrêté relatif à la revision du projet d'aménagement de diverses 
communes du département suivant : Cher, p. 8420. 


Zones d'habitation. — Arrêté portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones d’habitation dans le département 
suivant : Pyrénées-Orientales, p. 8548. 

Zones industrielles. — Arrêté portant délimitation de terrains 
favorables à la création de zones industrielles dans le dépar- 
tement suivant : Hérault, p. 8548. 

Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines par- 
ties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité : Garonne (Haute-), p. 8532; Gironde, p. 8196; Pas-de- 
Calais, p. 8196. 


Construction et habitation. 


Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâtiment, 
Gestion financière. — Arr. 17 août 1960, p. 8418. 


Logements économiques et familiaux. — Homologation des projets 
types (modif. arr. 31 déc. 1959). — Arr. 1°" sept. 1960, p. 8532. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Offices — Décret portant suppression d'offices dans le département 
suivant : Moselle, p. 8281. 
Sociétés. — Arrêté portant approbation des statuts de sociétés dans 


le département suivant : Loir-et-Cher, p. 8394. 


Arrêté portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans le département suivant : Nord, p. 8420 (rectif., p. 8638). 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement. 


Réquisitions de logements, — Frais de notification. — Arr. 
26 août 1960, p. 8087. 


V 


VIANDES 

Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 
moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux halles centrales de Paris, p. 8149, 8315, 8557, 8714. 

VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d’origine (contrôlées ou réglementées). — « Corbières ». 
Relèvement du degré minimum. — Arr. 14 sept. 1960, p. 8495. 


Bois et plants de vigne. — Normes. — Arr. 17 août 1960, p. 8394. 


Commercialisation. — Vins à appellation cortrôlée (récolte 1960). — 
D. 60- 1012 du 16 sept. 1960, p. 8610. 
Marché du vin. — Organisation de la campagne viticole 1960-1961. — 


D. 60-912 du 31 août 1960 p. 8114. 
Moûts. — Sucrage des moûts. — Arr. 8 sept. 1960, p. 8306. 
Désacidification des moûts récoltés dans les départements du 
Gard et de l’Hérault. Autorisation exceptionnelle, — Arr, 
14 sept. 1960, p. 8417. 
Désacidification des moûts récoltés dans le département de 
l'Aude. Autorisation exceptionnelle. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8570. 
Produits non alcoolisés. — Montant total des prêts accordés par le 
service des alcools (fabrication de jus de raisin) (campagne 
1960 1961). — Arr. 22 sept. 1960, p. 8700. 
Montant total des prêts accordés par le service des alcools 
(fabrication de cidres doux, de jus de pommes et de concentrés 
de jus de pommes) (campagne 1960-1961). — Arr. 22 sept. 1960, 
p. 8700. 
Statistique mensuelle des vins et cidres (juillet 1960) (rectif. au J. O. 
du 27 août 1960), p. 8315 ; (août 1960) p. 8824. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Commissions des frets et d'exploitation. — Commission régionale de 
Lyon. Nomination de membres. — Arr. 12 août 1960 (rectif au 

J. O du 20 août 1960), p. 8309. . 
Commission régionale de Strasbourg. Nomination de membres. 
— Arr. 12 août 1960 (rectif. au J. O. du 20 août 1960), p. 8309. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 














LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, 


L 


Ord. 





TABLE CHRONOLOGIQUE 





DECISIONS, INSTRUCTIONS 


ABRÉVIATIONS 


_— Loi. D — Décret. 
— Lrdonnance, Arr — Arrêlé. 
D.h.A.P — Dévret portant réglement d'admt | Cir. — Circulaire, 
nistration publique Déc — Décision. 


Arr. 





ins. — instruction. 
Add _ Additif 

Modif, — Modificatit. 
Rectif. — Rectificatit. 


La date indiquee à la suite des documents est celle de la publication au € Journal officiel ns. 


Les textes dinterêt particulier (nominations, promotions, 


etc.), 


qui 


ne sont pas Compris dans la table chronologique, 


sont répertoriés dans la table analytique. 





SEPTEMBRE 


1960 





23 juin 1959. 


Compagnie minière de l'Ogoué. Emprunt. Garantie de 


l'Etat. Octroi. — 29 sept., p. 8842 


30 novembre 1959, 


Société pétrolière de gérance. Emprunt. Garantie de l'Etat. 
Octroi. — 29 sept. p. 8842. 


18 mars 1960. 


Société d'exploitation des mines de Deneuille. Déchéance. 
— 10 sept., p. 


3 juin 1960, 
60-519. Prix de Rome d'architecture. Composition du jury. 


Modification (rectif. 3 sept.), p. 8127 


25 juin 1960. 


. Commissariat général du plan. Commission des | opsshe 
8 


Création et composition (rectif. 30 sept.), p. 


28 juin 1260. 


60-617. Armées. Assistant dans les services de santé. Con- 
cours. Organisation. Modification (recti]. 6 sept.), p. 4189. 

Perpignan (Pyrénées-Orientales), Zone d'habitation. Créa- 
tion. — 18 sept., p. 8548. 


30 juin 1960. 


Charbonnages de France. Participation dans le capital du 
Centre lyonnais d'applications atomiques (rectif. 4 sepL.), 
p. 8179. 


2 juillet 1960. 


Sport scolaire et universitaire. Commission de réforme. 
Création. — 18 sept., p. 8544. . 





Déc. 


Arr. 


13 juillet 1960. 


Université de Paris. Institut d études politiques. Conditions 
d'admission. Modification. — 10 sept., p. 8304 


15 juillet 1960. — 


Eaux et forêts. Agents techniques. Staÿe probatoire. Moda- 
lités (rectif. 15 sept.), p. 8417. 

Œuvres scolaires et universitaires. Centre national et 
cenires régionaux. Budgets (1959). — 25 sept., p. 8741. 
Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. 
Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 30 sept., p. , 


19 juillet 1960. 


60-692. Accords particuliers entre la France et la Repu- 
blique malgache. Publication (recti/., 29 sept.), p. 8835. 

Instituts nationaux de jeunes so Maiïtre répétiteur et 
maîtresse répétitrice. Concours. Règlement. Modification, 
— 15 sept., p. 8418. 


20 juillet 1960, 


Dordogne. Circonscriptions électorales de communes. Modi- 
fications (rectif. 1°" sept.,), p. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Certificat d'aptitude 
au professorat. Réglement des examens et organisation 
de la préparation. — 15 sept., p. 8418. 


22 juillet 1960, 

Ecole du service de santé militaire. Elèves. Taux des mises 

de trousseau. — 6 sept., p. 8192 
25 juillet 1960. 

Service de santé scolaire et umiversitaire. Médecins de secs 
teur titulaires. Recrutement. Réglement et programme, 
— 14 sept., p. 8391. 

26 juillet 1960, 

Université d'Aix-Marseille. Diplômes d'études supérieures 

techniques. Création. — 14 sept., 


D. 
Université de Lyon. Institut de droit du travail et de la 
sécurité sociale. Statuts. Modification. — 15 sept., p. 4814. 
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27 juillet 1960. 4 août 1960. 
Arr, Vendée. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 
cations. — 1* sept., p. . Diplôme de docteur. Liste des spécialités (rectif. 15 sept.), 
Arr. Etablissements d'enseignement d'Etat dont la réalisation est p. 8414. 
confiée à la direction de l'architecture. Opérations d'équi- 
pement. — 6 sept., p. 8187. 5 août 1960. 
Arr. Paris. Immeuble domanial. Affectation (secrétariat d'Etat 
aux finances). — 13 sept., p. 8359. L. 60-808. Orientation agricole (rectif. 16 sept.), p. 8459. 
Arr. Courcelles-les-Monts (Côte-d'Or). Centres d'antennes avan- 
cées V. H. F. de Dijon-Mont-Afrique. Travaux d'exten- 
29 juillet 1960. sion des installations. Déclaration d'utilité publique. — 
3 sept., p. 8135. 
Arr. Blois (Loir-et-Cher). Société d'habitations à loyer modéré. 
Statuts. Approbation. — 14 sept., p. 8594. 
Arr. Ordre des experts comptables et comptables agréés. Comités 6 août 1960. 
départementaux de la Martinique et de la Réunion. Pre- 
mières élections. Organisation. — 17 sept., p. 8516. Arr. Certaines graines oléagineuses. Prix. — 2 sept., p. 8114. 
30 juillet 1960, 8 août 1960, 
L, 60-778. Algérie. Crédits ouverts aux services civils (année Arr. Actes et documents judiciaires. Reproduction. Agrément de 
1960) et voies et moyens qui leur sont applicables (rectif. procédés (rectif. 25 sept.), p. 8746 
16 sept.), p. 8459. 
Arr. Paris. Sections professionnelles de cours complémentaires. — . 
Reconnaissance. — 2 sept., p. 8106. 9 août 1960. 
Arr, Béthune (Pas-de-Calais). Zone à urbaniser par priorité. — 
6 sept., p. 8196. D. Algérie. Caisse générale des retraites. Régime des pensions. 
Arr. Floirac (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 6 sept., Homologation. — 7 sept., p. 8211. 
l L Arr, Ski et alpinisme. Diplômes civils et militaires. Conditions 
Arr. Cenon (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 6 sept., d'équivalence. — 2 sept., p. 8106. ÿ 
p. 8196. Arr Quatrième plan. Etablissement. Comité consultatif de la 
Arr. Lormont (Gironde). Zone à urbaniser par priorité. — 6 sept. 2 2 et technique. Intervention (Rectif. 
P. L sept.), p. . 
Arr, Etablissement de formation professionnelle de l'industrie 
aéronautique. Liquidation financière. — 22 sept., p. 8634. 19 août 1960. 
Arr. Education nationale. Ordonnateurs secondaires. Désigna- 
1 août 1960, tion. — 10 sept., p. 8305. 
Arr Aéro-club. Agrément (18° liste). — 10 sept., p. 8307. 
Arr. Ecole nationale de l'aviation civile. Voyages annuels de fin 
d'études des élèves. Montant des dépenses. — 10 sept. 
p. 8307. 11 août 1960. 
Arr, Musée de l'armée. Versements à effectuer à la caisse des 
monuments historiques. Montant (année 1959). — 13 sept. Arr. Services de la France d'outre-mer. Conseillers aux affaires 
p. 8357. administratives. Commission administrative paritaire. 
Arr. Chambre de commerce française du Viet-Nam. Utilisation Création. — 6 sept., p. 8187. 
de la dénomination « Chambre de commerce ». Autorisa- Arr. Chambéry. Institution nationale des sourds-muets. Budget 
tion. — 16 sept., p. 8493. E supplémentaire (1959). — 6 sept. p. 8196. 
Arr. Compagnie nationale Air-France. Participation financière à Arr. Saint-Florent-sur-Cher (Cher). Projet d'aménagement. 
la Société Air-Inter. Augmentation. Autorisation. — . Modification. — 6 sept., p. 8196. 
17 sept., i ère). isi terrains. Déclaration d'uti- 
Arr. Office des Len d'outre-mer. Budget primitif pour 1959. M Vie publique. bg | pt D. 844. 
— 30 sept., p. 8867. 
. F 12 août 1960. 
2 août 1960. 
. ” Arr Ecole d'application de l'institut national de la statistique 
L. 60-792. Remembrement des propriétés rurales, échanges et et des études économiques. Admission d'élèves titu- 
cessions d'immeubles ruraux, usage et écoulement des eaux laires. Concours. Ouverture. — 1* sept., p. 8067. 
d'irrigation, boisements (recti/. 16 sept.), p. 8459. Arr. Minotiers à fèves. Approvisionnement. — 3 sept., p. 8140. 
D. Conservatoire national supérieur de musique. Legs. Accep- Arr. Finances. Ingénieur des laboratoires. Concours. Conditions 
tation. — 8 sept., p. 8229. d'admission et programme. — 15 sept., p. 8408. 
D. 60-812. Territoires d'outre-mer. Installations d'hydrocar- Arr. Haute-Marne. Circonscriptions territoriales de communes. 
bures. Mesures de protection et de sauvegarde (rectif. Modification. — 18 sept., p. 8541. 
18 sept.), p. 8539. Arr. Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 
Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail. Avenants. Régie d'avances. Montant maximum. — 21 sept., p. 8608. 
Extension. — 1* sept., p. 8070. 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
ce |- quasi de l'Aube. Avenant. Extension. — 1* sept... 13 août 1960. 
p. ! 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- id . Ét ' À 
; st. oi ‘ cal Arr Sûreté nationale. Personnels administratifs. Commissions 
ag -Ÿ Seone-et-Loire. Avenant, Extension. administratives paritaires. Création. — 1* sept., p. 8064. 
Arr, Agriculture. Convention collective de travail de diverses 
exploitations de la Haute-Savoie, — 1* sept., p. 8079. 
Arr. (Corse. Groupements d'urbanisme. Création. — 1+ sept. 16 août 1960. 
p. 8087. 
Arr. Agriculture, Convention collective de travail concernant les Arr Marine marchande. Professeurs. Recrutement. Concours. 
exploitations forestières de Loir-et-Cher. Extension (recti/. Ouverture. Modification. — 1% sept., p. 8068. 
13 sept.), p. 8368. Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Cures 
Arr. Université de Paris. Institut de recherches sur les leucémies. thermales. — 1 sept., p. 8068. 
Création. — 14 sept., p. 8414. Arr. Hôpitaux ruraux. Service de médecine et de maternité. 
Cir. Mines et carrières. Appareils ou produits nouveaux. Expé- Interventions pouvant être effectuées par les médecins 
rimentation de méthodes. — 3 sept., p. 8132 et sages-femmes. Liste (recti/f. 8 sept.), p. 8245. 
3 août 1960, 17 août 1960. 
Arr. (Carresse (Basses-Pyrénées). Création d'un stockage Arr Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de 
d'hydrocarbures liquéfiés. Autorisation. — 3 sept., p. 8152. Sèvres. Concours d'admission en section normale (session 
Arr. Ecole nationale des langues crientales vivantes. Examen de 1960). Modification. — 2 sept., p. 8106. 
spécial à + gr Modalités. —— 15 sept., p. 8414. Arr. Musée J.-J-Henner. Budget autonome additionnel pour 
Arr, Université de Lyon. Institut de recherche et d'expérimen- 1960. —— 14 sept., p. 8379. 
tation cardio-vasculaires. Règlement. Modification. — Arr, Musée Gustave-Moreau. Budget autonome additionnel pour 
15 sept., p. 8414. 1960. = 14 sept., p. 8379. 











Septembre 1960 


TABLE CHRONOLOGIQUE 25 





Arr. 
Arr. 


= 


8 55 GGUCE 


Musée Gustave-Moreau. Budget autonome primitif pour 
1961. — 14 sept., p. 8379. 

Bois et plants de vigne. Normes. — 14 sept., p. 8394. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Gestion 
financière. Modalités. — 15 sept., p. 8418. 


Architecte. Port du titre et exercice de la profession. 
Conditions. Modification. — 25 sept., p. 8726. 
18 août 1960. 
Transport par mer de marchandises dangereuses. — 3 sept., 
p. 8135. 


Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Sous-chef de service administratif. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 3 sept., p. 8139 (rectif. 8 sept. 
p. 8240). 

Sécurité sociale. Commission nationale technique. Nombre 
et compétence des sections. — 4 sept., p. 8180. 

Concours national des villes et villages fleuris et des 
maisons fleuries. Régie d'avances. Institution. — 10 sept., 
p. 8307. 

Béziers ob 


p. 
Société EL mines de fer de Mauritanie. Emprunt. Garantie 
par l'Etat. Octroi. — 29 sept., p. 8842, 


Zone industrielle. Création. — 18 sept. 


19 août 1960, 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 1% sept. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Certains 
personnels techniques. (Commissions administratives 
paritaires. Elections. Date. — 18 sept., p. 8539. 

Neufchâteau (Vosges). Groupement d'urbanisme. 
tution. — 20 sept., p. 8572. 


Consti- 


20 août 1960, 


60-913. Algérie. Aviation civile et commerciale, météo- 
rologie, ports maritimes, routes nationales et autoroutes. 
Dispositions législatives et réglementaires. — 3 sept. 


. 8133. 
60-514. Algérie. Routes nationales et autoroutes. Législa- 
tion et réglementation. Application. — 3 sept., p. 8133. 
60-915. Algérie. Aviation civile et commerciale. Législation 
et réglementation. Application. — 3 sept., p. 8134. 

60-916. Algérie. Ports maritimes. Législation et réglemen- 
tation. Application. — 3 sept., p. 8135 

60-924. Algérie. Transmissions et réceptions radio-élec- 
triques. Etablissement des servitudes. — 8 sept., p. 8227. 

60-925. Sahara. Transmissions et réceptions radio-élec- 
triques. Etablissement des servitudes. — 8 sept., p. 8227. 

60-927. Attachés d'administration centrale. Statut. Modifi- 
cation. — 8 sept., p. 8229. 

Marine militaire. Personnel navigant de l'aéronautiqu*. 
Officiers. Congés. Nombre (1960). — 8 sept., p. 8237 

60-934. Institut géographique national. Certains ouvriers 
autorisés à souscrire un contrat avec les gouvernements 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. Situation. — 
8 sept., p. 8239. 

Armées (section guerre). 
p. 8236. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation. — 9 sept., p. 8263. 

Fondations reconnues d'utilité publique. Dissolution. 
Transfert de l'actif. Approbation. — 9 sept., p. 8263. 

Ecole normale supérieure. Bourses de licence obtenues à 


Virement de crédits. — 8 sept. 


la suite du concours d'entrée. Régime. — 29 sept. 
p. 8843. 
Ecole normale supérieure de jeunes filles. Bourse de 


licence obtenues à la suite du concours d'entrée. Régime. 
— 29 sept., p. 8843. 

Mines autres que les mines de, combustibles minéraux 
solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par son- 
dage. Remplissage des réservoirs des engins utilisateurs 
de combustibles liquides et stockage. — 3 sept., p. 8132. 


22 août 1960. 


Algérie. Industrie meunière. Organisation. Homologation. 
— 6 sept., p. 81686. 


Armées. Regies d'avances. Montant maximum. — 6 sept. 
p. 8189. 
23 août 1960. 
Ain. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8140. 
Aisne. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8140. 
Aube. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8140. 
Cantal. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8141. 





Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Cir. 


Charente. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. 
Réglementation. — 3 sept., p. 8141. 
Dordogne. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions, 


Réglementation. — 3 sept., p. 8141 (rectif. 17 sept. 
p. 8522). 

Isère. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8142 


Landes. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8142 
Régle- 


Loire. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. 
mentation. — 3 sept., p. 8142 

Loiret. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8142. 

Loir-et-Cher. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. 


Réglementation. — 3 sept., p. 8143. 
Lot. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 81483. 


Meuse. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8143, 

Sarthe. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. Régles 
mentation. — 3 sept., p. 8144. 

Seine-et-Oise. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions, 
Réglementation. — 3 sept., p. 8144. 

Territoire de Belfort. Exploitations agricoles. Cumuils et 
reunions. Réglementation. — 3 sept., p. 8144. 

Yonne. Exploitations agricoles. Cumuis et réunions. Régle- 
mentation. — 3 sept., p. 8144. 

Air. Régie d'avances. Montant maximum, — 4 sept., p. 8176. 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
ACT d'admission en première année (sections D. et 


E. F. G.). Programmes (session de 1961). — 6 sept., p. 8194. 
Drôme. nn territoriales de communes. Modi- 
fications. — 10 sept., p. 8298. 
Oasis. Commune Ouled-Moulet, Création. Modification, 
— 30 sept., p. 8874. 
Oasis. Commune Ouled-Sayah. Création. Modification. —» 
30 sept., p. 8874. 
24 août 1960, 


Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert, 


Approbation. — 1® sept., p. 8067. 
Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Dates. de 
l'examen. — 2 sept., p. 8106. 


Sahara. Impositions directes et indirèctes et taxes sur le 
chiffre d'affaires perçues au profit des collectivités 
locales. — 3 sept., p. 8127. 

Semouleries. Contingentement. — 3 sept., p. 8145. 

Muséum d'histoire naturelle. Régie d'avances. Institution. 
— 4 sept., p. 8178. 

Guise (Aisne). Opérations de voirie. — 6 sept., p. 8196. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions 
$ #4 Nouveaux statuts. Approbation. — 7 sept. 
p. \ 

Antony (Seine), 
Oise). Acquisition de terrains 
7 sept.), p. 8219. 

Chambéry. Institut des lettres et sciences humaines. Créa- 
tion. — 8 sept. 

Université de Toulouse. Ecole nationale supérieure d'élec- 
trotechnique, d'électronique et d'hydraulique, Section 
spéciale d'électrotechnique. Création. — 8 sept., p. 8239. 

Institut normal d'études françaises. Statuts. odification. 
— 8 sept., p. 8239. 

Bugeaud (Bône). Conseil municipal. Délibération. Appros 
bation. — 8 sept., p. 8239. 

Délibération. Approbation. 

Guiard (Oran). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 8 sept., p. 8239. 


Oran. Conseil municipal. 
Certificats et diplômes d'études françaises réservés aux 


Massy-Palaiseau et Champlan (Seine-et- 
(construction) (rectif. 


8 sept., p. 8239 


RE étrangers. Création. Moditication. — 10 sept., 
P. à 
Port de Château-d'Olérôn. Péages perçus. Tarif. Modifica= 


tion. — 10 sept., p. 8308. 
Mines grisouteuses. Matériel. ‘Agrément. — 13 sept., p. 8365. 
Péronne (Somme). Groupement d'urbanisme. Constitution, 
18 sept., p. 8548. 
Armée de terre. Centres territoriaux d'administration et 
de comptabilité. Attributions. — 27 sept., p. 8774. 
Aéroport de Strasbourg-Entzheim. Balisage lumineux. Clas- 
sement. — 3 sept., p. 8139 


25 août 1960. 


Départements d'outre-mer. Infirmier et infirmière. Exercice 
de la profession. Examen de compétence, Modalités. — 


1 sept., p. 8086. 
Sociétés de développement régional. Garantie, Modification, 
— 3 sept., p. 8129. 


Sécurité sociale. Comptes administratifs de la caisse natio- 
nale. Approbation (années 1950 et 1951). -— 10 sept. 


p. 8313. 
79 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens (rectif. 4 sept.), p. 8180. 
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Arr. Administration pénitentiaire. Conseiller peurs Eche- 
26 août 1960. lonnement indiciaire. — 10 sept., p. 
Arr. Givors (Rhône). Groupement + DT 0 Constitution. 
Arr, Officiers de paix. Recrutement. Concours. Ouverture. — — 14 sept., p. 8395. 
1 sept., p. Arr Lomme (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. Retrait 
Arr. Commissaires d de police. Recrutement. Concours. Ouverture. - l'agrément. — 15 sept., p. 8420 (rectif. 22 sept.), 
— 1® sept ‘ 8638. 
Arr. (Génie rural. Aüjoints techniques stagiaires. Recrutement. Arr cÉsorstiaiee de Paris. Budget primitif 1959 et budget addi- 
Concours. Ouverture. — 1% sept., tionnel 1959. — 17 sept., p. 8520. 
Arr. Infirmier, infirmière, infirmier auxiliaire et infirmière auxi- Arr Travail. Certains emplois des administrations marocaines. 
hiaire. Exercice de la profession. Validation de titres. — Assimilation à certains emplois des administrations de 
— 1®sept., p. 8066. l'Etat. — 25 sept., p. 8750. 
Arr. Réquisitions de logement. Frais de notification mis à la Arr Travail. Certains emplois des administrations tunisiennes. 
charge des bénéficiaires. — 1% sept., p. 8087. Assimilation à certains emplois des administrations de 
Arr. Commissariat général du plan d'équipement et de produc- l'Etat. — 25 sept., p. 8751. 
tivité. Commissions administratives paritaires. Institution. 
— 2 sept., p. 8105. 
Arr. Education nationale. Administration académique. Sténodac- 
tylographes. Recrutement. — 2 sept., p. 8106. 30 août 1960. 
Arr Commissariat général du plan. Commission de l'artisanat. 
Création. — 3 sept., p. 8129. 
Arr Montagnole (Savoie). Acquisition de terrains. Déclaration Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
d'utilité publique. — 4 sept., p. 8176. Epreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Arr. Eaux et forêts. Régie d'avances. Montant maximum. — Françaises musulmanes. Date. — 8 sept., p. 8239. 
6 sept., p. 8193. Arr. Vins et cidres. Récipients. Apposition de capsules repré- 
Arr Appareils de prothèse et orthopédie. Nomenclature et cahier sentatives des droits indirects (rectif. et annexe 10 sept.), 
des charges. Modification. — 9 sept., p. 8277 p. 8304. 
Arr. Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 9 sept., Arr Rouen. Péages perçus au port. Modification du tarif. — 
p. 8279 10 sept., p. 8308. 
Arr, Appareil de réanimation. Homologation. — 9 sept., p. 8279. Arr. Direction de l'équipement scolaire, universitaire et spor- 
Arr. Biberons. Spécifications. — 9 sept. p. 8279. tif. Régie d'avances. Institution. — 10 sept., p. 8305. 
Arr, Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement, — Arr Intérieur. Secrétaires d'administration en service en Algé- 
9 sept., p. 8280. rie. Commission administrative paritaire. Elections. Date. 
Arr. Fabrication des fromages frais. Exceptions à l'obligation de — 11 sept., p 
pasteuriser les laits et les crèmes. — 13 sept., p. 8368. Arr Drôme. Circonseriptions territoriales de communes. Modifi- 
Arr. Ouvriers boulangers qualifiés. Accord de retraite. Agrément. cations. — 13 sept., p. 8357. 
— 17 sept., p. 8523. Arr Villefranche (Rhône). Route nationale n° 504. Classement, 
Arr, Personnel permanent du spectacle. Accord de retraite. Agré- déclassement ou reclassement de sections. — 17 sept., 
ment. 17 sept., p. 8523. p. 8521. | | 
Arr. Ouvrier du bâtiment et des travaux publics. Accord de Arr. Ors (Nord). Maison forestière dite Auberge de l'Ermitage. 
rétraite. Avenant. Agrément. — 17 sept., p. 8524. Affectation. — 22 sept., p. 8632. 
Arr. Personnel intermittent du spectacle. Convention collective 
nationale instituant un régime de retraite complémentaire. 
Agrément. — 17 sept., p. 8528. L 
Arr. Personnel des théâtres cinématographiques rénuméré à la 31 août 1960. 
semaine et au mois. Accord de retraite. Agrément. — 
— 17 sept., . 8529. 
Arr. (Cadres de la profession du champagne. Accord de retraite. D. 60-911. Marché du concentré de tomates. Organisation 
Agrément. — 17 sept., p. 8530. (campagne 1960). — 1‘ sept., p. 8069. 
Arr, Personnel non cadre de la production cinématographique. D. 60-912. Campagne viticole 1960-1961. Organisation. — 2 sept., 
Convention collective relative au régime de retraite. Agré- p, 8114. 
ment, — 18 sept., p. 8547. D. Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature 
Arr, Convention collective nationale de retraite et de prévoyance de M. Pierre Guwilaumat. Délégation. — 6 sept., p. 8187. 
des cadres. Accord. Agrément. — 23 sept., p. 8670. D. 60-928. Administrations de l'Etat. Organisation des cadres 
de mécanogrephes titulaires sur machines à cartes per- 
forées et statut de ces fonctionnaires. — 8 sept., p. 8230. 
4 D. 69-929. Süreté nationale. + wie de police. Statut. 
27 août 1960. Modification. — 8 sept., p. 8233. 
D. 60-930. Suüureté nationale. Officiers de police. Statut. Modi- 
Arr, Education nationale. Biblothécaires. Recrutement. Con- fication. — 8 sept., p. 8233. sé 
cours. Dates et concours (session 1960). — 1" sept. D. 60-931. Süureté nationale. Commandants et officiers. Statut. 
Modification. — 8 sept., p. 8234 
p. 8068 (rectif. 3 sept.), p. 8140. a ; : : î s 
Arr, Corenc (Isère). Institution spéciale d'éducation surveillée. D. 60-932. Sûreté nationale. Gardiens de la paix. Statut. Modi- 
Création. — 6 sept., p. 8187 fication. — 8 sept., p. 8235. . 
D. 60-935. Energie électrique. Réalisation du deuxième plan 
de De et d'équipement. Extension. — 8 sept., 
p. 8240. 
29 août 1960. D. 60-943. Postes et télécommunications. Agent d'exploitation. 
Recrutement. Dérogation aux règles. — 8 sept., p. 8248. 
\ cs D. 60-945. Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Fixation et revision. — 9 sept., p. 8260. 
de Lejamate ». Octroi. — 2 sept., p. 8108. D. 60-964. Secrétariat général à l'aviation civile. Organisation. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis — 19 sept., p. 8306. 
de Hassi Nechou ». Octroi. — 2 sept., p. 8108. D. 60-966. Travail et main-d'œuvre. Chefs de centre et contrô- 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis leurs des services extérieurs. Statut. Modification. — 
Rhourde Hamra ». Octroi. — 2 sept., p. 8109. 10 sept., p. 8312. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Commissariat général du plan. Commision administrative 
de Hassi Allal-Erg Sedra ». Octroi. — 2 sept., p. 8110. paritaire. Elections. Date. — 1°" sept., p. 8067. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Magistrature. Liste d'aptitude supplémentaire. Institution. 
de Demrhat el Acha ». Octroi. — 2 sept., p. 8110. — 3 sept., p. 8127. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Professeurs certifiés. Recrutement. Mesures exceptionnelles. 
de Hassi Izi ». Octroi. — 2 sept., p. 8111. Disciplines. — 3 sept., p. 8140. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Lembersart (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
de Mebrouk Ÿ. Octroi. — 2 sept., p. 8112. bation. — 6 sept., p. 8188 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr. Saint-Denis (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
de Hassi Mestour ». Octroi. — 2 sept., p. 8112. bation. — 6 sept., p. 8188. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Arr Sahara. Impôts directs perçus au profit de l'Etat. Appli- 
Rhourde el Baguel », Octroi. — 2 sept., p. 8113 cation. Modalités. — 8 sept., p. 8228. 
Arr Certaunes graines oléagineuses de la récolte 1959. Frais Arr Sahara.  j—- directs perçus au profit de l'Etat. Déclara- 
moyens de conservation. — 2 sept., p. 8116. tion. — 8 sept., p. 8229. 
Arr Finances. Ingénieur du service des laboratoires. Ecoles Arr Publication Informations ouvrières. Interdiction. — 8 sept., 
délivrant les diplômes d'ingénieur chimiste, d'ingénieur p. 9235. 
électrochimiste ou d'ingénieur physicien. Liste. — 3 sept., Arr. Publication Toe Hoal (La Voix de la vérité) Interdiction, — 
p. 8130. 8 sept., p. 8236. 
Arr Basse-Terre (Guadeloupe). Immeuble. Affectation (agricul- Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
ture). — 7 sept. ‘ Modifications. Approbation. — 8 sept. p. 8243. 
Arr, ere Prime de « sélection ». Institution. — 8 sept. Arr. ne ro 0 Statuts et fusion. Approbation. — 
8241 sept., p 
Arr. Mines. Sécurité sociale. Cotisations d'accidents du travail. Arr. Radiodiffusion-télévision française. Régie d'avances. Mon- 
Barème (1959). — 8 sept., p. 8243. tant maximum. — 10 sept., p. 8313. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 





Abbeville, (Caours et Vauchelles-lès-Quesnoy (Somme). 
Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 
11 sept., p. 8344. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 13 sept., p. 8365. 
Sociétés de secours minières et unions régionales. Maxi- 
mum des dépenses de gestion (année 1960). — 15 sept., 

8415. 

sécurité sociale dans les mines. Organismes. Limite des 
frais au-delà de laquelle le conseil d'administration est 
tenu d'établir un budget de gestion soumis à l'approba- 
tion du ministre. — 15 sept., p. 8415. É 

Institut national de recherche chimique appliquée. Agent 
comptable. Cautionnement. — 18 sept., p. 8545. 

Commissariat général du plan. Commission du tourisme, 
Création. — 20 sept., p. 8567 (rectif. 24 sept., p. 8701). 


17 septembre 1960. 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. Intérim 
assuré par le ministre de l'intérieur. — 2 sept., p. 8095. 

Accord interprofessionnel conclu entreles producteurs et 
les conserveurs de tomates pour la campagne 1960. 
Homologation. — 3 sept., p. 8145. 

Education surveillée. Services extérieurs. 
nomats stagiaires. Recrutement. Concours. 
Conditions. Modifications. — 6 sept., p. 8187. 

Service de la répression des fraudes. Concours. Ouverture. 
Modification. — 6 sept., p. 8193. 

Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs. 
6 sept., p. 8195. 

Institut des hautes études de défense nationale. Depenses 
occasionnées par les voyages d'étude des auditeurs. Paie- 


Adjoints d'éco- 
Ouverture. 


ment. — 7 sept., p. 8210. 

Ponts et chaussées. Adjoints techniques. Recrutement. Con- 
cours et examen professionnel. Ouverture. — 7 sept. 
p. 8216. è 

Portei (Pas-de-Calais). Terrain. Affectation. — 8 sept., 
p. 8248. 3e 

Instruments de mesure. Adjoints techniques stagiaires. 
Stage et examen probatoire. — 10 sept., p. 8310. 

Marine militaire. Montant maximum. 


Régie d'ayances. 
— 13 sept., p. 8357. 
Programme d'enquêtes statistiques publiques. Complément. 


Approbation. — 13 sept., p. 8359 

Agricuiture. Eleveurs naisseurs de chevaux. Primes. Attri- 
bution. — 13 sept., p. 8368. 

Ecole nationale d'administration. Budget primitif pour 
1960. -— 14 sept., p. 8379. 


Conseil général des ponts et chaussées. Commission perma- 
nente d'agrément des qualités de fil d'acier pour précon- 
trainte. Création. — 17 sept., p. 8521. 

Logements économiques et familiaux. Projets types. Homo- 


logation. Modification. — 17 sept., p. 8531. 
Sablé (Sarthe). Collège municipal classique et moderne 
mixte. Création. — 25 sept., p. 8747. 


Régions économiques. Composition. — 7 sept., p. 8217. 


2 septembre 1960. 


Education nationale. Certificat d'aptitude aux fonctions 
de bibliothécaire. Dates des épreuves et centres d'examen. 


— 10 sept., p. 8305. 

Pommes de terre de consommation. Calibre minimum. — 
10 Sept., p. 8306. 

Meurthe-et-Moselle. Caisse d'allocations tamiliales. Ces- 
sion gratuite d'un terrain. Acceptation. — 13 sept. 
p. 8368. 

Communication télex. Tarif réduit. Période d'applica- 
tion. 13 sept., p. 8369. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
me du comité directeur. Approbation. — 14 sept., 
p. 8379. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Personnel 
non titulaire. Accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. (Commission consultative. Institution. — 
14 sept., p. 8379. 

Commissariat général du plan. Commission du bâtiment et 
des travaux publics. Création. — 14 sept., p. 8389 (rectif. 
22 sept., p. 8633). 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de la circonscription 
de Beauvais. Statuts. Approbation et enregistrement. — 
15 sept., p. 8415 (rectif. 29 sept., p. 8850). 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales du Gers. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — 15 sept., p. 8415. 

Aix-d'Angillon (Cher). Projet de reconstruction. Revision. 


— 15 sept., p. 8420. 
Tende et la Brigue (Alpes-Maritimes). Bâtiments. Affecta- 
tion. — 16 sept., p. 8477. 


Certificat d'aptitude professionnelle d'employé de bureau 
et brevet militaire de secrétaire correspondancier délivré 
par le Centre d'instruction et d'organisation de l'inten- 
dance à Brétigny-sur-Orge 
— 29 sept., p. 8844. 


(Seine-et-Oise). Equivalence. 
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R. A. P. 60-941. 


3 septembre 1960. 


Finances et affaires économiques. Agents comptables. Dési- 
gnation et cautionnement. — 18 sept. 

Royan nt TS Centre d'apprentissage F 882. 
Autonomie, — 29 sept., p. 8844. 

Compiègne (Oise), Centre d'apprentissage F 748. Autonomie. 
— 29 sept., p. 8844. 


4 septembre 1960, 


Hôpitaux publics de la région sanitaire de Paris. Postes 


d'externes. Création. Complément. — 17 sept., p. 8531. 
5 septembre 1960. 
Armées. Signature. Délégations. — 6 sept., p. 8188. 


60-918. Organisation judiciaire. Siège, ressort, composition 

es juridictions de première instance et d' appel et com- 

position des services judiciaires. Modification. — 7 sept. 
1. 


p. 82 
60-919. Siège et circonscription des greffes des tribunaux 
d'instance. Modification. — 7 sept., p. 8212. 
60-920. Organisation judiciaire. Modification. 
. 8212. | 
60-933. Forces françaises en Allemagne. Agents contrac- 
tuels maintenus en fonction dans les cadres des services 
civils. Situation. — 8 sept., p. 8237. 
Aviation civile et commerciale. Virement de crédits. — 
8 sept., p. 
60-936. Caisses autonomes mutualistes. Emploi des fonds. 


— 71 sept. 


Modalités. — 8 sept., p. 8242. 

60-937. Caisses autonomes mutualistes. Modification. — 

8 sept., p. 8242. 

60-939. Cliniques ouvertes des hôpitaux et hospices publics, 
sept. 


Organisation et fonctionnement. Conditions. — 
8243. 


p. 

60-940. Hôpital ou hospice public. Création, suppression, 
agrandissement ou transformation. Composition des 
dossiers. — 8 sept., p. 8245, 

Locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne. Extension, Limi- 
tation. — 8 sept., p. 8245. 

60-942. Locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. Extension. Limitation. Primes 
et redevances. — 8 sept., p. 8247 (rectif. 10 sept., p. 8313). 

60-944. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
mités et comité de coordination de secours aux sinistrés, 
Organisation. — 9 sept., p. 8259. 

60-949. Collectivités locales. Ressources. Autorités ayant 
compétence pour approuver les délibérations des conseils 
municipaux. Complément. — 9 sept., p. 8268. 

60-250. Médaille d'honneur départementale et communale, 
Création. Modification. — 9 sept., p. 8263. 

60-951. Caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivités locales. Modification. — 9 sept., p. 

60-352. Caisse nationale de retraites des ‘agents des collec- 
tivités locales. Modification. — 9 sept., 

60-954. Ponts et chaussées. Surveillant des travaux publics 
de l'ancienne colonie de Ja Réunion. Assimilation à 
l'emploi de conducteur de chantiers. — 9 sept., p. 8270. 

Expropriation pour cause d' — publique. Signature, 


Délégation. — 9 sept., p. 827 

Port-la-Nouveile (Aude). 2 co de pilotage. Règlement 
local. Modification. — 9 sept., p. 8271 

” Energie électrique. Fourniture à la "38 Autorisation. 
— 9 sept., p. 8272 

Energie électrique. Echanges avec l'Espagne, Autorisa- 


tion. — 9 sept., p. 8272. 

Champagne-sur-Sioule (Allier). Aménagement de la chute, 
QU Lim nécessaires. Délai. Prorogation. — 9 sept., 
p 

Cherbourg. Chambre de commerceet d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 9 sept., p. 8272. 
Cantal. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
9 sept., p. 8272. 


Aude. Demande de permis exclusif de recherches de mines 
de gd zinc, cuivre, fer et métaux connexes. Rejet. — 
9 sept. 8273. 

Aude. Per Mis exclusif de recherches de mines de cuivre, 
or et substances connexes « Permis de ee pen e » et 
« Permis de Trassanel ». Octror. — 9 p. 3. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis du Eneur ». Octrot, 
— 9 sept., p. 8274, 

Lot. Denwnde de permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes Rejet. — 9 sept., p. 8274. 

60-955. Conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire. 
Institution. — 9 sept., p. 8275. 

Côte-d'Or Chambre départementale d'agriculture, Emprunt, 
Autorisation. — 9 sept., p. 8275. 

Vente des poissons et alevins par les établissements doma- 
niaux de pisciculture. Indemnités piscicoles versées par 
les concessionnaires de chutes hydro-électriques. Produit, 
NT LT au budget de l’agriculture. — 9 sept. 
P. 5. 
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Etampes (Seine-et-Oise). Hôpital psychiatrique départemen- 
tal Barthelemy-Durand. Commission de — 4 2 


Nombre des membres. Augmentation. — 9 sept., 8271. 
Hagondange (Moselle). Office public rh À … ‘d’ Habite: 
tions à loyer modéré. Suppression. — 9 sept., p. 8281. 


Associations. Reconnaissance et déclaration comme établis- 

sements d'utilité publique. — 10 sept., p. 8298. 
uor reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. + à age gr — 10 sept. 

60-963. Réforme de la publicité foncière. Règles relatives 4 
l'état descriptif. 
10 sept., p. 8302. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et métaux connexes, « Permis de Siran-Sud ». Octroi. — 
13 sept. p. 8365. 

Chute de Grangent, sur la Loire. 
y À Concession à l'Electricité de France. 

chute dite de la Haute-Tarentaine, sur divers affluents et 
sous-affluents rive droite de la Rhue. Aménagement et 
exploitation. Avenant au calmer des charges. Approba- 
tion. — 16 sept., p. 8493. 

Thau (Hérault). Gisements naturels et établissements car- 


Assouplissement à titre provisoire. — 


Aménagement et exploi- 
— 16 sept. 


chylicoles Périmètre de protection. Institution. — 
24 sept. 8702. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
6 sept. p. 8194. 


Bas-Rhin Haut-Rhin et Moselle. Tenue des livres fonciers. 
— 7 sept., p. 8212 (rectif. 11 sept., p. 8323). 

Cours et tribunaux. Secrétaires de parquet. Recrutement. 
Concours. Organisation et ouverture. — 10 sept., p. 8297. 

Cours et tribunaux. Greffiers Recrutement. Concours. 
Organisation et ouverture. — 10 sept., p. 8297. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. _ 


. 8369 
séurité sociale. Prestations supplémentaires attribuées par 
les caisses primaires. Modification. — 15 sept., p. 8415. 


13 sept., 


6 septembre 1960. 


60-917. Algérie. Communes mixtes. Transformation. — 
7 sept., 8211. 

60-921. Ta acs bruts ou fabriqués importés de la Corse. 
Droits de douane. Réduction. — 7 sept., p. 8214. 

60-922. Extraits tannants de Quebracho. Droits de douane 
d'importation. Perception. — 7 sept., p. 8214. 

60-923. Praticiens et auxiliaires médicaux. Avantages so- 
ciaux complémentaires. — 7 sept., p. 82 

60-926. Certains établissements publics, ‘entreprises et 
sociétés nationales. Nominations aux emplois de direc- 
tion. Complément. — 8 sept., p. 8228. 

60-938. Sécurité sociale. Conseils d'administration des 
organismes. Prorogation du mandat des administrateurs 
et date des élections des membres. — 8 sept., p. 8224 
(rectif. 15 sept., p. 8415. 

60-946. Echange de lettres franco-espagnol, relatif à l'entrée 
en vigueur de l'accord complémentaire sur la sécurité 
sociale. Publication. — 9 sept., p. 

60-947. Accord culturel franco-Chilien. Publication. — 
9 sept., p. 8261. 

60-948. Accord culturel franco-turc. Publication. 
D. 

60-956. Corps techniques algériens des eaux et forêts et 
de la défense et restauration des sols. Fusion avec des 
corps métropolitains correspondants. — 9 sept., p. 8275. 

60-957. Eaux et forêts. Ingénieurs, ingénieurs des travaux 
et préposés. Statut. Modification. — 9 sept., p. 8276. 

60-958. Algérie. ie ser” “as cause d'utilité publique. 
Réforme. — 10 sept 

60-959, Algérie. Urbanisme et divers articles du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. Extension. — 10 sept. 
p. 8293. 

60-960. Algérie. Urbanisme et aménagement du territoire. 
Extension. — 10 sept., p. 8294 

60-961. Algérie. Droits de préemption sur les terrains 
dans certaines zones à développer ou à urbaniser en 
priorité. Création et application. — 10 sept., p. 8296 

60-962. Armée de l'air. Commissaires. Dispositions statu- 
taires. — 10 sept., p. 8299. 

60-968. Algérie. Certains établissements publics et sociétés 
d'équipement. Régime fiscal et financier. — 11 sept. 
p. 8322. 

60-969. Algérie. Police des chemins de fer. Application, — 
ai sept., p. 8323. 

60-970. Ministère du Sahara. Agents des services extérieurs 
de l'administration financière. Indemnités forfaitaires 
pour frais de tournées. Attribution. — 13 sept., p. 8355. 

60-971. Sahara. Agents des bureaux de la direction régio- 
nale de l'administration financière. Indemnités. Taux. — 
13 sept., p. 8355. 

60-972. Fonction publique. Certains personnels de natio- 
nalité t nne ou marocaine radiés des contrôles 
d'établissements français. Allocation de fin de services. 
Octroi. — 13 sept., p. 8358. 


— 9 sept. 


60-976. Accord franco-hongrois relatif aux 
p. 8380. 


transports 
aériens. Publication. — 14 sept., 








D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


60-989. Traité franco-allemand sur le règlement de la 
question sarroise. Accord et protocole additionnel relatifs 
aux travailleurs frontaliers (application de l'article 69). 
Publication. — 16 sept., p. 

60-990. Traité franco-allemand sur le règlement de la 
question sarroise. Accord relatif aux travailleurs fronta- 
ee + pren de l'article 72). Publication. — 16 sept., 
p 

Réunion. Instituteurs et institutrices RER. Recru- 


tement. Concours. — 7 sept., p. 8215 

Gennevilliers (Seine). Conseil municipal. Délibération. Ap- 
probation. — 11 sept., p. 8324. 

Levallois-Perret (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation — 11 sept., p. 8324. 

Saint-Nazaire. Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 11 sept., p. 8325. 

Sentinelle (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 11 sept., p. 8325. 

. Longjumeau (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 11 sept., p. 8325. 


Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 11 sept., p. 8325. 

Epinal. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
11 sept., p. 8325. 

Tr . ” M gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 

Trensnet d ‘énergie électrique. Travaux. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 13 sept., p. 8366. 

La Ferrière (Aude). Mines de fer. Concession. Annulation. 
— 13 sept., p. 8366. 

Mission universitaire et culturelle française au Maroc. 
Règie d'avances. Modification. — 15 sept., p. 8406. 


1 mutualistes. Fusion. Approbation. — 15 sept. 
p. , 
Rocquencourt et Bailly (Seine-et-Oise). Route nationale 


N° 307. Classement, déclassement ou reclassement de 
sections. — 17 sept., p. 8521. 

Sarras et Ozon (Ardèche). Route nationale n° 86. Travaux 
d'élargissement et de rectification. Déclaration d'utilité 
publique. — 17 sept., p. 8541. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


Inspecteur. Concours. Ouverture. — 17 sept., p. 8521. 
Marseille. Hôpitaux. Concours d'assistanat. Organisation. 
Conditions. — 17 sept., p. 
Air. -- d'avances. ‘Montant maximum. — 18 sept. 
Bonneville (Haute-Savoie). Collège classique et moderne 


de garçons. Collège classique, moderne et technique de 
jeunes filles. Fusion. — 18 sept., p. 8544. 

Privas (Ardèche). Collège classique et moderne de garçons. 
Collège moderne de jeunes filles. Fusion. — 18 sept., 


P. 

Relations téléphoniques à courte distance France-ltalie. 
Détermination et taxes. — 18 sept., p. 8549. 

Salles d'hygiène en position centrale. Règles sanitaires. 
Modification. — 10 sept., p. 8313. 


7 septembre 1960, 


Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. Complément. — 11 sept. 
p. 8336. 

Saint-Quentin (Aisne). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 13 sept., p. 8356. 

Nouvion-sur-Meuse (Ardennes). Conseil municipal. Délibé- 
ration, Approbation. — 13 sept., p. 8356. 

Givrey-Chambertin (Côte-d'Or). Conseil municipal. Délibé- 
ration, Approbation. — 13 sept., p. 8356. 

Pontarlier (Doubs). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 13 sept., p. 8356. 

Floirac (Gironde). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 13 sept., 

Villerupt (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal. Délibé- 


ration. Approbation. — 13 sept., p. 8356. 
Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais), Conseil municipal. Déli- 


bération. Approbation. — 13 sept., p. 8356. 

Lyon. (Rhône). Conseil municipal. Délibération, Approba- 
tion. — 13 sept., p. 8356. 

Villemomble (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 13 sept., p. 8356 

Saint-Saire (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibéra- 


tion. Approbation. 
Travaux publics et transports. 
17 sept., p. 8517 
Finances et affaires économiques. 
(agriculture). — 17 sept., p. 8517. 
Sûreté nationale. Travaux à exécuter pour le compte de 
l'Etat dans certains immeubles. Examen des projets. — 
21 sept., p. 8596. 
Collectivités locales. 


— 13 sept., p. 
Transfert de crédits. — 


Transfert de crédits 


Agents affiliés à la caisse nationale 


de retraites. Contribution complémentaire, Montant 
(1960). — 22 sept., p. 8629. 

Brevet de technicien d'analyses biologiques. Modification. 
— 22 sept., p. 8634. 


Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles (section des sciences, groupe III) Concours 
d'entrée 1960. Date des épreuves. — 28 sept., 


p. 8817. 
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8 septembre 1960. 


60-953. Fonds de gestion des emprunts des collectivités 
locales. Réforme. — 9 sept., 

60-967. Prestations familiales. Salaire de base suivant au 
calcul. Majoration. — 10 sept., p. 8312. 

60-978. Trésor. Exécution des opérations au Cameroun. — 
14 sept., p. 8387. 

Enseignement médical et pharmaceutique. Vacance d'em- 
plois d'agrégés ou de maitres de conférences agrégés. — 


9 sept., p. 8265 (rectif. 28 sept., p. 8819). 

Laboratoire national de la santé publique. Régies 
d'avances. Montant maximum. — 11 sept., p. 8343 
(rectif. 20 sept., p. 8571). 


Administration centrale des finances et école natio- 
nale d'administration. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 sept., p. 8359. 

Instruments de mesure. Adjoints techniques. Examen 
professionnel et concours. Ouverture. Modification. — 
13 sept., p. 

Mines et carrières. Matériel de tir à l'air comprimé 
« Armstrong ». Agrément et conditions complémentaires 
d'emploi. — 16 sept., p. 8493. 

Hydrocarbures gazeux. Projet de l'ouvrage destiné au 


transport d'Hassi-R Mel à Arzeur. Approbation. — 

17 sept., p. 8522. 

Port de la Rochelle-Pallice (Charente-Maritime), Parcelles 

de terrain. Affectation. — 18 sept., p. 8541. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 sept. 
. 8547. 

Piste ministre. Régie d'avances. Modification. — 

20 sept., p. 8562. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 20 sept. 

p. 8568. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 22 sept., 
8637. 


Temacine (Oasis). Opérations de délimitation et de répar- 
tition effectuées dans le territoire de l'ancienne tribu. 
Homologation. — 27 sept., p. 8772. 

Sahara. Impositions et taxes sur le chiffre d'affaires 
perçues au profit des collectivités locales. — 27 sept. 
p. 8772. 


9 septembre 1960. 


60-965. Société nationale des chemins de fer français. 
Personnel. Surveillance des services médicaux du travail. 
Application. — 10 sept., p. 8307 

Travaux publics et transports. Intérim assuré par un 
ministre d'Etat. — 10 sept., p. 8307. 

60-979. Ventes de biens de l'Etat. — 14 sept., p. 8387. 

60-981. Algérie. Routes nationales. Attributions du ministre 
des travaux publics et des transports. — 14 sept. 

392 


60-982. Algérie. Aviation civile et commerciale et météuro- 
logie. Attributions du ministre des travaux publics et 
des transports, — 14 sept., p. 8393. 

60-983. Algérie. Ports maritimes. Attributions du ministre 
des travaux publics et des transports. — 14 sept., p. 8393. 

Hôpital de Sablé-sur-Sarthe (Sarthe) et bureau d'aide 
sociale de Bouère (Mayenne). Legs. Acceptation. — 
14 sept., p. 8394. 

60-984. Télégrammes. Taxes terminales et de transit fran- 
çaises (relations internationales). — 14 sept., p. 8395. 
60-986: Comité permanent pour la sécurité de la naviga- 
tion aérienne. Création. — 16 sept., p. 8459. 
Bastia. Station de pilotage. Règlement local. 

tion. — 16 sept., p. 8478. 

60-999. Certaines marchandises originaires du Japon. Droits 

de douane d'importation. Tarif minimum. Prorogation. 


Modifica- 


— 17 sept., p. 8515. 
Alger. Littoral des communes de Zeralda, Staouéli, Chera- 
gas et Guvyotville. Rivage de la mer. Délimitation. — 


18 sept., p. 8546. 

60-1008. Caisse de prévoyance des marins. Frais médicaux 
de cure thermale. Paiement. —— 20 sept., p. 8568. 

Woippy et Maizières-lès-Metz (Moselle). Construction d'une 
gr À triage. Déclaration d'utilité publique. — 21 sept. 
p. ; 

Bayonne. Outillage public du port. Installation et exploi- 
tation d'une voie ferrée. Déclaration d'utilité publique et 


concession. — 21 sept., p. 8608. 

Collectivités locales, ports et chambres de cemmerce. 
Emprunts. Prix d'émission (mois de septembre). — 
11 sept., p. 8337. 


Ecoles nationales d'enseignement technique. Secrétaires .de 


direction. Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 sept. 
p. 8392. 
Versailles. Immeuble. Acquisition (chambre départemen- 


tale d'agriculture de Seine-et-Oise). Déclaration d'utilité 


publique. — 17 sept., p. 8522. 

Transport des matières dangereuses. Signalisation des 
véhicules routiers. — 21 sept., p. 8698. 

Transport et manutention des matières dangereuses. Gaz 


comprimés et 
21 sept., 


liquéfiés, inflammables ou toxiques. — 


p. 8609. 
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Etablissements d'équarrissage. Taxe de surveillance sani- 
taire. Recouvrement. — 21 sept., p. 8610. 

Châtellerault. Participation financière à une spneiee d'éco- 
nomie mixte. Approbation. — 24 sept, p. 

Crédit de la Nouvelle-Calédonie. Statuts. Podification. 
— 27 sept., p. 8773. 

Lille (Nord). — sf de munitions de la citadelle. Affecta- 
tion. — 28 sept., 8814. 


Institut national ‘d hygiène. Budget 1960. — 30. sept., D. 


10 septembre 1960, 


Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 
11 sept., p. 8344. 

Vins vinés industriels. Alcools destinés à la préparation. 
SE de cession. — 14 sept., p. 8390 (rectif. 21 sept., p. 

). 

Alcoo!ls libres. Redevance. Nouveau taux, — 14 sept. 
p. À 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sous- 
archivistes. Concours. Organisation. — 15 sept., p. 8408. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sous- 
archivistes. Concours. Ouverture. — 15 sept., p. 8404. 

Cour d'appel de Colmar. Greffiers. Concours. Ouverture. 
— 15 sept., p. 8406. 

Services du Premier ministre. Annulation de crédits (dépar- 
tements et territoires d'outre-mer), — 15 sept., p. 8409. 

Travaux publics. Ingénieurs. Commission administrative 


paritaire. Création. — 16 sept., p. 6478. 

Office national interprofessionnel des céréales. Circons- 

= - administratives. Organisation. — 16 sept. 
494. 


Génie rural et hydraulique agricole. Direction générale. 
Personnels ouvriers titulaires. Commission administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 18 sept. 8548. 

81 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs ‘honoraires 
des praticiens. — 11 sept., p. 8337 (rectif. 22 sept. 
p. 8638). 


12 septembre 1960. 


60-973. Lycées, collèges, écoles normales primaires, écoles 
nationales professionnelles et collèges techniques. Elèves 


DR. Recrutement. Modification. — 13 sept. 
p 
60-974. Baccalauréat. Réforme. — 13 sept., p. 8361. 


60-975. Blé tendre. Règlement des comptes des livreurs 


(récolte 1959). — 13 sept., p. 8367. 

60-977. Caisses des écoles. — 14 sept., p. 8383 (rectif. 
29 sept., p. 8835). 

Tarascon (Bouches-du-Rhône). Station radiogoniométrique. 
MER de servitudes radioélectriques. — 16 sept. 
p 


Velaire-en-Haye (Meurthe-t-Moselle). Station radiogonio- 
métrique. Etablissement se servitudes radioélectriques. — 
16 sept., p. 8460. 

Poncharramet (Haute-Garonne). Station radiogoniométri- 
que. NS 3 de servitudes radioélectriques. — 
16 sept., 8460. 

60-987. Aigérie. Certaines banques de dépôts. Règlemen- 
tation. — 16 sept., p. 8460. 

60-988. Code algérien du travail. Bulletin de paye et 
livre de paye. Modification. — 16 sept., p. 8460. 

60-991. Affaires étrangères. Agents en service à l'étran 
Rémunération spéciale. Modification. — 16 sept., p. 76. 

60-992. Affaires étrangères. Adjoints, sténodactylographes 
et agents de chancellerie. Rémunération spéciale, Modi- 
fication. — 16 sept., p. 8476. 

Rochebrune (Drôme). Chapelle érigée au lieudit Pierre- 
Feu. Désaffectation. — 16 sept., p. 8476. 

Associations reconnues d'utilité publique. pue. Modifi- 
cations. Approbation. — 16 sept., p. 8476 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. Appro- 
bation. — 16 sept., p. 8477. 

Brive. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 16 sept., p. 8493. 

60-993. Code de la sécurité sociale (art. 288, 304 et 361). 
Modification. — 16 sept., p. 8495. 

60-294. Santé publique et population. Pharmaciens ins- 
pecteurs. Statut. Modification. — 16 sept., p. 8496. 

60-998. Conseil algérien du crédit populaire. Composi- 
tion. Modification. — Caisse centrale &l enne de cré- 
dit populaire. Conseil d'administration. Modification. — 


17 sept., p. 8509. 
60-1002. Pharmacie. Octroi du visa aux spécialités phar- 


maceutiques. Expérimentation. Règles applicables. — 
17 sept., p. 8530. 
Levallois-Perret (Seine). Maison municipale de retraite, 
Erection en établissement public. — 17 Sept., p. 8531. 


A. P. 60-1039. Algérie. Nationalisation de l'électricité et 


du gaz. Concession. Cahier des charges. Revisian. — 
30 sept., p. ‘6867. 
Préfecture. Sténodactylographes. Recrutement. Concours, 


Ouverture. Modification. — 13 sept., p. 8356 
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Préfecture. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. Modification. — 13 sept., p. 8356. 

Baccalauréat. Epreuves. — 13 sept., p. 8362. 

Administration pénitentiaire. Sous-directeurs des services 
extérieurs. Recrutement. Concours. — 16 sept., p. 8462. 

Armées. Inspecteurs des transmissions. Recrutement. Liste 
des centres techniques d'instruction dont l'examen de 
sortie permet l'accès aux concours. — 16 sept., p. 8477. 

Air. Services extérieurs. Sous-chefs de service administra- 
tif stagiaires: Recrutement. Ouverture, Complément. — 
16 sept., p. 8477. 

Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes. Sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture, — 16 sept., p. 8478. 

Construction. Services extérieurs. Personnels administra- 
tifs temporaires. Commissions administratives paritaires. 
Représentations. Conditions. — 17 sept., p. 8532. 

Artistes effectuant des exercices d'acrobaties aériennes. 
Protection, — 21 sept., p. 8612. 

Travail et main-d'œuvre. Inspections divisionnaires. Siège 
et mumérotation. — 22 sept., p. 8637. 

Surtaxes aériennes au départ de la Polynésie française. 
Réaménagement. — 23 sept., p. 8658 

Anciens combattants et victimes de guerre. Contribution 
forfaitaire de l'Etat aux frais funéraires et de cérémo- 
nies. Montant. —- 24 sept., p. 8701. 

Fondation Singer-Polignac. Budget additionnel 1960. Appro- 
bation. — 25 sept., p. 8726. 

Souma (Alger). Groupe scolaire. Dénomination. — 25 sept. 
p. 8747. 

Agriculture. Caisse de retraite des entreprises et profes- 
sions agricoles et conhexes. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 25 sept., p. 8748. 

Région parisienne. Locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel. Perception de redevances et attribution des 
primes. — 27 sept., p. 8784. 

Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Ensei- 
gnement préparatoire. Programme. — 28 sept., p. 8817. 


13 septembre 1960. 


60-980. Personnels de l'Etat. Prime spéciale uniforme men- 
suelle de transports. — 14 sept., p. 8388. 

60-995. Comité consultatif de la recherche scientifique et 
technique. Rémunération et remboursement des frais 
des membres. — 17 sept., p. 8507. 

60-1000. Bureau central de tarification. Rapporteurs. 
Indemnités. Attribution. — 17 sept., p. 8516. 

60-1001. Education nationale. Certificat d'aptitude à l'ins- 
pection primaire (option Communauté-territoires d'outre- 
mer). —- 17 sept., p. 8519. 

60-1004. Armée de terre. Cadres actifs d'officiers du ser- 
vice du matériel. Constitution. Modification. — 18 sept., 


. 8541. 

60-1010. Corps de contrôle des assurances. Organisation. 
Recrutement, avancement et discipline. Modification. — 
21 sept., p. 8605. Dee a 

60-1023. Direction départementale des services vétérinaires. 
Agents intérimaires. Indemnités. — 25 sept., p. 8748. 

60-1024. Sahara. Certains personnels non titulaires. Recru- 
tement et rémunération. — 27 sept., p. 8771. 

60-1026. Finances. Agents de poursuites. Indemnités. Relè- 
vement. — 27 sept., p. 8775. 

60-1029. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indemnité 
spéciale pour sujétions particulières. Taux. Modification. 
— 27 sept., p. 8791. 

Pommes de terre de semence. Importation. Bénéfice du 
droit de douane au taux réduit. Contingents et condi- 
tions. — 15 sept., p. 8416. é 

Blés et farines. Certains ajustements financiers. — 16 sept., 

. 8495. 

Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d'éco- 
nomat. Recrutement. Concours. Ouverture et organisa- 
tion. — 18 sept., p. 8540. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aides 
techniques de laboratoire. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 18 sept., p. 8546. 

Caisse de prévoyance. Statuts. Modification. Approbation. 
— 20 sept., p. 8570. 


Intérieur. Secrétaires administratifs de préfecture sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 sept. 
p. 8596. 


Sochaux (Doubs). Route nationale n° 437. Travaux d'amé- 
nagement. Déclaration d'utilité publique. — 21 sept. 
p. 8609. 

Crillon et Bedoin (Vaucluse). Route nationale n° 574. 
Travaux de déviation. Déclaration d'utilité . publique. 
Prorogation. — 21 sept., p. 8609. 

Personnes exceptionnellement transportées dans les véhi- 
cules de transports de marchandises. Prévention du 
risque, Complément. — 21 sept., p. 8612. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
22 sept., p. 8637. 
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Nantes. Bâtiments. Affectation (postes). — 25 sept., p. 8752. 

Région parisienne. Locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel. Redevances. Liquidation et recouvrement, 
Modalités. — 27 sept., p. 8790. 

Flavigny - sur - Ozerain et Alise- Sainte - Reine (Côte-d'Or). 
Route nationale n° 5. Travaux d'amélioration. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 29 sept., p. 8848. 

Office régional des transports parisiens. Dépenses de fonc- 
tionnement pour 1958. Répartition. — 30 sept., p. 8886. 

Marine militaire. Elève ingénieur hydrographe. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 28 sept., p. 8815. 


14 septembre 1960. 


60-985. Algérie. Délégué général du Gouvernement. Signa- 
ture. Délégation. — 15 sept., p. 8403. 

60-1003. Algérie. Publicité foncière et code algérien du 
travail. Modification. — 18 sept., p. 

60-1005. Armée de mer. Travaux maritimes. Ingénieurs. 
Conditions d'admission dans le corps militaire. — 18 sept. 


P. 1. : 

60-1007. Armées. Emploi. Suppression et création. — 
20 sept., p. 8563 

Moûts récoltés dans les départements du Gard et de 
l'Hérault. Désacidification. Autorisation exceptionnelle. 
— 15 sept., p. 8417. 

Service des mines. Adjoints techniques. 
Concours. Ouverture. — 16 sept., p. 8493. 

Viticulture. Vin rouge bénéficiant de l'appellation d'ori- 
gine Corbières. Relèvement du degré minimum. — 
16 sept.; p. 8495. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux de 
raccordement. Déclaration d'utilité publique. — 20 sept. 
p. 8568. 
ransport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
20 sept., p. 8568. 

Corrèze. Mines de plomb argentifère et autres métaux 
connexes de Nonards. Gisements ouverts aux recherches. 
— 20 sept., p. 8569. 

Services agricoles. Ingénieurs élèves. Recrutement, 
Concours. Organisation. — 20 sept., p. 8569 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 22 sept., p. 8629. 

Eaux et forêts. Régie d’avances. Institution. — 25 sept. 
p. 8748. . 

Affaires économiques. Administration centrale et services 
extérieurs. Candidats français musulmans d'Algérie. 


Recrutement. 


Epreuves facultatives cemplémentaires. Liste. — 27 sept. 
p. 8776. 
Construction. Signature. Délégation. — 27 sept., p. 8790. 
Sécurité sociale, Calcul des cotisations. Frais profession- 
nels déductibles. — 27 sept., p. 8784. 
Thieulloy-l'Abbaye (Somme), Opérations de voirie. Acqui- 


sition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 
29 sept., p. 8850. 
Mines grisouteuses. 


p. 8887 


Matériel. Agrément. — 30 sept. 


15 septembre 1960. 


Conseil de revision de la classe 1961. Session extraordi- 
naire. Modification. — 17 sept., p. 8515. 

Toulouse (Haute-Garonne). Zone à urbaniser par priorité. 
— 17 sept., p. 8532. 

Lait et certains produits laitiers. Prix. — 18 sept., p. 8548. 
Polynésie française. Office des postes et télécommunica- 
tions. Budget 1960. Approbation. — 25 sept., p. 8726. 
Magazines sonores. Taxes postales. Date d'application. — 

25 sept.,p. 8752. 

Briilanne (Basses-Alpes). Route nationale n° 96. Travaux 
d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
23 sept., p. 8848. 

Côte française des Somalis. Budget des postes et télé 
communications (1960). Modifications. Anprobation. — 
30 sept., p. 8875. 

Carte d'identité professionnelle de représentant. — 28 sept., 
p. 8816. 


16 septembre 1960. 


60-996. Services du Premier ministre. Emplois. Suppression 
et création. — 17 sept., p. 8508. 

60-997. Services du Premier ministre. Agents temporaires. 
Titularisation. — 17 sept., p. 8508. 

Bayonne (Basses-Pyrénées). Conseil de prud'hommes. 
Compétence. Extension. — 21 sept., p. 8596. 

60-1009. Armées. Grade de contrôleur des transmissions. 
Effectif provisoire. — 21 sept., p. 8600. — —  — 
Hunspach (Bas-Rhin). Ouvrage de Schœnenbourg. Poly- 

gone exceptionnel. Création. — 21 sept., p. 8600. 
Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Rethel ». Octroi. 
— 21 sept., p. 8607. 











Septembre 1960 


TABLE CHRONOLOGIQUE 31 








D. 
D. 


D. 


D. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Cir. 


60-1012. Commercialisation des vins à appellation contrôlée. 
21 sept., p. 8610. 

60-1014. Armée de terre. Service du matériel. Officiers 
d'active. Recrutement par voie latérale, Conditions. — 
22 sept., p. 8630. 

60-1915. Armée de terre. Service du matériel. Cadre de 
direction. Elèves officiers d’active. Recrutement et durée 
de leurs études. — 22 sept., p. 8630. 


60-1016. Armée de terre. Service du matériel. Officiers. 
Cadres de réserve. Constitution. — 22 sept., p. 8630. 
Université d'Alger. Institut d'études nucléaires. Certains 


personnels contractuels. Prime d'installation. Attribution. 
— 21 sept., p. 8595. 
Dambach-la-Ville (Bas-Rhin). 


Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 21 sept., p. 8597. 
Talant (Côte-d'Or). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 21 sept., p. 8597. 


Attaché d'’ administration. Concours. Organisation. Moda- 
lités. — 22 sept., p. 8628. 

Muséum d'histoire naturelle. Personnels de surveillance et 
de ménagerie. Intégration dans les échelles D et C. 
Modalités. — 22 sept., p. 8635 


Tabacs. Prix de vente. Nomenclature. Complément. — 
24 sept., p. 8696. 

Secrétariat général du Gouvernement. Traducteur chargé 
d'études. Recrutement. Concours. Organisation. — 
25 sept., p. 8723. 


17 septembre 1960. 


60-1006. Personnels civils et militaires de l'Etat. Traite- 
ments et soldes. — 18 sept., p. 8545. 

60-1013. Sahara. Prévoyance collective et assurance. Cer- 
taines opérations. — 22 sept., p. 8627. 

Education nationale. Secrétaires sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 sept., p. 

Education nationale. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 18 sept., p. 8544. 

Réunion. Greffier en chef et ps À en chef de par- 
en Examen professionnel. Ouverture. — 20 sept. 
P. À 

Guadeloupe, 
secrétaires 
Ouverture. 


Guyane et Martinique. Greffier en chef et 

en chef de parquet. Examen professionnel. 

— 21 sept., p. 8596. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. 
— 24 sept., p. 8698. 

Premier ministre. Régies de recettes. Création. 
p. 8724. 

Officiers publics. Utilisation d'appareils pour la reproduc- 
tion de documents judiciaires. Autorisation. — 25 sept., 


— 25 sept. 


Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 25 sept., p. 8747. 

Personnels civils et militaires de l'Eiat. Emoluments à 
compter du 1 octobre 1960. — 18 sept., p. 8546. 


19 septembre 1960. 


60-1011. Crédits ouverts et annulés par la loi de finances 
rectificative pour 1960. Répartition. — 21 sept., p. 8605 

Sahara. Assurance vieillesse et allocation aux vieux tra- 
vailleurs. Coordination entre le régime général de sécu- 
rité sociale et le régime d'assurances sociales agricoles. 
— 23 sept., p. 8658. 

60-1018. Douanes. Droits d'importation de certains pro- 
duits sidérurgiques. Tarif. Modification. — 24 sept. 
p. 8695. 

60-1019. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de 
retraites complémentaires des assurances sociales. Modi- 
cation. — 24 sept., p. 8695. 

Société nationale d'investissement. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 24 sept., p. 


Capbreton (Lan”es), Classement en station balnéaire. — 


25 sept., p. 8747. 
Trésor. Contrôleurs. Recrutement. Autorisation. Complé- 
ment. — 20 sept., p. 8567 


Moûts récoltés dans le département de l'Aude. Désacidi- 
fication. Autorisation exceptionnelle. — 20 sept., p. 8570. 

Marine marchande. Trésoreries des invalides de la marine. 
Fondés de pouvoir. Recrutement. Concours. Report de 
la date. — 21 sept., p. 8609. 

Farines livrées en boulangerie. Taux des redevances et 
indemnités relatives au rajustement du prix. — 21 sept., 
p. 8611. 

Graines de lin de semence. Importation. Contingent et 
conditions. — 23 sept., p. 8668. 

Agriculture. Inspection des lois sociales. Comité technique 
paritaire. Réorganisation. — 25 sept., p. 8749. 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 29 sept. 
p. 8850 

Mines grisouteuses. Explosifs. Agrément. — 30 sept. 
p. 8887 
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20 septembre 1960. 


Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre de 
l'éducation nationale, — 21 sept., p. 8596. 

60-1021. Algérie. Caisse centrale des sociétés agricoles de 
Nr -rs"$ Prêts consentis. Recouvrement. — 25 sept. 


p 

60-1022. Algérie. Certaines opérations de À it 7: collec- 
tive et d'assurance. — 25 sept., p. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d' _ publique. 


— 22 sept., p. 8633. 
ms (comptes spéciaux). Crédits. Ouverture. — 24 sept. 
Budget 1959. Report de crédits sur 1960. — 24 sept. 
p. 8696. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 24 sept., p. 
Modi- 


8699. 

Goussainville (Seine-et-Oise). Recrutement partiel. 
fication. — 27 sept., p. 8775. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 27 sept., p. 8775. 

Sous - bibliothécaires. Recrutement. Concours. 


modalités. —— 28 sept., p. 8818. 
Air. Services extérieurs. Sous-chefs de service administras 


tif. Recrutement. Concours. — 29 sept., p. 8841. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 29 sept. 
p. 8850. à 
ae À | scene Explosifs, Agrément, — 30 sept. 
p. 


21 septembre 1960. 


60-1025. Gendarmerie. Commandants régionaux et inspec- 
tion générale. — 27 sept., p. 8773. 

Finances et affaires économiques. Commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances. Concours d'admission, 
Ouverture. — 22 sept., p. 8632. 


Etablissements d' hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. Personnel. Commissions itaires départemen- 
tales et locales. Constitution. — sept., p. 8665 


Anciens combattants et victimes de guerre. Grande Chan- 
cellerie de la Légion d'honneur. Défense nationale. 
Adjoints administratifs. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 23 sept., p. 8669. 

Education nationale. Transfert de crédits. 
p. * 

Commissariat général du plan d'équipement et de ia pro- 
ductivité. Commissions administratives paritaires. Elec- 


— 24 sept. 


tions. Date. — 28 sept., p. 8816. 

Caisse nationale de urité sociale. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Composition. Modification. — 
28 sept., D. 882v. 


Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 29 sept., p. 8835. 

Crédit maritime mutuel. Inspecteur général et inspecteurs 
régionaux. Rémunération. — 30 sept., p. 8886. 

Centre technique de l'équipement maltales et social. Fonc- 
tionnement. Conditions. — 22 sept., p. 8636 


22 septembre 1960. 


60-1017. Recrutement de l'armée. Modification (insoumis- 
sion). — 23 sept., p. 8661. 

Offices publics et ministériels. £*-ppression. — 24 sept., 
p. 8690. 

A. P. 60-1020. Entreprises de presse et d'information, 
Transfert et dévolution des biens et d'éléments actifs. -— 
24 sept., p. 8702. 

A. P. 60-1031. Caisse de retraites de la France d'outre-mer, 
Régime. — 28 sept., p. 8812. 

Saint-André-et-Appelles (Gironde). 
28 sept., p. 8814. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. 


Chef-lieu. Transfert. — 


28 sept., p. 8814 

60-1034. Entreprises revisant ou ayant revisé leur bilan. 
Dispositions d'ordre comptable. — 28 sept., p. 8815. 
Noiseau (Seine-et-Oise). Centre radio-électrique. Etendue 
des zones et servitudes. — 28 sept., p. 8822. 

Villecresnes (Seine-et-Oise). Centre radioélectrique. Eten- 
due des zones et servitudes. — 28 sept., p. 


Corrèze. Recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radio-actifs et substances connexes, « Permis de Valier- 
gues ». Octroi. — 29 sept., p. 8849. 

Haute - Loire. Recherches de mines d'uranium, autres 
métaux radio-actifs et substances connexes, « Permis de 
Ventenges ». Octroi. — 29 sept., p. 8849 

60-1044. Marchés de l'Etat et des établissements publics 
nationaux non soumis aux lois et usages de commerce, 
Caution personnelle et solidaire. Modification. — 
30 sept., p. 8882. 
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D. Autoroute de liaison Paris-—Lyon. Travaux de construc- D. 60-1038. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
tion de la 5° section (Provency—Montjalin) et tronçon dits (intérieur). — 29 sept., p. 8841. 

Appoigny-—Toutry. Déclaration d'utilité publique, — D. 60-1045. Agents de l'Etat et ‘personnels non fonctionnaires. 
30 sept., p. 8886. Occupation accessoire (enseignement, jurys d'examen ou 

Arr. Personnels de l'Etat. Indemnités de déplacement. Taux. de concours). Rémunératicns diverses. Modification. — 
— 23 sept. 30 sept. p. 8883. 

Arr. Voies à grandes circulations. Accès interdit aux épreuves Arr Baccalauréat. Epreuves (langues vivantes). Modification. — 
sportives. Dates (1961). — 24 sept., p. 8693. 27 sept. p. 87179. 

Arr. Fabrication de jus de pomme, des cidres doux et de 
concentrés de jus de pomme, Encouragement. Octroi de 
prêts (campagne 1960-1961). — 24 sept., p. 8700. 26 septembre 1960. 

Arr. Fabrication de jus de raisin. Encouragement. Octroi de 
prêts (campagne 1960-1961). — 24 sept., p. 8700. D. Algérie. Code des pensions de la caisse générale de retraites. 

Arr. Méricourt (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. Modification. — 27 sept., p. 8771 
Approbation. — 29 sept., p. 8836. D. Armées. Signature. Délégation. — 27 sept., p. 8774. 

Arr. Bolbec (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. D. 60-1027. Facultés des sciences, facultés des lettres et scien- 
Approbation. — 29 sept., p. 8836. ces humaines et autres etablissements d'enseignement 

Arr. Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majora- supérieur. Maîtres assistants. Statut. — 27 sept., p. 8778. 
tion. Homologation (installations portuaires, livre I®, D. 60-1028. Chômage. Allocations. Taux. Relèvement. — 
sauf coques et pontons et installations portuaires, 27 sept. p. 8783. 
livre II, coques et pontons. — 29 sept., p. 8850. D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 

Arr, Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majora- gation. — 27 sept. p. 8790. 
tion. Homologation (sidérurgie-fonderie). — 29 sept. D. 60-1033. Aigérie et Sahara. Wiverses dispositions de procé- 
p. 8851. dure civile. Modification. Extension. — 28 sept., p. 8813. 

Arr. Marchés de l'Etat. Modèle d'engagement des cautions per- Arr. Quintin (Côtes-du-Nora). Otirc de concours faite à l'Etat. 
sonnelles et solidaires remplaçant les cautionnements. Acceptation. — 27 sept. p. 8780. 

Modèle. — 30 sept. p. 8884. Arr Riz. Prix. Indemnités et redevances compensatrices (cam- 

Arr. Instruments de mesure. Adjoints techniques. Commission pagne 1959-1960). —— 28 sept., p. 8821. 
administrative paritaire. Elections. Date, — 30 sept. Arr Electricité de France Obligations 6 p. 100 1957 série amor- 
p. 8888. tissable le 10 janv. 1961. Montant de la prime payable. — 

30 sept., p. 8885. 
23 septembre 1960. 
27 septembre 1960, 

D. 60-1042. Arm ,, De ï iers. 

Limite d’ = sn. 2 DR, pee, à pee D. Saint-Denis Yet Délégation spéciale. Institution. —— 
d'admission. — 29 sept. p. 28 sept. . | 

D. 60-1043. Armée de l'air. fférentes écoles de formation. D. Echannay (cote-d” Or). Conseil municipal. Dissolution. = 
Accès des Français musulmans. — 29 sept., p. 8880. 28 sept. p. 8814. À 

Arr. Finances et aflaires économiques. Signature. Délégations. D. NO "+ Rer-+r us Conseil municipal. Dissolution. — 
— 24 sept., p. 8700. - D. . 

Arr. Attaché d'administration centrale. Candidats français D. Armées. Signature. Délégations. — 29 sept., p. 8338. 
musulmsns d'Algérie. Epreuves facultatives complémen- Arr.  Etablissen ents hospitaliers de soins ou de cure publics. 
taires. Modification. — 25 sept, p. 8723. Personnel Répartition des grades et emplois en vue de la 

Arr. Grande chancellerie de ia Légion d'honneur. Secrétaire constitution des commissions paritaires locales et dépar- 
général, chef de services de secrétariat et attaché. Eche- tementales. — 28 sept, p. 
lonnement indiciaire. — 29 sept. p. 8836. Arr. Société nationale des chemins de fer français. Emission 

Arr. (Commissariat général du plan. Commission de l'économie de bons de participation aux tirages de loterie des bons 
générale et du financements. Création. — 29 sept., p. 8842. 1956 à lots-kilomètres. Autorisation. — 30 sept., p. 8885. 

Arr. Algérie. Administration pénitentiaire. Femmes de fonction- 
naires du personnel de surveillance. Emploi. — 30 sept., 

p. 8875 28 septembre 1960. 

Arr. Armée de terre. Ecoles de formation d'officiers. Admission 
des Français musulmans. Epreuves. — 30 sept., p. 8880. Ord. 60-1026. Fcnctionnaires et agents. Procédure disciplinaire 

Arr. Armée de l'air. Ecoles de formation. Admission des Fran- à l'occasion de certaines fautes graves. — 29 sept., p. 8834. 
çais musulmans. Epreuves — 30 sept., p. 8881. Arr Travail et sécurité sociale. Adjoints admunistratifs stagiai- 

Arr. Aviation civile. Corps provisoire des attachés. Commission res. Recrutement. Concours. Ouverture. — sept. 
administrative paritaire. Creation. — 30 sept., p. 8887. p. 8850. 

Arr Sahara. Recherche, exploitation et transport par canalisa- 
tion des hydrocarbures. — 30 sept., p. 8875. 
24 septembre 1960. 

D. 60-1030. Centres hospitaliers et universitaires. Personnel 29 septembre 1969. 
enseignant et hospitalier. Statut. — 28 sept., : 

D. 60-1032. Délégation de istrats dans les cours d'appel D. 60-1040. Préfets. . Dispositions réglementaires. Modification 
et dans les parquets généraux. Prorogation. — 28 sept., (position spéciale de conge). — 30 sept., p. 8876. 

p. 8812 D. 60-1041. Préfets. Dispositions réglementaires. Modification 

D. Financ-s et aflaires groinmts ues. Intérim assuré par (assimilation). — 30 sept., p 8876. 

M. Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier Arr. Marine marchande. Caisse nationale d'allocations familiales 
ministre — 28 sept., p. 8816. des marins de commerce Membres du conseil d'adminis- 

D. 60-1035. Code des pensions militaires d'invalidité et victimes tration. Opérations électorales. Ouverture. — 30 sept. 
de rre. Pensions er accessoires de pensions. Nouveaux p. 8887. 

Î — 28 sept p. 8819. Arr, Blé et farine. Régime de la péréquation des frais de trans- 

D. port. Suppression à compter du 1* oct. 1960. — 30 sept., 


60-1037. Justice. Suppression et création d'emplois. — 
29 sept. p. 8836. 





p. 8888. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 31 août 1960 renouvelant les fonctions 
de conseillers d'Etat en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, notam- 
ment son article 8; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 31 juillet 1959 nommant M. le général d'armée 
Blanc conseiller d'Etat en service extraordinaire pour une période 
d’un an; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 31 juillet 1960, les fonctions de M. le général d’armée Clément 
Blanc, en qualité de conseiller d’Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, notam- 
ment son article 8; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 31 juillet 1959 nommant M. Cusin conseiller 
d'Etat en service extraordinaire pour une période d’un an; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 31 juillet 1960, les fonctions en qualité de conseiller d’Etat en 
service extraordinaire de M. Cusin, inspecteur général de l’éco- 
nomie nationale. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; g 

Vu le décret du 31 juillet 1959 nommant M. Jacques Meyer conseil- 
ler d’Etat en service extraordinaire pour une période d’un an; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Sont renouvelées pour une période d’un an, à compter 
du 31 juillet 1960, les fonctions en qualité de conseiller d'Etat en 
service extraordinaire de M. Jacques Meyer, inspecteur général de 
la radiodiffusion. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l’erdonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 23 juillet 1959 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 1°" août 1959, des fonctions de M. Julliot 
de La Morandière en qualité dé conseiller d’Etat en service extra- 
ordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 1° août 1960, les fonctions de M. Julliot de La Morandière en 
qualité de conseiller d’Etat en service extraordinaire. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 25 août 1960, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité : 

A la maison d’arrêt de la Santé: M. Brin (Jean), directeur de 
3° échelon au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré : M. Guenon (Daniel), 
directeur de 3° échelon à la direction régionale des services péni- 
tentiaires à Paris. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 22 août 1960, est titularisée, à compter du 16 décem- 
bre 1959, en qualité d’éducatrice, 1°" échelon : Mlle Lemaire (Fran- 
+ <a stagiaire au service de la liberté surveillée de 

arseille, 


Par arrêté du 24 août 1960, est titularisé en qualité d’instructeur 
technique, 8° échelon, M. Antoine (Georges), instructeur technique 
Stagiaire au centre d’observation de Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 24 août 1960, est muté, à compter du 16 septembre 
1960, par nécessité de service, en la même qualité, pour exercer les 
fonctions de délégué permanent à la liberté surveillée auprès du 
tribunal pour enfants de la Seine, M. Gobet (Pierre), éducateur, 
6° échelon, au centre d’observation de Savigny-sur-Orge. 


Par arrêté du 24 août 1960, est muté, à compter du 16 septembre 
muet ge nécessité de service, en la même qualité, au service de la 
liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants de la Seine: 
M. lehly (Robert), chef de service éducatif, 6* échelon, au quartier 
des mineurs des prisons de Fresnes. 





Par arrêté du 27 août 1960, sont titularisés en qualité d’adjoint 
d’économat de 2° classe (1° échelon) : 
A compter du 14 février 1960. 


Mlle Donda (Aline), adjoint d’économat de 2‘ classe stagiaire au 
centre d’observation de Lyon. 


A compter du 4 février 1960. 


M. Nocquet (Roland), adjoint d’économat de 2: classe stagiaire au 
quartier des mineurs des prisons de Fresnes. 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 31 août 1960 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 31 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur por- 
tant que la promotion comprise dans le présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu au grade de commandeur dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur M. Bouin (André-Pol), professeur 
honoraire à la faculté de médecine de l’université de Strasbourg. 
Officier du 1°" octobre 1923. 





MINISTERE DES ARMEES 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 26 août 1960, M. le capitaine de gendarmerie Race 
(Roland), placé, par arrêté du 1°" janvier 1957, à compter du même 
jour, en situation hors cadre et mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères (mission militaire française près le Gouvernement 
royal du Cambodge), est replacé dans les cadres et remis à la dispo- 
sition du ministre des armées à compter du 3 juillet 1960. 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admissibles aux épreuves 
ne Le concours pour le grade d'élève commissaire de la marine 
en « 





MM. Javelle (Michel). 
Martin (Jean-Pierre). 
Piquet (Alain). 
Pose (Denis). 
Reignier (Pierre). 
Renault (Michel). 
Thiriot (Bernard). 
de Tissot (Jean-Charles). 
Triau (Yves). 
Victorien (Laurent). 


MM. Besson (Jean-Yves). 
Cavalié (Philippe). 
Clavel (Régis). 
Clédes (Pierre). 
Creff (Hervé). 
Desfeuilles (Henri). 
Durand (Mare). 
Gelineau (Jean-Claude). 
Goedert (Fernand). 
Hénaff (Jean). 
Ithier (Gérard). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Arrêté du 13 juin 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française (promotion 1959). 





Ce texte est publié au n° 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — Les commissions administratives paritaires compé- 
tentes à l’égard des personnels administratifs de la sûreté nationale 
comprennent des commissions nationales, interdépartementales, 
départementales et locales. 


Création de commissions administratives ritaires entes 
à l'égard des personnels administratifs Fa sûreté ge me «4 








Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'intérieur, 


Vu ee n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
onctionnaires ; 


TITRE 1°" 


Organisation et composition. 


Art. 2. — Il est créé auprès du directeur du personnel et du 
matériel de la police cinq commissions administratives paritaires 
na vement com tes à l'égard des personnels 
ci-après désignés et composées de la manière suivante : 


L 
Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d'admi- 
ministration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


























——————_—_— ———————————_—_—_—_————— 
REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES pue, nee GRADE men er 
Titulaires, Suppléants. Titulaires. Suppléants. 
L'@v;CaRRRIs à. copnuges cn c0 conrbe-nocpens 2 Classe unique...... PR + api à 2-0 2 2 
IL. — Sténodactylographes ..........,... coéés Classe unique........ ssepenee 2 2 
IN. — Agents de bureau..........ss.s..sse sas 2 Classe unique... éos00000 0e 2 2 
re ‘ i DARLRELLELRLRERERLLRLERLLELLZ] 1 
IV. — Conducteurs d'’aultomobiles......... fève 3 3 : catéeerte Le high PO D UE - à 2 
; ñ n 4m catégorie... soso roto so de de 2 2 
V. — Agents de service.............. DPELTELEE 2e CAÉGOTIE. ss conmemmecseu nee ET 2 2 

















Art. 3. — Il est créé auprès des inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire trois commissions administratives 
paritaires respectivement compétentes à l'égard des personnels ci-après désignés et composées de la manière suivante : 





























TE 
REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 
‘aduministrati du personnel. 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES de l'administration. GRADE u personn 
‘ Titulaires. Suppléants. Titulaires. Suppléants. 
L — Commis, sténodaetylographes, conduc- 2 2 Classe unique: commis et sténodac- 2 2 
teurs d'automobiles. tylographes, conducteurs d’auto- 
mobiles 1re el el 2e catégorie. 

II. — Agents de bureau...................... 2 Classe unique............s.ssssssss. 2 2 

NII, — Agents de service...................... ire et 2e catégnrie............ Sueose dr 2 
0 rm ns 











Art. 4. — Il est créé auprès du préfet de chaque département d'outre-mer une commission administrative paritaire compétente à l’égard 
des personnels ci-après désignés et composée de la manière suivante : 









































ET 
REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 
de l'administration. du personnel. 
COMMISSION ADMIXISTRATIVE PARITAIRE TT GRADE : 
Titulaire. Suppléant. Titulaire. Suppléant. 
Commis, sténodactylographes, agents de bu- 1 1 Classe unique : commis, sténodacty- 1 1 
reau, agents de service, conducteurs d’aulo- lographes, agents de bureau {re et 
mobiles. 2° catégorie, conducteurs d’auto- 
mobiles, agents de service. 
a —— = —— 
Art. 5. — Il est créé auprès du directeur du personnel et du matériel de la police pour les personnels en fonctions dans les services 


centraux de la sûreté nationale et au service de la surveillance du territoire en Algérie trois commissions administratives paritaires respec- 
tivement compétentes à l'égard des personnels ci-après désignés et composées de la manière suivante : 














EE EELELELELELELELELELULUEL QC QU QC QU Q QUO QU QU. 
REPRÊÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 
de l'administration. d 1. 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES Te GRADE dns 
Titulaires. Suppléants. Titulaires. Suppléants. 
1. — Commis, conducteurs d'automobiles... 2 2 Commis (classe unique), conducteurs 2 2 
d'automobiles {re et 2e catégorie. 
II. — Sténodactylographes ...... tésetisesd bee 2 2 Classe. Une... 00000 es 00. + « 
II. — Agents de DAT MU JU... 0. éi Classe UDMUR., . coonooscmeoce stone 
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TITRE II 
Compétence. 


Art. 6 — Les commissions nationales sont consultées sur les 
questions suivantes : 

Intégration dans le cadre des commis dans la limite du neuvième 
des titularisations ; 

Avancement des agents de service à la première catégorie ; 

Application des textes dérogatoires à l’ordonnance du 4 février 
1959 et aux statuts particuliers des corps ; 

Toutes questions concernant le personnel autres que celles 
réservées aux commissions interdépartementales, départementales et 
locales. 


Art. 7. — Les commissions interdépartementales, départementales 
et locales ont une compétence générale pour émettre des avis sur les 
questions d’ordre individuel résultant de l’application de l’ordonnance 
du 4 février 1959, conformément aux dispositions de l’article 25 du 
décret n° 59-307 du 14 février 1959, 


TITRE III 
Organisation des élections. 
Section I — Electorat, éligibilité. 


Art. 8. — Les listes des électeurs appelés à voter sont arrêtées : 


Par le directeur du personnel et du matériel de la police pour les 
fonctionnaires des services centraux et du service de la surveillance 
du territoire en Algérie ; 

Par les inspecteurs généraux de l’administration en mission extra- 
ordinaire et par les préfets des départements d’outre-mer pour les 
fonctionnaires des services extérieurs. 

Trente jours au moins avant la date fixée pour le scrutin, elles 
sont tenues à la disposition du personnel dans les conditions sui- 
vantes : 

Au bureau du personnel des C. KR. S. et des cadres admimistratifs 
pour les personnels en fonctions dans les services centraux de la 
sûreté nationale à Paris; 

Au chef-lieu du département, dans chaque commissariat de sécu- 
rité publique et dans chaque commissariat central, lorsqu'il en existe 
un, en métropole et outre-mer ; 

Dans chaque brigade de surveillance du territoire en Algérie. 


Art. 9. — Les listes de candidats doivent être déposées trente 
jours au moins avant la date fixée pour le scrutin : 


A la direction du personnel et du matériel de la police, bureau du 
personnel des C. KR. S. et des cadres administratifs, pour les commis- 
sions nationales et les commissions locales des services centraux de 
2 sûreté nationale et du service de la surveillance du territoire en 

gérie ; 

Aux centres administratifs et techniques interdépartementaux, pour 
les commissions interdépartementales ; 

Aux directions départementales des services de police, pour les 
commissions départementales d'outre-mer, 


Section II. — Vote. 


Art. 10. — Les fonctionnaires qui sont l’objet d’une mutation 
après établissement de la liste électorale sont de droit admis à 
participer au vote au lieu de leur nouvelle résidence administrative. 


Art. 11. — Chaque électeur insère son bulletin de vote dans une 
enveloppe non gommée d’une couleur différente pour les commis- 
sions nationales et régionales. Cette enveloppe est placée dans un 
second pli portant mention de la nature du scrutin, l’adresse du 
bureau de vote et sur lequel l’électeur, avant d’y apposer sa signature, 
inscrit ses nom et prénoms, son grade, éventuellement sa catégorie 
et son affectation. 

Ce pli, cacheté, est adressé par la poste au siège du bureau de 
vote intéressé, Il doit être expédié dans les délais suffisants pour 
qu’il parvienne au siège du bureau de vote au plus tard le jour 
de l'élection, avant la clôture du scrutin. 

Ce pli peut également être remis au chef de service, à charge pour 
celui-ci de faire parvenir, sous bordereéaü nominatif, en temps utile, 
au bureau de vote compétent les bulletins ainsi déposés. 


Section III, — Bureaux de vote. 


Art. 12. — Pour chacune des commissions créées aux articles 2, 3, 
4 et 5, il est institué un bureau de vote au siège du C. A. T. I., à 
la direction départementale des services de police d'outre-mer ets à 
la direction du personnel et du matériel de la police, bureau du 
personnel des C. KR. S. et des cadres administratifs. 


Ce bureau est composé : 


D'un fonctionnaire du cadre A, président. 
D'un fonctionnaire du cadre B, secrétaire. 
D'un délégué de chaque liste en présence. 


Art. 13. — Les bureaux interdépartementaux, départementaux et 
le bureau local recueillent les votes exprimés par les fonctionnaires 
inscrits sur les liste électorales de leur ressort, tant pour les commis- 
sions nationales que pour les commissions régionales, 

Ils dépouillent le scrutin et procèdent au recensement des résultats 
obtenus sur le plan local. 

Ils procèdent à la proclamation des résultats des élections aux 
commissions interdépartementales, départementales et locales, et 
transmettent au bureau central de vote les résultats des élections 
aux commissions nationales. 








Art. 14. — Un bureau central de vote est institué à la direction 
du personnel et du matériel de la police pour chacune des commis- 
sions à former. 


Ce bureau est composé : 


Du directeur du personnel et du matériel de la police ou son repré- 
sentant, président, 

D'un fonctionnaire de la sous-direction du personnel de la sûreté 
nationale, secrétaire, 

D'un délégué de chaque liste en présence. 

Les bureaux de vote recueillent les votes exprimés par les fono- 
tionnaires en service à Paris. 

lis procèdent au dépouillement du scrutin. ’ 

Ils centralisent, d’autre part, les résultats des élections aux com- 
missions nationales recu par les bureaux régionaux. 


Section IV. — Dépouillement. 


Art. 15. — Au plus tard dans les vingt-quatre heures qui suivent 
la clôture du scrutin, chaque bureau interdépartemental, départe- 
mental ou local procède au dépouillement des votes ent pour. 
chacune des commissions. 

Au plus tard dans les quinze jours qui suivent la clôture du scrutin, 
le bureau central de vote procède au recensement général, par grade, 
un votes aux commissions nationales et à la proclamation des résul- 

s. 


Art. 16. — Les opérations de dépouillement s'effectuent dans les 
conditions suivantes : 

Les noms des votants pour chaque commission sont d’ubord émar- 
gés sur la liste des électeurs ; le président ou le secrétaire ouvre 
ensuite successivement les plis cachetés et d dans une urne 
l'enveloppe contenant le bulletin ; il procède e au dépouillement 
des bulletins et au recensement des résultats obtenus, qui sont portés 
sur le procès-verbal, 


Art. 17. — Sont considérés comme non valables : 

1° Les plis extérieurs ne portant pas les nom, md hr + 
affectation et signature du votant, ainsi que ceux pour lesq ces 
quatre premières mentions seraient illisibles. Si plusieurs plis 
portent le nom d’un même agent, ils seront annulés. 

2° Les plis qui ne contiennent pas l’en normalement desti- 
née à renfermer le bulletin de vote, ou qui en contiennent plus 
pe _ dans lequels se trouve une enveloppe portant un signe 

stinctif. 

3° Les bulletins portant des indications manuserites autres que 
celles consécutives à la radiation d’un ou plusieurs noms ou au pana- 
chage (opérations prévues par l’article 19 du décret n° 59-307 du. 
14 février 1959), les bulletins multiples. 

Les plis déclarés non valables ne sont pas ouverts, Ils sont annexés, 
ainsi que les bulletins nuls, au procès-verbal, 


Art. 18. — L'arrêté interministériel du 15 octobre 1957 instituant 
lés commissions administratives paritaires des fonctionnaires des 
cadres administratifs de la sûreté nationale et l’arrêté interministé- 
riel du 23 juin 1958 le modifiant sont abrogés. 


Art. 19. — Le directeur général de la sûreté nationale, les ins- 
pecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire et 
les préfets des départements d’outre-mer me | chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICE DOUBLET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement d'officiers de paix, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du corps des comman- 
dants et officiers de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique fixant les dispositions communes a bles aux 
fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié par le n° 59-458 
du 26 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration 
des fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres actifs de la 
sûreté nationale ; 
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Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux conditions d'intégration des contrôleurs 
généraux, commissaires de police, commandant et officiers, officiers 
de police, officiers de police adjoints, inspecteurs d'identité judi- 
ciaire, inspecteurs de police et gardiens de la paix de la sûreté natio- 
nale en Algérie dans les corps et grades correspondants de la 
sûreté nationale ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l'Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960, portant règlement d’admi- 
nistration publique, relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels Depnes du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1955, modifié par l’arrêté du 7 juillet 1959, 
fixant le programme des épreuves du concours prévu aux articles 6 
et suivants du décret n° 55-404 du 9 avril 1955 susvisé : 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'article 3 de l’arrêté en date du 30 juin 1960 portant 
ouverture d’un concours pour le recrutement d'officiers de paix est 
complété comme suit : 

« Art. 3 bis. — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960, 
10 p. 100 des postes mis au concours sont réservés aux agents des 
cadres temporaires du ministère de la construetion remplissant les 
conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de ce décret. 


« En application du décret n° 55-754 du 25 mai 1955 modifié por- 
tant règlement d'administration publique fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale et du 
décret n° 55-104 du 9 avril 1955 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des commandants et 
officiers de la sûreté nationale, les agents des cadres temporaires du 
ministère de la construction devront en outre : 


« 1° Etre de constitution robuste, indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse et de poliomyélite, avoir une taille 
d'au moins 1,68 mètre et avoir avant correction une acuité visuelle 
totalisant 15/10 pour les deux yeux, être reconnus aptes à un 
service actif de jour et de nuit par un médecin de la sûreté nationale. 

« 2° Etre titulaires du permis de conduire les véhicules auto- 
mobiles. 

« 3° Avoir subi avant l’examen de leur dossier par la commission 
prévue à l’article 6 du décret du 15 juin 1960 susvisé les épreuves 
physiques éliminatoires prévues par l’article 8 du décret n° 55-404 
du 9 avril 1955. 


« Pendant leur stage probatoire prescrit par l’article 8 du décret 
du 15 juin 1960, ils recevront à l’école nationale supérieure de police 
la formation professionnelle prévue pour les candidats issus du 
concours ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JACQUES ISAAC-GEORGES. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’admanistration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement de commissaires de police, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en 
son article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour 
le recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des commis- 
saires de police de la sûreté nationale, modifié ou complété par 
les décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955, n° 57-1072 du 28 septembre 
1957 et n° 59-797 du 30 juin 1959; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié par le décret 
n° 59-458 du 26 mars 1959; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration 
des fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres actifs de la 
sûreté nationale ; 





Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contrô- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de 
police et gardiens de la paix de la sûreté nationale en Algérie 
dans les corps et grades correspondants de la sûreté nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 

d'Algérie aux emplois publics de l'Etat 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 y Per A 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l’Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960, portant règlement d’admi- 
nistration publique, relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l'article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1955 fixant le programme des épreuves 
du concours pour l’accès aux fonctions de commissaire de police, 
modifié par l’arrêté du 7 juillet 1959 ; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 5 de l’arrêté du 7 juillet 1960 portant ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de commissaire de police est 
complété comme suit : 


« Art. 5 bis. — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 
1960, 10 p. 100 des postes mis au concours sont réservés aux 
agents des cadres temporaires du ministère de la construction 
D les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de ce 
écret. 


« En application du décret n° 55-754 du 25 mai 1955 modifié por- 
tant règlement d’administration publique fixant les dispositions 
communes applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale, les 
agents des cadres temporaires du ministère de la construction 
devront en outre : 

« 1° Etre de constitution robuste, indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse et de poliomyélite et être 
reconnus aptes à un service actif de police de jour et de nuit 
par un médecin de la sûreté nationale. 

« 2° Etre titulaires du permis de conduire les véhicules auto- 
mobiles. 

« 3° Avoir subi avant l’examen de leur dossier par la commission 
prévue à l’article 6 du décret du 15 juin 1960 susvisé les épreuves 
physiques du concours et avoir obtenu un nombre de points égal 
à la moyenne. 


« Pendant leur stage probatoire prescrit par l’article 8 du décret 
du 15 juin 1960, ils recevront à l’école nationale supérieure de 
police la formation professionnelle prévue pour les candidats issus 
du concours ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JACQUES ISAAC-GEORGES. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale, 





Par arrêté du 24 août 1960, il est mis fin, à compter du 16 février 
1960, au détachement de M. Guillaneau (Henri), attaché de la France 
d'outre-mer auprès de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer. 

M. Guillaneau (Henri) est réintégré dans le corps autonome des 
chefs de division et attachés de la France d’outre-mer, en qualité 
d’attaché de 3° classe, 3° échelon (indice net 275), à compter de la 
même date, 


Par arrêté du 24 août 1960 : 


M. Guinard (Georges), rédacteur de 2° classe d’administration 
générale d’outre-mer, est maintenu dans la position de service déta- 
ché auprès du ministère des finances et des affaires économiques, 
pour la période allant du 1° décembre 1957 au 15 juillet 1959, en 
vue d'effectuer son stage professionnel outre-mer dans le cadre 
général des trésoreries des territoires d’outre-mer. 

A compter du 15 juillet 1959, M. Guinard (Georges) est réintégré 
dans le cadre d'administration générale d’outre-mer, en qualité de 
rédacteur de 2° classe (indice net 215). 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 26 août 1960, Mile Casanova (Yvonne), 
attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, est promue au 
1e" échelon de la 2° classe à compter du 15 juillet 1960, 


Par arrêté du 26 août 1960 : 

Mile Farge (Madeleine), secrétaire d’administration à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, est intégrée, à compter du 
1e" janvier 1955, dans le cadre des attachés d’administration centrale 
du ministère de l’intérieur. institué par le décret du 21 novem- 
bre 1958. 

Mlle Farge (Madeleine), secrétaire d’administration de 2° classe, 
2 échelon, à dater du 1er octobre 1953, est reclassée, au 1° jan- 
vier 1955, en qualité d’attaché d'administration centrale de 3° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois. 


Par arrêté du 26 août 1960 : 

M. Lefebvre (Maurice), secrétaire d'administration à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, est intégré, à compter du 
1e" janvier 1955, dans le cadre des attachés d’administration centrale 
du ministère de l’intérieur, institué par le décret du 21 novem 
bre 1958. 

M. Lefebvre (Maurice), secrétaire d’administration de 1° classe, 
3° échelon, à dater du 5 janvier 1954, est reclassé, au 1°" janvier 1955, 
en qualité d’attaché d’administration centrale de 3° classe, 5° échelon, 
avec une ancienneté de 1 an 5 mois 28 jours. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 18 août 1960, M. Leurquin (Bernard), élève adminis- 
trateur des services civils d’Algérie, a été nommé et titularisé 
en qualité d’assistant administrateur, à compter du 1°" janvier 1960. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Robert Fouich, chef de division 
de préfecture de 1°" échelon, est placé d'office dans la position 
de détachement pour cinq ans, avec effet du 1°" septembre 1959, 
afin de lui permettre d’exercer auprès de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie les fonctions d'ingénieur des services 
du matériel du ministère de l’intérieur aux services techniques du 
matériel de la sûreté nationale en Algérie, 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêté du 30 juillet 1960, en application de la loi du 27 mars 
1956, M. Crohare (Octave) a été nommé commissaire de police de 
la ville de Paris et du département de la Seine, avec effet du 
15 octobre 1944. 





— 


Par arrêté du 30 juillet 1960, en application de la loi du 27 mars 
1956, les dates d’effet des nominations des commissaires de police 
de la ville de Paris et du département de la Seine dont les noms 
suivent ont été modifiées de la manière ci-après : 

M. Plauit (Paul) : 15 octobre 1944 au lieu du 17 avril 1946. 

M. Simon (Jean) : 15 octobre 1944 au lieu du 17 avril 1946. 

M. Leclère (Jacques) : 15 octobre 1944 au lieu du 24 octobre 1948. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Vendée en date du 27 juillet 1960 et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les limites terri- 
toriales des communes du Langon (canton et arrondissement de Fon- 
tenay-le-Comte) et du Poiré-sur-Velluire (mêmes canton et arrondis- 
sement) sont modifiées conformément au plan joint à l'arrêté 
ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux du Langon et du Poiré-sur-Velluire sont 
maintenus en fonctions. 





Modifications aux circonscriptions électoralés de communes. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1960: page 7530, 
l'° colonne, à la 3° ligne du premier paragraphe, au lieu de : « situées 
toutes deux dans le canton et l'arrondissement de Bergerac », lire : 
« situées toutes deux dans le canton de Cadouin et l’arrondisse- 
ment de Bergerac » (le reste sans changement). 

+ 6 2— 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ouverture d'un concours pour l'admission d'élèves titulaires à l'école 
d'application de l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’arrêté du 13 mai 1960 portant ouverture d’un concours pour 
l'admission d’élèves titulaires à l’école d’application de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, 


Arrête : 

Art. 1°, — Les dispositions de l'article 1°" (dernier alinéa) et 
de l’article 5 de l'arrêté du 13 mai 1960 portant ouverture d’un 
concours pour l’admission d’élèves titulaires à l’école d’application 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 
sont modifiées comme suit : 

« Art. 1°’ (dernier alinéa). — Les épreuves écrites auront lieu à 
Paris, et éventuellement à Alger, Dakar, Abidjan, Brazzaville, Tana- 
narive et Rabat, les 17, 18, 19 et 20 octobre 1960. » 

« Art. 5. — Les dossiers de candidature devront parvenir ur 
le 15 septembre au plus tard à la direction générale de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, 29, quai 
Branly, à Paris (7°) ». 


Art. 2. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


L = Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 


PIERRE CECCALDI. 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par arrêté du 24 août 1960, est approuvé, dans conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du sv juin 1938 1e SE Cul à 
L'Etoile, société d'assurances à forme mutuelle, dont le siège social 
est à Paris (16°). 49, rue Boissière, de la totalité du portefeuille de 


contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, de la société 


d'assurance à forme mutuelle contre la grêle L'Eure, dont le siège 
social est à Evreux (Eure), 3, rue de la Glacière. 





Date des élections pour la désignation des représentants du per. 
sonnel du corps des conseillers du commissariat général du plan 
à une commission administrative paritaire. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ra au statut 
général des tonetionnaires, notamment l'article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 57-1019 du 19 septembre 1957 portant règle- 
ment d’administration publique relatif au statut des conseillers du 
commissariat général du plan ; 

Vu larrêté interministériel du 12 mai 1960 portant création 
d’une commission administrative paritaire compétente à l'égard 
12 personnel du corps des conseillers du commissariat général 
u plan, 


Arrête : 


Art 1°. -- La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel du corps des conseillers du commissariat 
général du plan à la commission administrative paritaire instituée 
par l’arrêté interministériel du 12 mai 1960 susvisé est fixée au 
jeudi 6 octobre 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DS LATTRE, 
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Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de 
l’agriculture, M. Carluy (Jacques), attaché agricole auprès de l’ambas- 
sade de France à New Delhi, est nommé en la même qualité auprès 
de l'ambassade de France à la Haye, pour exercer ses fonctions sous 
l'autorité du conseiller commercial, chef des services d’expansion 
économique aux Pays-Bas. 





Expertise économique d'Etat. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. André Thiery, expert économique 
d'Etat en service détaché, est, sur sa demande, réintégré dans le 
cadre des experts économiques d'Etat, à compter du 1°’ novembre 
1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre des Palmes académiques. 





Ce texte est publié au n° 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 31 août 1960 portant admission à la retraite 
(administration académique). 





Par décret du 31 août 1960, M. Allix (André), recteur de l’académie 
de Lyon, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 3 septembre 
1960. 

M. Allix est maintenu en fonctions jusqu’au 1°" octobre 1960. 





Dates et modalités du concours pour le recrutement 
de bibliothécaires (session de 1960). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l’éducation nationale, des inspec- 
teurs peus, _ i+rpanete et du secrétaire général de la 
bibliothèque nati 

Vu l'arrêté _. 23 Suillet 1952 modifié relatif à l’organisation du 
concours annuel prévu à l’article 11 dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1960 fixant pour l'année 1960 le pro- 
gramme limitatif des épreuves orales du concours pour le recrute- 
ment de bibliothécaires ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
sur épreuves pour le recrutement de bibliothécaires, 


Arrête : 


Art. 1° — Un concours sur épreuves est ouvert pour le recru- 
tement de quatre bibliothécaires dans les services et établissements 
relevant de la direction des bibliothèques de France, dont un pour 
l’Algérie. 


Art. 2. — En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, un des postes mis au concours est réservé aux Français 
musulmans d’Algérie. 


Art. 3. — En application de l’article 2 du décret n° 60-579 du 
15 juin 1960, un poste est réservé en vue du reclassement éventuel 
d'agents des cadres temporaires du ministère de la construction. 


Art. 4 — L'épreuve écrite aura lieu le 3 octobre 1960 à Paris et 
dans des centres qui seront ultérieurement désignés en fonction des 
candidatures reçues. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, à partir du 21 octobre. 


Peuvent prendre part aux épreuves de ce concours les candidats 
des deux sexes âgés de moins de 35 ans au 1°" janvier 1960 (cette 
limite d’âge pouvant être reculée d’une durée égale à celle des 
services antérieurs civils ou militaires valables ou validables pour 
la retraite, sans que puisse être dépassé l’âge de quarante ans), et 
justifiant : 

Soit à la fois du diplôme supérieur de bibliothécaire et d'une 
licence d'enseignement ou de l’un des autres titres prévus par 
l’article 8 du décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié ; 

Soit du diplôme d’archiviste paléographe ; 

Soit de cinq ans de services dans le corps des sous-bibliothécaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 15 septem- 
bre 1960 à la direction des bibliothèques de France, bureau du 
personnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 





Chaque dossier devra comprendre : 


1° Une demande d'inscription sur papier libre accompagnée de 
deux enveloppes timbrées à l’adresse du candidat ; 

2° Un extrait d’acte de naissance ; 

3° Une copie certifiée conforme du ou des diplômes exigés en 
application de l’article 8 du décret du 16 mai 1952 modifié ; 

4° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

5° Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonction de bibliothécaire ; 

6° Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée ; 

7° Pour les candidats n’ayant pas la qualité de fonctionnaire 
titulaire, un certificat de nationalité française. 


Art. 5. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modification de l'arrêté du 4 avril 1960 portant ouverture d’un 
concours pour le recrutement de professeurs de la marine 
marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté n° 1163 AG/2 du 4 avril 1960 portant ouverture d’un 
concours sur titres pour le recrutement de professeurs de la marine 
marchande ; 

Vu l'avis de l'inspecteur général de l’enseignement maritime ; 

Sur le rapport du directeur de l’administration générale et des 
gens de mer, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l'article 1°" de l’arrêté du 
4 avril 1960 est modifié ainsi qu’il suit 


« Le nombre d’emplois à pourvoir est fixé à 11 se répartissant 
de la façon suivante, par cadre et grades : 


Cadre des professeurs d’hydrographie. 


« Un professeur principal. 
« Cinq professeurs de 1'° classe. 


Cadre des professeurs mécaniciens. 
« Un professeur principal. 
« Quatre professeurs de 1'° classe ». 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 6 août 1960 portant 
dans l'ordre du 


romotions et nominations 
rite artisanal. 





Ce texte est publié au n° 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Cures thermales en matière d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles. 





Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, et notamment les 
articles L. 434 et L. 437 ; 

Vu l’article L. 283 du code de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 60-412 du 28 avril 1960; 











{+ Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1959 relatif aux cures thermales en matière 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, complété 
par l’arrêté du 15 octobre 1959; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1960 relatif au remboursement, au titre 
de l'assurance maladie, des honoraires de surveillance médicale des 
cures thermales et des frais de traitement dans les établissements 
thermaux ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1960 fixant les tarifs d’honoraires médicaux 
plafonds en cas de cure thermale ; 

Vu l’article 71-1 du règlement intérieur modèle des caisses primaires 
de sécurité sociale annexé à l’arrêté du 9 juin 1947, modifié par 
l’arrêté du 8 juin 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application du livre IV du code de la sécurité sociale, 
la participation des caisses primaires de sécurité sociale aux frais 
de cure thermale des victimes d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles, dans les cas où la victime n’est pas admise dans 
un hôpital thermal, est assurée au moyen de quatre prestations 
régulièrement inscrites au règlement intérieur de chaque caisse 
primaire, qui correspondent respectivement : 


a) Aux frais d’honoraires médicaux dus pour la surveillance médi- 
cale de la cure ; 

b) Aux frais de traitement dans un établissement thermal, public 
ou privé agréé ; 

c) Aux frais de séjour dans la station ; 

d) Aux frais de déplatement de la victime bénéficiaire de la 
cure, et, éventuellement, de la personne accompagnant la victime 
lorsque celle-ci ne peut, en raison de son état, se déplacer sans 
l'assistance d’un tiers. 


Art. 2. — Le montant des prestations prévues aux a et b ci-dessus 
est déterminé conformément aux dispositions de l’arrêté du 8 juin 
1960 relatif au remboursement, au titre de l’assurance maladie, 
des honoraires de surveillance médicale des cures thermales et 
des frais de traitement dans les établissements thermaux. 


Les prestations prévues aux c et d sont calculées sur les bases 
prévues par l’article 71-1 modifié du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale en ce qui concerne les 
prestations supplémentaires allouées par ces organismes aux assurés 
sociaux ou à leurs ayants droit au titre des frais de séjour dans 
la station et de transport. 

Leur octroi est subordonné à l’acceptation de la caisse primaire 
de sécurité sociale formulée préalablement par écrit, après avis 
du contrôle médical constatant que la prescription de cure est 
justifiée par l’état de la victime résultant des conséquences de 
l’accident du travail ou de la maladie professionnelle. 


Art. 3. — La caisse primaire ne peut accorder sa participation 
que si la station thermale où la cure est effectuée figure sur la 
liste des stations hydrominérales prévues à l'article 5 de l'arrêté 
du 8 juin 1960. 


Art. 4. — Dans le cas où la victime bénéficie, en application des 
dispositions réglementaires prévues à l’article 11 du décret n° 59-160 
du 7 janvier 1959, dans l’une des stations visées à l’article 3, mais 
sans être admise dans un hôpital thermal, d’un traitement de 
réadaptation fonctionnelle nécessitant l’utilisation d’eaux thermales 
et dont la durée excède la durée normale d’une cure thermale, la 
prestation visée à l’article 1°" c ci-dessus comporte : 

a) Pour la période correspondant à la durée normale de la cure 
thermale, le forfait déterminé par application de l’article 2; 

b) Pour chaque journée supplémentaire, le vingt et unième dudit 
forfait. 


Art. 5. — Les arrêtés des 6 juillet et 15 octobre 1959 susvisés 
sont abrogés, 

Art. 6 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. | 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 











Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels de Vezins, n° 49-155, à Vezins, avec la société mutualiste 
dite La Générale, n° 49-38, à Cholet. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-911 du 31 août 1960 relatif à l'organisation 
du marché du concentré de tomates de la campagne 1960, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole, 
notamment en ses articles 2, 5, 28 et 32, 


Décrète : 


Art. 1°". — Compte tenu de l’excédent prévisible de la produc- 
tion de tomates de la récolte 1960, un arrêté du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixera, avant le 30 novembre 1960, la proportion de sa 
production de concentré de tomates que chaque entreprise 
pourra commercialiser sur le marché intérieur. Cette proportion 
égale pour chaque entreprise, correspondra au rapport existant 
entre le tonnage global de tomates traitées en 1960 et la consom- 
mation française moyenne de concentré estimée, exprimée en 
tomates fraîches, à 140.000 tonnes. 

Les tonnages fabriqués par chaque entreprise en sus des 
quantités commercialisables sur le marché intérieur devront 
être exportés au cours de la campagne de commercialisation ou 
pendant la campagne suivante. 

Art. 2. — Des transferts de droits de vente sur le marché inté- 
rieur peuvent être librement effectués entre les entreprises 
disposant de tels droits en vertu de l’article 1‘, 


Art. 3. — Chaque entreprise peut, avant l'intervention de 
l'arrêté prévu à l’article 1°’, et sous réserve qu’elle ait acheté 
ses tomates aux conditions fixées par un accord interprofes- 
sionnel homologué par arrêté du ministre de l’agriculture, 
commercialiser sur le marché intérieur un tonnage de concentré 
au plus égal à 50 p. 100 de la moyenne de ses ventes sur ce 
même marché pendant les trois années précédentes. 


Art. 4. — Pour répondre à un accroissement éventuel de la 
consommation, des arrêtés interministériels pourront augmenter 
la fraction de production commercialisable par chaque entr 
prise sur le marché intérieur. ; 

Art. 5. — Pour l'application du présent décret, les fabricants 
de concentré de tomates adresseront, en fin de campagne et au 
plus tard le 1°’ novembre 1960, au service des enquêtes écono- 
miques de leur département, une déclaration indiquant les 
tonnages de tomates fraîches entrés en usine et ramenés à 
28 p. 100 d'extrait sec, les tonnages de concentré produits expri- 
més en poids demi-brut. 

Les transferts de droits de vente prévus à l’article 2 devront 
être déclarés au même service par le fabricant qui transfère 
ses droits. 

Art. 6. — Le service des enquêtes économiques est habilité 
à contrôler la bonne exécution du présent décret et, notamment, 
l'exactitude des déclarations prévues à l’article 5. Les fabricants 
devront apporter à cet effet toutes facilités aux agents du 
service. 

Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 














L 
} 


| 
| 
! 
| 


DIRE PCT PSE 


se dd 7 47 








8070 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Septembre 1960 





Extension d'avenants à des conventions collectives de travail 
en agriculture, 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1° du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application les textes annexes à des conventions étendues ci-après : 


1° Avenant n° 9 à la convention collective du 20 août 1952 concer- 
nant les exploitations agricoles du Rhône, conclu à Lyon le 4 mars 
1960 entre, d’une part, la fédération départementale des exploitants 
agricoles du Rhône, le syndicat des producteurs de l’horticulture 
et de la pépinière de la région lyonnaise et le syndicat des maraî- 
chers de la région lyonnaise et, d’autre part, le syndicat libre des 
travailleurs de la terre du Rhône (C. F, T. C.) et le syndicat des 
ouvriers agricoles du Rhône (C. G. T.); 

2° Avenants n°* 1 et 2 à la convention collective du 30 septembre 
1957 concernant les exploitations agricoles de cultures spécialisées 
de la Savoie (exploitations horticoles, pépiniéristes, paysagistes, 
rosiéristes et maraîchères) conclus le 3 mars 1960 à Chambéry entre, 
d’une part, le syndicat des horticulteurs, pépiniéristes de la Savoie 
et le syndicat des maraîchers de Savoie et, d’autre part, l'union 
départementale des syndicats C. G. T., l’union départementale des 
syndicats C. G. T.-F, ©. et l'union départementale des syndicats 
C. F. T. C., convention et avenants auxquels a adhéré le syndicat 
des cadres d'exploitations agricoles (C. G. C.). 

L'extension des clauses de ces avenants relatives aux salaires est 
prononcée sous réserve de l'application des dispositions légales 
relatives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés 
à l’article 1°° est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes, 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les textes dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°’, 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


AVENANT N° 9 DU 4 MARS 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 20 AOUT 1952 APPLICABLE DANS LE 
DÉPARTEMENT DU RHÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES, AUX EXPLOITA- 
TIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES ET AUX PERSONNES OCCUPANT DES 
JARDINIERS (1) 





Les parties contractantes soussignées sont d’accord pour apporter 
les modifications suivantes à la convention collective de travail des 
salariés agricoles du Rhône du 20 août 1952, étendue par arrêté du 
ministre de l’agriculture du 13 octobre 1953. 





(1) La convention collective du 20 août 1952 a été étendue par 
arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 28 octobre 1953 
(rect. du 19 novembre 1953). L’avenant n° 1 du 27 septembre 1954 
a été étendu par arrêté du 29 novembre 1954, publié au Journal 
officiel du 11 décembre 1954. L’avenant n° 2 du 28 février 1955 a été 
étendu par arrêté du 1°" août 1955, publié au Journal officiel du 
10 août 1955. L’avenant n° 3 du 30 novembre 1955 a été étendu par 
arrêté du 29 mars 1956, publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 
Les avenants n°* 4 et 5 des 16 août 1956 et 9 mars 1957 ont été étendus 
par arrêté du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 sep- 
tembre 1957. Les avenants n°° 6 et 8 des 16 novembre 1957 et 13 fé- 
vrier 1959 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959, publié au 
Journal officiel du 21 août 1959. 





Art. 1°". — Aux articles 20, 21, 22, 23, 24, 27, 30, 31, 37, 38, 65, 66 
de la convention collective du 20 août 1952, sont substituées les dis- 
positions suivantes : 


Article 20. 
Valeur monétaire du point. 


1° Pour la zone 1: la valeur du point est fixée à 1,272 NF. 
2° Pour la zone II : la valeur du point est fixée à 1,219 NF. 


Les salaires horaires ainsi obtenus sont arrondis au centime le 
plus voisin. 


Article 21. 
Salaires horaires. 


Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s’établissent ainsi : 





























COEFFICIENTS | ZONE 1 ZONE II COEFFICIENTS | ZONE 1 ZONE II 
NF. NF. NF. NF. 
MD: : sites 1,27 1,22 110 css 1,78 1,71 
RE 4,40 1,34 DD css 1, 1,83 
DE 1,53 1,16 2 CESR 2,04 1,95 
M sois 1,65 1,58 170 PR 2, 2.07 
Article 22. 


Salaires mensuels des ouvriers permanents. 


Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail par 
mois sont fixés ainsi qu’il suit : 





























COEFFICIENTS ZONE 1] ZONE II COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE II 
NF, NF. NF, NF. 

D des + 254 241 Pret 20 396 342 

DR 280 268 A es 382 4 

mr. ne 306 292 OPA NP 408 390 

D 330 316 D ti 432 14 

— ES 

Article 23. 


Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 12 de la présente 
convention, les salaires horaires des ouvriers non permanents sont 
ainsi fixés : 






































COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE Il COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE II 
NF, NF. NF, NF. 
MP és 1,41 1,36 Rondes dé 1,98 1,90 
OR usés 1,56 1,49 DS chum: 2.12 2,03 
DD ééeite 1,70 1,62 PS 2,27 2,17 
RL ds 1,83 1,75 RE tot 2,40 2,30 
Article 24. 


Salaires mensuels des ouvriers non permanents. 


Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail par 
mois sont fixés ainsi qu'il suit : 











COEFFICIENTS | ZONE 1 | ZONE 11 COEFFICIENTS | ZONE 1 | ZONE II 

NF. NF. NF. NF. 
100 ...... .… 282 72 140 ........ 396 380 
110 so. 312 298 190 so... 424 406 
120 ss. 310 32 160 ..,...... 404 134 
130 ......... 366 300 17 se. 480 460 
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Article 27. 
Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


Les taux des salaires applicables, tant en zone I qu’en zone II, aux 
ouvriers et ouvrières permanents de moins de 18 ans sont fixés 
comme suit par rapport au salaire correspondant au coefficient 110 
(zone I), déterminé à l’article 21 : 

De 14 à 15 ans, 50 p. 100, soit 0,70 NF de lheure. 
De 15 à 16 ans, 60 p. 100, soit 0,84 NF de l'heure. 
De 16 à 17 ans, 70 p. 100, soit 0,98 NF de l’heure, 
De 17 à 18 ans, 80 p. 100, soit 1,12 NF de lheure. 


Article 30. 
Rémunération des apprentis, 


La rémunération applicable, tant en zone I qu’en zone II, aux appren- 
tis bénéficiant d’un contrat régulier d’apprentissage est fixée comme 
suit par rapport au salaire correspondant au coefficient 100 (zone 1), 
déterminé à l’article 21 : 


SALAIRE HORAIRE 


Catégorie : Er 
Apprentis de 1'° année : 
1°" semestre ..... + 44 p. 100 0,56 NF. 
2° semestre ....... 50 p. 100 0,64 NF. 
Apprentis de 2° année. 60 p. 100 0,77 NF. 
Apprentis de 3° année. 80 p. 100 1,03 NF, 


Article 31. 
Apprentis de 4 année. 
La rémunération horaire des apprentis de 4° année sera égale 
à celle du salarié au coefficient 110, soit : 
ZONE I 


L40 NF 


ZONE II 
1,34 NF 


Article 37. 
Nourriture. 


Le prix journalier de la nourriture en zone I et en zone IL est 
fixé ainsi qu'il suit : 4 NF, 

Pour les apprentis de 1'°, 2* et 3° année, ce tarif subira un 
abattement de 30 p. 100. 

Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux âgés 
de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 10 p. 100. 


Article 38. 
Logement. 


Le prix mensuel du logement en zone I et en zone II est fixé 
ainsi qu’il suit : 
Célibataire (logement meublé) : 9,50 NF. 
Ménage (logement non meublé) : 9,50 NF. 


Pour les apprentis de 1'°, 2° et 3° année, ce tarif subira un abatte- 
ment de 30 p. 100. 

Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l’exclusion de ceux âgés 
de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 10 p. 100, 


Article 65. 
Mode de calcul du salaire ces vendangeurs. 


Le salaire des vendangeurs sera calculé sur une durée forfaitaire de 
travail de neuf heures par jour. 

Le salaire horaire applicable sera celui déterminé, pour la zone II, 
à l’article 23 de la présente convention. 

La valeur de la nourriture et du logement, respectivement fixée 
à 4 NF et 0,32 NF par jour quelle que soit la zone, sera déduite du 
salaire brut. 


Article 66. 
Salaire journalier des vendangeurs nourris et logés. 


Les salaires journaliers des vendangeurs nourris et logés, calculés 
conformément aux dispositions qui précèdent, sont fixés ainsi qu’il 
suit : 


de COEFFICIENT  SALAÏRE JOURNALIER 
Catégorie : Ma DE 
id LE 5e assé 120 10,26 NF 
a PRENONS PI . 140 12,78 NF 
PE ns lis sotbsbgerses 150 13,95 NF 


Art. 2. — Les modifications prévues à l’article 1° du présent 
avenant prennent effet à compter du 1°" février 1960. 

Art. 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organi- 
sations signataires, et cinq autres ampliations seront déposées au 
greffe du tribunal d'instance de Lyon. 


Fait à Lyon, le 4 mars 1960, 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 1 DU 3 MARS 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 30 SEPTEMBRE 1957 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES SPÉCIALISÉES DE LA SAVOIE (1) 





Les parties contractantes soussignées, réunies en commission 
mixte, en application de l’article 7 de la convention collective étendue 
du 30 septembre 1957, concernant les exploitations agricoles spécia- 
lisées de la Savoie, ont conclu entre elles l’avenant suivant à ladite 
convention : 


Art. 1°". — Les articles 24, 25, 26, 31, 32, 37, 39, 49 et 50 sont modi- 
fiés comme suit : 


Article 24. 
Base de calcul du salaire. 


Le salaire minimum professionnel est composé de deux éléments : 
a) Une partie fixe correspondant au coefficient 100, 

b) Une partie variable sur laquelle joue le coefficient hiérarchique. 
Ces éléments sont fixés comme suit pour les ouvriers permanents : 
La partie fixe (coefficient 100) est égale à 1,6247 NF, 


Chaque point hiérarchique au-delà du coefficient 100 est égal à 
0,01168 NF, 
Article 25. 


Salaires horaires. 


Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions ci- 
dessus s’établissent ainsi : 








ns 
COEFFICIENT SAL ne RES COEFFICIENT SALAIRES 
horaires. horaires. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
100 CRRRELLLLEEILET 1,62 110 CRERELLELEIE 2,09 
im nnnc] © 42 155 | 227 
135 CRAMETETETII ST 2,03 16 CRRRERETLETT) 2,33 J 

















SECTION 2. — DÉTERMINATION WU SALAIRE DES OUVRIERS NON PERMANENTS 
OU A LA -TACHE 


Article 26. 
Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


Les salaires horaires des ouvriers — non permanents — sont ainsi 
fixés : 











| 

COEFFICIENT sal s" 259 COEFFICIENT SALAIRES 
horaires. horaires, 

Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
DEC PS RS TER 1,79 100 55 ti: 2,30 

+ à |: EPS 1,92 F 

M oi is 2 04 195 ss... 2,9 
299 svosen sé ss 2,24 DO ' ….ssosesois 2,56 




















(1) La convention collective du 30 septembre 1957 a été étendue par 
arrêté du 17 juillet 1959, publié au Journal officiel du 10 septembre 
1959. i 
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Article 31, 
Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 
Les taux des salaires des ouvriers et ouvrières de moins de dix-huit 


ans sont fixés comme suit par rapport à celui de l’ouvrier au 
coefficient 110 déterminé à l’article 25 : 











=— 

SALAIRES HORAIRES 
Nouveaux francs. 

De 14 à 15 ans (50 p. 100).........00 0 0 0 sidniee 0,87 

De 15 à 16 ans (60 p. 100)... sssscsssssse .. 1,04 

DU 20 ES 211408 (70 D. 200)... eco vec . 1,22 

__vrmt à 2, b K ASP EAMA 1,97 

——— a 





Les salariés de moins de dix-huit ans ayant les mêmes aptitudes et 
le même rendement que ceux de plus de dix-huit ans reçoivent le 
salaire des ouvrières et ouvriers adultes de même qualification pro- 
fessionnelle. 


Article 32. 
Rémunération des apprentis. 
La rémunération des apprentis placés sous contrat régulier d’ap- 


prentissage est fixée comme suit par rapport au salaire correspondant 
au coefficient 110 déterminé à l’article 25 : 








EE 
SALAIRES HORAIRES 
Nouveaux francs. 
4re année, ter semestre (4% p. 100)........ Sésnei 0,84 
{re année, 2 semestre (59 p. 100)....,......... 0,87 
DT D EE ls coococsscaoéessee PPT" 1,04 
ÿ° année (90 p. 100).......00  » « «  » » csscssecvee 1,57 








Les apprentis ayant été formés dans les écoles d’agriculture ou 
les centres d'apprentissage, titulaires d’un certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle, percevront pendant les douze mois suivant l'obtention 
du diplôme une rémunération égale à 75 p. 100 du salaire corres- 
pondant au coefficient 110 déterminé à l’article 25. 


ww Article 37. 
Primes diverses. 


1° Prime pour travaux dangereux. 


Une prime d'élagage de 0,25 NF de l'heure est ajoutée au salaire 
pour tous travaux nécessitant un encordage. Le refus d’élagage 
difficile n’est pas une cause de rupture de contrat de travail. 


2° Prime de salissure. 


Une prime de salissure de 0,13 NF de l'heure est ajoutée au salaire 
pour les travaux de goudronnage. 


Article 39, 
Déplacements de courte durée à faible distance. 


Par dérogation à l’article précédent, si le déplacement de l’ouvrier 
ne dure qu’une journée et si le chantier se trouve à une distance 
de trois à vingt kilomètres du siège de l'établissement, il a droit 
au paiement des frais de transport dans les conditions prévues à 
l’article précédent ainsi qu’à une indemnité de panier fixée comme 
suit : 

Pour un déplacement de 3 à 8 km d’éloignement : 2,10 NF, 

Au-delà de 8 km: 4,55 NF. 


La durée effective du déplacement est rémunérée comme temps 
de travail, mais n’est pas prise en considération pour le calcul des 
heures supplémentaires, 


Article 49. 
Nourriture. 


Pour l’ouvrier nourri, la fourniture des différents repas et de 
la boisson sera évaluée à 490 NF par jour. 

Si l’ouvrier ne prend pas l’un des deux principaux repas, il sera 
déduit 2,10 NF de l'évaluation ci-dessus. 

Pour les enfants des salariés qui sont nourris avec leurs parents 
par l’employeur, la retenue correspond par rapport à celle de 
l’ouvrier à : 

Enfant de moins de deux ans : néant. 

Enfant de deux à cinq ans : 25 p. 100. 

Enfant de six à quatorze ans: 50 p. 100. 


Article 50. 


Logement. 


Le logement des ouvriers agricoles doit répondre aux conditions 
fixées par l’arrêté préfectoral relatif à la réglementation du travail 
dans les exploitations agricoles et spécialisées du département 
de la Savoie. 

Le logement fourni aux salariés agricoles s’évalue ainsi : 


Pièce meublée (avec fourniture de la literie) : 7,20 NF par mois. 
Pièce vide (à l’exclusion de la cuisine) : 2,40 NF par mois. 


Art. 2. — Le présent avenant est remis à chacune des organisa- 
tions signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées 
au greffe du tribunal d'instance de Chambéry. 


Le présent avenant prendra effet à compter du 1° janvier 1960. 


Fait à Chambéry, le 3 mars 1960, 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 2 DU 3 MARS 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL ÉTENDUE DU 30 SEPTEMBRE 1957 
DES EXPLOITATIONS. AGRICOLES SPÉCIALISÉES DE LA SAVOIE CONCERNANT LE 
PERSONNEL CADRE (1) 





Art. 1°". — Il est inséré dans le texte de la convention collective 
de travail étendue du 30 septembre 1957, concernant les exploi- 
tations agricoles spécialisées de la Savoie, après l’article 74, les 
dispositions suivantes : 


LIVRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CADRES 
Article 75. 


Embauchage, Période d'essai. 


La durée maximum de la période d'essai est fixée à : 


Une année pour les cadres des premier et deuxième groupes ; 
Six mois pour les cadres du troisième groupe. 


Article 76. 
Préavis pendant la période d'essai. 


Pendant la période d'essai, chacune des parties peut résilier le 
contrat en respectant un préavis minimum fixé à un mois. 


Article 77. 
Contrat d'engagement. 


Dès la fin de la période d’essai, l'embauche est confirmée par 
une lettre d'engagement signée des deux parties. 

Cette lettre prévoit notamment la fonction, le coefficient hiérar- 
chique, l’'énumération des divers avantages et accessoires du salaire 
qui sont accordés. 








(1) La convention collective du 30 septembre 1957 a été étendue 
par arrêté du 17 juillet 1959, publié au Journal officiel du 10 septem- 
bre 1959. 
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Article 78. 
Classification. 
Les cadres des exploitations définies à l’article 1°" sont classés 
dans les groupes suivants : 


Premier groupe : 
Régisseur, directeur, administrateur. — Cadre dont la fonction 
est d’administrer l’exploitation selon des directives générales préa- 


lablement établies et laissant une large part à l'initiative person-- 


nelle ; peut tenir, ou faire tenir, sous sa responsabilité, toutes 
comptabilités ; représente l’employeur auquel il rend compte de 
sa gestion. 

(Coefficient 230). 

Deuxième groupe : 

Chef de culture. — Cadre dont la fonction est de diriger les 
travaux suivant des directives générales établies périodiquement 
par l'employeur ou par un cadre du premier groupe. 


(Coefficient 200). 
Troisième groupe : 

Contremaître. — Cadre dont la fonction est de répartir et sur- 
veiller les travaux selon des directives journalières nettement 
déterminées qu’il reçoit de l’employeur ou d’un cadre du premier 
ou du deuxième groupe ; prend part à l’exécution des travaux. 


(Coefficient 185). 
Article 79. 
Rémunération. 


Les salaires mensuels des cadres des premier et deuxième 
groupes dont la fonction de surveillance doit être exercée constam- 
ment, sont calculés nonobstant les dispositions des articles 42, 43 
et 44, sur la base de 225 heures garanties par mois, dont 25 rétri- 
buées au tarif des heures supplémentaires. 

Les salaires mensuels des cadres du troisième groupe sont calculés 
sur la base de 200 heures garanties par mois. 


Les salaires mensuels des cadres sont fixés comme suit, compte 
tenu des dispositions de l’article 24: 


Premier groupe : coefficient 230...... HET pre 726,84 NF. 

Deuxième groupe : coefficient 200........ csv 645,81 NF. 

Troisième groupe : coefficient 185....... …..e 523,50 NF. 
Article 80. 


Points supplémentaires de fonctions accessoires et de haute technicité. 


Les cadres des premier et deuxième groupes peuvent éventuelle. 
ment bénéficier de points supplémentaires fixés comme suit : 


POINTS 
1° Fonctions accessoires : sh 
Embauchage du personnel............. nés ii inais ts 2 
Ts cnsdantacus these serie Et Nu ss A 4 
EL ro cniatéé mrséroadis ons idée ends pds arsan 7 
Pr pen ef PRE PNR 7 
Comptabilité simple.,................. LAS Éd one PP 2,5 
Comptabilité prix de revient..........., éssèoes sise 7,5 
POINTS 
2° Haute technicité (plafond 100 points) : LE 
Atelier de réparations de machines agricoles........ 25 
Aménagement de la propriété......................., 50 
Usine de transformation des produits de l'exploitation 75 
Centre de recherches et d’études.............,...... 100 


La valeur du point supplémentaire est égale à la valeur du 
point hiérarchique dépassant le coefficient 100 telle qu’elle est pré- 
vue à l’article 24. 


Article 81. 
Primes. 


Les cadres du premier groupe bénéficient de primes calculées 
comme suit : 

3 p. 100 du chiffre d’affaires résultant de la production de l’entre- 
prise, ou, 10 p. 100 sur les bénéfices. 

Les cadres des deuxième et troisième groupes bénéficient d’une 
prime fixe égale à : 

Une mensualité pour les cadres du deuxième groupe ; 

Une demi-mensualité pour les cadres du troisième groupe. 

Ces primes, payables le 31 décembre de chaque année, n’entrent 
pas en compte dans le calcul du salaire minimum fixé à l’article 79. 








Article 82. 
Prime d’ancienneté. 


Il est attribué aux cadres une prime d’ancienneté égale à 3 P- 100 
du salaire à partir de la troisième année de présence dans l’entre- 
prise puis de 1 p. 100 par année, avec un maximum de 20 p. 100. 

La maladie jusqu’à six mois, l’accident, ou les obligations mili- 
taires sont comptés comme temps de présence. 


Article 83. 
Délai-congé ou préavis de rupture du contrat de travail. 


Le délai-congé ou préavis de rupture du contrat de travail est fixé 
comme suit, quelle que soit la partie qui décide de rompre le 
contrat : 


Premier et deuxième groupe : 


Trois mois, la cessation effective des fonctions ne devant pas 
intervenir entre le 1°" mai et le 31 octobre. 


Troisième groupe : 
Un mois et demi. 
Dans tous les cas, le congé doit être motivé, 


Article 84. 


Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute lourde du cadre, celui-ci, s’il a moins de 
soixante ans, a droit à une indemnité de licenciement. 

Ce droit à une indemnité n’est ouvert qu'après une présence de 
cinq ans dans l'établissement. 


L'indemnité est fixée comme suit : 
Pour les cadres des premier et deuxième groupes : 


Un mois de salaire par année d’ancienneté avec un maximum d’un 
an et demi d’appointements. 

Pour les cadres du troisième groupe : 

Un demi-mois de salaire par année d’ancienneté avec un maximum 
d’un an d’appointements. 

Pour le calcul de l’indemnité de licenciement, on entend par « mois 
de salaire » la rémunération effective du mois précédent, à l’excep- 
tion des primes prévues à l’article 81. 

En outre, la période de maladie assimilable au temps de présence 
est fixée à six mois. 


Article 85. 
Prévoyance. 


Le personnel cadre permanent doit être affilié à une caisse de 
prévoyance. 

Les établissements qui, à la date de la signature du présent avenant, 
ne seraient pas adhérents à un régime de prévoyance, disposent 
d’un délai de trois mois à compter de cette date, pour satisfaire aux 
obligations du présent article, 


Art. 2. — Le présent avenant est remis à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées au greffe 
du tribunal d'instance de Chambéry. 


Art. 3. — Le présent avenant prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1960. 


Fait à Chambéry, le 3 mars 1960. 
(Suivent les signatures.) 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I°" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d’application les textes annexes à des conventions collectives étendues 
ci-après : 

1° Avenant n° 2 à la convention collective du 20 juin 1959 concer: 
nant les exploitations forestières de Maine-et-Loire, conclu le 3 février 
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1960 à Angers entre, d’une part, le syndicat des exploitants forestiers 
et scieurs du département de Maine-et-Loire et le syndicat agricole 
des propriétaires forestiers et sylviculteurs d’Anjou, et, d’autre part, 
le syndicat départemental des travailleurs de la terre (C. F, T. C.), 
l'union départementale C. G. T. l'union départementale Force-Ouvrière 
et le syndicat national dés cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.) ; 

2° Avenant n° 2 à la convention collective du 2 avril 1958 concer- 
nant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparations de machines agricoles de la Vendée, conclu le 23 janvier 
1960 à la Roche-sur-Yon, entre, d’une part, l’union amicale des maré- 
chaux-ferrants, forgerons, charrons et vendeurs réparateurs de 
machines agricoles de la Vendée et, d’autre part, le syndicat des 
ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. T, C.), l’union départementale 
des syndicats C. G. T. de la Vendée et l’union départementale des 
syndicats C. G. T:-F, ©. de la Vendée. 

L'extension des clauses de ces avenants relatives aux salaires est 
prononcée sous réserve de l’application des dispositions légales rela- 
tives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes, 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°’. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


AVENANT N° 2 DU 3 FEVRIER 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 20 JUIN 1959 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE MAINE-ET-LOIRE (1) 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles, il a été convenu et arrêté ce qui 
suit : 

Art. 1°. — Sont modifiées comme suit les dispositions de l’ar- 
ticle 37 de la convention collective en date du 20 juin 1959 réglemen- 
tant les conditions de travail et de rémunération des salariés et 
apprentis des exploitations forestières de Maine-et-Loire : 


« Art. 37. — Les employeurs doivent adhérer à une association de 
médecine du travail qui assure au profit des salariés forestiers le 
service de la médecine du travail dans les conditions fixées par son 
règlement intérieur. 

« Le temps nécessité pour les examens médicaux est compté 
comme temps de travail et payé comme tel par l'employeur quand 
il s’agit de travailleurs rémunérés au temps. Il n’est pas payé quand 
il s’agit de travailleurs rémunérés à la tâche ». 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent prennent effet à dater 
du lendemain du jour de la publication au Journal officiel de la 
République française de l'arrêté ministériel portant extension du 
présent avenant. 


Fait à Angers, le 3 février 1960. 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 20 juin 1959 et l'avenant n° 1 du 
27 octobre 1959 ont été étendus par arrêté du 8 mars 1960, publié 
au Journal officiel du 12 avril 1960. 


AVENANT N° 2 DU 23 JANVIER 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 AVRIL 1958 CONCERNANT LES ATELIERS 
ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET RÉPA- 
RATIONS DE MACHINES AGRICOLES DE LA VENDÉE (1) 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles, il a été convenu et arrêté ce qui 
suit : 

Art. 1°", — Est modifié comme suit l’article 19, tel qu’il résulte de 
l'avenant n° 1 en date du 16 février 1959, de la convention collective 





(1) La convention collective du 2 avril 1958 et l’avenant n° 1 du 
16 février 1959 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959, publié 
au Journal officiel du 21 août 1959. 





en date du 2 avril 1958 réglementant les conditions de travail et de 
rémunération des salariés des ateliers artisanaux ruraux de maré- 
chalerie, forge, charronnage et réparations de machines agricoles de 
la Vendée. 


« Art. 19. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal 
à 1,52 NF. La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 
0,0152 NF. 

« Le salaire horaire afférent à chaque coefficient hiérarchique est 
égal au produit, arrondi au centime le plus proche, du coefficient 
par la valeur monétaire du point hiérarchique fixée à l’alinéa qui 
précède ». 


Art. 2. — Sont modifiés comme suit les articles 20 et 21 de la 
même convention. 


« Art. 20. — La rémunération des salariés âgés de moins de 
dix-huit ans est celle correspondant au coefficient 100, affectée d’un 
abattement fixé, suivant l’âge des intéressés, à : 


« 50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze à quinze ans. 
« 40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze à seize ans. 
« 30 p. 100 pour les salariés âgés de seize à dix-sept ans. 
« 20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept à dix-huit ans. 
« Les salaires horaires résultant de l’application de ces abattements 
sont arrondis au centime supérieur. 


« Art. 21. — A titre d'encouragement, les jeunes gens titulaires 
d'un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et enregistré 
reçoivent une gratification horaire au moins égale à : 

« 0,30 NF pendant le premier semestre d’apprentissage. 

« 0,37 NF pendant le deuxième semestre d'apprentissage. 

« 0,44 NF pendant le troisième semestre d’apprentissage. 

« 0,52 NF pendant le quatrième semestre d’apprentissage. 
« 0,73 NF pendant le cinquième semestre d'apprentissage. 
« 0,95 NF pendant le sixième semestre d'apprentissage. 


« Les clauses qui précèdent, du présent article, ne sont applicables 
que lorsque l’apprenti reçoit une formation professionnelle théorique 
et pratique suffisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance 
du métier. 

« Si cette condition n’est pas remplie du fait de l'employeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l’article 20 
ceci, nonobstant l’existence d’un contrat d’apprentissage. 

« A l'issue de la troisième année d’apprentissage, le travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d’une rémunération au moins égale 
à celle afférente au coefficient de l’emploi qu’il occupe dans l'atelier. 
Ce coefficient ne peut jamais être inférieur à 105. » 


Art. 3. — Les dispositions du présent avenant prennent effet à 
dater du 1°" janvier 1960. 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 23 janvier 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1°’ du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application les textes annexes à des conventions étendues ci-après : 


1° Avenant n° 2 à la convention collective du 13 avril 1957 concer- 
nant les exploitations forestières de l'Isère, de la Savoie et de la 
Haute-Savoie, conclu le 10 mars 1960 à Chambéry entre, d’une part, 
la chambre syndicale des marchands de bois et scieurs du Dauphiné, 
le syndicat professionnel des scieurs et exploitants forestiers de la 
Savoie et l’union syndicale des exploitants forestiers, scieurs et 
industriels du bois de la Haute-Savoie, et, d’autre part, l’union dépar- 
tementale des syndicats C. G. T. de l'Isère, le unions départementales 
unions départementales des syndicats C. F. T. C. de la Savoie, de 
des syndicats C. G. T. de la Savoie et de la Haute-Savoie et les 
la Haute-Savoie et de l'Isère ; 

2° Avenant n° 1 à la convention collective du 28 mars 1959 concer- 
nant les exploitations agricoles de Loir-et-Cher, conclu à Blois, le 
19 novembre 1959, entre, d’une part, la fédération des syndicats 
d’exploitants et groupements agricoles de Loir-et-Cher, et, d’autre 
part, la section fédérale des salariés de l’agriculture C. G. T. de 
Loir-et-Cher et la section agricole C. F. T. C. de Loir-et-Cher ; 
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3° Avenant n° 2 à la convention collective du 2 octobre 1958 concer- 
nant les exploitations forestières de l’Oise, conclu à Creil le 5 novem- 
bre 1959, entre, d’une part, les représentants des syndicats d’exploi- 
tants et de propriétaires forestiers de l'Oise, et, d’autre part, les 
représentants de la confédération générale du travail (C. G. T.). 

L'extension des clauses de ces avenants relatives aux salaires est 
prononcée sous réserve de l’application des dispositions légales rela- 
tives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





AVENANT N° 2 DU 10 MARS 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 AVRIL 1957 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'ISÈRE, DE LA SAVOIE ET DE LA HAUTE- 
SAVOIE 1) 





Les parties contractantes soussignées réunies en commission 
mixte, en application de l’article 7 de la convention collective étendue 
du 13 avril 1957 concernant les exploitations forestières de l'Isère, 
de la Savoie et de la Haute-Savoie ont conclu, entre elles, l’avenant 
suivant à ladite convention : 


Art. 1°", — L'article 27 est modifié comme suit : 


Article 27. 


Le salaire minimum professionnel horaire afférent au coefficient 
100 est fixé à 1,5645 NF. 

Le salaire afférent à chaque coefficient est égal au produit dudit 
coefficient par le centième du salaire minimum professionnel. 


Art. 2. — Les salaires à la tâche prévus aux articles 90, 91, 92, 93 
et 94 de la convention, modifiés par l’avenant n° 1 du 14 mars 1959, 
sont inchangés. 

Le présent avenant prendra effet à compter du 1‘ mars 1960, 


Fait à Chambéry, le 10 mars 1960. 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 13 avril 1957 a été étendue par 
arrêté du 9 septembre 1957, publié au Journal officiel du 26 sep- 
tembre 1957. L’avenant n° 1 du 14 mars 1959 a été étendu par 
arrêté du 15 iuin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 


AVENANT N° 1 DU 19 NOVEMBRE 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
DE LOIR-ET-CHER DU 28 MARS 1959 (1) 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 et de l’article 3, dernier alinéa, de la convention collective de 
travail des exploitations agricoles de Loir-et-Cher, conclue le 28 mars 
1959, entre les représentants des organisations professionnelles signa- 
taires ci-après, agissant en vertu de stipulations statutaires ou d’une 
délibération spéciale de leur syndicat, 

Sous la présidence de l’inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture d'Orléans, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°". — A partir du 1°" novembre 1959, la valeur horaire affectée 
au coefficient 100 est portée à : 

123 F dans la première zone. 

121 F dans la deuxième zone. 

Les dispositions de l’article 18 de la convention collective sont 
modifiées en conséquence. La nouvelle valeur du coefficient 100 sert 
de base à la hiérarchie des salaires des ouvriers agricoles des deux 
sexes. 





(1) La convention collective du 28 mars 1959 a été é*endue par 
arrêté du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel du 13 septembre 
1959. 








Art. 2. — La valeur des avantages en nature fixée par l’article 21 de 
la convention collective est majorée de 7 p. 100 à partir du 1°" novem- 
bre 1959. Toutefois, le prix de 1a nourriture et au logement (chambre 
de domestique) est évalué au tarif fixé par le décret ou l'arrêté 
ministériel relatif au salaire minimum garanti en agriculture dans 
chacune des deux zones définies à l’article 17 de la convention 
collective pour les salariés de la première catégorie et, éventuelle- 
ment, pour tous les salariés rémunérés sur la base du salaire 
minimum garanti en agriculture. 

Art. 3. — Une augmentation de 7 p. 100 est appliquée à partir du 
1°" novembre 1958, aux salaires des apprentis agricoles prévus à l’ar- 
ticle 43 de la convention collective. 

Art. 4 — Il est ajouté à l’article 15 de la convention collective un 
paragraphe ainsi libellé (deuxième catégorie [coefficient 110)) : 

« d) Conducteur de tracteur débutant : ouvrier qui se spécialise 
dans la conduite d’un tracteur. » 


Art. 5. — Le présent avenant est remis à chacune des organisations 
signataires et cinq autres exemplaires signés seront déposés au 
greffe du tribunal d’instance de Blois. 


Fait à Blois, le 19 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 2 DU 5 NOVEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE 
DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'OISE DU 2 OCTOBRE 1958 (1) 





Sont intervenues les modifications suivantes à la convention collec- 
tive du travail applicable dans les exploitations forestières de l'Oise, 
signée le 2 octobre 1958 : 


Article 17. 
Salaire minimum professionnel. 


Le salaire minimum professionnel est fixé à 157 F (zone 0). 


Article 18. 


Les salaires horaires minima des catégories professionnelles énu- 
mérées à l’article 16 ci-dessus sont fixés à (zone 0): 


l'e catégorie ....... modos ob bmits ex aiofl + 6h 0. 0 sovoe D Te 

2* catégorie : 
a MY PER EN TP IT P ET ITTT LIU Poccee D 
PO id cie into ete CT OS Pr . 181 

ET SPP STATS ROUE CITE PERD POST Le PE . 204 

AE M EE PE PPS ES 229 

Article 58. 
.e211026 0 9 2 GO ES D'ORDRES CRE ... …. « 
Feuillus. 


Deux cas sont à considérer : 
Premier cas : 


Abattage avec ébranchage des cimes, le façonnage des branches 
étant payé au stère, aux prix prévus pour les bois de chauffage, 


Deuxième cas : 
Abattage avec ébranchage sans leur façonnage, celles-ci étant 
rangées dans toute leur longueur et laissées sur place. 
Les salaires au mètre cube sont les suivants : 
Premier cas : 


Buihass ONDES où OUR. . soc croiss + 370F. 
Hossuess tendon on ÉMODS.........6...s05000000 0 342 
Peupliers en massif................. se  didiiels 4 … 315 
A PP APPRVE PTIT ET TUE . 368 
Deuxième cas : » 
Essences dures en futaie..... sÉtusssess dti ososoé TS 
Essences tendres en futaie........,... DE 6 où cs. 431 
Peupliers en massif...........,....., ste dés soin ss 315 
Réineut: «03.664 -ocibusbis 0% de éd cree dessus. vod ot: OR 


Les salaires du bois tendre ne seront appliqués que si la pro- 
portion de ces bois dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice-versa. 

Lorsque les arbres seront bottés, les branches qui sont réservées 
en grumes sont cubées et payées au prix prévu pour labattage de 
l’arbre qui les a produites. 





(1) La convention collective du 2 octobre 1958 et l’avenant n° 1 
du 11 octobre 1958 ont été étendus par arrêté du 30 juillet 1959, 
publié au Journal officiel du 19 août 1959. 
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Lorsque le brûlage des branches sera obligatoire, ce travail sera 
payé à raison de 58 F du mètre cube grumes. 


Pour le tronçonnage des peupliers et au-delà du premier trait qui 
est normal, le salaire est librement débattu entre les parties en 
fonction des conditions particulières de travail. 


Les coupes classées en 2°, 3° et 4 catégorie subiront les supplé- 
ments de salaires suivants : 


2° catégorie : 8 p. 100 de plus que la 1" catégorie ; 

3° catégorie : 10 p. 100 de plus que la 2° catégorie ; 

4 catégorie : 10 p. 100 de plus que la 3° catégorie, 
étant entendu cependant qu’un supplément pourra être accordé 
pour les coupes de 4 catégorie, présentant un sol très sale ou 
marécageux ou cote très forte en presque totalité ou arbres de 
conformation très médiocre (tocquards) ; des déclassements de caté- 
gorie pourront également être effectués en raison des conditions 
ci-dessous : 


1° Coupes à forte proportion de vilains charmes: déclassement 
d'une catégorie ; 

2° Coupes réputées mitraillées : classement d’une catégorie ; 

3° Coupes comportant une proportion de vilains brins supérieurs 
à 150 brins pour 100 mètres cubes de grumes : déclassement d’une 
catégorie ; 

4° La question de densité à l’hectare n'intervient pas sur le clas- 
sement des coupes de produits accidentels. 


Article 59. 


Façonnage des bois de mine ou similaires. 


En principe, les bois de mine, pour les essences devant être 
pelées, seront rainés sur deux ou trois faces, suivant grosseur et 
suivant cahier des charges des mines et propres à l’usage de celles-ci. 
Les résineux seront écorcés sauf les mélèzes qui sont assimilés 
aux bois gris. La rémunération peut être fixée au stère ou au mètre 
cube, étant entendu qu’un mètre cube de bois de mine “équivaut 
forfaitairement à 1,5 stère. 


Les rémunérations en stère et au mètre cube mentionnés ci-dessous 
correspondent aux opérations d’abattage, tronçonnage, rainage et 
arasage des nœuds. 


1° Bois de mine feuillus. 








DENSITÉ DE LA COUPE 
à l'hectare 


FEUILLES RAIXES FEUILLUS NON RAINES 











175 stères el plus......... 1.218 F le m?. 1.103 F le m. 





2° Bois de mine résineux écorcés forestièrement, 


A plat : 1.260 F le mètre cube. 
En cotes : à débattre. 


3° Bois de cellulose et de papeterie. 


a) Feuillus : 


Brut : prix fixé pour la rémunération du façonnage du bois de 
chauffage majoré de 105 F. 

Ecorcé forestièrement : 998 F le stère. 

Ecorcé blanc blanc : 1.155 F le stère. 


b) Résineux : 
Brut : prix du façonnage du bois de chauffage majoré de 105 F, 


Article 61. 
Façonnage du bois de feu. 


Les bois de feu devront avoir un diamètre fin supérieur à 0,04 
pour la charbonnette, 0,08 pour le bois de chauffage taillis et 0,18 
pour ceux des houppiers, sauf stipulation contraire ou demande 
de l'employeur. 

Les rémunérations figurant au tableau ci-après sont établies en 
fonction du rendement total des coupes en stères, l’hectare étant 
pris comme base. Les grumes ne sont pas comprises dans ce calcul. 
Il faut entendre par rendement total des coupes en stères la tota- 
lité des stères fabriqués, bois de feu,* mines ou industries, les 
bois provenant de taillis ou houppiers indistinctement ainsi que les 





bois de büûcherons pour tous travaux, sciage, fendage, empilage. 
Toutefois, lorsque des bois de quartier seraient façonnés dans des 
cimes de futaie pure ou de plantation bordière très noueuse, le 
fendage donnera lieu à une majoration de rémunération à déterminer 
suivant les difficultés. L’empilage par essence ou catégorie donnera 
lieu à une majoration à fixer de gré à gré. 


Lorsque le büûcheron ne fabriquera que le taillis, les houppiers 
ne seront pas compris dans le décompte des stères. Lorsque le 
bûcheron ne façonnera que les houppiers dans les coupes de futaie 
pure ou débarrassées de taillis, le salaire pour le bois de feu sera 
celui du plus fort peuplement prévu ci-dessous : 


Densité 175 stères et plus à l’hectare : 


SALAIRE 
Longueur : — 

OO PE I . 641 F, 
CU PSE Re varcrhhosséé 
PROS: sécu coli éodésèse hidis sens etes tem 
RS  iiséteéées étés iechiine héésesosce DR 


Article 62. 
Travaux divers. 


1° Bottage. 


Au moment de la vente des coupes, un accord interviendra entre 
les parties, dans chaque région déterminée, pour 4#ixer le salaire 
des botteurs. En cas de désaccord, un représentant des employeurs 
et un représentant des ouvriers botteurs trancheront le différend ; 
il pourra être fait ensuite appel, si nécessaire, à un tiers arbitre 
désigné par les deux représentants visés ci-dessus. La décision de 
ce dernier s’imposera aux parties. 


2° Traits de scie. 


Jusqu’à 30 cm......... dosversséressesdisebiierstcée ‘8 
À © MN 6 À Pre Pire sono sais as 79 
CO À D D 1 PARIS TRES sésrsbs vestes 66 DR 
De 52 cm à 60 cm..... oise scréséèsènces DE 
DO O8: 0 D'OR. ie silsccosssocccvcses D 
De 82 em à 100cm.......000 écosééésodebcesseccese O8 
De 100 cm et plus...... oéssssoosoosocevescéioeces JT 


3° Abattage des poteaux de ligne. 


L'’abattage des poteaux de ligne sera rétribué au mètre cube en 
prenant pour base le prix de l’abattage des grumes résineux, majoré 
de 10 p. 100. 


4° Sciage de long. 


a) Traverses : 


ge A PPS PONT DO ON ORNE TT 350 F 

em SRI PP EP Rs PP ECTS + 9310 

de PP rt éocsss AP PC ECTS + 245 
b) Traversines : 

l'catémests. LD: ORRS.. oc pvssréneene 124 F 

D OR ET is cosmos séséèsute 95 


Les présentes dispositions sont applicables dès le début d’exploi- 
tation des coupes de l’exercice 1959-1960. Les coupes de l’année pré- 
cédente qui ne seraient pas terminées subiront l’augmentation à 
partir du 1° novembre 1959. 


Fait à Creil, le 5 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations forestières de l'Aube. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé ; 

Vu l’avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I°° 
du code du travail, 
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Arrête : 


Art. 1°. — Les clauses de l’avenant n° 2 à la convention collec- 
tive du 1° avril 1956 concernant les exploitations forestières de 
l’Aube, conclu à Troyes le 2 février 1960 entre d’une part, la cham- 
bre syndicale du commerce du bois de l’Aube, et d’autre part, la 
section fédérale de l’agriculture et des forêts de l’Aube (C. G. T.), 
le syndicat départemental des ouvriers agricoles et forestiers de 
l'Aube (C. G. T.-F. O.) et le syndicat des ouvriers forestiers (C. F. 
T. C.) sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travail- 
leurs compris dans le champ d’application professionnel et territo- 
rial de ladite convention, sous réserve de l’application des disposi- 
tions légales relatives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions du texte susvisé est 
faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée restant 
à courir et aux conditions prévues par ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que le texte dont l’extension 
est prononcée en application de l’article 1°", 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





AVENANT N° 2 DU 2 FEVRIER 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 1‘ AVRIL 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUBE (1) 





Il a été conclu, conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 1950, le présent avenant à la convention collective fores- 
tière signée le 1°" avril 1956 et déposée au greffe de la justice de 
paix du 3° canton de Troyes le 7 mai 1956. 


Art. 1°", — Les rémunérations « au temps », prévues à l’article 19 
de la convention, sont modifiées comme suit : 


« Coefficient 100 ..... édbsossavirsessss sssribe v. 15NF 
CONNUE DR homo céocodosisrissésen éctts.s 2 
COURIR DT socésocomsésccsesces stories . LT 
L'ONU DE scnréncicrmai torse 1,95 », 








Art. 2. — Il est ajouté à l’article 20 de la convention, immédiate- 
ment avant le dernier alinéa, l'alinéa suivant : 


« Emploi de moyens mécaniques : Les progrès réalisés par les 
constructeurs dans la mécanisation des travaux forestiers permet- 
tent à certains ouvriers l’acquisition et l’utilisation de ces machines. 
Pour l'application des tarifs des travaux aux pièces les prix de base 
restent les mêmes, que les travaux soient effectués avec les outils 
traditionnels ou qu’ils soient effectués avec les outils mécaniques. 


« Dans certains cas, cependant, il arrive que l’employeur fournisse 
le matériel mécanique, le carburant, et quelquefois les moyens pour 
transporter ce matériel et les ouvriers sur les chantiers. Chaque situa- 
tion devient alors un cas particulier en fonction de l’importance et de 
la qualité des fournitures, en fonction de la qualité du chantier, et 
aussi en fonction de la compétence des ouvriers à tirer profit de 
ces moyens mécaniques. 


« Dans ces cas particuliers, les ouvriers et les employeurs devront 
réaliser de gré à gré des accords adaptant les prix normaux des 
travaux aux pièces à chaque situation de façon à garantir à l’ouvrier 
une rémunération équitable et permettant à l'employeur l’amortisse- 
ment du matériel fourni. » 


Le dernier alinéa de l’article 20 est modifié de la façon suivante : 


« Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être 
réalisés par écrit, le cas échéant, au moment même de l’embau- 
chage ; ils seront rédigés en double et signés des deux parties ». 


Art. 3. — Les tarifs définis au paragraphe « A » de l’article 24 
de la convention sont modifiés comme suit : 


Le mètre cube, 


« Grumes feuillus sauf peupliers : 


« Abattage sans ébranchage.......ssssessesese.e 3,30 NF 
« Abattage et ébranchage:..... cocspgéenstscoscet: IR 
« Grumes de peupliers de massifs : 
« Abattage sans ébranchage........... éloovesces BIT 
« Abattage et ébranchage........................ 2,67 
« Abattage et ébranchage et tronçonnage en bil- 
lons de 1 à 3 mètres........... cémcccossstione. TR 
« Grumes de résineux : 
« Abattage sans ébranchage...............esssee 2,71 NF 
« Abattage et ébranchage....... sscossococccosovs OS 
« Supplément pour écorçage...... PRE EE 
« Supplément pour tronçonnage en longueur de 
PR En en o.sco:, LIRE 


Le tableau « B » de l’article 24 est également modifié comme suit # 



























































— 
CIRCONFERENCE RELEVÉE A HAUTEUR D'HOMME EUR ÉCORCE POUR LES FEUILLUS ET SOUS ÊCORCE POUR LES REÉSINEUX 
60 s0 100 120 140 160 150 | 200 220 240 260 280 300 
Grumes feuillues 
sauf peupliers. 
Abaltage et ébranchage... 0,90 1,63 2,51 3,61 4,9% 6,11 8,16 10,08 12,99 13,93 17,02 19,87 22,69 
Abattage sans ébranchage 0,51 1,28 1,98 2,89 5,90 o,08 6,15 7,93 9.60 11,45 13,45 15,56 17,90 
Grumes de peupliers. 
Abattage et ébranchage.…. 0,71 1,28 2,01 2,89 3,90 5,12 6,17 7.98 9,69 11,52 13,51 15,66 17,99 
Abattage sans ébranchage. 0,60 1,09 1,69 2,39 3,29 4,32 0,41 6,71 8,11 9,28 11,33 13,13 414,85 
Abattage, ébranchage et 
tronconnage en billons 
de 1 à 3 mètres... 0,83 1,55 2,33 3,00 4,79 6,22 7,86 9,70 11,74 13,98 16,11 19,03 21,84 
Grumes de résineux. 
Abattage et ébranchage….. 0,85 1,53 2,36 3,39 4,61 b,u2 7,60 9,39 11,39 13,51 15,88 18,42 21,16 
Abattage sans ébranchage. 0,61 1,17 1,80 2,62 3,93 4,61 5,85 7,22 8,72 10.40 13,02 11,12 16,24 
Supplément pour  écor- ; 
OR ds sssersteteguee 0,36 0,58 0,90 1,30 1,78 2,31 2,92 3,62 4&,u1 5,24 6,13 7,12 8,15 
Supplément pour tronçon- 
nage en longueur de 
sciage avivé.......... +7 Qu 0,41 0,69 0,99 1,33 4,77 2,25 2,76 3,36 3,94 4,64 5,41 6,19 
— ———— 





(1) La convention collective du 1° avril 1956 et l’avenant n° 1 du 28 février 1957 ont été étendus par arrêté du 9 septembre 1957, publié 


au Journal officiel du 26 septembre 1957. 
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Art. 4 — Les prix de façonnage du bois de feu et similaires, 
prévus à l’article 25 de la convention, sont modifiés comme suit : 


Densité du peuplement en stères à l’hectare. 
M 























» ds 200 
DYASIEVR 76/90 | 100/124 | 125/149 | 150/175 | 178/199 
tronçonnage. et plus, 
| 

130 em et plus... 5,91 5,06 4,59 4,35 4,14 4,03 
120 à 129 cm....….. 5,62 5.18 4,69 1,46 4,22 4,10 
100 à 119 em....... 5,80 9,29 1,83 1,60 4,36 4,2 
80 à 99 cm....... 6,20 5,69 5,18 1,91 1,64 4,50 
NE 7 00... 6 60 6,05 5,51 5,07 1,95 4,81 
a 





Art. 5. — Les prix de façonnage du bois d'industrie, prévus à 
l’article 26 de la convention, sont modifiés comme suit : 
« Feuillus rainés : 
« Coupes de 75 à 124 stères à l’hectare. — Salaire par mètre cube : 
10,84 NF. 
« Coupes de 125 à 175 stères à l’hectare. — Salaire par mètre cube : 
9,85 NF. 
« Coupes de 175 stères et plus. — Salaire par mètre cube : 9,35 NF. 
« Résineux écorcés forestièrement (prix moyen) : 
« Salaire par mètre cube : 9,08 NF. 
« Bois de papeterie et à défibrer : 
« Résineux écorcés forestièrement. — Salaire par stère : 5,64 NF. 
« Feuillus non écorcés : 
« Prix du bois de chauffage majoré de 0,50 NF ». 


Art. 6. — Les prix de carbonisation, prévus à Particle 27 de la 
convention, sont modifiés comme suit : 


« 1° En fours mobiles : 
« La tonne, salaire moyen : 44 NF, 
2° En meules : 
« La tonne, salaire moyen : 58,52 NF. 


Art, 7. — Les prix pour chargement sur wagons, prévus à 
l’article 28 de la convention, sont modifiés comme suit : 
« Chargement sur wagons (bois pris à terre) : 

« Bois de feu et charbonnette en margottin : 0,88 NF le stère. 

« Bois de mine: 099 NF le stère. 

«< Grumes d’essences diverses et bois de croisement : 2,20 NF 
la tonne. 

‘« Traverses : 241 NF la tonne. 

« Classement de bois de mine : 0,99 NF le stère. » 


Art. 8. — Les prix de sciage de long, prévus à l’article 29 de la 
convention, sont modifiés comme suit : 

« Traverses : de la catégorie hors série : 2,75 NF la pièce ; à la 
3° catégorie : 1,98 NF la pièce. 

« Traverses en 180 cm: 0,99 NF la pièce. 

« Traverses en 130 cm : 0,72 NF la pièce. 

« Pièces d’appareils de voie : 31,90 NF le mètre cube ». 

Art. 9. — Application : les organisations signataires s'engagent 
à faire appliquer le présent avenant à leurs ressortissants à dater 
du 1°" février 1960. 


Art. 10, — Le présent avenant à la convention collective forestière 
du département de l’Aube sera remis à chacune des organisations 
signataires et cinq autres exemplaires signés seront déposés au 
greffe du tribunal d’instance de Troyes (anciennement justice de 
paix du 3° canton de Troyes). 


Fait à Troyes, le 2 février 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d’un avenant à la convention collective de travail 
des exploitations agricoles de Saône-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 


Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°" 
du code du travail, 





Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses de l'avenant n° 10 à la convention collective 
du 5 janvier 1953 concernant les exploitations agricoles de Saône-et- 
Loire, conclu à Mâcon le 17 février 1960 entre, d’une part, la fédéra- 
tion départementale des syndicats d’exploitants agricoles, et, d’autre 
part, l’union départementale des syndicats C. G. T. et l’union dépar- 
tementale des syndicats C. F. T. C. sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’appli- 
cation professionnel et territorial de ladite convention, sous réserve 
de l’application des dispositions légales relatives au salaire minimum 
garanti en agriculture. 

Les clauses de l’article 66 de la convention susvisée tel qu’il 
résulte dudit avenant ne font pas obstacle à l’application des dispo- 
sitions plus favorables aux salariés prévues par l’article 23 du livre 1° 
du code du travail. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant est faite 
à dater de la publication du présent arrêté pour la durée restant à 
courir et aux conditions prévues par ledit texte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que le texte dont l’extension 
est prononcée en application de l’article 1‘. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ, 


AVENANT N° 10 DU 17 FEVRIER 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SAÔNE-ET-LOIRE (1) 





Il a été conclu un nouvel avenant à la convention collective du 
5 janvier 1953, laquelle a déjà été modifiée les 11 janvier 1954, 
9 septembre 1955, 9 février 1956, 29 janvier 1957, 28 mai 1957, 
29 novembre 1957 (avenants n°* 7 et 8), 10 septembre 1958 (avenant 
n° 8 bis), 27 mai 1959 (avenant n° 9). 

Art. 1°". — Pour l’application de l’article 23, le salaire minimum 
professionnel des ouvriers permanents classés au coefficient 100, est 
égal à 1,1897 NF de l'heure et pour les cultures spécialisées à : 


RE rimes md ihiaseiness 1,2507 NF, 
EPP A RP 1,2385 
PP 1,2059 


Art. 2. — Pour l'application de l’article 39, l'indemnité de nourriture 
est fixée à 3,78 NF par jour. 

Art. 3. — Pour l'application de l’article 40 intitulé « Logement », 
l'indemnité est fixée à 0,165 NF par jour ou: 

5,15 NF pour une pièce (par mois) ; 

8,24 NF pour deux pièces ; 

12,57 NF pour trois pièces ; 

25,13 NF pour trois pièces et plus, quand la superficie des pièces 
est au moins égale à 9 mètres carrés, la hauteur sous plafond 
2,50 mètres, la section ouvrante un dixième de leur surface et 
lorsque le logement est pourvu d'installation électrique, d'appareils 
sanitaires, notamment évier et W.-C. avec effet d’eau, conduits de 
fumée et que l’état d'entretien des lieux assure de façon permanente 
des conditions satisfaisantes d’habitabilité et d'aspect. 

Les pièces sont qualifiées habitables suivant les normes précisées 
par la loi du 1‘ septembre 1948. 

Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abattements sont les 
mêmes que ceux prévus à l’article 39. 

Art. 4. — Pour l'application de l’article 77, l'estimation du jardin 
est fixée à 2,52 NF par mois et le prix du litre de vin à 0,61 NF. 

Art. 5. — L'article 22 : « Classification hiérarchique des emplois » 
est modifié comme suit : 

« 3° catégorie. — Femmes, servantes de ferme : 

« 120, 2° échelon, servante de ferme tous travaux, trayant et s’occu- 
pant de l’étable et de la laiterie ». 





(1) La convention collective du 5 janvier 1953 a été étendue par 
arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 28 octobre 
1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 

L’avenant n° 1 du 11 janvier 1954 a été étendu par arrêté du 
6 octobre 1954, publié au Journal officiel du 17 octobre 1954 (rectifi- 
catif du 24 octobre 1954). 

L’avenant n° 2 du 9 septembre 1955 a été étendu par arrêté du 
29 mars 1956, publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 

L’'avenant n° 3 du 9 février 1956 a été étendu par arrêté du 
16 novembre 1956, publié au Journal officiel du 7 décembre 1956. 

Les avenants n°* 4 et 5 du 29 janvier 1957 ont été étendus par 
+ du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 septembre 

L’avenant n° 9 du 27 mai 1959 a été étendu par arrêté du 28 avril 
1960, publié au Journal officiel du 10 mai 1960. 
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Art. 6 — L'article 65 de la convention collective est complété 
comme suit : 

Paragraphes 1 et 2. — Sans changement. 

Paragraphe 3. — Dans les exploitations agricoles ayant plusieurs 
salariés, les licenciements d'ordre économique seront décidés en 
fonction de l’ancienneté et de la situation de famille du personnel, 
à égalité de compétence ». 


Art. 7. — La rédaction de l’article 66 devient : 


« Pour les ouvriers permanents, il est prévu un délai congé 
réciproque d’une journée pour les ouvriers engagés et rémunérés 
à la journée, de huit jours pour ceux engagés et rémunérés à la 
semaine, d’un mois pour les ouvriers engagés et rémunérés au mois. 

« Pour les ouvriers occasionnels engagés à l’heure, aucun préavis 
n’est dû de part et d’autre. 

« Lorsque les salariés sont logés avec leur famille par l’ernployeur, 
le préavis réciproque sera de trois mois. 

« La demande de résiliation du contrat doit être faite par écrit 
avec accusé de réception. 

« En cas de licenciement et seulement lorsqu'il s’agit d’un contrat 
à durée indéterminée, le salarié logé avec sa famille, qui a retrouvé 
un emploi pendant la période de préavis, peut interrompre ses 
services, en vue d'occuper ce nouvel emploi, sans avoir à verser 
d’indemnité, à condition que le départ intervienne après le délai 
d'un mois qui suit la signification du préavis, sous réserve que 
l'employeur en soit informé huit jours auparavant. Le logement doit 
être rendu libre à la cessation du travail. 

« Pendant la période de préavis, les ouvriers payés au mois ont le 
droit de s’absenter quatre jours afin de pouvoir rechercher un 
nouvel emploi. Ces journées sont prises pour moitié au gré de 
l'employeur, et pour moitié au gré du salarié. Elles ne sont rému- 
nérées qu’en cas de licenciement par l'employeur, et à condition 
que le renvoi ne soit pas provoqué par une faute grave du salarié ». 


Art. 8. — Au livre II : « Dispositions particulières à chaque branche 
spécialisée », il est ajouté trois nouveaux chapitres : 


CHAPITRE 8. — SALARIÉS DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Article 87/4. 
INDICES 


Classification des emplois. 


120 Manœuvre spécialisé. — Ouvrier n’exécutant que des travaux 
ne nécessitant aucune connaissance approfondie, mais 
pourtant une certaine initiation. 

145 Ouvrier qualifié. — Ouvrier connaissant tout le travail que 
nécessite l'élevage des abeilles et la récolte du miel, 
capable de remplacer l’employeur pendant de courtes 
absences. 


CHAPITRE 9. — SALARIÉS DES EXPLOITATIONS AVICOLES 


Article 87/5. 
InnicEs 


120 Manœuvre spécialisé. — Ouvrier n’exécutant que des travaux 
simples sans connaissances particulières. 

145 Ouvrier qualifié — Ouvrier connaissant tout le travail que 
nécessite l’élevage des poulets et capable de remplacer 
l'employeur pendant de courtes absences. 


Classification des emplois. 


CHAPITRE 10. — SALARIÉS DES EXPLOITATIONS DE CHAMPIGNONS 


Article 87/6. 


INDicEs Classification des emplois. 
120 Ouvrier spécialisé. — Broyeur, désinfecteur, homme de plan- 
cher, convoyeur. 
140 Ouvrier qualifié. — Gobeteur, monteur, cueilleur, chauffeur 
de Fenwick. 
150 Ouvrier hautement qualifié — Ouvrier connaissant parfai- 


tement tout le travail d’une champignonnière, du 
semis à la récolte. Doué d’un grande habileté et 
d’une conscience professionnelle éprouvée. Capable de 
remplacer l’employeur pendant ses absences. 

180 Chef d’équipe. — Doit commander à une équipe d’au moins 
dix ouvriers. 

Art. 9. — L'avenant n° 10 sera applicable à comptez du 1‘ janvier 

1960. 


Fait à Mâcon, le 17 février 1960. 
(Suivent les signatures.) 











Extension de la convention collective de travail concernant Îles 
exploitations horticoles, les entreprises paysagistes et les pépinières 
de la Haute-Savoie, 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°" 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les clauses de la convention collective de travail. 
concernant les exploitations horticoles, les entreprises paysagistes 
et les pépinières de la Haute-Savoie, conclue à Annecy le 12 avril 
1960 entre, d’une part, le syndicat professionnel des horticulteurs, 
paysagistes et pépiniéristes de la Haute-Savoie, et d'autre part, 
l'union départementale des syndicats C. G. T. de la Haute-Savoie, 
l’union départementale des syndicats C. F. T. C. de la Haute-Savoie 
et le syndicat des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.), sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnelle et territorial de ladite 
convention, sous réserve de l'application des dispositions légales 
relatives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'application des clauses du dernier alinéa de l’article 11 
de la convention visée à l’article 1°" n’a pas pour effet de conférer 
aux inspecteurs des lois sociales en agriculture le pouvoir d’autoriser 
ou de refuser le licenciement des délégués syndicaux. 

Les clauses de l’article 29 de la même convention sont étendues 
sous réserve du respect des dispositions légales concernant les tra- 
vailleurs handicapés. 

Les clauses de l’article 61 ne font pas obstacle à l’application des 
dispositions plus favorables aux salariés prévues par l’article 23 du 
livre I°" du code du travail. 

L'extension des clauses de l’article 65 est prononcée sous réserve 
de l’application de l’article 79 modifié de la loi de finances pour 1959, 


Art. 3. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit texte. 


Art. 4 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que la convention dont 
l’extension est prononcée en application de l’article 1°", 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation f 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





CONVENTION COLLECTIVE DU 12 AVRIL 1960 


CONCERNANT LES EXPLOITATIONS HORTICOLES, LES ENTREPRISES PAYSAGISTES 
€T LES PÉPINIÈRES DE LA HAUTE-SAVOIE 





TITRE PRELIMINAIRE 


Objet et validité de la convention, 


CHAPITRE 1°", — CHAMP D'APPLICATION 
Article 1°”, 


Champ d'application professionnel. 


La présente convention détermine les rapports entre employeurs 
et salariés des exploitations horticoles, des entreprises paysagistes et 
des pépinières de la Haute-Savoie. 


Article 2. 


Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 
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! Article 3. 
Apprentis. 


La présente convention est applicable aux apprentis liés à leur 
maître d'apprentissage par un contrat établi conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 18 janvier 1929, relative à l'apprentissage, modifiée 
et complétée par l’ordonnance du 24 octobre 1945. 


Article 4, 


Incidence sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s’applique, nonobstant tous usages ou cou- 
tumes locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de 
travail ou dans les accords collectifs, lorsque ces usages, coutumes 
ou stipulations sont moins favorables pour les travailleurs que les 
clauses de la présente convention. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux satariés 
ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des disposi- 
tions de la présente convention. 


‘ Article 5. 
Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable sur tout le territoire du 
département de la Haute-Savoie. 

Elle régit également tous les travaux salariés effectués dans les 
exploitations dont le siège, représenté par des bâtiments d’exploita- 
tion, est situé sur son territoire même si les terrains de culture 
s'étendent sur un département limitrophe et où que soient domiciliées 


‘les parties. 


rte CHAPITRE 2. — DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION 
ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


Article 6. 
Durée de la convention. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 


Article 7. 


Revision de la convention. 


La présente convention pourra faire l’objet d’une demande de 
revision de la part de l’une des organisations syndicales signataires, 
par lettre recommandée adressée aux autres parties et à l’inspection 
départementale des lois sociales en agriculture. L'organisation syndi- 
cale qui demandera la revision devra accompagner sa demande de 
ses propositions sur le ou les points sujets à revision. 

Les pourparlers doivent s'engager dans les trente jours, sur convo- 
cation établie par l'inspection départementale des lois sociales en 
agriculture. 

La commission chargée de procéder à l’examen de la demande 
en revision sera composée des représentants désignés par les organi- 
sations syndicales signataires de la convention ou y ayant adhéré. 

Les désignations de représentants de chaque organisation seront 
adressées par écrit, à l'inspecteur départemental des lois sociales 
en agriculture, après délibération régulière de l’organisation inté- 
ressée. 

L'existence de cette commission sera sanctionnée par une décision 
de l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture. 

La présidence en sera assurée par l'inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture ou son représentant. 

Les textes soumis à revision resteront en vigueur jusqu’à la date 
d'application des nouvelles dispositions. 


Article 8. 
Dénonciation de la convention. 


La dénonciation de tout ou partie de la convention est effectuée 
dans les formes identiques à celles prévues à l’article 7 ci-dessus. 

La commission prévue à l’article 7 est également compétente pour 
connaître de l’établissement d’une nouvelle convention. 


CHAPITRE 3. — PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 
ET D’'ARBITRAGE 


Article 9. 
Procédure conventionnelle de conciliation, de médiation 
et d'arbitrage. 


Les conflits collectifs de travail survenant entre employeurs et 
salariés liés par la présente convention sont portés devant la section 
agricole de conciliation de la Haute-Savoie, créée au sein de la com- 
mission régionale agricole de conciliation de Lyon. 





En cas de non-conciliation, ils sont soumis à un médiateur, dans 
les conditions fixées par la loi. En cas d’échec de médiation, ils sont 
soumis à un arbitre choisi en accord entre les parties. À défaut 
d’accord, l'arbitre est désigné par le président de la section agricole 
de conciliation. 


LIVRE 1°" 
Dispositions communes à toutes les exploitations. 


TITRE 1° 
DISPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAL ET PERMANENT 
Article 10. 
Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d’opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d’appartenir à un syndicat constitué en vertu des dispositions du 
livre IL du code du travail ne peuvent être contestés. 

Les employeurs ne peuvent prendre en considération le fait d’ap- 
partenir ou de ne pas appartenir à un syndicat en ce qui concerne 
notamment l’embauchage, la conduite, la répartition des travaux 
et les congédiements. 


Article 11. 
Délégués syndicaux. 


Dans les limites d’une durée qui, en principe, ne peut excéder 
dix heures par mois, les employeurs sont tenus de laisser aux délé- 
gués syndicaux, sur présentation d’un mandat émanant de leur 
organisation, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions 
syndicales. 

Ce temps leur est payé comme temps de travail. Il peut être pro- 
longé au-delà de dix heures par mois pour permettre aux délégués de 
siéger aux commissions constituées en application de l’ordonnance 
du 7 juillet 1945, relative à l’institution de commissions paritaires de 
travail et à l’établissement des règlements de travail en agriculture 
et de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 

Les délégués syndicaux bénéficient des mêmes garanties que les 
délégués du personnel élus en application de la loi du 16 avril 
1946 modifiée. 


Article 12. 
Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation #ccupant habituellement plus de dix 
salariés, il est élu des délégués du personnel dans les conditions 
prévues par la loi du 16 avril 1946 modifiée et le décret du 7 mars 
1959. 

Les attributions et les droits des délégués sont ceux déterminés 
par les textes en vigueur. 


TITRE II 
PÉRIODE D'ESSAI, EMBAUCHAGE, PERMANENCE DE L'EMPLOI 


Article 13. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent se faire 
présenter un certificat de travail ou une attestation de cessation de 
travail délivré par le dernier employeur, sous peine de se voir 
exposer à une demande de dommages et intérêts de la part de celui-ci, 
pour débauchage. 


Article 14. 
Période d'essai. 


Sauf accord écrit entre les parties, tout engagement est conclu 
à l’essai. 

La durée de la période d’essai est fixée à un mois pour le personnel 
d’exécution, trois mois pour les agents des cadres du troisième groupe, 
six mois pour ceux du deuxième groupe, un an pour ceux du pre- 
mier groupe. 

Pendant cette période, quel que soit le mode de rémunération, les 
parties peuvent résilier le contrat de travail sans préavis. 

En cas de séparation au cours ou à l’issue de la période d'essai, 
le salarié recevra la rémunération afférente à la catégorie d'emploi 
correspondant à ses capacités professionnelles réelles. 


Article 15. 
Contrat de travail. 


Tout embauchage doit faire l’objet, après la période d’essai, d’un 
accord écrit établi en deux exemplaires, l’un destiné au salarié, l’autre 
à l'employeur. Le contrat précise obligatoirement sa date d'effet, la 
catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y afférent. 
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Toute autre clause particulière non contraire à la présente 
convention, telle que la durée du contrat, peut y être indiquée. 

A défaut de contrat écrit, le premier bulletin de paye délivré à 
l’expiration de la période d’essai, établi dans les conditions prévues par 
l’article 36, tiendra lieu d’engagement réciproque, sous réserve de 
comporter également les indications prévues au premier alinéa 
ci-dessus. 


Article 16. 


Lorsque l’exploitation cesse ou réduit temporairement son activité 
pour cause de force majeure, les effets des contrats de travail en 
cours sont simplement suspendus. 


Article 17. 


L'ouvrier qui a interrompu son travail pour cause de maladie 
ou d’accident est réintégré dans son ancien emploi sous réserve que 
l'incapacité de travail n’ait pas excédé trois mois. Au-delà de cette 
période, l’ouvrier bénéficie de la priorité d’embauchage sauf s’il 
se trouve dans l’impossibilité d’assurer le même travail que précé: 
demment. 

Le délai ci-dessus est porté à six mois pour les accidentés du 
travail ayant au moins deux ans d’ancienneté dans l’exploitation. 


L’ouvrier embauché en remplacement de l’ouvrier malade ou acci- 
denté doit être informé du caractère provisoire de son emploi. 


Article 18. 


Les salariés saisonniers des deux sexes qui ne sont pas employés 
pendant douze mois consécutifs, dès lors qu’ils sont réembauchés 
l’année suivante sur la même exploitation, gardent le bénéfice : 

De leur période d’essai ; 

De leur temps de présence et des avantages attachés 
de présence (salaires, primes d’ancienneté, etc.). 


« 


à ce temps 


Article 19. 


Les salariés satisfaisant à leurs obligations militaires et les 
femmes en couches ont droit à la réintégration dans les conditions 
fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


TITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE DE L'EMPLOI 
CHAPITRE 1°" 
Article 20. 
Classification hiérarchique des emplois. 


A. — Horticulture. 


Manœuvre (coefficient 100). — Salarié sans connaissances profes- 
sionnelles ayant moins de trois mois de présence dans l’entreprise, 
n’apportant que sa force physique et travaillant sans avoir à faire 
preuve d'initiative. 

Aide-jardinier (coefficient 120). — Homme ou femme sans 
connaissances spéciales, travaillant sous la responsabilité de l’ouvrier 
jardinier, du chef jardinier ou du patron. 

Ouvrier jardinier (coefficient 150). — Ouvrier qualifié connaissant 
la taille fruitière et l’élagage des arbres d'ornement. 


B. — Entreprises paysagistes. 

Manœuvre (coeffigient 100). — Salarié sans connaissances profes- 
sionnelles ayant moins de trois mois de présence dans l’entreprise, 
n’apportant que sa force physique et travaillant sans avoir à faire 
preuve d'initiative. 

Aide-paysagiste (coefficient 120). — Homme ou femme sans connais- 
sances spéciales, travaillant sous la responsabilité de l’ouvrier paysa- 
giste, du chef d’équipe paysagiste ou du patron. 

Ouvrier paysagiste (coefficient 150). — Ouvrier qualifié connais- 
sant tous les travaux se rattachant à la profession : semis, taille, 
élagage, plantation. 

C. — Pépinières. 

Manœuvre (coefficient 100). — Salarié sans connaissances profes- 
sionnelles ayant moins de trois mois de présence dans l’entreprise, 
n’apportant que sa force physique et travaillant sans avoir à faire 
preuve d'initiative. 


Aide-pépiniériste (coefficient 120). — Homme ou femme sans 


connaissances spéciales, travaillant sous la responsabilité de l’ouvrier 
pépiniériste, du chef pépiniériste ou du patron, 

Ouvrier pépiniériste (coefficient 150). — Ouvrier qualifié connais- 
sant le greffage et la taille, 





“ 


CHAPITRE 2. — PERSONNEL D'ENCADREMENT 
Article 21. 


Ne peuvent se prévaloir du titre d’agent des cadres que les 
agents titulaires d’un diplôme d’école d’agricul , d’horticulture, 
publique ou privée, ou ceux ayant exercé la profession pendant 
au moins deux ans pour le troisième groupe, quatre ans pour le 
deuxième groupe, six ans pour le premier groupe. 


Définition des catégories. 


Groupe III (coefficient 200). — Chef jardinier, chef d'équipe 
paysagiste, chef pépiniériste : agent chargé de gr tré et surveiller 
les travaux suivant des directives qui peuvent être journalières, 
nettement déterminées et qu’il reçoit de l'employeur ou d’un cadre 
du premier ou deuxième groupe. Peut prendre part à l’exécution 
des travaux. 


Groupe II (coefficient 220). — Chef de culture: agent chargé de 
diriger les travaux suivant des instructions générales périodique- 
ment établies par l’employeur ou par un cadre du premier groupe. 


Groupe I (coefficient 260), — Directeur d’exploitation : agent chargé 
d’administrer l’exploitation selon des directives générales préalable- 
ment établies laissant une large part à l'initiative personnelle, 


CHAPITRE 3. — RÉMUNÉRATIONS 


SECTION 1. — Détermination du salaire. 
Article 22, 


Base de calcul du salaire. 


Le salaire minimum professionnel est composé y deux élémentse 


a) Une partie fixe correspondant au coefficient 1 
b) Une partie variable sur laquelle joue le coeticlent hiérarchique, 


Ces éléments sont fixés comme suit : 
La partie fixe est égale à 16247 NF (coefficient 100). 


Chaque point hiérarchique au-delà du coefficient 100 est égal 
à 0,01168 NF, 
Article 23, 
Salaires horaires. 


Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s’établissent ainsi : 
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Article 24, 


Salaires des ouvriers travaillant aux pièces. 


Le salaire des ouvriers aux pièces doit être déterminé de façon 
à assurer au moins 20 p. 100 de plus que les chiffres de la grille. 


Les normes permettant le calcul seront déterminées en commun 
entre les employeurs et les délégués du personnel ou, à défaut de 
délégués, avec les intéressés, 


En cas de désaccord, le litige est soumis à l'inspecteur dépar- 
temental des lois sociales en agriculture. 


SECTION 2. — Salaires des ouvriers changeant temporairement d'emploi, 
Article 25. 


Les ouvriers appelés à effectuer occasionnellement des travaux 
dans une catégorie inférieure à leur qualification conservent leur 
salaire. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification perçoivent le salaire de cette caté- 
gorie pour le temps qu’ils y sont employés. 











PRE 
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SecrionN 3. — Salaires des jeunes ouvriers et rémunération Article 32. 
des apprentis. F < 
Primes diverses. 
Article 26. 


Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


Les taux des salaires des ouvrières et ouvriers de moins de dix-huit 
ans sont fixés comme suit par rapport à celui de l’ouvrier au coeffi- 
cient 110, déterminé par l’article 23 : 

De quatorze à quinze ans, 50 p. 100 : 0,87 NF, 
De quinze à seize ans, 60 p. 100 : 1,04 NF. 

De seize à dix-sept ans, 70 p. 100 : 1,22 NF. 
De dix-sept à dix-huit ans, 90 p. 100 : 1,57 NF, 


Les salariés de moins de dix-huit ans ayant les mêmes aptitudes et 
le même rendement que ceux de plus de dix-huit ans reçoivent le 
salaire des ouvrières et ouvriers adultes de même qualification pro- 
fessionnelle, 


Article 27. 
Rémunération des apprentis. 


La rémunération des apprentis placés sous contrat régulier d’ap- 
prentissage est fixée comme suit par rapport au salaire correspondant 
au coefficient 110 déterminé à l’article 23 : 














CE — 
SALAIRES HORAIRES 

NF, 
4re année, fer semestre (4% p. 100)............. 0,84 
dre année, 2° semestre (50 p. 400).............. 0,87 
de année (60 p. 100)............ a NEA déoes 1,04 
æ ammée (00. p. 109]... ssossecose asc x 1,57 
—- 

Article 28. 


Garantie de rémunération des apprentis. 


La rémunération devra toujours être au moins égale à la valeur 
des avantages en nature, en sorte que l'apprenti ou ses représentants 
ne soient redevables envers l'employeur d'aucune somme en espèces. 


SacrTioN 4. — Salaires des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Article 29. 


En ce qui concerne les salariés à capacité professionnelle réduite, 
es salaires sont déterminés par accord écrit établi, au plus tard, à la 
fin de la période d’essai fixée par la présente convention. 

A défaut de cet accord, le pourcentage d’abattement ne pourra 
être supérieur à 10 p. 100 (dix pour cent) du salaire correspondant 
à la qualification professionnelle du salarié et sous réserve que 
celui-ci soit classé du point de vue des assurances sociales agricoles 
comme ouvrier à capacité professionnelle réduite. 


SECTION 5. — Primes et avantages divers. 
Article 30. 
Pourcentages. 


Les pourcentages sur les bénéfices ou sur les ventes ainsi que 
les primes à la production sont considérés comme des partici- 
pations aux bénéfices de l’entreprise et ne doivent pas entrer en 
compte dans le calcul du salaire minimum. 


Article 31. 
Primes d'ancienneté. 


Il est attribué aux salariés ayant un certain temps de présence 
continue ou non dans la même exploitation une prime d’ancienneté. 
Elle est égale à : 

3 p. 100 du salaire en espèces de deux à cinq ans de présence. 
6 p. 100 du salaire en espèces de cinq à dix ans de présence. 
8 p. 100 du salaire en espèces au-delà de dix ans de présence. 


Les années de présence effectuées au-delà de cinquante-cinq ans 
n'entrent pas en compte dans le calcul des primes d’ancienneté, 








1° Prime pour travaux dangereux : 

Une prime d’élagage de 0,25 NF de l’heure est ajoutée au salaire 
pour tous travaux nécessitant un encordage. Le refus d’élagage 
difficile n’est pas une cause de rupture de contrat de travail. 

2° Prime de salissure : 

Une prime de salissure de 0,13 NF de l’heure est ajoutée au salaire 
pour les travaux de goudronnage, 


Article 33. 
Déplacements. 


Le lieu de départ du travail doit être la commune où se trouve 
le siège social de l’établissement, sauf accord écrit contraire entre 
les parties au moment de l’embauchage. 

Les frais de transport sont à la charge de l’employeur. Ils sont 
calculés au taux minimum de transport public utilisé. Les frais de 
nourriture et de logement sont à la charge de l'employeur. Est 
également à la charge de l’employeur un voyage toutes les semaines, 
tous les quinze jours ou tous les mois suivant que le chantier est 
à moins de 150 kilomètres, entre 150 et 300 kilomètres ou au-delà 
de 300 kilomètres. 

La durée effective des voyages est rémunérée comme temps de 
travail, mais n’est pas prise en considération pour le calcul des 
heures supplémentaires. 


Article 34. 
Déplacements de courte durée à faible distance. 


Par dérogation à l’article précédent, si le déplacement de l’ouvrier 
ne dure qu’une journée et si le chantier se trouve à une distance de 
trois à vingt kilomètres du siège de l'établissement, il a droit au 
paiement des frais de transport dans les conditions prévues à Parti- 
cle précédent ainsi qu’à une indemnité de panier fixée comme suit : 

Pour un déplacement de trois à huit kilomètres d’éloignement : 
2,10 NF. 

Au-delà de huit kilomètres: 4,55 NF, 

La durée effective du déplacement est rémunérée comme temps 
de travail, mais n’est pas prise en considération pour le calcul des 
heures supplémentaires. 


SECTION 6. — Paye, 
Article 35. 
Périodicité. 


La paye se fait toutes les semaines ou toutes les quinzaines pour 
les ouvriers occasionnels employés à l’heure ou à la journée, tous les 
mois pour les autres salariés et apprentis. 

Les salariés ont la possibilité de recevoir un acompte toutes les 
semaines. 


SECTION 7. — Bulletin de paye. 
Article 36. 


L'employeur doit remettre au salarié, à l’occasion du paiement 
de sa rémunération, une pièce justificative dite « bulletin de paye », 
indiquant : 

1° Le nom ou la raison sociale et l’adresse de l’employeur ; 

2° L'organisme auquel l'employeur verse les cotisations d'assurances 
sociales ; 

3° Le nom du travailleur et l’emploi occupé par lui; 

4° La période d’emploi ; 

5° Le nombre d’heures de travail effectuées ; 

6° Le nombre d'heures de travail payées au taux normal ; 

7° Le nombre d’heures de travail majorées au titre des heures 
supplémentaires ; 

8° La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à la 
rémunération ; 

9° Le montant de la rémunération brute ; 


10° La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
cette rémunération brute (nourriture, logement, autres fournitures 
en nature, acomptes, cotisation ouvrière aux assurances sociales) ; 


11° Le montant de la rémunération nette effectivement perçue ; 
12° La date du paiement de la rémunération. 
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11 ne peut être exigé, au moment de la paye, aucune formalité de 
signature ou d’engagement autre que celle établissant que le total des 
espèces remises au travailleur correspond bien au montant de la 
rémunération nette indiquée sur le bulletin de paye. 

Dans le cas où plusieurs membres de la même famille, notamment 
le mari et la femme, travaillent chez un même employeur, chaque 
membre de la famille reçoit un salaire et un bulletin de paie distincts. 


Article 37. 
Durée du travail. 


Le temps de travail légal des salariés visés par la présente 
convention est fixé à 2.400 heures par années de 300 journées de 
travail. 


Pour les salariés des exploitations horticoles, paysagistes, de pépi- 
nières, la moyenne horaire journalière de travail est fixée comme 
suit : 

Période du 1°" décembre au 28 février : 7 heures. 

Période du 1°" mars au 31 mai: 9 heures. 

Période du 1°" juin au 30 novembre : 8 heures. 

Le travail commence à partir du moment où les salariés se trouvent 
à la disposition de l’employeur et finit lorsqu'ils cessent d’être à la 
disposition de ce dernier. 


Article 38. 
Définition et paiement des heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires dont la rétribution donne lieu à majo- 
ration de 25 p. 100 sont celles effectuées en plus de la durée 
mensuelle, égale au produit de la moyenne horaire journalière, telle 
qu’elle découle, pour chaque catégorie professionnelle, des disposi- 
tions de l’article 37, par le nombre de jours ouvrables du mois 
considéré. 

Article 39. 
Arrêt de travail pour le petit déjeuner. 


Sauf lorsque le travail commence à 8 heures, les ouvriers disposent 
d’un arrêt de travail limité à un quart d’heure pour le petit déjeu- 
ner ; le temps ainsi passé est rémunéré. 


Article 40. 
Repos hebdomadaire et travail du dimanche et des jours fériés. 


Chaque semaine, l’ouvrier agricole ou similaire a droit à un jour de 
repos à prendre le dimanche. Toutefois, en ce qui concerne le per- 
sonnel nécessaire aux soins du bétail ou au chauffage des serres, le 
travail du dimanche peut être admis par roulement. Cependant, le 
jour de repos doit tomber le dimanche au moins deux fois par mois. 

Réciproquement, la surveillance effectuée le dimanche par un 
salarié doit permettre à l’employeur de s’absenter complètement. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés a droit 
à un repos compensateur ou à un congé supplémentaire égal au 
temps passé le Jimanche ou jour férié. 

Dans les circonstances exceptionnelles, le travail du dimanche 
peut être admis. Dans ce cas, une journée de repos compensateur 
doit être octroyée dans le mois en cours. 

Les heures accomplies le dimanche ou jour férié sont majorées 
de 50 p. 100 du salaire normal tel qu'il résulte du barème fixé 
à l’article 23, 


Article 41. 
Fêtes et jours fériés. 


Les jours fériés suivants sont chômés : 


Le 1°" janvier. La Toussaint. 

Le lundi de Pâques. Le 11 novembre. 
L’Ascension. É; 

Le lundi de Pentecôte. La Noël. » 

Le 14 juillet. Le jour de la fête patronale 
L'Assomption. ou locale. 


Sauf s’ils tombent un dimanche, le 1°" janvier, le 14 juillet et 
la Noël sont chômés et payés dans les mêmes conditions que le 
1°" mai. 


Article 42. 
Absences. 


Toute absence doit être exceptionnelle ; elle doit être motivée 
ou autorisée. 

Une absence peut être motivée par la maladie ou l'accident 
dûment constaté survenu à l'intéressé, à son conjoint, à un descen- 
dant ou ascendant, ou par le décès d’un parent. 





Dans ce: hy2othèses, le salarié doit faire connaître le motif de 
son absence immédiatement. S’il ne l’a pas fait connaître, sauf cas 
de force majeure, au plus tard le quatrième jour de son absence, 
il est considéré comme ayant rompu le contrat de travail. 

D'autre part, le salarié peut, sur sa demande, formulée sauf impos- 
sibilité, quarante-huit heures à l’avance, être autorisé à s’absenter. 

Les absences autorisées peuvent, après entente entre l'employeur 
et le salarié, être récupérées. 


CHAPITRE 4. — AVANTAGES EN NATURE 


Article 43. 
Nourriture. 


Pour l’ouvrier nourri, la fourniture des différents repas et de la 
boisson sera évaluée à 4,90 NF (par jour). 

Si l’ouvrier ne prend pas l’un des deux principaux repas, il sera 
déduit 2,10 NF de l'évaluation cdessus. 


Pour les enfants des salariés qui sont nourris avec leurs parents 
par l’employeur, la retenue correspond, par rapport à celles de 
l’ouvrier, à : 

Enfant de moins de deux ans, néant. 
Enfant de deux à cinq ans, 25 p. 100. 
Enfant de six à quatorze ans, 50 p. 100. 


Article 44, 
Logement. 


Le logement des ouvriers agricoles doit répondre aux conditions 
fixées par l'arrêté préfectoral relatif au logement des ouvriers des 
exploitations agricoles et spécialisées du département de la Haute- 
Savoie. 


Le logement fourni aux salariés agricoles s’évalue ainsi : 


Pièce meublée (avec fourniture de la literie), 7,20 NF par mois. 
Pièce vide (à l’exclusion de la cuisine) : 2,40 NF par mois. 


Article 45. 
Fournitures diverses. 


Les produits fournis par l’employeur à l’ouvrier à titre onéreux 
seront comptés au prix de vente des cours pratiqués à la produc- 
tion (taxes en plus si elles sont obligatoires) s’ils sont produits par 
l’exploitation. Dans le cas contraire, ils seront calculés au prix de 
vente des cours de détail. 


Article 46. 


La valeur des avantages en nature, telle qu'elle résulte des articles 
précédents, est déduite du salaire brut fixé par les articles 22 à 32 
du titre III du chapitre 3 de la présente convention, sauf accords plus 
favorables entre les parties. 


Article 47, 
Frais de voyage et d’emménagement. 


Les frais d’emménagement, c’est-à-dire les frais de voyage aller 
et les frais de transport du mobilier, sont à la charge de l’employeur. 

Toutefois, en cas de départ volontaire et sans motif valable du 
salarié ou de son renvoi pour faute grave, dans les douze mois suivant 
l’embauchage, l’intéressé doit rembourser les frais dont l'employeur a 
supporté la charge, étant entendu que ceux-ci sont réduits propor-. 
tionnellement au temps de présence sur l’exploitation. 

Le trajet doit être effectué selon le moyen de locomotion le 
plus économique et selon les voies les plus directes. 


CHAPITRE 5 


SECTION 1. — Congés. 


Article 48. 
Congés annuels payés. 


Les salariés agricoles bénéficient des congés payés dans les condi- 
tions prévues par les textes légaux et réglementaires en vigueur, 


Article 49 
Congé du 1° mai, 


Le congé du 1° mai sera accordé et payé selon la législation en 
vigueur. 
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SECTION 2. — Repos des femmes en couches. 
Article 50. 
Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période de 
huit semaines au total avant et après leur accouchement. Il est inter- 
dit d'employer des femmes en couches dans les six semaines qui 
suivent leur délivrance. 


Article 51. 
Suspension de travail. 


La suspension de travail par la femme pendant une période com- 
mençant six semaines avant la date présumée de l’accouchement et 
se terminant huit semaines après celui-ci ne peut être une cause 
de rupture, par l’employeur, du contrat de louage de services, à 
peine de dommages et intérêts au profit de la femme. Celle-ci devra 
avertir l'employeur du motif de son absence. 


Au cas où l'absence de la femme, à la suite d’une maladie attestée 
par certificat médicai comme résultant de la grossesse ou des 
couches mettant l’intéressée dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolongerait au-delà de la période de huit semaines posté- 
rieures à l'accouchement, sans dépasser celle-ci de plus de trois 
semaines, l'employeur ne pourra, à peine de dommages et intérêts 
au profit de la femme, lui donner congé en raison de cette prolon- 
gation d'absence, qui ne pourra excéder un délai de onze semaines 
à dater de l'accouchement. 

De plus, il est rappelé que le fait, pour l’employeur, de rompre, 
À l’occasion de la grossesse et de l’accouchement d’une travailleuse, 
un contrat de louage de services, tombe sous le coup de l’article 2 
de la loi du 2 septembre 1941 relative à la protection de la naissance. 


Article 52. 
Indemnités journalières de maternité. 


Pendant la période maximum de quatorze semaines visée au pre- 
mier alinéa de l’article précédent, les salariées en cause ont droit 
au demi-salaire journalier prévu par la législation sur les assurances 
sociales, sous réserve de satisfaire aux conditions exigées par cette 
législation, et notamment de cesser toute activité salariée pendant 
la période d'indemnisation. 


SECTION 3. — Congé de naissance, 
Article 53. 


Tout chef de famille salarié aura droit à un congé supplémentaire 
à l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours 
pourront être consécutifs ou non, après entente entre l’employeur 
et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans une période de 
quinze jours entourant la date de naissance. 


La rémunératiôn de ces trois jours est égale au salaire qui serait 
perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à la même 
époque. 

La charge de cette rémunération est supportée par la caisse 
mutuelle d’allocations familiales agricoles, mais l'employeur en fait 
l'avance à l'intéressé le jour de la paie qui suit l'expiration de 
ces trois jours. 


CHAPITRE 6. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Article 54. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, décrets et règlements en vigueur concernant l’hygiène et la 
sécurité des travailleurs agricoles. 


Dans les exploitations utilisant des moyens mécaniques de travail, 
les appareils de protection sont obligatoires. 


Toutes mesures de protection (fourniture de lunettes, masques, 
gants, bottes, vêtements spéciaux) doivent être prises lors de l’emploi 
de produits corrosifs, nocifs ou dangereux. 


CHAPITRE 7. — FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article 55. 


Les salariés et apprentis de moins de dix-huit ans qui en font la 
demande doivent disposer, du 1° octobre au 31 mars, d’un temps 
équivalent à une journée de travail par semaine, à condition de 
justifier de leur absence par la présentation à leur employeur d’un 
certificat d'inscription et d’assiduité à un cours professionnel, 








Il ne peut être effectué, à ce titre, ni retenue de salaire ni réduction 
de congé payé. 


Le temps accordé aux ouvriers de dix-huit à vingt ans pour leur 
formation professionnelle peut être récupéré. 


CHAPITRE 8. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 
Article 56. 


Les employeurs et salariés doivent appliquer strictement, et de 
bonne foi, les lois sociales concernant l’agriculture : assurances 
sociales, allocations familiales, réglementation sur les accidents du 
travail. Ils doivent, en particulier, faire la déclaration des accidents 
du travail en mairie, dans les quarante-huit heures, conformément 
aux dispositions de l’article 2 de la loi du 9 avril 1898. 


CHAPITRE 9. — SOUS-ENTREPRISE 
Article 57. 
L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs ou marchan- 
dage est interdite. 


Les associations d’ouvriers qui n’ont pas pour objet l’exploitation 
des ouvriers les uns par les autres ne sont point considérées comme 
marchandage. 


TITRE IV 
Cessation du contrat de travail. 


PRÉAvIS 
Article 58. 
Maladie. 


Il n’est procédé à aucun licenciement pour cause de maladie ou 
d'accident, sous réserve que la durée de l'incapacité de travail n’ex- 
cède pas trois mois. 


Ce délai est porté à six mois pour les accidentés du travail ayant 
au moins deux ans d’ancienneté dans l’exploitation. 


Article 59. 
Cas divers. 


Le repos des femmes en couches et les absences pour périodes 
militaires obligatoires ne peuvent constituer un motif de renvoi. 


Article 60. 
Contrat de travail à durée déterminée. 


Le louage de services fait pour une durée déterminée cesse à 
la date fixée pour son terme. 


Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, le contrat à durée déterminée ne peut être 
rompu avant cette date par la volonté d’une seule des parties, 
qu’un préavis ait été donné ou non. 


Article 61. 
Contrat à durée indéterminée. 


Le louage de services fait sans détermination de durée peut 
toujours cesser par la volonté d’une des parties contractantes, à 
condition que soit respecté un préavis fixé de la manière suivante : 

Résiliation du contrat par l’employeur : 

Si l’ouvrier justifie d’une ancienneté d’au moins six mois de 
services continus, le préavis sera d’un mois, sauf faute grave du 
salarié. Pour les salariés logés avec leur famille, le préavis sera 
de un mois au moins par année de présence, avec maximum de 
trois mois. 

Si l’ouvrier a moins de six mois de services continus, le préavis 
sera de huit jours. 

Résiliation du contrat par le salarié : 

Le préavis sera de huit jours, quel que soit le mode de paiement 
du salaire : mois, journée, heure. 

Aucun préavis n’est dû de part et d’autre pour les ouvriers 
occasionnels travaillant à l’heure. 
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La demande de résiliation du contrat de travail doit être faite 
par écrit avec accusé de réception. 

Pendant la durée du délai-congé déterminée ci-dessus, les salariés 
peuvent s’absenter deux heures par jour, pendant douze jours au 
maximum, ou une durée équivalente, dans le cas où le préavis 
émane de l’employeur. 

Sauf accord entre les parties, ces absences sont fixées alternative- 
ment pour moitié au gré de l’employeur, pour moitié au gré du 
salarié. 

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaire. 


L'ouvrier ou l’employeur qui n’a pas observé le délai de préavis 
prévu par la convention collective est tenu de verser à l’autre 
partie une indemnité correspondant à la valeur des journées de 
travail qui n’ont pas été effectuées. À 


En ce qui concerne les cadres, le préavis est fixé ainsi qu’il 
suit : 


Pour les cadres du premier groupe : six mois si l’agent a moins 
de cinq ans de service continu sur l’exploitation et un an s’il a plus 
de cinq ans de service continu. 


Pour les cadres du deuxième groupe : trois mois si l’agent a moins 
de cinq ans de service continu sur l’exploitation et six mois s’il a 
plus de cinq ans de service continu. 


Pour les cadres du troisième groupe : un mois si l’agent a moins 
de trois ans de service continu sur l’exploitation et trois mois s’il a 
plus de trois ans de service continu. 


Article 62. 
Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute grave de la part de l’employé, celui-ci a droit 
à une indemnité dite de licenciement. 


Cette indemnité est égale à autant de mois de salaires, y compris 
les avantages en nature, que le salarié compte de période entière 
et continue de cinq années de présence dans la même exploitation 
pour les adultes et de trois ans pour les apprentis. Cette indemnité 
ne peut se confondre avec les indemnités pouvant découler du 
délai-congé. 


Article 63. 
Certificat de travail. 


L'employeur doit, à l’expiration du contrat de travail, délivrer au 
travailleur un certificat contenant exclusivement la date de son 
entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le cas 
échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes 
pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. 

A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par congé- 
diement leur emploi, les employeurs sont tenus de délivrer une 
attestation précisant la date de cessation de l’emploi. 


LIVRE II 


Dispositions applicables aux salariés des bureaux, dépôts 
et magasins de vente. 


Article 64. 


Classification hiérarchique des emplois. 


l'° catégorie (coefficient 120) : ; Vendeuse débutante. 
aide-vendeuse. 

1° catégorie (coefficient 120) : | Employé livreur. 
garçon de course. 

2° catégorie (coefficient 130) : | Sans connaissance comptable. 
employé aux écritures ordinai- 
res. 

2° catégorie (coefficient 130) : | Ayant moins de six mois de prati- 
dactylographe débutante. que à la machine à écrire. 

3° catégorie (coefficient 150) : | Employé qualifié chargé de la 
vendeuse ou vendeur. vente. 

3° catégorie (coefficient 150) : | Employée à dactylographier les 
dactylographe facturière. documents chiffrés, capable 

également de dactylographier 

le courrier de la maison avec 

une présentation satisfaisante 

et sans faute d’orthographe. 


4 catégorie (coefficient 180) : | Chargé de la tenue des livres. 
aide-comptable. 








Article 65. 
Base de salaire. 


Le salaire minimum professionnel est fixé au taux horaire du 
salaire minimum interprofessionnel garanti pour le coefficient 100, 


Article 66. 
Durée du travail, — Heures supplémentaires. 


Les dispositions relatives à la durée du travail, au repos hebdo- 
madaire, aux jours fériés sont celles qui sont déterminées par 
l'arrêté préfectoral du 8 octobre 1957 concernant cette catégorie 
de personnel. 

Sauf s'ils tombent un dimanche, le 1°" janvier, le 14 juillet et 
la Noël sont chômés et payés dans les mêmes conditions que le 
1°" mai. 


Article 67. 


La présente convention est remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées au 
greffe du tribunal d'instance d’Annecy. 


Article 68. 


La présente convention prendra effet à compter du 1° avril 1960, 


Fait à Annecy, le 12 avril 1960. 
(Suivent les signatures.) 


BULLETIN DE PAYE 

















Nom et adresse de l’eMPIOYEUr: .….........rososvossscesosssnseesce ti ANA 6 
Nom et prénoms du salanié : 5.2.5. Msn lait. Gelée deotid 
Numéro matricule d'assurances sociales: ctdeo cos ese er echantesté ofn.…e 
Caisse d'assurances sociales agricoles de s.s..ssssssesonssossessessnese prose 
Catégorie profossionholle :: il. iossonssonconcrcosecnoosossoscenmencntesspppestesssqet , 
Période: de travel, du ss QU: ssscisoresvssee . 
SALAIRE 
ssssseuee MS ss Lili PRE. mo NF. 
PER SES heures ….…. supplémentaires à... 77, A NP RES SET NF. 
sésonnsiionionsx ssiiriiiiiodi ES IRD ssnschcéos: D 
Primes ou indemnités 3... moanaotine A 
son ocsssssssarnces sh ssmnsdé rest esoeneenenisaet déésolete tiers te ON ES NF. 
Salaire total......, IT RE CUT VOS à RE NF. 
RETENUES 
Assurances sociales. .........es st css NF. 
ACORDIES sosie és ane PAR ER rt NF. 
Nourriture .....ssesoocse sister èi.. Sibl. Séiéd NF, 
Logement ......... droassdiesssei D A LOT NF. 
Fournitures diverses (nature, N 
quantité, prix unilaire)....... "HE. NF. 
ssscssermsss trs. NES NF. 
nimes ns EEE NF. 
Total des retenues.......... à: Lscrslssreseit pes NF 
Rémunération nette........... docsoo6ce esrfereme sos NF, 








Le soussigné atteste que le total des espèces qui lui sont remises 
correspond bien au montant de la rémunération nette indiquée ci- 
dessus. 


Sigrature de l'ouvrier, Signature de l'employeur, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE ‘1# Septembre 1960 





Concours pour le recrutement d'’adijoints techniques stagiaires 
du génie rural. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-664 du 29 mai 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des adjoints techniques 
du génie rural ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour le recrutement d’adjoints techniques stagiaires du génie rural ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
concernant les épreuves facultatives ; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l’hydraulique agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée au cours du quatrième trimestre de 1960 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de quinze adjoints 
techniques stagiaires du génie rural. Les candidats admis seront 
affectés en Algérie. 


Art. 2. — Sur les quinze postes mis au concours, deux seront 
réservés aux Français musulmans d'Algérie, en application de l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Art. 3. — Les emplois non pourvus par des Français musulmans 
d'Algérie seront reportés au profit des candidats de ce concours. 


Art. 4. — La date et le lieu des épreuves, la date limite d’inscrip- 
tion ainsi que la composition du jury seront fixés par arrêté 
ministériel. 


Art. 5. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Faît à Paris, le 26 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modalités de l'examen de compétence prévu par le décret n° 60-278 
du 25 mars 1960 réglementant l'exercice de la profession d'infir- 
mier et d'infirmière dans les départements d'outre-mer, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment le livre IV, 
titre I ; 

Vu le décrèt n° 60-278 du 25 mars 1960 réglementant la profession 
d’infirmier et d’infirmière dans les départements d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 1°. — La liste des candidats admis à subir les épreuves 
de lexamen prévu à l’article 1°" du décret n° 60-278 du 25 mars 
1960 est établie, sur le vu des justifications visées audit décret, 
par une commission départementale présidée par le directeur dépar- 
temental de la santé et comprenant en outre : 


Un directeur d'établissement public d’hospitalisation, de soins ou 
de cure. 

Trois médecins praticiens. 

Trois infirmiers diplômés d'Etat. 


Art. 2. — Le jury de l’examen est désigné par le préfet, sur 
proposition du directeur départemental de la santé. 





Il comprend, outre le directeur départemèntal de la santé, pré- 
sident : 

Deux médecins praticiens. 

Une directrice ou une monitrice d’école d’infirmières agréée pour 

la préparation au diplôme d'Etat. 

Trois infirmiers diplômés d’Etat en service, ayant si possible le 

grade de surveillant. 

Les fonctions de secrétaire du jury sont assurées par un fonc- 
tionnaire de la direction départementale de la santé, qui établit 
un procès-verbal à l’issue de l’examen. 

Art. 3. — Les épreuves de l’examen sont les suivantes : 

a) Une épreuve écrite, dont le sujet est choisi par le directeur 
départemental de la santé, d’une durée d’une heure et demie, notée 
sur 10, 

Cette épreuve consiste en un compte rendu succinct destiné 
à informer le médecin de l’état d’un malade (énumération des 
actes accomplis et des faits remarqués en l'absence du médecin 
par l’auxiliaire médical). 

Les copies sont anonymes. 


b) Deux épreuves pratiques, chacune d’une durée de vingt minutes : 


Soins à donner à un malade de médecine, notée sur 10; 
Soins à donner à un malade de chirurgie, notée sur 10; 


c) Une épreuve orale, d’une durée de dix minutes, notée sur 10, 
sur un sujet concernant les conditions d’exercice de la profession 
d’infirmier. 

La note 0 à l’une des épreuves est éliminatoire. 

Sont déclarés admis les candidats ayant totalisé quinze points 
au moins. 


Art. 4. — Un arrêté du préfet accordera l’autorisation d’exercer : 


En qualité d’infirmier polyvalent aux candidats qui auront tota- 
lisé vingt-cinq points au moins; en qualité d’infirmier auxiliaire 
aux candidats qui auront obtenu de quinze à ving-quatre points 
trois quarts. 


Art. 5. — Les candidats classés infirmiers auxiliaires ainsi que 
ceux dont le total des points est inférieur à quinze peuvent se 
présenter à une deuxième série d’épreuves. 


Art. 6. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Validation de titres pour Fexercice de la profession d'’infirmier 
ou d'infirmière, d'infirmier auxiliaire ou d'infirmière auxi- 
liaire. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, livre IV, titre IT; 

Vu le décret du 5 mars 1949 relatif aux diplômes d’infirmier ou 
d'infirmière délivrés dans les départements d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1949, modifié et complété par les textes 
subséquents, portant validation de titres, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté du 3 février 1949, modifié 
et complété par les textes subséquents, est complété à nouveau 
comme suit : 

« Diplômes locaux d’infirmier ou d'’infirmière délivrés dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion et validés en application du décret du 5 mars 
1949. » 

Art. 2. — L'article 6 de l'arrêté du 3 février 1949 est complété 
comme suit : 

« Diplômes d’infirmier ou d’infirmière délivrés dans le cadre de 
l'hôpital de Clarac, à Fort-de-France. » 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Arrêtés portant attribution de la médaille d’honneur 
des postes et télécommunications. 





Ces textes sont publiés au n° 20 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 31 août 1960 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur, 





Par décret en date du 31 août 1960, vu les déclarations du conseil 
de l’ordre en date du 7 juillet 1960 constatant que les promotions 
comprises dans le présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
ont été promus : 


Au grade de commandeur. 


M. Cazottes (Joseph-Louis-Jean-Baptiste), directeur départemental 
à Lons-le-Saunier, Officier du 20 août 1947. 

M. Guillaume (Albert-Pierre), directeur de la caisse nationale 
d'épargne, des chèques postaux et des articles d'argent. Officier du 
15 janvier 1947. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création de groupements d'urbanisme, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 2 août 1960, pris en application des 
articles 1°" et 7 du décret du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme, il est créé un groupement d’urbanisme dit « Grou- 
pement d’urbanisme de Porto-Vecchio > comprenant les communes 
désignées ci-après : 


Porto-Vecchio, Lecci, Conca, Zonza, Sari-de-Porto-Vecchio, Solaro, 
Ventiseri, Serra-di-Fiumorbo, Prunelli-di-Fiumorbo, Ghisonaccia, 
Aleria. 


Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établj et approuvé 
cs aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 

re 1958. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 2 août 1960, pris en application des 
articles 1°" et 7 du décret du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme, il est créé un groupement d’urbanisme dit « Grou- 
pement d’urbanisme des golfes de Porto et Sagone » comprenant 
les communes suivantes : 


Galeria, Osani, Partinello, Serriera, Ota, Piana, Cargese, Vico, 
Coggia, Casaglione, Saint-André-d’Orcino, Calcatoggio, Appietto. 


Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
gag aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 

re | 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
dé l'intérieur en date du 2 août 1960, pris en application des 
articles 1° et 7 du décret du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme, il est créé un groupement d’urbanisme dit « Grou- 
nr d'urbanisme de la Balagne » comprenant les communes 
suivantes : 


Balgodere, Occhiatana, Costa, Ville-di-Paraso, Speloncato, Monti- 
cello, Ile-Rousse, Santa-Reparata-di-Balagna, Nessa, Feliceto, Muro, 
Pugna, Aregno, Algajola, Catteri, Lavatoggio, Avapessa, Lunghignano, 
Cassano, Zilia, Montemaggiore, Lumio, Calvi, Palasca, Moncale, Cor- 
bara, Caienzana, San-Antonio. 


Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
og st aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 
re À 








Frais de notification 
mis à la charge des bénéficiaires des réquisitions de logement, 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la construction, 

Vu le livre III du code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 55-933 du 11 $fuillet 1955 portant application du 
livre III du code de l’urbanisme et de l'habitation, modifié et 
complété par le décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959 ; 

Vu les arrêtés interministériels des 20 mars 1947, 5 janvier. 1949, 
9 août 1951, 11 septembre 1956, 27 janvier 1958 et 17 mars 1959 
fixant les frais de notification mis à la charge des bénéficiaires des 
réquisitions de logement, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est ajouté à l’article 1° de l’arrêté interministériel 
du 20 mars 1947, modifié par les arrêtés interministériels des 
5 janvier 1949, 9 août 1951, 11 septembre 1956, 27 janvier 1958 et 
17 mars 1959, un alinéa ainsi conçu : à 

« Les frais de notification des décisions accordant les délais 
exceptionnels prévus aux articles 342 (4* alinéa) et 347 (3° alinéa) 
du code de l’urbanisme et de l’habitation sont fixés à une somme 
égale à 10 NF, La notification du renouvellement de ces décisions 
donnera lieu à la perception d’une somme de 7 NF, Ces frais 
incombent aux bénéficiaires desdites décisions ». 


Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur général des collectivités 
locales au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960, 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
ROBERT VAYSSET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 


obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. . 





a 
re 
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Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit dé r, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

2 put diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Üne note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
> + 4 le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cetté fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qüés par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupancé, dirécteur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L' — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvur siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du - ss 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 

IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 


exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 


comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 
islation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 
IV, — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans uné des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 
Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée: une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1" novembre 1960 et ayant = srrhogn aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 





Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une mande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille : 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués. 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n'est pas susceptible d’appel. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze. heures à dix-huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de l'éducation nationale, 








Avis de vacance de chaires, 





Par arrêtés en date du 22 août 1960: 


1° La chaire de clinique thérapeutique chirurgicale de la faculté de 
médecine de l’université de Paris (dernier titulaire : M. Sénèque, 
retraité) est déclarée vacante. 

2° La chaire de clinique obstétricale de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l’université de Rennes (dernier titulaire : 
M. Baudet, retraité) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication des présents 
arrêtés au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. die. 

si dd 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital psychiatrique d’Yzeure (Allier). 

Hôpital-hospice de Saint-MaloSaint-Servan (Ille-et-Vilaine). 

Hôpital-hospice de Granville (Manche). 

Maternité départementale de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Marne). 

Hôpital-hospice d’Eaubonne (Seine-et-Oise). 

Hôpital-hospice de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la quali- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


+. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES : 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Jarnac (Charente), 
le mercredi 31 août 1960, à vingt heures trente. 














Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, ” 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
1 gagnent 30 NF. 1.196 gagnent 500 NF. | 92.13% gagnent 4.500 NF, 
5 — 30 NF. 1.198 — 500 NF, 80.614 _— 4.500 NF. 
23 — 60 NF. 0.00 — 500 NF. | 08.552  — 6.000 NF. 
ee + GO NF. 0923 : 500 NF. | 39.627  — 6.000 NF. 
Ne ONF Gp = BOO NE. | 3% — CODE. 
46 de 60 NF. 
6.818 — 800 NF. 00.397 — 6.000 NF. 
54 — 60 NF. 
917 TE 120 NF. 3.212 — 800 NF. 54.006 — 8.000 NF, 
666 — 120 NF. 7.153 — 1.000 NF. 04.298 — 8.000 NF... 
802 — 120 NF. 62.323 — 10.000 NF. 
761 sb 120 NF. les billets portant les numéros : 95.314 pes 10.000 NF. 
nn. + 200 NF. | g6.:2% gagnent 2.000 NF. | 60.172 — 10.000 NF. 
ne " m di 43.612  — 2.000 NF. | 32.284 — 10.000 NF. 
/ = 
Le si UE | 35R3 — 2000 NF. | 60.870 — 10.000 NF. 
7.686 — « , 
2h — - F, 7 — 10. u 
9 410 F6 500 NF. 97.248 2.000 N 66.722 0.000 NF 
3 626 ps 500 NF 78.064 — 2.000 NF. 79.857 — 10.000 NF, 
6.153 dé 500 NF. 54.293 — 4.500 NF, 13.371 — 10.000 NF, 
7.977 ol 500 NF. 33.316 — 4.500 NF. 36.489 — 10.000 NF, 
1.555 — 500 NF. 47.130 — 4.500 NF. 11.313 — 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 
54.539 gagne 50.000 NF dans le groupe 2 et 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6,7, 8. 
79.236 gagne 50.000 NF dans le groupe 6 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
49.363 gagne 100.000 NF dans le groupe 4 et 3.000 NF dans les groupes 1,2, 3, 5, 6, 7, 8. 
25.424 gagne 400.000 NF dans le groupe 5 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4,6, 7, 8. 
86.768 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 7 et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5,6, 8. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX OÙ SUPERIEURS A 10.000. NF. 
RS 











Le prochain tirage (trentième tranche 1960) aura lieu le mercredi 7 septembre 1960, à Cahors (Lot). 





+0 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la trente-deuxième semaine (du 6 août au 12 août 1960). (En nouveaux francs.) 









































CR TT ET 
1960 1950 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC ee — 1960 1959 

: Net Recelles ag Ea user absolue Meet Ea valeur absolue. ; Pourcentage 
Voyageurs ......... sososse doocévontépeééoss 43.228.300 42.495.520 792.780 1,9 Û , 
Bagages ...........0e céscces bodsosebssosese 1.026.490 1.171.430 » » 114.940 12,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 2.893.090 2.621.810 271.220 10,3 » » 
Marchandises (délail et wagons)......... 52.227.580 49.209.950 3.047.630 6,1 » » 

Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 99.375.400 95.138.710 3.936.690 4,1 » » 

Se a —— = 








Il. — Evaluation des recettes au 12 août 1960. (En nouveaux franes.) 































































































Œ——— —_— LL 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EX FAVEUR DE 
comptables évaluées des receltes comptables 
: ù du fer janvier | du fer juillet | du fer janvier | du fer janvier 1 
NATURE DU TRAFIC F3. si # pa. 960 1959 
30 juin 12 août 12 août 12 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue, centage. absolue, centage. 
1 2 3 4 5 6 7 3 
Moyageurs ne. soso 00e TOPPPE LL LINE" 798.931.219| 315.520.920 | 1.113.854.599! 1.087.065.190! 26.789.349 25 » » 
7 7 7 08 REA ETAPE" mcbèedt 12.988.506 7.277.740 20.266.216 20.614.450 » » 348.204 1,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 123.213.049| 25.322.100 118.535.149/ 145.312.950!/ 3.222.199 2,2 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 1.M3.210.293| 410.917.680 | 2.923.528.073| 2.255.668.730! 67.859.343 3,0 a Ê 
Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... | 2.847.746.167| 758.497.810 | 3.606.184.007| 3.508.661.220| 97.522.687 2,8 » » 
imprimerie. 26, rue Desaix Paris (15°. — Le Fréfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 
| 
COTE DES CHANGES 
En nouviaux francs. 
————— — 
DERNIERS COURS LIMITES |COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 31 août 1960. 
490025 | Etâts-Unis .….........sooccosec ee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0560 SEEN 1 dollar canadien. dés AE el 5,0595 5,0530 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,314 2,306 
39,17 Pere Er SO 100 dollars mexicains. 39,4965 cétes D rs 39,25 39,20 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,994 SES ST docéi 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,993 18,978 
9,7980 | Belgique ........... Dodfoiostes 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7985 9,7925 
71,175 OL PI ..e 200 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,145 71,100 
13,7775 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7745  13,7700 
78975 |ltalie ..... Étéoiposesseceeneerse 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8975 7 
68,770 Norvège ....ss.ssssssssvs..... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,765 68,720 
129,925 TRS oc cccécosodocscocesss 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,920 129,865 
17,170 Portugal LÉRRLRLLLELELELERLELLLELEX) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,150 
95,125 DDR ... sc idoofédencoo soc coñes 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,020 94,980 
113,700 Suisse ......... scocosossesoes se 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 118,725 113,670 
69,08 Tchécoslovaquie ...............1100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sde 606 
1,658 Yougoslavie ....... coseass ses 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 cos °00 
RE lo da so dà RL US secrets vasse sosescrée OS I Zone C. F. A...... ER + _ 2 À CN PP PT RO T ex D 
2 PR RS DR soc vorcnodtseas eue «+ 11,7549 7% & 4 10e x À 6 6 JR . 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES ODEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES PRODUITS CHIMIQUES DE CLAMECY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 3202% B. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 11 août 1960 et remboursables 
à partir du 1° octobre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties au tirage du 6 août 1958 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















DATES 








NUMEROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
de remboursement de remboursement 
| 
419 à 455 | 58 1.073 à 1.152 | 60 











CHAFFOTEAUX et MAURY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, AVENUE MARCEAU, PARIS (16°) 
R. C. : Seine 57-B 4121. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 270 obligations sorties au treizième 
tirage (18° amortissement) effectué le 24 août 1960: 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 




















DATES DATES DATES 

NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement- sement- sement- 
876 à 878 25/9/54 || 4.456 à 4.460 25/9/59 || 4846 à 4850 25/9/5#9 
968 — 54114471 à 4475 — 59||4.861 à 4.865 — 60 
1.871 à 1875 — 46]||4.476 à 4480 — 604.896 à 4900 — 59 
4.006 à 4.010 — 60]|14.501 à 4.505 -— 60 4.906 à 4.910 -— 60 
4.051 à 4055 — 591/4.516 à 4.520 — 601|14.921 à 4925 -— 60 
4.126 à 4.130 — 59]14.521 à 4.525 Oo 60!||4.926 à 4.930 — 60 
4.141 à 4.145 — 691||4.531 à 4.535 — 60! 4.941 à 4945 — 59 
4.146 à 4.150 — 60! 4581 à 4585 — 59]||4.946 à 4950 — 60 
4,156 à 4.160 — 60! 4681 à 4.685 — 5914951 à 4955 — 59 
4.211 à 4.215 — 60/4701 à 4.705 — 58114961 à 4965 — 59 
4.236 à 4.240 — 604.706 à 4.710 — 59/4976 à 4980 —. 59 
4.266 à 4.270 — 604.716 à 4.720 — 60! 4986 à 4990 — 59 
4.311 à 4.315 — 604721 à 4.725 — 59 ])4.996 à 5.000 — 60 
4.336 à 4.340 — 604.726 à 4.730 — 58/5061 à 5.065 — 59 
4.351 à 4.355 —— 60!4.741 à 4745 — 56115.066 à 5.070 — 59 
4.376 à 4.380 — 60 | 4.746 à 4.750 —  59115.096 à 5.100 — 59 
4.381 à 4.385 — 56/14.766 4 4.770 — 59]/5,108 à 5.110 — 60 
4411 à 4.415 —  59114.776 à 4780 — 56115.151 à 5.155 — 60 
4.441 à 4.445 — 60!!4.806 à 4.810 — 601|5.166 à 5.170 — 60 
4.451 à 4.455 —  60/4.821 à 4.825 — 6015.191 à 5.195 — 59 

















2. de et de 1 de 
NUMÉROS sééhaion NUMÉROS D +0 PQ NUMÉROS sthniaéens 
sement- sement sement- 
5.216 à 5.220 25/9/5909 | 5.651 à 5.655 25/9/80 6.081 à 6.085 25/9/57 
5.231 à 5.235 — 5915656 à 5.660 6.086 à 6.090 — 58 
5.236 à 5.240 — 595.671 à 5.675 — 50 6.091 à 6095 — 60 
5.261 à 5.265 — 591!5.686 à 5.690 — 5516096 à 6.100 — 60 
5.266 à 5.270 — 60! 5.701 à 5.705 — 59/|6.101 à 6.105 — 58 
+ 2 ren — = 5.711 à 5.715 — 60 He à ons _ u 
- : es 5.716 à 5.720 — 60/6.1 ÿ Ré 
5.301 à 5.305 — 60! 5721 à 5.725 — 60|6.131 à 6.135 — 57 
5.306 à 5.310 — 59/5796 à 5730 — 596.136 à 6.140 — 58 
5.311 à 5.315 — 60! 5731 à 5.735 — 54116.141 à 6.145 — 59 
5.331 a 5.335 — : 5.746 à 5.750 — 58116151 à 6.155 — 60 
er à 4 Z 915756 à 5760 — 50/6156 à 6160 — 54 
5411 à 5415 — 59195.811 à 5.815 — 596.211 à 6.215 — 58 
5.446 à 5450 — 6015816 à 5.820 — 606.221 à 6225 — 60 
5.466 à 5.470 — 601-821 à 5825 — 596.226 à 6.230 — 58 
5.476 à 5480 — 5815831 à 5.835 — 60|6.231 à 6235 — 58 
5.486 à 5490 — 5915.846 à 5.850 -—— 606.241 à 6.245 — 58 
5491 à 5495 — 50!5.856 à 5.860 — 59/6251 à 6255 — 60 
5.521 4 5525 — 605.866 à 5.870 — 60/6271 à 6.275 — 59 
5.531 à 5.535 — 6015.871 à 5.875 — 606.276 à 6.280 — 59 
5.546 à 5.550 — 595.876 à 5.880 — 586.281 à 6.285 — 59 
5.556 à 5.560 — 59! 5.911 à 5915 — 6016.30: à 6305 — 57 
5581 à 5585 — 59115926 à 5.930 — 59/6316 à 6.320 — 60 
5.586 à 5590 — 5915.081 à 5935 — 54/16.321 à 6.325 — 60 
5.601 à 5.605 — 601/5.936 à 5.940 — 6016.326 à 6.330 — 60 
5.606 à 5.610 — 58/|16.041 à 6.045 - 60/6341 à 6.343 — 54 
5.616 à 5.620 — 58/6061 à 6065 — 606.3 _— 54 
5.646 à 5.650 — 58116071 à 6.075 -— 60116346 à 6.350 — 57 








Les 4 titres nouveaux amortis non encore délivrés, nos 6.341 
à 6.343 et 6.345, correspondent aux titres anciens non encore 
échangés, nos 876 à 878 et 968. 


P- ——— _ 


COMPAGNIE des FORGES et ACIERIES de la MARINE 
de FIRMINY et de SAINT-ETIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 417.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHATEAU DE JAREZ, A SAINT-CHAMOND {Lome) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 12, RUE DE La RoCnEFrOU“UID, À PARIS 
R. C.: Saint-Etienne 54-B 142, Seine 57-B 17403. 








Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 





Neuvième amortissement du 15 septembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 4 


1° De la série comprenant les 3.210 obligations sorties au tirage 
du 11 août 1960 représentant, avec le montant des 132 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue 
au tableau d'amortissement; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 
— ER 
ANNÉES ANNÉES 
de remboursement. de remboursement. 





NUMÉROS NUMÉROS 

















2.514 à 6.080 60 21.767 à 23.862 58 
14.186 à 17.891 99 26.471 à 30.185 % 
17.892 à 19.020 08 35,134 à 37.265 57 
19.021 à 21.766 54 38.675 à 42.63% 59 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Landes. 


AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 1er juillet 1960, M. André Dubois, 
président directeur général de la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (Essorep), Société anonyme française dont 
le siège social est à Paris (8), 82, avenue des Champs-Elysées, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite une 
concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux sur partie 
du territoire des communes d’Ychoux et de Saugnacg-et-Muret, 
situées dans le département des Landes, arrondissement de Mont- 
de-Marsan. 

Cette concession serait limitée par un périmètre dont les sommets 
sont définis comme suit, par l'intersection d’un méridien de longi- 
tude Ouest de Paris et d’un parallèle de latitude Nord : 


Sommet. Méridien. Parallèle. | Sommet, Méridien. Parallèle. 
A 3 gr 66’ 49 gr 32’ E 3 gr 64 49 gr 29 
B 3 gr 62’ 49 gr 32’ F 3 gr 67 49 gr 29 
C 3 gr 62’ 49 gr 30 G 3 gr 67’ 49 gr 31° 
D 3 gr 64 49 gr 30° H 3 gr 66’ 49 gr 31’ 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
858 hectares. 

La concession demandée est destinée à se substituer au permis 
d'exploitation de Mothes, dont les limites sont d’ailleurs différentes 
et qui a été accordé à la Société Essorep pour une durée de cinq ans 
par arrêté ministériel du 19 janvier 1960. 


La Société Essorep est déjà titulaire d’une concession de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dite « Concession de Parentis », 
qui lui a été accordée par décret en date du 11 août 1956. Cette 
concession est située sur le territoire des communes de Parentis- 
en-Born, Gastes, Sainte-Eulalie-en-Born, Biscarrosse, arrondissement 
de Mont-de-Marsan, département des Landes. Le périmètre de cette 
concession englobe une superficie d'environ 9.336 hectares. 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris 
dans la concession demandée une redevance tréfoncière de cinq nou- 
veaux francs, une fois payée, par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et à 
l'échelle de 10 millimètres pour 100 mètres de la concession 
sollicitée. 

Conformément à l'arrêté du préfet des Landes en date du 
8 août 1960, une enquête sur cette demande sera ouverte à la 
préfecture des Landes, 3° division, 2° bureau, du 1er septembre inclus 
au 30 septembre 1960 inclus, 

Pendant la durée de cette enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des oppositions auxquelles la présente demande 
pourrait donner lieu. 

Le préfet, 


Signé : GEORGES ARZEL, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





ler août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
médico-chirurgicale de Paris. But: assistance mutuelle médicale 
et chirurgicale. Siège social : 21, rue de Châteaudun, Paris. 


ler août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Union 
sportive avézole, But: créer et maintenir entre ses membres des 
liens de solidarité et la pratique de tous les sports. Siège social : 
à la mairie (M. Edouard de Cazalet), Avèze (Gard). 


ler août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
La Saint-Hubert de Valoreille, But : protection du gibier, destruction 
des mm et repeuplement. Siège social: mairie de Valoreille 
(Doubs). 


ler août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
sportive vézinoise. But: composition d’une équipe de football. 
Siège social : chez M. Mailier, café, place de l'Eglise, à Charency- 
Vezin (Meurthe-et-Moselle). 





: 





2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. La 
Faisane. But : société de chasse (protection du gibier et répression 
du braconnage). Siège social: chez M. Gerbais (Bernard), président 
de chasse, Gomméville, par Pothières (Côte-d'Or). 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
sportive d'Andon. But: fêtes locales, athlétisme, basket-ball, édu- 
cation physique et pratique du sport bouliste. Siège social: mairie 
d’Andon (Alpes-Maritimes). 





2 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Les 
Espadons réunionnais. But: pratique des activités sous-marines. 
Siège social : 4, rue de la Victoire, Saint-Denis. 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Boule 
ferrée londaise, But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
bar La Cigale, la Londe-les-Maures (Var). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Club 

athlétique pluriennais. But: pratiquer les exercices physiques et 

te uv le développement musculaire. Siège social: mairie de 
urien. 





3 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Ciné-Photo-Club 

des P.T.T. d'Alger. But: encouragement et développement des 

techniques de la photographie et du cinématographe dans l’ama- 

vu Siège social: hôtel des postes, 5, boulevard Laferrière, 
ger. 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
des fêtes de Lignières-la-Doucelle, But: organisation des fêtes 
dans la commune. Siège social: mairie de Lignières-la-Doucelle 
(Mayenne). 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
familiale rurale de circuit pour le ramassage et le transport des 
élèves de la région Bourgneuf-la-Forêt - Saint-Pierre-la-Cour. But : 
développer, promouvoir ou prendre en charge, à tous les stades 
et sous toutes ses formes, le ramassage et le transport des élèves 
et des jeunes en milieu rural en vue de la poursuite de leurs 
études, quelles que soient celles-ci. Siège social: mairie de Bourg- 
neuf-la-Forêt. 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Les Amis du folklore normand (Groupe folklorique de Haute- 
Normandie). But : faire connaître les us et coutumes du passé de 
la Normandie, épauier par tous ses moyens les syndicats d’initia- 
tives et toute œuvre touristique mettant en valeur notre province 
et organiser des séances d’art normand. Siège social: 42, rue 
Bouvreuil, Rouen. 


6 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Karting-Club 
d'Oran. But: populariser et répandre le sport automobile dit 
karting parmi les jeunes. Siège social: café du Colon, place Kar- 
guenta, Oran. 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
ciation des propriétaires et chasseurs « La Prévoyante », la Celle. 
But: répression du braconnage et repeuplement en gibier. Siège 
social : chez M. Moreau (Henri), au bourg de la Celle (Allier). 


8 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Association 
sportive de Carticasi. But: créer des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège social: chez le président, à Carticasi (Corse). 


8 août 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Laragne. But: aide 
aux familles. Siège social: mairie de Laragne. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale des gérants de l'Union des coopérateurs de Lorraine du 
secteur d'Exincourt, But: regrouper les gérants de l’Union des 
coopérateurs de Lorraine du secteur d’Exincourt. Siège social: 
Sporting-Bar, place de l’Helvétie, Montbéliard (Doubs). 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Club n° 1, section de Pont-à-Mousson. But : discuter et faire connaître 
les programmes d'Europe n° 1. Siège social: brasserie Thiers, 
place Thiers, Pont-à-Mousson. 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Ligue de 
la V'‘ région de l'Union sportive des polices de France, But: orga- 
niser et contrôler les compétitions sportives. Siège social : C.R.S. 171, 
23, boulevard de l’Embouchure, Toulouse. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 21 de 1960 parait ce jour. Prix 0,30 NF, 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





mors À SOMMAIRE 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Conditions techniques d'emploi pr 
des avions de transport public. DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


. (Arrêté du 3 août 1960, 
vublié au Journal officiel du 24 août 1960.) pastis lndèrne 
N° 60-211 S. Prix : 0,30 NF. 
Hess: à 4 Arrêté portant nominations (cabinet du secrétaire d'Etat aux relas 
lions avec les Etats la C unauté d). 
SECURITE SOCIALE ns ä\ec les Etats de la Conumunauté) (p. 680%5) 
Tarifs d'honoraires des praticiens 


en maliles de sans eue CR sdione MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


on (Circulaire du 12 août 1960, Arrêlés portant détachements et admission à la retraite (école natio- 
publiée au Journal officiel du 24 août 1960.) nale d'art décoratif de Limoges et musées nationaux} 

N° 60-213 S. Prix : 0,25 NF. (De 9). 
ee — Liste des élèves de l’école nationale supérieure des arts décoratifs 


ayant obtenu le diplôme d'Etat de décorateur en 1960 (p. 8095), 
CODE PENAL ET CODE DE -PROCEDURE PENALE j 


Modifications. . MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

(Ordonnance n° 60-894, décrets n°* 60-895, 60-896, 60-897, 60-898 

et arrêté du 24 août 1960, publiés au Journal officiel du Décret du fer septembre 1960 chargeant le ministre de l'intérieur 

25 août 1960.) de l'intérim d'un ministre délégué auprès du Premier ministre 

N° 60-215 S. Prix : 0,75 NF. nilituse 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, MUNSTRRE DE LA ANT 
26, rue Desaix, Paris [15'].) Arrêté du 8 août 1960 portant attribution de la médaille de l'édu- 





af.) cauon surveillée (p. 8095). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrétés portant détachements (agents diplomatiques et consulaires 
et chanceliers) (p. 80%). 


Exequalur accordés à des consuls (p. 8095). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 5 juillet 1960 portant altribution de la médaille d'honneur 
P des sapeurs-pompiers (p. 80%). + 


Arrêtés portant nomination et détachement (administration cen- 
trale et administration préfectorale) (p. 8096). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant promotion et affectation d'officiers généraux (armées 
de terre et de mer, active et réserve) (p. 80%). 


Arrêté du 22 juillet 4960 décernan!t la médaille d'honneur des épi- 
démies (p. 8096). 


Arrêté du 22 juillet 1960 décernant la médaille d'honneur du service 
de santé militaire (p. 80%6). 


Décision du 18 juillet 1960 portant attribution de médailles pour 
travaux scientifiques ou techniques intéressant le service de 
santé de l'air (p. 80%). 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1960 
(armée de mer) (personnels officiers et non officiers n’appar- 
tenant pas à l’armée active) (p. 809%). 


Tableau de départ outre-mer du 1° septembre 1960 (p. 8097). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 26 août 1960 portant instilution de commissions adminis- 
tratives paritaires dans les services du commissariat général 
du plan d'équipement el de la productivité (p. 8105). 


Arrêtés portant détachement (administration centrale des finances) 
(p. #05), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 août 1960 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur ip. 8106). 


Décret portant nomination (administration académique) (p. 8106). 


Arrêté du 3% juillet 1960 portant reconnaissance de sections profes- 
sionnelles de cours complémentaires (p. 8106). 


Arrêté du 9 août 1969 modifiant l'arrêté du 13 janvier 1957 fixant 
les conditions d'équivalence entre les diplômes civils et mili- 
taires en matière de ski et d'alpinisme (p. 8106). 


Arrêté du 17 août 1960 modifiant l'arrêté du 28 juin 1960 relatif au 
concours d'admission en section normale de l’école nationale 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres (session de 
1960) (p. 8106). 


Arrélé du 24 août 1960 fixant pour 1960 les dates de l’examen d'ad- 
mission prévu par le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 modifié 
relatif à une dispense du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire en vue de la licence en droit (p. 8106). 


Arrêté du %6 août 41960 relatif au recrutement de sténodactylo- 
graphes de l'administration académique (p. 8106). 


Arrêté portant nomination (conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble) 
(p. 8107). 


Arrêtés portant nomination, attribution de fonctions et détache- 
ment (enseignement supérieur et inspection de la jeunesse 
et des sports) (p. 8107). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté portant nomination (cabinet du ministre) (p. 8107). 


Arrêtés portant nominations, réintégralion, attribution de fonctions, 
affectations et rectificatif : 


Administration centrale (p. 8107). 
Aviation civile et commerciale (p. 8107). 
Ponts et chaussées (p. @107). 


Régisseurs d'avances et de recettes (p. 8107). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 29 août 1960 relatifs à des permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux (p. 8108). 


Arrêtés portant détachements (administration centrale) (p. 8114). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-912 du 31 août 1960 relatif à l’organisation de la cam- 
pagne vilicole 1960-1961 (p. 8114). 

Arrêté du 6 août 19%90 relatif aux prix de certaines graines oléagi- 
neuses (p. 8111). 


Arrêté du 29 août 19%9 relatif aux frais moyens de conservation de 
certaines graines oléagineuses de la récolte 1959 (p. 6116). 


Arrêtés portant nominations, mutations, modifiant les dispositions 
de précédents arrêtés, conférant l’honorariat et admission à 
la retraite: 

Eaux et forêts (p. 8116). 

Ecoles d'agriculture (p. 8117). 

Inspection des lois sociales en agriculture (p. 8117). 
Services agricoles (p. 8117). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ÆT DE LA POPULATION 
Arrêté portant détachement (directions départementales de la popu- 
lation et de l'aide sociale) (p. 8117). 
MINISTERE DES FOSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets portant nominalion, admission à la retraite et conférant l'ho- 
norariat (administralion centrale) (p. 8117). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


——————— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 


(juillet 19%0) (suite) ‘p. 8118). 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Avis de vacance d’un poste de météorologiste au bureau régional du 
Caire du secrétariat général de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (p. 8120). 


, Ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits vinicoles originaires et en prove- 
nance du Maroc et de Tunisie (p. 8117), 


Situation de la Banque de France (p. 8121). 


Annonces (p. 8122). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


PREMIER MINISTRE 








Cabinet du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 





Le secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret du 
21 août 1951 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 

Arrête : 

Art. 1°. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Etat aux 

relations avec les Etats de la Communauté : 


Conseiller militaire. 


M. le colonel d’infanterie Henry Chaboud. 


Conseillers techniques. 
M. René-Charles Géry, administrateur en chef des affaires d’outre- 
mer. 
M. Régis Tapounie, conseiller des affaires étrangères. 
Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" juillet 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 
JEAN FOYER. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Ecole nationale d'art décoratif de Limoges. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Burkhalter (Jean), directeur 
de l’école nationale d’art décoratif de Limoges, atteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 17 octobre 1960. 





Musées nationaux. 


Par arrêté du 29 août 1960, M. Chatelet (Albert), assistant des 
musées nationaux, est détaché auprès du centre national de la 
recherche scientifique pour une période de dix mois, à compter du 
1°" décembre 1959. 


Par arrêté du 29 août 1960, M. Poinssot (Claude), assistant des 
musées nationaux, est détaché auprès du centre national de la 
recherche scientifique, pour y exercer les fonctions d’attaché de 
+ sis pendant la période d’une année, à compter du 1°" octobre 
1959. 





Liste des élèves de l'école nationale supérieure des arts décoratifs 
À gt le diplôme d'Etat de décorateur (année scolaire 





LisTE DES 35 ÉLÈVES DIPLÔMÉS (PROMOTION ARISTIDE-MAILLOL) 


1 Julien (Claude). 

2 Giroux (Jean-Pierre). 
3 Mourgue (Olivier). 

4 Henry (François). 

4 Lenclos (Philippe). 


Albert (Michel). 
Bailhache (Henri). 
Chambellan (Alain). 
Clouet d’Orval (Gérard). 
Delaire (Jean). 

Diop (Salif). 

Dorra (Mireille). 
Dumont (Françoise), 
Famery (Jacques). 
Hass-Hirsch (Marie-Madeleine). 
Janin (Claude). 

Lajugie (Annick). 


Lohezic (Maurice). 

De Lavallaz (Didier). 
Massip (Pierre). 
Michaud (Annie). 
Millochau (Geneviève). 
Monpezat (Pierre). 
Pascal (Marie-Claire). 
Piguet (Marie-Louise). 
Pontecorvo (Alain). 
Poulain (Yves). 

Pujes (Danielle). 
Schatz (Rigmor). 
Sabouni (Mohamed). 
Souverain (Guy). 
Tissot (Bernadette). 
Vattebled (Claude). 
Vertongen (Jean-Claude). 
Vidal (Jean). 


à © + 














MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret du 1°" septembre 1960 chargeant le ministre de l'intérieur 
de l'intérim d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Pierre Chatenet, ministre de l’intérieur, est chargé 
de l'intérim du ministre délégué auprès du Premier ministre pendant 
l’absence de M. Pierre Guillaumat. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 8 août 1960 portant attribution de la médaille 
de l'éducation surveillée, 





Ce texte est publié au n° 21 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Herly (Jean), conseiller d’Extrême- 
Orient de 2° classe, 1°" échelon, est placé, pour la période du 1‘ jan- 
vier 1958 au 4 avril 1959, en position de service détaché au ministère 
de la France d'outre-mer en qualité d’administrateur en chef de la 
France d'outre-mer. 





Chanceliers. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Lemaître (Robert), chancelier de 
l'e classe, 2° échelon, en fonctions à l’administration centrale, est 
placé, à compter du 7 mars 1960, pour une période maximum de 
cinq ans, en position de service détaché auprès de l'Organisation de 
l’aviation civile internationale en vue d'exercer les fonctions de 
conseiller juridique. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Henri Blot-Lefèvre en qualité de 
consul honoraire du Pérou au Havre, avec juridiction sur ie dépar- 
tement de la Seine-Maritime. 





L’exequatur est accordé à M. Ricardo Calvo en qualité de consul 
honoraire de Colombie à Nice, avec juridiction sur les départements 
des Alpes-Maritimes, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes. 


L’exequatur est accordé à M. Luigi Calini en qualité de consul 
d’Italie à Nancy, avec juridiction sur les départements de la Haute- 
Marne, de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle et des Vosges. 


L’exequatur est accordé à M. Luigi Augusto Lauriola en qualité 
de vice-consul d'Italie à Mulhouse, avec juridiction sur le départe- 
ment du Haut-Rhin et ie territoire de Belfort. 


+ © + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 5 juillet 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sapeurs-pompiers. 





Ces textes sont publiés au n° 21 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Hafsi Mohammed, agent supérieur 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximale de cinq 
ans, à compter du 1° juillet 1959, afin de lui permettre d’exercer 
les mêmes fonctions à la préfecture de police. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 25 août 1960, M. de Morant (Jean-Pierre), chef de 
cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet des Vosges. 





MINISTERE DES ARMEES 


Arrêté du 22 juillet 1960 décernant la médaille d'honneur 
des épidémies. 


Arrêté du 22 juillet 1960 décernant la médaille d'honneur 
du service de santé militaire. 


Décision du 18 juillet 1960 portant attribution de médailles pour 
travaux scientifiques ou techniques intéressant le service de santé 
de l'air. 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1960 
(armée de mer) (personnels officiers et non officiers n'apparte- 
nant pas à l'armée active). 





Ces textes sont publiés au n° 21 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 31 août 1960 portant promotion d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’étatmajor général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans 
la 2° section du cadre de l’état-major général, au grade de général 
de brigade : 

(Pour prendre rang du 1°" août 1960.) 


M. le colonel d'artillerie de marine Bich (Jean-Octave-Marie). 
M. le colonel d'infanterie Sore (Jean-Marie-Elie-Albert). 


(Pour prendre rang du 8 août 1960.) 


M. le colonel d'infanterie de marine Le Nulzec (Pierre-Yves- 
Marie). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décrets du 31 août 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent, 
à compter du 1° septembre 1960, les affectations ci-après : 
M. le général d'armée Gambiez (Fernand-Charles-Louis) est nommé 
inspecteur de l'infanterie. 
M. le général de corps d'armée Pedron (Raymond-Emile) est nommé 
inspecteur général des réserves de l’armée de terre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de division de Pouilly (Henri-Marie-Albert- 
Eugène-André) est nommé commandant de la région territoriale et du 
corps d'armée d'Oran. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de division Dulac (Léon-Hippolyte-Guil- 


laume-André) est mis à la disposition du général commandant en 
chef les forces alliées du secteur Centre-Europe. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade Paris de Bollardière 
(Jacques-Marie-Roch-André) est nommé adjoint au général de division 
commandant le 2° corps d’armée. 


Art. 2. — Le Premier manistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 31 août 1960 portant admission d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur te rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Carbonel (Jean-Henri-Fer- 
dinand) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active 
et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) à compter du 1° septembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 août 1960 portant admission dans la deuxième section 
d'un contrôleur général de 2° classe de l'administration de 
l'armée. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Vu le décret du 6 mars 1939 relatif au statut des officiers 
généraux de la deuxième section du cadre de l’état-major général ; 

Vu le décret du 24 février 1960 plaçant l'intéressé en position de 
disponibilité ; 

Vu la demande présentée par l'intéressé le 25 juillet 1960; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le contrôleur général de 2° classe de l’administration 
de l’armée Monin (Jacques) est admis, sur sa demande, à compter 
du 1° septembre 1960, dans la deuxième section du cadre des 
contrôleurs généraux de l’administration de l’armée et est, de ce 
fait, rayé des contrôles de l’armée active. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées _sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de ia République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 août 1960 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de l’armée. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 6 du décret du 14 juin 1941 remplaçant l’article 43 de 
la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est promu dans la première section du cadre des 
contrôleurs généraux de l’administration de l’armée au grade de 
contrôleur général de 2° classe, pour prendre rang du 1°" septem- 
bre 1960, M. le contrôleur de 1'° classe Hoff (Pierre-Marie-Joseph), 
en remplacement de M. le contrôleur général de 2‘ classe Monin, 
admis dans la deuxième section du cadre des contrôleurs généraux 
de l’administration de l’armée. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 











Décrets du 31 août 1960 portant affectation d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des rainistres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le vice-amiral Evenou (J.) est nommé préfet mari- 
time de la 1'° région maritime. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en- ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; . 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le contre-amiral Lahaye (C.-E.) est nommé comman- 


dant de la zone maritime de l’océan Indien et commandant de la 
base stratégique de Diego-Suarez. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Tableau de départ outre-mer du 1°" septembre 1960, 





Dès parution du présent tableau, les chefs de “corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l’I M. n° 18154-TC/BT.L 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M., volume 323-1). IL est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour 3 ans et 3 mois au moins à compter 
du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du temps de 
service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refuse- 
raient de se rengager ou qui, après premier examen de leur dossier, 
seraient estimés non susceptibles d’être autorisés à souscrire un 
nouveau contrat de rengagement, devront être immédiatement signa- 
lés par message et en tout état de cause au plus tard le 15 du mois 
de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence à la direction des troupes d'outre-mer, 
et pour le 10 septembre 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude 
réglementaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inap- 
titude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Héritier (Léon), 12 avril 1907, 9° R. M. — 30 juillet 1956. 
Aveline (Eugène), 6 novembre 1908, 9° R. M. — 15 septembre 1956. 
Tencé (Henri), 7 avril 1914, 1° R. M. — 18 septembre 1956 (B. E. M.S.), 
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Chefs de bataillon. 


MM. 
Mérat (Louis), 25 août 1917, 10° R. M. — 19 avril 1954 (B. E. M. S-. 
D. E. M). 
Fusier (Maurice), 26 juin 1917, 10° R. M. — 3 septembre 1955. 
Orsini (Raoul), 7 janvier 1912, 1'° K. M. — 9 février 1956. 
Herbin (Pierre), 20 septembre 1917, 1'° R. M. — 5 mars 1956 (capitaine 
au tableau). 
Gillot (Jacques), 1° avril 1915, 1'° R. M. — 20 mai 1957 (spécialiste 
transmissions). 
LS 
Capitaines. 


MM. 

Curtis (Thomas), 23 juillet 1924, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Papet (Michel), 19 octobre 1924, 5° R. M. — 1°" février 1956 (breveté 
parachutiste). 

Genoux (Roger), 22 juillet 1926, 10° R. M. — 27 mars 1956. 

Ribot (Louis), 28 octobre 1911, 3° R. M. — 18 mai 1956. 

Dupondnoël (Bernard), 11 mai 1923, 4° R. M. — 9 juillet 1956 (spécia- 
liste transmissions). 

Besançon (Jean-Louis), 2 juillet 1917, 9 R. M. — 1°" août 1956. 

Caraux (Edmond), 24 août 1920, 10° R. M. — 1°" août 1956. 

Fournier (Albert), 16 mars 1924, 9° KR. M. — 1°" août 1956. 

Major (Jean-Louis), 19 mars 1922, 10° R. M. — 4 août 1956. 

Trinquant (Maxime), 23 mai 1919, 1'° R. M. — 8 août 1956 (spécia- 
liste blindés-motorisés). 

Genaux (Pierre), 18 mai 1913, 9° R. M. — 9 août 1956. 

Bernard (Macaire), 7 mai 1916, 10° R. M. — 16 août 1956. 

Domec (Robert), 30 octobre 1923, 10° R. M. — 25 août 1956. 

Durand (Albert), 4 octobre 1924, 9° R. M. — 29 août 1956 (spécialiste 
blindés-motorisés). 

Coureau (Marcel), 29 octobre 1916, 10° R. M. — 31 août 1956. 

Martin-Morice (Jacques), 10 août 1924, 1'°° R. M. — 15 septembre 1956. 

Roche (Manuel), 7 avril 1919, 5° R. M. — 17 septembre 1956. 

Schild (Fernand), 7 août 1924, 9 KR. M. — 26 septembre 1956. 


Lieutenants. 


MM. 

Bellec (Claude), 17 mars 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Huby (Alain), 8 juillet 1936, 10° R. M. — N'a jamais servi (spécialiste 
blindés-motorisés). 

Hérat (René), 15 octobre 1925, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Coll (Gabriel), 27 mars 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Norlain (Jacques), 2 septembre 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). 

Petrignagni (François), 20 mai 1921, 5° R. M. — 27 mars 1956 (breveté 


parachutiste). 

Bajeux (René), 2 octobre 1926, 10° R. M. — 25 avril 1957. 

Jude (Yves), 7 septembre 1926, 5° R. M. — 17 juin 1957 (breveté 
parachutiste). 

Faure (André), 30 novembre 1924, 10° R. M. — 27 février 1958 (breveté 
parachutiste). 

Seaumaire (Robert), 19 septembre 1926, 10° R. M. — 18 avril 1958. 

Lancien (Robert), 18 décembre 1927, 10° KR. M. — 30 avril 1958. 

Tillier (Jean), 1°" août 1930, 10° KR. M. — 5 mai 1958 (spécialiste 
transmissions). 


Castrec (Henri), 1°" juin 1928, 10° R. M. — 14 juillet 1958. 

Barateau (Henri), 2 septembre 1930, 10° KR. M. — 19 juillet 1958. 

Platel (René), 23 juin 1920, 9 KR. M. — 19 juillet 1958 (spécialiste 
blindés motorisés). 


Siegl (Rodolphe), 11 avril 1920, 9° R. M. — 22 juillet 1958. 

Chaigneau (René), 31 août 1919, 10° R. M. — 28 juillet 1958. 

Queffeulou (Pierre), 21 septembre 1930, 9° KR. M. — 15 août 1958 
(hors tour) (titre S. M. B.). 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 


M. Azais (Hubert), 17 mars 1917, 1'° R. M. — 16 mai 1956 (D. T.). 


Capitaines. 


MM. 
Phenix (Guy), 16 août 1920, 10° R. M. — 15 juin 1955. 
Loregnard (Rémy), 29 novembre 1921, 10° KR. M. — 29 août 1955. 
Krantschencko (Stéphane), 6 janvier 1926, 1'° R. M. —— 24 novem- 
bre 1955. 
Terrier (Pierre), 11 juillet 1922, 10° R. M. — 5 décembre 1955. 
Wavrin (Augustin), 24 juin 1922, 10° R. M. — 6 décembre 1955. 
Varlet (Michel), 1°" novembre 1925, 10° R. M. — 7 décembre 1955. 
Heugas (Henry), 9 juin 1927, 9 KR. M. — 15 mai 1957 (hors tour) 
(titre S. M. B.). 


{ 





Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 

Tete (Jean), 3 mars 1938, 10° R. M. — N’a jamais servi. 
Bonnans (Lucien), 5 février 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Dupont (Claude), 17 mai 1937, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
Villaume (Jacques), 23 août 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Ayats (Francis), 19 décembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Dubus (André), 21 mai 1925, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Ghadab (Roger), 12 mars 1929, 10° R. M. — 22 janvier 1958. 
Barreau (Roger), 2 décembre 1931, 10° R. M. — 4 août 1958. 
Lacumoire-Puyalou (André), 25 octobre 1931, 9° R. M. — 1°" novem- 

bre 1958 (titre S. M. B.). 
Boisson (Robert), 27 janvier 1929, 9 KR. M. — 19 novembre 1958 

(titre S. M. B.). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATIFS 


Lieutenants. 
MM. 
Stume (Hyacinthe), 12 février 1922, 1'° KR. M. — 30 décembre 1957, 
Casta (François), 12 février 1919, 6* R. M. — 28 janvier 1958. 


b) AUTOS-CHARS 
Capitaines. 
MM 


Thomassin (René), 17 août 1918, 10° R. M. — 15 décembre 1958. 
Lamotte (Pierre), 3 février 1917, 6° KR. M. — 2 juin 1958. 


c) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Saunier (Alfred), 4 juillet 1911, 9° R. M. — 23 février 1959. 


Capitaine. 


M. Jierry (Georges), 23 novembre 1922, 9° KR. M. — 18 juin 1959. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Carrère (Yves), 19 mai 1908, 10° R. M. — 5 juillet 1958. 


Capitaine. 


M. Villiers-Moriame (Jacques), 26 janvier 1918, 1'° R. M. — 22 mai 
1958. 


Lieutenants. 


MM. 
Giorgi (Jacques), 19 novembre 1924, 9° R. M. — 3 novembre 1958 
Baretta (André), 31 mars 1920, 1'° KR. M. — 27 mai 1959. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Tap (André), 25 mars 1910, 9° KR. M. — 9 mars 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin colonel. 


M. Pecarrère (Georges), 8 février 1906, 9° R. M. — 23 juillet 1959. 


Médecins lieutenants-colonels. 


MM. 
Turpaud (Jean), 21 janvier 1913, 1"° R. M. — 10 juin 1958. 
Silverie (Charles), 5 mai 1909, 1° R. M. — 18 juin 1959. 


Médecins commandants. 
MM. 
D'’Ausbourg (Henri), 4 septembre 1919, 9° R. M. — 1°" février 1954. 
Perrin (Paul), 26 juillet 1911, 9° R. M. — 24 juin 1958. 
Guicheney (Albert), 22 mai 1921, 9 KR. M. — 22 avril 1959. 
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Médecins capitaines. 

MM. 
Delrieu (André), 17 janvier 1924, 10° R. M. — 23 juin 1958. 
Delfour (Christian), 29 septembre 1928, 9° R. M. — 31 juillet 1958. 
Ambard (Pierre), 24 juin 1926, 9 R. M. — 28 janvier 1959. 
Barbaud (Raymond), 29 juillet 1928, 9° R. M. — 28 janvier 1959. 
Louis (Alain), 16 septembre 1930, 10° R. M. — 19 février 1959. 
Baudin (Louis), 30 septembre 1930, 10° R. M. — 9 avril 1959, 
Bon (Jean), 21 janvier 1930, 9° R. M. — 5 juin 1959. 
Bordes (François), 7 juin 1930, 9° R. M. — 16 juin 1959. 
Paillet (Romain), 23 juillet 1925, 9° R. M. — 16 juillet 1959. 
Besse (Serge), 26 juillet 1929, # R. M. — 29 octobre 1959. 
Plessis (Jean), 11 septembre 1929, 9° R. M. — 5 décembre 1959. 
Rouanet (Michel), 23 novembre 1929, % KR. M. — 12 mai 1960. 


Médecins lieutenants. 

MM. 
Patacq-Croutzet (Jean), 25 juillet 1931, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Mavic (Bernard), 7 juin 1935, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Bozzi (Jean), 15 septembre 1929, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Dodero (Jean), 8 janvier 1934, 9° R. M. — N’a jamais servi. 
Porte (Jacques), 10 décembre 1931, 4° R. M. — N’a jamais servi. 
Etienne (Jean), 29 septembre 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIENS 


Pharmaciens capitaines. 
MM. 
Sayerse (Charles), 1°" janvier 1927, 5° R. M. — 10 avril 1959. 
Gaillard (Claude), 22 décembre 1929, 1"° R. M. — 28 septembre 1959. 
Ancelin (Jean), 28 octobre 1926, % R. M. — 15 février 1960. 


c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 


MM. 
Fourmy (Paul), 14 décembre 1912, 1° R. M. — 21 février 1959. 
Teste (Jean), 1°" décembre 1916, 5° R. M. — 4 juin 1959. 
Le Coz (Jean), 30 avril 1910, 1'° R. M. — 14 décembre 1959. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. 
Bellec (Paul), 3 juin 1932, 9° R. M. — N’a jamais servi. 
Foos (Robert), 10 juin 1922, 9° R. M. —23 mai 1959. 
Foltzer (Auguste), 13 novembre 1916, 9 R. M. — 22 juin 1959. 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DEPART 
OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 


Capitaines. 
MM. 
Daunis (Gérard), 6 août 1916, 5° R. M. — 13 décembre 1954. 
Riche (Bernard), 24 avril 1929, 3° R. M. — 6 février 1956 (spécialiste 
blindés motorisés), 


Lieutenant. 


M. Ancel (François), 20 septembre 1930, % R. M. — 28 avril 1958. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Boof (Jean), 16 août 1927, 10° R. M. — 26 octobre 1955 (titre 
S. M. B.). 
Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Capitaine. 


M. Gérard (Georges), 18 octobre 1910, 1° R. M. — 27 octobre 1958, 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin commandant. 


M. Schmuck (Jean), 26 juin 1916, 9 R. M. — 20 décembre 1955. 








SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUATS DES TABLEAUX PRECEDENTS 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Artiguelongue (Roger), 20 septembre 1921, 10° R. M. B. C. S. infan- 
terie. — 24 novembre 1955. 

Finidori (Don-Jacques), 5 décembre 1923, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, 
— 12 décembre 1955. 

Diffemback (René), 5 septembre 1926, 9 R. M., B. S. infanterie, — 
28 janvier 1956, 


Adjudants. 


Rebatel (Henry), 11 juin 1923, 10° R. M. B. S. infanterie, — 3 octo- 
bre 1954. 

Kerjean (André). 23 février 1924, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
27 octobre 1955. 

Clave (Henri), 20 août 1929, 10° R. M. B. S. infanterie. — 13 novem- 
bre 1955. 

Rolland (Roger), 2 avril 1929, 10° R. M., B.S. infanterie. — 23 juin 1955. 

Ubeda (François), 9 février 1923, 10° R. M. B. S. infanterie. —.2 juil- 
let 1955. 

Clerh (Raymond), 12 novembre 1923, 10° KR. M. B. C.S. infanterie. — 
8 juillet 1955. 

Dumas (Raymond), 4 septembre 1926, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, — 
4 décembre 1955. 

Branellec (Paul), 11 octobre 1926, 3° R. M., B. C. S. infanterie., — 
15 décembre 1955. 

Monter (Eugène), 3 novembre 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
23 décembre 1955. 

Carles (François), 25 janvier 1929, 9 R. M. B.S. infanterie, — 28 jan- 
vier 1956. 

Laurens (Georges), 16 juin 1930, Maroc, B. S. infanterie. — 28 jan- 
vier 1956. 


Sergents-chefs. 


Stasse (Michel), 18 septembre 1932, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Ripoll (Raymond), 6 janvier 1925, 10° KR. M., B. C. S. infanterie. — 
21 décembre 1953. 

Emmanuelli (Jacques), 26 mars 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1°" juin 1955. 

Constantin (Robert), 2 novembre 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. LI. A. — 16 juillet 1955 

Boete (Louis), 27 novembre 1923, 9° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 13 septembre 1955. 

Coulombel (René), 11 mai 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
2 octobre 1955. 

Belmere (Jacques), 11 février 1933, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 

Dufort (André), 10 novembre 1930, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
5 octobre 1955. 

Paoli (André), 30 septembre 1932, 9° R. M. B. C. S. infanterie, — 
5 octobre 1955. 

Benjamin (Henri), 8 juillet 1930, 10° R. M., B. C.S. infanterie, C. A. T, 
2 211/221 trans. — 6 octobre 1955. 

Codaccioni (André), 14 avril 1928, 9° R. M. B. S. infanterie, — 7 octo- 
bre 1955. 

Espona (Pierre), 21 février 1927, 10° R. M. B. C.S. infanterie, — 8 octo- 
bre 1955. 

Hardy (Alain), 27 octobre 1929, 9° KR. M. B. S. infanterie. — 11 octo- 
bre 1955. 

Duine (Henri), 26 février 1929, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 17 octobre 1955. 

Rollet (Jean), 13 août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
21 octobre 1955. 

Loscot (Roger), 12 avril 1929, 1'° KR. M. B. C. S. infanterie. — 26 octo- 
bre 1955. 

Seillier (André), 27 novembre 1930, 1'° R. M. B. S. infanterie, — 
13 novembre 1955. 


Sergents. 


Desanges (William), 6 avril 1938, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — N'a 
jamais servi. 

Grangeau (Roger), 10 août 1935, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Noël (Pierre), 28 juillet 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — N'a 
jamais servi. 

Michel (Gilbert), 8 juillet 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie., — N'a 
jamais servi. 

Abasq (Antoine), 11 mars 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, — N'a 
jamais servi. 
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Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 2 juillet 1955. 

Briet (Marcel), 5 avril 1934, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 23 août 
1955. 

Lagain (Claude), 17 septembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 1°" septembre 1955. 

Billaut (Jacques), 2 octobre 1928, 1° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 10 septembre 1955. 

Peters (Jacques), 20 mars 1931, 10° KR. M,, B. C. S. infanterie, — 
10 septembre 1955. 

Ducouloux (Jean), 9 avril 1931, 19 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 11 septembre 1955. 

Sow-Papa (Amathe), 8 août 1925, 10° R. M.,, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 septembre 1955. 

Lagnel (Roland), 10 octobre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 3 octobre 1955. 

Durpoix (Robert), 6 octobre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 

Popyn (Jean), 17 septembre 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
6 octobre 1955. 

Capillon (Joseph), 15 mars 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
— 3 novembre 1955. 

Cisse Mamadou, 1934, 10° R. M. B. C. S., B. 1 trans. (561 T. A.). — 
8 février 1956 (hors tour spécialiste). 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Adjudant. 


Duret (Pierre), 20 mai 1924, 6° R. M. B. C. S., B. 1 spécialiste géo. 
graphe. — 6 août 1956 


Infanterie de marine, 
PARACHUTISTES 
Adjudant-chef. 


Salaun (André), 22 octobre 1924, 5° R. M. B. P., B. S. I. Ma. — 23 octo: 
bre 1954, 
Adjudants. 


Pisticcini (Marcel), 2 avril 1933, 5° R. M., B. P. B. M. P., B. E. I. Ma. — 
13 octobre 1954. 

Achard (Clément), 19 août 1926, 5° R. M., B. P., B. C. S. L Ma. — 
20 octobre 1954. 

Laruelle (Georges), 9 octobre 1927, 5° R. M., B. P., B. S. L Ma. — 
3 novembre 1954, 

Drouin (Raymond), 30 décembre 1929, 5° R. M. B. P., B. S. I. Ma. — 
9 novembre 1954. 

Lamy (Michel), 11 novembre 1925, 5° R. M. B. P., B. S. L Ma. — 
5 décembre 1954. 

Delmas (René), 21 septembre 1927, 5° R. M. B. P., B. C. S. L Ma. — 
16 décembre 1954. 


Sergents-chefs. 


Pierre (Jean), 30 octobre 1927, 10° R. M., B. P., B. C. S. IL Ma. — 
27 juin 1954. 

Landiler (Alphonse), 21 mars 1927, 10° R. M. B. P., B. C. S. IL Ma. — 
3 août 1954. 

Capdeboscq (André), 17 janvier 1928, 5° R. M. B. P., C. A. T. compt. 
C. I. A. — 20 octobre 1954. 

Vannereux (Robert), 28 septembre 1929, 5° R. M. B. P., B. C. S. L Ma. 
— 20 octobre 1954. 


Sergents. 


Bastoen (René), 23 novembre 1933, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 I. Ma. 
— N'a jamais servi. 

Bertoncini (Jacques), 1° décembre 1936, 5° KR. M. B. P., C. A. T.21L 
Ma., C. L A. — N'a jamais servi. 

Grabherr (André), 20 novembre 1931, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2L Ma. 
C. IL A. —N'a jamais servi. 

Leblond (Jacques), 18 novembre 1935, 5° R. M., B. M. P., C. A. T. 2 
251/T., C. I. A. — N'a jamais servi. 

Lavieille (Jean), 22 novembre 1933, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2/trans., 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Novial (Pierre), 16 juillet 1936, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 I Ma, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Schaefer (Henri), 10 novembre 1935, 5° R. M. B. P., 261 T., C. I. A. — 
N'a jamais servi. 

Le Nouen (Jean-Louis), 16 avril 1932, 10° R. M. B. P., B. M. P., C. A.T., 
2 1 Ma., C. L À. — 21 décembre 1953. 

Vacca (François), 18 août 1928, 5° KR. M. B. P., C. A. T. 2 I. Ma, C. L A. 
— 25 décembre 1953. 





Bartoli (Lambert), 12 juin 1929, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 IL Ma. — 
17 avril 1954. 

Dulau (André), 25 novembre 1928, 10° R. M. B. P., B. C. S. I. Ma. — 
26 avril 1954. 

Billois (Georges), 23 août 1929, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 IL Ma, C. L A, 
— 3 juin 1954. 

Servoz (Robert), 8 avril 1931, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I. Ma, C. I. A. 
— 12 août 1954. 

Lamarre (Philibert), 27 septembre 1923, 10° R. M. B. P., B. C.S. I. Ma, 
— 9 novembre 1954. 

Pinaud (René), 14 septembre 1925, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I Ma, 
C. L A. — 10 novembre 1954. 

Espona (Paul), 30 mai 1932, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 L Ma. C. L A. — 
13 novembre 1954. 

Kerriguy (Robert), 2 avril 1930, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2/251 trans. — 
13 novembre 1954. 

Dubois (Jean-Michel), 13 janvier 1933, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I Ma, 
C. L A. — 18 novembre 1954. 

Delalande (Guy), 20 mars 1926, 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 I. Ma. C. I. A, 
— 24 novembre 1954. 

Leroux (Edmond), 13 janvier 1928, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I Ma, 
C. L A. — 6 décembre 1954. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudant-chef. 
Baudry (René), 2 août 1924, 9% R. M. E. S./A. B. — 17 février 1958. 


CoRPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 


Adjudants-chefs. 


Goulet (Maurice), 2 février 1926, 4 R. M., 450/T. — 27 décembre 
1957. 

Gloagen (Corentin), 13 octobre 1923, 1'° R. M., 450/T. — 13 février 
1958 


Adjudants. 


Launois (Pierre), 15 mai 1928, 1'° R. M., 400/T. — 23 février 1956. 

Thaumas (Georges), 20 décembre 1924, 1'° KR. M., 450/T. — 7 octobre 
1957 

Sergents-chefs. 

Maurel (Louis), 11 décembre 1928, F. F. A., 350/T. — 31 octobre 
1951. 

Gojard (Raymond), 15 décembre 1924, 10° R. M., 310/T. — 22 avril 
1957. 

Morvan (Roger), 17 juillet 1931, 1'° KR. M., 350/T. — 27 novembre 
1957. 

Platon (Robert), 25 décembre 1931, 4° R. M., 360/T. — 3 décembre 
1958 


Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Bridon (René), 18 mars 1922, 1° R. M. B. C. S./I. Ma B. E., méca- 
nicien hélicoptère, — 27 octobre 1954, 
Messonnier (Pierre), 19 juin 1920, 1'° R. M,  B. E./A. Ma. — 5 mai 
1955 


SPÉCIALISTES ALAT 
PILOTES HÉLICOPTÈRES 
Adjudant. 


Durosoy (Yves) (A. Ma), 12 décembre 1928, 1'° R. M. B. E. I. Ma, 
B. S. pilote hélicoptère. — 24 avril 1955. 


Maréchal des logis chef. 


Brunclaire (Roger) (A. Ma), 30 mars 1930, 4° R. M. C. A. T. 2 
A. Ma, B. S. pilote hélicoptère. — 29 ntars 1953. 


MÉCANICIENS AVIONS 
Adjudant. 
Laplaud ‘Georges) (I. Ma/A. B.), 1°" juin 1928, 10° R. M. B. E./A. B. 


B. E mécanicien hélicoptères (moteurs) et B. S. mécanicien avions, 
— 17 mai 1954. 
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MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES 


Adjudant-chef. 

Robert (Henri) (A. Ma), 14 juillet 1925, 10° R. M. B. S. auto, B. E. 

mécanicien hélicoptères (V. T.). — 15 mars 1955. 
Adjudants. 

Moreau (Roger) (A. Ma), 20 mars 1926, 4° R. M. B. E. auto, B. E. 
mécanicien hélicoptères (V. T.). — 15 mars 1955. 

Veglio (Etienne) (A. Ma), 21 février 1925, 10° R. M.  B. C. S. 
B. E. auto, B. E. mécanicien hélicoptères (moteur). — 11 septem- 
bre 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Remy (Régis) (S. M. B.), 8 juillet 1927, 10° R. M. B. S. mécanicien 


hélicoptères (V. T.). — 12 septembre 1954. 
Blum (Guy) (A. Ma), 10 janvier 1929, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto- 
chars, B. E. mécanicien hélicoptères. — 9 janvier 1955. 


Maréchal des logis. 
Poissenot (Louis) (A. Ma), 13 février 1938, 1'° R. M.  B. C. S, 
B. E mécanicien hélicoptères (V. T.). — N'a jamais servi. 


PILOTES AVIONS ET HÉLICOPTÈRES 
Adjudant-chef. 


Pralon (Jean) (A. Ma), 9 août 1927, 4 R. M., B. S. pilote avions, 
B. E. pilote hélicoptères. — 3 juillet 1953. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 


Gérard (Pierre), 26 juin 1926, 1° R. M. C. A. T. 2 comptable, 
C. L A. — 27 août 1958. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Boiteux (Lucien), 23 septembre 1923, 10° R. M. B. S./auto, E. B. — 
2 mars 1958. 


Maréchaux des logis chefs. 


Grodard (Pierre), 2 octobre 1931, 10° R. M. B. E. auto, B. S. méca- 
nicien hélicoptères (V. T.). — 9 juin 1954. 

Colombani (Charles), 17 juillet 1930, 10° R. M., B. E. auto, B.Ss. 
mécanicien hélicoptères. — 12 mars 1955. 

Henninger (Fernand), 13 août 1928, 9 KR. M. B. C. S., B. E. auto 
E. B. (diesel). — 20 juin 1956. 

Vassort (Yves), 9 juin 1927, 10° R. M. B. E. auto, B. S. mécanicien 
hélicoptères (V. T.). — 11 août 1956. 

Baehrel (René), 22 septembre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 auto, B. E. 
mécanicien hélicoptères (moteurs), B. S. mécanicien hélicoptères 
(V. T.). — 26 novembre 1956. 


re" 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Peyrache (Jean), 13 janvier 1922, 1'° R. M., B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 26 mai 1958. 


Maréchal des logis-major. 


Le Goff (Maurice), 14 mars 1926, 3° R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 30 juillet 1959. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Rozmus (Albert), 8 avril 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 forgeron char- 
pentier fer. — 13 septembre 1958. 


TRANSMISSIONS 


Adjudant-chef. 


Willay (Octave), 5 septembre 1914, 4 R. M., 360/T. — 22 septembre 
1958 








CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudant. 


Marc (Pierre), 1°" août 1922, 1'° R. M., B. S. comptabilité, — 
16 octobre 1956. 


CADRE DES AGENTS DE LA CHANCELLERIE DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudant. 


Pequegnot (André), 22 mars 1928, 1° R. M. B. S. chancellerie, — 
1°" mai 1958. 


CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 
DES TROUPES D'OUTRE-MER 


Adjudant. 


Vuillemin (Jean), 23 août 1917, 10° R. M., B. E. exploitation, — 
24 octobre 1958. 


Sergents. 


Alin (Jacques), 1°" avril 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation, — 
N'a jamais servi. 

Rambaud (Francis), 15 février 1932, 1° KR. M,, B. C. S. B. 
conducteur machines comptables et machines à adresser. 
22 juillet 1957. 


ir 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Algarra (Francis), 14 janvier 1920, 10° R. M. C. A./0. S. — 3 mars 
1958. 


CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudant. 


Daviet (Henri), 3 décembre 1923, 9° R. M., B. S. maître infirmier, — 
24 mai 1959. 


Sergents-majors. 


Weber (René), 20 novembre 1929, 9° R. M., B. S. maître infirmier, — 
5 octobre 1957. 

Marie-Sainte (Octave). — 11 janvier 1920, 1° R. M. B. C. S., B. & 
infirmier. — 23 avril 1959. 

Moreau (Henri), 12 avril 1925, 3° R. M.,, C. A. T. 2 infirmier, = 
17 août 1959. 


Sergents-chefs. 


Raynal (Robert), 6 février 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 7 mai 1958. 

Kien-Soho Anh, 22 avril 1929, 4° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. —+ 
21 septembre 1959. 


Sergents. 


Desricourt de Lanux (Claude), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 
infirmier. — 23 mars 1954. 

Vlei (Benoît), 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 21 avril 
1958. 


IL DL — TABLEAU DE DEPART DES TROUPES D'OUTRE-MER 
DU 1‘ SEPTEMBRE 1960 


Infanterie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Quère (Paul), 3 juin 1920, 5° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 18 août 
1954. 

Bourbon (Abel), 22 mai 1918, 10° R. M. B. S. infanterie. — 18 août 
1955. 

Corabeuf (Robert), 1°" février 1926, 9° R. M. B. S. infanterie, B. L 
comptabilité. — 22 décembre 1955. 


Adjudants. 


Ansidei (Ferdinand), 19 décembre 1928, 5° KR. M. B. C. S. infanterie, 
B. P. — 20 octobre 1954. 

Kowalczyk (Simon), 5 décembre 1924, 5° R. M. B. S. infanterie, B. P, — 
4 décembre 1954. 

Sallebert (Abel), 5 août 1929, 4 R. M. B. S. infanterie. — 1°" juin 
1955. 

Buisson (Roger), 26 décembre 1928, 4 R. M. B. S. infanterie. — 
8 juin 1955. 

Blanchet (Gérard), 28 février 1925, 4° R. M. B. C. S. infanterie., — 
28 juillet 1955. 
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Sergents-chefs. 


Pitiot (Maurice), 13 septembre 1928, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. B. P, — 8 juin 1954. 
Arblade (Pierre), 25 octobre 1929, 5° R. M. B. C.S. infanterie, B. P. — 
10 octobre 1954. 
Lemire (René), 15 novembre 1926, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P., 
C. A. T. 2 transmissions. — 13 octobre 1954. 
Meyrignac (Jean-Claude), 27 octobre 1932, 5° R. M. B. S. infanterie, 
B. P. — 16 octobre 1954. 
Cessari (René), 2 juillet 1931, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
18 octobre 1954. 
Hoppenot (Claude), 17 avril 1931, 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 
9 novembre 1954. 
Kostecki (Henri), 24 mars 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
13 novembre 1954. 
Millard (Pierre), 1°" août 1931, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
B. P. — 9 novembre 1954. 
Delaetre (Pierre), 11 avril 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
13 novembre 1954. 
Louise-Julie (Raphaël), 25 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2/211/221/ 
251/trans., C. I. A. — 1°" janvier 1955. 
Labarbe (André), 24 mars 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 28 mars 1955. 
Danois (Jacques), 30 juillet 1930, 9° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
30 mai 1955. 
Lebail (Louis), 27 février 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I A. — 24 juillet 1955. 
Abasq (Joseph), 18 août 1931, 1"° R. M. B. C. S. infanterie. — 5 octo- 
bre 1955. 
Bonpapa (Djearayalou), 12 décembre 1926, 9° KR. M., 251 trans., C. L A. 
— 18 octobre 1955. 
Chabrière (François), 6 novembre 1930, 9° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 novembre 1955. 
Debra (Claude), 15 juillet 1929, 10° R. M. B. S. infanterie., — 14 novem- 
bre 1955. 
Malisano (Paolo), 17 septembre 1926, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2/251 trans. — 14 novembre 1955. 
Metzger (Paul), 25 mai 1931, 10° R. M. B. C.S. infanterie. — 14 novem- 
bre 1955. 
Ollie (Urbain), 28 août 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 14 novembre 1955. 
Pont (Gérard), 1°" juillet 1933, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
14 novembre 1955. 
Desroches (Eugène), 4 mars 1924, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, 
__ €. A. T. 2 moniteur E. P. M. — 16 novembre 1955. 
Monroc (Léon), 23 mars 1932, 5° R. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
— 16 novembre 1955. 
Quistrebert (Marcel), 19 décembre 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie, 
— 19 novembre 1955. 
Maze (Pierre), 5 avril 1926, 1'° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
— 25 novembre 1955. 
Perrot (Prigent), 9 septembre 1924, 1° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
30 novembre 1955. 


Sergents. 


Dulhoste (Bernard), 20 août 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., B. P. — N'a jamais servi. 

Seck Amadou, 23 mars 1935, 1'° KR. M. C. A. T. 2 moniteur E. P. M. 
— N'a jamais servi. 

Mangiapan (Marc), 28 juin 1937, 10° KR. M. C. A. T. 2/251 trans. — 
N'a jamais servi. 

Hoareau (André), 2 mai 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
moniteur E. P. M. — N'a jamais servi. 

Babel (Antoine), 17 janvier 1936, 10° R. M., C. A: T. 2 infanterie, 
C. L A. aide-moniteur E. P. M. — N'a jamais servi. 

Horellou (Piere), 15 août 1926, 10° KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 23 octobre 1947. 

Augereau (Pierre), 2 juin 1938, 10° R. M. C. A. T. 2/243 trans. — 
N'a jamais servi. 

Granjon (Maurice), 21 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. B. P. — 2 octobre 1950. 

Lebon (José), 11 septembre 1934, 10° KR. M.  C. A. T, 2 infanterie, 
C. L A. B. P. — 28 octobre 1954. 

Paries (Jean), 12 mai 1928, 5° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. B. P. 
— 14 octobre 1954. 

Riboulin (Henri), 7 avril 1926, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
— 13 septembre 1954. 

Sene (Pierre), 11 juillet 1934, 1° KR. M,, C. A. T. 2 infanterie. — 
23 avril 1955. 

Sane el Hadji, 25 mai 1933, 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, — 
12 mai 1955. 

 Mazin (Jean), 9 octobre 1933, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, — 

6 juin 1955, 





Roeckel (Marius), 3 mai 1929, 9° R. M. C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
— 2 juillet 1955. 

Bianconi (Jean), 28 septembre 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
— 16 juillet 1955. 

Morel (Anselme), 26 octobre 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
18 juillet 1955. 

Louis (Georges), 23 avril 1932, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
— 27 août 1955. 

Christophe (Vincent), 5 avril 1930, 1'° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
1°" septembre 1955. 

Bernard (Albert), 27 octobre 1931, 3* R. M., B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2/251 trans. — 3 novembre 1955. 

Faverot (Raymond), 25 novembre 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 8 novembre 1955. 

Benazet (Guy), 3 octobre 1924, Maroc, C. A. T. 2 infirmier, — 
10 novembre 1955. 

Jandia (Clément), 24 novembre 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 10 novembre 1955. 

Boisson (Bernard), 6 mai 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 13 novembre 1955. 

Friard (René), 19 août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 13 novembre 1955. 

Dani (René), 18 mars 1936, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 14 novem:- 
bre 1955. 

Escap (Emmanuel), 12 août 1925, 5° R. M. C. A. T. 2 mécanicien auto, 
C. I A. — 14 novembre 1955. 

Francelle (Louis), 28 juillet 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 novembre 1955. 

Kelner (Jean), 12 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien autos- 
chars, C. L A. — 14 novembre 1955. 

Lesieur (Roger), 29 février 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 14 novembre 1955. 

Philippot (Raymond), 13 septembre 1927, 1'° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 14 novembre 1955. 

Le Bars (Pierre), 19 février 1932, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
15 novembre 1955. 

Noel (Michel), 26 juillet 1932, 1° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
19 novembre 1955. 

Le Garrec (René), 18 novembre 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 25 novembre 1955. 

Ur£gin (François), 29 janvier 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 trans. C. L A. 
— 29 novembre 1955. 

Petit (Michel), 27 septembre 1934, 19° KR. M., C. A. T. 2/251 trans. 
C. I A. — 30 novembre 1955. 

Riteau (Henry), 3 août 1934, 9° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 
infirmier. — 1° décembre 1955. 

Valdor (Maurice), 23 septembre 1931, 10° KR. M., B. C. S.-B. 1 trans. 
(551-TA). — 1°" décembre 1955. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS. 
Adjudant-chef. 


Pointaire (Jean), 11 novembre 1928, 10° R. M., B. S./A. B. — 24 février 
1958. 


Adjudants. 


Lecomte (Robert), 29 avril 1929, 10° R. M. B. S./A. B. — 26 février 
1958. 

Binsfeld (Bernard), 10 janvier 1925, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 
19 mars 1958. 

Jouaudin (Emile), 22 mars 1928, 10° KR. M. C. A. T. 2/A.B., B. C. S./ 
L Ma. — 7 avril 1958. 


Sergents-chefs. 


Moreau (Jean), 15 juillet 1927, 1'° KR. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A. 
— ‘18 octobre 1955. 

Claudel (Emile), 18 février 1923, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., B. C. S./ 
L Ma. — 28 janvier 1958. 

Biondi (Ange), 10 décembre 1929, 10° KR. M, C. A. T. 2/A. B,. 
C. I A. — 13 février 1958. 


MÉHARISTES 
Adjudants. 


Haab (Georges), 8 avril 1925, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 1°" juin 
1960 (méhariste volontaire, 2° séjour). 

Philibert (André), 12 février 1925, 9° R. M., B. C. S. infanterie. — 
8 juin 1960 (méhariste volontaire, 2° séjour). 
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Sergents-chefs. 


Perdu (Maurice), 4 janvier 1931, 9° R. M., B. S. infanterie. — 
15 juin 1960 (méhariste volontaire, 2° séjour). 

Ludwig (Jean-Pierre), 29 janvier 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 28 mai 1960 (méhariste volontaire, 2° séjour). 


SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Sergent-chef. 


Nouveau (Georges), 20 novembre 1926, 9 R. M. B. C. S., B. 1 spécia- 
liste géographe. — 16 mai 1960 (hors tour spécialiste). 


CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudants-chefs. 


Maurice (Pierre), 25 novembre 1923, 9 R. M. 410/T. — 26 avril 
1957. 
Guignier (Albert), 26 mai 1925, 4° R. M. 410/T. — 27 février 1958. 


Adjudant. 


Thomain (Bernard), 6 novembre 1929, 1'° R. M., 460/T. — 16 décembre 
1958. 


Sergents-chefs. 


Aouizerate (André), 16 février 1929, 10° R. M., 350/T. — 12 avril 
1956. 

Mourot (Jacques), 15 novembre 1927, 1'° R. M. B. C. S., B. E./C. T. — 
5 mai 1956. 

Emelie (Alexandre), 24 juillet 1927, 10° R. M. 450/T. — 9 avril 
1958. 


Bechu (Anthime), 12 janvier 1927, 10° R. M., 350/T. — 21 avril 
1958. 

Ailloud (Robert), 21 avril 1931, 10° R. M., 450/T. — 16 mai 1958. 

Sorton (Jacques), 11 décembre 1923, 10° R. M., 350/T., — 22 mai 
1958. 


Grosos (Edouard), 11 septembre 1926, 10° R .M., 300/T. — 22 mai 
1958. 

Picot (Jean-Claude), 29 octobre 1928, 5° R. M., 350/T, — 17 juin 
1958. 

Salou (Joseph), 8 avril 1926, 4° KR. M., 350/T. — 18 juillet 1958. 

Creach (Jean), 13 juin 1930, 4 R. M. 360/T. — 5 décembre 1958. 


Sergents. 


Languenou (Roger), 26 octobre 1937, 1'° R. M., 251/T. — N'a jamais 
servi. 

Reddad (Roger), 23 août 1928, 4 KR. M. 267/T., C. L A. — 2 mars 
1956. 

Savary (Guy), 19 février 1927, 5° R. M. 350/T. — 15 août 1956. 

Leseche (Michel), 24 janvier 1933, 10° KR. M., 251/T., C. L A. — 
17 décembre 1957. 

Ardon (Avit), 17 juin 1930, 9° R. M. 350/T. — 13 mars 1958. 

Moncoucut (René) 12 novembre 1931, 10° KR. M., 350/T. — 19 mars 
1958. 

Rebeca (Jean), 4 mars 1928, 10° R. M., 350/T. — 19 mars 1958. 

Berjon (Michel), 10 août 1930, 10° KR. M., 201/T, C. I. A. — 27 mars 
1958. 

Jacq (Raymond), 20 février 1935, 4° R. M., 350/T. — 22 juin 1958. 

Wera (René), 25 décembre 1927, 1'° R. M., 250/T. — 3 juillet 1958. 


Laporte (Jean-Pierre), 5 mai 1929, 10° KR. M., 350/T. — 4 juillet 
1958. 

Leroux (Jean), 13 octobre 1931, 1° R. M., 350/T. — 7 juillet 1958. 

Lam Aladji, 8 avril 1929, 10° R. M.  251/T., C. L A. — 7 juillet 
1958. 


Leboucher (Henri), 27 juillet 1926, 5° KR. M., 251/T., C. L A. — 
18 juillet 1958. 

Nazaire (Maurice), 8 juillet 1930, 10° R. M., 350/T. — 26 juillet 1958. 

Colard (Maurice), 20 août 1930, 10° R. M., 261/T., C. IL A. — 4 octobre 
1958. 

Tafani (Jules), 15 octobre 1927, 10° R. M., 360/T. — 28 janvier 1959. 


Artillerie de marine. 


Maréchaux des logis chefs. 


Vialette (Marceau), 6 décembre 1924, 10° R. M. B. C. S., B. E. matérid 
spécialiste auto. — 7 mars 1955. 

Cochard (Roger), 29 juillet 1930, 3° R. M., C. A. T. 2/A. M. A. 
C. I. A. — 17 juin 1955. 

Loisel (Michel), 5 mai 1928, F. F. À. C. A. T. 2/A. M. À, C. I A. — 
25 juin 1955. 





Maréchaux des logis. 


Dufag (Edouard), 13 octobre 1925, 9 R. M. C. A. T. 2/A. M. A, 
C. I. A. — 28 avril 1955. 


SPÉCIALISTE MUSICIEN 


Tanic (Andoche), 27 septembre 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 trompette 
d'artillerie, C. I A. — 15 août 1956. 


Train. 
Maréchal des logis chef. 


Gleizes (Jean), 3 février 1928, 1'° R. M. C. L A. B. S. auto, B, P, 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 


Adjudants-chefs. 


Leclere (René), 14 avril 1921, 1'° R. M. B. S. comptable, — 7 septem- 
bre 1959. 

Scheppler (Théodore), 17 décembre 1919, 9 R. M. B. S. comptable, — 
10 septembre 1959. 

Secchi (Albin), 29 juin 1922, 9° R. M. B. S. comptable. — 29 septembre 
1959. 


Maréchal des logis-major 


Lherbier (Arthur), 1°" avril 1927, F. F, À. B. C.S., B. E. comptable, — 
24 septembre 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Vallée (André), 27 juillet 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable, —= 
13 août 1959. 

Laprevotte (Emile), 17 mai 1927, F. F. A, C. A. T. 2 comptable, 
C. IL A. — 21 août 1959. 


Maréchaux des logis. 


Spiroux (Jean), 22 octobre 1925, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable, = 
30 janvier 1959. 

Stojak (Roland), 14 mars 1931, 1'° R. M., C. A. T. 2 comptable, ss 
10 août 1959. 


AUTOS-CHARS 


Maréchaux des logis chefs. 


Pechard (Paul), 13 novembre 1929, 9° R. M. B. C.S., B. E. auto/E. B. 
(Ferret). — 2 mars 1956. 

Bihan (François), 14 juin 1926, 3° R. M. B. C. S. B. E. auto/E. B. 
(Diesel). — 19 avril 1956. 


Maréchaux des logis. 


Jund (Maurice), 21 septembre 1934, 9° R. M. C. A. T. 2 auto. — N'a 
jamais servi (au titre vacance homme de troupe). 

Hervet (Jacques), 11 juin 1928, 3° R. M. B. C. S., B. E. auto (A. M. X). 
— 14 mars 1956. 

Idez (Emile), 1°° novembre 1935, 9° R. M. C. A. T. 2 auto. — 17 décem- 
bre 1957 (au titre vacance homme de troupe). 

Bergonnier (Albert), 28 janvier 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 auto, C. L A, 
— 13 janvier 1958 (au titre vacance homme de troupe), 


ARMEMENT 
Adjudant. 


Dugenet (Noël), 28 octobre 1920, 10° R. M. B. S. matériel para, -— 
1°" juillet 1956. 


Maréchaux des logis chefs. 


Bonnafous (Claude), 31 mai 1932, 6° R. M., B. S. artificier. — 10 jan- 
vier 1957. 

Bonnafous (Guy), 25 mai 1931, 5° R. M. B. S. matériel para. — 7 octo- 
bre 1958. 
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Maréchaux des logis. 


Dubouch (Guy), 23 décembre 1934, 1"° R. M. C. A. T. 2 armurier, 
C. IL A. — 5 mars 1957. 


Goignaud (André), 30 novembre 1933, 8° R. M. B. C. S., B. E. arme- 
ment petit calibre. — 21 mai 1957. 


Jzeros (Théodore), 28 avril 1926, 10° R. M. B. C. S., B. E. armement 
petit calibre. — 14 juin 1957. 


Verdel (Lucien), 30 décembre 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 artificier. — 
14 juillet 1958. 


Rivat (Robert), 2 juin 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien artillerie, 
C. L A. — 8 septembre 1958. 


Dejardin (René), 23 février 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 artificier, — 
10 novembre 1958. 


Cervetti (Antoine), 23 mai 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien 
artillerie, — 1°" septembre 1959 (à titre vacance homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Cabaret (Roland), 21 février 1917, 1"° R, M. B. S. monteur dépanneur 
frigoriste. — 18 mai 1959. 


Adjudants. 
Francois (Louis), 14 juin 1920, 9° R. M. B. C. S., B. E. fer. — 22 avril 
1956. 


Pogu (Abel), 27 octobre 1926, 9° R. M., B. S. conducteur de travaux. — 
20 décembre 1957. 


Laronche (Charles), 29 février 1927, 3° R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 1°" juin 1959. 


Maréchaux des logis-majors. 
Maquin (Jacques), 23 novembre 1931, 1'° R. M. B. E. surveillant de 
travaux, — 22 avril 1959. 


Rault (Roland), 16 août 1926, F. F. À. B. C. S., B. E. surveillant de 
travaux. — 21 mai 1959. 


Maréchal des logis chef. 


Brochet (Marius), 9 décembre 1928, 9° R. M. B,. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 23 mai 1959. 


Maréchaux des logis. 
Bottius (Michel), 9 novembre 1935, 9° R. M. C. A. T. 2 électricien. — 
N'a jamais servi (au titre vacance homme de troupe). 


Le Dauphin (Alain), 11 janvier 1934, 7° R. M. C. A. T. 2 charpentier 
bois, C. I. A. — 21 août 1955. 


Ferraty (Georges), 12 avril 1931, 9° R. M., C. A. T. 2 dessinateur, 
C. L A. — 13 septembre 1958. 


Simon (Willy), 16 janvier 1935, 1"° KR. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 5 mai 1959. 


Jacquens (Armand), 14 novembre 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 forgeron, 
charpentier fer. — 9 août 1959 (au titre vacance homme de 
troupe). 


TRANSMISSIONS 


Adjudant. 
* Bich (Maurice), 17 mai 1927, 10° R. M., 360/T. — 10 décembre 1958. 


CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES D'OUTRE-MER 


Adjudants-chefs. 


Miraglio (François), 23 décembre 1918, Maroc, B. S. comptabilité. — 
26 juin 1957. 

Berger (Jean), 23 janvier 1927, 10° KR. M,  B. S. comptabilité. — 
26 juin 1957. 


Adjudants. 
Andréa (Guy), 29 janvier 1927, 10° R. M. B. S. comptabilité, — 
28 juin 1957. 


Viros (Robert), 9 octobre 1925, 10° R. M. B.C. S., B. E. comptabilité. 
— 50 juin 1957. 








Sergent-major. 


Bardou (Jean), 22 mai 1921, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité, 
— 17 janvier 1958. 


CADRE DES AGENTS DE LA CHANCELLERIE DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudant-chef. 


Steenhaut (Jean), 13 septembre 1921, 10° R. M. B. S. chancellerie. — 
6 juin 1957. 


Adjudants. 


Grandmaison (Serge), 11 février 1928, 10° R. M. B. S. chancellerie. — 
1°" novembre 1955. 


Lazzarini (Ernest), 2 décembre 1922, 10° R. M. B. C. S. B. E. chan- 
cellerie. — 22 avril 1957. 


Fiard (Pierre), 13 juillet 1923, 1'° R. M. B. S. chancellerie. — 9 juillet 
1957. 

Diallo (Bernard), 13 juillet 1922, 10° R. M., B. S. chancellerie. — 
3 août 1958. 

Rouquier (Jean), 26 décembre 1922, 1° R. M. B. S. chancellerie. — 
3 septembre 1958. 

Raclot (Hubert), 2 février 1927, 10° R. M. B. S. chancellerie, — 8 sep- 
tembre 1958. 


Sergent-major. 


Copin (Henri), 1°" août 1930, 5° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie, 
B. S. opérateur psychotechnicien de l’armée de terre. — 20 août 
1956. 


Sergent-chef. 


Pradines (Pierre), 23 mai 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2 chancellerie, 
C. L A. — 20 mars 1958. 


CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 
DES TROUPES D’OUTRE-MER 
Adjudant-chef. 


Valentini (Henri), 4 juillet 1920, F. F. A. B. E. gérant d’annexe, — 
2 septembre 1959. 


Sergent-major. 


Vital (Louis), 16 janvier 1924, 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable 
magasinier. — 5 septembre 1959. 


Sergent. 


Chimere (Louis), 6 septembre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, 
C. L A. — 22 juillet 1958. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent-chef. 


Romain (Ernest), 7 novembre 1910, 10° R. M. brevet M. O. — 12 mars 
1958. 
Sergent. 


Albertini (Emile), 12 août 1917, 10° R. M. C. A./0. S. — 18 septem- 
bre 1958. 


CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergents-majors. 
Dudey (Eugène), 17 octobre 1924, 9° KR. M. B. C. S., B. E. manipu- 


lateur radio. — 20 septembre 1958. 


Bertaux (Paul), 24 septembre 1928, 9° R. M. B. S. préparateur en 
pharmacie. — 5 août 1959. 


Sergents-chefs. 
Chabaneix (Serge), 25 mai 1925, 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 5 juin 1959. 


Sales (Paul), 6 novembre 1927, 9° KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 30 janvier 1960. 


Sergent. 


Cabas (Joseph), 15 mai 1932, 10° R. M.  C. A. T. 2 infirmier. — 
1°" juin 1956. 
——— — + @ +- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Institution de commissions administratives paritaires dans les 
services du commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-575 du 24 avril 1959 relatif aux statuts parti- 
culiers de certains fonctionnaires du commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué au commissariat général du plan d’équi- 
pement et de la productivité, auprès du secrétaire général, cinq 
commissions administratives paritaires compétentes respectivement 
à l’égard des personnels suivants régis par le décret n° 59-575 
du 24 avril 1959 susvisé : 


Commission administrative paritaire n° 1: 
Assistants. a 
Chef du secrétariat administratif des commissions. 
Chef de la documentation. 

Vérificateur des travaux d’impressions. 

Commission administrative paritaire n° 2: 
Secrétaires. 

Commission administrative paritaire n° 3: 
Adjoint chef de groupe. 

Calculateur. 
Adjoints. 
Secrétaires sténodactylographes. 

Commission administrative paritaire n° 4: 
Sténodactylographes. 

Agents de bureau. à 
Conducteurs d’automobile. 

Commission administrative paritaire n° 5: 
Ouvriers professionnels. 

Huissiers. 

Agents de service. 

Art. 2 — La composition des commissions visées à l’article 1°" 
est fixée comme suit : 
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Art. 3. — En vue de l'élection des représentants des personnels 
visés à l’article 2 du présent arrêté, le vote par correspondance est 
admis en faveur des agents se trouvant en position de service 
détaché ainsi que pour les fonctionnaires en congé de longue durée, 
en congé de maladie, en position d’absence régulièrement autorisée 
et pour les fonctionnaires és, en raison des nécessités du 
service, de se rendre au bureau de vote central institué au commis- 
sariat général du plan d’équipement et de la productivité dans les 
+ eus définies à l’article 18 du décret n° 59-307 du 14 février 


. 


Art. 4. — Le vote par correspondance s’effectue dans les conditions 
suivartes : 

1° La liste des agents appelés à voter par correspondance est 
annexée à la liste électorale. Quinze jours avant la date des élec- 
tions, les intéressés sont avisés par les soins de l’administration 
de leur inscription et des conditions dans lesquelles ils pourront 
voter. Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler 
toute réclamation dans les conditions prévues par l’article 13, 
alinéas 2 et 3, du décret du 14 février 1959 ; 

2° Les bulletins et une enveloppe du format utilisé pour le vote 
sont transmis, sous pli recommandé, par les soins de l’administra- 
tion, à chaque agent isolé six jours au moins avant la date fixée 
pour les élections. Ce délai ne concerne pas les agents empêchés, 
par suite des nécessités du service, de prendre part au vote direct le 
jour du scrutin ; 

3° Chaque électeur votant par correspondance insère son bulletin 
de vote dans l’enveloppe qui lui a été adressée à cet effet par 
l’administration ; elle ne doit porter aucune mention manuscrite ou 
imprimée. 

Il place ensuite cette enveloppe préalablement cachetée dans un 
second pli portant mention de la nature du scrutin et sur lequel 
il inscrit son nom, son grade, son affectation et appose sa signature. 

Ce pli, également cacheté, doit être renvoyé comme lettre recom- 
mandée au fonctionnaire chargé du bureau du personnel. 

Cette lettre doit parvenir au plus tard le jour de l'élection, 
avant la clôture du scrutin. En cas d’arrivée tardive, les plis sont 
renvoyés aux votants avec indication de la date et de l’heure de 
leur réception ; il en est fait mention au procès-verbal. 


Art. 5. — La réception des votes par correspondance s'effectue 
dans les conditions ci-après : 

1° Immédiatement après la clôture du scrutin, le bureau de vote 
procède au recueillement des votes adressés par cette voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 
sont ouverts ; la liste électorale est émargée, l’enveloppe intérieure 
est déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents qui ont 
participé au scrutin direct. 

2° Sont mis à part et considérés comme non valables les plis 
extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la signature 
du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles, les plis exté- 
rieurs multiples parvenus sous la signature du même agent et les 
plis extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 

3° Un procès-verbal des opérations définies à l’article 4, dernier 
alinéa, et aux paragraphes 1°" et 2 du présent article est joint au 
procès-verbal du scrutin direct. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 29 août 1960: 


M. François Boulin, administrateur civil de 1'° classe, 2° échelon, 
à l’administration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans, auprès du secrétariat 
général de la Communauté pour y exercer les fonctions de chef de 
service de l’administration générale. 


M. Pierre Sadorge, attaché d'administration de 3° classe, 4° éche- 
lon, à l’administration centrale des finances, est placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès du secré- 
tariat général de la Comfnunauté pour y exercer les fonctions de 
chargé de missien. 

M. Georges Didier, contrôleur principal du Trésor de 3° échelon 
à l’administration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans, auprès du secrétariat 
général de la Communauté pour y exercer les fonctions d'assistant. 


Le présent arrêté a son effet à compter du 1°" janvier 1960, 
—@ 6 &— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 août 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 31 août 1960 pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
21 juillet 1960 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de commandeur. 


M. Lacassagne (Antoine), membre du l’Institut, membre de l’aca- 
démie nationale de médecine, professeur honoraire du Collège de 
France, directeur honoraire de l'institut du radium. Officier du 
11 juillet 1947. 





Décret du 12 août 1960 portant nomination 
(administration académique). 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Claude Franck, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Nancy, est nommé 
recteur président du conseil de l’université de Dakar, en rempla- 
cement de M. Paye, appelé à d’autres fonctions. 





Reconnaissance de sections professionnelles 
de cours complémentaires. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, les sections professionnelles 
annexées aux cours complémentaires de garçons et de filles de 
Paris (20°), 9, rue des Panoyaux, et Paris (10°), 34, rue du Faubour£g- 
Saint-Denis, sont reconnues par la direction de l’enseignement 
technique, avec effet du 16 septembre 1960. 





Modification de l'arrêté du 13 janvier 1957 fixant les conditions 
d'équivalence entre les diplômes civils et militaires en matière 
de ski et d'alpinisme. 





Le ministre des armées et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 50-174 du 3 février 1950 sur les guides de mon- 
tagne ; 

Vu le décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l’enseignement 
du ski ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 janvier 1957 fixant les condi- 
tions d'équivalence entre les diplômes civils et militaires en matière 
de ski et d’alpinisme ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 portant délégation générale 
et permanente de signature au profit du haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports ; 

Vu l’avis de la commission consultative de l’alpinisme ; 

Vu l’avis du comité consultatif de l’enseignement du ski, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L’'alinéa suivant est inséré après le premier alinéa de 
l’article 5 de l’arrêté du 13 janvier 1957 : 


« En ce qui concerne les militaires de carrière, ces derniers 
peuvent demander à suivre à l’école nationale du ski et d’alpinisme 
soit les stages de moniteur national de ski s’ils sont titulaires du 
brevet de moniteur militaire de ski, soit les stages de guide de haute 
montagne s'ils sont titulaires du brevet de moniteur militaire de 
montagne, sous réserve que ces brevets remplissent les conditions 
exigées par les textes en vigueur pour la validité des diplômes 
civils équivalents définis par l’article 2 ». 


Art. 2. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air et les chefs d'état-major des armées de terre, de mer 
et de l’air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet du haut commissaire 
à la jeunesse et aux sports, 
OLIVIER PHILIP, 











Modification de l'arrêté du 28 juin 1960 relatif au concours d'admis- 
sion en section normale de l'école nationale supérieure de 
céramique industrielle de Sèvres (session de 1960). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 21 avril 1955 portant règlement de l’école nationale 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres ; 

Vu larrêté du 8 décembre 1955 fixant les conditions d’admission 
dans cet établissement ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1960 relatif au concours d'admission en 
section normale de l’école nationale supérieure de céramique indus- 
trielle de Sèvres ; 

Vu l’arrêté en date du 1°" juin 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 2 de l’arrêté du 28 juin 1960 susvisé relatif 
à l’organisation en 1960 du concours d’admission en section normale 
de l’école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres 
est abrogé. 

Art. 2. — Les épreuves du concours précité commenceront le 
26 septembre 1960. 

Art. 3. — Le directeur des enseignements techniques et profession- 
nels est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





Dates de l'examen d'admission prévu par le décret n° 56-349 du 
30 mars 1956 modifié relatif à une dispense du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire en vue de la licence en droit 
(année 1960). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en 
droit, modifié par le décret du 17 août 1959 ; 

Vu l’arrêté du 20 juin.1956 concernant l’examen d’admission prévu 
par le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 modifié relatif à une dis- 
pense du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la 
licence en droit, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves de l’examen d'admission prévu par le 
décret n° 56-349 du 30 mars 1956 susvisé auront lieu en 1960, aux 
dates et heures ci-après : 


Jeudi 13 octobre. 
Huit heures à onze heures : dissertation d’ordre général. 
Quatorze heures à dix-sept heures : épreuves d’histoire. 
Vendredi 14 octobre. 
Huit heures à onze heures : épreuve de géographie. 


Art. 2. — Les registres d’inscription seront ouverts au siège de 


chaque faculté de droit et des sciences économiques, du jeudi 
1°" septembre au vendredi 30 septembre inclus. 
Art. 3. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





Recrutement de sténodactylographes de l'administration académique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux sténodactylographes des administrations de l'Etat ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux 
conditions d'ouverture des concours ouvrant accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l’Etat et des collectivités locales ; 

Vu les décrets n°* 53-770 et 53-771 du 13 août 1953 portant réserve 
d'emploi aux anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures en vue de l'accès des citoyens français musulmans à la 
fonction publique ; 
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Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration pohique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 juillet 1957 ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de la législation sur les emplois 
réservés aux anciens combattants et victimes de guerre, le recrute- 
ment par concours de cinquante-huit sténodactylographes de l’admi- 
nistration académique est autorisé en 1960, soit : 


Cinquante-deux sur le budget métropolitain ; 
Six sur le budget algérien. 


Seront pourvus en outre huit postes, dont un en Algérie au titre 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958, et douze postes au titre du 
décret du 15 juin 1960 susvisé. 


Art. 2. — Les postes qui ne pourront être attribués à des bénéfi- 
ciaires de la législation sur les emplois réservés seront pourvus, 
conformément aux disposititons de l’article L. 421 du code des 
pensions militaires, par des candidats issus des concours visés à 
l’article 1°" ci-dessus. 


Art. 3. — Un arrêté ultérieur fixera le nombre des places à mettre 
au concours dans chaque académie. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale au ministère de 
l'éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble. 





Par arrêté du 24 août 1960, M. Baer (Jean-Loup), étudiant, est 
nommé membre du conseil d'administration du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires de Grenoble, en remplacement 
de M. J. Brunet-Jailly, démissionnaire. 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Bossuat, professeur à la faculté 
des lettres et sciences humaines de l’université de Clermont-Fer- 
rand, est placé en position de détachement et mis à la disposition 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
de un an, à compter du 1°" octobre 1959. 





Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 1° août 1960, M. Heraud (Robert),.inspecteur prin- 
cipal de la jeunesse et des sports, est délégué dans les fonctions de 
directeur à l'institut national des sports, pour compter du 1° août 
1960, en remplacement de M. Jacquet (Robert), affecté à d’autres 
fonctions. 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Heraud (Robert), profes- 
seur d'éducation physique et sportive (cadre unique, 7° échelon), 
détaché auprès du Premier ministre pour exercer les fonctions 
d’inspecteur principal de la jeunesse et des sports de 1'° classe 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, mis à la disposition du secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, est nommé inspecteur principal 
de la jeunesse et des sports et titularisé à compter du 1°" août 1960. 


M. Heraud est affecté à l’administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale (haut commissariat à la jeunesse et aux sports), 
en remplacement de M. Orcel, admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 


M. Heraud est reclassé, à compter du 1°" août 1960, à la 3° classe 
du cadre des inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports, 
sans report d’ancienneté de classe. 


+0 + — 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le. décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d’administration 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 

Art. 1° — M. Keruzoré (Jean), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, est nommé conseiller technique au cabinet du 
ministre des travaux publics et des transports, en remplacement de 
M. Collet (Claude), administrateur civil, appelé à éveties fonctions. 


Art, 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, prend effet à compter du 1°" septembre 1960. 


Fait à Paris, le 30 août 1960. 
ROBERT BURON. 





Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960: page 7339, 
l'e colonne, 4° ligne, au lieu de: « 1'° colonne, 12° ligne », lire: 
« 1'° colonne, 23: ligne ». 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1960, M. Gelci (Robert), en posi- : 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
est réintégré dans le corps des ingénieurs de la météorologie à 
compter du 1° mars 1958. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 23 août 1960, M. Sebagh-Voegelin, ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, 4 classe, à Montauban, a été chargé, 
à compter du 1‘ septembre 1960, de l'intérim de l'arrondissement 
Est du service ordinaire des ponts et chaussées de Tarn-et-Garonne, 


* 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Carrière (René), ingénieur 
des ponts et chaussées au service ordinaire des ponts et chaussées 
du Gard, à Nîmes (1° arrondissement), a été chargé d’assurer, 
à compter du 16 août 1960, les fonctions de chargé de mission 
auprès de l'ingénieur en chef, en remplacement de M. Giran, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Gontier, ingénieur des tra- 
vaux publics de l’Etat au service ordinaire des ponts et cha 
du Gard, a été chargé, à compter du 16 août 1960, à la résidence 
de Nîmes, du 1°" arrondissement de ce service, en remplacement 
de M. Carrière, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Pairault, ingénieur des 


travaux publics de l’Etat à la base de Nîmes-Garons, a été chargé . 


d'assurer, à compter du 1° juin 1960, en sus de ses fonctions 
actuelles, l’intérim du 4° arrondissement du service ordinaire des 
ponts et chaussées du Gard, en ce qui concerne le service des bases 
aériennes. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 6 août 1960, M. Duplessys (Paul), agent contractuel, 
2° catégorie, est nommé régisseur d’avances auprès du service métro- 
politain de la formation aéronautique. 





Par arrêté du 10 août 1960, Mme Tricos (Yvette), commis admi- 
nistratif, est nommée régisseur d’avances et de recettes auprès du 
centre national de parachutisme de Biscarrosse, en remplacement de 
M. Chancerel (René), et à compter du 1°" septembre 1960. 

















8108 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Septembre 1960 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Lejamate », 
à la Compagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 septembre 1957 par laquelle la Com- 

gnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.), dont le siège social est 

Alger, 7, rue Daguerre, sollicite l'octroi d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu la pétition en date du 19 juillet 1958 par laquelle la Compagnie 
des pétroles d'Algérie (C. P. A.) sollicite l’octroi d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département des Oasis ; 

Vu la pétition en date du 20 octobre 1958 par laquelle la Com- 
pagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.) sollicite l’octroi d’un per- 
mis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie du département des Oasis : 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ces pétitions ; 

Vu la demande présentée le 7 mai 1958 par la Société de parti- 
cipations pétrolières (Pétropar), dont le siège social est à Paris, 
12, rue Jean-Nicot, la Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep), dont le siège social est à Paris, 10, place 
Vendôme, la Société Franco-Delhi (Frandel), dont le siège est à 
Paris, 31, quai Anatole-France, demande à laquelle la demande du 
19 juillet 1958 fait concurrence ; 

Vu la demande présentée par la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitations de pétrole (Safrep), dont le siège 
social est à Paris, 12, rue Jean-Nicot, le 9 octobre 1958, demande 
concurrente à la demande du 19 juillet 1958 ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires ; 

Vu le rapport du 17 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploitation 
ou les concessions de ces substances accordées à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches dans les départements de la Saoura 
et des Oasis ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation et au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est accordé à la Compagnie des pétroles d’Algérie 
(C. P. A.) un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Lejamate », d’une superficie de 11.720 kilo- 
es Carrés environ, portant sur une partie du département des 

asis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini, sauf indications 
contraires. par les droites joignant les points dont les coordonnées, 
dans le système Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : 


À Intersection du méridien 8° Est (Greenwich) avec la ligne de 
coordonnées Lambert Sud-Algérie : 


Y — 120.000. — AB Arc de méridien. 


B Intersection du méridien 8° avec la ligne de coordonnées Lambert 
Sud-Algérie : 


C 990.000 110.000 H 920.000 — 40.000 
D 990.000 50.000 I Intersection du méridien 
E 970.000 50.000 6° 32’ 30” 3/10 Est avec la 
F 970.000 -— 10.000 ligne de coordonnées Lam- 
G 920.000 — 10.000 bert Sud-Algérie : 


Y = — 40.000. — 1J Arc de méridien. 





J 870.000 — 30.000 N 910.000 60.000 
K 870.000 — 10.000 O 910.000 70.000 
L 890.000 — 10.000 P 920.000 70.000 
M 890.000 60.000 Q 920.000 120.000 





Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire _ 
dant la première période de validité du permis sera de 32.200.000 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes r = 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en multipliant 
leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


S, M, 
= 0,5 + 
S M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E,. 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Compagnie des pétroles d'Algérie ait expres- 
sément déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Hassi hou », aux 
sociétés: Sociétés de recherches et d'exploitation de pétrole 
(Eurafrep), Société de participations pétrolières (Pétropar) et 
Gewerkschaft Elwerath). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 1°" septembre 1957 par laquelle la Societé 
de recherches et d’exploitation de pétrole (Eurafrep), dont le siège 
social est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, sollicite 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur une partie du territoire des départements 
des Oasis et de la Saoura ; 

Vu les pétitions en date du 5 avril 1960 par lesquelles Gewerkschaft 
Elwerath, dont le siège social est à Hanovre, 28, Hindenburgstrasse 
(République fédérale allemande), et la Société de participations pétro- 
lières (Petropar), dont le siège social est à Paris (8°), 31, rue Mar- 
beuf, demandent à être considérés comme pétitionnaires conjoints et 
solidaires de la demande de permis de recherche présentée le 
1°" septembre 1959 par la Société de recherches et d’exploitation 
de pétrole (Eurafrep) ; 

Vu les plans, pouvoirs, 
l'appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes concurrentes: présentées par : 

La Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) le 24 février 1959. 

La Compagnie des pétroles France- ag (Copefa) et Phillips 
Petroleum Company France le 6 novembre 1959; 

La Société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N. Repal) le 23 novembre 1959; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) le 19 janvier 1960 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire ; 

Vu le protocole conclu le 14 janvier 1960 par la Société de recher- 
ches et d’exploitation de pétrole (Eurafrep), la Société de participa- 
tions pétrolières (Petropar) et la Gewerkschaft Elwerath ; 

Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à lexploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l’Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


engagements et autres pièces produits à 


Ld 
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Décrète : 


Art. 1°, — Il est accordé aux sociétés suivantes, conjointes et 
solidaires : Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eura- 
frep), Société de participations pétrolières (Petropar) et Gewerkschaft 
Elwerath un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Hassi Nechou >», d’une superficie de 3.100 kilomètres 
carrés environ, portant sur une partie du territoire des départements 
des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2 — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par les droites rejoi- 
gnant les points dont les coordonnées, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, sont respectivement : 


X Y 
M usi ass là 420 .000..... EE PTS 30.000 
Muialioss: her dl UT MARRON ‘ 30.000 
ivasess aus: son sos co vos: 10.000 
M hossdiotoés ais cos 10.000 
Dali disadi OT TPE « 0 
Dress ess aus us dés re ; 0 
add soso sd 490.000. had es doté — 10.000 
| PET Nr. so dhe di ‘ res ct és tés . — 10.000 
Elo dlour déc obo ie NON NSP PEN — 20.000 
Ds rites FOOT FPE ” — 20.000 
Art. 3. — L’effort minimum à développer par les bénéficiaires 


pendant la première période de validité du permis sera de 7.750.000 
nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
$ = 09 + — 
S, M, 





où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 5, 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire 
les titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société de recherches et d’exploitation de pétrole 
(Eurafrep), la Société de participations pétrolières (Petropar) et 
la Gewerkschaft Elwerath aient expressément déclaré accepter le 
permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Rhourde Hamra », 
à la Société de participations pétrolières, à la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières, à la société Franco-Delhi, 
sociétés conjointes et solidaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 7 mai 1958 par laquelle la Société de 
participations pétrolières (Petropar), dont le siège social est à Paris, 
12, rue Jean-Nicot, la Compagnie franco-africaine de recherches pétro- 
lières (Francarep), dont le siège social est à Paris, 10, place Vendôme, 
la société Franco-Delhi (Frandel), dont le siège social est à Paris, 
31, quai Anatole-France, sollicitent l’octroi d’un permis exclusif de 
recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du département des Oasis ; 

Vu la pétition en date du 17 juin 1958 par laquelle la Société de 
participations pétrolières (Petropar), dont le siège social est à Paris, 
12, rue Jean-Nicot, la Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep), dont le siège social est à Paris, 10, place 
Vendôme, la société Franco-Delhi (Frandel), dont le siège social est 





à Paris, 31, quai Anatole-France, sollicitent l'octroi d’un permis 
exclusif de recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
une partie du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de ces pétitions ; 

Vu la demande concurrente présentée par la Compagnie des 
pétroles d’Algérie, dont le siège social est à Alger, 7, rue Daguerre, 
le 19 juillet 1958 ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces diffé- 
rentes demandes ont été soumises ; 

Vu le protocole conclu entre Petropar, Francarep et Frandel le 
5 mai 1958 et modifié par avenant du 26 juin 1958 ; 

Vu le rapport du 17 mai 1960 de ..rr en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de ste 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploitation 
ou les concessions de ces substances accordées à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches dans les départements de la Saoura 
et des Oasis ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à lexploitation et au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; | 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé aux sociétés conjointes et solidaires, 
Société de participations pétrolières (Petropar), CORRE franco- 
africaine de recherches pétrolières (Francarep), société : 
(Frandel). un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis Rhourde Hamra », d'une su de 
4.100 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du dépar- 
tement des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par des segments de droites 
joignant les points P, À, B, C et par des arcs de parallèles et de 
méridiens joignant les points C, D, EE. O à P inclus. 


Coordonnées Lambert Sud-Algérie, - 
A X — 882000 Y — — 40.000, 
B 920.000 — 40.000. 
C Intersection de la ligne Lambert Sud-Algérie de coordonnée 
x — 920.000 avec le parallèle 30° Nord. 

Longitude Est (Greenwich). Latitude Nord. 
Du. de céraaaQie 2 30° 
Huisoioacsl . 7 29° 40° 
ide tt ne cibi Sn ini 6° 55° 40° 
«PPS RER AENENIEAUR » de 6° 55 ° 35 
L-nvsocie ssh S Ëe eue © 6° 50° 29° 35’ 
I auras see 6° 50° 29° 30° 
J sései boss 6° 45 29° 30° 
__ PSFMRENRR ei prints 6° 45° 29° 10° 
Most LISE TE se 6° 35 29° 10° 
Mt sde sas 6° 35° 29° 20° 
N ...... sr. 6° 25° 29° 20° 
Dérmvmessisiitsé 6° 25 29° 55° 
© PRE TERRES 6° 39° 04” 29° 55 


Art. 3. — L'effort minimum à développer par les bénéficiaires 
pendant la première période de validité sera de 11.275.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues compa- 
rables à cet effort financier minimum en multipliant leur montant 
par le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
= 05 (= 4 ) 
| 8, .K 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N, S. E. E.). 


S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire les 
titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958, 








D nn — 














8110 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Septembre 1960 





Art, dc Le présent décret prendra effet une durée de 
cinq ans à fi — y du trentième jour suivant date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société de participations pétrolières, la Compa- 


En Miro franco-africaine de recherches pétrolières, la société Franco- 
t expressément déclaré accepter le permis aux conditions 
pe = y énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
FR -$ chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Hassi Allal-Erg Sedra », 
aux sociétés: Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace (Prepa), Petrosud, O, M. et Societa agricola industriale 
per la cellulosa italiana (S. À. 1. C, ! 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 24 février 1959, modifiée le 7 mars 
1959, par laquelle la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa), dont le siège social est à Paris (7°), 
Ds rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recher- 

ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du 
ge 7 << des départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu la pétition en date du 9 mai 1960 par laquelle la société 
Petrosud, dont le siège social est à Milan, 18 via F. Turati (Italie), 
la Societa agricola industriale per la cellulosa italiana (S. À. L C. L), 
dont le siège social est à Milan, 8 via Cernaia (Italie), la société O. M. 
dont le siège social est à Milan, 6 piazza San Ambrogio (Italie), 
demandent à être considérés comme pétitionnaires conjoints et 
solidaires de la demande de permis de recherches présentée 
le 24 février 1959 par la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes concurrentes présentées par : 


La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep) le 23 février 1959 ; 

La Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eurafrep) 
le 1° septembre 1959 ; 

La Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) le 
23 octobre 1959 ; 

La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) et Phillips 
Petroleum Company France le 6 novembre 1959 ; 

La Société nationale de recherches et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N. Repal) le 23 novembre 1959; 

La iété anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (S. À. F. R. E. P.) le 18 janvier 1960 ; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) (C. F. PIA.)) le 
19 janvier 1960 ; 


Vu les pièces de l'enquête réglementaire ; 

Vu le protocole préliminaire à des contrats d’association conclu 
le 9 mai 1960 par la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa), Petrosud, O, M. et la Societa agricola 
industriale per la cellulosa italiana (S. A. L C. L); 

Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 
du 21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 594334 du 22 novembre 1959 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé aux sociétés suivantes, conjointes et 
solidaires : Société de prospection et exploitations pétrolières en 
Alsace (Prepa), Petrosud, ©. M. et Societa agricola industriale per la 
cellulosa italiana (S. A. L C. 1}, un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Hassi Allal-Erg Sedra », 
cos de deux périmètres d’une superficie totale de 3.900 kilo- 

mètres carrés en t sur une partie du territoire des dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. 





Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont définis, sauf indications 
contraires, par les droites joignant les points dont les coordonnées, 
dans le 2 A. Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : 


Périmètre d’ « Hassi Allal ». 


x Y x Y 
Al 490.000 130.000 D1 480.000 50.000 
B1 510.000 130.000 El 480 000 100.000 
C1 510.000 50000 Fi 490 000 100000 


Périmètre d’ « Erg Sedra ». 


A2 430.000 —20 .000 

B2 470.000 —20 .000 

C2 Intersection de la ligne Lambert Sud-Algérie de coordonnée : 
X = 470.000 avec le parallèle 30° Nord. 
C2 D2 = arc de parallèle 30° Nord. 

D2 Intersection de la ligne Lambert Sud-Algérie de coordonnée : 
X = 430.000 avec le parallèle 30° Nord. 


Art. 3. — L'’effort minimum à développer par les bénéficiaires 
pendant la première période de validité du permis sera de 
9.750.000 NF. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


Se M, 
1-05 — + — 
S; M, 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 
S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 


dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devront sous- 
crire les titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de 
+ — 10 dans les conditions prévues par l'ordonnance du 22 novembre 
1 À 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa), les sociétés Petrosud, ©. M. et S. A. I. C.I 
aient expressément déclaré accepter le permis aux conditions 
ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. M: 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydocarbures liquides ou gazeux, dit « Demrhat el Acha », à la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 23 octobre 1959 par laquelle la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), dont le siège social 
est à Paris (8°), 16, cours Albert-l*", sollicite l'octroi d’un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
ae une partie du territoire des départements des Oasis et de la 

aoura ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes concurrentes présentées par : 


La Compagnie + “ss de recherches pétrolières (Fran- 
carep) le 23 février 1 
La Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
Prepe) le 24 février ; 
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La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) et Phillips 
Petroleum Company France le 6 novembre 1959 ; 

La Société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en 
Algérie (S. N. Repal) le 23 novembre 1959 ; 

La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) le 18 janvier 1960 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire ; 

Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines et 
les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’or- 
donnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 
Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine (S. N. P. A.) un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Demrhat el Acha >», d’une super- 
ficie de 3.800 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du 
territoire des départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant les points 
dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont 
respectivement : 


Æ  : 
2 TOPRPPPETRENTS PP TR EN PE 460.000 130.000 
2 PSC PRES CPS RTS 490.000 130.000 
Mina lala sci de cas 490.000 100.000 
… ER aptest snlatdds sais :s 6 480.000 100.000 
M réite siioout ad idees 480.000 40.000 
RSR PRE RER PSP RTS PORTER 430.000 40.000 
Er so ARR ARTE eER 430.000 90.000 
D is ati deases de eh nd 440.000 90.000 
D co oE 5 Me die sais à 440.000 100.000 
D nu dés st nes ne me Co 460.000 100.000 
Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 


pendant la première période de validité du permis sera de 9.500.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


S, M, 
t = 05 L ) 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 








où 


tels que les constate le Bulletin mensuel dè l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. —_ Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que 
dans ce délai la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S.N.P.A.) 
ait expressément déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus 
énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT 








Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Massi Izi », à la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 13 janvier 1960 par laquelle la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.), dont le siège social est à Paris (8°), 
21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’octroi d’un permis exclusif de 


recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 


partie du territoire des départements des Oasis et de la Saoura ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu les demandes concurrentes présentées par : 

La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Franca- 
rep) le 23 février 1959 ; 

La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) et Phillips 
Petroleum Company France le 6 novembre 1959 ; 

La Société nationale de recherches et d’exploitation des pétroles en 
Algérie (S. N. Repal) le 23 novembre 1959 ; 

La Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Safrep) le 18 janvier 1960 ; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) (C. F. P. [AJ) de 
19 janvier 1960 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire ; 

Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines et 
les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 1 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Société des pétroles de Valence 
(S. P. V.) un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Hassi Izi », d’une superficie de 800 kilomètres carrés 
environ, portant sur une partie du territoire du département de la 
Saoura. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant 
les points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud- 
Algérie, sont respectivement : 


PP Premier . 390.000 130.000 
Bossier eo disons ess à és 420.000 130.000 
Css st some . 420.000 120.000 

due v 0 0 de 085200 + de Most Tr . 430.000 120.000 
D sscocccssdocsésodsecvadésés ste 430.000 110.000 

cossahess Sie spntrathots date 400.000 110.000 
GG ocsssosesess see. 40.0. 0.2.200.0:0:0: 400.000 100.000 
M. cnéecoshoomute shit ed nl . 390.000 100.000 


Art. 3. — L’effort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 1.250.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessus : 


Se ” M, 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décrct. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958, 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet à compter du 
trentième jour suivant la date de sa publication au Journal 








officiel de la République française, sous réserve que dans ce délai 
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la Société des pétroles de Valence (S. P. V.) ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énon ° 

La date d'expiration de la première période de validité du permis 
est fixée au 28 septembre 1963. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Mebrouk », à la Société 
a Ut _ recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie 

. Repal). 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 23 novembre 1959 par laquelle la Société 
nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. Repal), dont le siège social est à Hydra (Alger), 9, rue 
Aspirante-Denise-Ferrier, sollicite loctroi d’un permis exclusif de 

hes d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du territoire des départements des Oasis et de la Saoura ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 


Vu les demandes concurrentes présentées par : 


La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep) le 23 février 1959; 


La Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) le 24 février 1959 ; 


La Société de recherches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep) 
le 1°’ septembre 1959 ; 


La Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) le 
23 octobre 1959 ; 


La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) et Phillips 
Petroleum France Company le 6 novembre 1959; 


La Société des pétroles de Valence (S. P. V.) le 13 janvier 1960 ; 


La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) le 18 janvier 1960 ; 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire ; 


Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1 et Dar le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 


Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au ‘ransport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, pris pour l'appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Il est accordé à la Société nationale de recherche et 
d'exploitation des pétroles en Algérie (S. N. Repal) un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Mebrouk », 
d’une superficie de 4.400 kilomètres carrés environ, portant sur une 
partie du territoire du département de la Saoura. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant les 
points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, 
sont respectivement : 


X Y 
A a ent conso onobootossssriésee 390.000 90.000 
D D sssossssscossceosesocsscaéss sé ose 400.000 90.000 
Qésébossossscessccvssees soso 400.000 80.000 
D _ s.ssoooscoossssscesssceeses0 00 0 420.000 80.000 
D sssssosro too sonesoonsesssssesse see 420.000 70.000 
M'scnscooescecosesposenée Roscsoosee 430.000 70.000 
D socconmesonsseteesssdess oc eee ve e 430.000 30.000 
PR ES PE 420.000 30.000 
BR smennse cos sooséae e ONETECEEET TETE 420.000 — 10.000 
d. se scsccnoépesese ss. p 370.000  — 10.000 
Bhconcvendieanes cpsseûps nee e codes 370.000 50.000 
D eos. PPT E CINE ELITE TITI 390.000 50.000 





Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 
pendant la première période de validité du permis sera de 11 mil- 
lions de nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant 
aux programmes de recherches successivement présentés et les 
dépenses faites seront rendues comparables à cet effort financier 
minimum en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M. 
i = 05 ( re) 
S;, M, 





où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.. 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française, sous réserve que 
dans ce délai la Société nationale de recherche et d’exploitation 
des pétroles en Algérie (S. N. Repal) ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1960. . 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Hassi Mestour », aux 
sociétés: Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
(Francarep), Société de participations pétrolières (Petropar) et 
Wintershall Aktiengeselischaft. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 23 février 1959 par laquelle la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), dont le siège 
social est à Paris (1°), 10, place Vendôme, sollicite l’octroi d’un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie du territoire des départements des Oasis et 
de la Saoura ; 

Vu la pétition en date du 20 avril 1960 par laquelle Wintershall 
Aktiengesellschaft, dont le siège social est à Celle (République fédé- 
rale allemande), et la Société de participations pétrolières (Petropar), 
dont le siège social est à Paris (8°), 31, rue Marbeuf, demandent à 
être considérés comme pétitionnaires conjoints et solidaires de la 
demande de permis de recherches présentée le 23 février 1959 par 
la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep) ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes concurrentes présentées par : 

La Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) le 24 février 1959 ; 

La Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) le 
23 octobre 1959 ; 

La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa) et Phillips 
Petroleum Company France le 6 novembre 1959; 

La Société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N. Repal) le 23 novembre 1959 ; 

La Société des pétroles de Valence (S. P. V.) le 13 janvier 1960; 

La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) le 18 janvier 1960 ; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) (C. F. P. [AJ) le 
19 janvier 1960 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire ; 

Vu le protocole conclu le 8 décembre 1959 par la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), la Société 
de participations pétrolières (Petropar) et Wintershall Aktienge- 
sellschaft ; 

Vu le rapport du 25 mai 1960 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation eom- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59- du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 
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Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; _ rt 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé aux sociétés suivantes, conjointes et soli- 
daires : Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep), Société de participations pétrolières (Petropar) et Wintershall 
Aktiengesellschaft un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Hassi Mestour », d’une superficie de 
2.000 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du territoire 
des départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par les segments de droites 
joignant les points dont les coordonnées, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, sont respectivement : 


X Y 
À mossdonñcdtets ds sos 430.000 130.000 
PP PP PRE PRE PPPEP PET TIT 460.000 130.000 
D  Oshrapsianedtotics coowsé ce 460.000 100.000 
M dde. so“ èé so ds Ress ce 440.000 100.000 
M'ocmessiasiol cévéiresdatiée es 440.000 90.000 
Files: Speo 430.000 90.000 
EE NP PAR Ésossovssesedses 430.000 70.000 
APS EF Pe Éisbsssosecsseie 420.000 70.000 
à Sp Fe ocprhpnthsseo 420.000 80.000 
D sosuadiarerss tas 00666: 400.000 80.000 
Russie core és docoososecse 400.000 110.000 
D oineoder escréscsdave écsacsecsehése 430.000 110.000 
Art. 3. — L’effort minimum à développer par les bénéficiaires 


pendant la première période de validité du permis sera de 5 millions 
de nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux 
programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient À ci-dessous : 


Se M, 
i = 05 ( + ) 
S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S., M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire 
les titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Compagnie franco-africaine de recherches pétro- 
lières (Francarep), la société de participations pétrolières (Petropar) 
et la Wintershall Aktiengesellschaft aient expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 








Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 29 août 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Rhourde el 
Baguel », à la Société anonyme française de recherches et d'exploi- 
tations de pétrole (Safrep). e 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 9 octobre 1958 par laquelle la Société 
anonyme française de recherches et d’exploitations de pétrole 
(Safrep), dont le siège social est 12, rue Jean-Nicot, à Paris, sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur une partie du département des Oasis ; 





Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande présentée par la Compagnie des pétroles d’Algérie, 
dont le siège social est à Alger, 7, rue Daguerre, le 19 juillet 1958, 
demande à laquelle la demande ci-dessus fait concurrence ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires ; 

Vu le rapport du 17 mai 1960 de l’ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 31 mai 1960 du délégué général de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57.27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
ne n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant rè ent 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation 
ou les concessions de ces substances accordées à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches dans les départements de la 
et des Oasis; né 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennés ; : 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitations de pétrole (Safrep) un permis de 
recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Rhourde el 
Baguel », d’une superficie de 1.500 kilomètres carrés environ, portant 
sur une partie du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par des segments de droites 
joignant, dans le système Lambert Sud-Algérie, les points À, B à H 
inclus 


Coordonnées Lambert Sud Algérie, 


X Y 
C CRORREREREE RER EEE …..... 910.000 + 70.000 
D ..sososossonsosesssessseseee 920.000 + 70.000 
E coccoosooososssosssoss ee co. 920 .000 + 120.000 
F CRRRERELEEE EEE EEE IEEE) 900.000 + 120.000 
G ooooososssosessssssosessse …. 900.000 + 100.000 
H soccooososossoosossosssose ee .. 890.000 + 100.000 


Art. 3. — L’effort minimum à développer par les bénéficiaires 
pendant la période de validité du permis sera de 4.125.000 NF, Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M 
$ = 05 (= - —) 
S; M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra soucrire le 
titulaire du permis d'il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa pubili- 
cation au Journal officiel de la République française, sous rve 
que dans ce délai la Société anonyme française de recherches et 
d’exploitations de pétrole ait expressément déclaré accepter le permis 
aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : * 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Kergall (Antoine), agent supérieur 
de 1" classe, 1°’ échelon, du ministère de l’industrie, est détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour la période du 
26 mars 1952 au 31 juillet 1952 en vue d’exercer des fonctions 
d'administrateur au commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 


Par arrêté du 29 août 1960, M. Kergall (Antoine), agent supérieur 
de 1° classe, 2 échelon, du ministère de l’industrie, est détaché 
auprès de la haute autorité de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier pour la période du 6 décembre 1952 au 
5 décembre 1954 en qualité de chef des services administratifs. 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-912 du 31 août 1960 
relatif à l'organisation de la campagne viticole 1960-1961. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin, et notamment ses articles 2 et 3; 

Après avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Le prix de campagne et les prix d'intervention 
pour la récolte 1960 sont fixés aux chiffres suivants : 


Prix de campagne : 5,25 NF le degré hecto; 
Prix minimum : 4,83 NF le degré hecto ; 
Prix maximum : 5,67 NF le degré hecto. 


Art. 2. — Le quantum prévu à l’article 3 du décret du 16 mai 
1959 susvisé est fixé pour la campagne viticole 1960-1961 à 
cinquante millions d’hectolitres. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances, le délégué général 
du Gouvernement en Algérie et le secrétaire général pour les 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

JOSEPH FONTANET. 





Prix de certaines graines oléagineuses, 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le 
ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, . 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique ; 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisa- 
tion du marché des corps gras fluides alimentaires, prorogé et 
modifié par le décret n° 60-852 du 6 août 1960 ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1955 relatif aux conditions d’agrément 
des organismes stockeurs de graines oléagineuses métropolitaines ; 

Vu le décret n° 56-777 du 29 juin 1956 relatif à la commercialisation 
de certaines graines oléagineuses ; 








Vu la loi provisoirement applicable du 6 août 1941 relative à 
la production et à l’utilisation de matières oléagineuses végétales 
d’origine métrôpolitaine, et notamment l’article 6 ; 

Vu les arrêtés du 5 septembre 1942, du 30 décembre 1942, du 
20 avril 1945, du 3 avril 1947 et du 27 août 1948 relatifs au finan- 
cement du groupement interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains (G. L ©. M); 

Vu les arrêtés du 5 octobre 1950 et du 12 mars 1953 relatifs au 
financement du groupement interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1957 portant transformation du grou- 
pement interprofessionnel des oléagineux métropolitains en centre 
technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains (C. E. T, 
LEON. 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, et notamment son article 5 ; 

Vu la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 ; 

Vu la loi de finances pour 1960, n° 54-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Après avis du comité consultatif interprofessionnel des corps gras 
fluides alimentaires ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Les prix de campagne des graines oléagineuses 
de la récolte 1960 sont fixés ainsi qu'il suit : 
dur ot: .« 74,65 NF le quintal. 
pe RENE . 52,35 -- 
Te TP cc. 933,15 — 


Ces prix s'entendent à la sortie des organismes stockeurs, pour 
des graines en vrac, de qualité saine, loyale et marchande, ayant 
9 p. 100 d'humidité sur graine telle quelle, 2 p. 100 d’impuretés et 
les teneurs en huile suivantes calculées sur graine telle quelle : 


Co et navette .......... scscosconacccenr. 8 D. 20. 
PRO ctncsspogtossdon:. A 11477 
Carthame nn mme ss... 23 pr 


Art. 2. — En application des dispositions de l’article 9 du décret 
n° 54-1136 du 13 novembre 1954, la Société interprofessionnelle des 
oléagineux fluides alimentaires (S. I O. F. A.) assurera les inter- 
ventions nécessaires à la régularisation du marché sur la base 
des prix suivants : 


Colza et navette : 


Prix d'intervention maximum ..... 76,15 NF le quintal. 
Prix d'intervention minimum ,,.... 73,15 — 


Tournesol : 
Prix d'intervention maximum .,... 53,85 _—— 
Prix d'intervention minimum ..... 50,85 — 
Carthame : 


Prix d'intervention maximum ..... 34,15 —_— 
Prix d'intervention minimum ..... 32,15 _— 


Les prix minimum d'intervention sont majorés chaque mois, 
par quintal, des divers frais de stockage et d’agios dans les condi- 
tions suivantes : 


Colza et navette: 0,75 NF à partir du 1° décembre 1960 et 
jusqu’à un maximum de 2,25 NF. 

Tournesol : 0,58 NF à partir du 1° mars 1961 et jusqu’à un 
maximum de 1,74 NF. 

Carthame : 0,44 NF à partir du 1°" mars 1961 et jusqu’à un 
maximum de 1,32 NF. 


Les prix limites prévus à l’article 6 du décret n° 54-1136 du 
13 novembre 1954 sont fixés de la façon suivante pour les différentes 
catégories de graines : 


Come navolle. à ....c..cce .. 76,15 NF le quintal. 
A co 53,85 —- 
nos so créiéiritée co DRID — 


Ces prix s'entendent dans les mêmes conditions que celles prévues 
à l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 
prévues à l’article 1°" ci-dessus, il sera fait application aux prix fixés 
aux articles 1° et 2 du présent arrêté de majorations ou de dimi- 
nutions établies sur les bases suivantes ; 

Colza et navette : 


Majoration ou diminution de 2 p. 100 par point d’huile au-dessus 
ou au-dessous de 43 p. 100; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 109; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d’humidité 
au-dessous ou au-dessus de 9 p. 100. 
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Tournesol : 
Majoration ou diminution de 2,8 p. 100 par point d’huile au-dessus 
ou au-dessous de 30 p. 100 ; 
Majoration ou diminution de 0,4 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100; 
Majoration ou diminution de 0,4 p. 100 par point d’humidité 
au-dessous ou au-dessus de 9 p. 100. . 


Carthame : 
Majoration ou diminution de 4,7 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 23 p. 100; 
Majoration ou diminution de 0,4 p. 100 par point d'impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100; 
Majoration ou diminution de 0,4 p. 100 par point d’humidité 
au-dessous ou au-dessus de 9 p. 100. 


Au stade de l’entrée en organisme stockeur pour les règlements 
à faire aux producteurs, ces majorations ou diminutions sont calcu- 
lées sur les prix de campagne tels que ceux-ci sont définis à l’arti- 
cle 1° du présent arrêté. 

En outre, lorsque les graines livrées contiennent plus de 3,99 p. 100 
d’impuretés, les réceptionnaires sont habilités à retenir aux livreurs 
les frais de nettoyage suivants : 

De 4 p. 100 à 7,49 p. 100 d’impuretés inclus : 0,27 NF par quintal ; 

De 7,50 à 9,99 p. 100 d’impuretés : 0,54 NF par quintal ; 

A partir de 10 p. 100 d’impuretés, les frais de nettoyage sont 
librement débattus. 

D'autre part, dans le cas où il y a une présence de verts égale ou 
supérieure à 3 p. 100, les frais de nettoyage sont librement débattus. 
Il faut entendre par verts toute matière végétale, autre que la graine 
considérée et se trouvant à l’état frais, c’est-à-dire titrant plus de 
12,99 p. 100 d’humidité. 

Lorsque les graines livrées titrent plus de 11,99 p. 100 d’humidité, 
les réceptionnaires sont habilités à retenir aux livreurs, en vue de 
couvrir les opérations de séchage, une somme de 0,25 NF par quintal 
et par demi-point d’humidité. 

A partir de 21 p. 100 d’humidité, les frais de séchage peuvent être 
librement débattus. 


Art. 4 — La cotisation affectée au fonds de soutien et de régula- 
risation du marché prévue par l’article 8 du décret n° 54-1136 du 
13 novembre 1954 est fixée à 0,55 NF par quintal pour chacune des 
catégories de graines suivantes : colza, navette, tournesol, carthame. 

Sur le produit de cette cotisation, une somme de 0,05 NF par 
quintal est destinée à permettre à la S. I O. F. A. de participer au 
financement des opérations de stockage secondaire. 

La cotisation additionnelle affectée au fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole est fixée à 0,07 NF par 
quintal pour chacune des catégories suivantes : colza, navette, tour- 
nesol, carthame. 

Les cotisations visées au présent article sont également applicables 
aux graines faisant l’objet d’une trituration à façon. 


Art. 5. — Dans les prix prévus aux articles 1°" et 2 du présent 
arrêté est incluse une marge de stockage que les organismes 
stockeurs sont habilités à retenir lors de leurs règlements aux pro- 
ducteurs en sus des cotisations visées à l’article 4 ci-dessus. Cette 
marge comprend les éléments ci-après : 


1° Marge limite de collecte et de commercialisation fixée à 3,03 NF 
par quintal de graines. 

Cette marge couvre les frais suivants : entrée en magasin, analyse 
des graines à l’entrée (huile, humidité, impuretés), sortie de magasin, 
analyse des graines à la sortie, frais généraux, frais de commercia- 
lisation et la cotisation destinée au financement du Centre technique 
interprofessionnel des oléagineux métropolitains (C. E. T, L ©. M.), 
174, avenue Victor-Hugo, Paris (16°) ; 

2° En ce qui concerne le tournesol et le carthame, les frais men- 
suels de conservation tels qu'ils sont définis à l’article 6 ci-dessous. 


En ce qui concerne le colza et la navette, les frais moyens de 
conservation seront déterminés à la fin de la campagne pour 
chacune de ces catégories de graines, par un arrêté pris conjointe- 
ment par le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur avant le 30 juin 1961. 

Ces frais moyens de conservation résulteront de la péréquation 
des frais de conservation mensuels supportés par les organismes 
stockeurs sur les graines collectées directement en culture et com- 
prendront les frais de gestion de ladite péréquation. 


Art. 6. — Les frais mensuels de conservation supportés par les 
organismes stockeurs sont fixés comme suit au quintal de graines : 
0,75 NF pour les graines de colza et de navette par mois de 
conservation ; 
0,58 NF pour les graines de tournesol par mois de conservation ; 
0,44 NF pour les graines de carthame par mois de conservation. 


Ces frais mensuels peuvent être appliqués à compter du premier 
jour de chaque mois, même si la conservation des graines ne doit 
pas se prolonger jusqu’à la fin du mois considéré. 








Ils sont applicables à partir du 1°" août 1960 jusqu’au 31 mai 1961 
pour les graines de colza et de navette, à partir du 1° octobre 1960 
jusqu’au 31 mai 1961 pour les graines de carthame et de tournesol, 

Ces frais couvrent tous les frais de stockage qui ne sont pas prévus 
à l’article 5 ci-dessus. 

Les organismes stockeurs sont tenus de verser aux producteurs, 
pour les livraisons de graines que ces derniers effectueront après 
le 1°" août 1960 pour le colza et la navette, et après le 1°" octobre 
1960 pour le tournesol et le carthame, le montant des frais de 
conservation courus depuis ces dates, calculés conformément aux 
dispositions ci-dessus. 


Art. 7. — A titre de mesures accessoires destinées à assurer 
l'application des dispositions du présent arrêté : 


1° Les graines oléagineuses métropolitaines, colza, navette, tour- 
nesol, carthame, devront être commercialisées dans les conditions 
prévues par le décret n° 56-777 du 29 juin 1956 relatif à la comimer- 
cialisation de certaines graines oléagineuses métropolitaines ; 

2° La Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimen- 
taires (S. I. O.F. A.), 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16‘), est chargée 
de la gestion de la péréquation prévue à l’article 5 ci-dessus pour 
les graines de colza et de navette. 

La différence entre le montant des frais mensuels de conservation 
supportés par les organismes stockeurs et le montant des frais 
moyens qui sera fixée, d’une part pour le colza, et d’autre part pour 
la navette, dans les conditions prévues à l’article 5, donnera lieu : 


Soit au versement par la S. L ©. F, A. à ces organismes d’une 
ristourne lorsque les frais seront supérieurs aux frais moyens ; 

Soit au paiement par ces organismes à la S. L ©. F. A. d'une 
redevance dans le cas contraire ; 


3° Les organismes stockeurs devront établir pour chaque catégorie 
de graines des déclarations mensuelles faisant ressortir pour le mois 
précédent les entrées de graines, les stocks avec indication des lieux 
de stockage et les graines commercialisées avec indication des noms 
et adresses des destinataires. à 

Ces déclarations devront être établies en triple exemplaire et 
adressées avant le 10 de chaque mois à la S. I. O. F. A., 174, avenue 
Victor-Hugo, Paris (16), qui en conservera un exemplaire et assurera 
l’acheminement des autres exemplaires, d’une part vers le service 
de gestion de péréquation, 51, rue de Rome, Paris (8'), d'autre 
vers le centre technique interprofessionnel des oléagineux 
politains, 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16°) ; 

4° Les huileries devront établir pour chaque catégorie de graines 
des déclarations mensuelles faisant ressortir pour le mois précédent 
les stocks en début de mois, les graines achetées et prises en charge 
durant le mois, les graines triturées, les graines vendues à des tiers 
ainsi que les tonnages détenus en stockage pour le compte des orga- 
nismes stockeurs. 

Ces déclarations devront être établies en triple exemplaire et 
adressées avant le 10 de chaque mois à la S. I. O. F. À., 174, avenue 
Victor-Hugo, Paris (16°), qui en conservera un exemplaire et assurera 
l’acheminement des autres exemplaires, d’une part vers le service 
de gestion des péréquations, 51, rue de Rome, Paris (8:), et d’autre 
part vers le centre technique interprofessionnel des oléagineux 
métropolitains, 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16') ; 

5° Les cotisations visées à l’article 4 du présent arrêté sont versées 
dans les conditions prévues par les décrets n° 56-405 et n° 56-406 
du 25 avril 1956 fixant les modalités d’assiette et de recouvrement 
de la cotisation professionnelle et de la cotisation perçue en addition 
à la cotisation professionnelle. 


Art. 8. — En vue d’assurer la commercialisation des graines de 
colza et de navette par les organismes stockeurs sur une durée 
royenne n’excédant pas cinq mois, la S. I. O. F. A. pourra effectuer 
des appels de livraison dans les conditions prévues à l’article 8 de 
l'arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux conditions d'intervention de 
cette société. 

Ces appels de livraison sont effectués auprès des organismes 
stockeurs dont les quantités commercialisées sont inférieures aux 
quantités correspondant à une commercialisation d’une durée 
moyenne de cinq mois. 

Ces dernières quantités sont déterminées pour chaque organisme 
stockeur en fonction du tonnage collecté depuis le début de la cam- 
pagne jusqu’à la fin du mois qui précède la date de l'appel de 
livraison. 


Art. 9. — Les achats de la S. L O. F, A. dans le cadre des disposi- 
tions de l’article 8 ci-dessus sont faits au prix d'intervention 
minimum. 

Lorsque les achats ont lieu après le 30 novembre 1960, le montant 
des frais de conservation retenu dans le calcul des frais moyens 
de conservation est diminué pour ces achats du montant des majo- 
rations mensuelles appliquées au prix d'intervention minimum en 
vertu des dispositions de l’article 2 du présent arrêté. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux opéra- 
tions visées par le titre 1°" de l’arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux 
conditions d'intervention de la S.LO.F.A., 
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Art. 10. — Lorsque les tonnages de graines faisant l’objet d’un 
appel de livraison ne sont pas vendus par les organismes stockeurs 
qui les détiennent, les frais mensuels de conservation entrant dans 
le calcul des frais moyens de conservation ne sont pas retenus pour 
ces tonnages à compter de quatre jours francs après la date de 
l’appel de livraison. 


Les dispositions du paragraphe 2 de l’article 9 ci-dessus sont éga- 
lement applicables aux tonnages visés au présent article. 


En outre, ces organismes stockeurs ne sont plus habilités à 
demander ultérieurement pour ces tonnages de graines le retrait 
du marché prévu par les articles 1°", 2, 3 et 4 de l’arrêté du 7 juil- 
let 1955 relatif aux conditions d'intervention de la S.I O.F.A. 


Les dispositions du présent article sont applicables aux opérations 
visées par l'article 8 de l'arrêté du 7 juillet 1955 susvisé. 


Art. 11. — Au stade de l'entrée en organisme stockeur, le prix 
correspondant au prix d'intervention minimum fixé à l’articke 2 
pour les graines de colza et de navette pour la récolte 1960 s'établit 
à 65,75 NF par quintal. 

Ce prix s'entend pour des graines livrées en organisme stockeur 
au cours du mois de juillet 1960 et répondant aux spécifications déter- 
minées à l’article 1°*, 

Pour les graines présentant des caractéristiques différentes, les 
dispositions de l’article 3 sont applicables. 


Art. 12. — Les dispositions prévues au présent arrêté ne s’appli- 
quent pas aux graines de semences contrôlées. 

Les dispositions prévues aux paragraphes 3 et 4 de l’article 7 
et concernant les déclarations mensuelles des organismes stockeurs 
et des huileries s'appliquent à toutes les graines oléagineuses métro- 
politaines. 


Art. 13. — Le prix des graines de tournesol cultivées sous contrat 
en vue de la fabrication d’huiles dites de régime, telles qu’elles sont 
définies aux articles 7 et 8 de l’arrêté du 2 janvier 1958 relatif au 
prix des huiles végétales fluides alimentaires, peut être librement 
débattu à tous les stades. 


Art. 14 — Cessent d’être applicables aux produits visés par le 
présent arrêté les dispositions de l’arrêté n° 24 272 du 29 juin 1959 
relatif à certaines graines oléagineuses. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC, 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LE QUÉRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Frais moyens de conservation de certaines graines oléagineuses 
de la récolte 1959. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l'ordonnance du 30 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique ; 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires : 

Vu l'arrêté n° 24 272 du 29 juin 1959 relatif à certaines graines 
oléagineuses ; 

Après avis du comité national des prix, 





Arrêtent : 

Article unique. — En application de l’article 5 de l’arrêté n° 24 272 
du 29 juin 1959 relatif à certaines graines oléagineuses, les frais 
moyens de conservation de certaines graines oléagineuses de la 
récolte 1959 sont fixés de la façon suivante au quintal de graines : 


Colza.: 3,90 NF; navette : 3,90 NF. 
Fait à Paris, le 29 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
JOSEPH FONTANET, 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés des 6, 12, 15, 18 juillet et 16 août 1960, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite : 

Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 

M. Picard (Pierre), ingénieur principal des travaux à Joinville 
(Haute-Marne). 

M. Levitte (Abel), ingénieur des travaux à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 
F M. Bernardon (Henri), ingénieur des travaux en congé de longue 

urée. 

Le chef de district spécialisé dont le nom suit : 

M. Chauvey (André), chef de district spécialisé à Bavans (Doubs). 

Les chefs de district dont les noms suivent : 

M. Vautrot (Léon), à Saint-Dizier (Haute-Marne). 

M. Roubin (Joseph), à Roquesteron (Alpes-Maritimes). 

M. Laidet (Marcel), chef de district principal originaire des cadres 
chérifiens, à la disposition du conservateur à Paris. 


Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 

M. Roudaut (Auguste), à Houppeville (Seine-Maritime). 

M. Bredelle (Marcel), à Bar-sur-Seine (Aube). 

M. Schmitt (Charles), à Kembs (Haut-Rhin). 

M. Dancert (Jean-Baptiste), à Saint-Sauveur-en-Rue (Loire). 
M. Pascal (Irénée), à Saint-Rémy-de-Chaudesaigues (Cantal. 
M. Beyssier (Louis), à Chadenet (Lozère). 

M. Bardes (Pierre), à Céret (Pyrénées-Orientales). 

M. Vial (Paul), à Lauris (Vaucluse). 

M. Edouard (Louis), à Gourbeyre (Guadeloupe). 


Les agents techniques brevetés dont les noms suivent : 

M. Heuillet (Joseph), à Soulan (Ariège). 

M. Coquemont (Victor), à Fontpedrouse (Pyrénées-Orientales). 
M. Pelofi (Louis), à Mazamet (Tarn). 


Les agents techniques dont les noms suivent : 

M. Bonnal (Henri), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). 

M. Landru (Albert), détaché auprès du Gouvernement cambodgien 
(direction des eaux et forêts, chasse et pêche à Phnom-Penh). 

Les personnels administratifs dont les noms suivent : 

M. Duval (Georges), rédacteur à Colmar (Haut-Rhin). 

M. Nadaud (Pierre), rédacteur à Angoulême. 

Mlle Rouzier (Jeanne), agent de bureau à Paris. 


Par arrêté du 4 août 1960, M. Peck (André), agent technique à 
Oberbronn (Bas-Rhin), est affecté à Weiller (Bas-Rhin). 


Par arrêté du 8 août 1960, M. Degrelle (Michel), nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts à Morne-Vert (Martinique), non installé, 
pr mis à la disposition du délégué général du Gouvernement en 

gérie. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Borel (Michel), agent technique 
breveté des eaux et forêts, est affecté à Pierrevert (Basses-Alpes). 


Par arrêté du 10 août 1960, sont nommés agents techniques des 
eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous les 
candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés dont 
les noms suivent : 

MM. 
Bornier (Francis), à Plombières-lès-Dijon (Côte-d'Or). 
Mathais (Albert), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), poste logé. 
Bouctot (André), à Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle), poste logé. 
Fund (Jacques), à Oudrenne (Moselle). 
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Schmitt (Edouard), à Oberbronn (Bas-Rhin), poste logé. 
Muller (Joseph), à Lapoutroie (Haut-Rhin). 

Millerot (René), à Montigny-lès-Cherlieu (Haute-Saône), poste logé. 
Perrin (Claude), à Sainte-Foy-Tarentaise (Savoie). 

Ardin (Adolphe), à Trois-Ilets (Martinique). 

Valery (Guy), à Sainte-Luce (Martinique). 

Gosset (Alexandre), à Vergigny (Yonne), poste logé. 
Richard (Louis), à Heiligenberg (Bas-Rhin), poste logé. 
Lidec (Gérard), à Château-Regnault (Ardennes), poste logé 
Malo (Marcel), à Arrelles (Aube), poste logé. 

Thepot (François), à Leuglay (Côte-d'Or). 

Sapin (Raymond), à Poncey-sur-l’Ignon (Côte-d'Or). 

Romeo (Roland), à Gendrey (Jura). 

Autin (Guy), au Baïizil (Marne). 

Brun (Albert), à Trois-Fontaines (Marne), poste logé. 

Le Clech (Jean), à Viviers-sur-Chiers (Meurthe-et-Moselle). 





Ecoles d'agriculture. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Foujols (Daniel), chef de pratique 
d’école d’agriculture (7° échelon), est placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1‘ avril 1960, 
auprès de l'institut des vins de consommation courante, en qualité 
de contrôleur (8° échelon). 





Inspection des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Barbier (Jean), inspecteur division- 
naire des lois sociales en agriculture, 5° échelon (indice brut 885), 
est placé dans la position de service détaché pour une durée de cinq 
ans, à compter du 14 janvier 1960, pour occuper un emploi d’inspec- 
teur de l’agriculture, 2° échelon (indice brut 885). 





Services agricoles. 





Par arrêté du 27 août 1960, M. Cotte (Maurice), ingénieur en chef 
des services agricoles, admis à la retraite par limite d'âge, est 
nommé ingénieur en chef des services agricoles honoraire. 

ne | 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Malpelet (André), sous-chef de 
section administrative à la direction départementale de la population 
et de l’aide sociale de Loir-et-Cher, est placé en position de déta- 
chement pour une durée d’un an, à compter du 1‘ janvier 1960, 
en vue d’exercer les fonctions de contrôleur départemental stagiaire 
des lois d’aide sociale de Loir-et-Cher. 


militaires de retraite et nommé directeur général honoraire à 
l’administration centrale du ministère des postes et télécommuni. 
cations. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des postes et télé- 
communications sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi. 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. pe 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 





Décret du 1° septembre 1960 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère des postes et télecom- 
munications. À 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des postes 
et télécommunications, 

Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu l’article 3 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu les décrets n° 46-1016 du 10 mai 1946 et n° 53-883 du 22 sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration ‘<entrale 
du ministère des postes et télécommunications ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Rachapt (Auguste), inspecteur général de 1'° classe 
chargé de la direction des services postaux de la région de Paris, 
est, à compter du 3 septembre 1960, nommé directeur de la caisse 
nationale d'épargne, des chèques postaux et des articles d’argent au 
ministère des postes et télécommunications, en remplacement de 
M. Guillaume, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des postes et télé- 
communications sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 














MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 1°" septembre 1960 portant mise à la retraite pour limite 
d'âge du directeur de la caisse nationale d’épargne, des chèques 
postaux et des articles d’argent au ministère des postes et télé- 
communications, et lui conférant l'honorariat. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des postes 
et télécommunications, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu les décrets n° 46-1016 du 10 mai 1946 et n° 53-883 du 22 sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale 
du ministère des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu Ja loi du 18 août 1936; 

Vu la loi du 15 février 1946 ; 

Vu le décret du 9 août 1953; 

Vu l’article 36 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règle- 
ment d’administration publique et relatif au régime particulier 
de certaines positions des fonctionnaires et à certaines modalités 
de cessation définitive de fonctions ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Guillaume (Albert), directeur de la caisse nationale 
d'épargne, des chèques postaux et des articles d'argent au ministère 
des postes et télécommunications, atteint par la limite d’âge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à partir du 3 septembre 
1960 au titre de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions civiles et 








Ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits vinicoles originaires 
et en provenance du Maroc et de Tunisie, 





L'arrêté du 1° décembre 1959 inséré au Journal officiel du 
4 décembre suivant a subordonné la mise à la consommation de 
certains produits vinicoles étrangers à la production d’un permis 
spécial de déblocage. 

Les importateurs sont informés de ce qu’à compter de la date de 
publication du présent avis, la délivrance des bons de déblocage pour 
les marchandises ci-après désignées, originaires et en provenance du 
Maroc et de Tunisie : 


Vins de raisin frais de 12° au moins ; 

Vins de raisin frais de plus de 12° (n° 22-05 A du tarif des 
douanes) ; 

Jus de raisins (20-07 B d du tarif douanier) ; 

Moûts de raisin (n° 22-04 du tarif douanier), 
est subordonnée à la présentation à la direction des affaires écono- 
miques (sous-direction des relations commerciales extérieures, 
bureau B. 3) ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris, 
d’une attestation émanant de la compagnie de navigation chargée 
du transport. 

Cette attestation devra préciser : 

Le nom du navire sur lequel seront transportés les vins faisant 
l’objet de la demande de bon de déblocage ; 

La date d'embarquement de ces marchandises ; 

La date prévue d’arrivée dans le port de débarquement. 

En outre, l'armement transporteur spécifiera que le lot pour lequel 
l’attestation est établie ne fera l’objet d’aucun autre certificat, 

© +- 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETULES ET 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
pour le mois de juillet 1959 et pour 


IMPOR 
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(l 
NUMEROS QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
crue Etranger. Zone frane. Total. 
Mois de juillet des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 121 315 436 
Energie, lubrifiants. ...,.... someone ee toscessocsscsssose se 2 3.741 1 3.832 
Produits DL el ittotecmon do corcocneonéooené seven eme coco coobeteccemececs 3 et 4 669 422 1.091 
Produits manufacturés. CRRERLRLILLILLRIILIRLLILETILLRELETILILLILLILIILELLLLELILLLLIIIELLLLELT) JUy 23 332 
Demi- produits {or exclu). nes j DMARLRILRLLLILTI TILL LILI LIL - 9261 29 2, 
A l'équipement de l'agr culture bésssee DPRPETE TE TTILE n » 6 
Dont 4 Produits finis \ l'équipement de l’industrie et des autres activités 
destinés prin- NL A 60 ooéothoése sde end 1 28 1 29 
cipalement: [4 ja consummMatjon. scsscssc ces sc cossc css cs cesse 8 11 » 11 
Or 0, ARE ss... poeme onmerttoneses 9 » » » 
TE. nocsiosaioobeéésesinetsannecdétinnsée matos ecesesentescecescsee 4.810 851 5.691 
Sept premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, es 1 1.302 2.620 3.922 
Energie, lubriflants............ POP TPCL CEE TE POUPEE cesse 2 25.117 825 25.942 
Produits DL old cd cotionesseceasreséoteghoncesseoseshesecodessce 3et4 4.248 2.670 6.918 
PARDON -HRMMIREQURÉS ss coco ccoponencensonce coco cesse ttes ccesoeee 1.878 131 2.009 
Demi-produits (or exclu). .….. net DE RTE ERLELETIL TT TITLE LILI ET. è 1.583 119 1.702 
{ A l'équipement de l'agriculture.......... CET TEET 39 2 317 
Dont : d- —- — A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
{ re le 8 pus collectives ........ doonto rss tetetsdesseesdueo-se 7 181 9 190 
pa emen ” { A la DR. Hosts. del.ésccocdcccses 8 79 1 80 
Or PR és dos ccvtresèni entiere cescerccodnidioiocsersendiosgéicedencesee 9 » » LL 
cmdboates à .….... PERL LTIIIIILLI TIR LE LILI RSR LILI ERLRT TIR III 32 545 6.246 JS 11 
———————————— — — 
EXPOR 
EE 
NUMEROS QUANTITES (EN MILLIERS 
DESIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
on Étranger. Zone trance. Total. 
Mois de juillet des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagincux, virer et graisses), boissons, tabacs. 1 1591 94 953 
‘ Fnetgie "IUDriNANtS... és. socosce. vos cosmos nono css pos soc soso oc ce see 2 489 258 747 
Produits bruts............... ocvsssves ésostos eo scosdésensoreescos see océoegesese 3ets 2,6%: 41 2.674 
Produits manufacturés. . ME PEN DR sécodritéssèohontnibécis es PPCLPETETIIITEE 788 276 1.061 
Demi-produits (or exclu) ........... cos sessese CPPEPELLLILORECLIITES é 701 208 909 
à A l'équipement de la riculture éd dt'e dés DPETETE TELLE 2 2 4 
Dont + Produits Minis | 4 jéquipement de l'industrie et des autres activités 
| pp re ue ) A Sectives deb k Ronnie ét slbencse 1 26 27 63 
cipa ement: { A la CONSOIMINAÎION. sc soso css css .0 0e 8 49 39 #3 
Or industriel .…... nn nn nn nm nm nm nn PRRLETILILLTIILIELLITT TITI LLT TITI ET EEE LT 9 » » L 
Total .. CRARERERIRIRI TI LRIRI ILE LRIELESI ELLE LIRE ERLRELRLRLEIR LR 4.069 669 4.738 
Sept premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 1.061 704 1.765 
Energie, Iubrillants....,.......s...... PETETTEET TSI TL EET IIS LE TEETEEE sécoscoeses 2 4.012 1.944 5.956 
Produits De cbtnevteccesste ...... LUERRRERERLILLLLRERLILLL I LLIELRL ELLE LLREREILLEX) 3 et 4 13.990 282 44.272 
Produits manufacturés noms CÉRERERE RARE RLRERLIRIL LILI LELILLRAI LE IELLLLLILr 5.681 1.906 7.5 7 
| Demi-produits (or exclu) ........ ETES LIEL III TE III EE CET é 41.997 1.454 6.451 
+ l'équipement de l'agric ‘ulture sisashd émane sos. 12 13 25 
Dont : Produits fînis A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
{ nn pen collectives ........ te docoies 1 373 190 563 
e pa emen - A la OU UT 1. OR OR 8 299 249 548 
Or DOME cc cotpéncnoo demo ee ces eee eco oopnpoobonno costs se 0000 pcoenñocèéee 9 D » » 
DR dliilstscdlsiioidesssttotètéesiottscccéosedenvceccccestece 24.744 4.836 29.580 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


a ———— 


REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES, — D. 8, 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


les sept premiers mois de 1959 et 1960, 





TATIONS 





DE TONNES METRIQUES) 


VALEURS (EN 


LL 
MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 






























































































































































1960 1959 1960 
Étranger. Zone franc. Étranger. Zone france. Total. Étranger. | Zone france. Total. 
. 
années 1959 et 1960 
161 290 454 134.018 286.196 420.214 142.995 286.199 429.494 
3.4: à 640 4.099 395.902 10.369 406.271 364.425 67.955 432.380 
752 410 1.162 399,885 458.417 518.302 460.682 r- 449 610.131 
547 36 < 634.954 28.292 663.246 1.023.320 1.071.718 
494 34 528 285.001 24.928 309.929 471.530 39.180 510.710 
7 » 7 26.870 103 26.973 31.972 162 32.134 
28 1 29 235.021 1.016 2%6.037 389.178 851 390.029 
18 1 19 88.062 2.245 90.307 130.610 8.200 138.845 
» s » 10 131 1.190 1.241 
4.922 1.376 4.524 483.284 2.008.164 1.992.612 552.352 2.544.964 
années 1959 et 1960. 
1.561 2.665 4.229 4 .212.2 2.310.088 3.482.327 1.420.229 2.478.471 3.898.700 
24.856 ».641 28.497 2.748.2: 91.230 2.839. 482 2.656.644 388.478 3.045.122 
5.051 2.873 7.924 2.441. 1.063.338 3. 504.965 3.536.992 1.114.842 3 651.831 
3.621 155 3.71 4.365. 184.531 4.550.023 6.467.991 261.481 6.732.473 
3.238 143 885.282 164,370 2.049.652 3.145.895 228,176 3.374.071 
41 2 168.958 871 169.829 192.543 1.074 193.617 
233 8 .684.901 7.967 1.692.468 2.232.878 7.204 2.240.082 
109 2 526.701 11.323 638.074 896.675 28.027 924.702 
» 5 « 30. 100 30.371 6.853 7 
25.002 9.334 44 10.697 3.709.287 14.407.168 14.088.709 4.246.459 18.335.168 
— re 
TATIONS 
_ men mom ntnne | 
DE TONNES METRIQUES) VALEURS :1EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 1960 
Étranger. Zone franc. | Total. Étranger. Zone franc. Total. Étranger. Zone france. Total. 
années 1959 et 1260. 
219 114! 133. 100.298 234.077 212.686 110. 808 223.494 
19 2%6| 8.6 41.850 103.921 50.174 47 97.818 
3.194 48] 3. 177.3 16.094 193.455 210.007 15 225.302 
891 296 1. 190 1.174.6 576.744 1.751.351 1.532.340 603.4 2.136.317 
766 231 992.706 .603 670.359 663.070 145.842 808.912 
2 2 0.603 .490 13.143 8.972 7.927 16.499 
112 32 223.449 111.020 367.469 605.781 187.054 792,885 
14 31 112.749 87.631 700.380 254.917 263.154 018.071 
» » » 512 132| 627 1. 
652] 754l 5.406| 1.514 738.498 2.283 .1%6| 2 005.834 778. 2.784.253 
années 1959 et 1960. 
1.986 1.037 3.023 895.1: 733.259 1.628.410 1.117.168 928. 2.345.279 
2.772 2.107 4.879 469. 504 313.410 782.919 384.588] 7 354.297 738.845 
22.047 39 22.318 1.097.81: 119.957 1.217.769 1.609.813 A : 1.740.325 
6.491 2.210 8.661 7.766.67: 3.795.601 41.522.279 10.669.966 4.5 15.202.158 
5.585 1.747 3.700.907 .971 1.668.528 1.7412,489 1.168. 638 ».911.123 
15 15 47.003 750 98.703 61.052 60.265 121.317 
490 203 1.454.751 4.579 2.379.330 2,660,037 1.163.951 3.823.988 
361 275 2.009.367 ). 01 1.379.668 3.206.392 2,139.3: 3.345.730 
» » » 2! 8.112 32.502 7.097 3.894 10.888 
33.256 5.685 33.941 10.253.57 4.930.339 15.183.909 11.088.572 918.933 20.037.495 
oo 
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Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis de vacance d'un poste de météorologiste au bureau régional 
du Caire du secrétariat général de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale, 





Le secrétaire général de l'Organisation de l’aviation civile interna- 
tionale (O0. À. C. L) communique qu'il recherche des candidats pour 
un poste de météorologiste au bureau régional du Caire. 


L’attention des candidats est attirée sur les fonctions et la compé- 
tence désirée indiquées dans une annexe à la présente note. 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l’Etat qui ne sont pas actuelle- 
ment en service à l’O. A. C. L doivent faire parvenir leurs candida- 
tures au secrétariat général à l’aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) par l'intermédiaire 
de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en transmettant 
les candidatures, d’une part, donner leur appréciation sur les candi- 
datures et, d’autre part, faire connaître si le détachement temporaire 
ou le départ des intéressés pourrait être accepté ; ils en préciseraient 
alors les modalités administratives. 


Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles sépa- 
rées de la demande des candidats. 


Le secrétaire général à VPaviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


2° Les fonctionnaires ou agents de l’Etat en position de détache- 
ment à l'O. A. C. L et les personnes n’appartenant pas à l’administra- 
tion doivent faire acte de candidature soit directement auprès de 
l'O. A. C. L (International Aviation Building, Montréal, Canada), soit 
par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale (service des organisations aéronautiques internationales). 


Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un formu- 
laire de demande d’emploi fourni par lO. A. C. L 


Les formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale (service des organisations aéro- 
nautiques internationales, 93, boulevard du Montparnasse, Paris (6‘]), 
pièce 15, aux personnes qui en feront la demande. Les candidats 
pourront également consulter dans les bureaux de ce secrétariat le 
code du personnel de l'O. A. C. L. 


La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. A. C. I. à Montréal est le 1°" octobre 1960 ; il s’ensuit que toute 
candidature qui parviendrait au service des organisations aéronau- 
tiques internationales après le 15 septembre 1960 ne pourrait plus 
être acceptée pour une transmission officielle. 


Les renseignements fournis par le secrétariat général de l’O. A. 
C. L figurent en annexe. 





ANNEXE 





ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 
Montréal (Canada). 





Avis de vacance PC 25/60. 





Poste, — Expert météorologiste. 
Classe. — P-3 (administrateur de 2° classe). 


Traitement. — Brut annuel : 7.330 - 10.150 dollars canadiens. 
Net annuel: 6.000- 8.000 dollars canadiens. 


Direction. — Direction de la navigation aérienne. 
Bureau régional Moyen-Orient. 


Lieu d'affectation. — Le Caire (République Arabe Unie). 


Fonctions. — Sous la direction du représentant de l’O. A. C. I pour 
la région Moyen-Orient, le titulaire : 

1. Donne des avis techniques, pour ce qui concerne les travaux 
du bureau régional, sur des questions de navigation aérienne 
ayant trait en particulier à la météorologie aéronautique, 

2. Effectue, conformément aux instructions qui lui sont données, 
des études sur des questions de météorologie aéronautique. 

3. Fournit dessavis aux Etats sur des questions techniques 
intéressant la mise en application des plans régionaux, par- 
ticulièrement en matière de météorologie aéronautique. 

4. Examine les propositions d’amendements aux plans régionaux 
que présentent les Etats et donne des avis sur la suite à 
y donner. 

5. Aide les Etats contractants auprès desquels le bureau régional 
est accrédité à résoudre les problèmes techniques de météo- 
rologie aéronautique qui peuvent résulter de recommanda- 
tions de l’O. A. C, I ou d'instructions émanant du siège 
de l’organisation. 

6. Exécute auprès des Etats des missions de liaison ou des 
missions de consultation sur les questions indiquées en 
3, 4 et 5 ci-dessus. 

7. Collabore, suivant les besoins, à l’organisation et à la tenue 
de réunions régionales de navigation aérienne, officielles 
ou non officielles. 

8. Remplit éventuellement d’autres fonctions apparentées. 


Titres et qualités. — Formation universitaire ou formation technique 
équivalente ; connaissance approfondie de l’une des langues offi- 
cielles de l’organisation (français, anglais, espagnol), une bonne 
connaissance de l’une des deux autres langues officielles (anglais 
ou français de préférence), constituant un avantage ; expérience 
générale de l'aviation acquise à des postes de confiance, avec 
spécialisation en météorologie aéronautique ; connaissance sérieuse 
des buts, travaux et méthodes de l’O. A. C. L ainsi que des 
diverses branches d’activité internationale dans le domaine de 
l’aviation ; une solide connaissance des régions Moyen-Orient et 
Afrique—Océan Indien serait un avantage ; aptitude à rédiger des 
rapports avec clarté, précision et concision. 

Vacance ouverte aux fonctionnaires de l’O. A. C. I, aux ressortis- 
sants d’Etats contractants de l'O. A. C. IL et aux fonctionnaires 
de l’Organisation météorologiste mondiale. 

Date limite pour la réception des candidatures à Montréal. — 
1°" octobre 1960. 





imprimerie. 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Henri MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
































= 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du fer seplembre 1960. 
COM Éee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0595 PP PP 1 dollar canadien. |  _..... s tas épis a 5,0440 5,0375 
2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 2,308 
39,25 ET 100 dollars mexicains. 39,4965 s dos es 39,27 39,21 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,993 one nes co ds ce à 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,995 18,980 
1 ESRI 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7975 9,7930 
71,145 les ès. FO 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,160 71,120 
13, 7745 Grande-Bretagne .......... dei < 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7775 13, 17725 
78975 ss octo tdés sessss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,765 Norvège ........ M iisiee .... 1100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,780 68,730 
129,920 oo coco obocostee florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,925 129 
17,170 on 2 PRINT déndsse 100 escudos. 17,17238 16 17,5020 17,160 17,155 
95,020 Suède ....... hadosssossesèpestve 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,030 94,980 
113,725 Suisse ......... es ès cososusee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,740 113,680 
69,08 Tchécoslovaquie | nessse “…....... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sites 
1,658 RS FES 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 dé te 
D MT iooootooite CE 8 9 A7 PORN TR. 


TT Éblnoccodttéis arts ot . 09756 
Tunisie me 1 dinar RAM I III LZ] ARE = 


————_—————————————————— 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 






































AU AU 
25 AOUT 1960 18 AOUT 1960 
ACTIF 
Encaisee OP... ......... LRLRLERLELRLELRLEEEEIE ELLE LELLRELEEET ELLES LEELEPLELEIE EIRE EIELILILELELLLILLELLT) 4.322.225.572,77 4.322.225.572,77 
Disponibilités à vue à l'étranger. .......... oo. soo000ee ns senecnoscce eee sets casse ee 5.882.600.000 » 5.744 400.000 : » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... Denon once socseseeeceee 414.000.00 » 41:.000.000 » 
Monnaies divisionnaires...... cos. 000000000000 000000000000 0000020 0000000 000206006000 50 6.876.266,07 12.967.178,16 
Comptes courants postaux.......... mt iii liseommet is 402.734.937,37 431.715.358,73 
Prêts à l'Etat EM cbtsosisodmeett diese st li ro as le es 6.500.000 .000 » 6.500.000.000 E] 
Avances à l'Etat (2) CRRRRERIRILLILT) LERERLREREREREILLILTIEILILZ] LÉRRERLELRERLIELIELEPEL  L'ELLELRLLLELLELLE ..... 3.133.000.000 » 3.615.000.000 LI 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur la France...... sousass ét esse. 000000 4.498 .698.679,39 ) 
Eflets escomplés sur létranger..........ssssesss CEPELETELELELETELETE 1.082.171,21 414.504.257.410,78 11.573.594.494,02 
Effets garantis par l'office des céréales (3).......so.sssosscsossee 137.256. 488,48 \ 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme....... 0.00 9.867.270.071,70 
bts négeeclables achetés on France: (4.55. cool téeronoescesscossoscsee RÉ VS 2.683.625 .289,90 2.458.062. 489,%6 
Avances à 30 jours sur efflels publics. .....sese se dense édoccéesososéesescoccosecscocsecese éée 160.007.8410 » 143.288.410 » 
Avances sur tilres..........sssee hd dome tits ét ohess cocon boost osiscséésesse 62.546.000, 79 63.907.431,65 
DE OU dis. hs mssdihhiete dséhocenioss sets db snénepethbectodcessosée cosoose co » » 
MNIS on QOUrS do TOCOUNTOMENL,. rss osansosoness rois sénmsontimédhcdes dés ss chossvecsts ce 336.S05.367,61 361.098.263,22 
Divers nn mme lRRRRERITILLLLILLLLTILILLLLZ] LRLRIRLLLLRLERERRRERILELLRELLI ER ERLERLLRLE)] 622,358.654,41 602 .264.162,96 
PURE ssisnccsoessese sed innée sésrésssrtssus ososososs000e05 6006 0000 6.6 39.061 .057.339,70 NF 39.275.523.390,77 NF 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....... coscee PPETEEE CINE PPT PEN PE EP 35.092.2(6.081 ,75 35.710.624.971,25 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public..................... EPCETETETIIITS 459.054 ,70 
Comptes courants des accords de coopération économique... ce 127.968 ,20 | 
Comptes courants des banques et institutiwns financières fran- 9 984 650.202 999 079.324 5 
calses ot 6trangres......s. soso soonos-ososesonesnedoessessee o 1.362.095.087,87 ( Rp ce 2.210.020, 
Autres comples couranis et de dépôts de fonds: dispositions et | 
autres engagernents à VUe........ssssonocosesossccssoscosesee …. 921.968.091, 40 
Capital de la Banque... ….... PARLE TILLLITEI LILI LII LILI TILIIT TILL I LLILI IST ILLII IT LILI TI LITIT TT, 150.000.000 LA 150.000,000 » 
Divers ss... CRERETLLLELELILE CRRLELEEELELE] CLÉRELELELEELEELELE ELITE ERLELERENIELEEELELELEEELELIEIT) 1.094.181 .055,78 1.182.819.097,9% 
DR sssdiscsssétiésdisseéal PRE PERTE snenbe cnecsivbiédtse été 39.061.037.339,70 NF 39.275.523.390,77 NF 








Certifié confurme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


J. Bruner. 
(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
TAUX DES OPERATIONS 
2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) Escompte nn 7... 0, 4 0/0 


Avances sur titres......s.ssessosss © 1/2 0/0 
Avances à 30 JUrS.......u..ssssss 3 0/0 
Achat des eflets publics dont 
(4) (Décret du 47 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 

MO... actes es de. 3 0/0 
Esvaompte d'effets mobilisant des 

créanres nées sur l’étranger.... 3 0/0 


(8) (Loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Petroff (Dimitri-Jordanoff), né le 14 novembre 1906 à Kara- 
Arnaoute (Bulgarie), naturalisé français par décret du 26 novembre 
1937, chirurgien dentiste, demeurant à Saint-Etienne, 8, place de 
l'Hôtel-de-Ville, agissant tant en son nom personnel qu’en celui 
de ses enfants mineurs : Odile-Marie-Antoinette, née le 13 avril 1942 
à Saint-Etienne, et Christian-Lucien-Yohan, né le ler janvier 1946 
à Saint-Etienne, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Jordan, 
ou subsidiairement celui de Petrand. 





PPS 


. ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 

des fêtes du quartier de Legevin, Nostang. But : organiser une ou 

plusieurs fêtes de quartier dont la principale a lieu le jour du 

ere de Legevin. Siège social: chez M. Thomas (Félix), le Palais, 
Jostang (Morbihan). 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des futurs copropriétaires de la résidence Malesherbes. 
But: représenter ses adhérents, le cas échéant défendre leurs 
intérêts, et veiller à l’application du règlement de la copropriété 
prévu par la société civile immobilière. Siège social: 60, route 
de Garges, Sarcelles (Seine-et-Oise). 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Comité des fêtes de Lévis-Saint-Nom. But: organisation des fêtes 
communales dans le cadre des associations déjà existantes. Siège 
social: mairie de Lévis-Saint-Nom (Seine-et-Oise). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association familiale rurale de circuit pour le ramassage et le 
transport des élèves de Grez-en-Bouère, Longuefuye, Gennes-sur- 
Glaixe, Ruillé-Froid-Fond et Villiers-Charlemagne. But: organiser 
le ramassage et le transport des élèves du milieu rural vers les 
différentes écoles. Siège social: mairie de Longuefuye (Mayenne). 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso- 
ciation du Clos de chez Nauzelet. But : création, entretien d'œuvres 
d'enseignement telles que : écoles, centres ménagers, œuvres d’édu- 
cation telles que patronages, colonies de vacances et œuvres hos- 
pitalières telle que maison de retraite, de repos, de convalescence, 
et d'œuvres sociales. Siège social: Clos de chez Nauzelet, couvent 
de Corme-Ecluse, lieudit Les Chaumes, Corme-Ecluse (Charente- 
Maritime). 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture de Privas. Société de 
pétanque du Val-Chaud de Saint-Montant, But : pratique et diffusion 
= sport de pétanque. Siège social: salle de la mairie, Saint- 
ontant. 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de 
chasse de Sarnois. But: réglementation de la chasse, répression 
du braconnage et repeuplement. Siège social : mairie de Sarnois. 








11 août 1960. Déclaration à la sous- -préfecture de Douai. La Boule 
franco-italienne. But: regrouper et unir, après leur travail, tous 
ceux qui désirent occuper leurs loisirs. Siège social: café Zambou, 
Nouvelle Cité, allée B, Guesnain (Nord). 


12 août 1960 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation d‘éducation populaire de l'école de Sainte-Marie, à Saint- 
Brieuc. But : fonctionnement de l’école Sainte-Marie de Saint-Brieuc. 
Siège social : 
Brieuc. 


école Sainte-Marie, 4, rue de la Ville-Berno, Saint- 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
d'entraide du Calvaire. But : favoriser le développement du quartier 
et venir en aide aux personnes de ce quartier qui seraient dans 
le besoin. Siège social : chez M. Lebrun, 12, place d’Alsace-Lorraine, 
Granville (Manche). 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ski-Club 
du Colombier. But: initiation à la pratique du ski nautique et 
organisation de fêtes nautiques. Siège social: plage du Colombier, 
Antibes—Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. Société de 
chasseurs de Beaumont-du-Gâtinais, But : défense des intérêts cyné- 
gétiques des chasseurs, protection du gibier, repeupkement, des- 
truction des nuisibles et poursuite des délits de chasse. Siège 
social : mairie de Beaumont-du-Gâtinais. 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Foire- 
Exposition de Pointe-à-Pitre. But : organiser chaque année à Pointe- 
à-Pitre une foire-exposition intéressant l’industrie, l'artisanat, le 
+ — gg en général. Siège social: chambre de commerce, Pointe- 
à-Pitre. 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Office 
du tourisme du département de la Guadeloupe. But: promouvoir 
le tourisme en faisant connaître et apprécier les richesses tou- 
ristiques de l'archipel guadeloupéen par tous les moyens de pro- 
pagande et d’information ; susciter toutes améliorations de l’équi- 
pement touristique, et notamment de l'hôtellerie; assurer la 
représentation des intérêts touristiques hors du département. Siège 
social : chambre de commerce, Pointe-à-Pitre. 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association d'éducation populaire de Grues. But: gestion financière 
et soutien des écoles libres. Siège social: école privée de garçons, 
à Grues (Vendée). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique de Tiranges. 
But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : 
école libre catholique de Tiranges (Haute-Loire). 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
des chasseurs de Vesc. But: réglementation locale de la chasse, 
protection du gibier et repeuplement. Siège social: mairie de 
Vesc. 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Services médicaux et sociaux du travail du bâtiment et des travaux 
publics de Meurthe-et-Moselle, But: créer, organiser et gérer un 
service de médecine du travail interentreprises, dont le but est 
conforme aux prescriptions légales, et notamment à celles de la 
loi du 11 octobre 1946 et du décret du 27 novembre 1952. Siège 
social : Services médicaux et sociaux du travail du bâtiment et des 
travaux publics de Meurthe-et-Moselle, 62, rue de Metz, Nancy. 
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16 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Karting- 
Club rethélois. But : introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits kart, acquérir tous biens mobiliers et 
immobiliers servant à la réalisation de ce projet. Siège social : 
2, rond-point Emile-Zola, à Rethel (Ardennes). 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Société de chasse 
L'Indépendante. But: favoriser le sport de la chasse, la pro- 
tection des récoltes, le repeuplement en gibier, la destruction des 
nuisibles, la poursuite de tous les délits de chasse et la répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Saint-Alexandre. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
des employés des mines d'Amermont-Dommary. But: resserrer 
les liens de camaraderie et développer entre ses membres des 
rapports de bonne harmonie. Siège social: salle des fêtes des 
mines d’Amermont-Dommary, à Bouligny (Meuse). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Associa- 
tion d'éducation populaire Saint-Christophe. But: éducation popu- 
laire. Siège social: paroisse Saint-Christophe, Saint-Christophe-en- 
Bazelle (Indre). 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Asso- 
ciation des sinistrés de la vallée du Colostre, de Montagnac et 
Esparron-du-Verdon. But: subvenir aux besoins des sinistrés. Siège 
social : à la mairie, Riez. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école catholique de filles de 
la Peyratte. But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement de l’école privée de filles de la Peyratte, Siège 
social : école privée de filles de la Peyratte (Deux-Sèvres). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asso- 
ciation des chasseurs et propriétaires du Ministre, la Rigaille 
et Bramefant. But: mise en commun des propriétés pour la chasse. 
Siège social: domaine du Ministre, Murviel-lès-Béziers (Hérault). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société 
de chasse de Fernoël. But: protéger les propriétés et récoltes, 
assurer le repeuplement des terrains en gibier, réprimer le bra- 
connage, procéder à la destruction des animaux nuisibles par des 
battues sous la surveillance des autorités de police. Siège social : 
mairie de Fernoël (Puy-de-Dôme). 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. La Ruche de 
Trouy. But: favoriser les œuvres d'éducation populaire telles 
qu’elles sont exposées dans ses statuts. Siège social: salle parois- 
siale de Trouy. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des propriétaires et chasseurs de Pommerit-le-Vicomte. 
But : syndiquer les propriétaires, chasseurs, réprimer les bracon- 
nages, favoriser le repeuplement du gibier, protéger les cultures, 
faciliter à ses membres le plaisir de Îa chasse, coordonner règle- 
ments et droits légitimes des propriétaires. Siège social: mairie 
de Pommerit-le-Vicomte. 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La Vigilante. 
But : exercice rationnel de la chasse, répression du braconnage sous 
toutes ses formes, conservation du gibier et repeuplement, des- 
truction des nuisibles, location des chasses. Siège social: au domi- 
cile de M. Léon Chapuis, Chaux-la-Lotière. 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association communale des chasseurs de la Tour-du-Meix. But : 
repeuplement en gibier, destruction des nuisibles et développement 
du sport de la chasse. Siège social: chez M. Laurent (Fernand), 
retraité, la Tour-du-Meix. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Karting-Club rouergat. But: introduire et promouvoir 
en France les compétitions entre véhicules dits karts. Siège social : 
café de l'Univers, à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Accordéon- 
Club hersinois. But: expansion de l’accordéon. Siège social: café 
Hannebique, rue Lamendin, à Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Union 
sportive d'Occey. But : pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du football association. Siège social: café Gigot, Occey 
(Haute-Marne). 








19 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Durtol. But: promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres d’éducation populaire. Siège social: pres- 
bytère de Durtol, 





19 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
Boules de Vic-le-Comte - Longues. But: favoriser et développer le 
sport du jeu de boules. Siège social: chez M. Chazouillères, hôtel 
des Commerçants, Vic-le-Comte, section Longues. 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale 
des ‘chasseurs de la Bachellerie, But: sauvegarder l'indépendance 
de la propriété privée, veiller à la reproduction du gibier, détruire 
les nuisibles, empêcher le braconnage, éloigner et poursuivre les 
chasseurs qui refuseraient de se conformer aux règlements de 
ladite amicale. Siège social: foyer municipal, la Bachellerie (Dor- 
dogne). 





20 août 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Cinéma 
éducatif scolaire Nord-Morbihan. But: susciter, promouvoir et 
collaborer à toutes œuvres éducatives par le moyen du cinéma. 
Siège social : Bois-de-Bourgerel, par Baden. 5 à PET A 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Centre 
d’information agricole des planteurs de tabac (C. 1. A. P.) de Cocumont. 
But: améliorer le niveau économique et social des exploitations 
de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation 
économique des exploitations agricoles de son rayon d’action. Siège 
social: M. Lalanne, mairie de Cocumont (Lot-et-Garonne). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Villaines- 
la-Carelle. But : assurer dans les meilleures conditions la gestion de 
la cantine scolaire de Villaines-la-Carelle, Siège social: mairie de 
Villaines-la-Carelle (Sarthe). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. ra ns 
municipale de Sainte-Mère-l'Eglise. But : diffuser l’art musical. Siège 
social : mairie de Sainte-Mère-l’Eglise (Manche). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Groupe intercommunal rural. But : transport des élèves comprenant 
les communes de Colombier, Saugnieu, Satolas, Bonce, le Chaffard, 
Chamagnieu, Mianges, Frontonas, Genas, l’Isle-d’Abeau. Siège social : 
mairie de Frontonas (Isère). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
des anciens élèves du centre d’apprentissage de garçons de Volvic. 
But: maintenir et resserrer les liens d’amitié i se sont établis 
entre les élèves sur les bancs de l’école. Siège social: centre 
d'apprentissage, route de Marsat, Volvic (Puy-de-Dôme). 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Arras. Société de 
chasse de Morval. But: protection du gibier et répression du bra- 
connage. Siège social: à la mairie de Morval. 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort. 
L'Union sportive de Saint-Germain-de-Marencennes. But: sports et 
loisirs. Siège social: mairie de Saint-Germain-de-Marencennes (Cha- 
rente-Maritime). 





22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Club de 
pétanque de Marsat. But: jeu de boules dit de pétanque et sa 
divulgation. Siège social : café du Couvent, à Marsat (Puy-de-Dôme). 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
communale des chasseurs de Flaujac-Poujols. But: réglementation 
et interdiction de la chasse à tous les chasseurs étrankers à la 
commune. Siège social: mairie de Flaujac-Poujols. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de 
chasse de Vulaines. But: réglementation de la chasse, répression 
À mms repeuplement en gibier. Siège social: mairie de 
ulaines. 





24 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. La Farandole 
de Manziat. But: pratique du chant choral, du théâtre, du sport, 
2 À er et de toute activité culturelle. Siège social: mairie 
e Manziat. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Foyer culturel laïque de Beauregard. But: prolonger l’œuvre 
scolaire en promouvant l’éducation populaire par des loisirs culturels 
et des activités éducatives. Siège social : école de garçons de Beau- 
regard, rue Gustave-Charpentier, Nancy. 
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24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Asso- 
clation de chasse de Brenouille, But: organisation de la chasse, 
conservation du gibier et répression du braconnage. Siège social : 
chez le président, à Brenouille (Oise). 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
syndicale des propriétaires de la pointe de Beaumer et du Men-Du, 
Carnac-Plage. But: défendre les intérêts de l’ensemble des pro- 
priétaires sur les plans judiciaire et administratif. Siège social : 
6, rue Waideck-Rousseau, Lorient (Morbihan). 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Société de chasse de Pont-sur-Seine, But: réglementation de la 
chasse, répression du braconnage, repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie de Pont-sur-Seine (Aube). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Société de 
chasse de Cieurac. But: répression du braconnage, destruction 
des nuisibles. Siège social: mairie de Cieurac 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 

Centre d'initiation théâtrale, But: développement de la culture 

| une expression théâtrale diffusée dans tous les milieux de 
société. Siège social : 1, rue Gutenberg, Lyon. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Sain rd-de-Mussidan. But: défendre, développer et 
prolonger l'école, Siège social: école de Saint-Médard-de-Mussidan. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
de chasse privée de Menglas. But : protection du gibier, destruction 
des nuisibles. Siège social : chez M. Oddos (Aimé), à Menglas, com- 
mune de Mens. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord: Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école primaire mixte privée de 
Pléhédel, But : fonctionnement de l’école primaire mixte privée de 
Pléhédel. Siège social : école privée de Pléhédel. 





24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Union 
cantonale des sociétés de chasse. But: représentation des intérêts 
des sociétés, amélioration de la chasse, repeuplement, destruction 
des nuisibles et contre-braconnage, respect du bien d’autrui et 
protection des récoltes. Siège social: café Chandes, à Branne 
(Gironde). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
de loisirs Léo-Lagrange. But : culture, sports et loisirs. Siège social : 
69, rue du Taur, Toulouse. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Société inter- 
communale des chasseurs d’Auriac, Lalonquette, Miossens, Lanusse. 
But : grouper les propriétaires et habitants des communes ainsi 
que les étrangers qui seraient admis en vue du développement du 
gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles. la répression du braconnage et l'exploitation ration- 
nelle de la chasse. Siège social: café Madaune, à Auriac. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. La Diane 
saint-sébastiennoise. But: repeuplement en gibier. Siège social: 
mairie de Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille (M. Fesquet [Jean]) (Gard). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'érection d'un monument au Brésil. But: érection d’une sculpture 
due au sculpteur français Ange Falchi. Siège social: 7, avenue 
Jeanne-d’Arc, Arcueil. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société 
de chasse de Fismette. But : répression du braconnage, destruction 
des nuisibles et repeuplement en gibier. Siège social: rue Dambre- 
ville, à Fismes (Marne). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Société de tambours et clairons La Fraternelle. But: étude des 
sonneries de clairons et trompettes et des batteries de tambours. 
Siège social: mairie de Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison 
des jeunes et de la culture de Goncelin. But : formation des jeunes 
dans un but culturel et sportif. Siège social : hôtel de ville, Goncelin. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Société de chasse de la Motte-Tilly. But : réglementation de la chasse, 
répression du braconnage, repeuplement en gibier. Siège social : 
mairie de la Motte-Tilly (Aube). 





25 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Société de 
chasse de l'aérodrome de Lesquin. But : chasse et destruction des 
nuisibles sur l’aérodrome civil de Lesquin. Siège social: préfecture 
du Nord (secrétariat général), Lille. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
des propriétaires et chasseurs de Monteils. But: réglementation de 
là chasse et protection de la propriété. Siège social: chez M. Jau- 
vert (Claude), à Monteils (Gard). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation sportive des Miroiteries de l'Ouest. But : pratique du football, 
Siège social : 3, rue Létenduère, Angers. 


26 août 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association Education populaire du pensionnat de la Sainte-Trinité, 
But : œuvres d'éducation scolaire, postscolaire et périscolaire. Siège 
social : 11, avenue de Lattre-de- Tassigny, Marseille. 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Kart. 
Club de la forêt d’Halatte. But: participer aux compétitions entre 
véhicules dits kart. Siège social: brasserie Marcel, 5, rue Gam- 
betta, Creil (Oise). 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Saint-Hubert - Club de l'Enclave. But : protection des récoltes, 
repeuplement en gibier, répression du braconnage et destruction 
des nuisibles. Siège social: à la mairie de Séron. 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Groupement de défense de la colline des Baumettes, à Nice. But : 
conserver à la colline des Baumettes son caractère original, colla- 
borer avec tous les services intéressés en vue d’améliorer les 
conditions de vie des populations. Siège social: 12, avenue des 
Baumettes, Nice. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1960: page 7523, 
lre colonne, 15 insertion, au lieu de: «Cercle hippique de Deau- 
ville », lire: « Club hippique de Deauville ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1960: page 7604, 
2° colonne, 5° insertion, au lieu de: «établissement privé», lire : 
« établissement d’enseignement privé » ; siège social, au lieu de: 
« M. Souchet (Maurice) », lire: «école libre ». 





MODIFICATIONS 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
L'Association familiale rurale de l’Aiguilion-sur-Vie, ayant pour but : 
la défense des intérêts matériels et moraux des familles rurales 
de l’Aiguillon-sur-Vie, change son but, qui devient: l’étude, la 
défense et la représentation des droits et des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: mairie de l’Aiguillon- 
sur-Vie (Vendée). 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Le Cercle 
d'études des étudiants en droit de la Guyane transfère son siège 
social du 37, rue Félix-Eboué, au 24, rue Voltaire, à Cayenne. 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société natio- 
nale des ingénieurs professionnels de France et de l'Union française 
transfère son siège social du 6, rue Cimarosa, Paris, au 45, rue 
Saint-Roch, Paris. 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Associa- 
tion des pilotes retraités de la station de la Seine a procédé à des 
modifications dans ses statuts et change notamment son titre, qui 
devient : Association des pilotes retraités de la Seine. Siège social ; 
17, rue Auguste-Charles-Guerrier, le Havre (Seine-Maritime). 





24 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Les Amis des 
oiseaux de l’Orléanais et du Centre change son titre, qui devient : 
Amis des oiseaux de l'Orléanais, et modifie ses statuts et la compo- 
sition de son bureau. Siège social: café Le Maryland, 11, rue 
Bannier, Orléans. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. L’Amicale 
sociale du personnel des préfectures et sous-préfectures du Calvados 
modifie ses statuts. Siège social : préfecture du Calvados, rue Saint- 
Laurent, Caen. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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En vente : MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Décret n° 60-519 portant modification de la composition du jury du 
SPECIALITES PHARMACEUTIQUES prix de Rome d'architecture (rectiticatif) (p. 8127). 


agréées à l'usage des collectivités publiques. 


(Arrêté du 1° août 1960, 
publié au Journal officiel du 26 août 1960.) 


N° 60-216 S. Prix : 0,20 NF. MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté porlant intégrations {archives de France) (rectificatif) (p. 8127). 


irrété du 31 août 190 portant institution d’une liste d’aptitude 


, L LE supp'émentaire {magistrature p. 8127). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou cheque ; * 
* 1 ve « . à 1 PA { [4 tant omit lions acecentati e smiscsions » , r 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, ITrCTE ] t nominations, aceeplalion de dk vtt À onférant 
26, rue Desaix, Paris {15'].) l'honorariat (oiliciers publics et ministériels) (p. 8125). 





MINISTERE DES ARMEES 
SOM MAIRE Arrétés el décisions portant inscription à un tableau d’avanrement, 
———— promotions, intégration, titularisalion et modifiant les dispo- 
silions d'un précédent arrêté: 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES \rmée de l'air (active) (p. 8128). 
Constructions et armes navales (p. 8128). 


services extérieurs (terre) (p. 8128). 





PREMIER MINISTRE dd: 2 bd ik : ol 
Décision portant attribution du diplôme d'élat-major aux officiers 


s av: cuiivi lee az " ‘4e o ‘A F ni 5) { 
Décrets du 2 septembre 1960 portant nominations ef cessation de 1) Te les cours de l’école d'état-major (21e promotion) 
ñ } 
fonctions (missions permanentes d'aide et de coopéralion) 7 rs 
(p. 6121). Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré 


pour le concours d'ingénieur des direclions de travaux des 


MINISTERES D'ETAT travaux marilimes (p. #129). 


Arrité du 24 août 1960 fixant les modalités d'application de l’arti- 
cle 5 du décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959 concernant les MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
impositions directes et indirectes et les {axes sur le chiffre 

l'affaires perçues au profit des collectivités locales dans les Arrêté du 95 août 1960 modifiant l'arrêté du 7 octobre 1955 fixant les 
iépartements sahartens conditions d'application du décret n° 55476 du 30 juin 1955 
f. relatif aux Sociétés de développement régional (p. 8129). 
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Arrélé du 26 août 190 portant création au commissariat général du 
plan d'une commission de l'artisanat (p. 8129). 


Arrêté du 29 août 19%0 fixant la liste des écoles délivrant les diplô- 
mes d'ingénieur chimiste, d'ingénieur électrochimiste ou 
d'ingénieur physicien exigés pour l'accès au concours pour 
l'emploi d'ingénieur du service des laboratoires du ministère 
des finances (p. 8130). 


Arrêlés portant remise de débets (p. 8130). 


Arrêlés portant promstions et aflectalions (conseillers et attachés 
commerciaux et institut national de la statistique et des 
études économiques) (p. 8151). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


arrété du 31 août 1960 fixant, pour l'année 1%, les disciplines pour 
lesquelles s'applique le décret n° 6-816 du 6 août 190 pré- 
voyant des mesures exceplionnelles concernant le recrutement 


de professeurs certitiés (p. 81:0). 


arrêté fixant les dates et les modalités du concours pour le recru- 
tement de bibliothécaires (session de 19%0) (reclificatif} 
(p. 81:10). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no 60-913 du 20 aoû! 19%0 fixant les conditions dans les- 
quelles les dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant l'aviation civile et commerciale, la météorologie, les 
ports maritimes, les routes nationales et les autoroutes 
entrent en vigueur dans les départements algériens (p. 8133). 


Décret n° €0-914 du 20 août 1960 rendant applicable dans les dépar- 
tements algériens l’ensemble de la législation et de la régle- 
mentation concernant les routes nationales et les autoroutes 
(p. 8139). 


Décret no 60-915 du 20 août 190 rendant applicable dans les 
départements algériens l'ensemble de la législation et la 
réglementation concernant l'aviation civile et commerciale, 
y compris la météorologie :p. 8131), 


Décret n° 60-916 du 2 août 190 rendant applicable dans les dépar- 
temments algériens l’ensemble de la législation et de la réglie- 
mentation Concernant les ports maritimes (p. 8155). 


Arrêté du 5 août 19%0 déclarant d'utilité publique les travaux d'’ex- 
tension des installations du centre d'antennes avancées 
V. IH. F, de Dijon-Mont-Afrique (aménagement du centre récep- 
tion à Courcelles-les-Monts [Uôte-d'OUr]) (p. 8135). 


Arrêté du 18 août 1960 relatif au transport par mer de marchandises 
dangereuses (p. 8135). 

arrêté du 18 août 19%0 portant ouverture d’un concours pour Île 
recrulement de sous-chef de service administratif des ser- 
vices extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile 
(p. 8159). 

Décision du 24 août 19%60 relative au classement de l'aéroport de 
Strasbourg-Entzheim en ce qui concerne le balisage lumineux 
(p. 8159). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 3 août 1%0 autorisant la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine à entreprendre la création d'un stockage souter- 
rain d'hydrocarbures liquéfiés (p. 8132). 


Circulaire du 2 août 190 relative à l’expérimentation de méthodes, 
appareils ou produits nouveaux dans l'exploitation des mines, 
minières et carrières (p. 8132). 


Circulaire du 20 août 10 relative aux conditions de remplissage 
des réservoirs des engins utilisateurs de combustibles liquides 
à point d'éclair supérieur à 50°, stockage des combustibles 
liquides au fond (application de l’article 224 du décret 
he 59-285 du 27 janvier 1959) (p. 8132). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


arrêté du 12 août 1960 relatif à l'approvisionnement des minotiers 
à fèves (p 6140). 

Arrêtés du 23 août 1960 relatifs à la réglementation des cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles dans divers départements 
(p. 8110), 





= — 


Arrêté du 24 août 1K0 relatif au contingentement des semouleries 
(p. 8115). 


Arrêté du 1er septembre 1960 portant homologation de l’accord inter- 
professionnel conclu entre les producteurs et les conserveurs 
de tomates pour la campagne 1960 (p. 8145). 


Caisse des offrandes nationales. — Rapport du comité supérieur sur 
les opérations de la caisse pendant l'année 1959 (p. 8145). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours (p. 8147). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


MiniStère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-archivistes relevant 
de Ja direction des archives de France (p. 8118). 

Avis de concours pour l'admission dans les sections de peinture et 
de sculpture de l'école nationale supérieure des beaux-arts 
(p. 8118). 


Avis relatif à l'examen d'instruction générale de la section d’archi- 
tecture de l'école nationale supérieure des beaux-arts (p. 8118). 


Avis de vacance d’un poste de professeur à l’école nationale supé- 
rieure des ibeaux-arts (p. 8118). 

Avis de vacance d'un poste de professeur chef d'atelier de déco- 
ration à l'école nationale supérieure des arts décoratifs 


(p. 811$). 
Avis de vacance du poste de secrétaire de l'école nationale d'art 
décoratif de Nice (p. 8148). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine originaire et 
en provenance de l'O.E.C.E. (p. 8119). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 8119). 

Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d'une assistante sociale dépar- 
lementale (Aude) (p. 8119). 

Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrulement de secrétaires comptables 
(p. 8149). 


Annonces (p. 8150). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 59. 
Questions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
p. 2319 
\4 , 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret du 2 septembre 1960 portant cessation de fonctions 
d'un chef de mission permanente d'aide et de coopération. 





Par décret en date du 2 septembre 1960, il est mis fin, sur sa 
demande, aux fonctions de M. Marcel Boyer, inspecteur général de 
la France d'outre-mer en tant que chef de la mission permanente 
d’aide et de coopération de la République française auprès de la 
République malgache. 





Décrets du 2 septembre 1960 portant nomination 
de chefs de missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par décret en date du 2 septembre 1960, M. Joseph Rigal, admi- 
nistrateur en chef de la France d’outre-mer, est nommé chef de la 
mission permanente d’aide et de coopération de la République 
française auprès de la République malgache, poste vacant. 


Par décret en date du 2 septembre 1960, M. Pierre Sabeau- 
Jouannet, administrateur en chef de la France d’outre-mer, est 
nommé chef de la mission permanente d’aide et de coopération de la 
République française auprès de la République du Cameroun, en 
remplacement de M. Joseph Rigal, appelé à d’autres fonctions. 











MINISTERES D'ETAT 


Modalités d'application de l'article 5 du décret n° 59-1435 du 
21 décembre 1959 concernant les impositions directes et indirectes 
et les taxes sur le chiffre d'affaires perçues au profit des collec- 
tivités locales dans les départements sahariens. 


Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation de la 
partie des territoires du Sud englobée dans l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment l’article 16 ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions du 
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer. 

Vu le décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959, et notamment son 
article 5. 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les frais d’assiette et de perception des taxes et impo- 
sitions visées à l’article 5, 1°, du décret n° 59-1435 du 21 décembre 
1959 sont réglés par la perception, au profit du Trésor public, de 
4 p. 100 du montant des constatations desdites taxes et impositions. 


Art. 2. — Les sommes ainsi dues par les collectivités intéressées 
sont versées annuellement, sur production d’un décompte arrêté 
par le directeur régional des administrations . financières, à un 
compte ouvert dans les écritures du trésorier général du Sahara 
pour être rattachées aux chapitres intéressés du budget général. 
Les dépenses y afférentes sont réglées dans les conditions fixées par 
le ministre des finances. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


—_+.+- 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-519 portant modification de la composition du jury 
du prix de Rome d'architecture. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 1960, page 5040, visas: 
Au lieu de : 

« Vu les ordonnances des 21 mars et 9 juillet 1916 », 
Lire : 

« Vu les ordonnances des 21 mars et 9 juillet 1816 »; 

Article 2, première ligne : 
Au lieu de: 

« sont abrogées toutes dispositions antérieures au présent décret », 
Lire : 

« sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret ». 





Archives de France. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1960: 

Page 7164, 1'° colonne, 21° ligne, au lieu de: « Mme Marguerite 
Lagraneg (Creuse) », lire: « Mme Marguerite Lagrange (Creuse) ». 

Même page, 2° colonne, 17: ligne, au lieu de : « Mme André Devun », 
lire : « Mme Andrée Devun ». 

Page 7165, l1'° colonne, 26° ligne, au lieu de: « 7 Mme Jean- 
nine Bregon (archives départementales d’Indre-et-Loire) », lire : 
« 7 Mme Jeannine Bregeon (archives départementales d’Indre-et- 
Loire) ». 

(Le reste sans changement.) 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Institution d’une liste d'aptitude supplémentaire (magistrature). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature ; 

Vu notamment l’article 12 dudit décret, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué une liste d'aptitude supplémentaire en 
vue de pourvoir les deux postes du deuxième groupe du second 
grade ci-après désignés : 

Président du tribunal de grande instance de Constantine. 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 

de Tizi-Ouzou. 


Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur cette liste d’aptitude 
supplémentaire que les magistrats du premier groupe du second 
grade qui se seront portés candidats aux postes visés à l’article 
précédent. 


Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 29 août 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Besson (Marie-Louis-Henri), notaire à la résidence de Fay- 
sur-Lignon (Haute-Loire). 

M. Poingt (Cyprien-Jean-Narcisse), notaire à la résidence d’Oiron 
(Deux-Sèvres. 

M. Flamari (Auguste-Louis-Jean-Emile), huissier de justice à la 
résidence de Mercœur (Corrèze). 

M. Morin (Emile-Louis-Marie), huissier de justice à la résidence 
de Fronsac (Gironde). 
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Sont nommés : 

M. Besson (Marie-Louis-Henri), notaire à la résidence de Saint- 
Georges-de-Reneins (Rhône), en remplacement de M. Saint-Pierre 
(Paul-Joseph), démissionnaire. 

M. Brissac (Morice-Roger-Louis), notaire à la résidence de Quimper 
(Finistère), en remplacement de M. André (Joseph-Pierre-Marie), 
démissionnaire. 

M. Rousset-Rouvière (Denis-Marie-Edouard), notaire à la résidence 
de Marseille (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Rousset- 
Rouvière (Xavier-Marie-Balthazar), son père, décédé. 

M. Saint-Pierre (Paul-Joseph}, notaire à la résidence de Sainte- 
Foy-lès-Lyon (Rhône), en remplacement de M. Giraud (Michel- 
Henry), démissionnaire. 

M. Larivière (René-Jules-Alexandre), déjà greffier du tribunal 
d'instance de Douai (canton Sud), greffier du même tribunal 
(canton Ouest), en remplacement de M. Lubrez (Gabriel), démis- 
sionnaire ; en application de l’article 41° du décret n° 58-1281 du 
22 décembre 1958, les greffes des cantons susvisés sont fusionnés. 

M. Bermann (Hubert), huissier de justice à la résidence de Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Lottin (Armand- 
Marie-Vulfran-Paul), démissionnaire. 

M. Chicha (René), huissier de justice à la résidence dé Saint- 
Claude (Jura), en remplacement de M. Vachier (Etienne), décédé. 

M. Flamari (Auguste-Louis-Jean-Emile), huissier de justice à la 
résidence de Beaulieu (Corrèze), en remplacement de M. Gramat 
(Jacques-Marie-Bernard), démissionnaire. 

M. Morin (Emile-Louis-Marie), huissier de justice à la résidence 
de Libourne (Gironde), en remplacement de M. Rebouilh (Paul- 
Joseph-Raoul), démissionnaire. 

M. Raffin (Clément-Eugène-Edouard), huissier de justice à la 
résidence de Poitiers (Vienne), en remplacement de M. Bourdet 
(Roger-Antonin-Alexandre), démissionnaire, 

L’honorariat est conféré à : 

M. Martini (Maurice-Jean-Jules), ancien notaire à la résidence de 
Fondettes (Indre-et-Loire). 

M. Koun (Paul-Jean-Léon-Louis-Marie), ancien avoué près le tri- 
bunal de grande instance de Quimper, en résidence à Quimperlé 
(Finistère). 

M. Knidler (André-Eugène-Arthur-Louis), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance d’Oloron (Basses-Pyrénées). 

M. Minbielle (Jean-Baptiste-Louis-Fernand), ancien greffier du tri- 
bunal d’instarce d’Orthez, en résidence à Arzacq-Arraziguet (Basses- 
Pyrénées). 








MINISTERE DES ARMEES 


Armée de l'air (active). 





Par décision du 20 août 1960, est inscrit au tableau d’avancement 
l'officier dont le nom suit, placé dans la position de congé définitif 
du personnel navigant, pour le grade de commandant : M. le capi- 
taine Carret (Edmond-François). 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 août 

, M. le secrétaire administratif de 1'° classe des directions de 

travaux Maudé (Augustin), inscrit au tableau d’avancement, est 

promu au grade de secrétaire administratif principal, 1°" échelon, 
pour compter du 1°" juillet 1960. 

M. le secrétaire administratif de 2° classe des directions de 
travaux Croizat (Roger), inscrit au tableau d’avancement, est promu 
au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, 1°’ échelon, pour 
compter du 1°" juillet 1 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 août 1960 : 

Sont promus à la classe exceptionnelle, 1°" échelon, les techniciens 
chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

Pour compter du 1° juin 1960 : M. Orange (Paul-H.). 

Pour compter du 1°" juillet 1960 : M. Chinn (Frédéric). 


Sont promus au grade de techniciens chefs de travaux, 1°’ échelon, 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent : 

Pour compter du 1°" juin 1960: M. Cornic (Jean-F.) (report d’an- 
cienneté : 25 jours). 

Pour compter du 1°" juillet 1960: M. Senn (Jacques-A.) (report 
d'ancienneté : néant). 


Est annulé l'arrêté ministériel du 8 juillet 1960 (portant avance- 
ment d’échelons dans le personnel civil technique des constructions 
et armes navales) en ce qu’il concerne l'avancement au 4° échelon 
du grade de technicien d’études et de fabrications de M. Raoult 
(Jean-J.), technicien d’études et de fabrications, 3° échelon. 











Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 11 août 1960, M. Blin (Léon), agent des forces auxi- 
liaires du mahkzen chérifien (cadre principal), est intégré et titu- 
larisé dans le corps des secrétaires administratifs dans les condi- 
tions ci-après : 

1°" juillet 1957. — Secrétaire administratif de 2° classe, 6* échelon, 
avec un reliquat de bonifications de 1 an 10 mois 9 jours. 





Attribution du diplôme d'état-major aux officiers ayant suivi 
les cours de l’école d'état-major (21° promotion). 





Par décision n° 7871 EMA/3-E du 16 août 1960, le diplôme d'état. 
major est attribué aux officiers ayant suivi les cours de la 21° pro- 
motion de l’école d’état-major dont les noms suivent : 


1° À compter du 1° mars 1959. 
Infanterie. 


M. Barbier (Michel-François), capitaine. 


2° À compter du 13 août 1960. 
Gendarmerie. 


M. Rouchaud (Guy-Raymond-Roger), lieutenant. 


Service de santé. 


MM. Desbordes (Jacques-Albert), médecin capitaine. 
d'Olier (Jean-Maurice-Edmond), médecin capitaine. 


Infanterie. 


MM. Aeschlimann (Marcel-Louis), lieutenant. 
d’Azambuja (Henri-Marie-Jean), capitaine. 
Balmitgere (Pierre-Dominique-Marie-Félix), 
Bardon (Pierre-Joseph), capitaine. 
de Caumia-Baillenx (Bertrand-Marie-Antoine-Alfred), capitaine, 
Champeaux (Jacques-Marie-Bernard), capitaine. 

Devaux (Guy), capitaine. 

Dussart (Guy-Philippe-Stéphane), capitaine. 
Frédéric (Jean-Gaston-Louis-Gaëtan), capitaine. 
Gilli (René-Camille-Lucien), capitaine. 
Grenouilleau (Jean-Raymond), capitaine, 
Guichard (Jacques-Pierre), capitaine. 
Imbert (Robert-Maurice), capitaine. 
Maillard (Jean-Eugène-Marie), capitaine. 
Marcout (Jacques-Marie-Charles), capitaine. 
Mazrou Mouloud, capitaine. 

Mosbah Amar, capitaine. 

Pannetier (Jean), lieutenant. 

Perchet (Michel-Edouard-Joseph), capitaine. 
Picard (Georges-Elie), capitaine. 

de Pontual (Guy), capitaine. 

Pouvesle (Philippe-Jean), capitaine. 

Rabot (Gilbert-Louis), capitaine. 

Schwartz (Arthur-Emile), capitaine. 

Thierry (Gilbert-René), capitaine. 

Vareilles (Robert-Etienne-Louis), capitaine. 
Villedieu de Torcy (Michel-Marie), capitaine. 
Vittori (Jacques-Gaston), capitaine. 


capitaine. 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. Benadjina Mohammed ben Aouad Ould Mohammed, capitaine. 
de Bressy de Guast (Bernard-Henri-Vincent-Bruno), capitaine. 
Force (Michel-Jean-Louis-Lucien), lieutenant. 
de France (Olivier-Marie-Joseph-Anne-Gabriel), capitaine. 
Girard (Jean-Joseph-Emile), capitaine. 

Lecouffe (François-Xavier-Eugène-André), capitaine. 
Loubens (Arnaud-Pierre-Marie), capitaine. 

Pichot (Roger-Marcel), capitaine. 

Reclus (Michel-René-Raymond), capitaine, 


Artillerie. 


MM. Berlon (Pierre-René-Marie-Luc), capitaine. 
Bernard de Lavernette (Marc-Marie-Henri), capitaine. 
Bonnin (Michel-Marie-Joseph), capitaine. 
Bourdin (Michel-Pierre-Etienne), capitaine. 
Collomb-Clerc (François-Jean), capitaine. 
Eyraud (Michel-Francis-Philibert), capitaine. 
Fayard (Pierre-Marie-Gabriel-François), capitaine. 
Gayet (Paul-Eugène-Antoine), capitaine. 
Jolibois (François-Paul-Louis-Antoine), capitaine. 
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MM. Ledru (Bernard-Octave-Emilien), capitaine. 
Le Peltier (Yves-Alexandre-François-Marie), capitaine, 
Longueval (René-Gaston-Maurice), capitaine. 
Moreau (Christian-Jacques), capitaine. 
Schmitz (André-Jean), capitaine. 
Sourdois (Pierre-Henri-Albert), capitaine. 


Train. 


MM. Blineau (Pierre-Gérard), capitaine. 
Champagne (Christian-Marcel-Fernand), capitaine. 
Frecaut (Jean-Auguste), lieutenant. 
Guicharrousse (Benjamin), capitaine. 
Jolivet (Lucien-Charles-Marcel), capitaine. 
Maillard (Jacques-Marie-Pierre), lieutenant, 
Molinier (Norbert-Paul-Yves), capitaine. 
Pornot (Jean-Achille-Camille), capitaine. 
Tanet (Francis-Gilbert), capitaine. 


Corps des officiers des À. M M. 


M.Campana (Antoine-Romain), capitaine. 


Génie. 
M. Seban (André-Maurice-Claude), capitaine. 


Transmissions. 


MM. Beaudoux (Claude-Jean-Marcel), lieutenant. 
Duffort (Denis-Aimé-Jean), lieutenant. 


Matériel. 


MM. Crebassa (Jacques-Alfred), capitaine. 
Faugeras (Jacques-Paul-Jean-Marie), capitaine. 


Infanterie de marine. 


MM. Cerf (Michel-Charles-Ernest-Marie), capitaine. 
Cormier (Jacques-Jean), capitaine. 
Faussurier (Gérard), capitaine. 
Forest (Louis-Claudius), capitaine. 
Langlois d’'Estaintot (Pierre-Marie-Bertrand), capitaine. 
Palazzi (Joseph), capitaine. 


Artillerie de marine. 


MM. Brunel (Pierre-Marc-Jean-Francis), capitaine. 
Herpe (Jacques-Albert-Georges), capitaine. 
Leclerc (Jacques-Henri-Gabriel), lieutenant. 
Quemener (Raymond-Hervé-Marie), capitaine. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. Rivier (Alphonse-Claude-Joseph), médecin capitaine. 





Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré 
pour le concours d'ingénieur des directions de travaux des travaux 
maritimes. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 
18 août 1960 : 


1° Sont déclarés admissibles à subir les épreuves du second degré 
à la suite du concours ouvert les 20, 21, 22, 23 et 24 juin 1960 
pour le recrutement d’ingénieurs des directions de travaux de 
2° classe des travaux maritimes : 


Centre de Paris. 


MM. Bachelier (Gabriel), Dandois (Bernard), Manchon (Jean- 
Claude). 
Centre d'Oran. 
M. Tourneur (Yves). 


2° Sont également autorisés à se présenter aux épreuves du second 
degré les candidats suivants admissibles aux concours antérieurs : 
a) Concours de 1957. 
MM. Alday (André), Naboulet (Roger). 


b) Concours de 1958, 
M. Micoud (Bernard). 


c) Concours de 1959, 
MM. Bernard (Louis), Gourmelon (Gérard), Grandné (Fernand), 
Quilici (Christian). 
3° Les épreuves du second degré commenceront à Paris le 
27 septembre 1960. 





__ 
6 +— 








MINISTERÉ DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Modification de l'arrêté du 7 octobre 1955 fixant les conditions 
d'application du décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relatif aux 
sociétés de dèveloppement régional. 





Le ministre des finances et des affaires économiques 


Arrête : 
Article unique. — L'arrêté susvisé du 7 octobre 1955 est modifié 
comme suit : 
« Art. 2. — L'octroi de la garantie d’un dividende minimum 


visée à l’article ler du décret n° 55-876 du 30 juin 1955 est subor- 
donné à la signature d’une convention complémentaire entre le 
ministre des finances et des affaires économiques et la société de 
développement régional, après avis du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. 

« La convention détermine l'étendue et les modalités de la 
garantie ; elle fixe les obligations qui incombent à la société de 
développement régional dans le cas où la garantie de l'Etat est 
mise en jeu. » 


Fait à Paris, le 25 août 1960. WILFRID BAUMGARTNER, 





Création au commissariat général du plan d'une commission 
de l'artisanat. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 

Arrête : 

Art. 1°". — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de l'artisanat. 

Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Byé, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Paris, conseiller économique et social. 


Vice-président. 


Le chef du service de l’artisanat au ministère de l’industrie. 


MM. Membres. 


Anquetil, artisan d’art à Paris. 

Bossan, directeur à la chambre syndicale des banques populaires. 

Boulland, président de la chambre syndicale artisanale des dentelles, 
tulles, broderies et guipures, président du groupe de l'artisanat 
au Conseil économique et social. 

Brunelle, président de la confédération nationale des artisans maré- 
chaux, charrons, forgerons, vendeurs réparateurs de machines 
agricoles. 

Circaud, président directeur général de la Société interprofession- 
nelle artisanale de garantie. 

Dallant, président de la confédération nationale artisanale, conseiller 
économique et social. 

Fey, compagnon artisan. 

Gill, compagnon tailleur, membre du bureau de la fédération des 
travailleurs de lhabillement et de la chapellerie (C. G. T.). 

Heysch, président de la chambre de métiers d’Alsace. 

Jeudon, président de l’assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France, directeur du centre national d’études techni- 
ques et économiques de l'artisanat, conseiller économique et social. 

Lapersonne, président du syndicat des maîtres artisans du livre de 
Seine-et-Oise. 

Lecœur, président de la fédération nationale des artisans du bâti- 
ment, conseiller économique et social. 

Malassigné, secrétaire général de la chambre de métiers d’Indre-et- 
Loire (C. F, T. C.). 

Millot (Roger), président du comité national d’action et de liaison 
des classes moyennes, délégué général de la confédération générale 
des cadres, président de la section des économies régionales du 
Conseil économique et social. 

Noirot, vice-président du syndicat national de la construction électro- 
thermique et électro-domestique, membre du comité directeur du 
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Petit, président de la commission de l'apprentissage à l'assemblée 
des présidents des chambres de métiers de France. 

Ressicaud, président de la caisse autonome nationale de compen- 
sation de l'assurance vieillesse artisanale, conseiller économique 
et social. 

Revel, président du syndicat des artisans décolleteurs de la Haute- 
Savoie. 

Ruat, vice-président de la fédération nationale des coopératives arti- 
sanales. 

Sidro, secrétaire général de la fédération C. G. T.-F. O. des employés 
et des cadres, conseiller économique et social. 

Stéfanelly, président de la confédération générale de l'artisanat 
français. 

Vauclair, président de la fédération nationale des syndicats de 
maîtres-tailleurs. 

Védé, président de la fédération des groupements commerciaux 
et industriels de l’Aisne, membre de la délégation française de 
l'union internationale de l'artisanat et des petites et moyennes 
entreprises. 


Rapporteurs généraux. 
MM. 
Buquet, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Paris; 
Verpeaux, inspecteur de l’industrie, adjoint au directeur de l’expan- 
sion industrielle au ministère de l’industrie. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur des 
relations économiques extérieures, le directeur des affaires com- 
merciales et le chef du service des études économiques et finan- 
cières au ministère des finances et des affaires économiques ; 

Le directeur des industries mécaniques et électriques, le directeur 
des industries diverses et des textiles et le directeur de l’expansion 
industrielle au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l’enseignement technique au ministère de l’éduca- 
tion nationale ; 

Le directeur de l'énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 


ou leurs représentants. 

Art. 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Liste des écoles délivrant les diplômes d’'ingénieur chimiste, d’ingé- 
nieur électrochimiste ou d'ingénieur physicien exigés pour l'accès 
au concours pour l'emploi d'ingénieur du service des laboratoires 
du ministère des finances. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le décret n° 57-101 du 30 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingénieurs 
des laboratoires du ministère des finances, et notamment son 
article 4, 


Arrêtent : 

Art. 1*", — La liste des écoles délivrant les diplômes d'ingénieur 
chimiste, d'ingénieur électrochimiste et d'ingénieur physicien exigés 
pour participer au concours d'accès à l'emploi d'ingénieur des labo- 
ratoires est fixée ainsi qu'il suit : 

Ecoles nationales supérieures de chimie. 

Institut de chimie de l’université de Besançon. 

Institut de chimie de l’université de Caen. 

Institut de chimie de Clermont-Ferrand. 

Ecole supérieure de chimie industrielle de Lyon. 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse. 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. 

Conservatoire national des arts et métiers (spécialités : chimie 

industrielle, chimie tinctoriale, physique). 

Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d'électrométallargie 

de Grenoble. 

Institut industriel du Nord de la France. 

Institut technique supérieur de la chambre de commerce de 

Marseille, 

Ecole française de papeterie de l’université de Grenoble, 

Ecole nationale supérieure du pétrole. 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielle de la 

ville de Paris. 

Ecole supérieure d’application des corps gras. 

Ecole technique supérieure du laboratoire. 

Institut textile de France. 

Institut de chimie industrielle de la faculté catholique des sciences 

de Lyon. É 

Ecole des hautes études industrielles des facultés catholiques de 

Lille, 





Art. 2. — Le chef du service des laboratoires du ministère des 
finances est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1960, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation 4 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Remises de débets. 


Par arrêtés en date des 6 et 19 août 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 764.05 NF 
déjà recouvrée, à M. Boulet (Gustave) de celle de 18.693, 71 NF 
représentant le montant du trop-perçu constaté au titre de la pension 
militaire d'invalidité n° 58-071225, pendant les périodes du 12 juin 
1950 au 23 mai 1956 et du 20 janvier 1957 au 19 octobre 1958; 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.000 NF, à 
M. Pallusseau (Francis) de celle de 11.657,49 NF représentant le 
montant du trop-perçu : 

1° Accusé par la feuille de décompte portant liquidation, pour la 
période du 21 janvier 1952 au 21 décembre 1956, des premiers arré- 
rages des pensions militaires d'invalidité n°° 55-049668 et 58-012311 ; 

2° Constaté au titre de l'indemnité de soins aux pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose, indûment payée pendant la période du 
1°" février 1955 au 30 décembre 1956. 

Sous réserve du versement : 

Par Mme Duchaufour (Elise), veuve Courcier, d'une somme totale 
de 2.000 NF, 

Par M. Courcier (André) et par Mme Courcier, épouse Bogliolo, 
d’une somme de 1000 NF chacun de la part incombant à chacun 
des intéressés dans le débet de 11.893,97 NF mis à leur charge 
et représentant le reliquat des sommes restant dues à son décès 
par M. Courcier (Pierre) pour avoir cumulé indûment, pendant la 
période du 1°° janvier 1947 au 30 octobre 1954, contrairement à la 
législation en vigueur, les arrérages de la pension militaire d’ancien- 
neté n° B 50-500094 avec le traitement de secrétaire de la chambre 
de commerce de Versailles. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
À la date du présent arrêté, à M. Mougin (Gabriel) de celle de 
5.168,57 NF qu'il a perçue indûment, pendant la période du 24 décem- 
bre 1955 au 30 septembre 1957, au titre de l'indemnité de soins 
aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose attribuée sous le 
n° 13605. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du présent arrêté, à M. Schnitter (Eugène) de celle de 
15.244,91 NF représentant le montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte portant liquidation des premiers arrérages de 
la pension militaire d'invalidité n° 59-112786, pour la période du 
22 octobre 1949 au 18 février 1959. 

Sous réserve du versement de la somme de 500 NF, à M. Lints 
(Frédéric) de celle de 5.028,42 NF représentant le montant du trop- 
perçu accusé par la feuille de décompte portant liquidation, pour 
la période du 6 décembre 1955 au 11 juillet 1959, des premiers 
arrérages de la pension militaire d'invalidité n° 59-000436. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2500 NF, à Mlle Jumont (Marguerite) de celle de 12.485,99 NF 
qu’elle a perçue indûment : 

Du 17 décembre 1946 au 18 août 1959 au titre de la pension 
d'invalidité de victime de guerre concédée sous le n° 59-167002 ; 

Du 17 décembre 1952 au 30 novembre 1954 au titre de l'indemnité 
de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 139,58 NF, 
déjà recouvrée, à Mme Céline Courbiac, veuve Barreau, femme 
Mitsialis, de celle de 7.088,56 NF qu’elle a perçue en trop, posté- 
rieurement au 1°" janvier 1948, sur la pension de veuve civile 
des P. T. T. n° B 49-021842 revisée sous le n° B 59-152258 pañ 
suite de son remariage. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
500 NF, à M. Billey (Louis) de celle de 12.326,71 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 7 novembre 1955 au 6 novembre 1958, les premiers arré- 
rages de la pension militaire d'invalidité n° 59-167903 dont il est 
titulaire. 

A M. Chauveau (Achille) de la somme de 32.225,72 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 29 mai 1951 au 28 novembre 1956, les premiers arré- 
rages de la pension n° 99634 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
8.000 NF, à M. Doremieux (Maurice) de celle de 12.187,12 NF qu'il 
a perçue indûment, du 15 septembre 1946 au 14 juin 1956, en cumu- 
lant les arrérages des allocations provisoires d'attente sur pension 
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d'invalidité et allocation aux grands invalides n° 5354 et n° 1689 
avec ceux des pensions d'invalidité de victime de guerre qui lui ont 
été concédées postérieurement sous les n° 2067133 et n° 52-48316. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2500 NF, à M. Collignon (Robert) de celle de 6.838,51 NF qu’il a 
perçue indûment, du 13 janvier 1947 au 18 août 1957, au titre de 
l’allocation spéciale aux grands mutilés n° 619 qui lui avait été 
allouée au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. puis supprimée en raison de l'option qu’il a 
formulée en vue de la concession d’une pension au titre de larti- 
cle L. 51 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.500 NF, à 
M. Deveau (Jacques) de celle de 5.463,53 NF représentant le montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant liquidation, 
pour la période du 1‘ janvier 1955 au 20 juin 1958, des premiers 
arrérages de la pension militaire d'invalidité n° 58-236124. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 5.000 NF, à 
M. Varlet (Pierre) de celle de 6.557,88 NF représentant le montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant liquidation, 
pour la période du 5 février 1953 au 19 novembre 1957, des premiers 
arrérages de la pension militaire d’invalidité n° 57-204487. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du présent arrêté, à M. Eypert (René) de celle de 
11.078,45 NF, montant du trop-perçu accusé par la feuille de 
décompte qui a liquidé, pour la période du 28 juin 1945 au 14 mai 
1952, les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime 
de guerre qui lui a été concédée sous le n° 51-053333. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Di Domenico (Jean) de celle de 7.120,20 NF qu’il a perçue 
indûment, du 6 novembre 1954 au 18 août 1959 en cumulant, contraire- 
ment à la législation en vigueur, les arrérages de l’allocation spéciale 
aux grands mutilés rattachée à la pension d'invalidité dont il est 
titulaire avec ceux de l’indemnité de soins qui lui est servie au titre 
de l’article L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ; 

A M. Marendon (Adrien) de la somme de 10.643,84 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 10 juin 1955 au 18 janvier 1960, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-170858 dont il 
est titulaire ; 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
1.000 NF, à Mme Julia Gillet, veuve Couleru, femme Muzet, de celle 
de 6.205,06 NF qwelle a perçue indûüment postérieurement au 
1°" janvier 1948 sur la pension de veuve de militaire n° B 49-022336 
revisée sous le n° B 54-100425 par suite de son remariage ; 

Sous réserve du versement de la somme de 3.000 NF, à 
Mme Suzanne Bastien, divorcée Audubert, de celle de 12.319,99 NF 
qu'elle a perçue indûment et qui représente le montant des avances 
provisoires trimestrielles sur pension civile de reversion qui lui ont 
été allouées du 1° septembre 1957 au 30 août 1959 ; 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.000 NF, à 
Mme Desruet (Marcelle), épouse Coeuillet, de celle de 8.524,30 NF 
qu’elle a perçne indûment par suite du cumul, pendant la période 
du 3 février 1946 au 5 octobre 1959, de la majoration pour enfants 
rattachée à la pension civile n° B 50-32422 dont elle est titulaire avec 
l’accessoire de même nature rattaché à la pension civile n° B 50-036349 
concédée à M. Coeuillet ; 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
4.000 NF, à M. Fournial (Marie) de celle de 11.048,80 NF qu'il a 
perçue indûment, durant la période du 15 octobre 1955 au 14 octobre 
1958, au titre de l’indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ; 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
1.000 NF, à Mme Picard (Marguerite), veuve Thomas, veuve Ballaz, 
femme Volle, de celle de 10.263,61 NF qu’elle a indûment perçue 
postérieurement au 15 juillet 1922, date de son remariage avec 
M. Ballaz (Maurice), au titre de la pension de veuve de la guerre 
1914-1918 n° 882556 qui lui avait été concédée du chef de son premier 
mari, M. Thomas; 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.750 NF, à Mme Abecassis (Andrée), veuve Cohen-Bacrie, de celle 
s’élevant à 5.456,77 NF qu’elle a imndûment perçue, pendant la période 
du 1° avril 1956 au 30 septembre 1958, en cumulant les pensions 
temporaires d’orphelins rattachées à la pension de veuve de fonc- 
tionnaire n° B 56-001004 dont elle est titulaire avec les prestations 
familiales prioritaires qui lui sont servies au titre de son activité 
professionnelle ; 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.500 NF, à M. Berbier (Gilbert) de celle de 6.966566 NF qu'il a perçue 
indûment, du 23 février 1949 au 18 mars 1959, au titre de l’allocation 
spéciale aux grands invalides de guerre, alors que la pension 
n° 53-293922 qui lui a été concédée en application de l’article L. 51 
du code des pensions civiles et militaires de retraite n’ouvre pas 
droit au bénéfice de cette allocation ; 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Lysias (Raymond) de celle de 23.743,60 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 17 juillet 1954 au 18 janvier 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-084216 dont il 
est titulaire ; 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Francon (Francis) de celle de 9.951,42 NF qu'il a 
perçue indûment, du 1° août 1956 au 30 juin 1959, au titre de 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 








Conseillers et attachés commerciaux. 





Par arrêtés ci-dessous visés, ont été prononcées, dans les condi- 
tions ci-après, les mutations des conseillers et attachés commerciaux 
dont les noms suivent : 


Du 6 janvier 1960 : M. Marsault (conseiller commercial), à l’adminis- 
tration centrale. 

Du 22 janvier 1960 : M. Mareschal (attaché commercial), de la Haye 
à l’administration centrale. 

Du 27 janvier 1960: M. Maraval (attaché commercial), adjoint au 
chef de poste, de l’administration centrale à Caracas. 

Du 27 janvier 1960: M. Lemaréchal (attaché commercial), chef de 
poste, de l’administration centrale à Helsinki. 

Du 16 février 1960 : M. Le Guyader (conseiller commercial), chef de 
poste, d’Helsinki à Buenos-Ayres. 

Du 4 mars 1960 : M. P. Lefort (conseiller commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à Lima. 

Du 4 mars 1960: M. Marcassuzaa (attaché commercial), adjoint au 
chef de poste, de l’administration centrale à Rio de Janeiro. 

Du 4 mars 1960 : M. Diemer (conseiller commercial), de Caracas à 
l'administration centrale. 

Du 4 mars 1960 : M. Secretan (conseiller commercial), chef de poste, 
de Rio de Janeiro à Tripoli (Afrique). 

Du 4 mars 1960: M. Dubus (conseiller commercial), de Caracas à 
l’administration centrale. 

Du 10 mars 1960: M. Beguin attaché commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à Quito. 

Du 14 mars 1960 : M. Mornand (conseiller commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à San José de Costa-Rica. 

Du 2 avril 1960 : M. Lombard (conseiller commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à Saigon. 

Du 2 avril 1960 : M. Bouchard (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de l’administration centrale à Bogota. 

Du 4 avril 1960 : M. Richard (conseiller commercial), chef de poste, 
de Téhéran à Athènes. 

Du 11 avril 1960: M. Dugoujard (attaché commercial), adjoint au 
chef de poste, de Melbourne à la Haye. 

Du 11 avril 1960 : M. Simondet (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de l’administration centrale à Melbourne. 

Du 28 avril 1960 : M. Tran Van Kha (attaché commercial), à l’admi- 
nistration centrale. 

Du 28 avril 1960: M. Lucas (conseiller commercial), de Saigon à 
l'administration centrale. 

Du 28 avril 1960: M. Pouchard (conseiller commercial), chef de 
poste, de Londres à Tel-Aviv. 

Du 3 mai 1960 : M. Durand (attaché commercial), adjoint au chef de 
poste, à Saigon. 

Du 5 mai 1960: M. Marandet (attaché commercial), de New York 
à l’administration centrale. 

Du 5 mai 1960 : M. Moitessier (conseiller commercial), à l’administra- 
tion centrale. 

Du 28 avril 1960: M. Dangeard (attaché commercial), O. N. U,. 
d'Ottawa à New York. 

Du 6 mai 1960 : M. Félix Faure (conseiller commercial), chef de poste, 
d'Athènes à Prague. 

Du 7 mai 1960 : M. Paquet (attaché commercial), adjoint au chef de 
poste, de l’administration centrale à Ankara. 

Du 20 mai 1960 : M. Legrand (attaché commercial), chef de poste, de 
l'administration centrale à Colombo. 

Du 8 juin 1960 : M. Rivaille (conseiller commercial), à l’administration 
centrale. 

Du 23 juin 1960 : M. Marsault (conseiller commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à Léopoldville. 

Du 8 jum 1960: M. Barbier (conseiller commercial), de Prague à 
l’administration centrale. 

Du 17 juin 1960: M. Carron de La Carrière (attaché commercial), 
adjoint au chef de poste, de l’administration centrale à New Delhi, 

Du 28 juin 1960 : M. Stehelin (attaché commercial), chef de poste, de 
l’administration centrale à Bombay. 

Du 28 juin 1960 : M. Maurice (conseiller commercial), chef de poste, 
de l’administration centrale à Wellington. 

Du 4 juillet 1960 : M. Groult (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de l’administration centrale à Ottawa. 

Du. 23 juillet 1960 : M. Courtemanche (attaché commercial), chef de 
poste, de Madrid à Karachi. 

Du 23 juillet 1960 : M. Galopin (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de l’administration centrale à Washington. 

Du 23 juillet 1960 : M. Renaud (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de l’administration centrale à Washington. 

Du 1°" août 1960 : M. Bernard (conseiller commercial), chef de poste, 
de Moscou à New-Delhi, 

Du 17 août 1960 : M. Motchane (attaché commercial), adjoint au chef 
de poste, de Saigon à Londres. 

Du 19 août 1960: M. Edin (attaché commercial), de New Delhi à 
l’administration centrale. 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 29 août 1960, sont nommés aux grades ci-après 
dans le cadre normal de l'institut national de la statistique et des 
études économiques : 


Administrateur de 1'* classe, 3° échelon. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


M. Albert Ficatier, administrateur de 2° classe. 


(A compter du 27 février 1960.) 


MM. Jacques Breil, administrateur de 2° classe en service détaché. 
Fernand Lions, administrateur de 2‘ classe. 


Administrateur de 2° classe, 4 échelon. 
(A compter du 27 février 1960.) 


M. Marcel Croze, administrateur de 3° classe. 





Par arrêté du 29 août 1960, est nommé au grade ci-après dans 
le corps des attachés et attachés adjoints de l'institut national de 
la statistique et des études économiques : 

Attaché de 4 classe. 
(A compter du 19 avril 1960.) 

M. André Serre, attaché adjoint (en service détaché). 

SEE PME AN OIQUET < PORN PS 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine d'entre- 
prendre la création d'un stockage souterrain d'hydrocarbures 
liquéfiés. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu l'ordonnance n° 58-1382 du 23 décembre 1958 relative au 
stockage souterrain d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, et notam- 
ment son article 2 ; 

Vu la demande présentée le 6 juillet 1960 par la Société nationale 
des pétroles d’Aquitaine, 


Arrête : 


Art. 1°". — La Société nationale des pétroles d'Aquitaine est auto- 
risée à effectuer, sur le territoire de la commune de Carresse (Basses- 
Pyrénées), la création et les essais de cavités souterraines pour le 
stockage de propane liquéfié. 

La présente autorisation est valable pour une durée de deux ans. 


Art. 2. — L'ingénieur en chef des mines, chef de l’arrondissement 
minéralogique de Bordeaux, est chargé du contrôle des mesures de 
= prévues à l’article 7 de l'ordonnance du 23 décembre 1958 
susv w 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Circulaire du 2 août 1960 relative à l’expérimentation de méthodes, 
appareils ou produits nouveaux dans l'exploitation des mines, 
minières et carrières. 


Paris, le 2 août 1960. 


Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets 
(copie à Messieurs les chefs d'arrondissement 
minéralogique). 


1. — Les progrès de l’exploitation des mines ne sont possibles 
que grâce à des expérimentations auxquelles, lorsqu'elles dérogent 
aux règlements, l’administration des mines se trouve amenée à 
consentir avec une certaine libéralité. Ainsi est compensée la rigidité 
nécessaire des règlements conçus pour un état déjà confirmé de 
l’évolution de la technique minière. 





2. — Du point de vue réglementaire, ces essais devaient jusqu’à 
présent être, en tant que de besoin, autorisés par vous-même, sous 
le bénéfice de dérogations accordées en vertu de dispositions géné- 
rales figurant dans les différents règlements d'exploitation ou dans 
d’autres textes similaires. Ces dérogations ne devenaient toutefois 
exécutoires qu'après mon approbation, donnée sur l’avis du conseil 
général des mines. 


3. — 11 a été jugé souhaitable, à condition que la sécurité n’en soit 
pas amoindrie, d'apporter en faveur de l’expérimentation un certain 
assouplissement à cette procédure en permettant une plus grande 
autonomie de décisions à l'échelon local. C’est l’objet du décret 
n° 60-826 du 2 août 1960. 

L'examen des diverses expérimentations qui ont eu lieu ces der- 
nières années a montré, en effet, qu’un nombre important de celles-ci 
avaient un caractère local, temporaire et particulier trop affirmé 
pour qu’un acte ministériel fût nécessaire. 


4. — Vous avez désormais le pouvoir général d'accorder des déro- 
gations lorsqu'il s’agit exclusivement d’expérimentation. Celle-ci doit 
notamment se caractériser par le fait qu’elle n'intéresse qu'un 
nombre limité d’objets, chantiers, appareils, produits, et par sa durée 
temporaire. La durée des dérogations accordées ne devra pas excéder 
six mois, ce qui n’exclut d’ailleurs pas leur renouvellement, qui devra 
cependant être accordé en suivant la même procédure que pour les 
dérogations initiales. 

En tout état de cause, l’expérimentation ne doit comporter aucun 
amoindrissement de la sécurité. Toutes garanties, d’ordre matériel 
comme d’ordre personnel, devront être prises à cet égard. 

Afin de me permettre d’exercer le droit d’opposition ou d'’inter- 
vention, il y aura lieu de me faire rapport un mois au moins avant 
que les dérogations ne deviennent exécutoires. 

Enfin, il vous est toujours possible, dans le cas où l’importance 
ou la nouveauté des dérogations demandées le justifieraient, de 
solliciter un avis de l’administration supérieure avant de vous pro- 
noncer. 


5. — Le précédent paragraphe est, aux fins de codification, inséré 
à titre de commentaire des nouvelles dispositions : 


a) Dans l'instruction H.S. M. 44 du 30 juillet 1951 pour l'application 
du décret du 4 mai 1951 portant règlement général sur l’exploi- 
tation des mines de combustibles minéraux solides, sous la réfé- 
rence 327, entre les 6° et 7° alinéas. 

b) Dans l'instruction du 27 janvier 1959 pour l’application du décret 
du 27 janvier 1959 portant règlement général sur l’exploitation des 
mines autres que les mines de combustibles minéraux solides et les 
mines d’hydrocarbures exploitées par sondage, sous la référence 273, 
entre les 6° et 7° alinéas. 

c) Dans l'instruction du 31 juillet 1959 pour l’application du décret 
du 31 juillet 1959 concernant l’emploi des explosifs dans les mines 
et carrières, sous la référence 58 bis. 


6. — Jadresse directement copie de la présente circulaire aux 
chefs d'arrondissement minéralogique. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Circulaire du 20 août 1960 relative aux conditions de remplissage 
des réservoirs des engins utilisateurs de combustibles liquides à 
point d'éclair supérieur à 50°, stockage des combustibles liquides 
au fond (application de l'article 224 du décret n° 59-285 du 
27 janvier 1959). 





Paris, le 20 août 1960. 


Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets 
(éopie à Messieurs les chefs d'arrondissement 
minéralogique). 


Le développement rapide des quartiers sans voies ferrées que 
l'on observe aujourd’hui dans certaines mines a pour conséquence 
l’utilisation d’engins à moteurs à combustion interne de plus en plus 
nombreux et de types divers. 

Cette évolution de la technique me conduit à préciser les conditions 
d'application de l’article 224 du décret précité qui régit les opéra- 
tions d’approvisionnement de ces engins. 

Je complète donc sur ce point l'instruction accompagnant le décret 
par le commentaire suivant : 


« 224. — Toute station de remplissage doit satisfaire non seulement 
aux prescriptions de l’article 215, mais aussi à celles des articles 217, 
218 et 225. 
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«Ces obligations ont pour conséquence que les stations de rem- 
plissage au fond ne peuvent être que peu nombreuses, ce qui permet 
d’ailleurs à l'exploitant de mieux surveiller les opérations de distri- 
bution. 

«Il en résulte aussi la nécessité de transports secondaires de 
carburant afin de ravitailler sur le chantier où ils travaillent ou à 
proximité de celui-ci les engins que l’on ne peut conduire à une 
station de remplissage. Ces transports doivent être réduits au 
minimum. 

«Je précise à ce sujet que le deuxième alinéa du paragraphe 2 
doit être interprété dans son esprit. Il va de soi que le règlement a 
voulu conférer à l’ingénieur en chef des mines le pouvoir d’accorder 
des dérogations pour le ravitaillement des engins qu’on ne peut 
matériellement et normalement conduire à une station de remplissage, 
par exemple un groupe moto-pompe ou un jumbo de foration. 

« Pour les engins dont les réservoirs ont une capacité excédant 
50 litres ou pour les engins mobiles très encombrants tels que les 
bulldozers dont la conduite périodique à une station de remplissage, 
sans être impossible, peut s’avérer difficile ou dangereuse, la pro- 
cédure de dérogation du paragraphe 2 de l’article 273 demeure 
ouverte. » 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-913 du 20 août 1960 fixant les conditions dans les- 
quelles les dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant l'aviation civile et commerciale, la météorologie, les ports 
maritimes, les routes nationales et les autoroutes entrent en 
vigueur dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Dans les départements algériens les dispositions 
législatives et réglementaires concernant l'aviation civile et com- 
merciale, la météorologie, les ports maritimes et les routes natio- 
nales entrent en vigueur deux mois après leur publication au 
Journal officiel de la République française. 

Pendant ce délai des décrets pris après avis du conseil d'Etat 


sur le rapport du ministre chargé des départements algériens 
peuvent prévoir les adaptations nécessaires. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général aux affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











Décret n° 60-914 du 20 août 1960 rendant applicable dans les 
départements algériens l’ensemble de la législation et de la 
réglementation concernant les routes nationales et les auto- 
routes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble le décret n° 60-913 du 20 août 1960 ; 


Vu les décrets n°* 59-433 et 59-434 du 17 mars 1959 relatifs 
à la caisse d'équipement de l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont applicables dans les départements. algériens 
les dispositions suivantes relatives aux routes nationales et aux 
autoroutes : Fr 

Loi du 31 mars 1923 simplifiant la procédure pour la délivrance 
des permissions de voirie, modifiée par l’article L. 31 du code 
du domaine de l'Etat. 

Décret-loi n° 20 TP du 30 octobre 1935, modifié par l'acte 
dit loi n° 957 du 27 octobre 1942, créant des servitudes de visi- 
bilité sur les voies publiques. 

Décret-loi n° 33 TP du 30 octobre 1935 simplifiant les formalités 
d'application des plans d’alignement. 

Décret du 24 mai 1938 relatif à la réglementation routière 
dans la traversée des agglomérations par les grands itinéraires. 

Loi n° 217 du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux 
réclame, par affiches et aux enseignes. 

Protocole relatif à la signalisation routière, signé à Genève 
le 19 septembre 1949 et ratifié par la France le 12 juillet 1952. 

Décret n° 50-1396 du 4 novembre 1950 portant publication de 
la convention sur la circulation routière et du protocole relatif 
aux pays et territoires présentement occupés. 

Décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à la déclaration 
d'utilité publique des travaux concernant les routes nationales 
ainsi qu'aux classement et déclassement de celles-ci, modifié par 
l'ordonnance du 23 octobre 1938 sur l’expropriation. 

Loi n° 55-434 du 18 avril 1955 portant modification de la loi 
du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière. 

Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes 
et le règlement d'administration publique n° 56-1425 du 27 décem- 
bre 1956. 

Ordonnance n° 58-1311 du 23 décembre 1958 réprimant les 
infractions aux dispositions réglementaires relatives aux servi- 
tudes grevant les terrains nécessaires aux routes nationales et 
aux autoroutes. 

Décret n° 58-1316 du 23 décembre 1958 relatif aux servitudes 
grevant les terrains nécessaires aux routes nationales et aux 
autoroutes. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment : 


Décret du 22 février 1936 étendant à l’Algérie le décret-loi 
n° 20 TP du 30 octobre 1935 créant des servitudes de visibilité 
sur les voies publiques. 

Décret du 18 août 1939, modifié par le décret du 20 décem- 
bre 1941, étendant à l’Algérie le décret-loi n° 18 TP du 30 octo- 
bre 1935 créant des servitudes à la charge des terrains néces- 
saires à l'amélioration des routes nationales et le décret du 
20 février 1937 pris pour son application. 

Décret du 10 janvier 1940 étendant à l'Algérie les dispositions 
du décret du 24 mai 1938 relatif à la réglementation routière 
dans la traversée des agglomérations par les grands itinéraires. 

Décret n° 2485 du 12 juin 1941 abrogeant et remplaçant le 
décret du 11 mars 1938 étendant à l'Algérie le décret-loi n° 33 TP 
du 30 octobre 1935 simplifiant les formalités d'approbation des 
plans d’alignement. 

Décret n° 54-861 du 30 août 1954 étendant à l’Algérie le décret 
n° 53-1172 du 27 novembre 1953. 

Décret n° 56-1005 du 28 septembre 1956 relatif à l’application 
en Algérie du protocole du 19 septembre 1949 sur la signalisation 
routière. 

Décret n° 56-1254 du 7 décembre 1956 étendant à l'Algérie la 
loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes. 
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Art. 3. — Pour l'application des dispositions de l’article 1° 
ci-dessus, les pouvoirs confiés au ministre de l'intérieur sont 
exercés le ministre chargé des départements algériens. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des dépar- 
tements algériens et du ministre des travaux publics et des 
transports pourront déterminer celles des attributions de ce der- 
nier qui seront exercées par le délégué général du Gouvernement 
dans les départements en cause. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire général aux affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-915 du 20 août 1960 rendant applicable dans les 
départements algériens l'ensemble de la législation et de la 
réglementation concernant l'aviation civile et commerciale, 
y compris la météorologie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, ensemble le décret n° 60-913 du 20 août 1960 ; 

Vu le décret n° 55-1590 du 30 novembre 1955 portant codifi- 
cation des textes législatifs, concernant l'aviation civile et com- 
merciale ; 

Vu les décrets n° 59-433 et n° 59-434 du 17 mars 1959 relatifs 
à la caisse d'équipement de l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les dispositions suivantes constituant un livre VI 
du code de l'aviation civile et commerciale sont insérées dans 
le code après son article 197: 


LIVRE VI 


MODALITÉS D'APPLICATION 
EN CE QUI CONCERNE LES DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS 


« Art. 198. — Le présent code est applicable aux départements 
algériens. 


« Art. 199. — L'aide financière susceptible d'être accordée dans 
les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 78 sera 
remplacée par une aide du budget de l'Etat, du budget des 
services civils de l’Algérie ou de la caisse d'équipement pour le 
développement de l’Algérie. 

« Art. 200. — La taxe additionnelle à la taxe sur les activités 
industrielles et commerciales tient lieu des centimes additionnels 
à la patente prévus à l’article 95. » 


Dans les « Dispositions finales >» du même code, l’ancien arti- 
ele 198 est numéroté « article 201 ». 


Art. 2. — Indépendamment des dispositions prévues à l'ar- 
ticle 1°, sont applicables aux départements algériens toutes dis- 
positions législatives ou réglementaires en vigueur dans les 
autres départements concernant l'aviation civile et commerciale 
y compris la météorologie. 





Toutefois, les mesures prévues à l’article 13, 1‘ alinéa du 
décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 modifié relatif au régime des 
aérodromes et aux servitudes aéronautiques, sont prisés confor- 
mément à la législation en vigueur dans les départements algé- 
riens en matière d'occupation d'immeubles et d’expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

De plus, jusqu’à ce qu’elles aient fait l’objet d’une adaptation, 
demeurent en vigueur les mesures particulières prises en appli- 
cation de la réglementation antérieure. 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions des articles 1°" 
et 2, les pouvoirs confiés au ministre de l’intérieur sont exercés 
par le ministre chargé des départements algériens. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des dépar- 
tements algériens et du ministre chargé de l'aviation civile pour- 
ront déterminer celles des attributions de ce dernier qui seront 
exercées par le délégué général du Gouvernement dans les 
départements en cause. 


Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment : 


Le décret du 19 janvier 1926 portant réglementation de la 
navigation aérienne en Algérie. 

Les décrets du 30 décembre 1928 étendant à l'Algérie le 
décret du 13 octobre 1926 pris en application de la loi du 31 mai 
1924. 

Le décret du 10 août 1934 rendant applicable en Algérie 
les dispositions du décret du 12 octobre 1933 fixant les conditions 
d'agrément des aérodromes privés. 

Le décret du 27 septembre 1934 réglementant les conditions 
de survol des régions sahariennes. 

L'article 15 de la loi du 4 juillet 1935 relative aux servitudes 
dans l'intérêt de la navigation aérienne. 

Le décret du 22 janvier 1936 étendant à l’Algérie la loi du: 
30 mars 1928 portant statut du personnel navigant. 

Décret du 3 septembre 1936 relatif aux conditions d’installa- 
tion et d'exploitation des postes radio-électriques installés pour 
les besoins de l'aéronautique en Algérie. 

L'article 51 de la loi n° 53-281 du 4 avril 1953 rendant appli- 
cables en Algérie les dispositions de l’article 4 de la loi n° 51-482 
du 27 avril 1951 sur le statut du personnel navigant. 

Le décret n° 55-2 du 3 janvier 1955 étendant à l'Algérie les 
dispositions de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946 sur le classe- 
ment des aérodromes. 

Décret n° 56-634 du 26 juin 1956 rendant applicables en 
Algérie les dispositions de la loi n° 52-884 du 24 juillet 1952 
modifiant la loi du 30 mars 1928 sur le statut du personnel 
navigant. 

Le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 rendant applicables 
en Algérie les dispositions du décret n° 53-916 du 26 septembre 
1953 relatif à la coordination des transports aériens. 

Le décret n° 57-688 du 7 juin 1957 portant création et organi- 
sation de commissions consultatives économiques sur les aéro- 
dromes appartenant à l'Etat et situés en Algérie. 

Le décret n° 57-1096 du 30 septembre 1957 fixant le régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts 
à la circulation aérienne publique situés en Algérie et n’appar- 
tenant pas à l'Etat. 

Le décret n° 57-1276 du 11 décembre 1957 étendant à l’Algérie 
les dispositions de la loi n° 5208 du 17 décembre 1941 modifiée 
par la loi n° 53-51 du 3 février 1953 sur le fonds de prévoyance 
des sports aériens. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général aux affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-916 du 20 août 1960 rendant applicable dans les 
départements algériens l’ensemble de la législation et de la 
réglementation concernant les ports maritimes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative, ensemble le décret n° 60-913 du 20 août 1960 ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification 
sous le nom de code des ports maritimes des textes législatifs 
concernant les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-111 
du 7 janvier 1959 et le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 qui 
l'ont modifié ; 

Vu les décrets n° 59-433 et n° 59-434 du 17 mars 1959 relatifs 
à la caisse d'équipement de l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 108 du code des ports maritimes est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


LIVRE V 


MODALITÉS D'APPLICATION 
EN CE QUI CONCERNE LES DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS 


« Art. 108. — Le présent code, à l'exception de son livre IV, 
est applicable aux départements algériens. 
« Art. 109. — Dans toute disposition renfermant l'expression 


« Société nationale des chemins de fer français », celle-ci est 
remplacée par « Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie », l'expression « budget de l'Etat » est remplacée 
par celle de « budget de l'Etat, budget des services civils de 
l'Algérie ou caisse d'équipement de l'Algérie ». 

« Art. 110. — Les dispositions de l’article 108 du code des 
ports maritimes, remplacées par celles des articles 108 nouveau 
et 109 ci-dessus, sont reportées au présent article 110. ». 


Art. 2. — Indépendamment des dispositions prévues à l’ar- 
ticle 1°’ du présent décret, sont applicables aux départements 
algériens les textes suivants relatifs aux ports maritimes : 


Décret du 7 avril 1924 portant règlement d'administration 
publique pour les ports maritimes non autonomes, modifié par 
le décret du 4 septembre 1930 sur l’organisation administrative 
des ports autonomes et complété pour les départements algériens 
en ce qui concerne la liste des ports principaux visés à son 
chapitre I‘ par les ports d'Alger, d'Oran, de Bône et de Bougie. 

Décret du 8 avril 1924 portant règlement d'administration 
publique pour les formalités relatives à l'exécution des travaux 
dans les ports maritimes autonomes et non autonomes. 

Décret du 23 septembre 1921 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 12 juin 1920 concér- 
nant l'autonomie des ports de commerce, modifié par les décrets 
des 25 octobre 1935, 25 avril 1937 et 21 juillet 1951. 

Décret du 5 janvier 1853 réglant la part de l'Etat et des villes 
dans les dépenses de frais d'entretien des chaussées et trottoirs 
qui, dans les ports de commerce, sont compris entre le terre- 
plein des quais et les maisons. 

Décret du 26 février 1929 sur la clôture des quais et terre- 
pleins dans les ports de commerce, modifié par le décret du 
4 mars 1959. 

Décret du 27 février 1938 réglant les attributions des officiers 
de port du service maritime. 

Décret du 4 mars 1935 portant règlement d'administration 
publique de la loi du 31 juillet 1913 relative aux voies ferrées 
établies sur les quais des ports maritimes ou des ports de navi- 
gation intérieure, modifiée par le décret du 11 novembre 1937. 

Décret du 26 avril 1941 portant application de la loi du 
23 février 1941 concernant la perception des taxes locales de 
péages dans les ports maritimes, modifié par les décrets des 
26 février et 11 avril 1942. 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions des articles 1° 
et 2, les pouvoirs confiés au ministre de l’intérieur sont exercés 
par le ministre chargé des départements algériens. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des dépar- 
tements algériens et du ministre des travaux publics et des 
transports pourront déterminer celles des attributions de ce 
dernier qui seront exercées par le délégué général du Gouver- 
nement dans les départements en cause. 











Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret du 12 juin 1931 relatif 
à l'exécution des travaux dans les ports maritimes et à l'orga- 
nisation des ports non autonomes d'Algérie. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général aux affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, . 
PIERRE GUILLAUMAT. : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'extension des installa. 
tions du centre d'antennes avancées « Very high frequency » de 
Dijon-Mont-Afrique (aménagement du centre réception à Courcelles- 
les-Monts [Côte-d'Or]). 





Par arrêté du 5 août 1960, sont déclarés d’utilité publique, en vue 
de l’expropriation d'un terrain, les travaux d'extension des installa- 
tions du centre d’antennes avancées « Very high frequency » de 
Dijon-Mont-Afrique (aménagement du centre réception). 

Ladite expropriation, portant sur une parcelle de 4.225 mètres 
carrés de superficie, sise à Courcelles-les-Monts, lieudit Le Mont- 
Afrique, section G, n° 433 p du cadastre de cette commune et telle 
que désignée sur les plans annexés au présent arrêté, devra être 
réalisée dans un délai de deux ans à compter de la parution du 
présent acte. 





Transport par mer des marchandises dangereuses, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 30, 31 et 34 du décret n° 54-606 du 9 juin 1954 
relatif à la sécurité de la navigation, aux appareils, instruments 
et documents nautiques, objets d'armement et de rechange, et au 
transport de marchandises dangereuses et de grains à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute 
égale ou supérieure à 500 tonneaux ; 

Vu les articles 29, 30, 33, 47 et 55 du décret du 11 avril 1959 
relatif à la sécurité de la navigation, aux appareils, instruments 
et documents nautiques, objetæ d'armement et de rechange, et au 
transport de marchandises dangereuses et de grains à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute 
inférieure à 500tonneaux ; 

Vu les arrêtés des 12 juillet et 4 août 1954, 4 février, 19 avril, 
20 juillet et 10 août 1955, 16 février, 5 mars, 28 mai et 24 août 1956, 
25 janvier, 22 mai et 30 octobre 1957, 25 juin et 10 juillet 1958 
et 27 janvier, 26 mai et 6 octobre 1959 relatifs au transport par 
mer des marchandises dangereuses ; 

Vu les avis émis par la commission pour le transport par mer dès 
marchandises dangereuses en ses séances des 13 novembre 1959 
et 26 janvier, 25 avril et 2 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le règlement pour le transport par mer des mar- 
chandises dangereuses est modifié comme suit : 


Dispositions générales, article 12, après : « D. Les munitions pour 
la défense nationale », ajouter : « E. Les colis de substances radio- 


actives satisfaisant à des prescriptions particulières. » sw 
In fine, ajouter : à 
« Colis de la catégorie E. — Les colis de substances radioactives 


satisfaisant aux prescriptions des paragraphes 2° et 6° de l’article 2 
(dans tous les cas), des paragraphes 3° et 4° de l’article 4 (pour les 
substances liquides) des paragraphes 3° et 4° de l’article 5 (pour 
les substances gazeuses), du paragraphe 4° de l’article 7 et des arti- 
cles 9 et 10 (dans tous les cas) de l’appendice n° 2 sont admis sans 
limitation de poids (sous réserve des dispositions de la réglementa- 
tion relative aux appareils de levage). » 





Ban 
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Article 18, ajouter in fine l’alinéa suivant : Classe Ia, titre II, 4° catégorie, supprimer la rubrique « Dinitro- 
toluène cristallisé ». 


« Aucune demande de dérogation concernant des engins auto- Classe 1b, titre 1°", Chargement, manutention et transport, Obus 


















































propulsés des classes I a, 1b ou Ic ne pourra être prise en considé- chargés et amorcés, supprimer l'alinéa c. 

ration s elle n'est compagne de la fiche de renseignements figu- Titre II, remplacer les paragraphes 1'° catégorie P et 1'° catégorie Q 

rant à l’appendice n° 7.» par le texte suivant : 

=— 

L 
| t 2 , à 5 6 1 # 

& b. — {re catégorie P. 

Grenades à main ou à 12101 Etui en carton ou em- Caisse en bois ou em- 30 kg. S. N. Int. Voir restrictions  (ti- 
fusil amorcées (1), ballage similaire as- ballage métallique LT tre 1), 
éventuellement avec surant le calage. spécial, * GC 
cartouches feuille- 
ées. 

Coups complets à pro- 12101 Emballage spécial des Emballage spécial des | 4100 kg. 8. N. Int, 
jectiles explosifs services de la dé- services de la dé- 8. F. 
pour mortier avec fense nationale. fense nationale. C. E. 
amorçage sur projec- 
tiles. 

Projectiles autopropul- S. N. 1. A nu pour gros pro- | 4, À nu pour gros pro- P. M. 4 Int. Doivent être en prin- 
sés (2). Propulseurs jectiles. jectiles. (poids cipe arrimés la queue 
pour projectiles aulo- du en l’air à moins de 
propulsés. 2. Emballage fu 2. Emballage spécial projec- consignes particuliè- 

des services e dla des services de la tile res (qui devront être 

LA défense nationale, défense nationale. 100 kg). données par le char- 

4 geur dans la déclara- 
ion d'expédition), 

& b. — 1" catégorie Q. 

Cartouches ou semni- 12102 Etui en carton ou em- | Caisse en bois ou em- | 400 kg. S. N. Int. 
cartouches pour ca- ballage similaire as- ballage métallique 8. F. 
nons à obus explo- surant le calage. spécial. Deux obus au C. E. 
sifs (1) (3). maximum par colis. 

Coups complets à pro- 12101 Emballage sûr des | Emballage spécial des | 4100 kg. S. N. Int. 
jectiles explosifs services de la dé- services de Ja dé- S. F. 
pour mortier sans fense nationale. fense nationale. Cp 1 
amorçage sur projec- 
tiles. 

Classe IL titre II, après la rubrique « Déchets dgpoisson, ou farine Classe II a, titre II, groupe B 1, hydrocarbures benzéniques, rem- 


de poisson », insérer la rubrique suivante : placer le texte des colonnes 11 et 12 par le suivant : 
































4 2 3 4 5 11 42 
Sur ou sous le pont, loin des|Sur le pont seulement, loin des 
logements. logements. Poids brut maxi- 
Dinitrile azoiso- | ....... Spontanément Sac en polyéthy- | ....00 0 mum: 4.000 kg. 
butyrique. inflammable. lène à ferme- Idem. Idem. 
Toxique ture étanche. Idem. Interdit. 























Autres hydrocarbures et produits à base d’hydrocarbures de point 
6 q 8 9 10 41 d’éclair inférieur à 21° C, remplacer le texte des colonnes 11 et 12 
par le suivant : 





























| = — 

[Chaque sac! 110 |Endroit frais! Int. |Maximum: 11 142 

dans un fût et ventilé à 5.000 kg par 

en bois dé- l'abri du so- navire. 

roulé ou leil. Sur ou sous le pont, loin des | Sur le pont seulement, loin des 
{ dans une logements. logements. 2.000 kg brut maxi- 
i solide caisse mum. 

en bois, Idem, Interdit. 
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Groupe B 2, hydrocarbures et produits à base d’hydrocarbures de 
point d’éclair compris entre 21° C et 55° C, et groupe C, hydrocar- 
bures et produits à base d’hydrocarbures de point d’éclair compris 
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Trichlorosilane, colonne 2, ajouter : 31212. 


Groupe B 2, hydrocarbures et produits à base d’hydrocarbures de 
point d’éclair compris entre 21° C et 55° C, supprimer le troisième 





















































































































































































































































emballage. # : RQ 
Quatrième emballage, remplacer le texte de la colonne 12 par: entre 55° C et 100° C, ajouter in fine, dans les colonnes 8 à 12, 
interdit. les emballages suivants : 
— = 
5 6 1 8 9 10 di 42 
Bidon ou estagnon her-* 5 p. 100 | 7 p. 400 30 Shcaoeotsessecesscesceetse 50 Idem. Sur le pont seulement, loin 
métiquement fermé. des denrées alimentaires; 
poids brut maximum: 
1.000 kg. 
Hess. Idem. Idern. 50 Groupés dans caisse en 100 Idem. Idem. 
bois, en contre-plaqué 
ou à claire-voie. 
Bonbonne ,......ess.ees Idem. Idem. HU Caisse en bois dite « ni- 100 Idem. Idem. 
che à chien ». 
; 1 
, ù - w : Après la rubrique «chlorite de calcium», ajouter la rubrique 
Classe III b, titre II, après la rubrique Déchets de celluloïd, ajouter suivante : 
la rubrique suivante : ——— 
es 1 2 3 à E 
1 2 3 À 5 . 
Lessives à base | ....... Comburantes. Emballage con-|.....,« 
de perborales. venable. 
Dinitrotoluène  cris-| 41.401/Inflammable ...|Enveloppe rigou-|.. .. TT cu sind 
tallisé (qui n'est reusement 
pes entièrement étanche. , 7 8 9 10 “ 
iquide à 40e C). J 1 
», i ........ em. .. .. 
ar ÿ sossse | ssosess | ......|Ne peuvent être chargées| Comme 2 
E——————— dans même comparti-| colonne 9. 
2 ue = marchan- 
40 ii ises des classes Ia, IL, # 
° 7 ° 9 Ha, HIb ou lIc ou F 
des acides forts. 
° +. | Caisse en métal 7% |5ous le pont,|Comme —_———— 
ou en bois. loin des ali- colonne 9. Nitrate d'argent, ajouter in fine, dans les colonnes 3 à 11, l’embal- 
ments et des 1 suivent + 
logements. mtatemeds 
— ——  —— — | 
. +. | Fût ou baril en| 300 Idem. Idem. 
bois. 3 à 5 | 6 7 8 9 40 ai 
Sicris-[Sachet en!...!1 TA au!,..|1ldem. | Idem. 
tallisé.| polyéthylè- plus par 50, 
é es , ’ ne dans dans Caisse 
Soufre 2 fleur, ajouter in fine, dans les colonnes 4 à 11, l’embal boîte en ns + 
age suivant : carton. 
Flacon de 1 kg.|/Groupés, au!|,,,|Idem. | Idem. 
verre ou plus par 25, 
matière dans caisse 
4 5 6 c 8 9 10 11 plastique, cloisonnée 
CE en bois fort 
avec garni- 
Sac de 6 épais-| ......150 kg.l....ssoleosose Idem.| Ildem. ture de car- 
seurs en pa- ton ondulé. 
pier kraft de 
12 g/m? d'un 
type éprouvé Classe IV a, titre II, groupe A, après la rubrique « acide cyanhy- 
par un fabora- drique (solution à 25 p. 100 au plus) », ajouter la rubrique suivante : 
toire agréé. a 
pas 1 2 3 4 5 
Classe III c, titre II, bioxyde d'hydrogène (eau oxygénée), solution Bérylium en}......./|Toxique par con- | Sac ou récipient |.....# 
jusqu’à 35 p. 100 parfaitement stabilisée, ajouter in fine, dans les poudre ou en tact et inhala-| en matière 
colonnes 4 à 11, l'emballage suivant : paillettes. tion. plastique ou 
récipient mé- 
tallique. 
4 5 6 118| 9 10 11 6 7 8 9 10 11 
se ; £ 25 kg | Fût ou emballa-| 7% Sur le pont à(Comme 
ne pret 10 p. 100.,60 litres.|.. idem.| Idem. ge métallique l'abri du soleil, |solonne 9. 
is ni q : ermétique. ou dessous. 
és Ver ' ment fermé. Loin des loge- 
un laboraloire ee et des 
agréé. enrées ali- 
ji mentaires. 
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Après la rubrique « chloropicrine », ajouter la rubrique suivante : Classe IV b, titre III, ajouter in fine, l’alinéa suivant : 
« Après avis de la commission pour le transport par mer des 
marchandises dangereuses, l’administration centrale de la marine 
1 [ 3 n 5 marchande pourra, pour une expédition particulière, assimiler un 
autre emballage à l’un de ceux prévus ci-dessus. » 
Titre IV, paragraphe C, ajouter in fine l’alinéa suivant : 
ne, #1212 | Toxique. |Faût ar" .… « Cependant, l'administration centrale de la marine marchande 
thyie Imalathion) et ré. dre 8 et à pourra, après avis de la commission pour le transport par mer des 
parations me Pod pee: sistant. marchandises dangereuses, autoriser, pour une expédition parti- 
plus de 50 p. 100 de ce culière, et compte tenu des caractéristiques de l’emballage, une 
corps quantité supérieure. » 
PE DL 2  -: . Classe V, titre II, acide phosphorique, ajouter in fine, dans les 
A es cÉSET-. LIL colonnes 4 à 10, les emballages suivants : 
6 7 8 9 | 10 41 
4 | 4 5 
2 litres.| .…. 400 | Sur le pont à l'abri du | Interdit. 
soleil, loin des loge- Récipient en verre ou poterie bien Idem. 
ments et des denrées fermé. 
alimentaires. Fût en acier efficacement fermé. Idem. 
6 7 8 9 +0 
b0 litres... Un des emballages individuels a, 100 Sur le pont seulement, Interdit, 
b, c et d prévus pour l'acide 
acélique à plus de 90 p. 100. 
270 litres. 800 Sous le pont. — Les fûts doivent reposer sur une couche Idem. 
de graviers calcaires, ou de poussier de charbon, d'une 
qualité non susceptible de combustion spontanée. L'épais- 
seur de la couche de matériaux absorbants ne doit pas 
être inférieure à 30 cm pour les fûts jusqu’à 500 kg et 
60 cm pour les fûts de 500 à 800 kg 
On ne chargera pas plus de 4 plans de fûts. 
Les matériaux absorbants seront débarqués aussitôt 
après le déchargement de l'acide et ne devront pas être 
utilisés de nouveau. 
Sur les navires équipés de compartiments spécialement 
aménagés pour les transports des acides, ph 2e de 
la navigation pourra dispenser le navire de lobligation 
de disposer une couche de matériaux absorbants. 
Anhydride phosphorique, ajouter in fine, dans les colonnes 4 à Après diméthylsulfate, ajouter les rubriques suivantes : 
10, les emballages suivants : Matière : diméthylthiophosphate-mercaptosuccinate d’éthyle. 
Classe : IV a. 
Etiquetage : 412. 
L] 9 6 7 8 9 140 Matière : dinitrile azoisobutyrique. 
+1” Classe : IL 
Boîtes ou fûts|....| 10kg.| Caisse |100 kg.| Idem Idem. Etiquetage : 211 et IV. 
f a : L en bois. (poids maximum Es de à é _£ fi : H 
AS. Dr ren net pour une Dinitrotoluène cristallisé, effectuer les modifications suivantes: 
étanches, D Classe : III b. 
8). Etiquetage : 311 et IV. 
Poatlique solide ce ua ie doté ms lunes idem. Après Latex, ajouter la rubrique suivante : 
et bien ‘élan Matière : lessives à base de perborates. 
che. Classe: II c. 























Etiquetage : 332. 





Après : magnésium-éthyle, ajouter la rubrique suivante : 
Matière : malathion. — Synonyme de diméthylthiophosphate-mer- 
captosuccinate d’éthyle. 


Soude caustique liquide, ajouter in fine, dans les colonnes 4 à 10, 
l'emballage suivant : 





























Remplacer le texte de la rubrique monoéthanolamine par le 
4 5 6 7 8 9 10 suivant : 
Matière: monoéthanolamine. — Assimilé aux hydrocarbures et 
4 produits à base d’hydrocarbures de point d’éclair compris entre 
Bidons en maté- | .......|.… | Caisses en! 55 Idem.| Idem. " o 
À area ES Me) 55° C et 100° C. 
riau convena bois armé 
= 4e un fer- y Remplacer le texte de la rubrique Styrène par le suivant : 
un labora- Matière : styrene. — Fait partie des hydrocarbures benzéniques, 
toire agréé Le styrène monomère, dont la polymérisation peut devenir explosive, 
doit être accompagné d’un inhibiteur, 








‘ ’ . . Après trichloromonofluorométhane, ajouter la rubrique suivante : 
Nomenclature, après benzol, ajouter la rubrique suivante : Matière : trichl il 
Matière : bérylium en poudre ou en paillettes. 2er dés am ts 


Classe : IV a. Classe : II a. 
Etiquetage : 412. Etiquetage : 311 et IV. 
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Appendice 1, étiquette 211, après « Matière », ajouter : « spon- 
tanément ». 

Appendice 2, article 2, remplacer le texte du paragraphe 1° par 
le suivant : 

« 1° Le poids brut maximum en charge est de 3.000 kg pour les 
marchandises de la classe I et de 5.000 kg pour les autres mar- 
chandises. Toutefois, le poids brut du conteneur ne peut excéder 
3.000 kg que si le navire est équipé d’appareils de levage dont 
la charge maximum d'utilisation est au moins égale à ce poids 
brut ; ». 

Après l’appendice 6, ajouter l’appendice 7 suivant : 

« Appendice 7. 

Fiche de renseignements. — A présenter à l'appui de toute 
demande de dérogation concernant les engins autopropulsés. 

Le questionnaire ci-joint est destiné à fournir aux services res- 
ponsables de la réglementation du transport des matières dan- 
gereuses les éléments d’appréciation nécessaires au classement 
d’engins autopropulsés. 


L’expéditeur devra donc : 

1 Donner une description sommaire de l’engin. 

Il Dire comment se présente l’engin pour le transport. 

JIL Préciser la nature du chargement de l’engin en matières explo- 
sives de façon à permettre l'évaluation des risques d’une 
explosion en masse. Il faut distinguer les divers éléments de 
l’ensemble, spécialement si le transport ne s'effectue pas en 
coup complet. 

IV Fournir les renseignements qui permettent d'évaluer les risques 
de fonctionnement intempestif de l’engin. Décrire avec soin 
chaque dispositif d'amorçage (joindre éventuellement au ques- 
tionnaire une fiche technique) et indiquer les sécurités prévues. 

Pour le cas où } amorçage du propergol se produirait, 
préciser comment on peut éviter le départ incontrôlé de 
_l’engin: dispositifs anti-poussée, moyen de destruction ou 
de désorganisation de l’engn. 

V Décrire l’emballage, notamment la robustesse de l’ensemble et 
son étanchéité (si toutefois l’engin est sensible aux agents 
atmosphériques). 

VI Décrire les essais effectués en vue d’examiner le comportement 
de l’engin emballé au cours d’un incendie, au voisinage d’une 
explosion ou en cas de fonctionnement du propulseur. Joindre 
si possible des procès-verbaux d'expériences. 


QUESTIONNAIRE 
1 Description sommaire de l’engin : 
Dimensions : 
Poids : 


Portée horizontale : 
Poussée de démarrage : 


II Présentation pour le transport : 
L’engin est complètement monté ? prêt à être mis à feu ? 
L'engin est transporté démonté en plusieurs éléments placés 
dans un même emballage ? quels sont ces éléments ? 
Les divers éléments de l’engin sont transportés séparément ? 
quels sont ces éléments ? 


III Chargement : 
Propergols: Pour chaque élément : 
1. Nature : 
2. Poids : 
Tête active (si elle existe). Pour chaque type possible : 
1. Nature : 
2. Poids : 


IV Sécurité de fonctionnement : 


Nature des dispositifs d’amorçage : 
1. Pour les propergols : 
2. Pour les têtes actives : 
Dispositifs de sécurité de fonctionnement de l’amorçage : 
Existe-t-il des dispositifs anti-poussée ? 
Existe-t-il des dispositifs de destruction de l'engin? 


V Caractéristiques de l’emballage (répondre séparément pour cha- 
chaque élément si ceux-ci ne sont pas transportés dans un 
même emballage extérieur) : 

Description : Nature : 
Encombrement : 
Maniabilité : 
Disposition des éléments à l’intérieur de l'emballage : 
Robustesse : 
Etanchéité : 


VI Essais effectués en vue d'évaluer la sécurité du transport ou 
du stockage : 








Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Nora. — Cet arrêté est le premier pris depuis la mise à jour 
R. 09 de l’édition à feuillets mobiles du règlement édité par l’Impri- 
merie nationale. Il sera intégré dans la mise à jour KR. 10, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-chefs de 
service administratif des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d'’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du ministère des travaux pu 
et des transports (secrétariat général à l’aviation civile) ; 

Vu l'arrêté en date du 27 juin 1960 autorisant l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile, 


Arrête : 


Art. 1*". — Le concours prévu par l’arrêté du 27 juin 1960 pour 
le recrutement de six sous-chefs de service administratif stagiaires 
des services extérieurs du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à laviation civile) s'ouvrira le 
6 décembre 1960. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 6 et 7 décembre 
1960 à Paris et dans les centres qui seront ouverts ultérieurement, 
si le nombre de candidats le justifre. dé 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 3. — La date limite des inscriptions est fixée au 31 octobre 
1960. Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera 
pas parvenu à cette date au ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à l’aviation civile), direction de l’admi- 


nistration générale, 2° bureau. 

Art. 4. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministère des travaux publics et des transports. Les inté- 
ressés seront convoqués individuellement pour subir les épreuves. 
Toutefois, le défaut de réception par eux des convocations n’en- 
gagera en aucune façon la responsabilité de l’administration. 

- 5. — La composition du jury sera fixée par arrêté interminis- 
érie 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
A. MAZEROLLES. 





Classement de l'aéroport de Strasbourg-Entzheim 
en ce qui concerne le balisage lumineux. 





Le ministre des travaux publics et des transports, \ 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des redevances 
soumises à une réglementation établie par arrêté interministériel ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 janvier 1956 fixant les conditions 
d'établissement et de perception des redevances d’atterrissage et 
d'usage des dispositifs d'éclairage à percevoir sur les aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique, et notamment son 
article 11; 

Vu la décision du 16 juillet 1958 classant les aérodromes d’après 
l'importance de leurs installations de balisage lumineux, 


Décide : 

Art. 1°. — Les dispositions de la décision précitée du 16 juillet 
1958 sont abrogées en ce qui concerne l’aérodrome de Strasbourg- 
Entzheim. 

Art. 2. — L’aérodrome de Strasbourg-Entzheim est classé dans la 
première catégorie comme aérodrome doté d’un dispositif lumineux 
d’approche à très haute intensité. 


Art. 3. — Le directeur des bases aériennes et le directeur de la 
navigation aérienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 
s ROBERT BURON. 


+ 0+- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Disciplines pour lesquelles s'applique le décret n° 60-846 du 6 août 1960 
prévoyant des mesures exceptionnelles concernant le recrutement 
de professeurs certifiés. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu le décret n° 60-846 du 6 août 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les disciplines pour lesquelles les candidats licen- 
ciés d’enseignement subiront les épreuves théoriques du certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement du second degré 
(C. À. P. E. S.) ou du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique (C. A. P. E. T.), aux seules fins d’un classe- 
ment par ordre de mérite, en application des dispositions du décret 
n° 60-846 du 6 août 1960 susvisé, sont fixées ainsi qu'il suit pour la 
session de 1960 : 


Mathématiques, sciences physiques. 
Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
LOUIS JOXE. 





Dates et modalités du concours pour le recrutement de bibliothécaires 
(session de 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 1° septembre 1960 : page 8068, 
1 colonne, 41° ligne, au lieu de : « un concours sur épreuves est 
ouvert pour le recrutement de quatre bibliothécaires », lire: « un 
concours sur épreuves est ouvert pour le recrutement de quatorze 
bibliothécaires » (le reste sans changement). 


— TORRENT VA CES 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Approvisionnement des minotiers à fèves. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 45-823 du 26 avril 1945, modifié par les décrets 
des 21 mars 1946, 24 septembre 1947 et 15 août 1955, concernant 
l'incorporation de succédanés dans les farines panifiables ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1945 autorisant l’incorporation de farines 
de fèves aux farines panifables ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1954 fixant la quantité de farine de 
fèves susceptible d’être incorporée à la farine panifiable ; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1957 relatif à l’approvisionnement des 
minotiers à fèves, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est autorisée, pour la campagne 1960-1961 et à titre 
dérogatoire, l’incorporation à la farine panifiable de farines prove- 
nant de fèves importées de l'étranger. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Réglementation des cumuls et réunions d'exploitations agricoles 
dans divers départements. 





DÉPARTEMENT DE L’AIN 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu lordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale de l’Ain ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 





Arrête : 


Art. 1°". — Dans le département de l’Ain est instituée une régle- 
mentation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux fins 
de limiter en superficie les regroupements d'exploitations et d’empé- 
cher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à autori- 
sation est fixée, par région naturelle, comme suit : 


ENERC P P” cv ere us sésatésoitse ‘8 DISC 
OPUS Te css sosee éottstes — 
ON D OR ir dre reviroiucvctes ‘D -- 
Cotière nn RARE III RIRE LLLLILLLLX] 50 » 
Revermont et Bugey........... décore cdéèss: 08 —- 
OM ééele cé sé ésièdociteiécssisn — 
5. Joss ut éd éééséséotoit 0 —- 
Toutes régions : prés d’embouche............ 10 -- 
Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée, suivant la nature des cultures, comme suit : 
à PPT OT CU IT TU US ccücése 15 hectares. 
Activités semi-spécialisées .,........... sous: +1 = 
Cultures maraîchères de plein champ..... ss . 2 — 
Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 


Art. 6. — Le préfet de l’Ain est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


Le ministre de l’agriculture, à 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1959 portant création de la commission 
départementale de l'Aisne ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Dans le département de l'Aisne est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d’exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée, dans la région de la Thiérache, à 75 hectares et, 
dans toutes les autres régions naturelles du département, à 
150 hectares. 

Par exception, tout cumul et réunion d'’exploitations de cultures 
spécialisées (vignes et exploitations fruitières), quelle que soit la 
superficie de ces exploitations, sont soumis pendant une durée de 
trois ans à l’autorisation préalable, sous réserve des dispositions de 
l’article 4 ci-après. 


Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est fixée, sauf pour les exploitations de cultures spécialisées, comme 
suit : dans la Thiérache : 10 hectares ; dans les autres régions du 
département : 20 hectares. 


Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées 
et les étangs. 

Art. 6 — Le préfet de l’Aisne est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 


HENRI ROCHEREAU. 
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DÉPARTEMENT DE L'AUBE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de l’Aube ; 

Vu l'avis ‘de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département de l’Aube est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée, suivant la nature des cultures, comme suit : 


Exploitation de polyculture.................... 90 hectares 
Exploitation herbagère (dont 90 p. 100 au moins 
COR PR TO RS PE PSS LU PR LA PPT LIT 60 — 
Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 
Polyculture et herbages........,... ici se 30 hectares. 
Polyculture associée à la vigne............. 6] — 
Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées 
et les étangs. 

Art. 6 — Le préfet de l'Aube est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





DÉPARTEMENT DU CANTAL 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale du Cantal ; 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans le département du Cantal est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations et 
d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée, pour l’ensemble du département, à 60 hectares. 


Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole*viable 
est déterminée par région naturelle et zone comme suit : 


Châtaigneraie, Planèze, bassin d’Aurillac.... 25 hectares. 
UE 30 — 
Artense, Aubrac, bordure limousine, Margeride. 38 — 

Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


_— 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 

et forêts, les boisements et peupleraies, les landes et pâturages de 
transhumance ainsi que les étangs. 


Art. 6. — Le préfet du Cantal est chargé, de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de la Charente ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Dans le département de la Charente est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations et 
d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie théorique au-dessus de laquelle tout 
regroupement d’exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est 
soumis à autorisation est fixée, pour l’ensemble du département, à 
60 hectares. A cet effet, chaque hectare de vigne est compté pour 
trois fois sa superficie réelle. 


Art. 3 — La superficie théorique minimum de l'exploitation 
agricole viable est fixée dans le Confolentais à 20 hectares ; dans 
toutes les autres régions naturelles du département (Cognaçais, 
Montmorélien, Angoumois, Ruffeçois) à 15 hectares. A cet effet, 
chaque hectare de vigne est compté pour trois fois sa superficie 
réelle. 

Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées 
et les étangs. 

Art. 6. — Le préfet de la Charente est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU, 





DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de la Dordogne ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département de la Dordogne est instituée 
une réglementation des cumuis et réunions d'exploitations agricoles 
aux fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations 
et d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis est soumis à auto- 
risation est fixée, par région naturelle et par nature des cultures, 
comme suit : 


Vallée de la Dordogne (de Limeuil à Lamothe-Montravel) : 


CE ANNE oc... - 25 hectares, 
b) Monoculture (vignes, vergers)......... 15 —— 
Autres régions naturelles............ scies ce —- 
Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 
Vallée de la Dordogne : 
o) PORMRRS. 4. octe vob soso sccon ‘08 DIRE. 
b) Monoculture (vignes, vergers)..,...... 5 — 
Autres régions naturelles........... PETITE UE — 
Art. 4, — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues 
à l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes pâturées et les 
étangs. 
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Art. 6, — Le préfet de la Dordogne est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


——— 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuis et réunions d'exploitations agricoles, et notamment les 
dispositions constituant les articles 188-4 et 188-7 du code rural; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de l'Isère ; 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1*. — Dans le département de l'Isère sont soumis pendant 
une durée de trois ans à l'autorisation préalable tout cumul et 
toute réunion d'exploitations agricoles, quelle que soit la superficie 
des exploitations considérées, sauf exceptions prévues aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues 
à l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 3. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 

Art. 4, — Le préfet de l'Isère est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DES LANDES 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition 
de la commission nationale et des commissions départementales 
des cumuils et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu larrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale des Landes ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans le département des Landes est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d'exploitations 
et d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie théorique au-dessus de laquelle tout 
regroupement d'exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, 
est soumis à autorisation est fixée, par zone et par nature de 
cultures, comme suit : 

OR PNR . 50 hectares. 

b) Zone agricole (Chalosse et Armagnac)......... ° 30 — 


La zone forestière est ainsi précisée : 


La commune de Labenne appartenant au canton de Saint-Vincent- 
de-Tyrosse et à partir des limites de cette commune, tout le terri- 
toire du département situé au Nord de la route nationale n° 10 
jusqu’à Saint-Geours-de-Maremne. 

A partir de Saint-Geours-de-Maremne, tout le territoire du dépar- 
tement au Nord de la route nationale nouvellement dénommée 132 
jusqu'à Tartas. 

A partir de Tartas, le territoire du département situé au 
Nord de la route nationale n° 124 jusqu’à la limite de la commune 
de Saint-Maurice. 

A partir de Saint-Maurice, la limite de la zone forestière est 
constituée par les limites Ouest ou Nord des communes de Saint- 
Maurice, Bascons, Maurrin, Pujo-le-Plan, Villeneuve, Lacquy, Saint- 
Justin, Arouille, Saint-Julien-d'Armagnac, Créon-d’Armagnac, Gabar- 
ret et Escalans jusqu’à la limite du département du Gers. 

Est considérée comme zone agricole l’ensemble des communes 
du département des Landes situées au Sud de la ligne déterminée 
au premier des quatre alinéas ci-dessus. 





c) La superficie théorique maximum est également déterminée au 
comptant pour : 

Leur superficie réelle les terres de polyculture, les prés, les 
vignes ; 

Trois fois leur superficie réelle les vergers et les cultures maral- 
chères de plein champ : 

Six fois leur superficie réelle les cultures maraîchères intensives. 


Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée, pour les régions naturelles, comme suit : 


ET odutdroiiéis es. DD 'ORRIRES 
PER désrsdssiisortihé 0 —— 
TR ts Écrits amssS% 128 — 
Re déesse séddtaèdéosssiaseé 1 — 
ins is se ds éosssditsasscsse:. 0 — 
Grandes et petites Landes..... ssebecssessecsse 2 — 
Marensin et Marenne...............os...c.ee 15 — 


Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 

Art. 6. — Le préfet des Landes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition 
de la commission nationale et des commissions départementales 
des cumuis et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de la Loire ; 

Vu Favis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans le département de la Loire est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations 
et d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 

La durée de cette réglementation est limitée à un an. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, suivant la nature de culture, comme suit : 


RS sc dt drames dense rt . 45 hectares. 
Prés d’embouche............. dénenlrc otre 10 —— 
ie Ù ON PPT PE Er 15 — 
Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 
Ris és ressources nt 15 hectares. 
TR ti dt dir ésotieitas 5 — 
Vignes et vergers............. LOT alt eat > + — 


Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêt#, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 

Art. 6. — Le préfet de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


" DÉPARTEMENT DU LOIRET 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles, et notamment les dispo- 
sitions constituant l’article 188-7 du code rural; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions dépariementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 
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Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale du Loiret ; 

Sur proposition de cette commission réunie le 13 novembre 1959 
et sur avis de la commission nationale des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles réunies le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département du Loiret, l’application de la 
réglementation relative aux cumuls et réunions d’exploitations agri- 
coles est reportée à trois ans au maximum. 

Art. 2. — Le préfet du Loiret est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale de Loir-et-Cher ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans le département de Loir-et-Cher est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles 
aux fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 

Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, par région naturelle et zone, comme suit : 


EP RE ee + D 45 hectares. 
Perche, Perche vendômois, plateau bocager de 

la Touraine méridionale, Gâtine tourangelle, 

Champagne berrichonne ................. se _— 
PO ee PP Tr — 
Sologne viticole, vallées et coteaux de la Loire : 

a) Avec moins de 20 p. 100 de cultures 
7 ÉPRSE A L — 

b) Avec plus de 20 p. 100 de cultures 
0 SNS SE 25 — 

Art. 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est déterminée, par région naturelle et zone, comme suit : 
D «5... 558. rodnsitéhe » Ts és SA hs 25 hectares. 

Perche, Perche vendômois, plateau bocager de 

la Touraine méridionale, Gâtine tourangelle, 

Champagne berrichonne ................... _— 
Cr POMENS sssslonttertemiiinasis ess. « 40 — 
Sologne viticole, vallées et coteaux de la Loire : 

a) Avec moins de 20 p. 100 de cultures 
RE ils ces ce 22 — 
b) Avec plus de 20 p. 100 de cultures 
D 14 — 
Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 

Art. 6. — Le préfet de Loir-et-Cher est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960, 

HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DU LOT 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission dépar- 
tementale du Lot ; 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 








mn À 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans le département du Lot est instituée une régle- 
mentation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux fins 
de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et d’empé- 
cher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, par région naturelle, comme suit : 


Vallée de la Dordogne............... 0.5. 90 hectares. 
Vallée du Lot............... Éd TRES Ts à 20 —— 
Quercy blanc......... coco Ris iie  N _ 
Bourianne ...... PRE soopuosscooé tele vest "I - 
Limargue ............. coco oo SENTE 
PR — 
PP pe OS ne 50 —— 


Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 


Vallée de la Dordogne...... cososodocivotiites : N'ROSES, 
Vallse. dun Let...:..s.soossse déssocéétastcaée 5 — 
CN RE, és cc APPPLPT LITE TT ETES 15 _— 
Bourianne ...... éisdeaibsis sons htsbhsssts 2 — 
Limargue CRRRETEIIIIIET. nn 15 _—— 
three hope vof ste ls anbes DE _— 
PR PO ete nr hs 20 — 
Art. 4. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fire du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art, 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. : 

Art. 6. — Le préfet du Lot est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU, 





DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de la Meuse ; . 

Vu l’avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans le département de la Meuse est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux 
fin de limiter en superficie les regroupements d’exploitations et 
d'empêcher la disparition d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d’exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, pour l’ensemble du département et suivant la 
nature des cultures, comme suit : 


Polyculture (culture céréalière ou herbagère). 90 hectares. 
Cultures spécialisées (vignes, légumes de plein 
RS ss sv reve Ge Le 30 — 
Art 3. — La superficie minimum de l'exploitation agricole viable 
est déterminée comme suit : 
A PTT PRE: < à 35 hectares. 
Cultures spécialisées ........... ds croiss 15 — 
Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 


soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées 
et les étangs. 


Art. 6 — Le préfet de la Meuse est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 


a —— 
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DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuils et réunions d’exploitations agricoles, et notamment les dis- 
positions constituant les articles 188-4 et 188-7 du code rural ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de la Sarthe ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1*7. — Dans le département de la Sarthe sont soumis pendant 
une durée de trois ans à l'autorisation préalable tout cumul et 
toute réunion d’exploitations agricoles, quelle que soit la superficie 
des exploitations considérées, sauf exceptions prévues aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 

Art. 3. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 

Art. 4 — Le préfet de la Sarthe est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-O1ISR 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuis et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de Seine-et-Oise ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1. — Dans le département de Seine-et-Oise, tout cumul et 
toute réunion d'exploitations agricoles, quelle que soit la superficie 
des exploitations considérées, sauf exceptions prévues aux articles 
suivants, sont soumis à l’autorisation préalable jusqu’au 11 novembre 
1961, 


Art. 2. — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 3. — Sont exclus également de la réglementation les bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 


Art. 4. — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 


TERRITOIRE DE BELFORT 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1959 portant création de la commission 
départementale du territoire de Belfort ; 

Vu l'avis de la commission, réunie le 26 juillet 1960, 





Arrête : 


Art. 1*, — Dans le territoire de Belfort est instituée une réglemen- 
tation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles aux fins de 
limiter les regroupements d’exploitations et d'empêcher la dispari- 
tion d’exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d’exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, par région naturelle et pour partie du territoire 
de Belfort, comme suit : 


Région de la montagne vosgienne (canton de Giromagny 
et communes de Rougement-le-Château, Valdois, Sal- 


bert) .... CU PRADA CRUE 60 hectares. 
Autres régions (à l’exception de seize commu- 
nes visées à l’article 4 ci-après)............ 45 — 
Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable 


dans les régions naturelles susvisées du territoire de Belfort est de 
15 hectares. Pour les cultures arboricoles, elle est réduite à 3 hectares. 


Art. 4. — Sont soumis pendant une durée de trois ans à l’autori- 
sation préalable tout cumul et toute réunion d’exploitations agricoles, 
quelle que soit la superficie des exploitations considérées, sauf 
exceptions prévues aux articles suivants, dans les seize communes 
ci-après : 

Croix, Villars-le-Sec, Montbouton, Beaucourt, Saint-Dizier, Lebetain, 
Fèche-l’Eglise, Delle, Courcelles, Faverois, Florimont, Rechesy, Cour- 
televant, Lepuix-Delle, Joncherey, Thiancourt. 


Art. 5, — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 


Art. 6. — Sont exclus également de la réglementation les ‘bois et 
forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et les 
étangs. 


Art. 7. — Le préfet du territoire de Belfort est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 


DÉPARTEMENT DE L’YONNE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales des 
cumuls et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1959 portant création de la commission 
départementale de l’Yonne ; 

Vu l'avis de la commission nationale, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1*. — Dans le département de l’Yonne est instituée une 
réglementation des cumuls et réunions d’exploitations agricoles 
aux fins de limiter en superficie les regroupements d’exploitations 
et d'empêcher la disparition d'exploitations agricoles viables. 


Art. 2. — La superficie au-dessus de laquelle tout regroupement 
d'exploitations, pour les fonds bâtis et non bâtis, est soumis à auto- 
risation est fixée, par region naturelle, comme suit : 


A So sscétacaciossésss 45 hectares. 
CROP cosédésééses C0 — 
Champagne senonaise....... concessoccessssass D — 
PF sécosossossecocoesce, 09 — 
RE éd diatäèsi séséatissétause sose 0 — 
cs des té CE sétodédossss 70 _ 
Terre plaine et zone de transition.........,.. 45 -— 
Plateau de Bourgogne............,. csssvadiens ti — 
PE nicole bésvswenlesssieesss — 
Art. 3. — La superficie minimum de l’exploitation agricole viable, 


en polyculture, pour l’ensemble du département est fixée à 20 hec- 
tares. 


Art. 4 — Les opérations relatives aux parcelles de terre non 
soumises au statut des baux ruraux dans les conditions prévues à 
l’article 809 in fine du code rural ne relèvent pas de la présente 
réglementation. 
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Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs. 


Art. 6. — Le préfet de l'Yonne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1960, 
HENRI ROCHEREAU. 





Contingentement des semouleries. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat au com- 
merce intérieur, 


Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif au contingentement des 
semouleries et à l’organisation professionnelle de l’industrie semou- 
lière, modifié et complété par la loi du 11 août 1941 et le décret 
n° 56-279 du 20 mars 1956 ; 


Vu l'arrêté du 7 novembre 1941 relatif au contingentement des 
semouleries, modifié et complété par les arrêtés des 21 février 1952, 
19 octobre 1953 (art. 1°" à 4 inclus, 6, 9 et 10), 26 novembre 1954, 
29 mars 1957 et 16 novembre 1959 ; 


Vu l'avis du comité professionnel de la semoulerie, 


Arrêtent : 
Art. 1*, — Le deuxième paragraphe de l’article 2 de l’arrêté du 
16 novembre 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La répartition du contingent de compensation devra intervenir 
dans les douze mois de cette publication ». 


Art. 2. — Le présent arrêté est applicable à l’Algérie. 


Art. 3. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l'office national interprofessionnel des céréales, le direc- 
teur général des impôts, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes, le délégué général du Gouvernement en Algérie et le 
maître des requêtes au conseil d’Etat, président du comité profes- 
sionnel de la semoulerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MÉRIEUX. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Homologation de l'accord interprofessionnel conclu entre 
les producteurs et les conserveurs de tomates pour la campagne 1960. 





Par arrêté du 1° septembre 1960, a été homologué l’accord inter- 
professionnel conclu entre les producteurs et les conserveurs de 
tomates pour la campagne 1960. 

Le texte de cet accord peut être consulté au ministère de l’agri- 
culture (direction des affaires économiques, division des industries 
agricoles) et à la confédération nationale des producteurs de fruits 
et légumes, 14, rue Sainte-Cécile, à Paris, à la fédération nationale 
des conserveries coopératives, 15, avenue de l'Opéra, à Paris, et à 
la fédération nationale des syndicats de conserveurs de produits 
agricoles, 3, rue de Logelbach, à Paris. 








Comité supérieur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (1). 





RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 25 juillet 1960, 
Monsieur le Président, 


Conformément aux prescriptions de l'article 9 du décret du 9 jan- 
vier 1873, = en application des dispositions de la loi du 27 novem- 
bre 1872, le comité supérieur de la caisse des offrandes natio- 
nales a l’honneur de vous rendre compte de ses opérations au 
cours de l’année 1959 et de la situation de la re au 31 décembre 
de la même année. 


A. — Allocations accordées. 
L. — ALLOCATIONS PERMANENTES 


a) Rentes viagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères que à caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens militaires et marins blessés au 
feu entre le 18 juin 1860, date de son institution, jusqu’au 9 janvier 
1873, date de sa réorganisation, s’est élevé à 7.365, pour une somme 
totale payée de 9.878.694 F 

Il ne reste plus aucune rente viagère en cours, la dernière s'étant 
éteinte en 1940. 


b) Compléments de pension (pour mémoire). 


Le nombre de compléments de pension que, en exécution des 
dispositions de la loi du 27 novembre 1872, la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens blessés de guerre, jusqu’en 18885, 
époque à laquelle les prescriptions de la loi susvisée n’ont plus 
trouvé d’application sur ce point, s’est élevé à 11.646, pour une 
somme totale payée de 58.301.837 F. 

Il ne reste plus aucun complément de pension en cours, les trois 
derniers s'étant éteints en 1945. 


c) Secours permanents (pour mémoire), 


Par application des résolutions mi le 3 avril 1873 par 
le Président de la République le comité supérieur a concédé pour 
la période du 3 avril 1873 au 5 mai 1950, 8.842 secours porno hs. À 
pour une somme totale payée de 15.030.915 F, 

Depuis le 5 mai 1950, date du décret modifiant le régime de 
gestion de la caisse des offrandes nationales, il n’est plus tribué 
de secours permanents ; ils ont été remplacés par des secours 
éventuels. 

En résumé, la somme des allocations permanentes p payée par la 
caisse des offrandes nationales depuis sa fondation en 1 jusqu’au 
5 mai 1950 (rentes viagères, compléments de pension, secours per- 
manents) s’est élevée à 83.211.446 F. 


IL. — SECOURS ÉVENTUELS 


Du 1°" janvier au 31 décembre 1959 une somme de 10.900.000 F 
a été répartie en 982 secours éventuels. 
La somme totale des secours éventuels concédés depuis la réorga- 
ET A » caisse en 1873 jusqu’au 31 décembre 1959, s’est élevée 
.119. : 


III. — RÉCAPITULATION 


Jusqu'au 5 mai 1950, le comité supérieur a distribué 27.975 allo- 
cations permanentes dont les arrérages représentent 83.211.446 F 

Si l’on ajoute à cette somme le montant des secours éventuels 
distribués, on constate que la caisse a concédé en secours divers au 
31 décembre 1959 181.330.979 F, 





(1) Président. 
M. le ministre des armées. 
Vice-président. 
M. le général Valtat. 
Membres. 


MM. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et 

consignations. 

Brasart, président de la section des finances au conseil d'Etat. 

Renaud, directeur général honoraire du ministère des finances, 
receveur central des finances de la Seine. 

Vilatte, intendant général de 1'° classe, directeur central de 
l’intendance (terre). 

Alloyau, contrôleur général de 2° classe de l’administration de 
l’aéronautique. 

de Lesquen du Plessis Casso, capitaine de vaisseau, comman- 
dant la marine à Paris. 


Secrétaire trésorier. 
M. Oxaran. 
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B. — Ressources. , 


Au 31 décembre 1959, la caisse possédait des ressources liquides s’élevant à 2.293.637 F, 
La composition de son portefeuille (capital et revenu) était la suivante : 


COMPOSITION DU PORTEFEUILLE A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1959 


























HATURR DES RENTES DE VAL VALEUR NOMINALE COURS MOTEN DE LA BOURSE ÊVA LUATION REVENU ANNUEL 
au 31 décembre 41959. du capital. du portefeuille, 
Francs. Francs, Francs. Francs. 
Obligations chemins de fer. 
Société nationale des chemins de fer français 
CON CPP 6.750.000 8.750 5.906.250 270.000 
Société nationale des chemins de fer français ; dbinat 
nä . 50 obligations de 5.000 à 4.25 , n 
UT nn dns rendant ès 1.000.000 ee pp 813.000 40.000 
14 obligations d . 2.15% ts 
Société nationale des chemins de fer français S s de 50.000 à 42.150 \ 

bons indexés 6 p. 100 1954 .................. 1.389.000 13.400 1.849.200 82.800 
Société nationale des chemins de fer français 

bons indexés 5 1/2 p. 100 1957 .............. 750.000 11.910 892.500 41.250 
Chemins de fer économiques 3 p. 400 ......…. 180.000 7.140 342.720 14.400 
Chemins de fer départementaux (belges) 

Sp. 100 .......… pe AE Fee 1.700.000 4.150 1.111.000 85.000 
Chemins de fer Maroc 4 1/2 p. 100 1941 ...... 652.000 1.560 508.560 29.310 
Chemins de fer Maroc oriental 4 p. 100 1946 . 2.770.000 3.810 2.110.740 110.800 
Chemins de fer Maroc 6. p. 100 1949 .......... 3.300.090 9.700 3.201 .000 198.000 

Valeurs diverses. 
Crédit national 4 p. 100 1941-1953 ............ 1.050.000 8.970 941.850 42.009 
Crédit national 6 p. 100 1950 .............,.. 9.310.000 10.810 10.064.110 058.600 
Crédit national 6. p. 100 1958 ................ 1.000.000 11.300 1.130.000 60.000 
Gouvernement du Maroc 6 p. 100 1937 ...... 300.000 10.680 320.490 18.000 
Obligations Afrique équatoriale française M. 

6 p. 100 1922-1958 ..........ssssoossossoses 142.000 10.160 144.272 8.520 
Obligations Afrique équatoriale française EE 

CHE No. Mic NET 286.000 10.260 293.436 17,160 
Obligations Afrique équatoriale française DA. 

BU AL2 pu 400 1080040808 nues coco scoonedene 150.000 9.250 138.750 8.250 
Obligations Afrique occidentale française 

6 rrE p. 100 1924-1957 ....,.......sssssssssoss 194.090 10.120 196.328 12.610 
Obligations Moselle 4 1/2 p. .100 1947 ........ 1.000.000 4.775 955.000 45.000 
Obligations ports sinistrés 4 3/4 p. 100 1918 1.000.000 4.630 226.000 47.500 
Obligations ports sinistrés 5 p. 100 1918 ...... 1.000.000 9.720 972.000 59.000 
Obligations départements et ville sinistrés 

cd, DS 0. PETITE NII TO PIE ON EEE 1.000.000 10.200 1.020.000 50.000 
Obligations industries et commerces sinistrés ; 

CURE IR ee 1.000.000 9.600 960 .000 50.000 
Obligations groupements sinistrés 6 p. 100 

POP ECMAIQRR ETES SRE 11.200.000 10.490 11.957.600 672.000 
Obligations ports sinistrés 6 p. 100 1950 ...... 1.500.000 10.320 1.518.000 90.000 
Obligations cités ouvrières 6 p. 100 1950 ...... 1.100.000 10.700 1.177.000 66.000 
Obligations églises sinistrés 6 1/4 p. 100 1950 . 5.490.000 10.300 5.654.700 313.125 
Obligations textiles et cuirs 6 1/4 p. 100 1951 . 1.870.000 10.450 2.089.150 301.315 
+; Va sidérurgie et mines de fer 

BAUER 108 AL dise déc cdsonsoss ose se e 5.040.000 10.100 5.241.600 315.000 
Obligations ville de Toulon 6 1/2 p. 100 1950 2.210.000 10.530 2.327.130 113.600 
Obligations ville de Toulon 6 p. 100 1949 ..…. 870.000 10.280 894.360 52.209 
Obligations ville de Bordeaux 6 p. 100 1949 ..…. 820.000 10.100 828.200 49.200 
Obligations Crédit foncier 6 p. 100 1951 ....…. 7.210.000 10.980 7.916.580 432.600 
Obligations Compagnie nationale du Rhône : 

Ci E + EP E PA 10.400.000 10.260 10.670.409 621.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 

COR EP ER 2.200.000 10.350 2.277.000 132.000 
Obligations Charbonnage de France 5 p. 100 

DE mucsosoossostoncsso ns c000 8e ba ad oo 0 0 0 0 + 1.000.000 12.530 1.253.000 50.000 
Obligations Ch°:bonnage de France 6 p. 100 

MER TE Vosdhes Phrase 2.000.000 10.160 2.092.000 120.000 
Obligations bons P. T. T. 6 p. 100 1954 ...... 2.600.000 103.100 2.680.600 156.090 
Obligations bons P. T, T. 6 p. 100 1955 ...... 2.800.000 103.100 2.886.800 168.000 
Obligations bons P, T. T. 6 p. 100 1958 ...... 1.000.000 112.100 1.121.009 60.000 
Obligations Electricité de France 6 p. 100 1955. 1.320.000 10.680 1.409.7 19.200 
Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957. 2.820.000 22.400 3.158.400 169.200 
Obligations (parts) Electricité de France 

CUS OT PR SE PIN 1.000.000 23.300 1,165 .000 90.000 
Caisse nationale de crédit agricole 6 p. 100 

498 soso sesssossses nodasesesessseoncscese 1.000.000 100.000 1.000.000 60.000 

107.473.396 5.975.780 
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C. — Recettes et dépenses de l’année arrêtées au 31 décembre 1959. 


Solde au 31 décembre 1958............... nesossens . 2.168.939 
L — RECETTES 
a) Recettes ordinaires pendant l’année 1959: 
Coupons CUNMEMIDNS,...,.....0-000600.00 6.033.553 
b) Recettes extraordinaires : 
Remboursement d'obligations amorties.... 3.408.800 
—————— 9.442.353 
c) Autres recettes : 
Offrandes ............................sxs 4.901 .800 
Intérêts bonifiés par la caisse des dépôts 
PE PORTO RL PET 36.873 
4.938.673 
Total général des recettes...............0 +. 16.549.965 
& 
II. — DÉPENSES 
a) Dépenses ordinaires : 
Paiement des secours éventuels.......... 10.900.000 
Frais d’administration du comité (person- 
nel, correspondance, fournitures)....... 740.000 
11.640.000 
b) Dépenses extraordinaires : 
Achat de valeurs diverses................ 2.616.328 
Total général des dépenses....... 14.256.328 
Solde créditeur au 31 décembre 1959..... ‘ 2.293.637 
En définitive au 31 décembre 1959, l’avoir de la caisse 
est le suivant : 
Valeurs diverses en portefeuille.....................» 107.473 .396 
Re sr cms ré convois etueds bte sshohe tés 2.293.637 


DONS A OR... ss séoñishiièd ess 109.767.033 


Le comité supérieur a l'honneur de vous prier de vouloir bien 
l’autoriser à faire insérer le présent rapport au Journal officiel de 
la République française, conformément aux prescriptions du décret 
du 9 janvier 1873. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l’expression de mon respec- 
tueux dévouement. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 
C. DE GAULLE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 1 é 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus. de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 








Tout candidat doit dé pe tige ue mg sg 
au secrétariat général de la présidence du t, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

# Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
= me: le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
ep 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 7 om qu 1960, de dixsept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvinr' siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du e sh 1958 et textes en découlant) (durée : trois fieures, coeffi- 
cien 4 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
cr-apres : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant lobjet des épreuves II et I 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III, — Etablissement d’un texte législattf (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant anpartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Septembre 1%60 





Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de -travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille : 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


certifiées 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qu se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 

u Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-archivistes 
relevant de la direction des archives de France, 


Deux concours sur épreuves pour le recrutement de sous-archi- 
vistes relevant de la direction des archives de France seront ouverts 
suivant les conditions générales prévues aux articles 6 et 7 du 
décret n° 60-48 du 11 janvier 1960. 

Les épreuves écrites se dérouleront le 21 novembre 1960. 

Un arrêté ultérieur fixera le nombre de postes à pourvoir, mais 
toutes précisions concernant ces concours pourront déjà être obte- 
nues auprès du ministère d’Etat aux affaires culturelles (direction 
des archives de France, 60, rue des Francs-Bourgeois, Paris [3']). 





Avis de concours pour l'admission dans les sections de peinture 
et de sculpture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 





Le 3 octobre 1960 aura lieu à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts un concours d’admission en seconde classe dans les 
sections de peinture et de sculpture. 

Les inscriptions auront lieu à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours de 10 heures à midi 
et de 14 heures à 16 heures, et le samedi de 10 heures à 11 h. 30, 
du 15 au 29 septembre inclus. 

Après la date de clôture des inscriptions, et quel que soit le 
motif invoqué, aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l’école nationale supérieure 
des beaux-arts. 





Avis relatif à l'examen d'instruction générale de la section 
d'architecture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 





Le 10 octobre 1960 aura lieu à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, et dans les écoles régio- 
nales d'architecture, un examen d'instruction générale. 

Les inscriptions seront reçues à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, tous les jours de 10 heures 
à midi et de 14 heures à 16 heures, le samedi de 10 heures à 
11 h. 30, du 22 septembre au 6 octobre inclus. 

Après la clôture des inscriptions, et quel que soit le motif invoqué, 
aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l’école nationale supérieure 
des beaux-arts. 








—— 


Avis de vacance d'un poste de professeur à l'école nationale 
supérieure des beaux-arts. 





A compter du 1‘ décembre 1960, un poste de professeur de dessin 
d'ornement sera vacant à l’école nationale supérieure des beaux-arts, 

Les candidats à ce poste devront être français ou naturalisés 
français depuis cinq ans au moins. 


Ils devront faire parvenir à la direction générale des arts et des 
lettres, bureau de l’enseignement artistique, 53, rue Saint-Dominique, 
à Paris, avant le 10 octobre 1960 : 


1° Une demande sur papier libre ; 

2° Un curriculum vitæ mentionnant notamment leurs titres et 
travaux, et, le cas échéant, les services accomplis en qualité de 
professeur dans l’enseignement public ou privé. Les candidats 
devront également indiquer s’ils exercent un emploi public ou privé 
et s’ils sont titulaires d’une pension de retraite ; 

3° Un bulletin de naissance. 


En outre, les candidats qui n’appartiennent pas à un corps de 
fonctionnaires devront fournir: 

Un certificat délivré par un praticien de médecine générale asser- 
menté constatant que l'intéressé remplit les conditions d’aptitude 
physique pour l’admission aux emplois publics exigées par le statut 
des fonctionnaires ; 

Un certificat délivré par un médecin phtisiologue assermenté 
constatant que le candidat est indemne de toute affection tubercu- 
leuse ou définitivement guéri. 





Avis de vacance d'un poste de professeur chef d'atelier de décoration 
à l'école nationale supérieure des arts décoratifs. 





A compter du 1‘ octobre 1960, un poste de professeur chef 
d’atelier de décoration sera vacant à l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs. 

Les candidats à ce poste devront être français ou naturalisés 
français depuis cinq ans au moins. 


Ils devront faire parvenir à la direction générale des arts et des 
lettres, bureau de l’enseignement artistique, 53, rue Saint-Dominique, 
à Paris, avant le 24 septembre 1960 : 

1° Une demande sur papier libre ; 

2° Un curriculum vitæ mentionnant leurs titres et travaux et, le 
cas échéant, les services accomplis en qualité de professeur dans 
l’enseignement public ou privé. Les candidats devront également 
indiquer s'ils exercent un emploi public ou privé et s'ils sont titu- 
laires d’une pension de retraite ; 

3° Un bulletin de naissance. 

En outre, les candidats qui n’appartiennent pas à un corps de 
fonctionnaires devront fournir : 

Un certificat délivré par un praticien de médecine générale asser- 
menté constatant que l'intéressé remplit les conditions d’aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics exigées par le statut 
des fonctionnaires ; 

Un certificat délivré par un médecin phtisiologue assermenté cons- 
tatant que le candidat est indemne de toute affection tuberculeuse 
ou définitivement guéri. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de l'école nationale 
d'art décoratif de Nice. 





Le poste de secrétaire de l’école nationale d'art décoratif de Nice 
sera vacant à compter du 1‘ octobre 1960. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

a) Candidats non fonctionnaires : 

Etre françaïs. 

Etre âgé de plus de vingt-cinq ans et de moins de trente ans. 
Cette limite d’âge est reculée, sans pouvoir dépasser quarante ans, 
d’une durée égale : 

Au temps passé sous les drapeaux ; 

À une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 ; 

Aux services accomplis par les intéressés et validables pour la 
retraite. 


b) Candidats fonctionnaires : 


Exercer des fonctions de bureau et avoir accompli cinq ans au 
moins de services publics. 


Les candidatures devront parvenir à la direction générale des 
arts et des lettres (bureau de l'enseignement artistique), 53, rue 
Saint-Dominique, Paris (7‘), accompagnées d’un dossier comprenant : 

a) Pour les candidats non fonctionnaires : 

1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un certificat médical délivré par un médecin assermenté attes- 
tant que le candidat est soit indemne de toute affection cancéreuse, 
tuberculeuse ou nerveuse, soit définitivement guéri; 

3° Un casier judiciaire n’ayant pas plus de trois mois de date ; 

4° Un certificat de naturalisation française, s’il y a lieu ; 

5° Une pièce concernant la situation militaire, pour les candidats 
masculins ; 
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6° Une copie des diplômes universitaires, s’il y a lieu; 

7° Un curriculum vitæ. 

b) Pour les candidats fonctionnaires : 

Un certificat administratif attestant leur qualité, leur date de 
naissance, leur nationalité, le détail de leurs services publics accom- 

plis et, éventuellement, le nombre d’enfants à leur charge au sens 
de l’article 162 du décret-loi du 29 juillet 1939, 


+ 2 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande de dt" poses 
originaire et en provenance de l'O. E. C. 





Les mesures transitoires prévues par l'avis aux importateurs de 
viande de l’espèce bovine originaire et en provenance de l'O. E. 
C. E, publié au Journal officiel du 26 août 1960, sont caduques à 
partir de la publication du présent avis. 

Seules sont utilisables pour l'importation de viande bovine de 
VO. E. C. E. les procédures décrites par l’avis aux importateurs de 
viande de l’espèce bovine en provenance de la Communauté écono- 
x” européenne, publié également au Journal officiel du 26 août 
1960. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation offi- 
ser hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru : vendredi 2 septembre 1960 : 5,70 NF le kilogramme. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'une assistante sociale départementale (Aude). 





Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de l’Aude 
pour le recrutement d’une assistante sociale départementale. 


Conditions à remplir. 


Pourront prendre part au concours uniquement les candidates 
titulaires du diplôme d’Etat d’assistante sociale ou de l’autorisation 
définitive d’exercer la profession d’assistante sociale délivrée en 
vertu de la loi du 8 avril 1946. 


Limite d'âge. 


Les candidates devront être âgées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus à la date de leur nomination. Toutefois, 
la limite d’âge pourra être reculée d’un temps égal à la durée 
des services antérieurs ouvrant droit à une pension de retraite. 





Dépôt des candidatures et constitution du dossier. 


Pour participer au concours, les candidates devront faire parvenir 
à la préfecture de l’Aude, secrétariat général, avant le 2 octobre 1960, 
un dossier constitué par : 


a) Une demande sur papier libre ; 

b) Un extrait de l’acte de naissance ; 

c) Un certificat de nationalité française ; 

P # Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 

e) ‘Une copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 

f) gs exposé faisant connaître les études faites et les emplois 
occupés ; 

g) Un exposé des titres (diplômes universitaires, titres profession- 
nels, honorifiques, etc.) ; 

h) Une copie des états de services, s’il y a lieu ; 

i) Eventuellement, l’autorisation maritale ; 

j) Un certificat d’aptitude physique délivré par un médecin asser- 
menté et un certificat délivré par un médecin phtisiologue, également 
assermenté. 

La date du concours sera fixée dès que la liste des candidates 
admises à concourir sera arrêtée. 


+ © &- 





Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires comptables. 





Un concours pour le recrutement de secrétaires comptables au 
Crédit foncier de France sera ouvert le dimanche 23 avril 1961, 

Les épreuves auront lieu à Paris au siège de la société où les 
candidats admis seront appelés à exercer leurs fonctions. 


Les candidats n’appartenant pas déjà au rsonnel du Crédit 
foncier de France doivent remplir les conditions suivantes : 

Etre Français du sexe masculin, âgés de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans au 1° janvier 1961 et titulaires de l’un des 
diplômes suivants : 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Certificat d’études classiques ou modernes du premier cycle : 

Brevet d’enseignement primaire supérieur ; 

Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce ; 

Certificat d’études commerciales, degré supérieur ; 

Brevet d’enseignement commercial, premier degré ; 

Brevet supérieur d’études commerciales ; 2 

Diplôme d’études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de la chambre de commerce de Paris ; 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
section commerciale. 

La liste des inscriptions au concours sera close le vendredi 7 avril 
1961, à 18 heures. 

Renseignements complémentaires et documentation peuvent être 
obtenus au Crédit foncier de France, service du personnel, 46, rue 
Cambon, à Paris (1°), téléphone RIC. 42.70, poste 167. 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexms MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués colés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 2 septembre 41960. 
4,90025 |Etats-Unis .…........ sors ls 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
SE sn sommet é« RE A 5,0480 5,0400 
2,313 Côte française des Somalis. Less 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s'Erer hés 
39.27 REA TR 100 dollars mexicains. 39,4965 ES ee éadbs ‘ #44 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115, 840 119,280 117,535 117,495 
18.995 PNR cocon css 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,986 18,972 
9,7975 RS dci veto PETITE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7995 9,7940 
71,160 DORE: ssscovoveodeséréese 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,195 71,160 
13,7775 Grande-Bretagne ........ PETITE 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7810 13,7750 
7,8975 DS: ds soscsocotecece cosssee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7 
68,780 DUR dés ococobesssooteéss 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 68,740 
129,925 Pays-Bas ..... ss dsésstétsi 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,920 129,880 
17,160 Pl. érene iésinhins dédié 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,150 
95,030 hic ds RER 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,020 , 
113,740 MN ba dodo its tte séée : 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,730 113,680 
69,08 Tchécoslovaquie ......... cée5 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 RE + 
1,658 Yougoslavie .....s..00000090. 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 se 1 
NOÉ és osatiiüu sens D'OR res tdibtie pt: oi 0,9756 DO RL 'Lisoirose 100 franes L5 PA. sé oûe someone 2 
TDR dis its tiles ROME élsoseiliséiii est 11,7549 HORS RE Pilou ediécs 100 francs © F, Picsriisostés ss 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a —— 





TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUNLOP 
AU CAPITAL DE 24.432.000 NF 
S1ÈèGE SOCIAL: 64, RUE DE LASBONNE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 1684. 











Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF, 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 8 août 1960 et remboursables 
à partir du 15 septembre 1960 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








Les Soudières Réunies La Madeleine-Varangeville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.530.900 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, AVENUE HOCHE, PARIS 


Registre du commerce: Seine 55-B 12275. 
Obligations 4 0/0 1944. 
Seizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elles se sont réservée lors de l'émission, 
Les Soudières réunies La Madeleine-Varangéville (anciennement 
Comptoir de l'industrie du sel) ont procédé au rachat en Bourse 
des 260 obligations dont l’amortissement est prévu pour le 1er sep- 
tembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, 

Tous les titres amortis par tirages au sort ont été remboursés. 























, ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
2.919 à 5.430 52 39.386 à 45.433 29 
44.230 à 17.840 08 01.812 à 54.571 54 
47.841 et 17.842 58 28.706 à 29.479 27 
17.843 à 18.836 °8 19.180 à 62.004 06 
19.448 à 24.374 60 62.005 à 67.535 29 
24.375 à 24.389 60 67.036 à 69.486 26 
21.390 à ms 60 69.487 À 73.269 57 





SOCIETE DE DEVELOPPEMENT REGIONAL DU NORD 

ET DU PAS-DE-CALAIS 
Société de développement régional 

consfilaée conformément au décret du 30 juin 1955. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 5.000.000 NF 

DIVISÉ EN 50.000 acrions De 100 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGR SOCIAL: 6, RUE JEAN-RoisiN, 4 LILLE (Non) 
R. C.: Lille n° 56-B 487. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 90.000 obligations de 209 NF nominal 
représentant l'emprunt 5 0/0 de 18.000. 000 NF émis en 1960. 











NUMÉROS NOMBRE D'OBLIGATIONS 


























DATES _ 
d'erdre ; ; int | , à emartie 
des tirages. | des remboursements | en circulation à chaque tirage. 

1 LMI, dés diese ee | 90.000 4.318 
2 OT cccddéoiénee co 85.652 4.542 
3 — 1963...... ésénioosse #1.110 4.743 
4 nl scott ere oc ce « 76.567 4.954 
5 — 1965... Mocden.e 71.413 5.174 
6 — 1966...... déébos sos 66.239 5.404 
7 sc bin ces 60.835 5.645 
8 CR «ds due dé do ee « 59.190 5.895 
9 UT sc catiae codec 49.295 6.158 
40 — 41970. .... PPPTETILRTT 43.197 6.43 
11 M Dose cute oo à 36. 706 6.717 
12 RE cost cce se oo 29.989 7.016 
13 — 1918....cun00 0 « eo » ee | 22.973 7.327 
14 Ré TPE ENTER 15.646 7.653 
15 ee imrussssessessee | 7.993 7.993 

r.._ mem CORTE UL PETITE PETITES 90.000 

a ——————— 


COMPAGNIE ROUSSELOT 
(Anciennement Compagnie Centrale ROUSSELOT.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.429.750 NF 
DIVISÉ EN 288.595 ACTIONS DE 90 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


SIÈGE SOCIAL: 90, RUE BOILEAU, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine 57-B 3584. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 juin 1960 de 2.500.000 NF nominal, représenté 
par 12.500 obligations de 200 NF nominal remboursables à 235 NF 
et amortissable en 18 ans maximum. 











—————S 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 

1 EN JUIN Ml. ssosoccsonescosssséénee 476 

2 — RE hp nnnsacnns sono toonatenane 4196 

3 — D sea Cut CS OT ST CI USDO 513 

4 — M scscachisésosesoctescsnes) 010 

2 — ED ss scocotebandossescaceossce 063 

6 _— M roses idées 86 

7 -- Lnnsoccovsocereseerccesssese 611 

8 — M osdéo rs ttoséanoéooesanses 637 

9 — Ds cnsocesosse ccvosccééées di .e 669 

10 — IV ssioce PPPTCTE soso cs ode PT 693 

11 — LS PENPRS PERS éodédoisocs ose 722 

12 — ss soso sse 753 

13 — ID coccdvédisosdé ss cos bébés 189 

14 — ER ontnccres soci sieste ce. 818 

12 — ER sata etitiid soil . 853 

16 — du otasssoret cie tions #90 

17 — IMlsasessncsorceéhiaisissisii 927 

13 — M irnncnesertrtiasiantter cl .… 967 
2 PR PCR RP es 12.500 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachelées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement . est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un 
sera considéré comme succédant au dernier numéro. 
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AU PRINTEMPS LES ANNÉES ; ANNÉES 
e NUMÉRO de rembour- NUMÉROS de rembouse 
LAGUIONIE et C'. À : : 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS ES 
AU CAPITAL DE 36.000.000 DE NF 
sÈc ner: À co anse : 24.224 à 24.230 60 37.941 à 37.950 60 
EE S 0 ‘ } ” SS) N) D 
SIÈGE SOCIAL : s, BOULEVARD ce me N, PARIS (@) 04 281 à 24 200 60 38201 à 38 210 60 
R. C.: Seine n° 55-B 7502. 24.361 à 24.370 60 38.271 à 38.280 60 
heat 94.381 à 24.390 60 38.291 à 38.200 59 
L 94.39 à 24.400 60 38.511 à 38.520 60 
Obligations 4 1/2 0/0 1941-1944 de 20 MA. 94.481 à 24.490 KE) 38.901 à 28.910 59 
24.561 à 24.570 “0 38.921 à 38.990 60 
91.571 à 21.580 60 38.961 à 38.970 60 
LISTE NUMERIQUE 21.661 à 21.670 6) 39.101 à 39.110 59 
à 24.761 à 24.770 59 39.111 à 39.120 59 
Des obligations amorties au tirage du 18 août 1960 et remboursables 24.921 à 24.930 60 39.431 à 39.410 5 
à partir du 15 novembre 1960 à 20 NF; 25.051 à 25.060 59 39.551 à %.560 60 
Des obligations amorties au tirage du 13 août 1959 et parmi les- 25.201 à 25.210 G0 39.721 à 39.730 60 
quelles figurent des titres non encore présentés au remhkourse- 25.281 à 25.290 6) 39.791 à 39.800 60 
ment; 95.431 à 25.410 59 59.811 à 2.0 ® 
A , i à " 25.511 à 25.580 60 39.87 9.880 
Des titres et coupons frappés d'opposition à la date du 12 août 1960: 95 581 à 23 500 re 40.081 à 40.090 60 
ne 25.611 à 25.620 60 i0. 411 à 0.120 60 
ANNÉES ANNÉES Sous + 0.5 0.260 
: 95.971 à 25.980 60 10.601 à 40.610 60 
NUMÉROS np ÿ NUMEROS ne -—# 96.011 à 26.020 59 10.651 à 40.660 59 
x ; %.131 à 26.140 59 40.741 à 40.720 60 
96.121 à 26.430 5) 10-831 à 40.810 60 
oi à 70 59 11.631 à 11.640 60 26.521 à 2 60 S «810 R 
174 à 180 60 11.681 à 11.690 60 26.551 à 26.50 60 10.851 à 40.00 60 
2M à 20 60 11.741 à 11.750 60 MM à SD 50 41.051 à 41.060 F4 
hki à 450 60 42.011 à 12.020 60 96.781 à 26.790 60 41.151 à 41.160 » 
61 à 460 60 12.061 à 12.070 59 26.961 à 26.90 60 41.291 à 41.300 
51 à 540 60 12.461 à 12.470 60 27.021 à 27.030 HA) 41.481 à 41.490 60 
GA à 700 F0 12 891 à 412.900 59 27.6:1 à 27.650 60 41.641 à 41.650 60 
9041 à 9410 60 12 001 à 13.010 59 27.731 à 27.740 6) 12.191 à 42.200 60 
M1 à 920 60 13.461 à 13.170 59 21.141 à 27.750 60 42.201 à 42.210 L 
1.611 à 4.60 60 12.291 à 45 340 5 97.751 à 27.760 C0 42.281 à 42.290 
9 401 à 2 410 60 13.541 à 13.550 59 27.181 à 27.700 59 42.361 à 42.370 © 
2 643 } 60 13.591 à 13.600 60 27.931 à 27.940 29 42,581 à 42.590 
9 Th à 2.750 60 13 681 à 13.690 60 28.001 à 28.010 60 42.631 à 42.640 60 
2.924 à 2.030 60 13.811 à 13.820 60 28.251 à 28.260 54 43.701 à 42.710 00 
3.021 à 3.030 60 13.821 à 13.830 59 28.401 à 28.410 59 4a.141à 42.720 6. 
3.031 à 3.040 60 13.861 à 13.870 59 28.111 à 28.750 60 42.781 à 42.710 60 
349 à 3.490 Pi 13.021 à 13.930 60 28.811 à 28.880 99 42.821 à 42.830 60 
8.801 à 3.810 60 14.671 à 14.690 60 28.911 à 28.920 60 13.041 à 43.050 60 
4.031 à 4.010 59 11.801 à 14.900 60 29.051 à 29.060 60 43.064 à 43.070 59 
4481 à 4.190 60 15.031 à 15.040 60 DA à 2.10 60 43.071 à 43.080 60 
4.381 à 4.390 60 15.131 à 15.140 59 2.281 à 29.290 99 13.101 à 43.110 60 
4.481 à 4.490 60 15.201 à 15.210 59 29.301 à 29.310 60 43.261 à 43.270 59 
4.651 À 4.660 60 15.931 à 15.240 f 29.781 à 29.79 60 43.141 à 43.450 5 
4.811 à 4.820 60 15.271 à 15.280 60 29.911 à 29.950 60 43.971 à 43.980 60 : 
ANA à 4.920 59 15.281 à 15.290 60 29.951 à 29.960 09 41.191 à 44.200 
4.961 à 1.970 59 15.751 à 15.760 60 30.201 à 30.210 60 44.421 à 44.430 
5451 à 5.160 60 15.821 à 15.89 60 30.251 à 30.260 60 44.481 à 44.490 
5.281 à 5.290 60 5.901 à 15.940 60 90.271 à 30.280 60 44.501 à 44.510 
5.461 à 5.470 60 16.081 - à 16.090 60 0.101 à 30.740 60 44.621 à 41.630 60 
5.651 à 5.660 59 146.091 à 16.100 60 30.891 à 30.900 60 44,741 à 44.700 F4 
5.81 à 5.900 60 16.391 à 16.400 59 31.081 à 31.090 60 44.971 à 44.980 
6.021 à 6.04 60 16.521 à 16.590 59 1.201 à 31.510 59 45.011 à 45.020 Fr 
6.441 à 6.130 60 16.561 à 16.570 60 31.271 à 31.280 60 45.414 à 45.120 
6.241 à 6.220 59 16.571 à 16.580 60 1.321 à 31.390 60 45.424 à 45.490 œ 
6.241 à 6.250 60 16.951 à 16.960 59 1.611 à 31.620 59 45.451 à 45.460 
6.254 À 6.260 59 17,291 à 17.200 60 31.861 à 31.870 60 45.591 à 45.600 59 
6.261 à 6.270 59 17.461 à 17.470 09 32.091 à 32.040 09 45.711 à 45.720 60 
6.224 à 6.2% É 47.511 à 17.520 59 32.181 à 32.190 60 45 à 45.800 5m 
6.301 à 6.210 60 17.531 à 17.540 60 32.191 à 32.200 60 45.871 à 45.880 60 
6.351 à 6.360 60 47.631 à 17.640 60 32.321 à 32.330 60 45.941 à 45.950 60 
6.444 à 6.420 60 18.071 à 418.080 50 32.971 à 32.380 60 46.171 à 46.180 59 
6.511 à 6.520 59 18.161 à 18.170 60 32.801 à 32.810 60 46.211 à 46.220 50 
6.631 à 6.610 60 48.291 à 18.230 59 33.131 à 33.140 59 46.441 à 46.450 59 
6.711 à 6.720 60 18.351 à 18.360 60 33.301 à 33.310 59 46.501 à 46.510 59 
6.841 à 6.850 60 18.421 à 18.40 co 33.381 à 33.390 60 46.621 à 46.620 60 
6.921 à 6.930 59 18.951 à 18.960 60 53.431 à 33.440 59 47.081 à 47.090 59 
7.324 à 7.330 60 19.591 à 19.600 59 53.581 à 33.590 60 47.431 à 47.140 60 
7.531 à 7.510 60 49.951 à 19.960 6) 33.861 à 33.870 60 47.201 à 47.210 60 
1.681 à 7.690 60 20.091 à 20.100 59 33.971 à 33.980 60 47.511 à 47.520 60 
8.254 à 8.260 60 %.1%1 à 20.140 59 31.021 à 34.030 60 41.521 à 47.590 60 
8.361 à 8.370 60 20.161 à 20.170 60 31.321 à 34.330 60 41.701 à 47.710 60 
8.681 à 8.690 60 20.211 à 20.220 60 34.331 à 34.340 60 48.081 à 48.090 59 
8.851 à 8.860 60 90.541 à 20.550 60 35.001 à 35.010 60 48.131 à 48.140 59 
9.001 à 9.010 60 20.601 à 20.610 G 35.171 à 35.180 60 48.211 à 48.220 59 
9.411 à 9.120 60 %.191 à 20.800 €0 35.351 à 39.960 59 48.364 à 48.370 60 
9.211 à 9.220 60 21,071 à 21.080 60 15.431 à 95.440 60 48.561 à 48.570 60 
9.371 à 9.380 60 21.591 à 21.600 59 3.481 à 35.490 99 48.621 à 48.630 m 
0.541 à 9.550 60 21.69 à 21.700 60 35.591 à 35.600 60 48.641 à 48.650 60 
9.741 à 9.750 59 21.931 à 21.940 59 99.661 à 35.670 60 48.721 à 48.730 59 
9.781 à 9.790 59 91.961 à 21.970 59 35.671 à 35.680 60 48.781 à 48.790 60 
9.941 à 9.950 60 99.061 à 22.070 60 . 35.174 à 35.780 59 48.791 à 48.800 60 
10.061 à 10.070 60 29.071 à 22.076 59 36.031 à 36.040 7) 48.861 à 48.870 59 
10.131 à 10.140 60 99,131 à 22.140 59 36.261 à 36.270 60 48.931 à 48.910 60 
10.34 à 10.370 60 99 151 à 22.160 60 36.431 à 36.440 (P) 19.021 à 49.030 60 
10.421 à 10.430 60 29.721 à 22.730 60 36.121 à 36.730 60 19.941 à 49.250 60 
10.621 à 10.620 59 29,901 à 22.910 60 31.471 à 37.180 59 49.801 à 49.810 59 
10.681 à 10.690 60 93.161 à 23.170 60 31.301 à 37.310 60 50.061 à 50.070 59 
10.69 à 10.700 60 23.341 à 23.350 60 31.381 à 37.390 60 50.441 à 50.120 60 
10.89 à 10.900 59 23.671 à 23.680 60 37.611 à 37.620 59 50.331 à 50.340 60 
10.941 à 10.950 60 23.871 à 23.880 59 31.614 à 37.680 59 50.584 à 50.590 60 
11.191 à 11.200 60 24.021 à 24.090 60 37.891 à 37.900 60 50.881 à 50.890 60 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement serment 
51.791 à 51.800 59 56.89 à 6.900 60 
52.111 à 52.120 59 57.141 à 97.190 60 
52.151 à 952.160 #1] 57.161 à 57.170 59 
02.211 à 952.220 29 57.371 à 57.980 29 
52.901 à 52.310 29 57.381 à 97.39 9 
52.471 à 52.480 60 57.411 à 57.420 60 
52.551 à 92.560 59 57.551 à 57.960 60 
53.221 à 53.290 60 57.5M à 957.600 60 
53.911 à- 53.320 29 7.801 à 97.810 29 
53.421 à 53.430 29 58.051 à 58.060 29 
53.661 à 3.670 59 58.071 à 58.080 60 
53.711 à 953.713 60 58.331 à 58.940 60 
53.791 à 93.800 60 58.531 à 58.540 60 
53.981 à °3.990 60 08.681 à 98.690 60 
54.201 à 51.210 60 58.741 à 98.700 60 
54.961 à 951.370 59 58.881 à 58.890 9 
04.381 à 954.990 60 39.0 à 59.010 60 
54.511 à 951.520 19 19.181 à 99.190 K !] 
54.961 à 51.970 60 59.261 à 59.270 60 
54.991 à 55.000 60 59.601 à 959.610 60 
55.001 à 55.010 6 59.631 à 99.640 60 
25.601 à 55.660 60 59.781 à 99.790 60 
55.661 à 955.670 60 59.821 à 99.890 60 
55.911 à 950.920 60 59.831 à 59.840 H 2 
56.961 à 956.370 Es 59.851 à 99.860 59 
56.841 à 56.850 6 59.861 à 59.870 29 











ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DU ROCHER, A PARIS (8°) 
Registre du commerce: Paris n° 54-B 66924, 





Avis aux obligataires. 





Le conseil d'administration a l'honneur d'informer les proprié- 
taires d'obligations 4 p. 100 1945 ‘11e série) qu'il a été amorti par 
rachats en Bourse 220 obligations prévues pour être amorties le 
4er octobre 1960 par voie de tirage au sort. 

En conséquence, le tirage au sort prévu au tableau d'amortisse- 
ment n'aura pas lieu. 

Etablissements Arbel. 








APPLEVAGE 


Société de construction et de location d'appareils de levage et de 
matériel de travaux publics (anciens établissements veuve Bernier 
et C°.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.040.000 NF 
SièGE SOCIAL: 78, RUE VITRUVE, PARIS (20e) 
Registre du Commerce : Seine n° 57-B 17018. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 témission novembre 1945 
9 l 





Quinzième amortissement du 15 novembre 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 15 novembre 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les amortissements précédents ont été également réalisés par 
voie de rachats. 








ASSOCIATION DIOCESAINE D'AJACCIO 


(Association déclarée à la préfecture d'Ajaccio le 20 janvier 1926.) 


SIÈGE SOCIAL: EVÊCHÉ D'AJACGO, 24, RUE BONAPARTE, AJACCIO (CORSE) 


Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 43 obligations sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 22 août 1960. 
(43 titres ayant été rachelés d'autre part par la société en vue 
de cel amortissement.) 

1.686 à 1.728 


Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 
du 1e octobre 1960, 





SOCIETE ANONYME DES CALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 32.607.000 NF 
SHGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, 
R. C.: Seine 51-B 9106. 


PARIS 








Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1950, 


Amortissement au 1° octobre 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 748 obligations 6 1/2 0/0 1950 sorties au 
tirage du 29 juillet 1960 et 29 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse par la société depuis le début de l’amortisse- 
ment de cet emprunt; 


Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles des obli- 
gations n'ont pas enCore été presentees au remboursement; ces 
dernières séries comprennent également des titres rachetés en 
Bourse. 

Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéanee du remboursement, 

503 à 1.095 (56) — 1.096 à 1.727 

18.111 à 19.120 (59) — 19.121 à 19.897 (60) 

Les obligations nominatives et au porteur sorties au tirage de 
190 seront remboursables, sans frais, à partir du 1er octobre 1%, 
coupon au {* octobre 19%61 attaché, à raison de 100 NF, au siège 
social de la société émettrice et aux guichets des sièges, succursales 
et agences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France : Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; | Comptoir national d’escompte de 

Société générale ; Paris ; 

Banque nationale pour le com-|Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
merce et l’industrie ; | Crédit du Nord. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit : prix 
d'émission, 95,2% NF ; prime de remboursement, 4,75 NF. 

En applicalion de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 

Conventions franco-éttrangères. — Montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,57 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


(57) — 6.518 à 7.444 (58) 








L'AUVERGNE LAITIERE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 98, AVENUE DR LA RÉPURIIQUE, AURILLAC (CANTAL) 
R. C.: Aurillac n° 54-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 105 obligations sorties au dix-huitième 
tirage d'amortissement effectué le 25 août 1960; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées: 




















S ie DATES stélten DATES 
NUMÉROS de remboursement NUMÊROS de remboursement. 

M À 95 1er /10/53 4.391 à 4.395 1er/10/60 
841 à  S45 _— 50 4.491 à 4.495 © 
2.496 à 2.500 — 5 1.496 à 4.500 — 50 
3.141 à 3.145 — 60 4.586 à 4.590 — 60 
3.181 à 3.185 — 59 4.626 à 4.630 + 0 
3.236 à 3.240 nm 4.631 à 4.635 _— 6 
3.241 à 5.215 + 1.731 à 4.735 _— 59 
y Ft mA — 4.851 à 4.855 — 60 
3.266 à 5.710 ma 4.886 à 4.890 +": 
3.306 à 3.310 — © ï.806 à 4.900 — 58 
3.411 à 3.45 — 60 4.926 à 4.930 — 6 
Es mt 1.971 à 4.975 — 58 
3.971 à 3.979 — 59 001 % rQ 
3.631 à 3.635 — 6 : x nt mie - 
à | à 200 FC ».011 à 5.015 — 
3.691 à 3.693 — 5 0% 00 59 
3.841 à 3.815 — 59 + 4 — nr TS 
3.871 à 3.875 — 5.051 à 5.055 +: 
3.90 à 3.905 RS ».101 à 5.105 — 58 
4.026 à 4.030 — 5.106 à 5.110 ne C 
4.036 à 4.040 —. . @ 5.126 à 5.130 Re 
4.09 à 4.005 _— 51 5.136 à 5.140 — 59 
4.271 à 4.275 _— 5.181 à 5.195 — 6 
4.311 à 4.315 — 5.226 à 5.230 — 60 
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SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1688 





Trois cent trente-neuvième tirage des obligations et bons à lots 
(16 août 1960). 


Le trois cent trente-neuvième tirage des obligations à lots de la 
Compagnie de Fanama a eu lieu le 46 août 1960, à la succursale du 
Comploir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à qua- 
torze heures trente. 

A ce tirage il a été extrait de la roue 1.109 numéros qui ont droit 
suivant leur ordre de sortie aux Jots ci-après: 














der  832,794.......s0.. Fr é  1.008.021....... so... DNF 
2 615.416.,..,...... ” 7 1.193. 30 ….... …..... 
3 11.939... dssse 100 pe os _ 
ke 41.607.118 ou al 50 ge 1.240.176 ss... 20 
La CICR. AETTIIIET 2 de PORT . © 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 16 NF. 
180.352 641.856 968.631 1.165.467 1.672.633 
301.103 674.418 975.084 1.190.666 1.687.656 
309.817 675.880 1.009.405 1.200.061 1.771.274 
329.556 756.447 1.029.943 1.201.790 1.884.816 
381.527 770.645 1.032.843 1.348.221 1.885.683 
448.067 774.051 1.092.843 1.392.512 1.905.382 
473.079 774.846 1.115.594 1.121.069 1.931.769 
514.470 837.831 1.115.749 1.450.173 1.964.675 
545.668 816.208 1.120.647 1.621.729 1.965.283 
0s9.992 865.379 1.155.639 1.650.173 1.980.869 
Les 1.050 numéros suivants sont remboursables chacun par 4 NF. 
189 129.666 212.129 347.783 476.295 
2.257 134.470 242.807 349.343 478.253 
7.96 136.001 249.372 349,540 478.743 
41.959 196.757 251.142 919.927 4S2,129 
14.493 140.127 252.236 390.167 182.140 
17.479 141.803 254.025 395.409 182.487 
21.780 141.961 254.255 358.091 485.309 
21.887 142.731 260.503 560.517 188.314 
22.191 145.609 261.005 360.697 492.278 
23.443 150.547 261.015 367.309 193.433 
23.561 154.632 262.733 370.583 195.868 
24.093 157.397 263.310 375.223 198.448 
25.890 161.119 263.942 379.763 903.553 
10.338 161.947 264.742 377.832 506.409 
45.656 162.438 266.435 380.932 507.008 
47.539 165.899 269.689 381.841 909.437 
48.980 166.273 270.399 384.270 10.973 
49,539 166.889 271.341 385.92 511.526 
19.991 167.144 27 72e 388.967 912.905 
20.069 169.259 271.784 599.982 019.739 
52.849 172.370 272.883 399.361 521.573 
54.189 172.473 277.114 404.069 524.677 
58.007 176.584 282.864 402,423 029.974 
62.367 180.731 283.121 403.028 526.226 
62.414 185.299 283.286 403.336 026.967 
66.242 187.094 289.661 106.869 534.858 
70.364 187.857 290.230 107.294 535.284 
71.186 191.034 292,105 410.383 239.462 
80.044 193.255 202,836 110.931 236.594 
80.426 193.285 294.049 113.400 937.673 
81.548 193.304 294.621 114.873 540.781 
83.625 200.754 294 .643 116.471 542.438 
88.323 203.203 298.851 416.618 DE 
93.575 203.344 302.280 417.972 7.499 
93.844 203.981 303.082 420.908 047.791 
93.981 208.388 303.746 422.071 552,845 
94.481 212.977 307.045 424.973 553.451 
94.809 213.608 307.477 . 429.994 994.099 
96.168 218.411 312.513 130.962 099.602 
96.368 218.628 313.163 433.106 008.927 
100.034 220.872 315.854 433.437 5 
102.343 221.919 318.252 437.371 961.710 
103.109 223.631 318.393 438.465 567.029 
107.238 225.497 319.230 439.813 268.481 
107.274 226.383 319.688 440.775 571.899 
109.92 228.789 319.777 441.065 973.004 
110.197 228.959 320.445 443.023 576.925 
111.375 229.741 23.834 447.987 080.747 
112.364 231.246 324.550 450.130 582.732 
112.778 231.297 325.291 452.824 083.233 
114.844 231.537 325.312 453.776 586.129 
115.956 238.266 327.473 454.596 586.672 
417.727 238.716 327.514 457.601 587.618 
118.596 238.828 329.47: 161.277 589.755 
120.318 239.386 331.221 467.441 592.009 
123.141 239.795 332 :861 469.510 592.092 
123.502 240.119 341.150 469.978 596.164 
124.560 240.931 342.609 472.390 597 ,402 
127.257 241.355 344.478 474.544 097.94 
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dssaet | Leo | Lim | 480827 | 1916.00 | SOCIETE CHIMIQUE ET ROUTIERE 

PL . 2. 2. - 190.2 57 e 4 . . vu: 
4.552.073 1.645.158 1.734.228 1.815.819 1.916.903 1 Q ; ; DE LA GIRONDE 
1.552.988 1.646.220 1.735.330 1.818.455 1.917.716 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 NF 
4.557.906 1.647.766 1.731.221 1.821.003 1.919.754 SIÈGE SOCIAL: 19, RUE BROCA, PARIS 
4.558.201 1.648.045 1.737.963 1.821.902 1.922.016 EH PES L.- 
1.558.231 1 650.03: 1.738.110 1.823.968 1.922.468 Registre du commerce: Seine n° 55-B ‘419. 
1.562.297 1.655.944 1.740.013 1.825.992 1.922.773 nm ec 

564.04 .696. 09! 740.252 . 827.068 . 929.87: L n/ 1e e » 
Â 109 1: 008.568 710. 658 1828 135 1.930.204 Obligations 4 0/0 195 de 50 NF. 
1.565.528 1.659.895 1.744.267 1.829.984 1.931.337 
4.565.727 1.660.148 1.745.198 1.830.318 1.933.245 A x 
1.567.479 1.662,610 1.717.618 1.831.419 1.937.242 Quinzième amortissement. 
1.569.395 1.664.280 1.752.293 1.834.611 1.937.977 ——— 
1.569.818 1.664.704 1.753.373 1.834.963 1.940.764 
4.570.374 1.666.226 1.753.451 1.835.772 1.942.085 La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
1.573.774 1.667.901 1.753.782 1.835.798 | 1.945.592 l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
1.574.042 1.672.067 1.757.299 1.896.249 | 1.951.354 qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 154 obli- 
41.574.726 1.673.516 1.759.262 1.827.178 1.951.826 gations dont l'amortissement est prévu au fe octobre 1960. 
1.577.395 1.674.739 1.760.152 1.841.704 1.152.860 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
41.578.223 1.675.945 1.760.579 1.851.103 1.953.259 png 
1.578.745 1.680.236 1.762.492 1.851.149 1.960.653 
1.579.820 1.681.461 1.764.413 1.852.328 1.966.526 Série des obligations sorties aux tirages précédents et parmi les- 
1.582.207 1.684.197 1.164.605 1.853.074 1.969.201 quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
1.585.413 1.686.731 1.767.253 1.859.289 1.969.432 sement. 
4.586.166 1.687.821 1.767.993 1.864.966 1.969.405 
4.590.029 1.688.500 1.708.253 1.866.620 1.971.290 

594.714 1.689.499 1.769.956 1.867.819 1.972.466 . 
1.007.559 1.692.316 1.770.598 1.869.839 1.972.674 NUMEROS |, hr à - à NUMEROS ANNFE 
1.603.513 1.693.333 1.770.922 1.870.423 1.974.168 remboursement. de remboursement. 
1.603.659 1.694.203 1.712.203 1.873.160 1.974.268 | 
1.603.763 1.694.725 1.773.466 1.873.876 1.974.91: £ “ 
1.604.545 | 1.605.861 | 1.780.239 | 41.816.393 | 1.977.229 mm Fe 0 30 | ” 
1.605.810 1.696.949 1.781.511 1.878.772 1.977.387 us 
4.610.947 1.697.014 1.782.947 1.879.310 1.977.654 
1.612.623 1.702.574 1.786.616 1.880.644 1.979.143 
4.613.925 | 1.703.049 |: 1.789.382 | 1.882 252 | 1.979.731 SOCIETE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUNLOP 
1.615.246 1.704.324 1.789.692 1.885.028 1.981.238 | pin | 
1.615.798 1.705.589 1.792.662 1.887.502 1.984.534 AU CAPITAL DE 94.432.000 NF 
41.616.935 1.707.888 1.793.199 1.88y.044 1.981.969 SIÈGE SOCIAL: 64, RUE DE LISBONNE, PARIS (8e) 
4.617.071 1.714.579 1.793.958 1.591.017 1.982.044 ; be wa 5 
1.618.297 1.715.681 1.794.967 1.891.489 1.983.765 R. C.: Seine no 54-B 1684. 
1.618.644 1.716.257 1.795.266 1.893.697 1.987.890 
1.621.635 1.717.069 1.796.078 1.894.826 1.988.238 
41.622.007 1.717.309 1.797.311 1.896.870 1.989.002 Amortissement des obligations 4 0/0 1945 de 100 NF, 
1.624.999 1.723.148 1.798.095 1.898.900 1.989.359 
1.628.489 1.723.153 1.798.368 1.904.370 1.992.467 
1.632.279 1.723.530 1.799.849 1.909.489 1.993.138 Avis aux obligataires. 
1.637.010 1.728.671 1.800.433 1.909.513 1.993.659 Po EU DL ie ha 

637.668 1.731.615 1.805.067 1.912.296 1.999.553 














Le paiement des lots aura lieu, à partir du 16 septembre 1%, à la 
succursale du Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris. 

N. B. — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois par 
en: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
81 décembre 1959 a été insérée au Journal officiel du 6 février 1960. 


AVIS IMPORTANT 





Des agents de certaines maisons financières proposent l’acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels. 

La Société civile pour l’amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
au public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de place- 
ment. 








ETABLISSEMENTS HENRY-LEPAUTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 425.000 NF 
SièG& SOCIAL: 20, BOULEVARD LITTRÉ, LE MESNIL-LE-ROI (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles 55-B 220, 


Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 50 NF, 


LISTE NUMERIQUE 
4o De la série comprenant les 193 obligations sorties au onzième 
tirage d'amortissement effectué le 26 août 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées: 





DATES 
de remboursement 


DATES 


e remboursement NUMÉROS 


NUMÉROS 





. À. à F + {er ee 1954 3.473 à 3.596 |1°r octobre 1958. 
. . ter octobre 19%60 3.597 75 er £ 

3.150 à 3.323 | 1e octobre 1959 || à > - ER FRS. 
3.324 à 3.472 | 4er octobre 1956.|] -755 à 3.79 | 1 octobre 1958, 














Le quinzième amortlissement prévu pour-le 13 octobre 1960 a été 
réalisé entièrement par voie de rachats en Bourse, conformément 
à la faculté que la société s’est réservée lors de l'émission. 

En conséquence, il n’y aura pas lieu de procéder à un tirage au 
sort pour celte annuilé. 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS ANTOINE COSTE-CAUMARTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: LACANCHE (CÔôTE-p'OR) 
R. C.: Beaune 56-B 26. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2Q NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des. séries comprenant les 105 obligations Sorties au douzième 
tirage (15° amortissement) effectué le 23 août 1960; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées, 
































DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement- sement- semen t- 
' 

6 10 4°'/10/60 || 901 à 905 1er/10/59 || 2.636 à 1.640 1°r/10/60 
246 à 250 — (C0 906 à 910 — 58 |4 691 à 1.695 — 60 
351 à 99 — 59 946 à 950 — 604 796 à 1.730 — 59 
391 à 395 — 60! 971 à 975 — GO, à 170 — 59 
44 à 445 — 57|| 986 à 999 — | 4°. é 
446 à 450 — 58111.006 à 1.010 — 58 /||1-796 à 1.800 — 60 
491 à 495 — 5911.06 à 1.070 — 57111-851 à 1.855 — 59 
566 à 570 — 60/!!1.071 à 1.075 — 581.861 à 1.865 — 60 
596 à 600 — 601.116 à 1.120 — 60 ||1-996 à 2.000 — 60 
741 à 745 — 601.256 à 1.260 — 60 ||2.366 à 2.370 — 60 
866 à 870 — 60!!1.351 à 1.355 — 60 1||2.416 à 2.420 — 59 
871 à 875 — 60 !||1.476 à 1.480 — 60 ||2.436 à 2.440 — 59 
876 à 880 — 60 | 1.651 à 1.635 — 572.463 à 2.465 — 60 
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Caisse Foncière de Crédit 
pour l’Amélioration du Logement dans l'Industrie 


Rectificatif au Journal officiel du 31 août 1960 : page 8059, 1'° co- 
lonne, 2° insertion, Liste numérique des obligations 6 0/0 1954 sorties 
au sixième tirage du 10 août 1960, au lieu de: « remboursables à 
raison de 121,50 NF net », lire: « remboursables à raison de 
121,13 NF net ». 


PSP PSP PL PPPPPPPPPP PPS PP PPPPPPPPPPPPPIPPPI 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M° Jean-François Dreyfus, avoué, 
3, boulevard de Sébastopol, Paris (1°) 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4° chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 1°" février 1960, enre- 
gistré et signifié, , à 

A la requête de Mme Geneviève-Marie-Juliette Buquin, née le 
18 mai 1926 à Courbevoie (Seine), de nationalité française, épouse 
de M Charles-Michel Mahilian, ladite dame demeurant à Paris, 
224, rue Raymond-Losserand, contre M. Charles-Michel Mahilian, 
demeurant à Héliopolis (Egypte), 10, rue Pasteur. 

Aucun appel ne sera recevable contre ledit jugement de la part 
de M. Mahilian, passé le délai d’un mois, à compter de la présente 
insertion, outre les délais prévus par l’article 73 du code de procédure 
civile. 

Pour extrait publié en vertu des articles 445 et 158 bis du code 
de procédure civile, en vertu d’une ordonnance rendue sur requête 
par le président de la 4 chambre du tribunal dê grande instance de 
la Seine le 26 avril 1960. 





PP PPS PPPPPPÉ PPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPII 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





D 
M. Ravenel-Lemesle (Jean), né à Paris (14°) le 18 mai 1933, demeu- 
rant à Paris (14), 3, square - Henri-Delormel, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer de son nom patro- 
nymique celui de Ravenel afin de se nommer Lemesle. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
écret du 16 août 1904.) 





3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa- 
tion inter-Utilsateurs du bassin de l'Aa. But : assurer directement 
ou tendre à provoquer, animer ou coordonner toutes études, recher- 
ches, essais et travaux, ainsi que toute action en vue d’apporter une 
solution satisfaisante aux problèmes d’alimentation en eau et aux 
problèmes de déversement des eaux résiduaires L se posent dans 
le bassin de l’Aa. Siège social : 16, place Victor-Hugo, à Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Maison 
de l'élevage charollais. But : contribuer par des travaux de recherche 
appliquée à l’amélioration des techniques d'élevage dans les exploi- 
tations agricoles de son secteur d’activités. Siège social: hall des 
concours, rue des Provins, Charolles. 


6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Club 
hippique bergeracois (Société sportive hippique). But : faire renaître 
dans le milieu urbain ou rural de Bergerac le goût de l’équitation, 
former des cavaliers, organiser des manifestations sportives -hip- 
piques, organiser des compétitions. Siège social : hôtel de Londres, 
à Bergerac (Dordogne). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ouargla. Œuvres 
des cantines scolaires d’Aoulef. But: secourir les enfants néces- 
siteux qui fréquentent les écoles de l’enseignement public ouvertes 
sur le territoire de la commune d’Aoulef. Siège social: mairie 
d’Aoulef (département des Oasis). 





9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société 
des fêtes de Fontcouverte. But: organiser à Fontcouverte des 
fêtes et des représentations artistiques ou toutes manifestations 
propres à procurer aux habitants des distractions saines et agréables, 
Siège social: mairie de Fontcouverte (Charente-Maritime). 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Syndicat 
de tourisme de Montseret. But: favoriser le développement du 
tourisme de la commune. Siège social : mairie de Montseret (Aude), 


11 août 1960 Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse de la Grande-Paroisse, But : répression du braconnage sous 
toutes ses formes, poursuite en justice des délits, repeuplement en 
gibier, location de chasses pour les sociétaires et organisation de 
réserves. Siège social: mairie de Baignes. 


13 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Club 
bouliste moulien. But: pratique du jeu de boules dit pétanque, 
Siège social : Moule. 


13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 
Société communale de chasseurs et propriétaires du Langon. But : 
développement, protection, repeuplement, élévage du gibier, des- 
truction des nuisibles, répression du braconnage, protection des 
récoltes. Siège social: mairie du Langon (Vendée). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Comité 
d'expansion économique de la région de Saint-Omer et Saint-Pol-sur- 
Ternoise, But: toutes études sur la situation actuelle de cette 
région sur les plans économique, social et culturel afin d’en déter- 
miner les caractéristiques propres et d’en prévoir l’évolution; 
toutes actions propres à en promouvoir dans chacun de ces domaines 
l'expansion et à assurer le plein emploi de la main-d'œuvre. Siège 
social : 16, place Victor-Hugo, à Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique mixte des 
Villettes. But: œuvres scolaires, formation morale et religieuse. 
Siège social: école catholique mixte des Villettes (Haute-Loire), 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Les Chasseurs 
de Choye. But: développement du gibier par la protection, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social : mairie de Choye. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laïque de Boujan-sur-Libron. But: liaison entre les parents et 
ue, Siège social: école publique de garçons, Boujan-sur-Libron 
(Hérault). 


18 août 1960. Déclaration à la perarécire de Partnenes, Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école libre mixte de la Chapelle- 
Bertrand. But: organiser le fonctionnement matériel de l’école 
libre mixte de la Chapelle-Bertrand. Siège social : école libre mixte 
de la Chapelle-Bertrand (Deux-Sèvres). 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Amicale des membres de l'ordre national du Mérite agricole du 
Nord de la France. But: créer et entretenir des relations amicales 
entre tous les membres de l’ordre et faire respecter la Croix du 
Mérite agricole. Siège social : 57, rue Esquermoise, Lille. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de Dordogne. Comice 
agricole du canton de Vergt. But : chercher les moyens d'augmenter 
la production de la propriété foncière et d’améliorer la situation 
des cultivateurs par un travail moins routinier. Siège social : 
mairie de Vergt. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
paroissiale de Saint-Jean-Bonnefonds. But : organisation d’un centre 
de culte. Siège social : 4, rue Pasteur, Saint-Jean-Bonnefonds. 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Groupement de défense des intérêts des propriétaires et locataires 
de Vitry-le-François et des communes environnantes. But: défendre 
les droits et intérêts des propriétaires menacés d’expropriation et 
des locataires menacés d’éviction. Siège social: m de Vitry- 
le-François (Marne). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles catholiques de Lapte. But : 
œuvres scolaires, formations morale et religieuse. Siège social: 
place de la Mairie, à Lapte (Haute-Loire). 
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23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association d'éducation populaire de Cheffois. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement des écoles privées 
de Cheffois. Siège social : écoles privées, Cheffois (Vendée). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école libre de Lhoumois. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment de l’école catholique de Lhoumois. 
Siège social : école libre de filles, à Lhoumois (Deux-Sèvres). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Groupe- 
ment régional des centres d'études techniques agricoles de Manche- 
Sud. But : faciliter le travail des C.E.T. A. permettre une liaison 
entre les activités des différents centres, contribuer à la formation 
d'ingénieurs et de techniciens de C.E.T. A. Siège social: L’Oriais, 
à Moulines, par Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
sportive automobile d'Alger (Assaut). But: sport automobile et 
compétitions et protection routière, Siège social : 3, rue du Docteur- 
Trolard, Alger. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Société 
amicale de chasse. But: conservation et repeuplement en gibier, 
organisation de la chasse. Siège social: mairie de Condat-sur- 
Trincou (Dordogne). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment cantonal de défense sanitaire de la Guerche-de-Bretagne. But : 
contribuer à la lutte contre toutes les maladies animales. Siège 
social : la Guerche-de-Bretagne. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment cantonal de défense sanitaire de Saint-Meen-le-Grand. But : 
contribuer à la lutte contre toutes les maladies animales. Siège 
social : mairie de Saint-Meen-le-Grand. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment cantonal de défense sanitaire de Janzé. But: contribuer à 
la lutte contre toutes les maladies animales. Siège social: mairie 
de Janzé. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment cantonal de défense sanitaire de Montauban-de-Bretagne. But : 
contribuer à la lutte contre toutes les maladies animales. Siège 
social : mairie de Montauban-de-Bretagne. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
d'initiative, Office du tourisme de la côte du Noroit. But: étude 
des mesures qui peuvent tendre à augmenter d’une manière géné- 
rale la prospérité de la côte. Siège social: au Grand-Piquey, 
commune de la Teste. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité des 
fêtes auxerroises du deuxième centenaire de l'abbé Lebeuf. But : 
organisation de fêtes hjistoriques. Siège social: hôtel de ville 
d'Auxerre, 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Société 
communale de chasse de Villers-Semeuse. But : protéger le gibier, 
repeupler, réprimer le braconnage et exploiter la chasse sur les 
territoires où la société possède le droit de chasse. Siège social : 
mairie de Villers-Semeuse. 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Diane 
de Mirandol. But: développement du gibier par la protection, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage. Siège social: Jouandebans, à Tournecoupe (Gers). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association communale de chasse de Blandin. But : protection du 
gibier et repeuplement. Siège social : café Cuzin, à Blandin (Isère). 


26 août 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de Vauvert, But: organisation et fonctionne- 
ment d'écoles privées et d'œuvres d'éducation populaire. Siège 
social : chez M. Sauvaire, président, le Château, Vauvert. 








26 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Sporting-Club 
du service des essences des armées d'Oran. But: pratique des 
exercices physiques, et notamment de football. Siège social : S.E. A., 
18, boulevard Marceau, Oran. 


26 août 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de l'institut Notre-Dame. But: organiser le 
fonctionnement de l'établissement privé sous toutes ses formes. 
pe social: chez M. Chaussignand (Etienne), 31, rue Richelieu, 
N es, 





—— 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
dite Agents sportifs P.T.T. But: football. Siège social: foyer des 
jeunes des P.T.T., 13 bis, rue Rondelet, Montpellier. 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
d'éducation populaire de l'école du Sacré-Cœur. But: assurer le 
fonctionnement de l'école libre du Sacré-Cœur. Siège social: 
21, rue Buchou, Bordeaux. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Société 
de chasse d‘Agris. But: favoriser le développement du gibier, 
assurer la protection, son repeuplement et la destruction des 
nuisibles. Siège social: chez M. Gadon (Marc), Agris. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de 
chasse de Romescamps. But: répression du braconnage et repeu- 
plement en gibier. Siège social: mairie de Romescamps. 





29 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Diane de 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. But: mettre sous la surveillance de 
gardes-chasse les propriétés situées dans la commune ou autres 
lieux et loués ou concédés à l'association ; favoriser le développe- 
ment et la conservation du gibier; réprimer le braconnage, 
détruire les animaux nuisibles et protéger les récoltes. Siège social : 
mairie de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine, 
Société de chasseurs et de propriétaires de la commune de Saint. 
Nicolas-la-Chapelle. But: mise en commun de l'exercice de la 
chasse. Siège social: à Saint-Nicolas-la-Chapelle (Aube). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire des écoles libres de Notre-Dame- 
de-Bethléem. But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel et la gestion des écoles libres, et notam- 
ment des écoles catholiques de Notre-Dame-de-Bethléem. Siège 
social: 104, boulevard Gabriel-Lauriol, Nantes. 





MODIFICATIONS 





3 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Joinville-le-Tremblay Equitation change son titre, qui devient: 
a Amis du cheval. Siège social: 48, avenue du Parc, à Joinville- 
e-Pont. 


4 août 1960. Déçlaration à la préfecture de police. La Fédération 
de la mutualité agricole de l'Ile-de-France ajoute à son but l’assu- 
rance vieillesse agricole. Siège social: 22, rue de Charonne, Paris. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L’Asso- 
ciation des chasseurs et propriétaires de Saint-Chinian complète 
ses statuts par l’article 15 et renouvelle les membres du bureau. 
Siège social: mairie de Saint-Chinian (Hérault). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
L'Association populaire de Rothéneuf change son titre, qui devient : 
Association populaire sportive de Rothéneuf., Siège social: villa 
Avel-Braz, Rothéneuf (Ille-et-Vilaine). 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L’'Auvernha dansaire transfère son siège social du 14, place Sugny, 
Clermont-Ferrand, au 16, place d’Espagne, Clermont-Ferrand. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





10 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Paroisse de 
l'église ukrainienne orthodoxe autocéphale de Troyes. But: union 
des fidèles ukrainiens orthodoxes au sein de l'Eglise ukrainienne 
et entraide matérielle. Siège social : 23, rue Paul-Bert, Saint-André- 
les-Vergers. 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Union des 
éclaireurs polonais en France, section de Soissons, dénommée 
5° troupe des éclaireurs polonais, But: éducation de la jeu- 
nesse par la formation du caractère, le développement de la force 
physique et la préparation à la vie sociale; la propagation parmi 
ses membres de la manière de vivre conformément aux principes 
scouts. Siège social : 2, rue Leroux, Soissons. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Arrêté portant attribution de fonctions (commission départemen- 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE tale des impôts du département de la Seine) (p. 8159). 


DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX CONNEXES 
Extension de divers avenants et d’une annexe. 


(Arrêté du 9 août 1960, MINISTERE DES ARMEES 
publié au Journal officiel du 23 août 1960.) 


Arrétés portant nominations et titularisation (adaministralion cen- 
trale et administration préfectorale) (p. 8159). 


Décrets du 31 août 1960 portant promotions et nominations dans 


N° 60-210 S. Prix : 0,25 NF. l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 8159). 
Décret du 21 août 1960 portant concession de la médaille militaire 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque (p 8168). 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) Décrets portant promotions, nominations, intégration, affectations, 
report de prise de rang et rectificatif (armées de terre, de 
Nota. —— La convention collective nationale du personnel des mer et de l'air) (active et réserve) (p. 8168). 
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes et 
les textes annexés ont fait l’objet de la brochure N° 1154 (mise Arrèlé du 23 août 1960 relatif à une régie d'avances (p. 8176). 


à jour au 21 avril 1960) vendue au prix de 1,80 NF. 


Arrêté du 26 août 1960 déclarant d'utilité publique l’acquisition des 
‘errains situés à Montagnole (Savoie) servant d'emprise au 
champ de tir du Pas-de-la-Fosse (p. 8176). 


SOMMAIRE Arrêtés portant réintégrations, mise hors cadres et en disponibilité 


sr (armée de terre, active el réserve) (p. 8176). 
ste "€ issio { se , snécial ilitai inter: 8 Sai -CYy 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Liste y — per on mg militaire interarmes (Saint-Cyr) 
) JUU (re cu (D. O4). 
Liste d'admission à l'école spéciale interarmes (division corps de 
MINISTERE DE LA JUSTICE troupes, 23° série) (rectificatif) (p. 8177). 

Décret porlant nominations de magistrats (p. 8158). Liste des candidats admis à l’école navale et à l’école des ingénieurs 

; | ? écaniciens de {: arine e 960 (rectificati . 8171). 

Tableau a’avancement et arrêté portant promotion (conseil d'Etat) mécaniciens de Ja marine en 1960 (rectificatif} (p. 8177) 
(p. 8158). Liste des candidats admis à l'école des élèves officiers de marine 





(1 f.) en 1960 (rectlificatif) (p. 8177). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté relatif à l'intervention du comité consultatif de la recherche 
scientifique et technique dans l'établissement du quatrième 
plan (réctificatif) (p. 8177). 


Arrélé portant désignation du commissaire contrôleur auprès du port 
automne de Strasbourg (p. S177). 


Arrélés portant nomination et mise en disponibilité (administration 


centrale des finances et institut national de la statistique et 


des études économiques) (p. 8177). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 2% août 1960 porlant institution d'une régie d'avances 
(p. 8178). 


Arrétés portant inlégrations et titularisation (administration cen- 
trale) (p. 8178) 
Liste des candidats admis en première année de l'école normale 


supérieure de l'enseignement technique (session de 1%0) 
(p. 8178). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décrets portant radiation des cadres et admissions à la retraite 
(ponts et chaussées p. 81:9). 


Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement et promo- 


tions (aviation civile et commerciale) (p. 8179). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrété autorisant les Charhonnages de France à prendre une parti 
cipation dans le Capital d Centre lyonnais d'applicalions 
atomiques (rectificatil p. 159 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrélés portant inscriptions à un tableau d'avancement, nomina- 


tions, réintégration, affectation et détachement 
Administration centrale (p. 8179 
Régisseurs d'avances et de recettes (p. 8180). 


Répression des friudes (p 8180). 


Services agricoles (p. S180). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 13 août 1%0 fixant le nombre et la compétence des sec- 
tions de la commission nationale technique (p. 8180). 


Arrêté portant désignation d'un président de section de la commis- 


1 


sion nationale technique (p. S{10). 


Tableaux d'avancement et arrêtés portant promotions (adminis- 
tralion centrale) (p. 810 


Circulaire relalive aux tarifs d'honoraires des praticiens en matière 
de soins aux assurès sociaux (reclificatif) (p. 8180). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


arrêté portant détachement et rapportant les disposilions d'un pré- 
cédent arréié (services extérieurs) (p. 8180). 


Emplois réservés: Nominations (p. 8181). 





“ 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


= — 


Assemblée nationale, — Convocations de commission (p. 8181). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction d'écoles natio- 
nales d'enseignement agricole (p. 8181). 


Annonces (p. 8182) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Sénat. — N° 39. 


ions écrites et ré; 


Ques I 
(p. 1169). 


nses des ministres à des questions écrites 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 août 1960 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 31 août 1960 : 


M. Boittiaux (Stéphane), élève breveté de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Nouméa. 

M. Darge (Philippe), élève breveté de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Papeete. 

M. Dumas (Jean-Pierre), élève breveté de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Papeete. 

M. Palvadeau (Gilbert), élève breveté de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près 
le tribunal de 2° classe de Djibouti. 

M. Roque (Christian), élève breveté de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près 
le tribunal de 2° classe de Djibouti. 

M. Rouvin (Yves), élève breveté de l’école nationale de la France 
d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du pro- 
cureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Nouméa. 

M. Sauret (Alain), élève breveté de l’école nationale de la France 
d'outre-mer (section Magistrature), est nommé subsitut du procureur 
de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le tribunal 
de 2° classe de Moroni. 

M. Villien (Pierre), élève breveté de l’école nationale de la France 
d'outre-mer (section Magistrature), est nommé subsitut du procureur 
de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le tribunal 
de 2° classe de Moroni. 





Conseil d'Etat. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
(Année 1960.) 





Est inscrite au tableau d’avancement de classe pour 1960 des 
agents supérieurs, pour la 1'° classe, Mme Meillant, à compter du 
1°" octobre 1960. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 31 août 1960, Mme Meillant, agent supérieur de 
2° classe au conseil d'Etat, est promue à la 1'° classe de son emploi 
(1°7 échelon) à compter du 1°" octobre 1960. 


+. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Commission départementale des impôts du département de la Selne, 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Vinatie (Jean), conseil- 
ler au tribunal administratif de Paris, est désigné pour exercer les 
fonctions de président de la commission départementale des impôts 
du département de la Seine. 

En ces d’absence ou d’empêchement de M. Vinatie, sa suppiéance 
sera assurée par M. de Malafosse (Jacques). En cas d’absence de 
ce dernier, la suppléance de M. Vinatie sera assurée par M. Romeuf 
(René). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 31 août 1960, les agents contractuels dont les noms 
suivent sont nommés et titularisés en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration dans le cadre institué par le décret du 21 novembre 1958, 
conformément au tableau ci-après : 

M. Benmansour Lahcène, classe principale, 1° échelon (reliquat 
d'ancienneté : 4 mois 11 jours; date d’effet de la titularisation : 
1e" février 1960). 


M. Chebab Allal, classe normale, 4 échelon (reliquat d’ancienneté : 
10 mois ; date d’effet de la titularisation : 2 février 1960). 


Administration préfectorale. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Bonnet (Yves), inscrit sur la liste 
d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est nommé 
chef de cabinet du préfet de la Mayenne. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 31 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nominations 
et promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°”, 
GUERRE 1914-1918 


Au grade d’officier. 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 
Raymond (Paul), ancien sergent du 57° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1708 au recrutement de Périgueux. 
(Pour prendre rang du 23 mai 1959.) 


Soulet (Pierre-Adrien), ancien adjudant-chef du 59° régiment d’infan- 
terie, classe 1916/E. V. 1914, mile 831 au recrutement de Foix. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 16 novembre 1959.) 

Audoli (François-Marcel-Henri), ancien caporal du 159 régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 1317 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 11 août 1959.) 

Bariant (Jean), ancien soldat du 21° régiment d’infanterie, classe 1913, 

mile 1848 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Baron (Gaudérique), ancien caporal du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1911, mle 934 au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1959.) 
Bats (Emile), ancien soldat du 58° régiment d'artillerie, classe 1913, 
mle 01563 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
(Pour prendre rang du 4 novembre 1959.) 


Baurens (Ostende-Augustin-Ambroise), ancien soldat du 201° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 136 au recrutement d’Auch. 








(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Beauvoir (Antoine-Alexis-Louis), ancien caporal du 416* régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 592 au recrutement de Riom. 
Berthet (Jean-Louis-Marius), ancien soldat du 105° régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 44 au recrutement de Riom. 
(Pour prendre rang du 6 novembre 1957.) 
Bestion (Jules-Victor), ancien soldat du 342° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 663 au recrutement de Mende. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Blazy (Joseph-Antoine), ancien caporal du 259° régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 380 au recrutement de Foix. 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1959.) 
Boirot (Claudius), ancien caporal du 174 régiment d’infanterie, 
classe 1916, mle 1640 au recrutement de Roanne, 
(Pour prendre rang du 7 mars 1958.) 
Boivin (Maurice-Jules-François), ancien soldat du 368° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 1674 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 
Bolot (André), ancien soldat du 18‘ bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 2173 au recrutement de Lyon-Central. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1959.) 
Bossuet (Auguste), ancien caporal du 7° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1912, mle 742 au recrutement de Libourne, 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1959.) 
Bourtereau (Félix), ancien soldat du 366 régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1157 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
(Pour prendra rang du 24 novembre 1959.) 
Brange (Louis), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mie 907 au recrutement de Marmande. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1957.) 

Brehinier (Eugène), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1903, mle 1323 au recrutement de Saint-Brieuc. , 
(Pour prendre rang du 12 août 1959.) 

Brix, dit Picardel (Pierre-Joseph), ancien soldat du 40° régiment 

d’artillerie, classe 1916, mle 1135 au recrutement de Verdun. 
(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 
Buttin (François), ancien soldat du 22° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1915, mle 1259 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1959.) 
Carlot (Etienne-Raymond), ancien soldat du 153° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 944 au recrutement de Fontainebleau. 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1959.) 
Cevaer (François-Marie), ancien caporal du 71° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 844 au recrutement de Quimper. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Chareyron (Joseph-Louis-Marius), ancien soldat du 81° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 2011 au recrutement de Privas. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Charlot (Albert-Victor-Jean), ancien caporal du 121‘ bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1917, mle 126 au recrutement de la Seine 
(1° bureau). 


(Pour prendre rang du 24 août 1959.) 
Chodorowicz (René), ancien sergent du 4 régiment de zouaves, 
classe 1910, mle 102 au recrutement de Tunis. : 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1959.) 
Clément-Grandcour (Maurice-Ludovic), ancien sergent du 95° régi-- 
ment d'infanterie, classe 1909, mle 137 au recrutement de Bourges. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Corbel (Jean-Louis), ancien soldat du 4 régiment de zouaves, classe 
1915, mle 2848 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1959.) 


Costa (Jean), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, classe 1904, 
mle 972 au recrutement de Narbonne. 
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(Pour prendre rang du 18 décembre 1959.) 

Coudouy (Raoul-Elie-Marie), ancien caporal du 401° régiment d'’in- 

fanterie, classe 1914, mle 241 au recrutement de Mirande. 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 

Debarge (Jules-Henri-Hector), ancien brigadier du 13° régiment d'’ar- 
tillerie, classe 1912, mle 637 au recrutement de Saint-Omer. 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1959.) 

Delmas (Louis-Marius), ancien soldat du 130° régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 323 au recrutement de Rodez. 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1959.) 

Demagny (Charles-Léon), ancien soldat du 7° régiment du génie, 

classe 1913, mle 538 au recrutement d’Avignon. 
(Pour prendre rang du 14 octobre 1959.) 

Demoulin (Camille-Edouard), ancien soldat du 91° régiment d'in- 

fanterie, classe 1913, mle 1753 au recrutement d’Avesnes. 
(Pour prendre rang du 12 septembre 1958.) 

Desanti (Joseph), ancien soldat du 173° régiment d'infanterie, 

classe 1909, mle 2304 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 

Deschaux (Marie-Louis), ancien soldat du 120° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1908, mle 518 au recrutement de Lyon- 
Central. 

(Pour prendre rang du 12 décembre 1957.) 

Dufour (Georges-Maurice), ancien soldat du 76° régiment d’infan- 

terie, classe 1912, mle 4229 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 

Dufourcqa (François), ancien soldat du 49 régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 1548 au recrutement de Bayonne. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Duprat (Lorentin-Célestin-Benjamin), ancien soldat du 2° groupe 
d'aviation (153° régiment d'infanterie), classe 1906, mle 1506 au 
recrutement de Saint-Gaudens. 

Duval (Jules-Marcel), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 1376 au recrutement du Havre. 

(Pour prendre rang du 1° décembre 1959.) 

Ferrie (René-Jean-Etienne), ancien soldat du 8° régiment d’'infan- 

terie, classe 1915, mle 394 au recrutement d’Agen. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Fillol (Valérie), ancien soldat du 20° régiment d’infanterie, classe 1906, 
mle 502 au recrutement d'Agen. 

(Pour prendre rang du 23 février 1959.) 

Fontaine (Henri), ancien soldat du 89° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 3267 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 

Frick (Henri), ancien soldat du 45° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 357 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

(Pour prendre rang du 18 mai 1956.) 

Gabriel (Pierre), ancien soldat du 278° régiment d'infanterie, 

classe 1904, mle 2234 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Gallois (René-Ernest), ancien soldat du 85° régiment d'artillerie, 

classe 1914, mle 1861 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 

Garnier (Marcel-Auguste), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 

classe 1915, mle 481 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1959.) 

Giese (François-Maurice), ancien caporal du 239 régiment d'infan- 

terie, classe 1906, mle 2003 au recrutement du Havre. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Giry (Jean), ancien soldat du 9 régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 1138 au recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1958.) 


Gisquet (Jean-Henri), ancien soldat du 416° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 655 au recrutement de Montauban. 





(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Gontran (Louis-Auguste), ancien soldat du 158° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1379 au recrutement de Lyon-Central. 
(Pour prendre rang du 11 janvier 1960.) 

Guille (Louis), ancien soldat du 75° régiment d’infanterie, classe 1912, 

mle 273 au recrutement de Romans. 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1959.) 
Hervieu (Maurice-Albert), ancien soldat du 14° régiment d’infan- 
terie, classe 1918, mle 450 au recrutement de Bernay. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1958.) 
Hervochon (Joseph-François), ancien soldat du 101*° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 573 au recrutement de Vitré. 
(Pour prendre rang du 12 décembre 1957.) 
Ifrah Benhas, ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1916, 
mle 302 au recrutement de Tunis. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Labie (Jean-Baptiste), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 804 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
(Pour prendre rang du 14 septembre 1959.) 
Lacroix (Julien-Alexandre), ancien soldat du 204° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 165 au recrutement de Bourg. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Laffont (Antonin), ancien soldat du 173° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 191 au recrutement de Carcassonne. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1959.) 
Langlais (Auguste-Emile), ancien soldat du 32° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 917 au recrutement d'Angers. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1959.) 
Laroche (Louis-Joseph), ancien soldat du 128° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1076 au recrutement de Roanne. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Lascaux (Antoine), ancien soldat du 4° régiment du génie, classe 1916, 
mile 1778 au recrutement de Tulle. 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1959.) 
Lemière (André-Louis-Léon), ancien soldat-du 13° régiment d’artil- 
lerie, classe 1918, mle 5634 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1958.) 
Le Ray (Alexandre-Auguste-Marie), ancien sergent du 155° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 2018 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
L’Henaff (Michel-Marie), ancien soldat au 48° régiment d’infanterie, 
classe 1909, mle 664 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 19 mars 1958.) 
Lhumeau (Jean), ancien soldat au 34° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1140 au recrutement de Bordeaux, 
(Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 
Marchand (René-Raymond), ancien caporal au 204° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 2885 au recrutement de la Seine (1°" bureau). 
(Pour prendre rang du 28 mars 1958.) 
Matheron (François-Henri), antien soldat au 416° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 399 au recrutement de Riom. 
(Pour prendre rang du 26 août 1958.) 
Michelin (François-Eugène), ancien soldat au 110° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 485 au recrutement d’Auxerre, 
(Pour prendre rang du 24 décembre 1958.) 

Micoud (Alphonse-Joseph), ancien soldat au 3° régiment de marche 
de zouaves, classe 1917, mle 902 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1959.) 

Montigny (Robert-Alphonse), ancien soldat du 126° régiment d'’infan- 
terie, classe 1915, mle 30 au recrutement d'Orléans. 

(Pour prendre rang du 14 octobre 1959.) 


Morice (James-Adrien), ancien sergent du 162° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 3089 au recrutement de Versailles. 











. 4 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8161 





(Pour prendre rang du 23 décembre 1954.) 
Muller (Alexandre-Félicien), ancien soldat du 43: bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mie 762 au recrutement de Chaumont. 
(Pour prendre rang du 14 octobre 1959.) 
Narran (André), ancien soldat du 415° régiment d'infanterie, classe 
1917, E. V. 1914, mle 3478 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
(Pour prendre rang du 7 décembre 1959) 
Nenez (Rolland-Marie), ancien caporal du 219 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 2638 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 14 décembre 1959.) 

Pajau (Joseph-Henri-Abdon), ancien soldat du 6*° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1914, mle 1703 au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 19 octobre 1959.) 

Parat (Abel), ancien soldat du 503° régiment d'artillerie d’assaut, 
classe 1913, mle 907 au recrutement de Bourges. 

(Pour prendre rang du 7 août 1959.) 

Patard (Clément-Joseph-Jules-Pierre), ancien soldat du 202° régiment 
d'infanterie, classe 1905, mle 405 au recrutement de Granville, 
(Pour prendre rang du 27 mars 1958.) 

Perrier (Albéric-Casimir), ancien soldat du 169° régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 1840 au recrutement d’Orléans. 
(Pour prendre rang du 18 février 1959.) 
Pinson (François-Marie), ancien soldat du 161° régiment d'infanterie, 
. classe 1906, mle 705 au recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 12 février 1959.) 


Pradines (Jean), ancien soldat du 281° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 843 au recrutement de Montauban. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1959.) 
Preziosi (Jean-Baptiste), ancien soldat du 56° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1916, mle 2031 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 22 septembre 1959.) 
Prou (Rémy), ancien caporal du 46: régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 155 au recrutement d’Auxerre, 
(Pour prendre rang du 5 juin 1959). 
Queyroy (Georges-André), ancien adjudant-chef du 57° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 3073 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 29 janvier 1958.) 

Quinton (Justin-Marie-Emmanuel), ancien soldat du 330° régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 1182 au recrutement de Mayenne. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 

Rigaud (Jean-Paul), ancien soldat du 158° régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 1405 au recrutement de Guéret, 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Robin (Georges), ancien maréchal-des-logis du 118° régiment d’artil- 
lerie, classe 1918, mle 270 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1959.) 
Roussel (André), ancien soldat du 57° régiment d'artillerie de 
Campagne, classe 1917, mle 528 au recrutement de Montauban. 
(Pour prendre rang du 19 octobre 1959.) 


Roux (Léopold-Joseph-Louis), ancien sergent du 11° régiment du génie, 
classe 1915, mle 606 au recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 8 avril 1959.) 


Rouzet (Emile), ancien maréchal-des-logis du 176° régiment d’artil- 
lerie, classe 1903, mle 766 au recrutement de Brive. 


(Pour prendre rang du 3 août 1959.) 


Salvanez (Léon-Emmanuel), ancien caporal du 114° régiment d’in- 
fanterie, classe 1905, mle 2168 au recrutement de Niort. 


(Pourp rendre rang du 19 décembre 1934.) 


Sanzey (Henri-Louis), ancien sergent du 153° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 620 au recrutement de Nancy. 





L 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959) 
Souc (Edouard-Lucien), ancien soldat du 36° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1057 au recrutement d'Avignon. 
(Pour prendre rang du 24 décembre 1958.) 

Storaci (Charles), ancien sergent du 56° régiment d'artillerie, classe 
1910, mle 1228 au recrutement de Nice. ‘ 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1959.) 

Tessier (Alphonse-Louis-Octave), ancien soldat du 9 bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1918, mle 1077 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 6 février 1959.) 

Tomasi (Côme-Marie), ancien soldat du 141° régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 2044 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 
Turcat (Charles), ancien soldat du 298*° régiment d'infanterie, 
classe 1899, mle 1405 au recrutement de Montluçon. 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 
Vaisset (Marcel-Joseph), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1902 au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1956.) 


Vigneron de La Jousselandière (Louis-Edouard-Marie), ancien sergent 
du 33° régiment d’infanterie coloniale, classe 1917, mle 3911 au 
recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1959.) 
Vincent (Louis-Désiré), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 3811 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Vivier (Justinien-Abel), ancien soldat du 125° régiment d'infanterie, 
ciasse 1912, mle 812 au recrutement de Parthenay. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions et promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914- 
1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°, 
GUERRE 1914-1918 


Au grade d’officier, 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1959.) 

Bader-Gruber (Jean-Hermann-Henri), ancien maréchal des logis du 
42° régiment d'artillerie, actuellement interprète lieutenant hono- 
raire, classe 1909, mle 1685 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1959.) 


Bouzat (Emile-Jean-Gabriel), ancien sous-lieutenant du 81° régiment 
régiment d'infanterie, classe 1914, mle 900 au recrutement de 
Béziers. 

(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


Gadeau (Léon-Auguste), ancien soldat du 29 bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 1238 au recrutement de la Seine (2° bureau), 
(Pour prendre rang du 19 mai 1959.) 
Gardey (Pierre-Bernard-Louis), ancien capitaine du 1°" groupe d’avia- 
tion, classe 1901, mle 4068 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1959.) 
Rabeyrolles (Marius-Léon), ancien caporal du 53° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 393 au recrutement de Mende. 
(Pour prendre rang du 11 décembre 1958.) 
Richard (Louis), ancien caporal du 100° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 2659 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 


Rousseau (Raoul-Lucien-Auguste-Honoré), ancien maréchal des logis 
du 116 régiment d'artillerie, classe 1916/E. V. 1914, mle 1000 au 
recrutement de Versailles. 
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Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 27 mars 1958.) 
Adam (Robert-Faustin-Emile), ancien soldat du 82° régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1916, mle 71 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 
Alary (Louis-Constant-Joseph), ancien soldat du 150° régiment d’in- 
fanterie, classe 1911, mle 1032 au recrutement de Béthume. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 
Albertini (Jean-Mathieu), ancien soldat du 229° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 2702 au recrutément d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 2 février 1959.) 
Alexandre (Marcel-Henri), ancien soldat du 21° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 67 au recrutement de Vesoul. 
(Pour prendre rang du 15 septembre 1959.) 


Ali-Moussa Mohamed Salah ben Ali, ancien soldat du 5° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1917, mle 5413 au recrutement de Cons- 
tantine. 


(Pour prendre rang du 12 novembre 1959.) 
Aubin (Alphonse-Paul), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1902, mle 156 au recrutement de Beauvais. 
(Pour prendre rang du 9 novembre 1959.) 
Balivet (Marcel-Léon-Désiré), ancien sergent du 47° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 887 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
(Pour prendre rang du 8 octobre 1959.) 
Barbier (Jean-Baptiste), ancien sergent du 402° régiment d’infan- 
terie, clase 1908, mle 2022 au recrutement de la Seine (1°" bureau). 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1959.) 
Barthes (Joseph-Emile), ancien soldat du 27° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 1123 au recrutement d’Albi. 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1959.) 
Beauchene (Daniel), ancien soldat du 29° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 715 au recrutement de Châtellerault. 
(Pour prendre rang du 6 août 1959.) 
Benand (François-Marie-Isidore), ancien soldat du 21° régiment d’in- 
fanterie, classe 1914, mle 1433 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 27 mars 1959.) 
Berthelot (Alphonse), ancien soldat du 68° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1573 au recrutement de Châteauroux. 
(Pour prendre rang du 30 septembre 1959.) 
Berthuit (Jean-Antoine), ancien soldat du 414° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1138 au recrutement d’Aurillac. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Bessou (Joseph), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 87 au recrutement de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 18 septembre 1959.) 
Bilger (Jacques-Maurice), ancien caporal du 120° régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 517 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
(Pour prendre rang du 2 février 1959.) 

Biteau (Emile-Jean-Baptiste), ancien soldat du 32° régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 819 au recrutement de Fontenay-le-Comte. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1959.) 

Blanchard (Edmond-Jules-Henri), ancien soldat du 29 régiment 
d'infanterie, classe 1896, mle 184 au recrutement de Dreux. 

(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 


Bodin (Henri-Georges-Joseph), ancien soldat du 2° régiment d’infan- 
terie de marine, classe 1913, mle 868 au recrutement de Fontenay- 
le-Comte. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1958.) 


Bonnamic (Louis), ancien sergent du 143° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 795 au recrutement de Foix. 


(Pour prendre rang du 13 mai 1958.) 


Bouillaud (Constant-Jules), ancien soldat du 107 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 1565 au recrutement de Saintes. 





(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 

Bourdon (Auguste-Jules-Donatien), ancien caporal du 136° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 417 au recrutement de Cherbourg. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1959.) 

Boureux (Paul-Léon-François), ancien soldat du 282° régiment d’in- 
fanterie, classe 1905, mle 473 au recrutement de Montargis. 

(Pour prendre rang du 26 mars 1958.) 

Boussard (Georges-Raymond), ancien caporal du 17° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1914, mle 4304 au recrutement de 
Versailles. 

(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 

Boutet (Marcel-Paul-Théodore). ancien soldat du 153° régiment d’in- 
fanterie, classe 1913, mle 10 au recrutement de Châtellerault. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1959.) 

Branchelot (Paul), ancien soldat du 107° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1351 au recrutement d’Angoulême. 

(Pour prendre rang du 30 octobre 1959.) 

Bullot (Roger), ancien caporal du 41° régiment d'infanterie de 

marine, classe 1915, mle 737 au recrutement de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1959.) 

Cabioch (Corentin), ancien soldat du 211° régiment d’infanterie, 

classe 1913, mle 661 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 11 septembre 1959.) 

Chalier (Jacques), ancien soldat du 58° régiment d'infanterie, 

classe 1900, mle 850 au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 21 mai 1959.) 

Chanteloube (Louis-Marcel), ancien soldat du 6° régiment de dra- 

gons, classe 1909, mle 669 au recrutement de Montauban. 
(Pour prendre rang du 27 mai 1959.) 

Chassagne (Jean), ancien soldat du 228° régiment d’infanterie, 

classe 1903, mile 1626 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 10 février 1959.) 

Chavanaz (Aimé), ancien soldat du 13° régiment d'infanterie, 

classe 1909, mle 161 au recrutement de Nevers. 
(Pour prendre rang du 20 juillet 1959.) 

Colombani (Joachim), ancien soldat du 369 régiment d'infanterie, 

classe 1906, mle 2481 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 5 janvier 1959.) 


Comina (Joseph-Louis), ancien brigadier du 254 régiment d'artil- 
lerie de campagne, classe 1908, mle 1808 au recrutement de 
Chambéry. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
Coupet (Jean-Pierre-André), ancien soldat du 85° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 17 au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 3 juin 1959.) 
Couture (Jean), ancien soldat du 15° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1061 au recrutement d’Agen. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1959.) 
Couture (Valérien), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 252 au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 
Crastes (Jacques-Jean), ancien soldat du 220° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 191 au recrutement de Foix. 
(Pour prendre rang du 18 juillet 1946.) 
Creche (Albert-Jean), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 21 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Dafour (François), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1915, mle 1259 au recrutement de Roanne. 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 


Demarson (Marcel-Justin-Henri), ancien sergent du 26° régiment d’in- 
fanterie, classe 1911, mile 1174 au recrutement de Chaumont. 











4 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8163 





(Pour prendre rang du 28 octobre 1938.) 


Derc (Pierre), ancien soldat du 417° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 283 au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 14 septembre 1959.) 


Devaux (Jean), ancien sergent du 21° bataillon de marche du 
5° régiment d'infanterie de marine, classe 1916, mle 1760 au recru- 
tement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 

Deville (Auguste-Eugène), ancien sergent du 4 régiment d’infan- 

terie, classe 1909, mle 4600 au recrutement de la Seine (1‘' bureau). 
(Pour prendre rang du 19 février 1959.) 

Errien (Gaëtan-François-Marie), ancien soldat du 130° régiment d'’in- 

fanterie, classe 1914, mle 1438 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 10 août 1959.) 

Fanocchi (Nonce-Marius-François), ancien soldat du 13° régiment d’in- 

fanterie, classe 1917, mle 2139 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour: prendre rang du 10 décembre 1958.) 

Fau (Jean), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 972 au recrutement d’Aurillac. 

(Pour prendre rang du 17 février 1959.) 

Faux (Pierre), ancien soldat du 2° bataillon de marche d’Afrique, 
classe 1909, mle 3985 au recrutement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 20 avril 1959.) 

Feissly (Maurice-Florence-Henri), ancien sergent du régiment d’in- 
fanterie de marine du Maroc, classe 1911, mle 4236 au recrutement 
de la Seine (4 bureau). 

(Pour prendre rang du 16 mars 1959.) 

Feuillerade (Louis), ancien soldat du 20° régiment d'infanterie, 

classe 1911, mle 798 au recrutement d’Agen. 
(Pour prendre rang du 11 août 1959.) 

Gache (Marcel-Henri), ancien caporal du 4 régiment de zouaves, 

classe 1911, mle 2201 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 22 juillet 1959.) 

Gaglio (Léon-Antoine-Louis-Joseph), ancien soldat du 208° régiment 

d'infanterie, classe 1906, mle 2045 au recrutement de Nice. 
(Pour prendre rang du 20 mars 1958.) 

Garapon (Joseph-Jules-Marie), ancien soldat du 303° régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1918, mle 1299 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 

Gerome (Joseph-Nicolas), ancien caporal du 349° régiment d'infanterie, 

classe 1906, mle 678 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 

Girard (Albert-Marius), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1910, mle 655 au recrutement de Compiègne. 

(Pour prendre rang du 5 août 1959.) 

Giraud (Ambroise-Léon-Joseph), ancien soldat du 76° régiment d'’infan- 

terie, classe 1901, mle 2053 au recrutement de Toulon. 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 

Girol (Georges-Marie-Auguste), ancien soldat du 3° bataillon de chas- 

seurs à pied, classe 1913, mle 1291 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 4 février 1959.) 

Glandières (Georges-Henri), ancien soldat du 55° régiment d’infan- 

terie, classe 1912, mle 1456 au recrutement de Rodez. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 

Guimonet (Fernand-Hubert), ancien soldat du 233° régiment d’infan- 

terie, classe 1917, mle 2015 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 8 juillet 1959.) 

Hay (Antoine), ancien soldat du 32° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 452 au recrutement de Parthenay. 

(Pour prendre rang du 28 octobre 1959.) 


Hellion (Louis-Jacques-Pierre), ancien caporal du 24‘ bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1917, mle 333 au recrutement de 3ap. 








(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 


Herbaut (Roger-Clovis-Jules), ancien soldat du 69° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1917, mle 2617 au recrutement de Versailles, 


(Pour prendre rang du 25 août 1959.) 
Hessan (Louis-Marie-François), ancien soldat du 26° régiment d’artil- 
lerie, classe 1913, mle 262 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1959.) 
Jouveau (Joseph-Ernest), ancien soldat du 222° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1907, mle 1229 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 5 août 1959.) \ 
Lacayrouze (Adrien-Jean), ancien soldat du 14° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1051 au recrutement de Cahors. 
(Pour prendre rang du 5 août 1959.) 
Laffont (Marius-Henri), ancien soldat du 311° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 446 au recrutement de Privas. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1959.) 
Lagrange (Bernard), ancien caporal du 147° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1449 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 
L’Allier (Gaston-Médéric), ancien caporal du 167° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 3348 au recrutement de la Seine (3° bureau), 
(Pour prendre rang du 12 octobre 1959.) 
Lebas (Marius-Elisée), ancien soldat du 6° régiment de dragons, 
classe 1916, mle 1089 au recrutement du Havre. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1957.) 

Leclercqa (Georges-Alfred-Léon), ancien caporal du 8° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1914, mle 311 au recrutement d’Abbeville, 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1959.) 

Lecroq (Marcel-René), ancien sergent du 6° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1910, mle 3491 au recrutement de Versailles. 

(Pour prendre rang du 4 octobre 1957.) 


Lefort (François-Jules), ancien sergent du 404: régiment d’infanterie, 
classe 1912, mle 3342 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


? 


(Pour prendre rang du 5 juin 1959.) 

Legras (Léon-Emile-Alexandre), ancien soldat du 20° régiment d’infan- 
terie, classe 1900, mle 130 au recrutement de Montargis. 

(Pour prendre rang du 23 novembre 1959.) 

Lentremy (Henri-Charles), ancien soldat du 112° régiment d’infan- 

terie, classe 1916, mle 2773 au recrutement de Béthune. 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 

Levy (Alexandre-Lucien), ancien sergent du 56° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1914, mle 372 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

(Pour prendre rang du 25 février 1958.) 


Liot (Auguste-Jean-FrançÇois-Bienaimé), ancien soldat du 236° régi- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 439 au recrutement de Cher- 
bourg. 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1959.) 
Luigi (Joseph-Marie), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1425 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 18 mars 1959.) 


Maduraux (Paul), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 
1902, mle 558 au recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 
Maffeis (Camille-Albert), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1900, mle 123 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1958.) 


Malsot (Jean), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie de marine, 
classe 1907, mle 266 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1958.) 


Marciano (Moïse), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 460 au recrutement d’Oran. 
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(Pour prendre rang du 29 octobre 1959.) (Pour prendre rang du 5 octobre 1959.) 
Martin (Paul), ancien sergent du 125° régiment d'infanterie, Raynal (Marceau-Joseph-François), ancien soldat du 81° régiment 


classe 1910, mle 1286 au recrutement de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 3 septembre 1959.) 
Massacry (Jules), ancien soldat du 4 régiment de zouaves, classe 1911, 
mile 427 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 11 septembre 1959.) 
Maucarre (Jean-Baptiste), ancien soldat du 16° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 4422 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1959.) 


Maumus (Dominique-Elie), ancien soldat du 115° régiment de chas- 
seurs alpins, classe 1918, mle 1100 au recrutement de Pont-Saint- 
Esprit. 

(Pour prendre rang du 12 octobre 1959.) 

Mellan (Pierre), ancien soldat du 120° régiment 
classe 1913, mle 1228 au recrutement de Chambéry. 


d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 18 juin 1959.) 

Meneux (Alexis-Henri-Victor-François), ancien caporal du 410° régi- 
ment d'infanterie, classe 1916, mle 1354 au recrutement de Vitré. 
(Pour prendre rang du 16 juillet 1959.) 

Merrien (Ernest-François), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 5322 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

(Pour prendre rang du 29 mai 1959.) 

Midrouillet (Eugène-Auguste), ancien caporal du 95° régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mle 760 au recrutement de Cosne-Bourges. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1959.) 

Mieusset (Pierre-Firmin), ancien soldat du 297° régiment d'infanterie, 

classe 1897, mle 943 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 31 octobre 1958.) 
Millat (Alexandre-Joseph}), ancien soldat du 30° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 849 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 18 juin 1959.) 
Mirande (Guillaume), ancien caporal du 206° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1649 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1958.) 

Moracchini (Achille-Crésus), ancien soldat du 1°" régiment d’infan- 
terie de marine, classe 1909, mle 669 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Nazabal (Bernard), ancien soldat du 325 régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 972 au recrutement de Pau-Bayonne. 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1959.) 
Pastourel (Cirgues-Alphonse), ancien soldat du 13° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1913, mle 162 au recrutement d’Aurillac. 
(Pour prendre rang du 25 février 1959.) 
Percaille (Lucien-Alfred), ancien soldat du 402° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 911 au recrutement de Valenciennes. 
(Pour prendre rang du 29 octobre 1959.) 
Perquis (Théodore-Marie), ancien caporal du 47° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 853 au recrutement de Saint-Brieuc. 
(Pour prendre rang du 3 juillet 1959.) 
Peter (Marcel), ancien soldat du 169° régiment d'infanterie, classe 1912, 
. mile 4553 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Petit (Fernand-Louis-Nicolas), ancien sergent du 273° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1909, mle 1394 au recrutement d’Arras. 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1957.) 
Picollet (Joseph-Antoine), ancien soldat du 108: régiment d’infanterie, 
classe 1896, mle 387 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 


Pouzerat (Antoine), ancien soldat du 120° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1683 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 11 juin 1959.) 


Pruvost (Hippolyte-Albert), ancien soldat du 132 régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 405 au recrutement de Laon. 





d'infanterie, classe 1910, mle 1692 au recrutement de Montpellier, 


(Pour prendre rang du 6 mai 1958.) 
Renaud (Louis-Joseph), ancien soldat du 418° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 883 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Rizzi (Henri-Joseph), ancien caporal du 21° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 3009 au recrutement de Belfort. 
(Pour prendre rang du 2 novembre 1959.) 
Rochelemagne (Antoine), ancien caporal du 92° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1317 au recrutement d’Aurillac. 
(Pour prendre rang du 2 février 1937.) 
Roddier (Gilbert), ancien soldat du 29° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1918, mle 361 au recrutement de Riom. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1957.) 
Roussay (Roger-Emile), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 793 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 3 août 1959.) 
Sarrat (Louis-Julien), ancien soldat du 59° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 413 au recrutement de Tarbes. 
(Pour prendre rang du 21 mai 1959.) 
Sepchat (Jean-Alfred-Marie), ancien soldat du 105° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1374 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1957.) 
Taupin (Louis), ancien soldat du 240° régiment d'artillerie de cam- 
pagne, classe 1909, mle 706 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 12 mai 1959.) 


Tayeb ben El Khamla, ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1914, mle 1396 au recrutement de Constantine. 


(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) 


Terral (Henri-Crespin), ancien soldat du 96° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1133 au recrutement d’Albi-Carcassonne, 


(Pour prendre rang du 13 mai 1959.) 


Thiery (Raoul-Albert-Cyprien), ancien soldat du 110*° régiment d’in- 
fanterie, classe 1905, mle 413 au recrutement de KRouen-Nord. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1958.) 


Tomasi (Antoine-Simon), ancien soldat du 173° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1960 au recrutement d’Ajaccio. k 


(Pour prendre rang du 19 octobre 1959.) 


Tomi (Paul-Marie), ancien soldat du 27° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 204 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 22 septembre 1959.) 
Torchy (Georges-Auguste), ancien soldat du 28° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 829 au recrutement de Rouen-Nord. 
(Pour prendre rang du 19 octobre 1959.) 
Urbin (Pierre-Paul), ancien caporal du 37° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 895 au recrutement de Magnac-Laval. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1958.) 


Vandewalle (Edouard-Léopold), ancien soldat du 235° régiment d’ar- 
tillerie, classe 1911, mle 1574 au recrutement de Dunkerque. 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1958.) 


Veillon (Léopold-Victorin), ancien soldat du 409 régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 701 au recrutement de Parthenay. 


(Pour prendre rang du 22 septembre 1959.) 


Vicqa (Pierre-Henri), ancien soldat du 313° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 2766 au recrutement de la Seine (4 bureau). 


(Pour prendre rang du 3 avril 1958.) 


Von Kaenel (Fernand-Emile), ancien soldat du 1°" régiment étranger, 
classe 1914, mle 79 au recrutement de Bourges. 
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Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
nations dü présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, Article 1°", 
GUERRE 1939 - 1945 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 

Asenci (Marcel), ancien seldat du 2° régiment d’infanterie coloniale, 
classe 1943, recrutement de Lyon, mle 10394. 

(Pour prendre rang du 9 décembre 1959.) 

Beauvieux (Marcel-François-Jules), ancien maréchal des logis du 
15° régiment de dragons portés, classe 1924, recrutement de Lyon 
Central, mie 2905. 

(Pour prendre rang du 28 août 1959.) 

Berson (Joseph-Casimir-François), ancien soldat du 4° train hippo- 

mobile, classe 1929, recrutement de Laval, mle 411. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Brou (Hubert-Bernard), ancien soldat du 16° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1938, recrutement de Poitiers, mle 11. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 

Carel (Joseph), ancien soldat du 111° régiment d’artillerie coloniale, 

classe 1932, recrutement de Guingamp, mile 3400. 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 


Delpierre (Louis-Arthur), ancien soldat du 18 régiment d'artillerie 
divisionnaire, classe 1925, recrutement de la Seine (1° bureau), 
mle 1231. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 


Fromentel (Marcel-Victor-Joseph), ancien soldat du 76° régiment 
d'artillerie, classe 1935, recrutement de Béthune, mle 2003. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Krucker (Auguste), ancien soldat du dépôt du train n° 7, classe 1932, 
recrutement de Mulhouse, mle 1371. 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1959.) 
Laurent (René-Désiré), ancien soldat du 43° régiment d’infanterie, 
classe 1926, recrutement de Nancy, mle L.M. 24. 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1959.) 
Lenet (René-Adrien-Gustave), ancien soldat du 102° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1933, recrutement du Mans, mle 193. 
(Pour prendre rang du 19 octobre 1959.) 


Morvan (Charles-Alexis), ancien soldat du 71° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1937, recrutement de Rennes, mle 1149. 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1959.) 
Nivaggioli (Dominique-Jean-François), ancien soldat du bataillon de 
marche n° 11 (1° D. F. L), recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Sampère (Joseph), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1943, recrutement de Marseille, mle 132467. 
(Pour prendre rang du 18 août 1958.) 
Seguin (Hippolyte), ancien soldat du 3° régiment d'artillerie divi- 
sionnaire, classe 1927, recrutement de Mende, mle 1404. 


(Pour prendre rang du 14 décembre 1959.) 


5" 


Suzanne (Roger), ancien sergent du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1945, recrutement du Blanc, mle 6594. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 
Thomas (Louis-Simon-Guillaume), ancien soldat du 22° régiment 
d'artillerie coloniale, classe 1933, recrutement de Nîmes, mle 9111. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 


Venturi (Frédéric), ancien soldat aux forces françaises de l’intérieur, 
classe 1921, recrutement d’Ajaccio, mle 1867. 








(Pour prendre rang du 16 juin 1959.) 

Wind (Armand), ancien soldat du 181° régiment d’artillerie lourde à 
tracteurs, classe 1926, recrutement de la Seine, (3* bureau) 
mle 314. 

(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 

Witmann (Othon-Nicolas), ancien caporal du 169° régiment d’infan- 

terie, classe 1929, recrutement de Thionville, mle 1814. 





Par arrêté en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°". 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1959.) 

Alexandre, épouse Spriet (Berthe-Victorine-Henriette), ex-sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes. 

(Pour prendre rang du 26 octobre 1959.) 

Arnold (Raymond-Léon-Charles), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1939, mlc 20561 au recrutement de 
Strasbourg. 

(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 

Bermudez (Alphonse-André-Antoine), ancien sous-lieutenant des forces 

françaises combattantes, classe 1931, recrutement de Moulins. 
(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 

Bock, épouse Schneider (Léonie-Anne), ex-sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française (isolé). 

Brouillaud (André-Martial), ancien capitaine des forces françaises 
combattantes, classe 1935, mle 324 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1959.) 

Bryoux, épouse Touret (Hélène-Louise), ex-sous-lieutenant des forces 

françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Cattier, épouse, Lebourgeois (Marcelle-Georgette), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 

Chossefoin (René), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1912, mle 759 au recrutement de le Seine 
(3° bureau). 

(Pour prendre rang du 23 octobre 1954.) 


Dollat (Louis-Emile), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1920, mle 42211 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 
Droulez, veuve Herbeaux (Suzanne-Marie), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Fichon (Emile), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1913, mle 610 au recrutement de Bourges. 
(Pour prendre rang du 8 octobre 1959.) 
Foulieron (Pierre), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1921. 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 
Gouache, épouse Charpentier (Paulette-Marie-Thérèse), ex-sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 
Guinard, épouse Parigot (Louise), ex-sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 
Holt (William-Gilbert), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1941. 
(Pour prendre rang du 11 juin 1959.) 


Jollivet (André-Léon-Eugène), ancien maréchal des logis de la Résis- 
tance intérieure française, 
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(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 
Lauvergnat, épouse Baron (Denise-Germaine-Lucienne), ex-sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 
Lemaitre, épouse Rieckert (Joséphine-Alexandrine), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 7 juillet 1959.) 
Loewenstein, épouse Zdrojewski (Sadi-Liliane), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 
Marquet (Germaine-Jeanne), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Meillasson (Guy-Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1945, mle 75.18.730 au recrutement de Paris. 

Meyer, épouse Guenin (Marie-Elvire), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 


(Pour prendre rang du 4 décembre 1959.) 
Moreau (Yvonne-Henriette), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Perelli (Jean-Baptiste), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1942. 

Pierre (Marcel-André-Négresco), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1943, mle 43.75.037943 au recrute- 
ment de Paris. 

Sourdille (Jacques-Philippe-Alexandre), ancien lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1942. 

Thomas, épouse Trimel (Julienne-Léonie-Georgette), ex-sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes. 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1958.) 

Van-Parys (Marcel-Louis-Victor), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1921, mle 2419 au recrutement de 
la Seine (2° bureau). 

(Pour prendre rang du 6 mai 1958.) 


Verdet (André-Francis-Aexandre-Roger), ancien capitaine des forces 
françaises combattantes, classe 1933, mle 4388 au recrutement de 
Cambrai. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 4 mai 1959.) 

Argoux (Georges-Maurice-Louis), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française (isolé), classe 1939, mle 1445 au recrutement de 
la Seine (1° bureau). 

(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Blanc (Raymond-Roger-Aimé), ancien caporal des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1934, mle 155 au recrutement de Chambéry. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Bruckmann, épouse Zinger (Lucie), ex-soldat de la Résistance inté- 
rieure française. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1959.) 

Cadoret (René-Paul-Alfred,, ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1930, mle 10187 au recrutement de la 
Rochelle. 

(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Chevalier (Michel), ancien caporal de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), classe 1943, recrutement de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 31 août 1959.) 
Choux, épouse Henry (Eugénie-Madeleine), ex-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
(Pour prendre rang du 26 octobre 1959.) 


Delauffre (Joseph-François-Ferdinand), ancien soldat de la Résistance 
intérieure française, classe 1930, mile 1006 au recrutement de 
Béthune. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 


Detournay (Roger-Charles), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1946, 





— 


(Pour prendre rang du 18 juin 1959.) 

Didier (Adrien-Alexis-Elie), ancien soldat des forces françaises com- 
battantes, classe 1934, mle 2576 au recrutement de #Châlons-sur- 
Marne. 

(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Durand (Miquel-Joseph-Marie), ancien sergent des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1945, mle 828 au recrutement de Dijon. 


(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 


Emeriaud, épouse Meilleraye (Baptistine-Joséphine-Alphonsine-Emilie), 
ex-soldat de la Résistance intérieure française. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 


Fernandez (François), ancien caporal des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1933. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Giannecchini (Antonio), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), classe 1932, mle 722 au recrutement de Grenoble, 


(Pour prendre rang du 18 novembre 1959.) 


Glory (Arnest), ancien adjudant des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1929, mle 63 au reerutement de Montauban. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Golse (Serge), médecin auxiliaire de la Résistance intérieure française 
(isolé), actuellement médecin lieutenant de réserve, classe 1934, 
mile 3297 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 
Hartzer, épouse Cluzan (Marie-Antoinette), ex-sergent des forces 
françaises de l’intérieur. 
(Pour prendre rang du 9 mars 1959.) 
Hugonnaud (Félix), ancien aspirant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), classe 1937, mle 531 au recrutement d'Angoulême. 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1959.) 


Izrailewiez (Marc-Henri), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1951, mle 24796 au recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Karman, veuve Collot (Fernande-Yvonne), ex-sergent des forces fran- 
Çaises de l’intérieur. 

Lagardère, épouse Majean (Marie-Madeleine-Yvette), ex-caporal de la 
Résistance intérieure française. 


(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 


Lewicka, épouse Sosnicka (Généwefa-Antonina), ex-sergent de la 
Résistance intérieure française. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1959.) 
Lillaz (Francesco-Eduardo), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française (isolé), classe 1926, mle 15839 au recrutement de la Seine. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 
Menier (Michel-Georges-Eloi), ancien déporté résistant (isolé), classe 
1945, mile 43277 au recrutement de la Seine. 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 


Oulieu (Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1928. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1959.) 


Signorelli (Pietro), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), classe 1930, mle 3486 au recrutement de Valenciennes. 


(Pour prendre rang du 3 août 1959.) 


Slavik (Rudolph), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
classe 1920, mle A. 805 au recrutement de Paris. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre relatif à la nomination dans la Légion d’honneur 
des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
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les mutilés de guerre des théâtres d’opérations extérieurs dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légiow 
d'honneur (décorations avec traitement). 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS (INDOCHINE) 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 


Bergasso (Louis-François), ancien sergent de la 508° compagnie de 
supplétifs militaires, classe 1947, mle 1028 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 9 novembre 1956.) 


Bonin (Jean), ancien soldat du 2° bataillon colonial de commandos 
parachutistes, classe 1947, mle 33812 au recrutement de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 


Chazal (Lucien-Emile), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1946, mle 44380 au recrutement d’Arras. 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1958.) 

Drieux (Jacques-Louis-Eugène), ancien caporal-chef du bataillon 
français de l'O. N. U., classe 1945, mle 50674 au recrutement 
d’Evreux. 

(Pour prendre rang du 4 août 1959.) 

Gryson (Joseph-Noël-Pierre), ancien soldat du 3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1945, mle 2577/L. E au recrutement de 
Marseille. 

(Pour prendre rang du 16 mai 1959.) 

Gueret (Louis-Eugène-Alexandre), ancien sergent du 1‘ bataillon 
français de l'O. N. U., classe 1947, mle 47411 au recrutement de 
Paris. 

(Pour prendre rang du 22 juillet 1959.) 

Jupin (Norbert-Jules), ancien soldat du 1° bataillon de marche du 
43° régiment d'infanterie, classe 1945, mle 50233 au recrutement 
de Rennes. 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 


Kuhlmann-Evrard (Walter-Frantz-Otto), ancien soldat du 3/5° régi- 
ment étranger d'infanterie, classe 1951, mle 03986 au recrutement 
de Marseille. 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Laugier (Francis-Marc), ancien soldat du 6° bataillon colonial de 
-commandos parachutistes, classe 1950, mle 12274 au recrutement 
de Marseille. 


(Pour prendre rang du 30 octobre 1957.) 


Le Pors (Yves-Marie), ancien soldat du 3/6* régiment d'infanterie 
de marine, classe 1953, mle 05060 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Ludtke (Willy), ancien soldat du 2° bataillon étranger parachutistes, 
classe 1951, mle 6625 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 


Michel (Marcel-André), ancien maréchal des logis du 2° régiment 
de spahis marocains, classe 1953,- mle 01352 au recrutement de 
Nancy. 

(Pour prendre rang du 16 juin 1959.) 


Morel (André-Jacques-Joseph-Pierre), ancien adjudant-chef du 3° régi- 
ment étranger d'infanterie, actuellement lieutenant en activité au 
S. P. 87511, classe 1943, mle 13027 au recrutement de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1959.) 


Nilusmas (Frédéric-Maxime), ancien maréchal des logis du groupe 
d'artillerie de marine de montagne du Levant, classe 1951, mle 
00383 au recrutement de Fort-de-France. 


(Pour prendre rang du 26 février 1958.) 


Rousselet (Jean), ancien caporal du 24° régiment mixte de: tirail- 
leurs sénégalais, classe 1958/ E. V. 1946, mle 14411 au recrute- 
ment de Paris. 


(Pour prendre rang du 28 août 1959.) 


Zemouli (Ahcène), ancien soldat du 1°" régiment de tiratlleurs algé- 
riens, classe 1949, mle 30413 au recrutement de Constantine. 











Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L.344 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre relatif à la nomination dans la Légion d’honneur 
d’un mutilé à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d’honneur portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé de guerre des théâtres d’opérations extérieurs dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décoration 
avec traitement) : - 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURES (INDOCHINE) 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Lahr (Helmut-Joseph), ancien soldat du 2° régiment étranger d’infan- 
terie, classe 1946, mle 5337 au recrutement de Marseille. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d'honneur (déco- 
rations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Belinguier (Gérard), ancien soldat du 1° régiment d'artillerie, 
classe 1916, mle 123 au recrutement de Toulouse, 

Berger (Léopold), ancien soldat du 10° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mle 577 au recrutement de Bergerac. 

Bourdin (Julien-Abel), ancien soldat du 79° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 529 au recrutement de Parthenay. 

Brelivet (Jean-Bernard), ancien sergent au 54° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2841 au recrutement de Brest. 

Buissonnier (Antoine), ancien soldat du 109 régiment d'infanterie, 
classe 1921, mle 684 au recrutement de Montluçon. 

Chapelle (Gaston-Achille-Louis), ancien caporal du 2° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1911, mle 3880 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). 

Chavand (Emmanuel-François), ancien soldat du 30° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 692 au recrutement de Rhône-Nord. 

Cohen (Jacob), ancien soldat du 21° régiment d’infanterie, classe 1913, 
mle 1165 au recrutement de Constantine. 

Couraud (André-Eugène), ancien sergent du 273° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 1194 au recrutement de Poitiers. 

Dailloux (Antonin-Armand), ancien sergent du 266° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 740 au recrutement de Tours. 

Daniaud (Jean), ancien sergent du 307° régiment d’infanterie, classe- 
1914, mile 193 au recrutement d'Angoulême. 

Diet (Maurice-Paul), ancien soldat du 57° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1332 au recrutement de Saintes. 

Falip (Alphonse-Baptiste-Jales), ancien soldat du 55° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 2023 au recrutement de Rode 

Fournier (James-Louis-Philippe), ancien sergent du * régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 4017 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Garcin (Pierre-Claude), ancien soldat du 157° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 424 au recrutement de Gap. 

Gavillot (Pierre), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1917, 
mile 169 au recrutement d’Auxonne. 

Giraud (Omer-Adrien), ancien soldat du 126*° régiment d’infanterie, 
classe 1911, mle 183 au recrutement de Périgueux. 

Grosperrin (Charles-Ferréal-Joseph), ancien brigadier du 47° régiment 
d’artillerie, classe 1913, mle 981 au recrutement de Belfort. 

Guégand (Gaston-Fernand-Henri), ancien soldat du 84 régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 2057 au recrutement de Béthune, 

Guinfollaud (Emile-Léon-Alexandre), ancien caporal du 66° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 224 au recrutement de Parthenay. 

Jarze (Moïse-Hilaire), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 1832 au recrutement de Parthenay. 

Jobert (Alexandre), ancien sergent du 289° régiment d’nfanterie, 
classe 1908, mle 436 au recrutement de Sens. 

Landry (Marcel-Alphonse), ancien soldat du 33° régiment d'artillerie, 
classe 1913, mle 466 au recrutement de Tours. ‘ 

Launay (Henri-Pierre-Marie-Ange), ancien soldat du 116° régiment 
d'infanterie, classe 1918, mle 2027 au recrutement de Vannes. 

Lescure (Jean-Jacques), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 1434 au recrutement de Brives. 
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Mallefont (Antoine), ancien caporal du 14 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 1665 au recrutement de Limoges. 

Marlin (Georges), ancien maréchal des logis du 210° régiment d’artil- 
lerie, classe 1908, mle 1065 au recrutement de Versailles. 

Perrin (Albéric-Alexis), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1723 au recrutement de Nevers. 

Picard (Charles-Gaston), ancien maréchal des logis du 5° régiment 
de cuirassiers, classe 1912, mle 346 au recrutement de Verdun. 
Roche (Elie-Paul), ancien soldat du 14‘ bataillon de chasseurs alpins, 

classe 1911, mle 494 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 

De Roose (Georges-René), ancien sergent du 64° régiment d’artillerie 
aérienne, classe 1919, mle 4875 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Rose (Jean-Baptiste), ancien soldat du 21° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1909, mle 703 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Schweitzer (Joseph-Félix-Edouard), ancien soldat du 17° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 4425 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Siron (Pierre), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1184 au recrutement de Libourne. 

Souvignet (Edmond-Jean), ancien soldat du 7° régiment de cuirassiers, 
classe 1914, mle 1396 au recrutement de Saint-Etienne. 

Texier (Joseph-François), ancien soldat du 8° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1910, mle 740 au recrutement de Béziers. 

Yven (Guillaume), ancien soldat du 70° régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 503 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la 
Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Bodin (Antoine-Paul), ancien soldat du 227° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 181 au recrutement de Bourzes. 

Fuster (Sébastien-Gaudérique-Désiré), ancien soldat du 15° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1297 au recrutement de Perpignan. 

Gacheny (Lucien-Léon), ancien soldat du 1°" groupe d'aviation, classe 
1911, mle 4518 au recrutement de Versailles. 

Mouche (Marcel-Jean-Joseph), ancien soldat du 282° régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1917, mle 242 au recrutement de Perpignan. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déciara- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la 
Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Baudouin (Paul-Jacques-Jean-Prosper-Marie), ancien soldat du 4° régi- 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 1941, mile 7505 au recrutement 
d'Alger. 

Besse (René), ancien adjudant-chef du 1° groupe de commandos 
d'Afrique, classe 1925, mle 1002 au recrutement de Périgueux. 

Bidot (Paul-Raymond-Arthur), ancien soldat du 13° régiment de 
tirailleurs tunisiens, classe 1929, mle 436 au recrutement de Cambrai. 

Carmelo (Louis-Albert), ancien soldat du 1°" régiment étranger d’infan- 
terie, classe 1942, mle 449 au recrutement d’Alger. 

Manzano (Eugène-Antoine), ancien caporal-chef du 1° régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1941, mle 2996 au recrutement d'Oran. 

Masson (Maurice-Joseph), ancien sergent du 5° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1927, mle 1167 au recrutement de Nancy. 


Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 


du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 


tion du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 





———— 


lidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la 
Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Bridet (Francisque-Victor), ancien soldat de la 1° division moto- 
risée d’infänterie, classe 1933, mle 2648 au recrutement de Lyon, 
Flament (Ernest-Georges), ancien soldat du 51° régiment d'’infan- 
terie, classe 1937, mle 2116 au recrutement de la Seine (2° bureau), 
Mazzucchetti (René-Jean), ancien soldat du 165° régiment d’artil- 
lerie, classe 1933, mle 506 au recrutement de la Seine (1°" bureau), 
Moretto (Laurent), ancien caporal du 144 régiment d'infanterie 
alpine, classe 1936, mle 1038 au recrutement de Moulins. 
Senoble (Emile-Désiré), ancien sergent-chef du 6° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1939, mle 35986 au recrutement de Melun. 
Videau (Jean), ancien sergent-chef du 20° régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1933, mle 798 au recrutement d’Angoulême., 








Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif et bénéficiaire des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, 
est promu dans l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans 
traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
THÉATRES D’OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d’officier. 


Mabon (François-Jean-Marie), ancien soldat du 6° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1948, mle 50735 au recrutement de Rennes. 





Décret du 31 août 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 31 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résultant de blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Ahmed ben Mohamed, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1952, mle 2378 au recrutement d’Alger. 

Benkhedim Abbes ben Ali, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1946, mle 510 au recrutement de Constantine. 

Gaston (Joseph-Marie-Robert), sergent du régiment colonial de trans- 
missions, classe 1951, mle 17889 au recrutement de Metz. 

Kœænigsberger (Tobias), caporal du 3° régiment étranger d’infan- 
terie, classe 1948, mle 3089 au recrutement de Marseille. 

Laffut (Gaston), sergent de la 13° demi-brigade de la légion étran- 
gère (actuellement en service au 1°" régiment étranger d’infan- 
terie), classe 1946, mle 01536 au recrutement de Marseille. 

Ricaud (Raoul-Francis), soldat du 6° régiment d’infanterie coloniale, 
classe 1945, mle 19410 au recrutement de Marseille. 

Wirth (Rudolf), soldat du 3° régiment étranger d'infanterie (actuel- 
lement caporal-chef du 4° régiment étranger d'infanterie), classe 
1948, mle 05904 au recrutement de Marseille. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le 
cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
aux intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Décrets du 31 août 1960 portant affectations d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 31 août 1960, M. le colonel d'infanterie 
Dor (Louis-Charles-René) est nommé commandant du groupe de 
subdivisions de Grenoble et, par intérim, inspecteur technique des 
troupes de montagne. 





Par décret en date du 31 août 1960, M. le colonel d'artillerie 
de Touzalin (André-Marie-Joseph) est nommé commandant du 
groupe de subdivisions de Nantes. 
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Décret du 31 août 1960 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve du service de santé de l'armée 


de terre. 





Par décret en date du 31 août 1960: 


Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé 
de l’armée de terre : 


(Rang du 1°" juillet 1960.) 
ConNTINGENT 1959/1/C. — E. O. R. — 2° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


Les médecins aspirants : 


MM. Arnaud (Yves-René), 10° région. 
Auburtin (Pierre-Louis-Auguste-Henri), 10° région. 
Auperin (André-Charles-Marie), 10° région. 
Bagros (Philippe-Jean-Marie), 5° région. 
Barraine (Robert-Jacques-Raymond), 10° région. 
Barre (Robert-Marie-Aimé), 10° région. 
Belliard (André-Emile-Pierre), 10° région. 
Beneroso (Antonio), 3° région. 
Bernard (Paul-René-Marie), 10° région. 
Bertherat (Yves-Jean-Joseph), 10° région. 
Besancon (Guy-René-Jean), 10° région. 
Bourdieu (Claude-Marie-Joseph}, 10° région 
Boutillier (Jacques-Bruno), F. F. A. 
Boyer (Claude-Henri), 1'° région. 
Brivady (André-Annet-Marcel), F. F. A. 
Cabrit (Philippe-Henri), 10° région. 
Charleux (Jean-Pierre-Eugène), 10° région. 
Chassaing (Paul-Henri), 10° région. 
Chatin (Boris-Louis-Paul-Marie), 10° région. 
Chauvet (Jacques-Gabriel), 10° région. 
Commo (Louis-Pierre), 4 région. 
Cordier (Guy-Michel-Léon), 10° région. 
Cousin (Claude), 10° région. 
Dalle (Henri-Jean), 10° région. 
Deixonne (Abel), 10° région. 
de Martres (Edmond-Paul-Cœur), 10° région. 
Desbois (Jean-Claude-Achille), 10° région. 
Dhiver (André-Raoul-Albert), 10° région. 
Dio (Jean-Pierre-Etienne), 10° région. 
Dryll (Marc-Antoine), 10° région. 
Duhamel (Marc), 10° région. 
Evrard (Jean-Justin-Louis-Joseph), 10° région. 
Foniupt (Jacques-Eugène-Marcel), 7° région. 
Gehin (Paul-Joseph-Alfred), 10° région. 
Gilloire (Jean-Baptiste-Louis-Auguste), 10° région. 
Goguel (Alain-François), 10° région. 
Granveaud (Bernard-Roger), 7° région. 
Grobglas (André), 10° région. 
Hennequin (Jean-Paul-Marie), 6° région. 
Jacquot (Alain-Marie-Joseph-Paul), 6° région. 
Jacquot (Bernard-Jacques). 10° région. 
Jeanpierre (Michel-Robert), 10° région. 
Katz (Gérard-Bernard), 10° région. 
Lacassie (François-Bernard), 10° région. 
Lantreibeicq (Pierre-Louis-Gilbert, Maroc. 
Laulan (Jean--Marie-Maurice), 10° région. 
Lebeurrier (Jean-Pierre), 10° région. 
Leblanc (Jean-Albert-Louis-Marie), 10° région. 
Lipschutz (Alain-Claude-Slavko), 10° région. 
Luton (Jean-Pierre-Germain), 10° région. 
Maire (Jean-Paul), 10° région. 
Maunoury (Louis-Marie-Jean-Marcel), 10° région. 
Menardeau (André-Gabriel-Armand), 10° région. 
Ménétré (Gilbert-Marie-Fernand), 10° région. 
Mocq (Jean-Georges-Albert), 10° région. 
Moinard (Pierre-Joseph-Georges), 3° région. 
Niel (André-Lucien-Eugène), 10° région. 
Noizet (Pierre-Charles-Félix), 6° région. 
Oriol (René-Joseph-Désiré), 10° région. 
Pérol (Claude-Jean-Gaston), 10° région. 
Prevost (François-Roger-Joseph), 1'° région. 
Peyrical (Jacques-Jean), 10° région. 
Pignon (André-Marie-Georges-Léon), 1'° région. 
Ponzetto (Jean-Guillaume), 6° région. 
Prady (Jean-Claude), 10° région. 
Quirac (Jean), 10° région. 
Rabiller (Gilles-Marcélin-Aimé), 10° région. 
Rautureau (Jacques-Louis-Joseph), 10° région. 
Regourd (Daniel-René), 10° région. 





MM. 


MM. 


MM. 


Rivière (Pierre-Philippe-Henri), 10° région. 
Roptin (Guy-François), 10° région. 
Singier (Jean-Richard-Bernard), 10° région. 
Solassol (Claude-Paul), 10° région. 
Soyer (Robert-Médard-Pierre), 10° région. 
Vivier (Claude-Maurice), 2° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


Les pharmaciens aspirants : 


Baute (Roert), 4 région. 

Delsol (Max-Georges), 10° région. 

Denis (Alfred), 10° région. 

Freitz (Jean-Bernard), 8° région. 

Gayt--Sorbier (André-Antoine-Alphonse), 9° région. 
Gilles (Jean-Maurice-Jacques), 10° région. 
Parvanchere (Nicolas-Xavier-François), 10° région. 
Prigogine (Charles-Jackie), 10° région. 

Madec (Yves-Jean-François), 1'° région. 

Mandon (Pierre-Gaston), 10° région. 

Tardy (Jacques-Henry-Joseph), 1"° région. 


A- grade de dentiste sous-lieutenant. 


Les dentistes aspirants : 


M. Douyère (Hugues-Maxime-Joseph), 10° région. 


Granger (Guy-Claude), 10° région. 

Gruman (Jacques), 10° région. 

Gueutal (Jacques-Edouard-Othon), 10° région. 
Pelouzet (Jacques-Louis-Michel), 10° région. 
Pereyrol (Claude-Pierre-Antoine), 10° région. 
Tétard (Michel-Ernest-Eugène), 7° région. 
Zyman (Adolphe), F. F. A. 


(Rang du 1°" juillet 1960.) 
CoNTINGENT 1958/2/C. — E. O. KR. — 1" CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


Les médecins aspirants : 


. Burel (Henri-Jean-Junien-Alfred), 3° région. 


Chaimbault (Alain-Louis), 4° région. 
Dechambre (Michel), 9 région. 

Denele (Gilbert-Benjamin-Alphonse), F. F. A. 
Grigiac (Abel-Armand), 1'° région. 

Helle- (Moïse-Edzel), F. F. A, 

Knittel (Gérard-Joseph-Eugène), 10° région. 
Mauvezin (Paul), 5° région. 

Pethelaz (Roger-Ernest), 8° région. 

Suffran (Michel-Paul-Robert), 4° région. 
Viguier (Georges-Marcel), 3° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant, 


Les pharmaciens aspirants : 


. Blin (Claude-Georges-Jules), F. F, A. 


Crocke‘t (René-Georges), 4 région. 

Delcourte (François-Charles-Oscar-Jules), 2° région. 
Deschildre (François-Marie-Jacques-Jules), 2° région. 
Etienne (Ange), 6° région. 

Fournet-Fayard (Jean-Michel), 8° région. 

François (Claude-Henri), 9 région. 

Gauthier (Jean-Claude), 4° région. 

Gontard (André-Paul-Valentin), 8° région. 

Martin (Jean-Léon), 5° région. 

Nataf (Gérard-Auguste), 9° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant. 


Les dentistes aspirants : 


Blanchard (Pierre-François), F. F. A. 
Bolender (Charles-Jean), 6° région. 

Cognac (Jean-Paul-Aimé), 8° région. 

Dufayard (Pierre-Jean-François), 8° région. 
Fromaigeat (Edmond-Fernand-Joseph), 9° région 
Laurendeau (Pierre-Charles-Désiré), 4 région. 
Leblanc (René-André), 9° région. 

Liquois (Raymond-Robert), 4° région. 

Nazière (Daniel-Lucien-Marius), 2° région. 
Neyret (Robert-Jacques-René), 3° région. 
Rousseau (Marcel-François-Célestin), 7° région. 
Usseglio (Georges-Pierre-Ernest), 5° région. 
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(Rang du 1° août 1960.) (Rang du 1°" janvier 1956.) 
" MM. Ammerich (Gérard-Daniel-André-Raymond), 1'° région. 
ConTINGENT 1959/1/B. — E. O. R. — 1'° CATÉGORIE Auger (André), 10° région. 
Au grade de médecin sous-lieutenant. Auscher (André-Henry), 1° région. 
à Bardy (Xaviér-Marie), 10° région. 

Les médecins aspirants : Baudry (Francis-Eugène-Jacques), 2° région. 
MM. Barbier (Michel-Joseph), 6° région. Bazantay (Pierre-Xavier), 10° région. 

Beaupere (Jacques-Henri-Georges), 3° région. Bertrand (Jean-Louis-Pierre), 10° région. 

Beugnet (Pierre-Gabriel), 1° région. Bethemont (Pierre-Joseph), 10° région 

Bouilhol (Gérard), 2° région. Bigey (Daniel-Lucien-Charles), 10° région. 

Carolus (Jean-Marie), 6° région. Billieux (Jean-Henri-René), 10° région. 

Humez (Maurice-Marcel), 2* région. Bonhomme ( François-Jacques), 10° région. 

Lemay (Michel-Louis-Alexandre), 9° région. Butin (Louis-Paul-Joseph), 10° région. 

Lemoine (Jean-Claude-Marie-Edouard), 1'° région. Caburet (Jacques-Frédéric), 10° région. 

Marilesse (Emile-Charles-Henri), 2° région. Casedevant (Marie-Joseph-Philippe), 4 région. 

Mouraut (Marcel-Emile-Mathurin-Marie), 1° région. Chabanne (Gérard-Charles-Robert), 9 région. 

Pauly (Christian-Gaston-Roger), 4 région. Coliez (Hubert-Louis-Maurice), 10° région. 

Pirotais (Armand-Yves-Georges), 3° région. Colleri-Leduc (Pierre-Jean-Christian), 10° région. 


Couzi (Bernard-Pierre-Alfred}), 5° région. 
de Gentile (Louis-Marie-Guy), 10° région. 
Demaison (François-Marie), 10° région. 

Les pharmaciens aspirants : Denat (Bernard-Marie-Joseph), 10° région. 
MM. de Mauregard (Olivier-Marie-Jacques), 5° région. Doullé (Daniel-Pierre), 10° région. 

Tual (Jacques-Marie-Pierre), 1"° région. Dousset (Jean-Pierre-Marie-Gaston), 10° région. 
Eyraud (Charles-Marie-Robert), 10° région. 
Farrugia (Jean-François-Joseph), 10° région, 
Fournier (Michel-Louis), 10° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Pindard (Emmanuel), 1° région. Franc (Raymond), 10° région. 
Grelat (Jacques-Michel), 10° région. 
(Rang du 1°" juillet 1960.) Grosdhomme (François-Jean-André), 10° région. 
Hervé (Christian-Robert-Jean), 10° région. 
CoONTINGENT 1958/2/C. — P, M. S. — 1'° CATÉGORIE Huet (Gérard-Jean-Maurice), 10° région. 
Au grade de souslieutenant d'administration de réserve. Hulin (André-Ignace-Alphonse-Luc), F. F. À. 
Klein (Marcel), 10° région. 
M. l’aspirant d'administration Winter (Paul - Henri - Georges), Lacombe (Jean-Pierre-François-Olivier), 10° région. 
6" région. Landrieu (Jean-Ange-Robert), 10° région. 
Laspalles (Francis-Louis), 10° région. 
CoNTINGENT 1958/2/C. — E. O. R. — 1'° CATÉGORIE Laulom (Pierre-Jean-Mathieu), 10° région. 
Lelong (Yves-Marcel), 10° région. 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. Liska (Pierre-Lucien), 10° région. 


Magnan de Bornier (Bernard-Philippe-Gabriel), 9 région. 


care hés = 25-17-7300 Palanque (Georges-Roger), 10° région. 


MM. Bassole (Joseph-Jacques-Jean), 5° région. Petiot (Michel-Marie), F. F. A. 
Benas (Louis), 8° région. , Picard (Pierre-Louis-Paul), 10° région. v 
Cazaux (Henry-Albert-Pierre), 6° région. Reboul (Jean-Pierre), 10° région. 
Cheinisse (Claude-François), 1° région. Roos (Roger-Antoine), 10° région. 
Chesne (Jean-Edmond-Gaëtan), 1° région. Salle (André-Marie), 10° région. 
Conil (Maurice-Marcel), 9 région. Souyris (François-Georges-Justin), 10° région. 
Cusset (Jean-Pierre), 3° région. Spruch (Mendel), 10° région. 
Davadie (Jean-Alain), 6° région. Talamon (Jérôme-Jean-Robert-Marie), 10° région. 
Fiatte (Henri-René-Christian), 4° région. Teboul (Gérard-Ely), 1'° région. , 
Kuhn (Roger-Georges-Calixte), 6° région. Thomas (Louis-Pierre), 10° région. 
Lamberti (Jean-Claude), 1"* région. Villenave (Jean-Pierre), 10° région. 
Lardy (André-Jean), 6° région. Zusatz (Pierre-Jacques), 10° région. 
Marteau (Gérard), 1"° région. 
Moreau (Jean-Pierre-Henri), 6° région, (Rang du 1°" mars 1956.) 
Noguet (Bernard-François), 6° région. M. Sanvoisin (Jean-Claude-Henry), 10° région. 
Pelissier (Pierre-Marie-Antoine-Jean), 4° région. 
Richard (Claude), 6* région. (Rang du 1°" juin 1956.) 
Rollot (Bernard-Jean-Georges), 6* région. MM. Comtet (Jean-Jacques), 8° région. 
Tatu (Paul-Marcel), 7° région. Gignoux (Marc-Marie-Joseph), 10° région. 
Terrier (Jean-Yves-Henri), 8° région. 
Thiébaut (Michel), 6° région. (Rang du 1°" juillet 1956.) 
Tissier (Jean-René), 6° région. MM. Burel (Henri-Jean-Junien-Alfred), 3° région. 

La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent . Chaimbault (Alain-Louis), 4° région. 

est fixée comme suit (sans rappel de solde) : Dechambre (Michel), 9 région. 
Denele (Gilbert-Benjamin-Alphonse), F. F, A. 
Médecins sous-lieutenants. Grigiac (Abel-Armand), l'° région. 


Heller (Moïse-Edzel), F. F. A. 


Rang du 1° juin 1952.) Knittel (Gérard-Joseph-Eugène), 10° région 


MM. Gitard (Roland-Georges-Henri), 10° région. Mauvezin (Paul), 5° région. 
May (Jean-Pierre-Henry-Albert), 2° région. Pethelaz (Roger-Ernest), 8° région. 
. Suffran (Michel-Paul-Robert), 4 région. 
(Rang du 1° janvier 1953.) Viguier (Georges-Marcel), 3° région. 


. Petit (Henri-Alphonse-Adolphe), 10° région. 
nbdanhesten . . (Rang du 1° août 1956.) 


(Rang du 1°" juin 1954) MM. Barbier (Michel-Joseph), 6° région. 
M. Delpla (Max-Alfred), 5° région. Beugnet (Pierre-Gabriel), 1° région. 
2 | è Bouilhol (Gérard), 2° région. 
(Rang du 1°* janvier 1955.) Humez (Maurice-Marcel), 2 région. 
MM. Delomez (Michel-Eugène-Georges), 2° région. Lemay (Michel-Louis-Alexandre), 9° région. 
_… Quandalle (Pierre-Albert), 10° région, Lemoine (Jean-Claude-Marie-Edouard), 1'° région. 
e Marilesse (Emile-Charles-Henri), 2° région. 
(Rang du 1°" août 1955.) Mouraut (Marcel-Emile-Mathurin), 1° région. 
MM. Beaupere (Jacques-Henri-Georges), 3° région. Pauly (Christian-Gaston-Roger), 4° région. 





Carolus (Jean-Marie), 6° région. Pirotais (Armand-Y ves-Georges), 3° région. 
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(Rang du 1°" janvier 1957.) 


MM. Alary (Robert-Joseph-François), 10° région. 


MM. 


M. Lioret 


MM. 


MM. 


MM. 


Baruch (Jean-Paul), 1'° région. 

Chataing (Bruno-Marie-Marcel), 10° région. 
Hochmann (Jacques-Victor), 8° région. 
Jouvinroux (Pierre-Albert), 10° région. 
Lacert (Philippe-Hubert), 10° région. 
Moulinier (Bruno-François), 10° région. 
Murat (Jean-Eugène), 10° région. 

Potier (Alain), F. F. A. 

Spay (Georges-Etienne), 10° région. 
Vedrinne (Jacques-Louis-François), 8° région. 


(Rang du 1°" janvier 1958.) 


Banssillon (Vincent-Charles-Antoine), 10° région. 
otton (Jean-Benoît), 10° région. 

Lamit (Jacques-Georges-Jean-Marie), 10° région. 

Ray (André-Pierre-Stéphane), 10° région. 


Pharmaciens sous-lieutenants. 
(Rang du 1° juin 1956. 
(Dominique-Marcel-Maurice), 8° région. 


(Rang du 1°" janvier 1957.) 


Bastide (Boris-Louis), 10° région. 

Bascou (Paul), 10° région. 

Blatier (Roger-Lucien-Eugène-Marie), 1'° région. 
Duche (Michel-Noël), 10° région. 

Dugue (Patrice-Henri), 10° région. 

Etienne (Jean-Roger), 2° région. 

Giraud (Pierre-Louis), 2° région. 

Glaserman (André-Ignace-Fernand), 10° région. 
Greco (Aldo-Pierre-Etienne), 10° région. 
Gueneron (Claude-François-Jean-Pierre), 10° région. 
Jourdan (Robert-Charles), 10° région. 

Lafaye (Albert-Pierre-Rémy), 10° région. 

Lance (Dominique-Louis-Francis), 10° région. 
Lebœuf (Jean-Louis-Maurice-Charles), 10° région. 
Mahuzier (Georges-Joseph-Pierre), 10° région. 
Mercier (Jean-Pierre), 10° région. 

Montagnon (Bernard-Jean), 8° région. 

Mosnier (Michel), 10° région. 

Oustrin (Jean-Louis), 5° région. 

Pasquier (Pierre-Marie-Gaston), 10° région. 


(Rang du 1‘ juillet 1957.) 


Blin (Claude-Georges-Jules), F. F. A. 

Crockett (René-Georges), 4° région. 

Delcourte (François-Charles-Oscar-Jules), 2° région. 
Deschildre (François-Marie-Jacques-Jules), 2° région 
Etienne (Ange), 6° région. 

Fournet-Fayard (Jean-Michel), 8° région. 

François (Claude-Henri), 9° région. 

Gauthier (Jean-Claude), 4° région. 

Gontard (André-Paul-Valentin), 8° région. 

Martin ((Jean-Léon), 5° région. 

Nataf (Gérard-Auguste), 9° région. 


(Rang du 1°" août 1957.) 


de Mauregard (Olivier-Marie-Jacques), 5° région. 
Tual (Jacques-Marie-Pierre), 1'° région. 


Sont promus sans rappel de solde ni antérieurement à la date 
de nomination dans le grade de sous-lieutenant ni antérieurement 
à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d'activité : 


MM. 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Les médecins sous-lieutenants : 
(Rang du 1°" juin 1956.) 


Gitard (Roland-Georges-Henri), 10° région. 
May (Jean-Pierre-Henry-Albert), 2° région. 


(Rang du 1°" décembre 1956.) 


MM. Petit (Henri-Alphonse-Adolphe), 10° région. 


Delpla (Max-Alfred), 5° région. 


(Rang du 1° janvier 1957.) 


MM. Delomez (Michel-Eugène-Georges), 2° région. 
Quandalle (Pierre-Albert), 10° région. 








MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


(Rang du 1°" août 1957.) +! 


Beaupère (Jacques-Henri-Georges), 3° région. | 
Carolus (Jean-Marie), 6° région. 


(Rang du 1°’ janvier 1958.) 


Ammerich (Gérard-Daniel-André), 1" région. 

Auger (André), 10° région. 

Auscher (André-Henry), 1'° région. 

Bardy (Xavier-Marie), 10° région. 

Baudry (Francis-Eugène-Jacques), 2° région. 

Bazantay (Pierre-Xavier), 10° région. 

Bertrand (Jean-Louis-Pierre), 10° région. 

Bethemont (Pierre-Joseph), 10° région. 

Bigey (Daniel.-Lucien-Charles), 10° région. 

Billieux (Jean-Henri-René), 10° région. 

Bonhomme (François-Jacques), 10° région. 

Butin (Louis-Paul-Joseph), 10° région. 

Caburet (Jacques-Frédéric), 10° région. 

Casedevant (Marie-Joseph-Philippe), 4° région. 
Chabanne (Gérard-Charles-Robert), 9° région. 

Coliez (Hubert-Louis-Maurice), 10° région. 

Colleri-Leduc (Pierre-Jean-Christian), 10° région. 

Couzi (Bernard-Pierre-Alfred), 5° région. 

de Gentile (Louis-Marie-Guy), 10° région. 

Demaison (François-Marie), 10° région. 

Denat (Bernard-Marie-Joseph), 10° région. 

Doullé (Daniel-Pierre), 10° région. 

Dousset (Jean-Pierre-Marie-Gaston), 10° région. 

Eyraud (Charles-Marie-Robert), 10° région. 

Farrugia (Jean-François-Joseph), 10° région. 

Fournier (Michel-Louis), 10° région. 

Franc (Raymond), 10° région. 

Grelat (Jacques-Michel), 10° région. 

Grosdhomme (François-Jean-André), 10° région. 

Hervé (Christian-Robert-Jean), 10° région. 

Huet (Gérard-Jean-Maurice), 10° région. 

Hulin (André-Ignace-Alphonse), F. F. A. 

Klein (Marcel), 10° région. 

Lacombe (Jean-Pierre-François), 10° région. 

Landrieu (Jean-Ange-Robert), 10° région. 

Laspalles (Francis-Louis), 10° région. 

Laulom (Pierre-Jean-Mathieu), 10° région. 

Lelong (Yves-Marcel), 10° région. 

Liska (Pierre-Lucien), 10° région. 

Magnan de Bornier (Bernard-Philippe-Gabriel), 9° région. 
Palanque (Georges-Roger), 10° région. 

Petiot (Michel-Marie), F. F. A. 

Picard (Pierre-Louis-Paul), 10° région. 

Reboul (Jean-Pierre), 10° région. 
Roos (Roger-Antoine), 10° région. 
Salle (André-Marie), 10° région. 
Souyris (François-Georges-Justin), 
Spruch (Mendel), 10° région. 
Talamon (Jérôme-Jean-Robert-Marie), 10° région. 
Teboul (Gérard-Ely), 1'° région. 

Thomas (Louis-Pierre), 10° région. 

Villenave (Jean-Pierre), 10° région. 

Zusatz (Pierre-Jacques), 10° région. 


10° région. 


(Rang du 1° mars 1958.) 


. Sanvoisin (Jean-Claude-Henry), 10° région. 


(Rang du 1°" juin 1958.) 


Comtet (Jean-Jacques), 8° région. 
Gignoux (Marc-Marie-Joseph), 10° région. 


(Rang du 1° juillet 1958.) 


Burel (Henri-Jean-Junien-Alfred), 3° région. 
Chaimbault (Alain-Louis), 4° région. 
Dechambre (Michel), 9% région. 

Denele (Gilbert-Benjamin-Alphonse), F, F. A. 
Grigiac (Abel-Armand), 1° région. 

Heller (Moïse-Edzel), F. F. A. 

Knittel (Gérard-Joseph-Eugène), 10° région. 
Mauvezin (Paul), 5° région. 

Pethelaz (Roger-Ernest), 8° région. 

Suffran (Michel-Paul-Robert), 4 région. 
Viguier (Georges-Marcel), 3° région. 


(Rang du 1° août 1958.) 


Barbier (Michel-Joseph), 6° région. 
Beugnet (Pierre-Gabriel), 1° région. 
Bouilhol (Gérard), 2‘ région. 
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MM. Humez (Maurice-Marcel), 2 région. 
Lemay (Michel-Louis-Alexandre), 9 région. 
Lemoine (Jean-Claude-Marie-Edouard), 1'° région, 
Marilesse (Emile-Charles-Henri), 2° région. 
Mouraut (Marcel-Emile-Mathurin-Marie), 1"° région. 
Pauly (Christian-Gaston-Roger), 4° région. 
Pirotais (Armand-Y ves-Georges), 3° région. 


(Rang du 1°" janvier 1959.) 


MM. Alary (Robert-Joseph-Ftançois), 10° région. 
Baruch (Jean-Paul), 1'° région. 
Chataing (Bruno-Marie*Marcel), 10° région. 
Hochmann (Jacques-Victor), 8° région. 
Jouvinroux (Pierre-Albert), 10° région. 
Lacert (Philippe-Hubert), 10° région. 
Moulinier (Bruno-François), 10° région. 
Murat (Jean-Eugène), 10° région. 
Potier (Alain), F. F. A. 
Spay (Georges-Etienne), 10° région. 
Vedrinne (Jacques-Louis-François), 8° région. 


(Rang du 1°" janvier 1960.) 


MM. Banssillon (Vincent-Charles-Antoine), 10° région. 
Cotton (Jean-Benoît), 10° région. 
Lamit (Jacques-Georges-Jean-Marie), 10° région. 
Ray (André-Pierre-Stéphane), 10° région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens sous-lieutenants : 
(Rang du 1° juin 1958.) 


MM. Lioret (Dominique-Marcel-Maurice), 8° région. 
Bastide (Boris-Louis), 10° région. 
Bascou (Paul), 10° région, 
Blatier (Roger-Lucien-Eugène-Marie), 1'° région. 
Duche (Michel-Noël), 10° région. 
Dugue (Patrice-Henri), 10° région. 
Etienne (Jean-Roger), 2° région. 
Giraud (Pierre-Louis), 2* région, 
Glaserman (André-Ignace-Fernand), 10° région. 
Greco (Aldo-Pierre-Etienne), 10° région. 
Gueneron (Claude-François-Jean-Pierre), 10° région. 
Jourdan (Robert-Charles), 10° région. 
Lafaye (Albert-Pierre-Rémy), 10° région. 
Lance (Dominique-Louis-Francis), 10* région. 
Leboeuf (Jean-Louis-Maurice-Charles), 10° région. 
Mahuzier (Georges-Joseph-Pierre), 10° région. 
Mercier (Jean-Pierre), 10° région. 
Montagnon (Bernard-Jean), 8° région. 
Mosnier (Michel), 10° région. 
Oustrin (Jean-Louis), 5° région. 
Pasquier (Pierre-Marie-Gaston), 10° région, 


(Rang du 1°" juillet 1959.) 


MM. Blin (Claude-Georges-Jules), F. F, A. 
Crockett (René-Georges), 4 région. 
Delcourte (François-Charles-Oscar-Jules), 2° région. 
Deschildre (François-Marie-Jacques-Jules), 2° région. 
Etienne (Ange), 6° région. 
Fournet-Fayard (Jean-Michel), 8° région. 
François (Claude-Henri), 9° région. 
Gauthier (Jean-Claude), 4 région. 
Gontard (André-Paul-Valentin), 8° région. 
Martin (Jean-Léon), 5° région. 
Nataf (Gérard-Auguste), 9 région. 


(Rang du 1°" août 1959.) 


MM. De Mauregard (Olivier-Marie-Jacques), 5° région, 
Tual (Jacques-Marie-Pierre), 1° région. 





Décret du 31 août 1960 portant nomination dans les cadres de réserve 
des services de santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 31 août 1960, le décret ci-après portant 
nomination dans les cadres de réserve des services de santé des 
armées (armée de terre) est modifié comme suit : 


Décret du 11 juin 1959. 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


Entre Dion (Jacques), 7° région, et Gagnaire (Bernard-Jean), 
8° région, lire: « Paris (Michel-Paul-Henri), 7° région ». 








Décret du 31 août 1960 portant nominations et promotions dans 
ne de terre d'élèves sortant de l'école du service de santé 
militaire. . 





Par décret du 31 août 1960, sont nommés, à titre définitif, dans 
le corps du service de santé de l’armée de terre les élèves de 
l’école du service de santé militaire dont les noms suivent : 


ACTIVE 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(A dater du 1°" juin 1960.) 


MM. Monnier (Jean-Louis-Eugène), Steinberg (Claude-Maurice), reçus 
docteurs en médecine le 23 juin 1960. 

MM. Noto (René-Etienne), Ravalec (Jean-Félix-Marie), reçus docteurs 
en médecine le 24 juin 1960. 

MM. Besse (Pierre-Maxime-Paul-Baptiste-François), Rigaud (Pierre- 
Jean-Eugène-Emile), reçus docteurs en médecine le 25 juin 1960. 

MM. de Firmas de Peries (Jean-Louis-Hubert-Marie), Pasquet 
(Georges-Claude), reçus docteurs en médecine le 27 juin 1960. 

MM. Bourgeois (Henri-Constant-Jean), Bourgeois (Hubert-Léon- 
Eugène), Fillon (Bernard), Jeu (Marcel-Charles-Edmond), Kernen 
(Jean-Arnold), Lecordier (Michel-Auguste-Léon), Le Meillour (Jacques- 
Armand-Louis), Raffestin (Yves-Jacques), reçus docteurs en médecine 
le 28 juin 1960. 

MM. Desjacques (Jean-Marie-Pierre), Dumoulin (Jean-Marcel-Alexis), 
Fauvel (Hervé-Jean-Claude), Marty (Pierre-Joseph-René), Peguin (Jean- 
Claude), Pougeard-Dulimbert (Georges), Revolte (Guy), Salavert (Guy- 
Philippe-Marcel), reçus docteurs en médecine le 29 juin 1960. 

MM. Baradat (Jacques-Pierre-Louis), Fauret (Yves-Jean-Pierre), 
Lopez (Jean), Mermet (Jean-Maurice), Paulus (Yves-Raymond-François- 
Mathieu), reçus docteurs en médecine le 30 juin 1960. 


(A dater du 1°" juillet 1960.) 
M. Koulmann (Michel), reçu docteur en médecine le 1°" juillet 1960, 


Corps de santé militaire féminin. 
(A dater du 1°" juin 1960.) 


Mmes Lamendour, épouse Gacon (Rose-Janine), Vivares, épouse 
Couzinet (Simone-Andrée), reçues docteurs en médecine le 
29 juin 1960. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 
(A dater du 1°" juin 1960.) 


MM. Fontenil (Louis-François), Gournay (Jean-Francis-Louis), Thier- 
celin (Paul-Claude-Joseph-Marie), reçus pharmaciens le 23 juin 1960. 


La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
lieutenants est fixée, sans rappel de solde, au 1°" janvier 1957, et les 
intéressés sont promus au grade de médecin lieutenant pour prendre 
rang, sans rappel de solde, du 1°" janvier 1959. 

La date de prise de rang dans leur grade des pharmaciens sous- 
lieutenants est fixée, sans rappel de solde, au 1°" janvier 1958, et les 
intéressés sont promus au grade de pharmacien lieutenant pour 
prendre rang, sans rappel de solde, du 1°" janvier 1960. 





Décret du 31 août 1960 portant intégration d'un conseiller civil 
dans les cadres de l'administration centrale de la marine. 





Par décret en date du 31 août 1960, M. Bouteille (Jacques), conseil- 
ler civil hors classe, 1°" échelon, est intégré en surnombre dans 
les cadres de l'administration centrale du ministère des armées 
(marine) au grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle, 
avec, dans ce grade, une ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 





Décret du 31 août 1960 portant promotion dans les corps d'offi- 
ciers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équi- 
pages de la flotte. 





Par décret en date du 31 août 1960, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 

M. de La Taille (Louis-Fernand), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau de La Lande de Calan, 
retraité. 

M. Chevillotte (Guy-Marie-Joseph), du port de Brest, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau Pichevin, retraité. 

M. Normand (Louis-Noël-Pierre-Joseph), du port de Cherbourg, en 
complément d’effectif. 











4 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8173 





Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 


M. Birden (Jean-Henri), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Herman, retraité. 


M. Genet (Jacques-Marie), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Hamon, retraité. 

M. Aupépin de Lamothe-Dreuzy (Philippe-François-Pierre-Marie- 
Jacques), du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de 
frégate Remignon, retraité. 

M. Carsin (Louis-Marie), du port de Brest, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Dutheil de La Rochère, retraité. 

M. Quentin (René-Joseph), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Duval (G.-A.), placé en congé de longue 
durée. 

M. Lannuzel (Jean-René-Joseph), du port de Brest, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate de La Taille, promu. 

M. Alinat (Jean-André-Louis-Jérôme), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Chevillotte, promu. 

M. Rondenay (François-Marcel), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Alinat, maintenu en situation 
« hors cadre ». 

M. Soubiac (Robert-Michel), du port de Rochefort, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Normand, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 

1e" tour (ancienneté). M. Labbe (Pierre-Yves), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Birden, promu. 

2° tour (choix). M. Lacoste (Pierre-Auguste-Louis), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Genet, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vasseur (Maurice-René), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Aupépin de 
Lamothe-Dreuzy, promu. 

2° tour (choix). M. Duran (Pierre-Louis-Henri), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Carsin, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Martin-Prével (Henri-Emile-Emmanuel- 
Jacques), du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de 
corvette Quentin, promu. 

2° tour (choix). M. Robin (Marcel-Paul-Eugène), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Martin-Prével, 
maintenu en situation « hors cadre ». 

1°" tour (ancienneté). M. Cordelle (Pierre-Michel), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Lannuzel, 
promu. 

2* tour (choix). M. Grézillier (Jacques-Etienne-Jean), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. le capitaine de corvette Cordelle, 
maintenu en situation « hors cadre ». 

1°" tour (ancienneté). M. de Talhouet (Loïc-Anne-Marie-Hervé), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Ron- 
denay, promu. 

2° tour (choix). M. Herbecq (Louis-Joseph-André-Marie-Marc), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette de Tal- 
houet, maintenu en situation « hors cadre ». 

1°" tour (ancienneté). M. Gaillard (Jean-Claude-Emile), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Soubiac, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1° septembre 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 


3* tour (choix). M. Clavier (Jean-Pierre-René-Gabriel), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Labbe, 
promu. 


1° tour (ancienneté). M. Schmit (Guy-Sylvain-Emilien), du port de. 


Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Lacoste, 
promu. 

2° tour (ancienneté). M. Tanguy (Jean-Marie), du port de Brest, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Vasseur, promu. 

3° tour (choix). M. Esnault (Robert-Jacques-Auguste), du port de 
Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Duran, 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Cauvin (Jean-Jacques-Achille), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Robin, 
promu. 

2° tour (ancienneté). M. Richard (Jean), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le lieutenant de vaisseau Grézillier, promu. . 

3° tour (choix). M. Faivre (Claude-Lucien), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Herbecq, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Gourmelon (Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Gaillard, promu. 

2* tour (ancienneté). M. Borie (Maurice-Louis-Henri), du port de 
Toulon, en complément d’effectif. 

3° tour (choix). M. Périssé (Maurice-Emile-Jules), du port de Toulon, 
en complément d’effectif. 





B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Dufort (Bertrand- 
Fernand), du port de Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien en chef de 1'° classe Leloup, retraité, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe, 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux dont les noms suivent : 


M. Perissé (Raymond-Georges-Albert), du port de r TTE en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe 
Duché, retraité. 


M. Silbermann (Maurice), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Dufort, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du 1° septembre 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 1'° classe dont les noms suivent : 


2° tour (choix). M. Michel (André-Henri-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Perissé, 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Calvez (Marcel- Gabriel), du port de Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Michel, 
maintenu en situation hors cadre. 


2° tour (choix). M. Broutin (Xavier-Charles), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Silbermann, 
promu. 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe, 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe dont les noms suivent : 
2* tour (ancienneté). M. Allain (Jean-Joseph), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Floch 
(R.-J.), décédé. 
3° tour (choix). M. Nougué (André-Marie-Joseph), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Calvez, 
promu. ; 
1°" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Laza- 
révitch (Serge-André), du port de Toulon, en remplacement de M. l’in- 
génieur mécanicien de 1'° classe Broutin, promu. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 
2° tour (choix). M. lPofficier de 2° classe des équipages de la flotte 
Morens (Jacques) (électricien d’armes), du port de Lorient, en rem- 


placement de M. l'officier de 1'° classe des équipages Biamonte, 
retraité. 


Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" septembre 1960.) 
/ M. le maître principäl détecteur A. S. M. Roselier (André), 


mle 3507 C. 34, en remplacement de M. l'officier de 2’ classe des 
équipages Morens, promu. 





Décret du 31 août 1960 portant promotions d’officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales, 





Par décret en date du 31 août 1960 : 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime et 
de l'artillerie navale : 


(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe de l’artillerie navale. 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l'artillerie navale Boyer 
(C.-G.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l’ingénieur 
en chef de 1'° classe de l’artillerie navale Ferlin, retraité, 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Baudet (J.-M.-E), port 
matricualire : Toulon, en remplacement de M. Page en chef 
de 2° classe de l'artillerie navale Boyer, promu. 

M. l’ingénieur principal du génie maritime Fourniol (O.-M.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe du génie maritime Ernst, placé en congé sans solde 
et hors cadre. 
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Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 


Tour (choix). M. Ventre (L.-C.-M.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Baudet, promu. 

Tour (ancienneté) (1). M. Pillan (B.-P.-G.), port matriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Fourniol, promu. 

Tour (choix). M. Lacoste (H.-L.-A.-P.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Soubeyran, placé en congé sans solde et hors cadre. 


Sont promus dans le corps des officiers d'administration des 
directions de travaux : 


(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 
Au grade d’officier en chef d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Bagarre (P.-M.), port matri- 
culaire : Toulon, en remplacement de M. l'officier en chef d’admi- 
nistration Courtois, retraité. 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. l'officier d’adminisration de 1'° classe Cloarec (AL), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'officier d’administra- 
tion principal Bagarre, promu. 


Au grade d'’officier d'administration de 1l'° classe. 


Les officiers d'administration de 2° classe : 


Tour (choix). M. Kerdoncuff (A.-J.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'officier d'administration de 1° classe Cloarec, 
promu. 


Tour (ancienneté). M. Brenguier (J-M.-M.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement numérique de M. l'officier en chef 
d'administration Chedouteau, retraité. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° septembre 1960.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ségalen (A.-A.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Jullien, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Guéguen (Y.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Kerlo (H.), retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
de l’artillerie navale. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Martin (E.-F.), 
port matriculäire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Leuliet, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 
Les ingénieurs des directions de travaux de 1° classe : 

M. Ered (E.-G.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ségalen, 
promu. 

M. Briant (L.-R.), port matriculaire : Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Guéguen, 
promu. 

M. Le Cheualier (P.-C.-F), port matriculaire : Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions de travaux principal 
Martin, promu. 

M. Outin (J.-J.-F.-M.), port matriculaire : Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Gabriel, 
retraité. 

M. Queignec (M.-P.), port matriculaire : Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Leclerc, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 


Tour (aricienneté). M. Tanguy (R.-H.-E), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Ered, promu. 

1 tour (choix). M. Jouanique (P.-C.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
le classe Tanguy, promu, et maintenu détaché en situation hors 





(1} Figure au tableau d'avancement. 





2° tour (choix). M. Pasquet (P.-J.-F.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe Briant, promu. 


Tour (ancienneté) (1). M. Biojoux (M.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe Le Cheualier, promu. 


1°" tour (choix). M. Julien (J.-M), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Outin, promu. 


2° tour (choix). M. Jallais (G.-C.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. lingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Queignec, promu. 


Tour (ancienneté). M. Germain (M.-A.-X.), port matriculaire : Cher- 
bourg, en remplacement de M. l’ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe Fritz, retraité. 





Décret du 31 août 1960 portant promotions dans le corps des officiers 
d'administration de la marine, branche Comptables des matières. 





Par décret en date du 31 août 1960, sont promus dans le corps des 
or» d’administration de la marine, branche Comptables des 
matières : 


(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. Guerlain (Louis-Gustave), port matriculaire : Cherbourg, en rem- 
placement de M. Quideau, retraité. 


Au grade d’officier d'administration de 1° classe. 


1°" tour (ancienneté), figure au tableau d’avancement. M. Alibert 
(Pierre-René), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. Guerlain, promu. 





Décret du 31 août 1960 portant promotions et nominations 
dans le corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 31 août 1960 : 


Sont promus dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine : 


(Pour compter du 1°" août 1960.) 
Au grade de commissaire principal. 


Tour (ancienneté). M. le commissaire de 1'° classe Coville (Pierre- 
Louis-Paul-Marie), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire principal Fouche, nommé contrôleur de 3° classe 
de l’administration de la marine. 


Au grade de commissaire de 1'° classe. 


3° tour (choix). M. le commissaire de 2° classe Cozette (Edouard- 
Hervé-Marie), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire de 1'° classe Coville, promu. 

1°" tour (ancienneté). M le commissaire de 2° classe Hereus (Jean), 
port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le commis- 
saire de 1'° classe Digard, nommé contrôleur de 3° classe de l’admi- 
nistration de la marine. 


(Pour compter du 1° octobre 1960.) 
Au grade de commissaire de 1'° classe. 


2° tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Desport (Lucien- 
André), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le 
commissaire de 1'° classe Denis, nommé contrôleur de 3° classe de 
l’administration de la marine. 


Sont promus dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 
Au grade de commissaire de 2° classe. 


Avec une bonification d’ancienneté dans le grade 
comptant du 1°" octobre 1959. 


MM. les commissaires de 3° classe : 


Bourdais (Yves-Marie-Jean), port d’immatriculation : Toulon. 

Gallois-Bride (Michel-Christian-Hugues-Paul), port d’immatriculation : 
Toulon. 

Barthélemy (Jacques-André-Laurent-Marie), port d’immatriculation : 
Toulon. 

Pimor (Yves-Louis-Victor-Pierre), port d’immatriculation : Toulon. 

Artru (Yves-Henri-Joseph), port d’immatriculation : Toulon. 

Banière (Jacques-Amable-Eugène-Marie-Léon), port d’immatricula- 
tion : Toulon. 





(1) Figure au tableau d’avancement. 
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Bernigaud (Jean-André), port d’immatriculation : Toulon. 
Fontanges (Henri-Marie), port d’immatriculation : Toulon. 
Huet (Pierre-Marie-Jean), port d’immatriculation : Toulon. 
Ferraton (Jacques-Marie-Jean), port d’immatriculation : Toulon. 
Guerin (Bernard-Pierre-Marie), port d’immatriculation : Toulon. 
Esquirol (Jean-Paul), port d’immatriculation : Toulon. 
De Dreux-Brézé (Michel-François-Marie), port d’immatriculation : 
Toulon. 
La bonification d’ancienneté prévue ci-dessus est exclusive de tout 
rappel de solde et indemnités. 


Sont nommés dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine : 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Au grade de commissaire de 3° classe. 


M. le stagiaire du commissariat Massarelli (Georges-Roger-Noël). 
MM. les élèves commissaires : 


Brisbout (Yvon-Charles-Corneille). | Vacquier (Jean-Pierre-Octave- 
Roques (Alain-Raoul-Louis). Augustin). 
Boillot (Jean-Claude). | Tellier (Henri-Louis). 





Décret du 31 août 1960 portant nomination 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 31 août 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade capitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite : 


Herman (Raymond-Henri), du port de Rochefort. 

Cambon (Bernard-Félicien-Camille), du port de Brest. 
Martin (Léon-Georges-Gustave), du port de Toulon. 

Van Effenterre (André-Lucien-Marie), du port de Cherbourg. 
Le Roux (Bernard-Louis), du port de Brest. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capitaines de corvette en retraite : 


Castel (Camille-Georges), du port de Brest. 
Pierlot (Alain-Eugène), du port de Bizerte, 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe en retraite Vergne 
(Charles-Marcel), du port de Brest. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe en retraite Duché 
(Fernand-Michel-Louis), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Baudouin (Jules- 
Louis-Victor), du port de Toulon. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Béziaud 
(Yves), du port de Brest. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Dupuy 
(Paul-Jean-Adelson-Joseph), du port de Cherbourg. 





Décret du 31 août 1960 portant nomination d'officiers brevetés 
de la marine marchande dans les cadres de la réserve de l’armée 
de mer. 





Par décret en date du 31 août 1960, sont nommés dans le corps 
des officiers des équipages de la flotte de réserve : 


(Pour compter du 27 avril 1960.) 


Au grade d'’officier de 2° classe des équipages de la flotte de réserve. 
(Radiotélégraphiste.) 


M. Aubert (Louis-Marius), officier radioélectricien de 1'° classe de 
la marine marchande du port de Toulon, mle 4272-T-48. 

M. Blanc (Gerald-Charles-Félix), officier radioélectricien de 
l'e classe de la marine marchande du port de Toulon, mle 2961-T-51. 











Décret du 31 août 1960 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Par décret en date du 31 août 1960, sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l’armée de mer, 
avec leur grade et prise de rang, pour compter de la date à laquelle 
ils ont été admis à faire valoir leurs droits à pension de retraite 
au titre d'ancienneté de services : 

M. le médecin en chef de 1'° classe Baloux (Henri-Victor-César), 
port matriculaire : Toulon, 1°" février 1960. 


MM. les médecins en chef de 2: classe : 


Copin (Robert), port matriculaire : Lorient, 1°" janvier 1960. 

Cluzel (Pierre-Gaston-James), port matriculaire: Toulon, 1°" jan- 
vier 1960. 

nm (Georges-Louis-Constant), port matriculaire : Toulon, 1°" avril 
1960. 


Ropars (Francis-Louis-Marie), port matriculaire: Brest, 1°" juillet 
1960. 
MM. les médecins principaux : 
Penau (Jean-Roger-Marie), port matriculaire: Toulon, 1° février 
1965. 
Autric (Charles-Henri-Paul), port matriculaire : Toulon, 1°" juillet 
1960 


M. le pharmacien chimiste principal Gay (Louis-Jean), port matri- 
culaire : Toulon, 1°" février 1960. 





Décret du 31 août 1960 portant report de prise de rang dans le grade 
d’un officier d'active de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 31 août 1960, est promu, à titre définitif, 
à l’ancienneté, dans les cadres actifs de l’armée de l’äir : 


Au grade de capitaine. 


CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1958.) 


M. le lieutenant Louvel (Roland-Maurice-André). 





Décret du 31 août 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 31 août 1960, sont promus au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du 1°" août 1960, les sous-lieutenants 
dont les noms suivent : 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
MM. Allaire (François-Victor-Alphonse), N. IL A.: X 66.914, C. M. A. 
n° 222. 


Boissy (Jean-Claude-Robert), N.I. À. : X 66.913, C. M. A. n° 222. 
Boyer (André-Jean-Emile), N. I. A.: X 66.917, C. M. A. n° 222. 
Conrad (Hubert-Guy-Louis), N. L A. : X 66.915, C. M. A. n° 222, 
Cuille (Bernard-Jean-Louis), N. IL A.: X 66.927, C. M. A. n° 223. 
Fisch (Bernard-Jules-Louis), N. I. À. : X 66.924, C. M. A. n° 225. 
Germain (Pierre-Jacques-Henri), N.L AÀ.: X 66.918, C. M. A. 
n° 224, 
Gokélaere (Jean-Noël-Marie-André), N. IL À. : X 66.925, C. M. A. 
N° 
Jourdan (Jean-Paul-Charles), N. I. AÀ.: X 66.912, C. M. A. n° 222, 
Lacombe (Jean-Léon), N.I. A: X 66.928, C. M. A. n° 223. 
Riche (Georges-Pierre-Jean), N.I. A.: X 66.919, C. A. 11/942. 
Vellot-Carabeux (Jean-Auguste), N. I. AÀ.: X 66.916, B. A. 01/107. 
Weiller (Jean-Marie-Paul-Annick), N.L A.: X 66.909, C. M. A. 


n° 222. 
II. — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
M. Barathieu (André-Raymond-Henri), N. L A.: X 62.466, C. M. A. 
n° 224. 





Décret du 31 août 1960 portant admission dans les réserves 
de l'armée de l'air d'un officier de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 31 août 1960, est, sur sa demande, rayé des 
contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre (génie) et 
admis avec son grade et son ancienneté de grade dans le corps des 
officiers mécaniciens de réserve de l’air, M. le lieutenant Dumas (Jean- 
Raymond-Adrien), né le 22 septembre 1932. 








ps 
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Décret du 31 août 1960 portant report de prise de rang 
dans le grade détenu par un officier de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 31 août 1960, la date de prise de rang dans 


le grade de M. le capitaine du corps des officiers des bases de l’air 


Rouille (Jean-Baptiste-Auguste-Marie) est reportée au 1° mai 1952. 





Décret portant nomination et promotions dans le corps 
des officiers de réserve du service vétérinaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1960: page 7661, 
2* colonne, au lieu de: « Décret du 9 août 1960 portant nomination 
et promotions dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé (terre) », lire: « Décret du 9 août 1960 portant nomination et 
promotions dans le corps des officiers de réserve du service vété- 
rinaire » ; au lieu de: « Est nommé dans le corps des officiers de 
réserve du service de santé (terre) », lire: « Est nommé dans le 
corps des officiers de réserve du service vétérinaire » (le reste sans 
changement). 





Régie d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 23 août 1960, 
l’article 1°" de l’arrêté du 18 avril 1956 est modifié comme suit : 


Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur d’avances du service de l'infrastructure aéronautique 
de l'Algérie (arrondissement de Sétif) pour assurer le paiement 
des dépenses de personnel et de matériel visés à l’article 1°" de 
l'arrêté intermimistériel du 24 septembre 1955 et imputable au 
budget de la défense nationale et des forces armées (section Air) 
est fixé à 10.000 NF, 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition des terrains situés à 
ee sg (Savoie) servant d'emprise au champ de tir du Pas-de- 
osse., 





Par arrêté du 26 août 1960, est déclarée d'utilité publique l’acqui- 
sition, dans un délai de cinq ans, de terrains d’une superficie de 
21 hectares 85 ares 15 centiares d’après le cadastre actuel (21 hec- 
tares, 94 ares, 8 centiares d’après le cadastre en cours de rénovation) 
servant d’emprise au champ de tir du Pas-de-la-Fosse, sis à Montagnole 
(Savoie). 

Ces terrains sont 7 par une teinte rose sur les plans parcel- 
laires et désignés sur les états parcellaires, documents qui resteront 
annexés au présent arrêté. 


Armée de terre (active). 





Par arrêté du 22 août 1960, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés « hors cadres » à la disposition du Premier 
ministre, pour le service des affaires algériennes, sont réintégrés 
dans les cadres, à compter de la date portée à la suite de leur nom : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


MM. Boulze (Jean-André), capitaine, 1°" décembre 1959. 
Barault (Gabriel-Abel), capitaine, 1° décembre 1959. 
Bonnard (René-Louis), capitaine, 1°" janvier 1960. 
Humbert (Claudius-Raymond), chef de bataillon, 1°" janvier 1960. 
Rouault (Hippolyte-Henri), capitaine, 1°" janvier 1960. 
Gourbat (Marcel-Jean), lieutenant, 1°" janvier 1960. 
Lombart (Maurice-Emile-Clément), lieutenant, 1°" janvier 1960. 
Charousset (André-Louis-Marie), capitaine, 1°" février 1960. 
Faller (François), capitaine, 1°" février 1960. 
Thidet (Pierre-François), capitaine, 1° février 1960, 
Ettori (Jules-Pierre-Septime), capitaine, 1° mars 1960. 
Tourillon (Jean-Paul-Louis), lieutenant-colonel, 1° mars 1960. 
Serizier (Jacques-Charles-Georges), chef de bataillon, 1° mars 

1960. 

Perrot (Jacques-René), lieutenant, 1° mars 1960, 
Sidot (Paul), capitaine, 1° mai 1960. 
Alvernhe (Henry-Emile-Joseph), capitaine, 1° mai 1960, 
Cozette (Pierre-Jean-Paul), capitaine, 1° mai 1960. 
Ropars (Joseph-Louis-Mathurin), chef de bataillon, 1°" juin 1960. 
Chabrolles (Antoine-Jean-Michel), capitaine, 1°" juin 1960. 





Arme blindée et cavalerie, 


MM. Charie-Marsaines (Pierre-Marie-Joseph-Gustave), capitaine, 1° dé 

cembre 1959. 

Ropke (Marcel-André), chef d’escadrons, 1°’ janvier 1960. 

Chemier (Guy-Etienne-François), chef d’escadrons, 1°" janvier 
1960. 

de Bardies-Montfa (Armand), capitaine, 1°" janvier 1960. 

Lombard (Henri-Gerrges), capitaine, 1°" janvier 1960. 

Troubat (Claude), capitaine (0. R. S. A.), 1°" janvier 1960. 

Gourguechon (Jacques-Marie-Léon-Jean), lieutenant (O. R. S. A.) 
1°" janvier 1960. 

Bogros (Denis-Claude-Léger), capitaine, 1°" février 1960. 

Granger (Raymond-Julien-Louis), lieutenant, 1°" avril 1960. 

Pacaud (Gilbert-Charles-Octave), lieutenant, 1°" avril 1960. 

Moreau-Siossat (Pierre-Adolphe), chef d’escadrons, 1°" juin 1960, 

Van der Cruisse de Waziers (Pierre-Marie-Raphaël-Arnould), chef 
d’escadrons, 1°" juin 1960. 

Delor (Laurent-François), lieutenant, 1° juin 1960. 

Francoville (Pierre-Marcel), lieutenant, 1°" juin 1960. 


Génie. 


M. Couturaud (Henri-Amédée), lieutenant, 1°" février 1960. 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


MM. Labia (André), capitaine, 1°" août 1959. 
Quetstroey (Lucien), chef de bataillon, 1°" janvier 1960. 
Martin (Lucien). capitaine de réserve, 16 février 1960. 
Mangeney (Jean-Pierre), capitaine (Q. R. S. A), 18 février 1960, 
Van Geothem (Jean), capitaine (O. KR. S. A.), 1° mars 1960, 
Frachet (Stéphane), sous-lieutenant, 1° avril 1960, 
d'Eyrames (Henri), capitaine (T. T.), 1° mai 1960. 
Boinette (Jean-Marie), lieutenant (0. R. S. A.), 31 mai 1960. 
de Noblet (Jocelyn), lieutenant (O. R. S. A.), 31 mai 1960. 
Maillard (Claude), lieutenant (0. R. S. A.), 31 mai 1960. 
Borgonovo (Christian), lieutenant (O. R. S. A.), 15 juin 1960. 
Niox (Yves), colonel, 23 juin 1960. 


Artillerie de marine. 
M. Combes (Jean), capitaine de réserve, 1°" janvier 1960. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes des T. O. M. 
M. Tisserand (Désiré), capitaine (O0. R. S. A.), 1° mars 1960. 
Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 


M. Lubespere (Paul), lieutenant, 1° mai 1960. 


Par arrêté du 22 août 1960, sont réintégrés dans les cadres, 
aux dates indiquées ci-après, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés hors cadres au titre du ministère des 
affaires étrangères et mis à la disposition : 


A. — DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAoS 


Infanterie. 


M. le capitaine Bore (Pierre-Christian), 7 mai 1960. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Wallerand (Jean), 15 août 1955. 
M. le lieutenant Petermann (Fernand), 13 janvier 1954. 


Artillerie. 


M. le chef d’escadron Boisson (Jean-Louis-Henri), 9 décembre 1959. 


Infanterie de marine, 


M. le chef de bataillon Carbillet (François-Marie-Ferdinand), 
28 mai 1960. 

M. le capitaine Demaison (Guy), 8 février 1960. 

M. le lieutenant Golder (Georges-Edmond), 4 avril 1960. 


Artillerie de marine. 


M. le chef d’escadron (D. E. M.) Legendre (Jean-François-Louis- 
Emmanuel), 2 mai 1960. 











" 
ps 


Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8177 





——— 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine Dargent (Gilbert-Maurice-Henri), 22 avril 1960. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin commandant Lancien (Paul-Yves-Rémy), 2 mai 1960. 
M. le médecin capitaine Cabantous (Jacques-Alfred-Marc), 28 mai 
1960. 
B. — DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 
Infanterie. 


M. le chef de bataillon Olivet (Marcel-Albert-Gabriel), 7 mai 1960. 


M. le capitaine (D. E M.) Clairefond (Maximilien-Louis-René), 
1e mai 1960. 


Arme blindée et cavalerie, 
M. le chef d’escadrons Gouyaud (Maurice-Marcel-Marie), 5 mars 
1960. 
Infanterie de marine, 
M. le lieutenant Piquet (Paul-Marie-Georges-Louis-Victor), 8 février 
1960 


M. le lieutenant Wagner (Pierre-Désiré-Alphonse-Victor), 5 mars 
1960. 


Artillerie de marine. 
M. le capitaine Rolland (Pierre), 2 avril 1960. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. le lieutenant Sudre (Robert-Achille-Albert), 7 mai 1960. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


M. le lieutenant Margez (Jacques-Emile-Arthur), 17 mai 1960. 


C. — Du GOUVERNEMENT DU VIET-NAM 
M. le capitaine de l’arme blindée et cavalerie Bereciartua (Jean), 
20 février 1955. 
D. — DE L'HÔPITAL GRALL 


M. le médecin colonel des troupes d’outre-mer Creste (Louis- 
Joseph-Marie), 25 mars 1960. 


Par arrêté du 22 août 1960, les officiers dont les noms suivent 
sont placés en situation hors cadres à la disposition du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 
pour servir aux affaires sahariennes : 

(A compter du 1° janvier 1959.) 
M. le capitaine de réserve d'infanterie Maisonnat (Fernand-Julien). 


(A compter du 1° septembre 1959.) 


M. le sous-lieutenant des affaires militaires musulmanes Gernolle 
(Jackye). 
ie sous-lieutenant des affaires militaires musulmanes de 
Lignières (Yvan-Marie-Ludovic-Michel). 


(A compter du 1°" novembre 1959.) 
M. le capitaine des transmissions Lair (Jean-Ernest). 





Par arrêté du 22 août 1960, M. le médecin lieutenant Giraud 
(Jacques-Maurice), du service de santé des troupes métropolitaines, 
est placé en situation hors cadres à la disposition du ministre d’Etat 
charge du Sahara des départements et territoires d’outre-mer, à 
compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté du 22 août 1960, M. l'ingénieur principal Lamy (Yves- 
Charles-Marie), du £çadre de direction du service du matériel de 
l'armée de terre, est placé, sur sa demande, dans la position de dis- 
ponibilité, pour une durée de quatre ans à compter du 1° octobre 
1960. 





LE 
Armée de terre (réserve). 





Par décision du 24 août 1960, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

MM. les chefs d’escadron Berrogain (Jean-Paul), Monnier (Paul- 
Georges-Xavier). 

MM. les capitaines Le Bars (Arsène-Ange-Marie), Lugan (Robert- 
Emile-Joseph). 








Liste d'admission à l'école ms À militaire interarmes (Saint-Cyr) 
en . 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1960 : page 7756, au lieu 
de: « 340 Legris (Philippe-Marie-Robert) », lire: 340 Legrix 
(Philippe-Marie-Robert) » (le reste sans changement). 





Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(division corps de troupes, 23° série). 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1960: page 7758, au 
lieu de: « 6 Goutes (de) (Aimé-Marie), sergent-chef, infanterie », 
lire : « 6 Gouttes (de) (Aimé-Marie), sergent-chef, infanterie » ; au 
lieu de: « 46 Hemeury (Albert), sergent-chef, infanterie », lire : 
« 46 Hameury (Albert), sergent-chef, infanterie »; au lieu de: 
« 67 Mensaïd Areski, sergent, infanterie », lire : « 67 Bensaïd Areski, 
sergent, infanterie » ; au lieu de: « 105 ‘Munzenberger (Jean-Chris- 
tophe), maréchal des logis, A. B C. », lire: « 105 Munzenber- 
ger (Jean-Christophe), maréchal des logis chef, À. B. C. ». 





Liste des candidats admis à l'école navale et à l'école 
des ingénieurs mécaniciens de la marine en 1960, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960: page 6922, au 
lieu de: « 10 de Bigault de Cazanove (G.-M.-J.-E.) », lire : « 10 de 
Bigault de Cazanove (G.-M.-J.-H.) » 





Liste des candidats admis à pe des élèves officiers de marine 
en Le 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960 : page 6923, au 
lieu de: « 3 Lagathu (C.-J.), second maître détecteur », lire: 
« 3 Lagathu (C.-J.), quartier maître détecteur ». 








x 





MINISTERE DES FINANCES 6 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Intervention du comité consultatif de la recherche scientifique 
et technique dans l'établissement du quatrième plan. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 août 1960: page 7838, 
2° colonne : : 

58° ligne, au lieu de : « technique est chargé d'étudier l'insertion 
dans le quatrième plan de. », lire : « technique est chargé d’étudier 
les problèmes que pose l'insertion dans le quatrième plan des. »; 

Entre la 63° et la 64° ligne, ajouter : « Le délégué général à la 
recherche scientifique et technique » ; 

67° et 68° ligne, au lieu de : « L'administrateur général délégué du 
Gouvernement au commissariat à l'énergie atomique », lire: 
« L'administrateur général délégué du Gouvernement et le haut 
commissaire à l’énergie atomique ». 


Page 7839, 1'° colonne, 1° ligne, au lieu de : « Le délégué général 


de la recherche scientifique », lire : « Le délégué général à la recher- 
che scientifique ». 





Désignation du commissaire contrôleur auprès du port autonome 
de Strasbourg. 





Par arrêté du 31 août 1960, M. Portier, contrôleur d'Etat, est 
nommé, à compter du 16 août 1960, commissaire contrôleur aupres 
du port autonome de Strasbourg. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. de La Genière 
(Renaud), inspecteur des finances de l'° classe, sous-directeur à 
l’administration centrale des finances, a été nommé, à compter du 
5 septembre 1960. chef de service à la direction du et, en 
remplacement de M. Martinet, appelé à d’autres fonctions. 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 29 août 1960, Mme Geneviève Bernard, attaché 
de 1° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est, sur sa demande, et en application de Particle 26, 
1°" alinéa, du déeret n° 59-309 du 14 février 1959, placée en dispo- 
nibilité sans traitement pour une période de six mois, à compter du 
4 octobre 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régies d’avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 


Vu l’article 44 de la loi de finances du 31 décembre 1907 ; 

Vu le décret du 28 septembre 1908 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité du Muséum 
d'histoire naturelle ; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1908 modifié portant règlement sur 
la comptabilité du Muséum d'histoire naturelle ; 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs, ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué auprès du Muséum d’histoire naturelle 
une régie d’avances pour le paiement des dépenses nécessitées par 
l'édification d’une station expérimentale située à Maboke, district 
de M’Baiki, région de la Lobaye (République centrafricaine). 

Art. 2. — Le montant maximum de l’avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 40.000 NF. 

Il sera justifié de l'emploi de cette avance dans le délai d’un 
mois. 


Art. 3. — Le régisseur est nommé par le directeur du Muséum 
d’histoire naturelle, avec l’accord de l’agent comptable. 
Art. 4 — Le montant du cautionnement auquel est astreint le 


régisseur ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité 
susceptible de lui être allouée sont fixés conformément aux dispo- 
— de l'arrêté du 12 septembre 1952. 


5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 31 août 1960, M. Seguin (Fernand), administrateur 
civil du ministère du travail, détaché à l’administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale depuis le 1°" décembre 1957, est, 
sur sa demande, intégré dans le corps des administrateurs civils du 
ministère de l’éducation nationale à compter du 1°" décembre 1959. 


M. Seguin est, à cette dernière date, rangé au 7° échelon de la 
2* classe du corps des administrateurs civils, avec une ancienneté 
dans l'échelon de 3 ans 4 mois 26 jours. 


Par arrêté du 31 août 1960, Mlle Rain (Chantal), attaché d’adminis- 
tration stagiaire à l’administration centrale du ministère de l’éduca- 
tion nationale, est titularisée, à compter du 19 juin 1960, dans le 
grade d’attaché d'administration centrale de 3° classe, 1°’ échelon, 
avec une ancienneté d’un an dans l'échelon. 





Par arrêté du 31 août 1960, Mme Couston (Françoise), secrétaire 
d'administration stagiaire (indice net 185) au ministère marocain de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, est intégrée pour 
ordre dans le corps des secrétaires d’administration du ministère de 
l’éducation nationale à compter du 1‘ juillet 1957 en qualité de 
secrétaire d'administration de classe normale, 2° échelon (indice net 
205, brut 235), avec une ancienneté de 7 mois. 

Mme Couston est promue au 3° échelon (indice net 225, brut 265) 
à compter du 1°" décembre 1958. 

Mme Couston, demeurée postérieurement au 1°" juillet 1957 dans 
la position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine 
de coopération administrative et technique, sera, dès son rapatrie- 
ment, affectée dans un emploi de son grade, 





Liste des candidats admis en première année de l'école normale 
supérieure de l'enseignement technique (session de 1960). 


Par arrêté du 17 août 1960, sont déclarés admis en première 
année de l’école normale supérieure de l’enseignement technique, à 
la suite des épreuves du concours ouvert en 1960, les candidats 
dont les noms suivent : 


SECTION À 1. — Sciences industrielles. 
1 Allouch (Jacqueline). 31 Chevallet (Jacques). 
2 Damey (Pierre). 32 Cailleaud (Monique). 
3 Michels (Claude). 32 Jérôme (Guy). 
4 Vannoye (Françoise). 34 Pechadre (André). 
5 Villeneuve (Roseline). 35 Populus (Daniel). 
6 Combe (Michelle). 36 Lejeune (Claude). 
7 Bellanger (Léon). 37 Bourgois (Gabriel). 
8 Detraz (Jacqueline). 38 Panis (Maurice). 
9 Gapaillard (Jacques). 38 Pujol (Robert). 
10 Bensoussan (Alain). 40 Bourissou (Louis). 
11 Papiernik (Albert). 41 Pellegrin (Jean-Pierre). 
12 Helmer (Henri). 42 Guiziou (Robert). 
13 Carreau (Gilbert). 43 Brigot (Jean-Claude). 
14 Carreau (Michel). 44 Marotte (Madeleine). 
15 Le Meur (Joël). 44 Schneider (Bernadette). 
16 Tabuteau (Jacques). 46 Magaud (Jacques). 
17 Caparros (Hubert). 47 Coulon (Jacques). 
17 Monchamp (Michel). 47 Tissot (Elise). 
19 Fulgence (Jacques). 49 Lesaint (Jean). 
20 Ruel (Bernard). 50 Fioroni (Fernande). 
21 Hennecart (Guy). 50 Losco (Doris). 
22 Botta (Jean). 52 Guipaud (Christian). 
22 Lind (Robert). 53 Le Goff (Pierre). 
24 Neyret (Claude). 54 Ligaud (Jean-Pierre). 
25 Joubert (Christian). 54 Richard (André). 
26 Rougeaux (Marie-Louise). 56 Chouffier (Jean-François). 
27 Bertagna (Alexis). 57 Aurignac (René). 
28 Bourret (Martine). 57 Guinet (Claude). 
29 Combarnous (Michel). 57 Roca (Alain). 
30 Bieber (Emile). 57 Wiel (Marc). 





SECTION À 2. — Sciences et arts industriels. 

1 Peyrot (Françoise). 13 Tettamenti (Marie). 
2 Kubach (Aniella). 14 Clergue (Christiane). 
3 Matray (Marcelle). 15 Masse (Michelle). 
4 Domenge (Alain). 16 Lignon (Annette). 
5 Cheymol (Danielle). 17 Morvan (Michelle). 
6 Gauthier (Michèle). 18 Dupuis (Jacqueline). 
7 Jaussaud (Colette). 19 Larruat (Evelyne). 
8 Dufour (Louis). 20 Maille (Jean). 
9 Gibert (Annie). 21 Magerit (Marie-Anne). 
10 Le Quère (Madeleine). 22 Chaudière (Henriette). 
11 Teissier (Eliane). 23 Bagarre (Michèle). 
12 Grange (Marie-Thérèse). 24 Prin (Jean). 

SECTION B. — Construction et mécanique ‘industrielles. 
1 Desira (Yves). 16 Perret (Daniel). 
2 Laboisse (Jean). 17 Gublin (Fernand). 
3 Lechifflart (René). 18 Sudour (Jean). 
4 Gautherin (Jacques). , 19 Orion (Marc). 
5 Demeillers (Pierre). 19 Regueme (Gérard). 
6 Brichet (Jean). 21 Grimaud (Paul). 
7 Ciaux (Jean). 22 Lefebvre (Francis). 
8 Arques (Philippe). 23 Dessart (Michel). 
9 Cornic (Jean). 24 Stritt (Claude). 
9 Petit (Cyrille). 25 Socie (Jean). 
11 Hequet (Bernard). 26 Durieux (Albert). 
12 Lorentz (Gérard). 27 Colinet (Bernard). 
13 Dequin (Jean). 28 Guillemin (Luc). 
14 Baraton (Michel). 29 Blanc (Robert). 
14 Raffenne (Daniel). 30 Bernardi (André). 
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31 De Rosa (René). 

32 Saint-Jean (François). 
33 Capet (Alain). 

34 Thely (André). 

35 Seauve (Gérard). 

36 Belorgey (Michel). 

37 Rat (Jean). 


38 Bethinger (Claude). 
39 Guillot (Jean). 

40 Dutilleul (Jean). 

41 Collinot (Maxime). 
42 Rayer (Jean). 

43 Lagier (Guy). 


M. Bouzaiane Taïeb. candidat de nationalité tunisienne, obtient un 
total de points qui le classerait 24° bis. 


SECTION C. — Dessin et arts appliqués. 


9 Hiernaux (Ginette). 

10 Bazin (Suzanne). 

11 Brandicourt (Catherine). 
12 Guillc (Albert). 

13 Bricout (Serge). 

14 De Louvigny (Philippe). 
15 Robert (Eliane). 

16 Schaefer (Eric). 


1 Demangel (Jean-Pierre). 
2 Philippon (Patrick). 

3 Le Loc’h (France). 

4 Lemerre (Jacques). 

5 Deltour (Monique). 

6 Roche (Danielle). 

7 Jacomy (Jean-Pierre). 

8 Grataloup (Guy). 





SECTION D. — Sciences et techniques économiques. 
1 Dubrulle (Louis). 22 Lamon (Marie-Renée). 
2 Vuillet (Claudie). 23 Duret (Gisèle). 
3 Deria (Odette). 24 Lacrampe (Serge). 
4 Perez (Roland). 24 Lemaire (Gérard). 
5 Lacroux (Michel). 26 Brissaud (Magali). 
6 Servan (Roger). 27 Omet (Claude). 
7 Tchigik (Françoise). 28 Mazet (Jean-Louis). 
8 Visconti (Roger). 29 Louey (Lucette). 
9 Ancelet (Monique). 29 Portal (Henriette). 
10 Gardon (Françoise). 31 Blanc (Marie-Jeanne). 
11 Valette (Germaine). 32 Henon (Serge). 
12 Prieur (Michel). 33 Bernard (Guy). 
13 Trillat (Andrée). 33 Serpeille (Huguette). 
14 Mahier (Paulette). 35 Petite (Christiane). 
15 Houillon (Jean-Pierre). 36 Draveny (Annie). 
16 Larose (Colette). 36 Gerin (Michel). 
17 Danrée (Simone). 38 Henrion (Yvon). 
18 Collet (Josette). 39 Lasserre (Dan'-1lle). 
19 Chaleil (Odette). 39 Manzo (Jean-Paul). 
19 Labalme (Mireille). 29 Poncet (Monique). 
21 Bonnet (Michèle). 





SECTION E. F. G. — Lettres, langues. 
Filles. Garçons. 
1 Boschat (Claudette). 1 Sainte-Marie (Alain). 
2 Decombemorel (Monique). nt gr = -- gi 
: ave (Henri). 
3 Camuzat (Jesnine). 4 Paterni (Gérard). 
4 Robert (Catherine). 4 Tilliette (Roger). 
5 Desphelippon (Françoise). 6 Joly (Daniel). 
6 Vallart (Danielle). 7 Lassus (Michel). 
7 Boudon (Nadine). : _ ne RE 
ke ucourtieux (Jean). 
8 Horsin (Colette). ‘ 10 Rebière (Pierre). 
9 Plantamp (Jacqueline). 11 Badaroux (Jean). 
10 Lamadon (Annie). 12 Goudin (Jean-Claude). 
11 Dupuy (Josée). 13 Gascoin (Jean). 
hui : 14 Bertucelli (Jean). 
12 Olliv ). 
« va Guess: 15 Duconge (Robert). 
13 Disson (Françoise). 16 Riegger (Jean-François). 
14 Miens (Maryse). 17 Vincent (Jean). 
14 Paulin (Françoise). 18 Montmasson (Roland). 
17 Meunier (Danièle) 20 Roger . (Roland). 
D à. 21 Hauville (Christian). 
18 Vermesse (Michèle). 21 Tapponnier (Charles). 
19 Saby (Bernadette). 23 Colin (Yvan). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 31 août 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 31 août 1960, M. Mabilleau (René), ingénieur 
£énéral des ponts et chaussées, 1° classe, 2° échelon, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté à 
compter du 1°" octobre 1960. 








Décret du 31 août 1960 portant radiation des cadres 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 31 août 1960, M. Cordonnier (Anatole), Fu 4 
nieur en chef des ponts et chaussées, admis à faire valoir ses 

à la retraite au titre de l’administration de la marine, est définitive- 
ment rayé des cadres du ministère des travaux publics et des trans- 
ports. 





Décret du 31 août 1960 portant admission à la retraite 
d’un ingénieur en chef des ponts et chau 





Par décret en date du 31 août 1960, M. Laffore (Marcel), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, à Agen, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
à compter du 1°" octobre 1960. 





Décret du 31 août 1960 portant admission à la retraite 
d’un ingénieur des ponts et chaus 





Par décret en date du 31 août 1960, M. Cadiere (Charles), ingénieur 
des ponts et chaussées de 1'° classe, 3° échelon, est admis, sur. sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté à 
compter du 1°" octobre 1960. 





‘Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 16 août 1960, le tableau d’avancement de classe des 
administrateurs civils de l’administration centrale du secrétaria 
général à l’aviation civile est fixé comme suit pour l’année 1960 : 


A. — Inscription pour la classe exceptionnelle. 


1 M. Descorps-Declere (André). — 2 M. Fichet (Pierre). — 3 M. Cou- 
derc (Jean). 


B. — Inscription pour la 1"° classe. 


1 Mile Barberot (Jeannine) (déjà inscrite au tableau 1959). — 
2 M. Messager (Robert). 


Par arrêté du 31 août 1960 : 


Sont promus administrateurs civils de classe exceptionnelle les 
administrateurs civils de l'° classe, 3° échelon, de l’administration 
centrale du secrétariat général à l’aviation civile dont les noms 
suivent : 


A compter du 1° avril 1960, 


M. Descorps-Declere (André). 
M. Fichet (Pierre). 


Sont promus administrateurs civils de 1'° classe, 1°" échelon, 
les administrateurs civils de 2° classe, 7° échelon, de l'administration 
centrale du secrétariat général à l'aviation civile dont les noms 
suivent : 


A compter du 1°" avril 1960. 


Mlle Barberot (Jeannine). 
M.Messager (Robert). 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Autorisation aux Charbonnages de France de prendre une parti. 
per ans dans le capital du Centre lyonnais d'applications 
atomiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1960: page 6535, 
1'° colonne, au lieu de: «Les Charbonnages de France sont auto- 
risés.. », lire : « Par arrêté en date du 30 juin 1960, les Charbonnages 
de France sont autorisés. » (la suite sans changement). 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Balous (Jacques), 
ad:ninistrateur civil à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture est détaché d’office en Algérie. 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, Mme Bonnevie (Lucienne), 
sténodactylographe, a été nommée en qualité de régisseur d’avances 
et de recettes auprès du service de la protection des végétaux de 
Reims, à compter du 1° septembre 1960, pour les activités prévues 
à l'arrêté du 31 décembre 1955. 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 24 août 1960 : 

1° Sont inscrits au tableau complémentaire d'avancement de 1960 
pour la 1'° classe de leur grade les inspecteurs adjoints de la répres- 
sion des fraudes de 2° classe dont les noms suivent : 

MM. Bertoux (Denis), Coffinet (Max). 

2° Sont promus sans ancienneté au 1° échelon de la 1'° classe 
de leur grade les inspecteurs adjoints de la répression des fraudes 
de 2° classe dont les noms suivent : 

a) À compter du 1°" janvier 1960 : M. Coffinet (Max). 

b) À compter du 5 mars 1960 : M. Bertoux (Denis). 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" septembre 1960, au détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères (Tunisie) de M. Casemajor (René), ingénieur principal des 
travaux agricoles. 

L’intéressé est réintégré à ia même date dans son emploi et affecté 
à la direction des services agricoles du Tarn à destination du foyer 
de progrès agricole de Castres. 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Tournois (Max), ingénieur 
des travaux agricoles de la France d’outremer, est affecté à la 
direction des services agricoles de la Haute-Garonne à destination 
du foyer de progrès agricole de Saint-Gaudens. 


em “2 CLR NT di 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Nombre et compétence des sections 
de la commission nationale technique. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du travail 
et le ministre de l’agriculture, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles 195 
et 196, modifiés par l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 
relative au contentieux de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 58-1921 du 22 décembre 1958 portant application 
de l'ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958, modifiée par le 
décret n° 59-341 du 27 février 1959, et notamment son article 38 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1959 fixant le nombre et la compétence des 
sections de la commission nationale technique, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Le nombre des sections de la commission nationale 
technique est fixé à cinq. 


Art. 2. — Les sections visées à l’article 1° ci-dessus ont compé- 
tence, l’une en ce qui concerne les contestations intéressant les 
professions agricoles, et les quatre autres en ce qui concerne les 
contestations intéressant les professions non agricoles. 


Art. 3. — L'arrêté du 7 avril 1959 fixant le nombre et la compé- 
tence des sections de la commission nationale technique est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice, le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 
Le ministre du travail, 


à PS PAUL BACON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. PS : 
Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 





Désignation d'un président de section 
de la commission nationale technique. 





Par arrêté du 18 août 1960, M. Pouillot, conseiller référendaire à 
la cour des comptes, est nommé président de section à la commission 
nationale technique. 








Administration centrale. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT 





Tableau complémentaire d'avancement à la 1'° classe 
des attachés d'administration centrale pour 1955. 


Mme Desirat. 


Tableau complémentaire d'avancement à la 2° classe 
des attachés d'administration centrale pour 1957. 


M. Buche, à compter du 30 janvier 1957. 


Tableau complémentaire d'avancement à la 2° classe 
des attachés d'administration centrale pour 1958. 


M. Chappaz, à compter du 17 novembre 1958. 


Tableau d'avancement complémentaire 
des attachés d'administration centrale pour l’année 1959. 


2° classe. 
1 M. Ferre. — 2 Mme Davrainville. — 3 Mme Bourgault. 
Tableau d'avancement des attachés d'administration centrale 
pour 1960. 
u l'e classe. 


M. Beaudou, à compter du 13 septembre 1960. 








PROMOTIONS 





Par arrêté du 31 août 1960: 


Mme Desirat (Marcelle), attaché d’administration centrale de 
2° classe, 4° échelon, a été nommée attaché d’administration centrale 
de 1'° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1955, en conser- 
vant dans son échelon un reliquat de majoration d’ancienneté de 
3 ans 2 mois 15 jours. 

M. Buche (Jean-Marie), attaché d’administration centrale de 
3° classe, 5° échelon, a été nommé attaché d’administration centrale 
de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 30 janvier 1957. 

M. Chappaz (Pierre), attaché d’administration centrale de 3° classe, 
5* échelon, a été nommé attaché d'administration centrale de 
2* classe, 1°" échelon, à compter du 17 novembre 1958. 


Par arrêté du 31 août 1960, M. Ferre (Camille), Mme Davrainville 
(Josette), Mme Bourgault (Simone), attachés d'administration centrale 
de 3° classe, 5° échelon, ont été nommés attachés d’administration 
centrale de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1959. 


Par arrêté du 31 août 1960, M. Beaudou (Antonin), attaché 
d'administration centrale de 2° classe, 4 échelon, a été nommé 
attaché d’administration centrale de 1'° classe, 1°" échelon, à compter 
du 13 septembre 1960. 





Circulaire n° 79 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1960 : 


Page 8023, département du Rhône, b) Reste du département, au 
lieu de : « K = 3,10 », lire: « K = 3,60 ». 


Page 8024, département des Alpes-Maritimes, b) Reste du dépar- 
tement, au lieu de : « avec IK 9 », lire: « sans IK 9 ». 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Blet, chef adjoint de service 
départemental titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du 
ministère de la construction, est placé dans la position de service 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics et des transports) pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1959, en 
vue d'occuper un emploi d’inspecteur départemental de l’urbanisme 
de 1° classe jusqu’au 31 août 1959, puis un emploi de chef de 
service départemental à dater du 1° septembre 1959. 

Les dispositions de l'arrêté du 7 février 1959 portant détachement 
de l'intéressé en qualité d’inspecteur départemental de l’urbanisme 
de 1° classe près la délégation du Gouvernement en -Algérie, 
pour une période de cinq ans, à compter du 1° mars 1959, sont 
rapportées. 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 30 juin 1960, M. Sciaux (Maurice) a été nommé 
agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs de linten- 
dance à Paris, en application du code des pensions militaires 
d'invalidité (1° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat des visites médicales prévues à l’articlé 13 du 
décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 


Par arrêté du 11 juillet 1960 ont été : 


1° Nommés agents de bureau stagiaires dans les services extérieurs 
des armées (terre) : 
Intendance. 
MM. 
Dumanois (Camille), à Lomme (Nord). 
Mme Domine, née Digot, à Châlons-sur-Marne (Marne). 
Couturier (Auguste), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Gendrin (René), à Lomme (Nord). 
Cadet (Gérard), à Rouen (Seine-Maritime). 
Moine (Maurice), à Autun (Saône-et-Loire). 
Courtois (Jean), à Besançon (Doubs). 
Guérin (Daniel), à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 
Pouvreau (Léon), à Niort (Deux-Sèvres). 
Mme Bonnet, née Metivier, à Bourges (Cher). 
Mme Bourel, née Guellier, à Niort (Deux-Sèvres). 
‘Mme Brelais, née Largeau, à Niort (Deux-Sèvres). 


Recrutement. 
MM. 

Amelot (Michel), à Valenciennes (Nord). 
Luchart (Albert), à Valenciennes (Nord). 
Parizot (André), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Bousselaire (René), à Chartres (Eure-et-Loir). 
Bemer (Jean), à Metz (Moselle). 
Lebon (Michel), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Robert (Marcel), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Mme Saint-Macary, née Bergos, à Pau (Basses-Pyrénées). 
Mme Delamaide, née Millet, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Goalabre (René), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Mme Peyrani, née Bruel, à Marseille (Bouches-du-Rhône) 
Gaucher (Paul), à Pau (Basses-Pyrénées). 
Demoersman (André), à Valenciennes (Nord). 
Duchennes (André), à Valenciennes (Nord). 
Petit (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Roux (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône) 
Bourrel (René), à Orléans (Loiret). 
Chauvet (Pierre), à Poitiers (Vienne). 
Garnier (Claude), à Poitiers (Vienne). 
Vandenbussche (Joseph), à Valenciennes (Nord). 
Tanguy (Yves), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Callart (Henri), à Valenciennes (Nord) 
Rossinelli (Pierre), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Matériel. 
MM 
Guillet (Robert), à Nantes (Loire-Atlantique). 
Simon (Alain), à Vannes (Morbihan). 
Lacuve (André), à Tulle (Corrèze). 
Mme Lassonnière, née Orlandini, à Dijon (Côte-d'Or). 
Gauchat (Jacques), à Nîmes (Gard). 
Gosse (Théophile), à Nîmes (Gard). 
Ducel (Charles), à Castres (Tarn). 
Mme Dameron, née Boyaud, à Dijon (Côte-d'Or). 


Génie. 
MM. 
Le Ho (Marcel), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Pedemanaud-Labruffe, à Chartres (Eure-et-Loir). 


Transmissions. 


MM. 
Theis (Lucien), à Metz (Moselle). 
Munier (Serge), à Dijon (Côte-d'Or). 
Dufresne (Jacob), à Metz (Moselle). 
Mme Labaume, née Jamin, à Dijon (Côte-d'Or). 
Francq (Gilbert), à Lille (Nord). 








2° Sont nommés et titularisés agents de bureau dans les services 
extérieurs des armées (terre) : 


Intendance. 
MM. 
Ravier (Paul), à Lille (Nord). 
Durand (Albert), à Saint-Raphaël, (Var). 


Matériel. 
M. Donze (Georges), à Besançon (Doubs). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ire et 2° partie, livre IL, titre IL, chapitre IV), sont subordon- 
nées au résultat favorable des visites médicales prévues à l’article 13 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut géné- 
ral des fonctionnaires). 


Par arrêté du 8 août 1960, M. Chollet (Raymond) a été nommé 
secrétaire administratif stagiaire dans les services extérieurs du 
génie à Paris, en application du code des pensions nr à 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, e IL, 
titre III, chapitre IV), et sous réserve du résultat favorable 
des visites médicales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires), 


Par arrêtés en date du 19 août 1960, MM. Chavouet (Roger) 
Le Guillou (Jean-Yves), Mevel (Jean) et Tremisi (Louis) ont été 
nommés adjoints administratifs stagiaires à l'administration cen- 
trale du ministère des armées (terre), en application des disposi- 
tions du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission, 


——— 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 16 sep- 
tembre 1960, à dix heures (local du 9 bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction 
d'écoles nationales d‘’enseignement agricole. 





Un concours pour le recrutement de trois secrétaires (école natio- 
nale d’agriculture de Montpellier, école nationale d’agriculture de 
Grignon et école nationale d’enseignement ménager agricole de 
Coëtlogon) sera ouvert dans le courant du quatrième trimestre 
1960, à une date qui sera ultérieurement précisée. 

Un poste est réservé à un Français musulman d'Algérie, dans 
les conditions prévues par le décret du 15 janvier 1957 et l'arrêté 
du 27 novembre 1959 pris pour son application ainsi que le 
décret du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves facultatives complé- 
mentaires prévues en faveur des Français musulmans d’Algérie, 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis par 
le ministère de l’agriculture (direction générale de l’enseignement 
et de la vulgarisation, sous-direction de l’enseignement, 1°" bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris (7‘). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hewtw MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS | 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





MAISON OLIDA 
SOCIËRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine 54-B 8285. 








Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 180 obli- 
tions dont l'amortissement est prévu pour le 1° octobre 1960. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort au titre de 
cet amortissement. 

L'obligation ne 2.809, sortie au tirage du 6 septembre 1916, n’a pas 
encore été présentée au remboursement. 








PEUGEOT & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
S1èGe sociAL : AUDINCOURT (Douss) 
KR. C.: Montbéliard 54-B 15. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 18 août 1960 et remboursables 
à partir du ler octobre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

sement- sement- sement- 
51 à 60 59 961 à 970 60 1.761 à 1.770 59 
61 à 70 60 1011 à 1.020 60 11.821 à 1.830 59 
71 à 80 60 1024 à 1.030 60 1.871 à 1.880 60 
91 à 100 60 1031 à 1.040 60 1.891 à 1.900 58 
111 à 120 58 1.041 à 1.050 58 1.961 à 1970 59 
131 à 140 58 1071 à 1.080 59 2.011 à 2.020 60 
141 à 150 60 1.111 à 1.120 60 2.031 à 2.040 59 
181 à 190 60 1.251 à 1.260 57 2071 à 2.080 60 
201 à 210 60 1.281 à 1.290 59 2.081 à 2.090 59 
241 à 250 59 1.301 à 1.310 60 2.181 à 2.190 60 
291 à 300 60 1.311 à 1.320 60 2.191 à 2.200 59 
331 à 340 59 1.331 à 1.340 59 2.271 à 2.280 60 
351 à 360 60 1351 à 1.360 60 2471 à 2,480 57 
401 à 410 59 1.401 à 1.410 59 2.511 à 2.520 60 
411 à 420 60 1411 à 1.420 58 2.551 à 2.560 60 
481 à 49 58 1511 à 1.520 59 2.561 à 2.570 59 
521 à 530 59 1551 à 1.560 60 2.611 à 2.620 60 
551 à 559 59 1591 à 1.600 60 2.681 à 2.690 58 
561 à 570 58 1611 à 1.620 59 2.701 à 2.710 59 
621 à 630 60 1.621 à 1630 60 2.771 à 2.780 59 
881 à 89 60 1671 à 1.680 57 2.911 à 2.920 60 
951 à 960 59 1681 à 1.690 24 2931 à 2.940 56 














PAPETERIES DU DOMEYNON 
MATUSSIERE et FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.575.000 NF | 
SIÈGE social : A DOMENE (ISÈRE) | 
R, C. : Grenoble n° 11237. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
modifiée par l'assemblée des obligataires du 21 décembre 1955, 
la Société des Papeteries du Domeynon, Matussière et Forest a 
procédé au rachat en Bourse de 51 obligations 6 0/0, ex 4 1/2 0/0 
1942, de 20 NF nominal sur les 173 obligations dont l’amortisse- 
ment était prévu au 30 septembre 1960. 

La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 122 obligations 
dont les numéros suivent : 

2.521 à 24 — 2.526 et 27 —|— 3.421 à 30 — 3.562 à 71 — 
2.538 à 41 — 2.601 à 07 — 2.639 | 3.671 à 80 — 3.791 à 800 — 3.811 
à 41 — 2.960 à 64 — 2.970 à | à 20 — 3.996 et 97 — 4.075 à 79 
74 — 2.991 à 3.000 — 3.160 à 69 | — 4.083 à 87 — 4.201 à 210. 

Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair, à partir 
du 30 septembre 1960, coupon n° 29 attaché, aux guichets de la 
Société générale, de la Banque nationale pour le commerce et 
l’industrie et de la Banque Nicolet et Lafanechère. ? 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 
Tirage de l’amortissement du 30 septembre 1957. 
3.865 et 66. 


Tirage de l’amortissement du 30 septembre 1958. 


2.755 et 56 — 3.351 à 55 — 3.359 et 60 — 3.535 
3.614 à 17 — 3.709 — 3.834 à 40. 


Tirage de l’amortissement du 30 septembre 1959. 


2.528 à 37 — 2.542 à 44 — |3.045 et 46 — 3.275 à 84 — 3.338 
2.869 à 73 — 2.883 à 86 — 2.899 | à 47 — 3.572 à 81 — 4.140 à 43 
— 2.950 à 59 — 3.026 à 34 —|— 4.242 à 47 — 4.269 à 72. 








Compagnie Industrielle et Commerciale de Robinetterie, 
Raccords et Accessoires (C. 1. C. R. A.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9765. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE | 


1° De la série comprenant les 107 obligations amorties au deuxième | 
tirage au sort du 29 août 1960 formant, avec les titres rachetés | 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à | 
amortir au 1°" octobre 1960. Ces obligations seront rembour- 
sables à 50 NF; | 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
titres non encore présentés au remboursement, 





NUMEROS ANNÉE 
extrêmes des séries | de remboursement. 


NUMPRUOUS ANNÉE 
extrêmes des séries | de remboursement. 





732 à 89% 60 1:543 à 1.575 59 


em nme. s emes 
1 














0 
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SOCIETE ANONYME FRANÇAISE « ETERNIT » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.160.000 NF 
StEGE SOCIAL: 33, RUE D'ARTOIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° ©6-B 4060. 





Obligations de 50 NF 6 0/0 (ex 4 0/0) 1942. 





LISTE NUMERIQUE 


4c Des séries comprenant les 220 obligations échangées sorties au 
dixième tirage au sort du 23 août 1960 formant la totalité de 
l’annuité à amortir au 1°" octobre 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 50 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 


des obligations échangées et non échangées non encore pré- 
sentées au remboursement: a 



































ANNÉES || ANXÉES || ANNÉES 
F x a ae Er = à de re , de 
NUMEROS rembour- | NURSENS rembour | NUMEROS rembour- 
sement sement. || sement. 
_ | — |} 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
4.801 à 4.810 6 115.721 à 5.730 55 16.771 à 6.780 59 
4.931 à 4.940 &@) | 1.841 à 5.850 60 6.801 à 6.810 60 
4.951 à 4.960 60 || 5.911 à 5.920 60 ||6.881 à 6.890 57 
5.01 à 9.000 59 | 5.961 à 5.970 09 6.901 à 6.910 59 
5.091 à 5.100 09 6.041 à 6.05%) 59 6.951 à 6.960 6) 
5.121 à 5.130 60 || 6.061 à 6.070 59 ||7.011 à 7.020 59 
5.131 à 5.140 60 |! 6.091 à 6.100 99 17.051 à 7 060 6 
5.181 à 5.190 59 | 6.111 à 6.120 60 ||- o61 à 7.070 60 
OLA 3 E or r » 4 ) © 49 r | 4 11 à 1.U: 
5.241 a 9.250 09 | 6.921 ä 6.120 H}) | = 121 = 120 58 
5.971 à 5.280 GO  ||6.13%1 à 6.140 Ge Ne - 
5.994 à 5.300 60 ||6.141à 6.150 57 [7118710 © 
5.361 à 5.370 60 || 6.161 à 6.165 co ||7-201 à 7.210 v 
5.381 à 5.390 59 || 6.231 à 6.240 60 ||7-261 à 7.20 60 
5.421 à 5.420 FN | 6.71 à 6.330 59  |[7.34 à 7.350 09 
5.441 à 5.450 59 ||6.361 à 6.370 60  ||[7-3M à 7.400 97 
5.511 à 5.520 60 | 6.421 à 6.430 60  ||7.441 à 7.450 59 
5.531 à 5.540 60 || 6.481 à 6.490 59  |[7.451 à 7.460 60 
5.591 à 5.600 60 6.571 à 6.580 60 ||7.631 à 7.640 1) 
5.601 à 5.610 60 6.641 à 6.650 59 [7.671 à 7.60 99 
9.641 à 5.60 58 | 6.701 à 6.710 57 [7.721 à 7.173 97 
5.691 à 5.700 60 ||6.751 à 6.760 60 117.731 à 7.740 59 
OBLIGATIONS NON ÉCHANCÉES 
2.031 à 2.040 53 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 août 1960. Déclaration à la préfecture de Batna. Les Pionniers. 
But : pratique du sport, développer parmi ses membres le goût de 
l’activité sportive et, de façon générale, favoriser les activités de 
plein air. Siège social: Victor-Duruy. 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des promoteurs ”de construction. But: grouper et réunir en 
un organisme professionnel] les personnes physiques et morales s’occu- 
pant en général de la construction. Siège social: 27, boulevard 
Malesherbes, Paris. 





5 âoût 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Union des 
femmes françaises de Dieppe. But: défense de la famille et de 
l'enfance. aide aux nécessiteux et connaissance de la culture natio- 
nale et son rayonnement. Siège social: chez la présidente, 70, rue du 
Faubourg-de-la- Barre, Dieppe (Seine-Maritime). 


6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association des familles du grand ensemble de Massy-Antony. But : 
défendre les intérêts matériels et moraux de toutes les familles, 
conformément aux dispositions de l’ordonnance de 1945, et promou- 
voir, dans le grand ensemble de Massy-Antony, toute action, de 
quelque sorte que ce soit, favorisant l'épanouissement de la vie fami- 
liale et individuelle dans le cadre collectif du grand ensemble ; 
mettre, enfin, les individus à même de vivre, dans le milieu où ils 
résident, en conformité avec les aspirations légitimes qui sont les 
leurs dans le respect des aspirations d’autrui. Siège social: 4, allée 
de Narbonne, Massy (Seine-et-Oise). 








8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association d'édu- 
cation populaire de Rochebelle, Alès. But : organiser le fonctionne- 
ment des établissements d’enseignement privé sis à Alès, 4 bis. 
4 ter, faubourg de Rochebelle. Siège social : chez M. Gibert ( cel), 
4, place Notre-Dame, Alès (Gard). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage de Javron (Mayenne). But : lutter 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
tiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon état de santé du 
cheptel. Siège social: mairie de Javron (Mayenne). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Associa- 
tion des anciens élèves de Don Bosco de Coat an Doc‘’h. But : conti- 
nuer et développer entre les anciens élèves des relations amicales 
pour leur procurer les moyens de se prêter un mutuel appui. Siège 
social : institut Coat an Doc’h, à Lanrodec (Côtes-du-Nord). 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Comité 
des fêtes de Rouesse-Fontaine. But : organisation de fêtes sur le plan 
local. Siège social : mairie de Rouesse-Fontaine (Sarthe). 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et Famille 
de l'institution Sainte-Claire. But : aider au fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège social : 
8, rue des Augustins, Lille. 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et Famille 
Sainte-Anne-Houplines. But : aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège social : 
14, rue d’Hespel, Houplines. 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Amicale des commerçants de Lannemezan. But : promouvoir ou orga- 
niser toutes manifestations ou fêtes dans l’intérêt du commerce local 
en général et tendant 4 en accroître le développement ; défendre 
éventuellement les intérêts du commerce local. Siège social : mairie 
de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. La Diane 
de Pisany. But : repeuplement et protection du gibier, répression du 
braconnage. Siège social : mairie de Pisany (Charente-Maritime). 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des foires et d'amélioration de la race bovine normande de Saint. 
Hilaire-du-Harcouët. But: organisation des foires et marchés de 
Saint-Hilaire-du-Harcouët ; amélioration de la race bovine normande ; 
développement des manifestations agricoles et commerciales qui s’y 
rattachent. Siège social : mairie de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche), 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. G 
ment des chasseurs du Sud et du Sud-Ouest de la Charente. But : 
unification de la chasse entre les sociétés groupées qui acceptent les 
statuts. Siège social: salle annexe du Château, Barbezieux (Cha- 
rente). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
familiale du cours Marie-France. But : donner aux jeunes filles appar- 
tenant aux familles des associés ou des familles auxquelles ils s’inté- 
ressaient le moyen de gagner honnêtement leur vie et de les 
préparer à leur rôle d’épouses et de mères de famille. Siège social : 
18 et 20, avenue Marcel-Castré, Toulon (Var). 


18 août 1960 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La Fra- 
ternelle. But : protection du gibier, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Verneugheol. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Amicale 
bouliste tanlaysienne. But. préparer et perfectionner les amateurs 
à la pratique du jeu de boules (pétanque) et jeu provençal ; établir 
des liens de camaraderie et de solidarité entre ses sociétaires et des 
relations amicales avec les groupements similaires. Siège social : 
mairie de Tanlay (Yonne). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Société 
de chasse La Neuvillette. But: réglementation de la chasse et conser- 
vation du gibier. Siège social: mairie de Neuvillette (Aisne). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société de 
chasse des chasseurs de Riousse. But: favoriser la protection du 
gibier et son repeuplement ; répression du braconnage ; destruction 
des animaux nuisibles. Siège social : au domicile du président, M. Jean- 
Baptiste Recru, à Riousse, commune de Livry. 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Comité des 
fêtes de Saint-Jean-du-Doigt. But : concourir à l’activité du commerce 
local, venir éventuellement en aide aux pauvres de la commune, 
organiser des fêtes. Siège social: mairie de Saint-Jean-du-Doigt 
(Finistère). 
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22 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale des 
chasseurs et propriétaires de Saint-Benoît-sur-Loire. But: grouper 
des chasseurs et propriétaires en vue de leur permettre de constituer 
un territoire de chasse sur la commune de Saint-Benoît-sur-Loire soit 
par l'apport par certains d’entre eux de droïits qu’ils possèdent sur 
certaines propriétés, soit par la location en commun de terrains, afin 
de pouvoir y pratiquer ensemble l'exercice de la chasse ainsi que 
la protection du gibier de même que la répression du braconnage. 
Siège social : mairie de Germigny-des-Prés. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association d'édu- 
cation populaire des écoles catholiques d'Espaly-Saint-Marcel. But : 
œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : école 
catholique de filles, rue du Rocher, Espaly-Saint-Marcel. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire de Céaucé. But : organiser le fonctionnement 
matériel des écoles libres, notamment des écoles catholiques Saint- 
Ernier et Sainte Jeanne-d’Arc de Céaucé et de toutes sociétés, œuvres 
ou institutions postscolaires d'éducation ; engager directeurs et maî- 
tres ; assurer leur rémunération, perfectionnement, retraite ; acqué- 
rir ou prendre en location immeubles utiles. Siège social: école 
Saint-Ernier, Céaucé. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Juvénat des 
frères du Sacré-Cœur. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d'éducation populaire. Siège social : 93, chaussée Watt, Tour- 
coing. 





24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Amicale 
des anciens d'A. F. N. de Luzé affiliée à la section Union nationale 
des combattants d'A. F. N. de Tours-district. But : maintenir la soli- 
darité entre tous les anciens militaires ayant participé en Afrique 
du Nord aux opérations de pacification. Siège social : mairie de Luzé 
(Indre-et-Loire). 


24 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupement 
de vulgarisation agricole et ménagère agricole de la Haute-Savasse. 
But : diffuser les connaissances techniques et sociales en vue de 
permettre à ses adhérents d'élever leur niveau de vie et d'améliorer 
la productivite de leurs exploitations. Siège social : mairie de Saint- 
Michel-sur-Savasse. 


24 août 1960 Déclaration à la préfecture du Puy. Association d’édu- 
cation populaire de l'école catholique de Saint-Arcons-de-Barges. But : 
œuvres scolaires, formations morales et religieuses. Siège social : 
Saint-Arcons-de-Barges, par Saint-Paul-de-Tartas. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Les Papillons 
blancs de Saint-Cloud et sa région. But : défense et protection de 
se us déficiente. Siège social : Pavillon de l’Autoroute, à Saint- 
Clou 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
concierges et assimilés (A. C. A. S.). But : aide aux concierges. Siège 
social : 19, rue du Dragon, Paris. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Photo- 
Ciné-Club amateur de Biarritz. But : encourager le développement des 
techniques et de l’art photographique et cinématographique dans 
l’'amateurisme. Siège social: 73, avenue de la Marne, Biarritz (Basses- 
Pyrénées). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Centre 
médical de Monfleur. But: grouper les médecins praticiens de 
médecine générale exerçant dans la région de Honfleur en vue 
d'organiser l’exercice de la profession médicale en commuñ et, dans 
ce dessein, de réunir les moyens matériels nécessaires à l’exercice 
de cette profession, de régler les problèmes d'ordre technique et 
financier qui prennent naissance à cette occasion, et en général de 
coordonner l’action de ses membres. Siège social : 6, cours Albert- 
Manuel, à Honfleur (Calvados). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école catholique de filles de Chene- 
reilles. But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège 
social : école libre de Chenereilles (Haute-Loire). 


25 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Saint-Hubert de Lullin. But: destruction de tous les nuisibles par 
les moyens prévus au règlement général de la chasse ; repeuplement 
en gibier de son territoire. Siège social: café Vuattoux, à Lullin 
(Haute-Savoie). 


a 
2 


25 août 1960 Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. n 
des chasseurs de Boinville-au-Chemit, commune de Francourville. : 
mise en commun des droits de chaëse ; destruction des nuisibles : 
répression du braconnage ; réglementation du droît de chasse. Siège 
social : chez le président, M. Genet (Fernand), à Francourville. 





26 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
d'éducation populaire de la Visitation. But : gérer l’école de la Visi- 
tation. Siège social : 75, avenue Pierre-Brossolette, Troyes. 


27 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Assoclia. 
tion familiale de gestion de l'école privée de Clazay. But : organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement de l’école privée 
de Clazay. Siège social : école privée de Clazay (Deux-Sèvres). 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de 
chasse de Saint-Jean-de-Bonneval, Villery et Villy-le-Bois. But : régle. 
mentation de la chasse ; répression du braconnage ; repeuplement 
du gibier. Siège social : mairie de Saint-Jean-de-Bonneval. 


27 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Comité de 
gestion de l'institution Jeanne-d'Arc. But: gérer les intérêts de 
À 2 Jeanne-d’Arc. Siège social : 25, rue André-Lafon, à Blaye 
(Gironde). 


29 août 1960 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Foyer 
des jeunes. But : créer une éducation populaire. Siège social : 10, rue 
Saint-Benoît, Saint-Brieuc. : 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
La Ciotadenne (association d'éducation populaire). But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 
Sainte-Anne et de l’école des Magnanarelles. Siège social: 27, rue 
A.-Abeille, la Ciotat. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et Famille 
de Saint-Bernard. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment des écoles catholiques. Siège social : 35 bis, rue 
Nationale, Armentières. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et Famille 
de Sainte-Thérèse. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment des écoles catholiques. Siège social : 35 bis, rue 
Nationale, Armentières. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Talmud 
Thora de Paris. But: enseignement et propagation des langues 
hébraïque, yiddisch et française, étude des textes du Talmud et de 
la Thora ; toutes manifestations culturelles relatives à l’étude des 
problèmes concernant le judaïsme. Siège social: 44, rue Vieille-du- 
Temple, Paris. 





MODIFICATIONS 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Le Rideau 
vert transfère son siège social du 10, rue des Trois-Roues, au 28, ave- 
nue Gambetta, le Blanc (Indre). 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Société 
de patronage des écoles communales publiques du Centre et de 
conseil de parents d'élèves des écoles Mulet et Pas-Saint-Georges 
change son titre qui devient : Société de patronage des écoles laïques 
du Centre Mulet, Pas-Saint-Georges. Siège social: école du Mulet, 
4, rue du Muiet, Bordeaux. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. La Société 
amicale des propriétaires et chasseurs de la commune de la Couronne 
et communes limitrophes change son titre, qui devient: Société 
amicale des propriétaires et chasseurs de la Couronne. Siège social : 
mairie de la Couronne. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Olympique saint-quentinois change son titre, qui devient : Club 
olympique Biette, Saint-Quentin. Siège social : brasserie de l’Univers, 
place de l’Hôtel-de-Ville, Saint-Quentin (Aisne). : 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne L’Amicale 
sportive de la Meyze change son titre, qui devient : Amicale spor- 
tive et culturelle de la Meyze. Siège social : mairie’ de la Meyze. 





DISSOLUTIONS 


- 19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Etoile cyclo- 


touriste montivillonne. Dissolution de l'association. Siège social: 
12, rue Louis Gambetta, Montivilliers (Seine-Maritime). 





Paris — Imprimene des Journaux offiviels, 26, rue Desaix. 
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Arrêté du 4e septembre 1960 modifiant les conditions d'ouverture 
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Décision du 22 juillet 1960 fixant le taux des mises de trousseau des 
élèves de l’école du service de santé militaire (p. 8192). 

Liste d'admission à l'école des officiers d'administration de la 
marine (p. 8192). 

Liste des candidats admis à l’école de formation des officiers de 
régime transiloire des troupes d'outre-mer (p. 819). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 23 août 1960 relatif aux programmes du concours d’ad- 
mission en première année de l’école normale supérieure de 
l'enseignement technique (sections D. et E.F.G.) (session de 
1961) (p. 8194). 

Arrêté du 5 septembre 1960 portant convocation du conseil supérieur 
de l'éducation nationale (p. 8194). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école centrale des arts et manufactures (session de 41960) 
(p. 8191). 

Liste des élèves de l'école nationale supérieure des arts et indus- 
tries textiles de Roubaix ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
des arts et industries textiles (promotion 1960) (p. 8195). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté de l’école 
nationale supérieure des arls et industries textiles de Roubaix 
(promotion 1960) (p. 8195). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école centrale lyonnaise (session de 1960) (p. 8195). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 26 août 1960 relatif à une régie d’avances (p. 8193). 

Arrêté du 1er septembre 1960 moditiant l’arrêté du 9 avril 4960 portant 
ouverture de concours au service de la répression des fraudes 
(p. 8193), 

Arrétés portant mutations, réintégration et mise en disponibilité 
(administration centrale et services agricoles) (p. 8192). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 1er septembre 1960 modifiant l'arrêté du 27 juin 1960 auto- 
risant l'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de ta main- 
d'œuvre (p. 8195). 

Arrêtés portant intégrations et affectations (directions régionales de 
la sécurité sociale) (p. 8195). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 11 août 1960 fixant le budget supplémentaire de l’institu- 
tion nativnale des sourds-muels de Chambéry (année 1959) 
(p. 819%). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrétés du 30 juillet 1960 relatifs à des zones à urbaniser par prio- 
rité (p. 81%6). 


Arrêté du 11 août 1%0 portant moditicalion d’un projet d'aménage- 
ment (p. 8196). 

Arrêté du 24 août 1960 relatif à des opérations de voirie (p. 8196). 

Arrêlé rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (adminis- 
tration centrale) (rectificalif) (p. 8196). 


- 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêtés portant réinlégration, fin de détachement et attribution de 
fonctions (services extérieurs) (p. 8196). 


Suocessions en déshérence: Jugements d'envoi en possession provi- 
soire et avis concernant l'appréhension de successions vacantes 
(p. 81%). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Sénat. — Eerrata. — Avis de concours (p. 8201). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 8202). 


Ministère des armées, 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires de l'air 
(p. 8203). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 
Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance d'Israël 
(p. 8203). 


Avis relatif au résultat du tirage des obligations 4 p. 190 amortis- 
sable 1931-1960 (p. 8203). 


Avis relatif aux décisions n°s 30 à 38 inclus du groupe permanent 
d étude des marchés de denrées alimentaires (p. 8203). 


Avis relatif au tirage de la trentième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 8203). 


Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8205). 
Ministère de la Santé publique et de la population. 
Avis de concours pour l'inscription de praticiens sur la liste d’apti- 


tude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire (p. 8205). 


Avis de vacance de postes de commis aux hôpitaux-hospices de 
Marines et de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise) (p. 826). 


Annonces (p. 521%). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 22 août 1960, homologuant la décision du 11 juillet 1960 
du délégué général du Gouvernement en Algérie relative à l'orga- 
nisation de l'industrie meunière en Algérie. 





Par décret en date du 22 août 1960, est homologuée la décision du 
11 juillet 1960 du délégué général du Gouvernement en Algérie 
complétant la décision n° 52-036 de l’assemblée algérienne modifiant 
et complétant le décret du 23 mars 1936 fixant les modalités d’appli- 
cation à l’Algérie du décret du 30 octobre 1935 sur l’organisation et 
la défense du marché du blé. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d'une commission administrative ritaire pour le corps 
des conseillers aux affaires administratives. 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 4 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959 portant statut du corps 
des conseillers aux affaires administratives, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué auprès du Premier ministre une com- 
mission administrative paritaire pour le corps des conseillers aux 
affaires administratives. 


Art. 2. — Placée auprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives à l'administration provisoire des services de la 
France d’outre-mer, qui en assure la présidence, la commission 
administrative paritaire du corps des conseillers aux affaires admi- 
nistratives comprend : 

Le directeur du personnel et des affaires administratives, président. 

Cinq membres titulaires représentant l’administration. 

Six membres titulaires représentant le personnel des conseillers, 
dont deux conseillers de classe exceptionnelle, deux conseillers 
de 1'° classe, deux conseillers de 2° classe. 

Elle comprend également un nombre de membres suppléants égal 
au nombre des membres titulaires, les membres suppléants ne pou- 
toutefois siéger que lorsqu'ils remplacent des membres titu- 
aires. 


Art 3. — Les représentants de l’administration à la commission 
administrative paritaire précitée sont désignés pour trois ans par 
arrêté du Premier ministre. 

Les représentants du personnel sont élus pour trois ans au scrutin 
de liste avec panachage. 


Ils sont nommés par arrêté du Premier ministre. 


Art. 4 — En vue des élections des représentants du personnel 
des conseillers aux affaires administratives, il est créé un bureau de 
vote unique à l’administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer. 


Art. 5. — Les conseillers aux affaires administratives remplissant 
les conditions pour être inscrits sur la liste électorale et qui sont 
en service hors de l’administration provisoire des services de la 
France d’outre-mer sont admis à voter par correspondance. 


Art. 6. — Le vote par correspondance s’effectue dans les conditions 
suivantes : 

1° Les conseillers appelés à user de cette faculté doivent figurer 
sur la liste électorale ; 

2° Dès le dépôt de la liste électorale, il leur est adressé, à la dili- 
gence du directeur du personnel et des affaires administratives, par 
les voies les plus rapides et par l’intermédiaire de lautorité dont 
ils relèvent. un exemplaire de chacune des listes de candidats ;: 

3° L’électeur insère son bulletin de vote dans une enveloppe de 
couleur blanche, ne portant aucune inscription, cachette celle-ci 
et la place ensuite dans une autre enveloppe qu’il cachette également 
et qui doit porter mention de l'élection dont il s’agit, de ses nom 
et prénoms, grade, adresse et sa signature. Il adresse ce pli, en 
recommandé au directeur du personnel et des affaires administra- 
tives à l’administration provisoire des services de la France d’outre- 
mer, en utilisant les voies les plus rapides ; 

4° Les enveloppes portant la signature et le nom des votants sont 
remises, le jour du scrutin, par le directeur du personnel et des 
affaires administratives, ou son représentant, au président du bureau 
de vote, qui les ouvre, fait émarger la liste électorale et dépose 
l'enveloppe contenant le bulletin de vote dans lurne; 

5° Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l’heure de leur réception. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 
Le Premier ministre : 


Pour le Premier ministre et par délégation, 


L'administrateur provisoire des services de la France 
d'outre-mer, 
C. BAILLY 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la 
fonction publique, 
JOSEPH GAND 


+0 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


\ 


Opérations d'équipement intéressant les établissements d‘'enselgne- 
À Lu dont la réalisation est confiée à la direction de 
‘architecture. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960, le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles est chargé de procéder aux affectations 
d’autorisations de programme, de passer les marchés et d’ordon- 
nancer les dépenses afférentes aux opérations d'équipement inté- 
ressant les établissements d'enseignement d'Etat dont réalisation 
est confiée à la direction de l'architecture. 


Ces dépenses sont imputables sur les crédits inscrits pour cet 
objet aux chapitres ci-après du budget de l’éducation nationale : 
56-10. — Universités et établissements d’enseignement supérieur. — 

Equipement. 

56-20. — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — 

Equipement. 

56-40. — Etablissements nationaux et services extérieurs de l’ensei- 
gnement technique. — Equipement. 








MINISTRES DELECUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret du 5 février 1960 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1960 portant délégation de signature au 
directeur général de l’administration et de la fonction publique, 


Décrète : 


Article unique — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joseph 
Gand, directeur général de l'administration et de la fonction 
publique, M. Raymond Bosquet, sous-directeur, est habilité à signer, 
au nom du ministre délégué, les arrêtés ou décisions se rapportant 
aux matières visées dans l’arrêté du 22 mars 1960 portant délégation 
de signature. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Création d’une institution spéciale d'éducation survalillée, 





Par arrêté du 27 août 1960, il est créé à Corenc (Isère) une insti- 
tution spéciale d'éducation surveillée. 





Modification des conditions d'ouverture d'un concours pour Île 
recrutement d'adioints d'économat stagiaires des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu lordonnance n° 59244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l’exercice 1951, n° 51-598 
du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier du person- 


nel administratit des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 
Vu le décret n° 60-579 du 15 jun 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement a 
cables aux personnels temporaires du ministère de la 3 
Vu l'arrêté interministériel du 9 juillet 1969 Ve 0 
ture d’un concours pour le recrutement d’adjoints sta- 
giaires des services extérieurs de l’éducation surveillée, 
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Arrêtent : 


Article unique. — L'article 1° de l'arrêté interministériel du 
9 juillet 1960 susvisé est ainsi complété : 

« Un emploi d’adjoint d’économat stagiaire pourra être attri- 
bué à un agent temporaire du ministère de la construction 
bénéficiaire des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957 et remplissant les conditions prévues par le décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960. L’adjoint d’économat recruté à ce 
titre pourra, après le stage et l'examen professionnel prévus 
par l’article 8 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960, être éven- 
ei reclassé dans les conditions fixées par l’article 9 dudit 

ret ». 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 29 août 1960, est rapportée la disposition de 
l'arrêté du ler juin 1959 fixant les conditions d'intégration et de 
reclassement, pour ordre, dans les cadres des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire métropolitaine de M. Richard 
(André), fonctionnaire français des cadres pénitentiaires marocains. 


Est intégré et reclassé, pour ordre, dans les cadres des services 
extérieurs de l’administration pénitentiaire métropolitaine, confor- 
mément aux dispositions des textes susvisés : 

A compter du ler juillet 1957: en qualité de directeur de 
ler échelon, avec une ancienneté de 6 mois, et élevé au 2° échelon, 
à compter du 1er janvier 1959, M. Richard (André), fonctionnaire 
français des cadres pénitentiaires marocains. 





Education surveillée, 

Par arrêté du 29 août 1960, est nommé, sur place, directeur 
de l’enseignement professionnel et des travaux (5° échelon) : 
M. Compagnon (Alfred), professeur d’agriculture (ire classe) à 
linstitution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 





Officiers publics et ministériels, 
Par arrêté du 31 août 1960, M. Riedweg (Gérard-Georges) est 
nommé huissier de justice à Mulhouse (Haut-Rhin), en remplace- 
ment de M‘ Herisse (Lucien-Henri), décédé. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 31 août 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Lam- 
bersart (Nord) tendant à donner le nom de Général-Robert-Baden- 
Powell à une voie publique de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles en date du 31 août 1960, a été -approuvée 
une délibération du conseil municipal de Saint-Denis (Seine) ten- 
dant à donner le nom de Gérard-Philipe au théâtre municipal de 
cette commune. 





Administration générale, 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Falquet (François), attaché de 
1e classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome) 
(indice net 430), est admis, sur sa demande, à bénéficier, à comp- 
ter du 1° août 1960 des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1378 du 8 décembre 1959 

Le présent congé spécial accordé à M. Falquet est valable jus- 
 Ÿ 14 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge 

e son emploi, 








Régisseurs d’'avances et de recettes, 





Par arrêté en date du 30 août 1960, M. Preve (René), commis 
de préfecture, a été nommé, à compter du 1° septembre 1960, 
régisseur d’avances et de recettes pour les paiements et les per- 
ceptions définis par les arrêtés des 11 décembre 1951 et 22 février 
1949 pour les departements rattachés au centre administratif et 
technique interdépartemental de Marseille, en remplacement de 
M. Astruc (René), appelé à d’autres fonctions. 





Sûreté nationale, 





Par arrêtés du 21 juillet 1960, sont promus commissaires prin- 
cipaux de la sûreté nationale les commissaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 


MM. Duco (Elie). Mauduech (René). 
Aze (Alain). Ducoulombier (Raoul).|Messier (Emile). 
Berail (Jean). Duisit (Fernand). Moracchini (Henri). 
Bonnefond (Louis). Dumora (Yves). Nardon (Georges). 
Cabrol (Paul). Gauthier (Robert). Pader (Raoul). 
Caillou (Jean). Grino (Jean). Pasquier (Paul). 
Camus (Georges). Guibert (Pierre). Pejou (Marc). 
Capderoque (Pierre). | Guyomarc’h (Pierre). |Phliponeau (Emile). 
Chaulot (Paul). Henry (Fernand). Piques (Henri). 
Chessel (Jules). Icard (Jules). Prat (André). 
Claudet (Georges). Ithuralde (Armand). |Prioux (André). 
Connac (René). Janin (André). Robert (Eugène). 
Coutarel (Armand). Joveniaux (Anselme). |Roullin (Joseph). 
Danze (Jules). Laffont (Gaston). Salles (Jean). 
Dautun (Jean). Lallemand (Georges). |Sindt (Jean). 
Decanini (Alexandre). | Legal (Louis). Thebaud (Jean). 
Derminot (Henri). Louis (Hubert). Vagneux (André). 
Draghi (Joseph). Massip (Louis). Vernerey (André). 








(A compter du 21 janvier 1960.) 
M. Boulegue (Lucien). 

(A compter du 6 février 1960.) 
MM. Jutge (Guy), Thomas (Julien). 


(A compter du 1° mars 1960.) 
M. Galy (René). 


(A compter du 21 mars 1960.) 
M. Sabourdy (Marcel). 


(A compter du 1°" avril 1960.) 
M. Koch (Georges). 

(A compter du 21 avril 1960.) 
MM. Bruneteau (André), Laignel (Michel). 

(A compter du 1°’ juin 1960.) 
M. Cano (Vincent). 

(A compter du 21 juin 1960.) 
M. Baciocchi (Joseph). 


(A compter du 1°" juillet 1960.) 


MM. Bouayed (Paul), Corsant (Henri), Garnier (Paul), Laouenen 
(Maurice), Mauriat (Jean). 


(A compter du 11 juillet 1960.) 
MM. Adnot (Maurice), Avouac (Jean), Schwarz (Eugène). 








MINISTERE DES ARMEES 


Délégations de signatures. 





DÉCRET DU 5 SEPTEMBRE 1960 MODIFIANT LE DÉCRET DU 29 FÉVRIER 1960 





Le Premier ministre, 

Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, 
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Décrète : 


Art. 1°", — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de 
la signature du ministre des armées est modifié comme suit : 


Article 4, — Direction du génie. 


Ensemble du service. 


Au lieu de : « M. le colonel Lapaume, adjoint au directeur », 
mettre: « M. le colonel Pages, adjoint au directeur ». 


Travaux. 
Au lieu de : « M. le colonel Pages », mettre : « M. le colonel Dele- 
cole ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
1 MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





DÉCRET DU 5 SEPTEMBRE 1960 MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 MARS 1960 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du secrétariat d’Etat aux forces armées 
(air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les articles 16 et 22 du décret du 5 mars 1960 portant 
délégations de signature sont modifiés comme suit : 

Art. 16. — b) Directions régionales du commissariat de l’air outre- 
mer, direction régionale du commissariat de l’air de la zone 
d'outre-mer n° 2 
Remplacer : « M. le commissaire colonel Le Forestier (Guy) », 

par : « M. le commissaire lieutenant-colonel Daume (Gérard) ». 


Article 22. — E. A. A. 602 de Romorantin. 


Remplacer : « M. le colonel Berrier (Maurice) », par: « M. le 
colonel Decarre (Pierre) ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret n° 60-617 modifiant le décret n° 59-446 du 20 mars 1959 
relatif à l’organisation des concours pour l'accession aux emplois 
d'assistant dans les services de santé des armées. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1960, page 5865, 
2* colonne, 6° alinéa : 
Au lieu de: 
« est remplacé par: «dont relève leur assistant », 
Lire : 
« est remplacé par: «dont relève leur assistanat ». 
(Le reste sans changement.) 





Régies d'avances. 





Per arrêté du 22 août 1960, l’article 2 de l'arrêté du 30 novembre 
1949 modifié est de nouveau modifié comme suit : 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 311 à 
Toulouse : 200.000 NF. 

« Centre territorial d’administration et de comptabilité n° 22 à 
Dijon : 210.000 NF ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 








Armée de terre (réserve). 


Par décision du 25 août 1960: 


Sont admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans 
le corps des officiers de réserve à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active et affectés pour administration aux 
étatsmajors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1'° RÉGION MILITAIRE 


M. de Bort (Henri-Jacques-Marc), chef d’escadrons de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient de la 1'° région militaire. 

M. Fabre (Gabriel-Fernand), chef d’escadrons de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient de la 1'° région militaire. 


Etatmajor de région. 


M. Constans (Jean-Mary-Robert), colonel d'infanterie (B. E. M.), 
Vient de l’état-major de l’inspection générale de la défense intérieure 
du territoire métropolitain. 

M. Poupelin (James-Marie-Henry-Paul-Emile), colonel d'infanterie 
(B. E. M.). Vient de l’état-major du 1° corps d’armée. 

M. Clerget de Saint-Léger (Jacques-Henri-Marie-Joseph), colonel de 
l'arme blindée et cavalerie (B. E. M.). Vient de létatmajor du 
général commandant la 4° division d'infanterie motorisée, 

M. Germain (Jean-Louis-Marie), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
Vient de l’état-major de l’inspection générale de la défense intérieure 
du territoire métropolitain. 

M. Guidetti (Pierre-Louis-Eugène), colonel d'artillerie (D. E. M. 
B. E. M. S$S.). Etait à la disposition du général commandant l'école 
supérieure de guerre et l’école d’état-major. 

M. Durand (Georges-Albert-Elie), lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Etait en disponibilité, affecté pour 
administration à l’étatmajor de la 1° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. Demeocq (Michel-Emmanuel), chef d’escadrons de larme blindée 
et cavalerie, Vient du 9° régiment de chasseurs d’Afrique. 


M. Delaunay (René-Marcel), chef d’escadron d'artillerie, Vient de la 
base guerre du centre interarmées d’essais d’engins spéciaux. 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de l'Aisne. 


M. Cassanet (Pierre), colonel d’infanterie. Vient de la subdivision 
autonome de l’Aisne. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Broutin (Maurice), capitaine de larme blindée et cavalerie, 
Vient du centre de sélection n° 12. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Montagnon (Pierre-Jacques-Marie-André), colonel d'infanterie 
(B. E. M.). Vient de l'état-major du général commandant la 9° division 
d'infanterie. 

M. Lemenach (Constant-Eugène-Marie), colonel d’artierie (D. E. M.) 
Vient de la subdivision du Morbihan. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Rio (Laurent-Alexis), chef d’escadron d'artillerie, Vient du 
10° régiment d'artillerie antiaérienne., 


4* RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Jouslin de Pisseloup de Noray (Jean-Joseph), colonel de l'arme 
blindée et cavalerie (D. E. M.). Vient de la subdivision des Deux- 
Sèvres. 

M. Chauvin (Robert-Marie-Henri), colonel d’artillerie (S. E. M). 
Vient de la section technique de l’armée, 

M. Proy (Maurice-Timothée-Ulysse), capitaine du cadre des adjoints 
de chancellerie. Vient du 3° bataillon de zouaves. 

M. Harel (Albert), capitaine du cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. Vient du 22: régiment d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Charrier (Raymond-Pierre), chef d’escadron d’artillerie. Vient 
du centre d'instruction du 403° régiment d'artillerie antiaérienne, 
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Groupe de subdivisions de Limoges. 
M. Joube (Jean-Robert), colonel d'artillerie. Vient de la subdivision 
du Cher. 


Bartholemot (Auguste-Georges-Marcel), capitaine d’artillerie. Vient 
du centre d'instruction du 403° régiment d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Balotte (Jean-Hippolyte-Marcel), lieutenant-colonel de l'arme 
blindée et cavalerie. Vient du 4 régiment de chasseurs d’Afrique, 


M. Pierre (Vincent-Jean-François-Marie), capitaine d'artillerie. 
Vient du centre de sélection n° 4. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Nicol (Henri-Camille), colonel d'infanterie (B. E. M.). Vient 
de l’état-major de la 5° région militaire. 


M. Sarraute-Darrivère (Jean-Marius), colonel d'infanterie (D, E. M.). 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 1. 


M. Bianchi (Ange-Jean), lieutenant du cadre des adjoints adminis- 
tratifs des corps de troupes. Vient de la compagnie administrative 
régionale n° 111. 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Gouyaud (Maurice-Marcel-Marie), chef d’escadrons de l'arme 
Len ne et cavalerie. Vient de la compagnie administrative régionale 
n° 5. 

M. Hubert (Roger-Gustave-François), capitaine d’artillerie. Vient 
du 1/408° régiment d’artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Prouhet (Pierre-Philippe), chef d’escadrons de l’arme blindée 
* gi Vient du centre d’instruction du 503° régiment de chars 
e combat 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Becker (Lucien-Charles), lieutenant de l’arme blindée et cava- 
lerie, Vient du 2: régiment de dragons. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Piat (Pierre-Jules), colonel d'artillerie (S. E. M.). Vient du 
commandement de l’école militaire de spécialisation atomique. 


M. Teissier (Maurice-Léon-Marius), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient du centre mobilisateur 
n° 9. 

Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Patoulet (Francis-André-Raphaël), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de l’état-major du groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Weiss (Pierre-Julien), chef d’escadrons de l’arme blindée et 
cavalerie. Vient du centre d'instruction du 7° régiment de cuiras- 
siers. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
M. Fanton (Benoît-Pierre-Marie), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
du 157*° bataillon d'infanterie. 
9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région 


M. Tiberi (Henri-Charles-Albert), commandant du cadre des 
adjoints de chancellerie. Vient de la compagnie administrative régio- 
nale n° 9 

Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Collier (Eugène-Louis), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
de sélection n° 9. 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Barbier de la Serre (Guy-Hubert-Eugène-Marie), chef d’esca- 
drons de l’arme blindée et cavalerie. Vient de la section technique 
de l’armée. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES ARMÉES EN ALGÉRIE 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


M. Destouet (Jean-Bernard-Clément-Pierre), chef d’escadrons de 
l'arme blindée et cavalerie, Vient du service de formation des 
jeunes en Algérie. 





M. Liebin (Gustave-Joseph), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 101. 


M. Larée (Yves-Camille-Adrien-Mathieu), capitaine d’artillerie. Vient 
de l’état-major interarmées du commandement en chef des forces 
en Algérie. 

RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 

M. Castellano (Fernand-Michel), capitaine d’artillerie. Vient du 

3/24 régiment d'artillerie. 


COMMANDEMENT EN CHEF DÉS FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


M. Bourcey (Pierre-Paul), capitaine d'infanterie (S. M. C. F.). Vient 
de la direction des transports militaires par voie ferrée. : 


Sont admis dans le corps des officiers de réserve, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l’armée active, avec leur grade 
et la date de prise de rang dans ce cadre indiquée en regard, et 
affectés ou maintenus affectés pour administration aux états-majors 
désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
M. Antier (Marc-Jean), capitaine de l’arme blindée et cavalerie, 


rang du 24 mars 1953. Etait en congé de longue durée et administré 
par l'état-major du groupe de subdivisions de Besançon. 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Alziari (Georges-Barthélémy), capitaine d'infanterie, rang du 
25 mars 1945. Vient du 159° bataillon d'infanterie alpine. 


Par décision du 25 août 1960, les officiers de réserve du génie 
dont les noms suivent sont placés dans la position hors cadres 
au titre du corps spécial des chemins de fer de campagne, 


l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. le lieutenant Regnault (Pierre-Jules-André-Marie). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. le lieutenant Philippe (Charles-Lucien). 


Les intéressés sont affectés, pour administration, à l'état-major de 
leur région respective. La présente décision tient lieu d’avis de 
mutation. 





Armée de mer lactive). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 25 août 
1960 : 

Le rang d’ancienneté définitif des enseignes de vaisseau de 
2 classe ayant satisfait aux examens de sortie de l’école d’appli- 
cation en 1960 est fixé comme suit : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1958.) 


MM. 
Bergès (Michel-Marie-René-Gérard), du port de Toulon. 
Revelle (André-Lucien), du port de Toulon. 
Dacre-Wright (Gildas-Marcel-Bertrand-Henri), du port de Toulon. 
Besson (FrançÇois-Pierre-Marcel), du port de Toulon. 
Dubourg (Yves-René-Alfred), du port de Toulon. 
Gramain (Bernard-Paui-Gabriel), au port de Toulon. 
Moysan (Bernard-François-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Lecointre (Patrick-Marie-Robert), du port de Toulon. 
Lauga (Alain-Marie-André), du port de Toulon. 
Caron (François-Michel-Marie-Ignace), du port de Toulon. 
Bruère (Yves-André-François), du port de Toulon. 
Gourtay (Jean-Yves-Léon), du port de Toulon. 
Bernaudin (Gérard-Raymond-Robert), du port de Toulon. 
Leize (Jean-Jacques-François), du port de Toulon, 
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Bertin (Jean-Marie-Paul-Charles), du port de Toulon. 

Le Tulzo (Gérard-Marie-Pierre), du port de Toulon. 
Gaume (Michel-Henri-Louis), du port de Toulon. 

Metayer (André-Joseph), du port de Toulon. 

Hannotin (Denis-Charles-Hubert), du port de Toulon. 
Boudin (Philippe-Jean-Claude-Jacques), du port de Toulon. 


Sevaux (Philippe-Albert-Georges), du port de Toulon. 
lesson (Pierre-Lucien-Jean), du port de Toulon. 
Rousse (Michel-Jean), du port de Toulon. 


Campion (Yves-Marie), du port de Toulon. 

Canonne (Philippe-Henri-Achille), du port de Toulon. 

Morize (Yves-François-Marie), du port de Toulon. 

Sillan (André-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Guérout (Max-Adrien), du port de Toulon. 

Souchier (François-Marie-Gilbert-Gabriel), du port de Toulon. 


Renault (Philippe-Jean-Yves), du port de Toulon. 

Mével (Jean-François), du port de Toulon. 

Delbove (René-Léon-Didier-Lucien), du port de Toulon. 
Seydoux (Marc-Bernard), du port de Toulon. 

Magnan (Jean-François-Marie-Philippe), du port de Toulon. 
Trabut-Cussac (Henri-Théobald-Paul-Pierre), du port de Toulon. 
Billette (Jean-Louis), du port de Toulon. 


Courau (François-Régis-Jehan-Marie), du port de Toulon. 
Cazenave (Bertrand-Joseph-Henri), du port de Toulon. 

Bullier (Jacques-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Noël du Payrat (Armand-Marie-Bertrand), du port de Toulon. 
Gadonnet (Bernard-Jean-Paul), du port de Toulon. 

D’Elbreil (Jacques-Marie-François), du port de Toulon. 
D'Ornant (François-Louis-Marie-Edouard), du port de Toulon, 


Raguet (Dominique-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Nicolas (Jean), du port de Toulon. 

Plantecoste (Christian-Ernest), du port de Toulon. 
Potier (Xavier-Marie-Benoît-Germain), du port de Toulon 


Larroque (Gérard-André-Louis), du port de Toulon. 

Lefranc (Thierry-Victor), du port de Toulon. 

Petyst de Morcourt (Aymar-Henri-Marie-Hervé), du port de 
Toulon. 

Viallefond (Jacques-Louis), du port de Toulon. 

Besnard (Jean-Pierre-Louis), du port de Toulon. 

Boyer-Vidal (Yves-Jean-Marie), du port de Toulon. 

De Maintenant (François-Georges-Henri), du port de Toulon. 

Miossec (Michel-Louis-Marie), du port de Toulon 


Renvoisé (François-Marie-Henri), du port de Toulon. 
Garibal (Philippe-Marie-Albert), du port de Toulon. 
De La Rivoire de La Tourrette (Emmanuel-Marie-Edouard), 
du port de Toulon. 
Reumaux (Bernard-Jean-André-Léon-Marie), du port de Toulon. 
Van Heméiryck (Eric-François-Hugo), du port de Toulon. 


Caharel (Pierre-Marie-Elie), du port de Toulon. 

Bonafous (Jacques-Roger-Eugène), du port de Toulon. 

De Foucault (Henri-Anne-Marie-Alix-Pierre-Charles), du port de 
Toulon. 

Guyvarch (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Le Séguillon (Alain-Jean-Pierre-Marie), du port de Toulon. 

Fadeuilhe (Jean-Georges-Emmanuel), du port de Toulon. 

Denéchaud (Yves-Jean-Pierre-Paul), du port de Toulon. 

Ferré (François-Xavier), du port de Toulon. 

Pitiot (René-Marcel-Paul-Louis), du port de Toulon. 


Brenot (Didier-Joseph-Gabriel-Félix), du port de Toulon. 
Danière (Robert-Marie), du port de Toulon. 

Bondil (Jean-Pierre-Jules), du port de Toulon. 

Le Maréchal (Olivier-Marie-Joseph-Arsène), du port de Toulon. 
Lorin (Jean-Luc-Louis-Marie-Ignace), du port de Toulon. 
Wiemann (Claude-Jacques), du port de Toulon. 

Birot (Bernard-Henri-Jacques), du port de Toulon. 

Genève (Pierre-Antoine-Gustave), du port de Toulon. 

Taburet (Michel-Yves-Marie), du port de Toulon. 

Le Pape (Roger), du port de Toulon. 


Urvois (Noël-Marie), du port de Toulon. 

Lepercq (Luc-Henri-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Rouland (Alain-Clément), du port de Toulon. é 
Guillet (Patrick) du port de Toulon. 

Roy (Jacques-Emile-Charles), du port de Toulon. 


Babet (Christian-Marcel-Charles), du port de Toulon. 
Neuveux (Pierre), du port de Toulon. 

Convers (Philippe-Marie-Pierre), du port de Toulon. 
De Tarlé (Henri-Ferdinand), du port de Toulon. 

Le Polès (Jean-Jacques), du port de Toulon. 

Grouhel (Henri-Pierre-Laurent), du port de Toulon. 
Caldairou (Bernard-Joseph-Pierre), du port de Toulon, 


Le Doaré (Joël), du port de Toulon. 

Pats (Jean-Louis-Laurent-Auguste), du port de Toulon. 
Boiteau (Antoine-Marie-Gaston-Gabriel), du port de Toulon. 
Bezard (Jean-Louis), du port de Toulon. 





Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
3° classe avant satisfait aux examens de sortie de l’école d’application 
en 1960 est fixé comme suit : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1958.) 


MM. 
Henry (Daniel-Louis-Marcel), du port de Toulon. 
Grieu (Claude-Marie-Bernard), du port de Toulon. 
Le Roy (Alain-Noël-Marie), du port de Toulon. 
Barbu (Henri-Jean), du port de Toulon. 
André (Armand-Louis-Yves), du port de Toulon. 
Riou (Joël-Hervé), du port de Toulon. 
Massin (Jean-Bernard), du port de Toulon. 
Roussot (Jacques), du port de Toulon. 
Pavÿ (Christian-Donatien-Ignace), du port de Lorient. 
Rocariès (André-Paul-Louis), du port de Toulon. 
Le Vourch (René-Louis), du port de Toulon. 
Gasser-Coze (Edouard-Marie-Marcel), du port de Toulon. 
Buffet (Jean-Michel-Etienne), du port de Toulon. 
Jacq (Joseph-Yves-Marie), du port de Toulon. 
Jean (Max-Louis-Paul), du port de Toulon. 
Jestin (Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Cerretti (Virgile-Marius), du port de Toulon. 





Armée de l'air (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 1959: page 5866, 
2° colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du 31 mars 1959) », 
lire : « (Pour prendre rang du 30 mars 1959) » (le reste sans chan- 
gement). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1960: 


Page 7631, 1'° colonne, 48° ligne, au lieu de: « Vuillierme (Henri- 
François-Ludovic) », lire: « Vullierme (Henri-François-Ludovic) ». 


Page 7633, 2° colonne, 67° ligne, au lieu de : « Arouche, dit Arous 
(Jacques-Jacob-Marcel) », lire: « Arouch, dit Arous (Jacques-Jacob- 
Marcel) » ; 73° ligne, au lieu de : « Develseleer (Jean-Claude-Marie) », 
lire: « Deveseleer (Jean-Claude-Marie) » ; 4 colonne, 43° ligne, au 
lieu de : « N. L A. 9636 », lire : « N. I. A. 59636 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1960: page 7984, 
2° colonne, 70° ligne, au lieu de: « Testari (Henri-Louis) », lire: 
« Testart (Henri-Louis) ». 





Services de santé (active). 





Par décision ministérielle du 18 août 1960, sont nommés assistant 
des hôpitaux de l’armée, assistant des hôpitaux de l'air, assistant des 
laboratoires de chimie, assistant en biologie appliquée aux armées, 
ou médecin assistant de psychologie et d’hygiène mentale des ser- 
vices &e santé des armées, à compter du 1°" août 1960, les médecins 
et pharmeciens militaires ci-après désignés, qui ont subi avec succès 
les épreuves des concours organisés à cet effet en 1960: 


L — ASSISTANT DES HÔPITAUX DE L'ARMÉE 
1° Catégorie Médecine. 


Les médecins capitaines : 


MM. Landry (Guy-Pierre-François). 
Bertharion (Jacques-Joanny-Clément), 
Ben-Zenou (André-Israël). 
Romani (Bernard-Charles-Pierre). 
Giroud (Maurice-Paul-Claude), 
Papillaud (Jean-Jacques). 
Kermarec (Jean-Charles). 
Lèques (Bernard-Paul-Marie-Joseph-Georges), 
Raymond (Jean-Albert). 


2° Catégorie Bactériologie. 


Les médecins capitaines : 


MM. Hainaut (Jean-André-Julien). 
Cotten (Louis-Yves-Marie). 
Gineste (Jean-Daniel). + 
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3° Catégorie Chirurgie générale. 


Les médecins capitaines : 


MM. Gilloux (André-Lucien). 
Racle (Roland-Fernand-Simon). 
Salinier (Jean-Claude-Marie). 
Le Peltier (Pierre-Victor-Marie). 
Barbier (André-Albert-Auguste\. 


4° Catégorie Chirurgie spéciale. 


a) Section oto-rhino-laryngologie, ophtalmologie. 
Les médecins capitaines : 
MM. Pejouan (Henri-François). 
Wetterwald (Jean-Georges-Charles). 
Cornand (Georges-Alphonse). 
Morvan (Roger-Yves-Mathias). 
Henry (Christian-Guillaume-Marie). 
b) Section Stomatologie. 


Les médecins capitaines : 


MM. Favé (André). 
Burel (Paul-Yves-Emile-Fortuné). 


5° Catégorie Electroradiologie. 


Les médecins capitaines : 


MM. Jeantet (René-Maurice-Joany). 
Zumbiehl (Jean). 
Quintane (Georges-Michel-Pierre). 
Montier (Jacques-Jean). 
Le Gouas (Jean-Jacques). 


II. — ASSISTANT DES HÔPITAUX DE L'AIR 
Catégorie Electroradiologie. 


M. le médecin capitaine Beck (Claude-René). 


III. —— ASSISTANT DES LABORATOIRES DE CHIMIE 


M. le pharmacien capitaine Caroff (Jean-Auguste). 


IV. — ASSISTANT EN BIOLOGIE APPLIQUÉE AUX ARMÉES 
1° Section Physiologie. 


Armée de terre. 
M. le médecin ’apitaine Mazars (Pierre-Jean-Marie-Victor). 


Armée de mer. 
M. le médecin de 1'° classe Bertharion (Gérard-Marie). 


2° Section Radiobiologie. 


Armée de mer. 


M. le médecin de 1'° classe Morcellet (Jean-Louis-Pierre). 
M. le pharmacien chimiste de 1'° classe Troadec (Jean-François- 


Marie). 
Armée de l’air. 


M. le pharmacien capitaine Arnaud (Yves-Noël). 


| 3° Section Biochimie. 


Armée de terre. 
M. le pharmacien capitaine Nofre (Claude-Joseph-André). 


4° Section Biologie clinique. 
Armée de l’air. 
M. le médecin cepitaine Pannier (Roger-Louis-Marcel). 


V. — MÉDECIN ASSISTANT DE PSYCHOLOGIE ET D'HYGIÈNE MENTALE 
DES SERVICES DE SANTÉ DES ARMÉES 
Armée de terre. 
M. le médecin capitaine Dietlin (Jacques-Henry-Frédéric). 


Armée de l’air. 
M. le médecin capitaine Damey (Edouard-Jacques). 


La durée des fonctions d'assistant ou de médecin assistant pour 
les candidats nommés à la suite des concours ouverts en 1960 est 
fixée à trois ans. 








Taux des mises de trousseau des élèves de l’école 
du service de santé militaire. 





Par décision du 22 juillet 1960, le taux des mises de trousseau 
des élèves de l’école du service de santé militaire a été fixé comme 
suit pour l’année scolaire 1960-1961 : 


1° Elèves admis au concours 1960. 


Trousseau d’entrée (toutes catégories). 


a) Elèves de la section médecine.....................e.. 1.542 NF, 
b) Elèves de la section pharmacie...................... 1.542 NF. 
c) Elèves de la section vétérinaire...................... 1629 NF. 
d) Elèves du corps de santé militaire féminin.......... 1.138 NF 


2° Elèves admis aux concours antérieurs. 


Mise de renouvellement du trousseau des élèves admis 
aux concours antérieurs. 


a) Elèves masculins : 
Sections médecine et pharmacie : 


2 PP PE Ep er 265 NF. 
D MM... one noces soccenesnssssede e 569 
TOO sons nsc sssonesssesee 286 
Section médecine seulement : 
A PRET ROIS ET RIT TT COR OT TT 489 
OÙ PPS LE ET SE PCIe S PPS ENS pe ar, 5 193 
b) Elèves masculins (section vétérinaire) : 
D MD... heal sé Jécapésrscdhavestennendézeeséha cc 2178 NP. 
SO MMISU......ssossoséossnnsoscs ess ose ones cieie es 9 00 0 6.0.6 613 
COS... sms nconhént ete tee nets steps se tete 297 
c) Elèves du corps de santé militaire féminin (toutes catégories) : 
DUR ss dunnrusenseee seed tasses lues ses 149 NF, 
D'Or coatondé oh taste same tadeniatis d 376 
4 MISE... snnsosse ssnosessseons ones ses aset ses. 474 
D MMMO...,.. croco sontessmpesscspaemse22e 8622.08 € 298 
6 mise... ...ssossooooscccsssscssecssocsssssesese eee 149 





Liste d'admission à l’école des officiers d'administration de la marine, 





Par décision du ministre des armées (marine) du 24 août 1960, 
sont admis à l’école des officiers d’administration de la marine 
(session 1960-1961) à la suite du concours ouvert en 1960: 


Branche : Directions de travaux. 
MM. 

Jacopin (Jean), secrétaire administratif (directions de travaux). 
Cariou (Antoine), secrétaire administratif (directions de travaux). 
Albarez (François), premier maître hydrographe. 
Loy (Maurice). secrétaire administratit (commissariat et santé). 
Quenet (Louis), secrétaire administratif (directions de travaux). 
Charrier (Camille), secrétaire administratif (directions de travaux). 
Phillipot (Robert), secrétaire administratif (directions de travaux). 


Dumazeau (Jacques), secrétaire administratif (comptables des 
matières). 
Branche : Comptables des matières. 
MM. 


Renier (André), maître fourrier 

Potin (Yves), secrétaire administratif (comptables des matières). 

Nicolas (André). secrétaire administratif (comptables des matières). 

Le Bos (Jacques), secrétaire administratif (comptables des matières). 

Briant (Claude), secrétaire admunistratif (comptables des matières). 

Gouteroux (Pierre), secrétaire administratif (comptables des 
matières). 

Jestin (Michel), premier maître mécanicien moteurs d’avions. 

Oulhen (Jean), secrétaire administratif (directions de travaux). 

Palette (André), secrétaire administratif (directions de travaux). 


Branche : Commissariat et santé. 
MM. 
Hugonnet (Pierre), secrétaire administratif (commissariat et santé). 
Estradier (Jean-Pierre), secrétaire administratif (commissariat et 
santé). 

Le Courtois (Jean). maître fourrier 

Le Coq (Henri), premier maître fourrier. 

Levassort (Paul), secrétaire administratif (commissariat et santé). 


La date d'ouverture des cours à l’école des officiers d’adminis- 
tration de la marine, à Cherbourg, est fixée au 3 octobre 1960, 
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Liste des candidats admis à l’école de formation 
des officiers de régime transitoire des troupes d'outre-mer. 


Dakoure (Antoine), sergent-chef, G. L T. T. 
Rahajason (Richard), sergent-chef, Z. O. M. n 8. 
Lahanni (Thomas), sergent-chef, Z. O. 
Koffi Codjo (Pierre), sergent, Z. O. M. 
Bagnamou (Bonde), sergent-chef, Z. 
Keita Moussa, sergent, Z. O. M. n° 1 
Moulai Bayo (Jean), adjudant, Z. O. 
Yembraogo Ouedraogo, sergent- chef, 
Amoussou Dossou (Isidore), sergent, 
10 Kiyindou (Michel), sergent-chef, Z. 
11 Lawson (Eugène), sergent-chef, Z. 
12 Sissoko Amadou, sergent, Z. O. M. 
13 Boty Koffi, sergent-chef, Z. O. M. 
14 Samake (Jean-Bolon), adjudant, Z. 
15 Traore Moussa, sergent-chef, Z. O. 
16 Nobila Kiedrebeogo, sergent- chef, G. | 
17 Tounkara Bouya, sergent-chef, Z. O. M. À 

18 Abdoulaye (Robert), sergent-chef, Z. O. M. n° 2. 

19 Konate Fanhiry, sergent-chef, Z. O. M. n° 1. 

20 Adoum Guemourou (Placide), sergent-chef, Z. O. M. n° 2. 

21 Niang Mamadou, sergent, G. I. T. T. O. M. 

22 Afouda (Josua), sergent, G. IL T. T. O. M. 

23 Bacar Ahmed, sergent-chef, Z. O. M. n° 3. 

24 Ranoasiarison (Edmond), maréchal des logis chef, Z. O. M. n° 3. 
25 Dembele Koké, sergent-chef, G. L T. T. O. M. 

26 Zoumarou Ibrahima, sergent-chef, Z. O. M. n° 1. 

27 Taraore Youssouf, sergent, Z. O. M. n° 1. 

28 Yatte Cheikh, sergent-chef, G. L T. T. O. M. 

29 Yahi (Christophe), sergent-chef, G. IL T. T. O. M. 

30 N'Diaye Amadou, sergent-chef, G. I. T. T, O. M. 

31 Rakotondrafara, sergent, Z. O. M. n° 3. 

32 Fiakara (Jean-Ferlin), sergent-chef, Z. O. M. n° 3. 

33 Ouattara Mami, sergent, Z. O. M. n° 1. 

34 Jonhson (Philippe), adjudant, Z. O. M. n° 3. 

35 Kone Brehima, sergent-chef, Z. O. M. n° 1. 

36 Rafanomezana (Roch), sergent-chef, Z. O. M. n° 3. 

37 Bikoumou (Jean), sergent-chef, Z. O. M. n° 2. 

38 Navony (Désiré), maréchal des logis, Z. O. M. n° 3. 

39 Souidatt ould Veulad, sergent-chef, Z. O. M. n° 1. 

Ces sous-officiers seront affectés à l’école de formation des 
officiers de régime transitoire des troupes d’outre-mer pour compter 
du 1°" octobre 1960. 

Ils seront mis en route par leur corps de manière à rejoindre 
Fréjus le 30 septembre 1960. Les mesures à prendre pour leur mise 
en conditions administratives ont été définies par la circulaire 
n° 15970-TC/BT.I du 6 mars 1957 à laquelle les chefs de corps 
voudront bien se référer. 
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MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Régies d'avances. 


Le ministre de l’agricultuPe, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l’Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou de comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 1955; 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 instituant une régie d’avances 
auprès de l'inspection des eaux et forêts de Compiègne (Oise), 


Arrête : 


Art. ler, — Les articles 2 et 3 de l’arrêté du 4 février 1954 sont 
modifiés comme suit : 


« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances est fixé à 30.000 NF, soit 


«10.000 NF sur le budget de l’agriculture ; 
«10.000 NF sur le fonds forestier national ; 
«10.000 NF sur le compte 12-002. 





« Art. 3. — Le régisseur d’avances, nommé par arrêté du ministre 
de l’agriculture, est assujetti à un cautionnement de 3.000 NF et 
perçoit une indemnité de responsabilité de 80 NF par an, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952». 


Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l’exécution du ps arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 4 





Modification de l'arrêté du 9 avril 1960 
portant ouverture de concours au service de la répression des fraudes. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l’Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Vu l’arrêté du 9 avril 1960 portant ouverture de concours au ser- 
vice de la répression des fraudes, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le nombre de postes d’inspecteur adjoint de la répres- 
sion des fraudes mis au concours ouvert par l'arrêté susvisé du 
9 avril 1960 est porté à douze, dont trois portent affectation en 
Algérie et un est réservé à un Français musulman d’Algérie, 


Art. 2. — Une liste complémentaire sera établie à l'issue des 
épreuves en vue de permettre éventuellement l'affectation en Algérie 
de trois autres inspecteurs adjoints de la répression des fsaudes, 
au cas où les postes réservés à des candidats français musulmans 
d'Algérie, en application de l'article 17 du décret susvisé n° 59-1213 
du 29 octobre 1959, ne seraient pas attribués dans un délai de six 
mois à compter de la publication au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie de l'avis de 
recrutement. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 24 août 1960, Mme Roubhier, agent supérieur, est 
maintenue, sur sa demande, en position de disponibilité pour une 
période de deux ans à compter du 29 mai 1960 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Bret (Paul), ingénieur des 
services agricoles à la direction des services agricoles de l’Aube, 
est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direction des 
services agricoles du Calvados. 


Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Delaporte (Eugène), ingé:- 
nieur des services agricoles à la direction des services agricoles du 
Puy-de-Dôme, est muté d'office et dans l'intérêt du service à l’école 
d'agriculture du Neubourg (Eure). 


Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Deuss (Cyrille), ingénieur 
des travaux agricoles, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
du foyer de progrès agricole de Vailly-sur-Sauldre (Cher) au foyer 
de progrès agricole de Gournay-en-Bray (Seine-Maritime). 


Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Hodent, ingénieur prin- 
cipal des travaux agricoles, détaché auprès du ministère du Sahara, 
est réinté ré dans son emploi à compter du 1° octobre 1960 
affecté d'office et dans l’intérêt du service à la direction des services 
agricoles de l'Oise. 








++ 
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103 Chardavoine (René- 
François). 
104 Baylard (Gérard-Jean). 


177 Porcher (Jean-Paul-Robert). 
178 Wiel (Marc-Xavier). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 179 Dréan (Jean-Pierre. 








PQ cs 


Sn 


Bonnet (Alain-Bernard). 

Crémèse (Gilbert-Joseph). 

Petit (François-Raymond). 

Aumont (Jacques). 

Chauvineau (Jacques- 
Yves). 

10 Moynot (Bernard-Marie). 

11 Laurent (J.-Pierre). 

12 Bridet (François). 

13 Moutier (Gérard-Albert). 

14 Carrara (Patrice). 

15 Crocé-Spinelli (Simon- 

Pierre). 

16 Contensou (J.-Noël). 

17 Panisset (Jean-André). 

18 Flat (Jacques). 

19 Perray (Bernard-Marie). 

20 Lebel (Noël-Guy). 

21 Ettori (François-Marie). 

22 Guérin (Philippe-Lucien). 

Bousseau (Pierre-Yves). 

Dupont (André-Jean). 

Lefort (Etienne-Gabriel). 

Ribes (Jean-Claude-Henri). 

Mary (Pierre-Jean). 

Duval (Patrick-Gilbert) 
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Paillotin (Guy-Alain). 
Ganne (Robert). 

Lizeray (Jacques-Emile). 
Santé (Michel). 
Dufumier (Yvon-Pierre). 
Frémont (Arnaud-Pierre) 
Maaref Ali. 

Lenoir (Michel-Henri). 
Roche (Michel-Albert). 
Boulesteix (Pierre-Ernest\. 
Ganier (Michel-Henri). 
Bois (Christian-Robert). 


IRÉSRESSSISREURESSENSRES 


Burillon (Jacques-Jean). 

47 Tocanne (Didier-Marc). 

48 Jeannerod (Michel). 

49 Nerrière (Jean-Paul-Marie). 

50 Bassal (Jean-Louis- 
Antoine). 

51 Marchal (Tony-Charles). 


Gouvard (Michel-François,. 





56 Fansten (Michel). 

57 Gheysen (André-Georges). 
58 Lehman (Jean-Yves). 

59 Gonzalez (Daniel-Antoine). 
60 Pédarré (Pierre-Bernard). 
61 Laugier (Bernard-Henri). 
62 Le Bars (Hugues-Marie). 
63 Médecin (Jean-René). 

64 Cagnard (Christian-Jean). 
65 Muhla (Claude-Abel). 

66 Poiré (Michel-Jean-Marie). 


67 Veyrines (Jacques-Charles). 


68 Stankoff (Alain). 

69 Daumin (Pierre). 

70 Gouyet (Jean-François). 

71 Hottier (Philippe). 

72 Lavenant (Michel-Marcel). 

73 Magauc (Jacques). 

74 Delpal (Jean-Michel). 

75 Froeliger (Claude). 

76 Boutry (Jérôme-Marcel). 

77 Pichoud (Daniel-Jacques). 

78 Baucheron de Boissoudy 
(Antoine). 

79 Bry (Jacques-Roland) 

80 Breniaux (Jean-Alphonse). 

81 Cornic (René-Jean). 

82 Caramella (Claude). 

83 Moulin (Jean-André). 

84 Batut (Gérard). 

85 Rathle Rafik Ibrahim. 

86 Landru (Jean-Louis). 

87 Purcha (André). 

88 Dodu (Jean-Claude-Henri). 

89 Schneebalg (Bernard- 
Raymond). 

90 Forget (Jean-Michel). 

91 Journet (Henri-Fernand). 

92 Gardelle (François-Henri). 


97 Donati (Jean-Roger- 
Francis). 

98 Viratelle (Jean-Marie). 

99 Sidin (Philippe-Albert). 

100 Lemaître (Marcel-Henri). 

101 Robert (Jean-Paul-Marie). 

102 Bolon (Bernard-François). 





134 
135 


136 


137 
138 
139 
140 
141 
14° 
143 
144 
145 
146 


147 
148 


Chenais (Jean-Pierre). 
Lenail-Chouteau (Bernard- 
Marcel). 
Saintours-Payerne (Bruno- 
Marie). 
Demougin (Claude-Henri). 
Schon (Laurent-Joseph) 
Tellier (Jean-Loup-Alain) 
Blondeau (Pierre-Jacques). 
Calle (Jean-Michel). 
Justafré (Claude-Michel). 
Melle Sévenier (Hélène). 
Bouez (Jacques-Marcel). 
Rubinstein (Julien-David). 
Pouliquen (Robert- 
François). 
Mao (Pierre-Richard). 
Lamoureux (Maurice- 
François). 
Mlle Pavie (Marthe). 
Marchini (Henry-François). 
Happich (Jean-Paul). 
Bergues (Jacques-Emile). 
Guinet (Yves-Maurice). 
Schiff (Roland-Gérard). 
Gavériaux (Michel-Jean- 
Pierre). 
Marsac (Jean-Pierre). 
Dumont (Jacques-Pierre). 
Susplugas (Jacques). 


9 Dessirier (François-Roger). 


Ergan (Louis-Yves). 
Magnen (Philippe-Gaston). 
Attas (Victor-Haïm). 
Cessenat (Michel). 

Leluan (Alain-Gabriel). 
Valion (Jean-Paul). 
Moncheny (Michel). 
Coutière (Bernard). 


Bertel (Jean-Claude- 
François). 

Torrin (Alain-Ernest). 

Boutai:e (Jean-Louis). 

Duault (Bruno-Louis). 

Piquereau (François- 
Jacques). 





105 Servel de Cosmi (Marc- François). 
Programmes du concours d'admission en première année de l'école Roger). 180 De Balbine (Guy-Jean). 
normale supérieure de l'enseignement technique (sections D. 106 Gizardin (Robert). 181 Girodet (Paul-Michel). 
E. F. G.) session de 1961. 107 Cognon (Jean-Marie- 182 L’Hote (André-Léopold). 
— Gustave). 183 Ozanne (Jean-François). 
Par arrêté en date du 23 août 1960, les programmes du concours 108 Ampeau (Pierre-Marie). 184 Leclercq (Philippe-Marie). 
d'admission en première année de l’école normale supérieure de 109 Merlet (Jean-Daniel- 185 Lefèvre-Pontalis (Michel- 
l’enseignement technique (sections D.: Sciences et techniques écono- Ulysse). Jean). 
ne — et E. F. G.: Lettres, Langues) ont été fixés pour la session 1e ce dun trees. 186 Chem fee Tre 
. 61 ? si x « - er). anuel). 
ei an ii 2 seront publiés au Bulletin officiel de l’éducation 112 Dubcoull (sen Pierre- 187 Bartenieff (Michel). 
Julien). 188 De Guillebon (Michel- 
113 Roger (Daniel-Louis). Marie). 
ù 114 Morin (François-Marie). 189 Cikurel (Albert). 
| Convessiion de en spiur de l'éducation nationale. 115 Creps (Jean-Claude-Roger). 190 Jacquelet (Jean-Pierre). 
116 Brugnot (Jean-Paul-Jules). 191 Bousquet (Michel-Claude). 
f Par arrêté en date du 5 septembre 1960, le conseil supérieur de 117 Courtinat (Michel-Albert:. 192 Piketty (Patrice). 
M l'éducation nationale est convoqué le mardi 20 septembre 1960, à 118 Bonnaud (Jacques). 193 Alaurent (Jacques-Henri). 
k quinze heures trente, au ministère de l'éducation nationale, salle 119 Dersy (José-Maria). 194 Moranne (Jean-Pierre). 
W du conseil supérieur. 120 Gardin (Dominique-Jean). 195 Baudron (Michel-Louis). 
ul 121 Cabanel (Bernard). 196 Perratzi (Michel-Jean). 
h| 122 Kaufman (Henri). 197 Thurel (Christian-Simon). 
f 123 Coulon (Jean-Louis-Joseph). 198 Cuisinier (Michel-Ghislain). 
fl Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 124 Le Maire (Jean-Philippe). 199 Randaxhe (Jean-Luc-Marie). 
| à l’école centrale des arts et manufactures (session de 1960.) 125 Cordero (Pierre-Louis). 200 Saltiel (Roland). 
If CE 126 Mary (Jean-Louis). 201 Finas (Philippe-Michel). 
‘! Par arrêté en date du 23 août 1960, sont nommés élèves ingénieurs 127 Laloy (Léonard-Olav). 202 Cathalo (Jean-Robert). 
il de première année à l’école centrale des arts et manufactures, à 128 Barbot (Jacques-Emile). 203 Batty (Jean-Marc-André). 
| compter du 1° octobre 1960, les candidats au concours d’entrée 129 Chaumont (Jean-François- 204 Regourd (Michel-Jean). 
Û dont les noms suivent, par ordre de mérite : Pierre). 205 Koffmann (Christian- 
Fougéa (Denis-Henri). 52 Hellmuth (Jean-Paul). 130 Zuccarelli (Emile-Pierre). André). 
Plaud (Alain-Edgard). 53 Ferrand (Jean-Claude). 131 De Boucaud (Xavier-René). 206 Robaldo (Robert-Pierre). 
Artaud (Alain-Jean). 54 Méda (Gérard). 132 Perrin (Jacques-Fernand). 207 Laborie (Jen-Louis). 
Teboul (James-Rémy). 55 Diot (Bernard-Lucien). 133 Laurant (Jean-Marie). 208 Yharrassarry (Jean-René). 


209 Choisel (Jean-Marie- 
Gérard). 

210 Ruby (Alain-Henri). 

211 Boulogne (Jean-Robert). 

212 Carreau (Miche]l-Paul). 

213 Dominique (Gérard-Louis). 

214 Baillet (Michel). 

215 Treilhou (François). 

216 Touratier (Jean-Michel). 

217 Carrier (Paul-Adrien). 

218 Lipcey (Jean-Etienne). 

219 Garbarz (Charles-Elie). 

220 Monget-Sarrail (Gérard- 
Jacques). 

221 Adida (Pierre). 

222 Farrer (André-Fernand). 

223 Prat (Charles-Joseph). 


224 Vignat (Philippe-Pierre). 

225 De Villemandy de La Mes- 
nière (Christian-Y ves). 

226 Rivier (Jacques-Jean). 

227 Houël (Christian-Albert). 

228 Pallud (Jacques- 
Francisque). 

229 Turlan (Pierre-Daniel). 

230 Lévi-Garnier (Jean-Daniel). 

231 De Lafayolle de Latourne 
(Jean-Yves). 

232 Marin (Bernard-Jean). 

233 Bolusset (Ivan-Christian). 

234 Thoumyre (Hervé-Pierre). 

235 Billy (Jean-Georges). 

236 Monsérié (Paul-Marie). 

237 Fouré (Bernard). 

238 Ordioni (Michel-François). 

239 Roger-Machart (Jacques). 

240 Charoux-Brieu (Christian- 
Joseph). 

241 Bourgain (Pierre-Léon). 


Carol (Claude-Paul). 93 Balssa (Aimé). 168 Bcnnefoy (Michel). 242 Depré (Georges-Jean). 
Moncelon (Bernard-Paul). 94 Gach (Alain-René). 169 Mlle Osio (Anne). 243 Jacob (Paul-Jean-Marie). 
Heim (Jean-Claude-Jules). 95 Ruel (Bernard). 170 Behmo (Simon). 244 Menin (Jean-Pierre-Roger). 
Jourdain (Bruno-Marie). 96 Jaillet (Pierre-Avit-Joseph). 171 Larretgere (Olivier). 245 Hervouet (Claude-Guy). 


246 Michaut (François-Marie). 
247 Blumberg (Michel-Simon). 
248 Sicard (Jacques-Joseph). 
249 Tinturier (Bernard-Marie). 
250 Four--1e (Francis-Joseph). 
251 Avezou (Jean-Jacques). 
252 Verge (Gérard-Jacques). 
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253 Fournier (Denis-Pierre). 
254 Guiiion (Lionel-Jean). 

255 Larzens (Claude-Rodolphe). 
256 Lebrun (Jean-Najib). 

257 Piétri (Pierre-Louis). 

258 Marraud (Michel-Lucien). 
259 Bourgeois (Jean). 

260 Richerme (Georges-Honoré). 
261 Lavergne (Bernerd-Marc). 
262 Carias (Alain-Jean-Marie). 
263 Brigodiot (Alain). 

264 Tracol (Pierre). 





265 Collignon (François- 
Michel). 

266 Laurent (Jacques-Louis). 

267 Dauchy (Claude-Jean). 

268 Bernard (Philippe-Paul). 

269 Samson (Jean-Joseph). 

270 Nimal (Jean-Claude). 

271 Pauly (Patrice-Lionel). 

272 Brugère (Philippe). 

273 Sala (Pierre-Michel). 

274 Mournaud (Jean-Jacques). 

275 El Aouani Chérif Ahmed. 


47 Saint-Dizier (Alain). 
49 Arpin (Daniel). 

50 Batut (Gérard). 

51 Hubaut (Jean), 

52 De Baric (Bernard). 
53 Dufourcq (Robert). 
53 Fischer (Pierre). 

55 Euzen ‘Henri). 

56 Aubry (Pierre). 

56 Dupla (Jean-Claude). 
56 Spizzichino (Robert). 
59 Subsol (Jacques). 





60 Perrin (Jacques). 
61 Trichet (Bernard). 
62 Desachy (Bernard). 
62 François (Jean-Claude). 
64 Hahn (Jean-Claude). 
64 Peristein (Daniel). 
66 Rossel (Jean-Louis). 
67 Battu (Claude). 

68 Greffet (Jean). 

68 Suraqui (Samy). 

70 Pinel (Gérard). 





Liste des élèves de l’école nationale supérieure des arts et industries 
textiles de Roubaix ayant obtenu le diplôme d'ingénieur des arts et 
industries textiles. 


Par arrêté en date du 23 août 1960, le diplôme d'ingénieur des arts 
et industries textiles est accordé aux élèves de la promotion 1960 
dont les noms suivent, par ordre de mérite : 

1 Lebecq (Pierre-Jean), teinture-tissage. 
2 Thibaut (Claude), teinture-filature. 

3 Trinh Cu Cuong, teinture-tissage. 

4 Bernard (Jacques), teinture-tissage. 

5 Koninck (André), teinture-filature. 

6 Thibaut (Gilles), teinture-tissage. 

7 Casale (Georges), teinture-tissage. 

8 Gauthier (Maurice), teinture-tissage. 
9 Doän Tan Tuong, teinture-filature. 

10 Vaginet (Henri), teinture-tissage. 

11 Goormachtigh (Francis), teinture-tissage. 

Le diplôme d'ingénieur (spécialité Tissage) est accordé à M. Cour- 


tial (Alain), ingénieur des arts et industries textiles (spécialités 
Teinture-filature) promotion 1959. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté de l'école 
nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix 
(promotion 1960). 





Par arrêté en date du 23 août 1960, le diplôme d’élève breveté de 
l’école nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix 
est accordé aux élèves de la promotion 1960 dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 


Section de filature. 
1 Sablayrolles (Jean-Pierre). 


Section de teinture. 


1 Darnel (Bernard). 
2 Trachez (Lucien). 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école centrale lyonnaise (session de 1960). 





Par arrêté en date du 23 août 1960, sont nommés élèves ingénieurs 
de première année à l’école centrale lyonnaise, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, les candidats au concours d’entrée dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 

1 Mothié (Jean-Claude). 
De Lafayolle de Latourne 

(Jean-Yves). 

Milon (René-Claude). 
Merlet (Jean-Daniel). 
Jacober (Dominique). 
Moncheny (Michel). 
Bujak (Alfred). 

Poncet (Jacques). 
Brigodiot ((Alain). 

10 Faillon (Georges). 

11 Gierzod (Witold-Thomas). 
12 Rech (Jean-Paul). 


24 Villechange (Jean-Pierre). 
25 Artiguebieille (Pierre). 
26 Rames (Jean-Guy). 

27 Argou (Marie-Michèle),. 
27 Ballatore (Pierre). 

29 Ferrand (Françoise). 
29 Thoulouze (Daniel). 
31 Duclos (Yves). 

31 Durbano (Laurent). 

33 Déchaux (Jacques). * 
34 Rousseau (Daniel). 

35 Froeliger (Claude). 

36 Crône (Paul-Georges). 


© © =] On On BR Co LS 


13 Rousselot (Edouard). 36 Lumet (Jean-Claude), 
14 Collin (Marcel). 38 Lesmond (Claude). 

14 Nicolas (Henri). 39 Bucard (Daniel). 

16 Barbel (Robert). 39 Marzin (Jean-Louis). 
17 Suire (Jacques). 39 Petitjean (François). 
18 Gairard (Jacques). 39 Vincent (Jean). 

19 Favard (Xavier). 43 Blache (Räymond). 
19 Fouré (Bernard). 43 Gonzalez (Jacques). 
19 Casamitjana (Ramon). 45 Gavériaux (Michel). 
19 Delage (Pierre). 45 Verdier (Jacques). 





23 Zylberfajn (Albert). 


47 Zinat (Daniel). 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification de l'arrêté du 27 juin 1960 autorisant l'ouverture d’un 
concours pour le recrutement de contrôleurs des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
du corps des chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre : 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif aux modalités de reclassement 
applicables aux personnels temporaires du ministère de la cunstruc- 
tion bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957. 

Vu l'arrêté du 27 juin 1960 autorisant dans le courant de l’année 
1960 l’ouverture de concours pour le recrutement de 75 contrôleurs 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et du 
personnel au ministère du travail, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’arrêté du 27 juin 1960 susvisé 
sont modifiées et complétées ainsi qu’il suit : 

« Art. 4. — Le nombre d'emplois mis en réserve au profit des 
agents des cadres temporaires du ministère de la construction dans 
les conditions prévues par l’article 2 du décret du 15 juin 1960, 
n° 60-579, est fixé à 15. 

« Pour l'intégration dans l’emploi de contrôleur, les services civils 
accomplis dans l’administration du ministère de la construction 
pourront être pris en compte dans la limite de trajs échelons ». 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
* JOSEPH GAND. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 3 mai 1960, pris en application de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956, M. Zemerli (Pierre), ancien secrétaire greffier 
adjoint au munistère marocain de la justice, a été intégré, pour 
ordre, à compter du 1° juillet 1957, dans le corps des rédacteurs 
des directions régionales de la sécurité sociale, en qualité de rédac- 
teur de 1'° classe, 4° échelon (ancienneté du 21 mai 1957), et affecté 
à la direction regionale de la sécurité sociale de Lyon à compter 
du 1°" août 1960. 


Par arrêté äu 9 mai 1960, pris en application de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956, M. Tasso (Pierre), ancien secrétaire greffier de 
l'e classe au ministère marocain de la justice, a été intégré, pour 
ordre, à compter du 1°" juillet 1957, dans le corps des 
des directions régionales dè la sécurité sociale, en qualité de 
rédacteur de 1'° classe. 4 échelon (ancienneté du 4 août 1953), et 
affecté à la direction régionale de la sécurité sociale de Rennes 
à compter du 20 juillet 1960. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget supplémentaire de l'institution nationale 
des sourds-muets de Chambéry (année 1959). 





Par arrêté en date du 11 août 1960, les recettes et les dépenses 
inscrites au budget additionnel de l'institution nationale des sourds- 
muets de Chambéry pour l'exercice 1959 sont augmentées d’une 
somme de 66.000 francs, soit 660 NF. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1956, la partie du territoire de 
la commune de Béthune (Pas-de-Calais) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Floirac (Gironde) délimitée par un trait rouge sur 
le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Cenon (Gironde) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
de la commune de Lormont (Gironde) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 





Modification d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 11 août 1960, est ordonhée la modification 
du projet d'aménagement de Saint-Florent-sur-Cher (Cher) en ce 
qui concerne l'extension de la zone d’habitation dans le quartier 
du Petit-Breuil et la réalisation d’une zone industrielle au Nord-Est 
du territoire communal. 

La modification du plan d'urbanisme sera instruite et approuvée 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Opérations de voirie. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, du code de l’urbanisme 
et de l'habitation et du décret n° 45-1370 du 21 juin 1945, est 
déclarée d'utilité publique l'acquisition des immeubles situés sur 
le territoire de la commune de Guise (Aisne) nécessaires à la 
réalisation des travaux d'aménagement de la place Jean-Meurisse 
et à la création d’une nouvelle voie de communication entre ladite 
place et la rue du Curoir, tels qu'ils figurent au plan annexé audit 
arrêté, dans les parties teintées en jaune. 

Les immeubles désignés ci-dessus seront acquis pour le compte 
de l'Etat soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans un 
délai de deux ans à compter de la date dudit arrêté et dans les 
conditions fixées par les textes susvisés. 








Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1960: page 7967, 
1"° colonne, 3° ligne, au lieu de : « à compter du 21 décembre 1960 », 
lire: «à compter du 21 décembre 1959 ». 





L 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs, 


Par arrêtés du 23 août 1960 : 


A été réintégré, à compter du 9 novembre 1959, M. Dreau, contrô- 
leur des installations électromécaniques, précédemment détaché 
(articles 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et ar- 
ticle 1°", paragraphe 2, du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l'information (radiodiffusion-télévision fran- 
çaise). 


Il est mis fin aux détachements précédemment réalisés au titre 
de l’article 99, paragraphe 2, de la loi du 19 octobre 1946 : 


A compter du 4 octobre 1960, de M. Lansalot, agent technique de 
1" classe, mis à la disposition de l'office équatorial des postes et 
télécommunications. 


A compter du 26 novembre 1960, de M. Bertherat, conducteur de 
chantier, mis à la disposition de l’Etat du Cameroun. 


Par arrêté du 26 août 1960, a été chargé des fonctions d’inspecteur 
principal et maintenu en cette nouvelle qualité à la disposition de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue de son 
affectation à Bône : 


ee Courtois, inspecteur principal adjoint des services administra- 
ifs. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d'envoi en possession provisoire, 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


Par jugement en date du 1° juin 1960, le tribunal de grande 
instance de Soissons, département de l’Aisne, a, sur la requête 
de l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession des successions de : 


1° Marie Didier, veuve Cornu, demeurant à Neuville-sur-Margival, 
décédée aux hospices de Soissons le 11 juin 1957. 

2° Julien Gohier, demeurant à Urcel, décédé aux hospices de 
Soissons le 17 décembre 1958. 

3° Edmée Leroux, demeurant à Soissons, rue de Belleu, n° 6, et 
décédée à l’hôpital de Soissons le 30 juillet 1958. 

4° Jeanne Vasseur, décédée en son domicile, aux hospices de Sois- 
sons le 9 septembre 1959. 

5° Paul Gilles, demeurant à Montgru-Saint-Hilaire et décédé à 
Soissons le 11 juin 1954 (jugement d’administration provisoire rendu 
par le tribunal civil de Soissons le 23 octobre 1957). 

6° Eugénie-Alexandrine Naze, domiciliée à Villers-Cotterêts et 
décédée à Paris le 22 novembre 1941 (ordonnance d’administration 
provisoire de M. le président du tribunal civil de Soissons du 
20 mars 1945). 

7° Camille Saint-Juvin, décédé en son domicile à la Chapelle- 


. Monthodon le 29 septembre 1953 (ordonnance d’administration provi- 


soire de M. le président du tribunal civil de Château-Thierry du 
29 octobre 1953). 

8° Amélie Agnot, veuve Lacroix, décédée en son domicile à 
Château-Thierry le 12 juin 1955 (ordonnance d’administration provi- 
soire de M. le président du tribunal civil de Château-Thierry du 
6 juillet 1955). 

9° Emile-Victor Bertrand, décédé en son domicile à Etampes-sur- 
Marne le 30 septembre 1957 (ordonnance d’administration provi- 
soire de M. le président du tribunal civil de Château-Thierry du 
16 octobre 1957). 

10° Jules-Alexandre Legendre, demeurant à Courcelles et décédé 
aux hospices de Château-Thierry le-15 février 1925 (jugement de 
vacance du tribunal civil de Château-Thierry du 19 décembre 1929). 

11° Edmond Mele, demeurant à Vieils-Maisons, décédé aux hospices 
de Château-Thierry le 2 juin 1959. 

12° Wawrinien Gaucarz, demeurant à Chaudun et décédé aux 
hospices de Soissons le 30 juillet 1958. 
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DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Par jugement en date du 3 août 1960, le tribunal de grande instance 
de Périgueux, département de la Dordogne, a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession des successions de : 


1° Mile Devaux (Marie-Adeline-Suzanne), née à Villamblard le 
21 novembre 1878, fille de Devaux (François) et de Lafaye (Anne- 
Adeline-Berthe), en son vivant domiciliée à Périgueux, 2, rue 
Modeste, y décédée le 4 janvier 1957. 

2° Mile Bord (Françoise), née à Terrasson le 19 mars 1893, fille 
de Bord (Jean-Louis) et de Goujon (Mathilde), en son vivant domi- 
ciliée à Terrasson, y décédée le 8 février 1953. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par jugement en date du 9 mai 1958, le tribunal civil de Bor- 
deaux (Gironde) a, sur la requête de l’administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
de : 

1° Areski Abdelli, né à Alger le 4 juillet 1894, demeurant à 
Bordeaux, 12, rue Achard, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, 
le 19 décembre 1955. 

2° Bats (Charles-Léon), sans profession, né à Bordeaux le 23 avril 
1912, de Ernest Bats et de Cécile Larondo, demeurant à Bordeaux, 
7, place Mériadeck, décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 
5 février 1956. 

3° Bernard (Jeanne), sans profession, née à Puyrenier (Dordogne) 
le 23 septembre 1892, de Jean Bernard et de Marie Rosalie, demeu- 
rant à Bordeaux, 229, rue Sainte-Catherine, décédée à Bordeaux, 
121, rue de ia Béchade, le 12 juillet 1956. 

4° Bouzats (Fernand), sans profession, né à Margaux (Gironde) 
le 11 mai 1883, de Pierre Bouzats et de Mélie Balader, demeurant 
à Margaux et décédé à Bordeaux, place Amélie-Raba-Léon, le 
17 décembre 1954. 

5° Chartier (Léon), sans profession, né à Montrollet (Charente) le 
9 septembre 1891, de Jean Chartier et de Marguerite Duprat, demeur- 
rant chemin de Labarbe, à Bordeaux, décédé à Bordeaux, 1, rue 
Jean-Burguet, le 8 février 1956. 

6° Demersseman (Marie-Elisabeth), sans profession, née à Bailleul 
(Nord) le 16 août 1871, de François-Benoît-Alexandre Demersseman 
et de Camille-Marie Lefèvre, demeurant à Bordeaux, 8, rue de la 
Course, décédée le 5 février 1956 à Bordeaux, place Amélie-Raba- 
Léon. 

7° Douat (Georges-François), cultivateur, né à Castelnau-de-Médoc 
le 25 avril 1873, de Pierre Douat et de Anne Berland, demeurant 
à Castelnau-de-Médoc et y décédé le 1° avril 1952. 

8° Doux (Jean), sans profession, né à Blaignac (Gironde) le 
5 octobre 1898, de Jean Doux et de Jeanne Luc, demeurant à Saint- 
Médard-en-Jalles, décédé à Bordeaux, place Amélie-Raba-Léon, le 
3 septembre 1955. 

9° Drillon (Marie), sans préfession, née à Saint-Laurent-de-Médoc 
(Gironde) le 16 avril 1892, de Marie Drillon, demeurant au Bouscat, 
se rue du Professeur-Arnozan, décédée en son domicile le 9 novem- 
re 1957. 

10° Gaerth (Emile), né à Gilles (Belgique) le 11 juillet 1874, de 
Charles-Anastase Gaerth et de Bridjet O’Brien, demeurant à Bor- 
deaux, 17, rue Lafaurie-Monbadon, décédée en son domicile le 5 jan- 
vier 1955. 

11° Lagain (Jeanne), veuve de Saint-Amon, sans profession, née à 
Saint-Lon-les-Mines (Landes) le 20 mai 1874, de François Lagain et 
de Jeanne Desbous, demeurant à Bordeaux, 15, route de Mérignac, 
décédée à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, le 5 novembre 1955. 

12° Lapeyronie (Zélia), veuve Barat, sans profession, née à Agen 
(Lot-et-Garonne) le 14 octobre 1883, de Jean Lapeyronie et de 
Marie Favard, demeurant chemin de la Voie-Romaine, à Pessac, et 
décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 12 avril 1956. 

13° Lescure (Catherine), sans profession, née à Neuvic (Dor- 
dogne) le 21 novembre 1881, de Eugène Lescure et de Roux (Pétro- 
nille), demeurant à Moulis-en-Médoc, décédée en son domicile le 
25 janvier 1953. 

14° Martin de Malbec (Louise), sans profession, demeurant à Bor- 
deaux, 20, rue du Docteur A. Barraud, née à Bordeaux le 18 novem- 
bre 1882, de Louis-Jean Martin de Malbec et de Jeanne Furt, décédée 
à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 16 septembre 1954. 

15° Mechaussie (Marie-Louise), sans profession, née à Chamboulive 
(Corrèze) le 9 janvier 1876, de François Mechaussie et de Marie 
Lapayre, demeurant à Mérignac, 63, rue Alfred-Smith, décédée à 
Bordeaux, 34, rue du Fils, le 13 juin 1956. 

16° Mivière (Blanche), sans profession, née à Bordeaux le 15 juillet 
1874, de Victor-Barthélémy Mivière et de Marie-Marguerite-Joséphine 
Cattelet, demeurant à Bordeaux, 95, rue Ernest-Renan, décédée à 
Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 11 septembre 1955. 

17° Olivero (Vicento), sans profession, né à Raceoni Gi (Italie) le 
28 octobre 1894, de Jean Olivero et de Benedecha Canapa, demeu- 
rant à Bordeaux, 2, rue Minvielle, décédé à Bordeaux, place Amélie- 
Raba-Léon, le 6 mars 1956. 

18° Pasquine (Jean-Marie), cordonnier, né à Lamarque (Hautes- 
Pyrénées) le 24 février 1876, de Jean Pasquine et de Joséphine 
Lavagnen, demeurant 32, rue Cruchinet, à Bordeaux, décédé à Ver- 
theuilh (Gironde) le 31 octobre 1953. 

19° Pedemay (Jeanne-Alice), sans profession, née à Bordeaux le 
25 novembre 1871, de Jean Pedemay et de Jeanne Coloby, demeu- 
rant à l’hospice Gardère, à Talence, décédée à Bordeaux, 1, rue 
Jean-Burguet, le 26 juillet 1955. 





20° Vivien (Marie-Camille), sans profession, née à Bordeaux Île 
4 février 1878, de François Vivien et de Elisabeth Mezale, demeurant 
à Bordeaux, 148, cours de la Marne, décédée en son domicile le 
15 octobre 1955. 


Par jugement en date du 28 novembre 1958, le tribunal civil de 
Bordeaux (Gironde) a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l’envoi en possession des 
successions de : 


1° Darblanc (Marie), sans profession, née à Sanaillac (Lot) le 
15 juin 1887, de Marie Darblanc, demeurant à Bruges, chemin du 
Pont-du-Gail, décédée en son domicile le 16 décembre 1957. 

2° Lacaze (Georges-Blaise-Pascal), sans profession, demeurant à 
Bordeaux, 31, rue du Petit-Goave, né à Cenon le 14 septembre 
1902, de Pierre-Alfred Lacaze et de Anne-Antoinette Pesquey, décédé 
à l’hospice Pellegrin, place Amélie-Raba-Léon, à Bordeaux, le 
5 novembre 1955. 

3° Lacrouzade (Alexandrine), sans profession, née à Dax le 10 mars 
1875, de Pascal Lacrouzade et de Marie Buttin, demeurant à 
Bordeaux, 102, rue de Kater, et décédée à Langon le 10 octobre 1953. 

4° Lesgourdes (Louise), veuve Couarraze (Bernard), sans profes- 
sion, née à Bordeaux le 17 juillet 1870, de Marie Lesgourdes, demeu: 
rant à Bordeaux, 34, rue Marsan, décédée en son domicile le 
21 octobre 1955. 

5° Noé (Marguerite), veuve Aymard (Marcel), vestonnière, née à 
Bordeaux le 17 février 1902, de Rachel-Pauline Noé, demeurant à 
Bordeaux, 37, rue de Navarre, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean- 
Burguet, le 27 février 1958. 

6° Pargade (Jeanne-Thérèse), veuve Lafon (Louis), sans profes- 
sion, née à Bordeaux le 9 avril 1860, de Pierre Pargade et de Jeanne’ 
Dranteau, demeurant à Bordeaux, 82, rue Carpenteyres décédée en 
son domicile le 28 janvier 1934. 


Par jugement du 27 mai 1960, le tribunal de grande instance 
de Bordeaux, département de la Gironde, a, sur la requête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en pos- 
session des successions de : 


1° Frances (Jules-Justin-Pierre-Guillaume-Vincent-François), divorcé 
en premières noces de Marie Sureau, veuf en secondes noces de 
Marie-Gabrielle Rapin, divorcé en troisièmes noces de Jeanne Dezon, 
sans profession, né à Talence (Gironde) le 11 janvier 1894, fils de 
Amédée Frances et de Séraphine-Désirée-Narcisse Bernard, domicilié 
à Bordeaux, 117, cours Journu-Auber, décédé à la Réole, rue de l’Hô- 
pital, le 4 octobre 1958. 

2° Franques (Juliette-Marie), veuve de Gorguet (Georges-Frédéric- 
Léon), sans profession, née à Bordeaux le 12 août 1884, fille de Jean 
Franques et de Jeanne-Michelle-Françoise Cnourrieux, domiciliée à 
la Réole, 7, rue Descombes, décédée à la Réole le 21 octobre 1957. 

3° Clergeau (Julienne-Esther,, veuve Binard (Joseph-Paul), sans 
profession, née à Bordeaux le 23 octobre 1885, fille de feu François- 
Arsène Clergeau et de feue Eudoxie-Constance-Gustave Fouquet, 
domiciliée à Caudéran, 44, rue Jean-Grondel, décédée à à Cire 
44, rue Jean-Grondel, le 4 mai 1957. 

47 Berdou (Marie-Françoise), divorcée en premières noces de 
Henri Trebic, veuve Verdier (Paul), sans profession, née à Talence 
le 6 mars 1888, fille de feu Jean-Laurent Berdou et de feue Aimée- 
Delphine Martin, domiciliée à Bordeaux, avenue de Bruges, pont 
de Laroque, décédée en son domicile le 10 janvier 1958. 

5° Purgues (Marguerite-Marie), célibataire, sans profession, née à 
Bordeaux le 27 avril 1891, fille de Jean-Henri Purgues, décédé, et 
de Marie Caubere, décédée, domiciliée à Bordeaux, 214, rue Pelle- 
port, en résidence à l’hospice de Monségur, décédée à Monségur le 
10 juin 1958. 

6° Maux (Anne), veuve Lacoste (Louis), retraité S. N. C. F., née au 
Change (Dordogne) le 7 janvier 1884, fille de feu Jean Maux et de 
feue Anne Lales, domiciliée à Bègles, 25, rue Faugère, décédée à 
Bordeaux le 29 septembre 1958. 

7° Dupuy (Jules-Charles), divorcé de Blanche-Régina Durand, comp- 
table, né à Avignon (Vaucluse) le 20 juillet 1891, fils de Eugène 
Dupuy et de Jeanne-Eugénie Villefranque, domicilié à Bordeaux, 
14, place des Martyrs-de-la-Résistance, décédé à Bordeaux, 1, rue 
Jean-Burguet, le 1°" avril 1959. 

8° Pinaud (Louis), époux de Marie-Eugénie Auriault, cultivateur 
né à Vemon (Vienne) le 16 octobre 1882, fils de feu François Pinaud 
et de feue Marie Fourneau, domicilié à Gradignan, décédé à Gradi- 
gnan le 6 septembre 1950. 

9° Auriault (Marie-Eugénie), veuve Pinaud (Louis), sans profession, 
née à Mirebeau (Vienne) le 21 avril 1885, fille de Eugène Auriault 
et de Marie-Désirée Meunier, domiciliée en dernier lieu à Bordeaux, 
121, rue de la Béchade, décédée également à Bordeaux, 121, rue de 
la Béchade, le 4 avril 1953. 

10° Znoy (Saloméa) veuve Aldebert (Jean-Pierre-Frédéric), sans 
profession, née à Kvosno (Pologne) le 15 novembre 1865, fille de 
feu Joannès Znoy et de feue Phomal-Régina Wewiorsji, domiciliée à 
Bordeaux, 25, rue Maleret, et décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burget, 
le 27 octobre 1959. 

11° Choillet (Louis-Jean-Joseph), époux de Bernadette Mena 
cimentier mouleur, né à Soulac-sur-Mer (Gironde) le 14 août 1 
fils de feu Pierre Chollet et de feue Marie-Alexine Bordes, a 
à Bordeaux, 213, rue Condorcet, décédé en son domicile le 1 
vier 1955. 

12° Gautier (Joséphine), couturière, née à Ascain (Basses- 9 
nées) le 11 février 1873, fille de Jean-Baptiste Gautier et de feue 
Marie Larregain, domiciliée à Bordeaux, 18, rue Borie, décédée en 
son domicile le 10 mars 1958. 
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13° Marquet (Michel), né le 1°' ag er me en à Mérignac, culti- 
vateur, fils de Pierre Marquet et de Marie Mage, décédé, époux de 
Françoise Roudey, domicilié à Mérignac, décédé au lieudit Carries, 
commune de Mérignac, le 10 août 1930. 

14° Roudey (Françoise), en famille Berthe, née le 18 juin 1877 
à Mérignac, sans profession, fille de Mélina Roudey, veuve de Michel 
Marquet, domiciliée à Mérignac, décédée à Mérignac, chemin de 
Carries, le 15 mai 1955. 

15° Dupont (Louis-André-Georges), célibataire, sans profession, né 
à Paris (17°) le 31 décembre 1889, fils de feue Nathalie Dupont, 
domicilié à Bordeaux, 61, quai des Chartrons, décédé à Bordeaux, 
1, rue Jean-Burguet, le 15 novembre 1958. 

16° Moga (François), époux de Girard (Berthe), né à Bordeaux 
le 19 septembre 1869, fils de feu Paul Moca et de feue Marceline, 
domicilié à Bègles, décédé à Bègles le 17 février 1931. 

17° Girard (Berthe), veuve de Moga (François), fille de feu Fran- 
cois Girard et de feue Pauline Mautillon, née à Mirambeau (Charente- 
Inférieure) le 26 mars 1871, domiciliée à Bègles, décédée à Talence le 
6 décembre 1937. 

18° Gallois (Edmond-Charles), sans profession, veuf en premières 
noces de Anne-Marie Durand, époux en secondes noces de Henriette- 
Marie Thevenin, né à Paris (2°) le 24 avril 1884, fils de Julien-Honoré 
Gallois et de Françoise-Mélanie Philippe, époux décédés, domicilié 
ù * on 59, cours Lamarque, décédé en son domicile le 27 juil- 
et À 

19° Dupuy (Marie-Françoise), célibataire, sans profession, née aux 
Bordes-sur-Lez (Ariège) le 29 novembre 1898, fille de Pupuy (Marie), 
dite Magot, domiciliée à Margaux (Gironde), décédée à Talence le 
27 mars 1959. 

20° Argeles (Antonin-Amédée), époux Mathieu (Victoire), sans 
profession, né à Bordeaux le 12 mai 1871, fils de feu Argeles (Jean- 
Marie) et de feue Artasano (Thérèse), domicilié au Bouscat (Gironde), 
décédé à Boxdeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 2 février 1929 

21° Landes (Ernestine-Marie-Albanie), veuve Séguier (Auguste- 
Léon), sans profession, née à Valdurenque (Tarn) le 15 février 1879, 
fille de feu Landes (Etienne) et de feue Sagnes (Marie), domiciliée 
à Talence, 52, rue Beaulieue, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, 
le 26 décembre 1958. 

22° Lafon (Marie), célibataire, domestique, née à Yssoudun (Cor- 
rèze) le 7 juillet 1887, fille de feu François Lafond et de feue Jeanne 
Bounnaix, domiciliée au Bouscat (Gironde), 89, avenue de l’Ermi- 
tage, décédée en son domicile le 29 janvier 1958. 

23° Nogues (Louise), veuve Mondain Leonetti (Henri-Aimé-Jean), 
sans profession, née à Mascara (Algérie) le 26 janvier 1883, fille de 
feu Nogues (Joseph-François-Pierre) et de feue Carton (Louise-Marie), 
domiciliée à l’hôpital de Ber-Rachid (Maroc), décédée à Bordeaux, 
121, rue de la Béchade, le 4 mars 1959. 


DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 


Par jugement en date du 30 septembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Tours, département d’Indre-et-Loire, a, sur requête de 
l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession de la succession de M. Robineau (André- Marius), en son 
vivant adjudant au 1°" régiment de tirailleurs tunisiens, né à Tours 
le 13 janvier 1919, domicilié à Cheille (Indre-et-Loire) et décédé à 
l'hôpital militaire d’Alger le 11 octobre 1958. 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par jugement en date du 8 mars 1960, le tribunal de grande ins- 
tance de Lons-le-Saunier, département du Jura, a, sur la requête de 
l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession des successions de : 


1° Mme Breuillard (Henriette-Marcelline), veuve de M. Besson 
(Léon), sans profession, née à Lemuy (Jura) le 12 juillet 1888, fille 
naturelle de Mme Breuillard (Joséphine), domiciliée à Saint-Claude 
(Jura), chemin du Miroir, décédée à Saint-Claude le 21 octobre 1958. 

2° Mlle Perrin (Germaine-Louise), sans profession, née à Saint- 
Claude le 7 février 1898, domiciliée à Saint-Claude, 1, avenue de la 
Gare, décédée à Saint-Claude le 27 mars 1955. 

3° Mlle Follet (Marie-Angèle), sans profession, née à la Pesse 
(Jura) le 4 septembre 1881, domiciliée à la Pesse, décédée à Saint- 
Claude le 19 avril 1957. 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Aux termes d’un jugement rendu le 7 juillet 1960 par le tribunal 
de grande instance de Châlons-sur-Marne, l’Etat a été envoyé en 
possession provisoire des successions en deshérence de : 


1° Blonzart (Marcel), décédé en son domicile à l’hospice de 
Thieblemont le 15 juin 1959. 

2° Neves (Paixao-Manuel), né à Viernhas (Portugal) le 27 août 1887 
domicilié à Châlons-sur-Marne, rue de Toussaint, n° 3, décédé à 
l'hôpital de Saint-Memmie le 28 mai 1959. 

3° Leroux (Alphonse Eugène), né à Châlons-sur-Marne, le 31 j1n- 
vier 1878, veuf Leroux (Marie-Germaine-Adelina), domicilié à Chäâ- 
lons-sur-Marne, rue Jean-Jaurès, n° 26, décédé à l’hôpital psychia- 
trique départemental de Châlons-sur-Marne le 8 février 1958. 

4° Abdessalam ben Driss, militaire, décédé à l’hôpital psychiatri- 

départementai de Châlons-sur-Marne le 23 juillet 1957. 

5° Poyard (Constant), domicilié à Bourg-de-Péage (Drôme), rue 
—{ ___—_— n° 2, décédé à l’hôpital de Saint-Memmie le 19 juin 
1 . 





6° Després (Amélie-Marguerite), célibataire, née le 10 décembre 
1873 à Triancourt (Meuse), domiciliée à Chälons-sur- -Marne, rue du 
ot n° 27, décédée à l'hôpital de Saint-Memmie le 26 août 

7° Chopin (Marie-Adeline), célibataire, née à Consenvoye (Meuse), 
le 29 mars 1888, domiciliée à Châlons, rue du Lycée, n° 33, décédée a 
l'hôpital de Saint- Memmie le 6 octobre 1956. 

8° Collet (Clotilde-Julia), célibataire, née au Meix-Saint- -Epoing 
(Marne), le 9 avrii 1881, domiciliée à Mœurs (Marne), décédée à 
l'hôpital de Sézanne le 21 janvier 1957. 

9° Gasiorek (Joseph), ouvrier agricole, domicilié à Livry-sur: 
Vesle chez M. Godbillot (Félix), décédé à l’hôpital de la Maison 
Blanche à Reims le 22 juin 1957. 


10° Marion (Maurice), divorcé en premières noces de Mme Gounot 
(Jeanne-Yvonne), époux en secondes noces de Mme Dugard (Hen- 
riette-Marthe), né le 14 septembre 1882, à Paris (6°), décédé en son 
domicile à Sézanne, rue Gaston-Laplatte,  n le 26 novembre 
1956 ; et Dugard (Henriette-Marthe), divorcée en premières noces de 
M. Baroche (Ambroise-Emile-Lucien), veuve en secondes noces de 
M. Marion (Maurice) précité, née à Carrières-Saint-Denis (Seine- 
et-Oise) le 31 juillet 1882, décédée en son domicile à Sézanne, rue 
Gaston-Laplatte, n° 21, le 30 septembre 1957. 

11° Maubeuge (Jeanne-Marie-Elisabeth), veuve Darlet (Emile. 
Auguste), née Saint-Mihiel (Meuse), le 5 mai 1872, domiciliée à 
Châlons-sur-Marne, rue Gambetta, n° 6, décédée à l’hospice de 
Sainte-Menehould le 25 mars 1958. 

12° Leclerc (Georges-Marcel), époux Couret (Jeanne-Delphine-Mar- 
guerite), né à Uzenain (Vosges), le 28 juin 1894, décédé à Saint-Just: 
Sauvage (Marne) le 7 octobre 1958. 

13° Muller (Pierre-Henri), époux Fechy (Marguerite-Lucienne), né à 
Sarry (Marne), le 21 décembre 1901, domicilié à Moncetz-Longevas, 
décédé à l’hôpital de Saint-Memmie le 18 août 1958. 


14° Tresse (Louis), célibataire, manœuvre, né à Vitry-le-François, 
le 7 mars 1902, décédé en son domicile à Ablancourt le 7 février 1954. 

15° Karichine (Jean- Yvan), berger, né à Massovka (U. R. S. S.), le 
9 mai 1891, domicilié à Saint-Ouen (Marne), décédé à l’hôpital de 
Vitry-le- François le 24 novembre 1958. 

16° Balesio (Carlo), sans profession et domicile connus, céliba- 
taire, né à Riva-Rossa (Italie), le 16 octobre 1901, décédé à l’hôpi- 
tal de Saint-Memmie le 12 septembre 1959. 

17° Rapcewitz (Céline-Angéline), veuve Montillaux (Marie-Jean- 
Julien), sans profession, née à Reims le 2 septembre 1868, décédé en 
son domicile à hôpital psychiatrique de Châlons-sur-Marne le 
19 janvier 1960. 

L'administration a été autorisée à remplir les formalités de publi- 
cation et d’affiches prescrites par l’article 770 du code civil et 
généralement faire tous actes d’administration et de conservation 
dans lintérêt des successions dont s’agit. 


Par jugement en date du 10 juin 1960, le tribunal de grande 
instance de Reims, département de la Marne, a, sur la requête de 
l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession des successions de : 


1° Berdin (Arsène-Ernestine), veuve Demaire (Désiré-Eléonore), 
née le 5 octobre 1857, décédée en son domicile à Reims, 65, rue 
Brimontel, le 9 avril 1941, dont la succession a été déclarée non 
réclamée aux termes d’une ordonnance du 25 juin 1955. 

2° Cuvillier (Louise-Adèle-Jeanne), née le 22 octobre 1873, épouse 
Gadon (Maurice-Florent-Félix), décédée en son domicile à Reims, 
156, rue Gambetta, le 19 décembre 1924, dont la succession a été 
déclarée non réclamée aux termes d’un jugement du tribunal civil 
de Reims du 27 juin 1957. 

3° Gadon (Maurice-Florent-Félix), veuf Cuvillier (Louise-Adèle- 
Jeanne), domicilié à Germigny, décédé à l'hôpital de Reims le 13 juil- 
let 1954, dont la succession a été déclarée non réclamée aux termes 
d'un jugement du tribunal civil de Reims du 27 juin 1957. 


4° Berger (Marthe-Léontine), née le 19 février 1897, veuve Dobzy, 
domiciliée à Reims, 41, rue de l’Espérance, décédée à l’hôpital de 
Reims le 9 octobre 1957, dont la succession a été déclarée non 
réclamée aux termes d’une ordonnance du 15 février 1958. 

5° Gobreau (Angèle-Henriette), veuve Baudet (Paul-Marie-Hubert), 
domiciliée à Reims, 22, rue Duruy, décédée à l'hôpital de Reims 
le 19 janvier 1958, dont la succession a été déclarée non réclamée aux 
termes d’une ordonnance du 19 juin 1958. 

6° Dufour (Marguerite), née le 23 août 1880, célibataire, domiciliée 
à Reims, 82, rue Ponsardin, décédée à l’hôpital de Reims le 4 mai 
1959, dont la succession a été déclarée non réclamée aux termes 
d’une ordonnance du 17 septembre 1959. 

7° Saulier (Elisa-Caroline), née le 26 juillet 1896, célibataire, domi- 
ciliée à Reims, 11, rue Lecointre, décédée aux hospices de Reims 
le 15 février 1959 dont la succession a été déclarée non réclamée aux 
termes d’une ordonnance du 23 septembre 1959. 

8° Jaunet (Marie-Lucie), né le 19 novembre 1875, veuve Luzurier 
(René-Joseph-Eugène), domiciliée à Reims, 1 bis, rue de Chevigné, 
décédée à l’hôpital de Reims le 26 juin 1959, dont la succession a 
été déclarée non réclamée aux termes d’une ordonnance du 
12 novembre 1959. 


Par jugement en date du 8 juillet 1960, le tribunal de grande 
instance de Reims, département de la Marne, a, sur la requête de 
l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession de la succession de M. Rebet (Théophile), employé à 
la société L’Air liquide, né le 14 décembre 1897, célibataire, domi- 
cilié à Reims, 231, rue de Courcelles, décédé a l'hôpital civil de 
Reims le 22 février 1960. 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par jugement en date du 25 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Dieppe, département de la Seine-Maritime, a, sur la 
requête de l’administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil préalablement 
à l'envoi en possession de la succession de M. Dron (Auguste-Emile), 
cultivateur, né à Conteville (Seine-Maritime), le 22 septembre 1886, 
de Dron (Agnès-Angélina), domicilié à Conteville (Seine-Maritime), 
décédé audit lieu le 10 avril 1959. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par jugement du 2 juin 1960, le tribunal de grande instance de 
Meaux, département de Seine-et-Marne, a, à la requête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession des successions de : 


1° Duflot (Ernestine), célibataire, née à Jossigny le 21 août 1877, 
 — mme à Bussy-Saint-Georges, décédée à Lagny le 21 janvier 
1942. 

2° Gatine (Louise-Augustine), veuve de Cochenel (Albert-Frédéric), 
née à Collégien, le 18 mars 1863, domiciliée à Bussy-Saint-Martin, y 
décédée le 18 janvier 1943. 

3° Miquerolle (Louise-Augustine-Agnès), veuve de Vasseur (Al- 
phonse), née à Reuilly-Souvigny (Aisne) le 1°" septembre 1850, domi- 
ciliée à Champigny, y décédée le 9 décembre 1944. 

4° Noire (Marie-Justine), veuve de Breiner (Joseph) née à Batilly 
(Meurthe-et-Moselle) le 2 mars 1861, domiciliée à Chelles, décédée à 
Brumath (Bas-Rhin) le 15 août 1939. 

5° Le Perchec (Marie-Catherine), veuve de Legrand (Pierre-Marie), 
née à Ploneis (Finistère) le 24 janvier 1890, domiciliée à Chelles, 
décédée à Meaux, le 6 février 1947. 

6° Giraud (Charles), veuf de Duchamp (Louise), né à Paris (12°) le 
27 juin 1860, domicilié à Chelles, y décédé le 29 février 1940. 

7° Trioreau (Alphonse-Roger), célibataire, né à Vincennes le 29 
avril 1909, domicilié à Chelles, décédé à Lagny le 20 avril 1932. 

8° Laniel (Rose-Eugènie), veuve de Fulliat (Joseph-Victor) et de 
Leroy (Oscar-Jules), née à Rebais le 7 avril 1860, domiciliée à Chelles, 
décédée à Lagny le 13 septembre 1951. 

9° Grobely (Romain), célibataire, domicilié à Giremoutiers, décédé 
à Coulommiers le 29 septembre 1946. 

10° Petit (Charles-Auguste-Alexandre), veuf de Joly (Berthe-Emi- 
lie), né à Paris (8°) le 4 mars 1869, domicilié à Coulommiers, y décédé 
le 5 ectobre 1949. 

11° Baldenweck (Wilhelmine), veuve de Geoffroy (Paul-Léon), de 
Bernard (Joseh) et de L’Hernault (Albert-Eugène), née à Paris (12:°) 
le 31 août 1868, domiciliée à Guermantes, décédée à Lagny le 
4 janvier 1947. 

12° Plomion (Hélène-Léonie), veuve de Lacroix (Claude), née à 
Paris (2) le 10 janvier 1879, domiciliée à Jouarre, y décédée le 
4 octobre 1949. 

13° Brunet (Henri-Eugène), veuf de Lemoine (Danielle) né à Sam- 
à le 23 septembre 1879, domicilié à Jouarre, y décédé le 21 mars 


14° Lamartine (Marie-Léontine), veuve de Chaperon (Charles- 
Eugène), née à Paris (2°) le 30 décembre 1856, domiciliée à Jouarre, 
y décédée le 24 mai 1953. 

15° Coquet (Jean-Baptiste), célibataire, né à Couffe (Loire-Infé- 
gr le 7 septembre 1868, domicilié à Jouarre, y décédé le 5 janvier 

16° Musard (Marie), veuve de Ginglard (Carle), née à Orgueux 
(Côte-d'Or) le 4 décembre 1871, domiciliée à Jouarre, y décédée 
le 26 février 1950. 

17° Geoffroy (Gaston-Jules), célibataire, née à Boissy-le-Châtel, le 
11 février 1879, domicilié à Jouarre, y décédé le 15 octobre 1950. 

18° Petit (Blanche-Lucie), veuve de Gobinot (Edmond-Joseph), née 
: - js le 2 mai 1868, domiciliée à Jouarre, y décédée le 24 janvier 


19° Sigot (Marie-Héloïse), veuve de Maslon (Louis-Désiré-François), 
née à Ségouville (Loiret) le 22 août 1862, domiciliée à Jouarre, y 
décédée le 12 rovembre 1950. 

20° Philippon (Blanche-Marie), veuve de Marle (Alexandre-Eugène), 
née à Fère-en-Tardenois (Aisne) le 19 mai 1873, domiciliée à Jouarre, 
y décédée le 27 février 1959. 

21° Savin (Marie-Radegonde), veuve de Marillon (Louis), née à 
+ sas le 8 juillet 1861, domiciliée à Jouarre, y décédée le 1° août 
1953. 


22° Trinquet (Jean) célibataire, née à Arbeuf-du-Morvan (Nièvre) 
le 4 décembre 1866, domicilié à Jouarre, y décédé le 27 juin 1951. 

23° Tardu (Hortense-Alphonsine-Julie), veuve de Streub (Charles- 
Séraphin et de Bigot (Léon-Aimable), née à Paris (4) le 24 octobre 
1867, domiciliée à Jouarre, y décédée le 6 juin 1950. 

24° Salle (Marie-Ismérie), veuve de Sinckave (Désiré-Emile), née 
à Bonneuil-en-Valois (Oise) le 7 octobre 1867, domiciliée à Jouarre, 
y décédée le 20 février 1950. 

25° Herregods (Jean-Baptiste), né à Deflinge (Belgique) le 7 avril 
1869. domicilié à Puisieux, y décédé le 20 mars 1939. i 

26° Le Nagard (Marie-Mathurine), veuve de Leroux (Armand- 
Prosper), née au Perret (Côtes-du-Nord) le 3 octobre 1868, domiciliée 
à la Ferté-sous-Jouarre, y décédée le 4 septembre 1949. 

7° Ambroise (Adèle-Aglaé), célibataire, née à la Ferté-sous-Jouarre. 
le 24 juin 1850, domiciliée à la Ferté-sous-Jouarre, y décédée le 
2 novembre 1942. 

28° Lecala (Octavie-Ester), veuve de Bailly (Louis-Emile), née à 
Retheuil (Aisne) le 5 juin 1874, domiciliée à Lagny, y décédée le 
25 janvier 1950. 





29° Vallet (Anna-Charlotte), veuve de Hattat (Alfred), née à Rio-de- 
Janeiro (Brésil) le 21 septembre 1854, domiciliée à Lagny, y décédée 
le 18 septembre 1940. 

30° Wade (Léa-Marguerite), célibataire, née à Paris (10°) le 12 octo- 
us 9 domiciliée à Mareuil-les-Meaux, décédée à Meaux le 14 mars 

31° Dabe el Vire (Marie-Stéphanie), veuve de Neffier (Joseph), née 
à Freux (Luxembourg) le 12 mai 1870, domiciliée à Meaux, y décédée 
le 6 décembre 1939. 

32° Crapoulet (Marie), veuve de Condas (Alphonse), domiciliée à 
Meaux, décédée à Epinay-sur-Orge le 15 juillet 1940. 

33° Catron (François-Auguste), veuf de Vincent (Clémentine), né 
à Murs (Maine-et-Loir) le 8 mai 1868, domicilié à Meaux, décédé à 
Melun le 7 février 1936. 

34° Fafri (Madeleine-Germaine), veuve de Pottier (Germain), née 
à Coulommiers le 15 mars 1886, domiciliée à Meaux, y décédée le 
4 août 1957. 

35° Klee (Louise), veuve de Couillard (Camille), née à Paris (9°) le 
25 octobre 1867, domiciliée à Meaux, y décédée le 11 décembre 1956. 

36° Moineau (Marie), veuve de Mayeur (Aristide), née à Vendrest 
le 31 mars 1864, domiciliée à Méry-sur-Marne, décédée à Jouarre le 
20 février 1951, 

37° Perlot (Rosario-Wladimir), veuf de Colin (Marie), né à Paris (8) 
le 23 août 1894, domicilié à Mitry-Mory, décédé à Paris (10) le 
10 novembre 1956. 

38° Meslard (Rachel) , célibataire, née à Courbevoie le 22 décembre 
1882, domiciliée à Mitry-Mory, décédée à Clermont (Oise) le 2 mars 
1938. 

39° Merge (Anne-Françoise), célibataire, née à Bar-sur-Aube, le 
13 novembre 1862, domiciliée à Montevrain, décédée à Jouarre le 
31 juillet 1953, 

40° Lorthiois (Désiré), veuf de Sturbeaux (Rosine), né à Roubaix 
le 4 mai 1881, domicilié à Montry, décédé à Meaux le 24 mars 1948. 

41° Galloy (Marcel-Emile), veuf de Soyer (Annie-Virginie), né à 
Paris (10°) le 26 avril 1873, domicilié à Pomponne, y décédé le 
11 février 1943. 

42° Lecluze (Joséphine), veuve de Léonard (Rémy), née à Saint- 
Lô (Manche) le 2 décembre 1883, domiciliée à Villeparisis, décédée 
à Melun le 23 août 1957. 

43° Meriot (Edouard), veuf de Muttin (Louise), né à Paris (14) 
le 29 décembre 1882, domicilié à Villeparisis, décédé à Paris (20°) le 
15 octobre 1945. 

44° Blazevicius (Stephan), époux de Koumming (Olga), né à 
Ockmany (Lithuanie) le 17 août 1884, domicilié à Vinantes, y décédé 
le 9 juin 1943. 

45° Koumming (Olga), veuve de Blazevicius (Stephan), née à Hapa- 
rande (Suède) le 27 décembre 1883, domiciliée à Vinantes, y décédée 
le 31 août 1944. 


————@ 8 -8— 
Avis concernant l’appréhension de successions vacantes. 


DÉPARTEMENT DU Dougs 


Le directeur des domaines à Besançon, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par un jugement en date du 5 mere 1960 
rendu par le tribunal de grande instance de Besançon, département 
du Doubs, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux 
formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et pré- 
senter au tribunal de grande instance de Besançon, département 


_ du Doubs, une requête tendant à ce que l’administration des domaines 


soit envoyée en possession de la succession de Mme Bersot (Camille), 
veuve Fillon, sans profession, née à Besançon le 9 novembre 1887, 
naturelle de Bersot (Lucie-Olga), décédée, domiciliée à Besançon, 
18, rue Cuvier, décédée à l'hôpital Saint-Jacques de Besançon le 
30 janvier 1960. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la succes- 
sion ci-après désignée par jugement en date du 30 avril 1958 rendu 
par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait connaf- 
tre qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de publicité 
prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de 
grande instance de Brest, département du Finistère, une requête 
tendant à ce que l’administration des domaines soit envoyée en 
possession de la succession de M. Calvez (Pierre), né à Plougastel- 
Daoulas (Finistère) le 7 février 1902, sans domicile fixe, décédé 
à l’hôpital de Brest le 17 octobre 1954. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 30 avril 1958 
rendu par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait 
connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de 
publicité prévues à l’article 770 du code civile et de présenter au 
tribunal de grande instance de Brest, département du Finistère, une 
requête tendant à ce que l’administration des domaines soit en- 
voyée en poœsession de la succession de M. Tranvouez (Joseph), veuf 
de Mme Plassard (Marie), né au Tréhou (Finistère) le 10 mai 1876, 
domicilié à l’hôpital Ponchelet. à Brest, y décédé le 7 septembre 1955. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 30 avril 1958 rendu 
par le tribunaal civil de Brest, département du Finistère, fait connaî- 
tre qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de : 
cité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au tri 
de grande instance de Brest, département du Finistère,-une requête 
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tendant à ce que l’administration des domaines soit envoyée en pos- 
session de la succession de M. Soubigou (Jean), né à Loperec (Finis- 
tère) le 3 mai 1884, domicilié à Landerneau, 9, place du Marché, y 
décédé le 25 février 1955. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 30 avril 1958 
rendu par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait 
connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités 
de publicité prévues par l’article 770 du code civil et de présenter 
au tribunal de grande instance de Brest, département du Finistère, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de Mlle Calvez (Adèle), céli- 
bataire, née à Brest le 1°" août 1865, domiciliée à l’hôpital Ponchelet 
à Brest, y décédée le 21 juin 1952. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 21 octobre 1955 
rendu par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait 
connaître qu'il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de 
publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au 
tribunal de grande instance de Brest, département du Finistère, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de Mme Ollivier (Anne- 
Marie), veuve d’Ollivier (Jean), née à Paris le 29 juin 1875, domi- 
ciliée à Brest, 8, rue Frégate-Laplace, y décédée le 15 septembre 
1954, 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 3 octobre 1958 
rendu par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait 
connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités 
de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter 
au tribunal de grande instance de Brest, département du Finis- 
tère, une requête tendant à ce que l’administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de M. Simon (Jean-François), 
célibataire, né à Milizac le 17 avril 1900, ouvrier agricole, domicilié 
à Guilers (Finistère), y décédé le 8 mars 1958. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 9 août 1958 
rendu par le tribunal civil de Quimper, département du Finistère, 
fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux forma- 
lités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de pré- 
senter au tribunal de grande instance de Quimper, département du 
Finistère, une requête tendant à ce que l’administration des domaines 
soit envoyée en possession de la succession de Mme Rivière (Marie- 
Louise), veuve de Remere (Corentin-Jean-Marie), née à Beuzec-Conq 
le 13 septembre 1892, domiciliée à Lésivry, en Concarneau, décédée 
le 30 novembre 1957 à Concarneau. 


Le directeur des domaines à Quimper, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 9 novembre 1955 
rendu par le tribunal civil de Brest, département du Finistère, fait 
connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités 
de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au 
tribunal de grande instance de Brest, départemenut du Finistère, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de M. Charles Le Vigot, 
célibataire, retraité, né à Granville (Manche) le 12 février 1917, 
domicilié à Plouider (Finistère), décédé à Brest le 20 avril 1955. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Le directeur des domaines à Bordeaux, nommé curateur à la 


succession ci-après désignée par jugement en date du 1° juin 1955,. 


rendu par le tribunal de grande instance de Bordeaux, département 
de la Gironde, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et 
de présenter au tribunal de grande instance de Bordeaux, départe- 
ment de la Gironde, une requête tendant à ce que l’administration 
des domaines soit envoyée en possession de la succession de Simon 
(Georges-Fernand-Cyprien-François), courtier, né à Castillon-Debats 
(Gers), le 9 décembre 1882, fils de feu Jean-Marie Simon et de feue 
Marceline Capmartin, son épouse, veuf en premières noces d'Hélène 
Lesclaux et en deuxièmes noces d’Anne-Juliette Canton, domicilié 
en dernier lieu à Gradignan (Gironde), au Pailley, décédé à Talence 
(Gironde), 141, rue Robespierre le 29 novembre 1952. 


Le directeur des domaines à Bordeaux, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 25 avril 1958 
rendu par le tribunal de grande instance de Bordeaux, département 
de la Gironde, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et 
de présenter au tribunal de grande instance de Bordeaux, départe- 
ment de la Gironde, une requête tendant à ce que l’administration 
des domaines soit envoyée en possession de la succession de Mme Che- 
nagel (Jeanne-Marie), sans profession, veuve Bouty (Jean), née à 
Bordeaux le 15 décembre 1883, fille de Chenagel (François-Eugène) 
et de Cerile (Marie), son épouse, domiciliée en dernier lieu à Cenon 
(Gironde), 24, rue Pierre-Curie, décédée à Vayres (Gironde) le 
18 mars 1957. 


Le directeur des domaines à Bordeaux, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 6 novembre 1959 
rendu par le tribunal de grande instance de Bordeaux, département 
de la Gironde, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et 
de présenter au tribunal de grande instance de Bordeaux, départe- 
ment de la Gironde, une requête tendant à ce que l’administration 
des domaines soit envoyée en possession de la succession de 
Mlle Lagardère (Madeleine-Louise), sans profession, célibataire, née 





à Bordeaux le 7 février 1880, fille de feu Lagardère (Jean-Baptiste- 
Gabriel) et de feue Picazo (Carmen-Marie-Thérèse), domiciliée en 
dernier lieu à Bordeaux, 153 bis, rue Georges-Mandel, décédée à 
Bordeaux le 9 septembre 1958. 


DÉPARTEMENT D’ÎLLE-ET-VILAINE 


Le directeur des domaines à Rennes, nommé curateur aux suc- 
cessions vacantes ci-après désignées par divers jugements ci-après 
rappelés, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil 
et de présenter au tribunal de grande instance de Rennes, dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine, une requête tendant à ce que ladminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Mme Marie-Léocadie Barillet, veuve de M. Thoraval (Septime- 
Marie), sans profession, née à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 21 février 1873, 
de Barillet (Julien-Théodore) et de Bonnejent (Armande), décé- 
dée en son domicile à Rennes, 67, rue de Saint-Malo, le 30 avril 1956 
(jugement du tribunal civil de Rennes du 5 décembre 1956). 

2° M. Auguste-René Paris, divorce de Mme Georgette-Clémen- 
tine Godat, sans profession, né à Saint-Quentin-des-Anges (Mayenne) 
le 5 août 1885, de Paris (Fortuné-Emmanuel) et de Guideau (Rosa- 
lie-Mélanie-Joséphine), décédé à l’hôpital psychiatrique de Rennes, 
où il était domicilié, le 6 février 1956 (jugement du tribunal civil de 
Rennes du 5 décembre 1956). 

3° Mme Maria Le Bris, veuve de M. Jean-Marie Rivoallan, sans 
profession, née à Brest (Finistère) le 31 janvier 1873, de Le Bris 
(Guillaume) et de Hali (Marie, décédée en son domicile, à Marti- 
gné-Ferchaud, rue Valaise, le 19 février 1954 (jugement du tribu- 
nal civil de Vitré du 15 janvier 1957). 

4° Mme Charlotte-Fernande Vindex, veuve de M. Eugène Guil- 
lemois, sans profession, née à Brest (Finistère) le 18 septembre 1885, 
de parents inconnus de l’état civil, décès constaté à son domicile, 
à Rennes, 28, avenue Barthou, le 31 décembre 1956, et paraissant 
remonter à cinq jours (jugement du tribunal civil de Rennes du 
26 juillet 1957). 

5° M. Pierre Nivelais, célibataire, manœuvre, né à Ercé-en-Lamée 
(Ille-et-Vilaine) le 7 mai 1901. fils de Nivelais (Antoinette), domi- 
cilié à Ercé-en-Lamée, village de la Molière, décédé à Rennes le 
5 avril 1942 (jugement du tribunal civil de Redon du 11 mai 1943). 

6° Mile Marie-Louise Berthelot, célibataire, sans profession, née 
aux Loges-Marchis (Manche) le 6 novembre 1876, de Berthelot 
(Pierre) et Gougeon (Delphine), décédée en son domicile, à Rennes, 
1, rue du Chapitre le 22 janvier 1955 (jugement du tribunal civil 
de Rennes du 7 novembre 1955). 

7° M. Auguste-Joseph-Victor Bourgeaud, veuf en premier mariage 
de Mme Jeanne-Marie-Léontine Verquin, veuf en deuxième mariage 
de Mme Louise-Marie Braud, retraité des chemins de fer, né à 
Gravelines (Nord) le 16 août 1876, fils de Bourgeaud (Auguste- 
Joseph-Lazaire) et de Vidor (Georgine-Euphémie), domicilié à Rennes, 
6, rue Duguesclin, décédé à l’hôtel-Dieu, à Rennes, le 21 octobre 1953 
(jugement du tribunal civil de Rennes du 6 mars 1956). 

8° Mlle Sainte-Marie Gautier, célibataire, sans profession, née 
à Etrelles (Ille-et-Viiaine) le 24 octobre 1873, fille de Gautier (Jean- 
Marie) et de Alix (Sainte-Marie), décédée en son domicile, à l’hos- 
pice d’Etrelles, le 13 décembre 1954 (jugement du tribunal civil de 
Vitré du 12 juillet 1955) 

9° M. François-Marie Perioux, divorcé de Mme Tesse (Marie- 
Léonie), marchand de poissons, né à Lavaleix-les-Mines (Creuse) le 
24 février 1884, fils de Perioux (Jean-Marie) et de Lirzin (Marie- 
Louise), décédé en son domicile, à Rennes, 14, boulevard du Colom- 
bier, le 9 mars 1949 (jugement du tribunal civil de Rennes du 
15 février 1950). 

10° M. Julien-Marie Mahé, veuf de Mme Victoire-Marie Briand, 
sans profession, né à Pleumeleuc (Ille-et-Viliane) le 19 janvier 1874, 
fils de Mahé (Angèle), domicilié à Rennes, rue Nadault-de-Buf- 
fon, décédé à l’hospice de Pontchaillou, à Rennes, le 22 février 1956 
(jugement du tribunal civil de Rennes du 10 août 1956). 


Le directeur des domaines à Rennes, nommé curateur aux suc- 
cessions vacantes ci-après désignées par divers jugements ci-après 
rappelés, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l'article 770 du code civil 
et de présenter au tribunal de grande instance de Saint-Malo, dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine, une requête tendant à ce que l’adminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession des successions de : 

1° Mlle Marie-Françoise-Alexandrine Casset, célibataire, couturière, 
née à Saint-Malo le 390 août 1879, fille de Casset (Jacques) et de 
Quebriac (Marie-Louise), domiciliée à Saint-Malo, 2, rue de la 
Motte, décédée à l’hôtel-Dieu de Saint-Malo le 29 août 1939 (jugement 
du tribunal civil de Saint-Malo du 8 février 1940). 

2° M. Jean-Marie-Joseph Dodard, célibataire, sans profession, né 
à Vieux-Vy-sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine) le 6 novembre 1900, fils 
de Dodard (Jean-Marie) et de Barbe (Marie), domicilié à Dinard, 
80, avenue George-V, décédé à l’hôpital psychiatrique de Rennes 
le 24 juin 1955 (jugement du tribunal civil de Saint-Malo du 2 mai 
1956). 

3° Mme Jeanne-Marie-Antoinette Belot, veuve de M. Raphaël-Fran- 
çois-Ambroise-Louis Marie, sans profession, née à Paris (10°) le 
26 juin 1885, fille de Belot (Anaïs), domiciliée au Petit Pré, à 
Saint-Méloir-des-Ondes (Ille-et-Vilaine), décédée à l’hôpital général 
de Saint-Malo le 12 mars 1955 (jugement du tribunal civil de Saint-Malo 
du 18 avril 1956). 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Le directeur des domaines à Lons-le-Saunier (Jura), nommé cura- 
teur des successions ci-après désignées, fait connaître qu’il a décidé 
de procéder par lui-même aux formalités de publicité prévues à 
l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de grande 
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instance de Lons-le-Saunier une requête tendant à ce que l’admi- 
nistration des domaines sôit envoyée en possession des successions 
de: 

1° Colson (Henriette-Ernestine), divorcée en premières noces de 
Morin (Henri) et veuve en deuxièmes noces de Tissot (Léon), sans 
profession, née à Noiron-sur-Bèze (Côte-d'Or) le 19 mai 1907, domi- 
ciliée à Voiteur (Jura), décédée à Voiteur le 28 janvier 1958, dont 
la succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal 
de grande instance de Lons-le-Saunier du 22 septembre 1959. 

2 Grosjean (Valéry-Joseph-Albert), célibataire, sans profession, 
né à Digna (Jura) le 7 août 1900, domicilié à Digna, décédé à 
Lons-le-Saunier le 19 août 1958, dont la succession a été déclarée 
vacante par un jugement du tribunal de grande instance de Lons- 
le-Saunier du 19 mai 1959. 

3° Mathis (Marie-Louise), veuve de Nayard (François), sans pro- 
fession, née à Ronchamp (Haute-Saône) le 26 août 1867, domiciliée 
à Lons-le-Saunier, 25, rue Sébile, décédée à Lons-le-Saunier le 
7 décembre 1957, dont la succession a été déclarée vacante par 
un jugement du tribunal civil de Lons-le-Saunier du 13 mai 1958. 

4° Auger (Armand-FrançÇois), célibataire, manœuvre, né à Petit- 
Abergement (Ain) le 30 avril 1881, domicilié à Moirans (Jura), décédé 
à Moirans le 31 octobre 1956, dont la succession a été déclarée 
vacante par un jugement du tribunal civil de Saint-Claude du 
8 août 1957. 

5° Girod-Badoz (Roger-Hector-Luigi), veuf de Lacroix (Marie-Her- 
mance), sans profession, né à Morez (Jura) le 23 octobre 1891, 
domicilié à Lavancia (Jura), décédé à Oyonnax (Ain) le 31 jan- 
vier 1954, dont la succession a été déclarée vacante par un jugement 
du tribunal civil de Saint-Claude du 22 septembre 1954. 

6° Rispail (François), veuf de Lavenne (Rose), sans profession, 
né à Cheylade (Cantal) le 9 juin 1848, domicilié à Saint-Claude (Jura), 
décédé à Saint-Claude le 20 décembre 1932, dont la succession a été 
déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Saint-Claude 
du 10 décembre 1952. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


Le chef des services fiscaux, directeur des domaines au départe- 
ment de la Loire-Atlantique, nommé curateur à la succession ci-après 
désignée par jugement en date du 28 avril 1960 rendu par le 
tribunal de grande instance de Nantes, fait connaître qu’il a décidé 
de procéder par lui-même aux formalités de publicité prévues à 
l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de grande 
instances de Nantes une requête tendant à ce que l’administration 
des domaines soit envoyée en possession de la succession de 
Mme Maria Hort, veuve de M. Roger-Marcel Paris, née le 28 décem- 
bre 1892 à Poharelice (Tchécoslovaquie), fille d’Ignace Hort et 
de Maria Hemala, en son vivant demeurant à Saint-Brévin-les-Pins, 
villa Ker Enfin, averue du Maréchal-Joffre, décédée à Nantes au 
centre hospitalier régional le 5 octobre 1949. 


DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Le directeur des domaine à Angers, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 30 juin 1955 
rendu par le tribunal civil de Saumur (département de Maine-et- 
Loire), fait conn£ître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux 
formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et 
de présenter au tribunal de grande instance de Saumur (départe- 
ment de Maine-et-Loire) une requête tendant à ce que l’adminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession de la succession 
de M. Guillot (Francis-Camille), cultivateur au Coudray-Macouard, 
né au Coudray-Macouard (Maine-et-Loire) le 18 février 1873, fils 
de François Guillot et d’Anne Blain, domiciliés au Coudray-Macouard, 
décédé à Saumur, 27, rue Seigneur, le 16 février 1955. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Errata 
au Journal officiel du 4 septembre 1960, Débats parlementaires, Sénat, 


Questions écrites et réponses des ministres aux questions écrites. 

Page 1174, 1° colonne : 
Au lieu de: 

Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n’a pas été 
répondu dans le délai supplémentaire d’un mois suivant le premier 
rappel. 

(Application du règlement du Sénat.) 
Lire : , à 
Liste de rappel des questions écrites Ts 
auxquelles il n’a pas été répondu dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Sénat.) 
Page 1182, 2° colonne, au lieu de: « 1041. — M. Etienne Dailly », 
lire : « 1042. — M. Etienne Dailly ». 








Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1°" octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique. l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu'ils auront entendu. « 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au vremier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part. justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situatio# de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
y sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 

e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement, 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’apytl. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dixsept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d’administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolutios géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvur siècle ‘durée quatre heures. coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de ia République et de la Communauté (Constitution 
du 4 "ER 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale . budget de l’Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 





| 
| 





| 
: 
| 


a rer 


- mm 


oem à 


ps 








8202 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Septembre 1960 





B. — Epreuves d’admission (date fixée. ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves Il et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’admainistration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âges de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âges de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’admanistration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les. épreuves d’admussibilité seront convoqués. 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le medecin chef recevra. à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous. les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’articie 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront aw secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 29 août au 3 septembre 1960 : 


I — Notes et études documentaires. 
N° 2691. — Les syndicats yougoslaves. — 1'° partie: Les syndicats 
yougoslaves : leur passé, leur présent. 
Rs nés sd nd à 1,20 NF. 
N° 2692. — Les syndicats yougoslaves. — 2° partie : Objectifs et fonc- 
tionnement 
ES ss coconnei 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NE ; un an, 108 NF. 
IL — Chronologie internationale. 
(Suppiément bimensuel aux « Notes et études documentaires ». 


N° 12 du 16 au 30 juin 1960. 
Le numéro................. 1,20 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 





IIL — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0990. — 1. Problèmes d’actualité. — La situation dans l’ex-Congo 


belge. 
2. Textes du jour 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident. — La Chine en 
1960. — En Iraq, le communisme recule. 
N° 0991. — 1. Problèmes d’actualité. — I. Après la conférence de 
l'Organisation des Etats américains. — IL La situa- 


tion dans l’ex-Congo belge. 

2. Textes du jour 

3. Faits et opinions. — Atrique. — Influence croissante 
de Pékin en Afrique. — Les noirs des Etats-Unis 
et l'émancipation de l’Afrique. — L'économie came: 
rounaise — Ombres au Kenya. 

N° 0992. — 1. Problèmes d’actualité. — Après l’assassinat du Premier 
, ministre de Jordanie. 
2. Textes du jour. 


3 Faits et opinions. — Commonwealth : Réorganisation 
de la diplomatie britannique en Afrique. — Aus- 
tralie ‘: quinze années d’expansion constante. — La 
nouvelle diplomatie australienne. — La République 
de Chypre et la Grande-Bretagne. 

PR, PR TEST CRT 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne. la Grande-Bretagne, l'Italie et l'U. R. S. S.) 


N° 270. — Etats-Unis. — Principaux sujets traités : Les conventions 
démocrate et républicaine. 
UN | RSR 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 
Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 
V. — Problèmes économiques. 
(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 661 du 30 août 196): 
Parmi les articles publiés : 


Situation et problèmes de l’économie française. 
La conjoncture dans la Communauté économique européenne. 
Le commerce de détail en Union soviétique. 
Les fluctuations de l’emploi, la productivité et l’inflation des 
coûts dans les industries de transformation (1'° partie). 
La situation de l’économie Ouest-allemande. 
Notes rapides sur : 


Marchés des matières premières. 

Evolution des indices généraux Moody’s et Reuter depuis 1953. 
Allemagne occidentale. 

Pérou. 


’ 


DE OR cet. 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Revue du ministère de l'agriculture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


Le n° 165 donne entre autres articles : 

1. Etudes et monographies. — Rapport général relatif à la 

situation de l’agriculture française. 
Informations juridiques et sociales. 

2. Situation agricole mensuelle. — Statistiques. — Avis par- 
ticuliers émis par le groupe de travail chargé de préparer 
les éléments d’une loi d'orientation agricole. 

DR RS: Li dootstèanèée 2,40 NF, 
Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 640 du 3 septembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Disponibilités énergétiques de la France en 1938 et de 1948 
à 1959. 
Sn: :..0.:5:.1030 RAP E 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d’'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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Ministère des armées. 


Avis de concours 
pour le recrutement d‘'ingénieurs militaires de l'air. 





Par modification à l’avis paru au Journal officiel du.15 juin 1960 
(page 5399) et en application des nouvelles dispositions prévues par 
l’article 4 de la loi du 30 juillet 1960, trois postes d'ingénieur mili- 
taire de l’air sont à pourvoir en 1960 par la voie d’un examen profes- 
sionnel parmi les ingénieurs des travaux de l'air remplissant les 
conditions fixées par l’arrêté du 22 juillet 1958. à 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance d'Israël, 





Les importateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent 
d'œufs frais originaires et en provenance d’Israël (poste 2 de l’accord 
commercial, numéro du tarif douanier : 04-05 A b). 

Cette opération sera réalisée sous le couvert d’une licence globale 
délivrée à la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes 
(S. L B. E. V.) qui pourra déposer une demande dès la publication 
du présent avis. Les importateurs devront s'adresser à cette société 
qui leur délivrera, sur sa licence globale et dans la limite du 
contingent disponible, des certificats d’imputation dans les condi- 
tions prévues par une notice dont ils pourront prendre connais- 
sance au siège de la S. L B. E. V., 11 bis, rue de Milan, à Paris 
(téléphone : PIGalle 91-99) ou au ministère de l’agriculture, 78, rue 
de Varenne, à Paris, direction des affaires économiques (bureau B 3, 
téléphone : INValides 50-20, poste 261). 

Le délai d'utilisation des certificats d’imputation sera men- 
tionné par la S. L B. E. V. sur le titre lors de sa délivrance. 





Avis relatif au résultat du tirage 
des obligations 4 p. 100 amortissable 1934-1960, 


(Décret du 11 juillet 1934. — Arrêté du 26 septembre 1959.) 





Le 5 septembre 1960, à dix heures du matin, il a été procédé 
publiquement, dans l’une des salles du ministère des finances, au 
tirage au sort d’une série des obligations 4 p. 100 amortissable 1934- 
1960 qui devra être remboursée à partir du 16 octobre 1960. 

Le sort a désigné la série 9. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement des inscriptions appartenant à cette série aura lieu 
à partir de la date précitée du 16 octobre 1960: 

Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions ; 

Et pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et 
aux perceptions. 





Avis relatif aux décisions n°° 30 à 38 inclus du groupe permanent 


d'étude des marchés de denrées alimentaires. 


(Décisions approuvées le 28 juin 1960 par la section technique 
de la commission centrale des marchés.) 





Le groupe permanent d'étude des marchés de denrées alimen- 
taires (G. P. E. M D. A.), créé par un arrêté pris le 17 janvier 1955 
(Journal officiel du 20 janvier 1955) en application du décret n° 53-408 
du 11 mai 1953 (Journai officiel du 12 mai 1953), a adopté le 10 mai 
1960 neuf décisions qui ont été approuvées le 28 juin 1960 par la 
section technique de la commission centrale des marchés, confor- 
mément aux dispositions du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 
(Journal officiel du 10 janvier 1959). Ces décisions ont été publiées 
au Bulletin officiel des Services des prix n° 17 du 14 juillet 1960. 

Comme les vingt neuf autres décisicns déjà prises par le groupe 
et publiées dans la brochure n° 1123, Marchés publics, Denrées ali- 
mentaires, éditée par les soins de la Direction des Journaux officiels, 
les décisions susvisées fixent les spécifications techniques respec- 
tivement applicables au couscous (30), aux poulets frais et réfrigérés 
(31), à la charcuterie fraîche et aux saiaisons (32), aux poissons de 
mer congelés (33), à la choucroute ‘n fûts (34), aux pruneaux (35), 
aux légumes frais autres que les pommes de terre (36), aux pommes 
de terre (37), et enfin à la margarine de table (38). Il convient de 
noter que deux des produits énumérés ci-dessus avaient déjà fait 
l'objet de décisions du groupe permanent d'étude des marchés de 
denrées alimentaires. Il s’agit, d’une part, de la choucroute en fûts 
dont la décision n° 34 remplace la décision n° 23 parue au Bul'etin 
officiel des Services des prix du 7 juin 1958 et, d’autre part, des 
pruneaux pour lesquels la décision n° 35 constitue une annexe à 
la décision n° 24 déjà prise par le groupe et parue au Bulletin officiel 
des Services des prix du 7 juin 1958. 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article 2 
du décret n° 53-408 du 11 mai 1953, « les spécifications définies par 
lesdites décisions devront être seules retenues dans les marchés 
Passés par les administrations et collectivités publiques, les établis- 
sements publics et les entreprises nationales, sauf cas exceptionnels 
où, les besoins justifiés d’un service n’en permettant pas l’adoption, 
une dérogation aura été prononcée par décision motivée du ministre 
intéressé, après consultation du ministre des affaires économiques ». 








Avis relatif au tirage de la trentième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trentième tranche de la loterie nationale 1960 
2 lieu le mercredi 7 septembre 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
Convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juil- 
let 1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déférer à une invitation du ministre des travaux 
publics et des transports, la Société nationale des chemins de fer 
français a l’honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1°" octo- 
bre 1960, les tarifs n°* 100 (titre II) et 3 comme indiqué ci-après : 


TARIF N° 100. — TITRE II 


Modifier comme suit le texte du renvoi (1) figurant à la fin du 
tarif : 


(1) A titre provisoire, les prix des barèmes prévus aux chapitres 1°", 
paragraphe 1, et 12, paragraphe I, applicables par wagon chargé de : 


ec D e,612.806 AID NS CU à 409 tt BLESSE 


Sont réduits de : 

10 p. 100 (a) du 1°" mai 1960 au 31 décembre 1960 pour les arti- 
OR is si nl ue 1 agréés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


10 p. 100 (a) du 1° mai 
1960 au 31 décembre 
1960 pour les choux- 
floues PO)... ssoivsss 


Normalisés, garantis 
par la marque na- 
tionale « NF » et 
conditionnés, soit 
en emballages pa- 


F'1860 au “ap novembre | D'origine | raléiéripédiques en 
À pour les tomates métropolitaine. sinsutls « EP - Ré- 
( M'oisussot.s è -emploi interdit », 


10 p. 100 (a) du 15 juillet soit en emballages 


1960 au 15 novembre 
1960 pour les raisins L.. gs ne 
Me * ä . 1e . ù D .….. * réutäisables, à l'ernt 
à dé Ab 1960 re a ) En provenance neuf et exclusive- 
écembpre pour d'Algérie. ment pour le pre- 
les tomates (0299). ..... ) mier. envol. 
Par dérogation . . . . .. F4 ù 


(Le reste sans changement.) 


TARIF N° 3 


Modifier comme suit le texte du renvoi (3) figurant à la fin du 
tarif : 
(3) A titre provisoire, les prix des barèmes, . ,. 4. 

LE CNRS 6 Ad 0 0 e dd Co En COCUN CC C6 CITE US 
Sont réduits de : 

10 p. 100 (a) du 1° mai 1960 au 31 décembre 1960 pour les arti- 
FT RE ER . . |. agréés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 

10 p. 100 (a)du 1° mai 
1960 au 31 décembre 
1960 pour les choux- 


Normalisés, garantis 
par la marque na- 
tionale « NF » et 


flaurs.  (E).......s10s conditionnés, soit 
20 p. 100 (a) du 15 juin D'origi en emballages pa- 
1960 au 30 novembre origine rallélépipédiques en 


1960 pour les tomates dl bois normalisés 
CR tn métropolitaine. marqués « EP - Ré- 

10 p. 100 (a) du 15 juillet - emploi interdit », 
1960 au 15 novembre soit en emballages 
1960 pour les raisins parallélépipédiques 
CRD ssh sus en bois normalisés 

20 p. 100 du 1°" octobre ) réutilisables, à l’état 
1960 au 31 décembre / En prov2nance neuf et exclusive- 
1960 pour les tomates d'Algérie, ment pour le pre- 
ee. PP 7 \ mier envoi. 


Par éfrogallon ; . : : . ..  < 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, Le 1°" septembre 1960.) 
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2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de porter de 20 à 
22,5 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans le cadre 
des renvois (1) du tarif n° 100, titre IL, et (3) du tarif n° 3, à partir 
du 1° octobre 1960 et jusqu’au 31 décembre 1960, aux tomates 
en provenance d'Algérie. normalisées, garanties par la marque 
nationale « N. F. » et conditionnées, soit en emballages parallélépi- 
pédiques en bois normalisés marqués « E. P. — Réemploi interdit », 
soit en emballages parallélépipédiques en bois normalisés réutili- 
sables, à l’état neuf et exclusivement pour le premier envoi. 


(Paris, Le 1° septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d’aménager à partir du 15 octo- 
bre 1960 ainsi qu'il est indiqué ci-après les dispositions du chapitre 7 


du tarif n° 20. : 
TARIF N° 20 


CHAPITRE 7. — Région Nord. 


$ L — Coton brut (3836) (+), laine brute (3911), de Dunkerque 
aux gares suivantes : Comines (France), Croix-Wasquehal, le Créti- 
nier (garage), Fives, le Laboureur (garage), Lannoy, Lille (toutes 





gares), Lomme, Loos-lès-Lille, la Madeleine (Nord), Roubaix, Roubaix- 
Wattrelos, Tourcoing et Tourcoing-les-Francs, sous condition d’un 
engagement de fidélité de douze mois à souscrire par le destinataire, 
par wagon chargé de dix tonnes : 


Jusqu'à 99 kilomètres : prix du barème 70 à 99 kilomètres ; 
Au-delà : barème 70, 


Lorsque le tonnage de coton brut ou de laine brute recu annuel. 
lement par un même destinataire aux conditions du présent para- 
graphe et du chapitre 3 paragraphe I du présent tarif atteindra 
65 p. 100 du tonnage total de coton brut ou de laine brute reçu 
par ce destinataire au cours de la période annuelle considérée, il 
lui sera accordé, par voie de détaxe, sur les taxes de transports 
établies dans les conditions indiquées ci-dessus, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 5 p. 100. 


eo ee © ee COMME NOT 07 6 ere 660 Or CES CS 0 L 


(Paris, le 1°" septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
l’additif ci-après au tarif international C. E. C. A. n° 1.301 pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises : 


20° ApDITIF 
D. — Tableau de prix. 


Ajouter les nouvelles relations ci-après, avec les prix correspondants : 


















































PARTIE B. — Tableau de prix n° 2. — I. — Houille. 
Le 
1 2 3 4 5 6 7 8 Ü 10 11 42 
Ensdort (Saar).......!}Ivry-sur-Seine ....... S-F 194 1.100 b) 23,39 23,06 1,05 1,05 2,10 2,10 
Gütlelborn ......::°. | IVrY-SUr-Seine .....,. S-F 494 1.100 b) 23,39 23,06 1,05 1,05 2,10 2,10 


(Paris, le 4er septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier à partir du 15 octo- 
bre 1960 les tarifs n°* 104 (art. 16), 106 (art. 8), 107 (art. 2) et 
107 bis (art, 2), comme indiqué ci-après : 


TARIF 104 (art. 16). 


« Le chemin de fer .......... entendue « dôme exclu ». 

« Les wagons chargés de liquides, pour lesqueis les lois ou règle- 
ments en vigueur sur le transport des matières dangereuses pres- 
crivent que les réservoirs ne soient pas complètement remplis, 
sont admis à la condition que des dispositions spéciales soient 
prises pour empêcher les déplacements brusques du liquide soit 
en cours de route, soit lors des arrêts des wagons. 

« Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois 
ou règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés 
en wagons-réservoirs à vidange par gravité, doivent donner l’assu- 
rance par écrit, sur la déclaration d’expédition, que l’obturateur est 
bien fermé ». 

(Le reste sans changement.) 


TARIF 106 (art. 8). 


dc nn sdb émane or dés ass ss 65e + neo ne , 

« Le chemin de fer .......... entendue « dôme exclu ». 

« Les containers chargés de liquides, pour lesquels les lois ou 
règlements en vigueur sur le transport des matières dangereuses 
prescrivent que les réservoirs ne soient pas complètement remplis, 
sont admis à la condition que des dispositions spéciales soient 
prises pour empêcher les déplacements brusques du liquide soit 
en cours de route, soit lors des arrêts du wagon transporteur. 

« Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois 
ou règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés 
en containers à vidange par gravité, doivent donner l'assurance par 
écrit, sur la déclaration d'expédition, que l’obturateur est bien 
fermé ». 

« Les containers non munis. » (le reste sans changement). 


TARIFS 107 et 107 bis (art. 2 des titres I et Il). 


Rd hand anses a sée cs conte : 

e« Le chemin de fer .......... entendue « dôme exclu ». 

« Les remorques routières chargées de liquides, pour lesquels les 
lois ou règlements en vigueur sur ie transport des matières dan- 
gereuses prescrivent que les réservoirs ne soient pas complètement 
remplis, sont admis à la condition que des dispositions spéciales 





soient prises pour empêcher les déplacements brusques du liquide 
soit en cours de route, soit lors des arrêts du wagon transporteur. 

« Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois 
ou règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés 
en remorques routières à vidange par gravité, doivent donner l’assu- 
rance par écrit, sur la déclaration d'expédition, que l’obturateur est 
bien fermé », 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’homologation ministérielle la proposition d’aménager, à partir du 
15 octobre 1960, les tarifs n°* 103, 7 et 14, dans les conditions indi- 
quées ci-après : 

1° Modifier comme suit le renvoi (a) de l’article 7 du tarif n° 103: 

« (a) Pour les trains complets de combustibles minéraux... 
sections de lignes suivantes : 

« Lille à Strasbourg..., Thionville à Zoufftgen-Frontière, Thion- 
ville à Apach-Frontière, Thionville à Bening (via Teterchen), Har- 
garten-Falck à Hargarten-Falick-Frontière, Remilly à Stiring-Wendel 
(via Bening), Hettange-Grande à Entrange, Metz à Lérouville, Lérou- 
ville à Bar-le-Duc, Novéant à Toul (via Frouard) ». 


NEC UMES EE CE ET LE Me EL LS 9 DB. 0.8.5 6 D _ 


2° Modifier comme suit le renvoi (a) de l’article 12 du tarif n° 103: 

« (a) Pour les transports groupés de combustibles minéraux... 
sections de lignes suivantes : 

« Lille à Strasbourg.... Thionville à Zoufftgen-Frontière, Thion- 
ville à Apach-Frontière, Thionville à Bening (via Teterchen), Har- 
garten-Falck à Hargarten-Falck-Frontière, Remilly à Stiring-Wendel 
(via Bening), Hettange-Grande à Entrange, Metz à Lérouville, Lérou- 
ville à Bar-le-Duc, Novéant à Toul (via Frouard) ». 


DLL NV TTEN Tu °° € € DR NS À € LS à 9 


3° Modifier comme suit le renvoi (7) du tarif n° 7 qui affecte 
certaines dispositions des chapitres 3 ($ IV), 5 ($ 1°), 7 ($ I), 
51 ($ XVII), 103 ($ I) et 112 ($ 1°"): 

« (7) Pour les envois effectués par rame..., sections de lignes 
suivantes : 

« Lille à Strasbourg..., Thionville à Zoufftgen-Frontière, Thion- 
ville à Apach-Frontière, Thionville à Bening (via Teterchen), Har- 
garten-Falck à Hargarten-Falck-Frontière, Remilly à Stiring-Wendel 
(via Bening) Hettange-Grande à Entrange, Metz à Lérouville, Lérou- 
ville à Bar-le-Duc, Novéant à Toul (via Frouard) ». 

4° Modifier comme suit le renvoi (14) du tarif n° 14 qui affecte 
certaines dispositions des chapitres 3 ($$ I°" et II), 5 ($$ IL et V), 
7 ($$ II et IV), 11 ($ IV), 14 ($ 1°"), 51 ($$ V et XII) et 103 ($ II). 
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« (14) Pour les envois effectués par rame..., sections de lignes 
suivantes : 

« Lille à Strasbourg..., Thionville à Zoufftgen-Frontière, Thion- 
ville à Apach-Frontière, Thionville à Bening (via Teterchen), Har- 
garten-Falck à Hargarten-Falck-Frontière, Remilly à Stiring-Wendel 
(via Bening), Hettange-Grande à Entrange, Metz à Lérouville, Lérou- 
ville à Bar-le-Duc, Novéant à Toul (via Frouard) ». 


De ee 76. 6 6 à 6 6 6 te né d'éet sas Ve 6 d'A ee 67s 


5° Modifier comme suit le paragraphe III des dispositions com- 
munes aux chapitres 1 et 2 au tarif n° 103: 


« Compte tenu des nécessités du service, le chemin de fer peut : 


« a) Acheminer des trains complets ou transports groupés avec 
une ou plusieurs machines de renfort sur des fractions du par- 
cours.:. » (le reste sans changement). 


(Paris, le 1°" septembre 1960.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition). 





A. — Homologations. 


27 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1960 tendant à créer au chapitre 13 
du tarif n° 7 un paragraphe II concernant des dispositions 
applicables aux transports de houille par train complet en pro- 
venance d’une houillère du bassin du Nord ou du Pas-de-Calais 
à destination de Caen. (Journal officiel du 2 août 1960.) 


1er septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 4 août 1960 tendant à compléter le titre I 
(bagages, chapitre 2, article 30 des tarifs généraux applicables 
aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés) par de nouvelles 
dispositions relatives au transport des colis de consigne à consigne 
entre les gares de Paris-Nord ou Paris-Est, d’une part, Paris-Lyon 
ou Paris-Austerlitz, d’autre part, et vice versa. (Journal officiel 
du 9 août 1960.) 


31 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français et che- 
min de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. — Pro- 
position du 4 août 1960 tendant à étendre à la gare de Wingles 
les dispositions figurant au chapitre 51, paragraphe XIII G) et H) 
du tarif n° 11 pour le transport de briques non émaillées expé- 
diées de Douvrin à destination d’une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français. (Journal officiel du 9 août 1960.) 


31 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
10° supplément au tarif international pour le transport de certai- 
nes marchandises entre la France et l’Allemagne (République fédé- 
rale) (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 9 août 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 13 août 1960. (Journal 
officiel du 23 août 1960.) 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription de praticiens sur la liste d'apti. 
tude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 





Un concours aura lieu le 16 novembre 1960 au ministère de la 
santé publique et de la population pour l'inscription de dix prati- 
ciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de médecin des services 
antituberculeux publics et privés pour tuberculose extra-pulmo- 
naire. Conformément aux textes en vigueur, une inscription sera 
réservée à un Français musulman d’Algérie ayant satisfait aux 
épreuves du concours (en l’absence de candidature d'un Français 
musulman, ce poste sera reporté sur le contingent normal). 

Parmi les praticiens admis, cinq pourront être nommés à des 
emplois publics. 

Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget 
(4 bureau), 7, rue de Tilsit, Paris, où les demandes d'inscription et 
les dossiers seront reçus jusqu’au 16 octobre 1960 dernier délai. 

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les dossiers 
devront être complets à la date de clôture des inscriptions. 





Avis de vacance d'un poste de commis à l’hôpital-hospice 
de Marines (Seine-et-Oise). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
de Marines (Seine-et-Oise). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis au 
directeur de l’hôpital-hospice de Marines. 





Avis de vacance d'un poste de commis à l’hôpital-hospice 
de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice de 
Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adresséés 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis au directeur de lhôpital-hospice de Mantes-la-Jolie, 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux  offficiels 
Hëxn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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17,170 Portugal ....... PIE PT ENT PU 100 escudos 17,17238 1 17,5020 17,185 17,160 
95,020 DURE sosie Ticccessse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,000 94,970 
113,730 5 RP PRE TE 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,685 113,640 
69,08 Tchécoslovaquie ......%*°°°:+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sn bar 
1,658 Yougoslavie ..... ss Chasse 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 st 
RS sde coco T'ON és esaseosñesessst 0,9756 Ï Zoe CE. À. ..séecoooe 00 PT D Di it 
5 ES L'R Liirt stit 11,7549 Ù dé À NÉ ENT 100" Frumts"C, PF. Po rscsesie ire 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Manufacture de Machines du Haut-Rhin « MANURHIN » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS REPRÉSENTÉ 
PAR 250.000 ACTIONS DE 50 NF NOMINAL CHACUNE ENTIÈREMENT LIBÉÉES ET 
PAR 150.000 ACTIONS DE 50 NF NOMINAL CHACUNE LIBÉRÉES DE 12,50 NF 


SièGe SOCIAL: MULHOUSE-BOURTZVW ILLER (HAUT-RuIN) 
R. C.: Mulhouse 55-B 46; Cusset 57-B 104. 


Täbleau d'amortissement de l'emprunt 5 0/0 1960. 

















= 
DATE NOMBRE DATE NOMBRE 
de titres de titres 
des amortissements. à amortir des amortissements, à amortir. 
der juin 19%61........... 1.143 jer juin 1970.........0 0 1.663 
hi ééctoddee 1.191 mn Mis coco ctece 1.733 
mn To sccocccee 1.242 MER sorcosscéé 1.807 
an, Lio cososocce 1.295 mn LPiéssoocacée 1.884 
nn oc sococvec 1.350 Os csoctoise 1.964 
nn OR, éérééoér « 1.407 —, LD ssesecesse 2.048 
an CO ésossoésee 1.467 és coccstos 2,139 
UN LS cc dde 1.530 — lo cvcdusaes 2.226 
an: cos ocousle 1.595 —  Wiisoosocoen 2.320 
TR os odbodhondéhsendrnedesnineeseresinses 30.000 
Société Centrale des Usines à Papiers et Papeteries J.-B. WEIBEL 
Réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
SIÈGE soCcIAL : 2 ET 4, RUE Louis-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 


Echéance du 1° octobre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 732 obligations amorties au dixième 
tirage effectué le 30 août 1960. (La société a racheté 7 titres 
pour compléter cet amortissoment); 

2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 














== a 

NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des titres de remboursement des titres de remboursement 
749 à 1411 1959 13.767 à 14.010 1953 

3.003 à 3.196 1952 , 1958 

3.197 à 3.401 1951 ne re m4 

3.402 à 3.430 1952 : 

8.631 à 8.945 1957 20.242 à 20.528 1955 

8.946 à 9.736 1960 23.948 à 24.206 1954 

















Les obligations sorties en 1960 sont remboursables au prix de 
100 NF l'une, coupon n° 11 attaché, à partir du 1° octobre 1960. 





SOCIETE DES PAPETERIES VINCENT MONTGOLFIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.720.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : TOUR CLERMONT, A CHARAVINES (ISÈRE) 
R. C.: Bourgoin 55-B 6. | 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 19 août 1960 et remboursables 
à partir du ler octobre 1960 à 50 NF; 

Des obligations amorties au tirage du 18 août 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement : 














ANNÉE À ANNÉE 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
762 à 891 59 4.370 à 4.507 60 | 








SOCIETE DES FORGES DE CUEUCNON 
(Etablissements CAMPIONNET.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.785.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À GUEUGNON (S4ONE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS 
Registre du Commerce: Charolles ne 57-B 65. 





Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF 





Treizième amortissement du 1° novembre 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du er novembre 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les précédents amortissements ont été également réalisés par 
voie de rachats. 








Compagnie Industrielle et Financière des Chantier 
et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CapiTAL : 17.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE AUBER, PARIS (#) 

R. C.: Seine n° 54-B 4877; n° d’entreprise : 833 75 109 0 177. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Amortissement du ler octobre 1960, 


Quatorzième amortissement annuel. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, | 
la société a procédé au rachat des 1.484 obligations dont l’amortis- | 
sement était prévu pour le ler octobre 1960. é 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour | 
cet amortissement n’a pas lieu. 


Les précédents amortissements ont: été effectués également par 
rachats en Bourse. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Seine-et-Marne. 


DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 





AVIS 


Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 23 mai 1960, régularisée à la date 
du 16 juin 1960, M. André-Jean Demargne, président directeur 
général de la Compagnie d'exploration pétrolière, agissant au nom 
et pour le compte de cette société, dont le siège social est 12, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de mines d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux sur le territoire des communes 
de Barbizon, Chailly-en-Bière, Dammarie-les-Lys, Fontainebleau, la 
Rochette, Villiers-en-Bière, toutes situées dans le département de 
Seine-et-Marne (arrondissement de Melun). 


Cette concession serait limitée par un périmètre dont les sommets, 
numérotés de A à L, sont désignés par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales dont :e méridien d’origine est le méridien 
de Paris et le parailèle d'origine est l'équateur; ces sommels 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de paralèle : 

AOgr30E 53 gr 89 N 

B Point de rencontre de la ngne droite joignant le terme Sud de 
la base de Melun et le clocher de Nemours avec le paral- 
lèle 53 gr 89 N 

C Point de rencontre de la ligne droite joignant le terme Sud de 
la base de Melun et le clocher de Nemours avec le paral- 
lèle 53 gr 81 N 


D Ogr DE 8 + + I 0Ogr 8E 53 gr 87 N 
E 0 gr 30 E o3 gr 8 J 0 gr 29 E 53 gr 87 N 
F  Ogr2E 53 gr 8 N | dy > pes 

G 0gr 2E 53 gr 86 N K 0g2E 53 gr 88 N 
H 0Ogr 8E 53 gr 86 N L 0 gr 30E 53 gr 88 N 


Lesdites limites renferment une étendue de 23,7 kilomètres carrés 
environ 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 nouveau franc par hectare. 

A la demande est annexé un p'an, en triple exernplaire, à 
l'échelle de 10 millimètres pour 100 mètres, de la concession 
sollicitée 


Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d'honneur, 


Vu le code minier; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 
de mines; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant régle- 
mentation d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures tiquides ou gazeux et sur les permis 
d'exploitation ou les concessions de ces substances accordés à des 
titulaires de permis exclusifs de recherches; 

Vu la demande en date du 23 mai 1960 régularisée à la date 
du 16 juin 1960 par laquelle M. André-Jean Demargne, président 
directeur général de la Compagnie d'exploration pétrolière, agissant 
au nom et pour le compile de cette société, dont le siège social 
est 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7%), sollicite une concession de 
mines d'hydrocarbures liquides on gazenx sur le territoire des com- 
munes de Barbizon, Chailly-en-Bière, Dammarie-les-Lys, Fontaine- 
bleau, la Rochette, Villiers-en-Bière, toutes situées dans le départe- 
ment de Seine-et-Marne, arrondissement de Melun; 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l'arrondissement minéralogique de Paris-{, en date du 4 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. fer. — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, du 
46 août au 14 septembre 1%60 incius: à Me:un, chef-lieu du départe- 
ment et de l'arrondissement (à la préfecture et à la mairie); dans 
les communes de Barbizon, Chailly-en-Bière, Dammarie-les-Lys, Fon- 
tainebleau, la Rochette, Viiliers-en-Bière; 

A la mairie du 7° arrondissement de Paris, arrondissement où 
se trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 


Art. 2 — Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré 
deux fois et à quinze jours d'intervalle dans un journal du départe- 
ment et dans le Journal ufficiel. 


Art. 3 — La pétition, les plans et autres er annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le public 


Pourra en prendre connaissance pendant la durée de l'enquête 
tous les jours, de 9 heures à 12 heures e: de 14 h 30 à 17 heures, 
sauf les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, en vue des 
Observations et des oppositions auxquelles 
pourrait donner lieu, 


demande susvisée 





Art. 4 — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d'enquête ouvert à :a préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au pare de Seine-et-Marne, direction de l’urba- 
nisme et des travaux pubiics, 2e bureau 


Art. 5. — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c'est-à-dire jusqu’au 
14 septembre 1 inclus, les oppositions devront être adressées au 
même service par acte extrajudiciaire; elles devront être notifiées 
par leurs auteurs à la ne d'exploration pétrolière sous la 
même forme; la preuve de ce:lte formalité devra être fournie dans 
le plus bref délai au service susvisé de la préfecture sous forme 
d'une copie certifiée de la noufication. 


A Melun, le 15 juillet 1960. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général par intérim, 
Signé: JEAN CRUCIANI. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19041.) 





5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Ecole des 
mamans de la cité Mirza. But : entraide sociale. Siège social : école 
de filles de la cité Mirza, à Cayenne. 


5 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Nantua. But : subvenir aux frais des fêtes, 
manœuvres, réunions, secours journaliers, aide aux camarades dans 
la gêne, instruction des sapeurs-pompiers, entraînement physique et 
pratique du sport. Siège social : 23, rue A.-Baudin, Nantua (Ain), 





5 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Interdisc. But : 
coopération commerciale entre disquaires. Siège social : 47, rue de 
Rome, Paris. 


6 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Bancroma-Club, 
But : réunions récréatives, artistiques, culturelles et sportives. Siège 
social : 15, rue de Choiseul, Paris. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Pétanque 
joyeuse de Saint-Sigismond. But : pratique du sport boule dit pétan- 
que. Siège social : mairie de Saint-Sigismond (Savoie). 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture de rm Association 
des parents d'élèves de l’école libre de filles d'E . But : soutien 
moral et matériel de l’école. Siège social: à l’école, El-Goléa. 


D 

10 aoû: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Assoclia- 
tion républicaine des anciens combattants et victimes de la guerre, 
section de Mormoiron. But : resserrer les liens amicaux entre tous 
les mutilés, veuves de guerre et anciens combattants de Mormoiron ; 
défense de leurs intérêts généraux et particuliers ; apporter un appui 
moral dans le cadre de l'association. Siège social : mairie de Mor- 
moiron (Vaucluse). 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Amicale 
sportive roisellienne. But : procurer à ses membres d’agréables dis- 
tractions dans un esprit sportif, favoriser, aider la pratique de tous 
les sports, à l’exclusion de ceux effectivement par des 
pe locales pré-existantes. Siège social : de : Roisel 
Somme). 





12 août 1960. Déclaration à ka préfecture des Landes. Association 
des parents d'élèves d'Aureilhan. But : participation à l’éducation des 
enfants. Siège social : mairie d’Aureilhan. 





12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
Sports et Loisirs Gagny l1. But : pratique de tous les sports en plein 
air et de gymnase et organisation de loisirs dans un but culturel. 
Siège social : 64, rue du 18-Juin, Gagny (Seine-et-Oise). 


13 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Amicale des 
anciens combattants des deux guerres de ia commune de Cardesse. 
But: permettre aux anciens combattants de se grouper lors des 
manifestations et lors des obsèques de camarades anciens combat- 
tants décédés. Siège social. mairie de Cardesse (Basses-Pyrénées). 
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16 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Entente 
sportive Vieille Montagne (E. S. V. M.). But: pratique des sports 
he me par tous ses membres. Siège social : 139, rue Jean-Jaurès, 
reil (Oise). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Les Amis 
de l'école, But : favoriser le développement d'œuvres postscolaires et 
venir en aide aux enfants indigents en leur distribuant chaussures 
r vêtements. Siège social: mairie de la Chapelle-Vieille-Forêt 
(Yonne). 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Le Goujon, 
Le Lièvre. But. réglementation locale de chasse et pêche ; repeu- 
plement en gibier et poisson. Siège social: salle de la mairie, à 
Vittarville (Meuse). 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
culturelle, comité des fêtes de Labesserette. But : organisation de 
séances culturelles et fêtes. Siège social : mairie de Labesserette. 








18 août 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Les Amis des 
anciens d'Ornans. But : aide morale et matérielle aux personnes 
âgées. Siège social : hôtel de ville, Ornans. 





19 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association d’édu- 
cation populaire de l'école libre de filles de Saint-Germain-Laprade. 
But : œuvres scolaires, formations morale et religieuse. Siège social : 
école libre de filles de Saint-Germain-Laprade. 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Société 
de chasse communale de Naves. But : grouper, en vue de l’organi- 
sation ae la chasse et de la protection des propriétés et des récoltes, 
les propriétaires et habitants de la commune. Siège social: mairie 
de Naves, par les Vans (Ardèche). 








20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Amicale 
des anciens d'Algérie de Thueyts. But : développer l'esprit de soli- 
darité et d’entraide, apporter aux soldats du contingent le réconfort 
de son souvenir et de sa générosité. Siège social : chez M. Labrot, 
hôtel des Marronniers, place du Champ-de-Mars, Thueyts (Ardèche). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Association 

d'éducation populaire de l’école catholique de filles de Saint-Georges- 

d'Aurac. But. œuvres scolaires, formations morale et religieuse, 

y < social : école catholique de filles, Saint-Georges-d’Aurac (Haute- 
ire). 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association d’édu- 
cation populaire de l'institut Saint-Joseph. But: œuvres scolaires, 
formations morale et religieuse Siége social : institut Saint-Joseph, 
à Craponne-sur-Arzon. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Comité des fêtes 
des Châtaigniers. But : organiser des fêtes dans un but artistique 
et social. Siège social : Café du Pigeon-Blanc, 37, avenue de la Petite- 
Reine, Nantes. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Amicale 
des anciens élèves de l'école publique de Verlhac-Tescou. But : défen- 
dre, déveropper et prolonger l’école. Siège social : école publique de 
Verlhac-Tescou. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école de la Providence. But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de l’école 
de la Providence. Siège social : 1, avenue Jean-Jaurès, Montrouge. 


23 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Société de chasse de Bouray-sur-Juine. But : grouper les chasseurs, 
les propriétaires, les exploitants agricoles: cultivateurs, forestiers, 
carriers, en vue du développement du gibier par sa protection, son 
repeuplement, son élevage, le sauvetage des nichées et des portées, 
la répression du braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse. 
Siège social : mairie de Bouray-sur-Juine (Seine-et-Oise). 


23 août 1960 Déclaration à la prétecture de la Vendée. Société de 
chasse de Venansault, But : mise en commun des droits de chasse, 
destruction des nuisibles, protection du gibier, respect des récoltes 
et de tous les droits dus à la propriété. Siège social : chez M. Gautier 
(Henri), viticulteur, au bourg, Venansault. 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société d'action communale, La Saint-Hubert, de Saint-Etienne-de- 
Montluc. But : réserve de chasse pour les adhérents de la société, 
garde des terrains loués, préservation du gibier et respect des lois. 
Siège social chez M. Henri Doceul, l’Ouzinière, Saint-Etienne-de- 
Montlue (Loire Atlantique). 








————— 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Associa. 
tion d'éducation populaire de Plougonver. But : organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école parois- 
siale. Siège soc.al : école Sacré-Cœur, Plougonver (Côtes-du-Nord). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Associa. 
tion d'éducation populaire de Saint-Eloi en Louargat. But : organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 
Saint-Jean à Saint-Eloi en Louargat. Siège social: école Saint-Jean, 
à Saint-Eloi en Louargat (Côtes-du-Nord). 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Associa. 
tion communale de chasse L'Amicale des chasseurs de Chardonnay. 
But: défense des intérêts cynégétiques. Siège social: mairie de 
Chardonnay. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 
des chasseurs du Bois Clair, Sologny. But : repeuplement en gibier, 
destruction des nuisibles. Siège social: au domicile du président, 
M. Lapalus (Jean), Sologny. 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
d'éducation populaire de la paroisse de Rouiilac. But: fonctionne- 
ment de l’école privée de Rouillac. Siège social: école privée de 
filles de Rouullac (Côtes-du-Nord). 





24 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Loulay- 
sienne. But : gestion financière et soutien des écoles libres de Saint- 
Hilaire-de Loulay. Siège social : école libre des garçons, Saint-Hilaire- 
de-Loulay 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
La Diane graniolande. But : association de chasseurs. Siège social : 
mairie de Granieu (Isère). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Société de 
chasse de Paars. But : organisation de la chasse, protection du gibier. 
Siège social : mairie de Paars (Aisne). 


26 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell. Foyer 
rural de Zurich. But : information technique et émancipation intel- 
lectuelle et sociale de ses membres. Siège social : mairie de Zurich 
(Orléansville). 





MODIFICATIONS 





5 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Le Syndi- 

cat d'initiative de Saint-Rémy-les-Chevreuse modifie ses statuts. Siège 

ee rue de ia République, à Saint-Rémy-les-Chevreuse (Seine- et- 
ise). 


5 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Le Syndicat 
d'initiative de Saint-Rambert-en-Bugey change son titre, qui devient : 
Comité des fêtes de Saint-Rambert-en-Bugey. Siège social : mairie de 
Saint-Rambert-en-Bugey (Ain). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1960 : page 6140, 2° co- 
lonne, 5 annonce, 3: ligne, au lieu de : « 1, place Carnot, à Mézières », 
lire : « Charleville » 





DISSOLUTIONS . 





5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Les 
Normands du bon vieux temps (groupe folklorique de Haute.-Norman- 
die). Dissolution de l'association. Siège social : 29, rue Eugène-Davey, 
Petit-Quevilly. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





18 août 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 25 août 1960.) Union internatio- 
nale des agents de diffusion de la presse et de l'édition. But : étude 
et recherche sur le plan international de toutes solutions au pro- 
blème de la diffusion de la presse ; représentation auprès de tous 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRÇULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Paiement des dépenses occasionnées par les voyages d’études 
des auditeurs de l'institut des hautes études de défense nationale, 


Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 49-227 du 30 janvier 1949 créant l'institut des 
hautes études de défense nationale ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1955 autorisant le paiement des dépenses 
occasionnées par les voyages d’études des auditeurs de l'institut des 
hautes études de défense nationale ; 

Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 relatif aux attributions du 
chef d'état-major général de la défense nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le chef d'état-major général de la défense nationale, ou 
son représentant, est autorisé à payer, dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet au budget du Premier ministre tétat-major géné- 
ral de la défense nationale, institut des hautes études), les dépenses 
occasionnées par l'exécution des voyages annuels de l'institut des 
hautes études de la défense nationale et comprenant exclusivement 
les frais de transport, de nourriture et de logement des auditeurs 
et du personnel d'encadrement participant à ces voyages, ainsi que 
les frais accessoires nécessités par l'instruction des auditeurs. 

A. — En métropole, en /frique du Nord, au Sahara et dans les 
pays de la Communauté, le montant de ces dépenses ne devra pas 
excéder 35 NF par jour et par participant. 
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B. — Dans les pays étrangers, le montant des dépenses de nourri- 
ture et de logement des auditeurs et du personnel d'encadrement 
icipant au woyage, ainsi que les frais accessoires nécessités par 
l'instruction des auditeurs, ne pourra faire apparaître une dépense 
supérieure à 50 NF par jour et par participant. 


Les frais de transport seront imputés séparément sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget du Premier ministre (état-major 
général de la defense nationale, institut des hautés études), sans 
pouvoir excéder la dépense qui aurait résulté de l'application des 
dispositions des articles 5, 6, 7 et 8 du décret n° 53-511 du 21 mai 
1953 modifié. 


Art. 2. — Pour le calcul des dépenses visées aux paragraphes A 
et B de l’article précédent, le nombre des participants sera augmenté 
d’une unité pour tenir compte des frais de représentation supportés 
par le directeur de l'institut des hautes études de la défense natio- 
nale, ou son représentant, en qualité de chef de détachement. 


Art. 3. — Les dépenses prévues aux articles 1° et 2 ci-dessus 
devront être certifiées par le chef de détachement et donneront lieu 
à la production des pièces nécessaires pour les justifier. 


Art. 4 — Est abrogé l’arrêté du 27 avril 1955 autorisant le paie- 


ment des dépenses occasionnées par les voyages d’études des audi- 
teurs de l’institut des hautes études de la défense nationale. 


Art. 5. — Le chef d’état-major général de la défense nationale 
et le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
MICHEL PONIATOWSKI. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 9 août 1960 portant homologation d’une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 9 août 1960, est homologuée la décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie du 29 juin 1960 rela 
tive au régime des pensions de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie. 





Décret du 31 août 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 31 août 1960, pris sur la proposition du Pre- 
mier ministre, après avis du conseil de l’ordre en date du 25 août 
1960 portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nomme, à 
titre posthume, chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
M. Mohamed Boussa dit Rachid, premier adjoint au maire de Sidi- 
Mesrich et conseiller de Philippeville-Nord. A été cité à l’ordre de 
la Nation. 





Décret n° 60-917 du 6 septembre 1960 portant reconduction 
des dispositions des articles 2 et 2 bis du décret n° 56-642 
du 28 juin 1956 portant transformation des communes mixtes 
d'Algérie en communes régies par la loi du 5 avril 1884. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et reconduite 
notamment par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et 
n° 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
territoriale de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transforma- 
tion des communes mixtes d'Algérie en communes régies par la loi 
du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret n° 58-816 du 6 septembre 1958 portant recon- 
duction des dispositions des articles 2 et 2 bis du décret n° 56-642 
du 28 juin 1956 susvisé ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 


Art. 1°. — Le délai prévu aux articles 2 et 2 bis du décret 
susvisé du 28 juin 1956, complété par le décret n° 57-10 du 
2 janvier 1957, reconduit et prorogé par le décret susvisé du 
6 septembre 1958, est reconduit et prorogé poug une nouvelle 
durée de deux ans à compter de la publication du présent décret. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 août 1960 portant promotions au grade de confmandeur 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 31 août 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu la déclaration du conseil de lordre national de la 
Légion d’honneur en date du 21 juillet 1960 portant que les pro- 
motions comprises au présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. de Lavit (Philippe), conseiller d’Etat. Officier du 23 août 1947. 

M. Lescot (Pierre). président de chambre à la cour de cassation. 
Officier du 2 février 1953. 

M. Rousset (Eugène), premier président de la cour d’appel de 
Grenoble. Officier du 14 août 1947. 


M. Chardon (Robert), notaire à Paris. Officier du 1°" avril 1942. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 1960 : p. 4836, 1"° colonne, 
76° ligne, au lieu de : « Blanc-Ferraud (René), substitut du procureur 
général », lire: « Blanc-Feraud (René), substitut du procureur 
général ». 





Décret n° 60-918 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant application de l'ordon- 
nance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation 
ivdiciaire et fixant le siège, le ressort, la composition des 
iuridictions de première instance et d'appel et la composition 
de services judiciaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
à l’organisation judiciaire ; à ° 

Vu le décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative 
à l’organisation judiciaire et fixant le siège, le ressort, la compo- 
sition des juridictions de première instance et d'appel et la 
composition de services judiciaires ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 


Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le tableau II annexé au décret n° 58-1286 du 
22 décembre 1958 susvisé est modifié conformément aux indi- 
cations du tableau ci-annexé, en ce qui concerne les tribunaux 
d'instance de Huningue et de Mulhouse. 
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Art. 2. — Les procédures en cours devant le tribunal d'’ins- 
tance de Huningue à la date de mise en vigueur du présent 
décret, et qui, en application des dispositions de l’article précé- 
dent relèvent désormais de la compétence du tribunal d’instance 
de Mulhouse, seront transférées en l’état à ce tribunal sans 
qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements 
régulièremefft intervenus à cette date, à l'exception des citations 
ou assignations données aux parties et aux témoins à fin de 
comparution personnelle. 

Ces assignations et citations produiront cependant leurs effets 
ordinaires interruptifs de prescription, même si elles ne sont 
pas renouvelées. 


Art. 3. — Le présent décret entrera en vigueur le 16 sep- 
tembre 1960. 
Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


TABLEAU II 


Ressort et composition des tribunaux d'instance. 














CANTONS COMPRIS DANS LA CIRCONSCRIPTION 
SIÈGE . ’ 
des tribunaux d'instance. 
Cour d'appel de Colmar. 
DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN. 
HUNINEUS soccer. {Huningue 
DOS cécéocose: Habsheim, Mulhouse-Est, Mulhouse-Nord, Mul- 
house-Ouest, Muihouse-Sud, Sierentz, Wit- 
tenheirn. 











Décret n° 60-919 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 59-350 du 27 février 1959 fixant le siège et la circonscription 
des greffes des tribunaux d'instance. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnancé n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
à l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
aux auxiliaires de justice ; 

Vu le décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 rela- 
tive à l’organisation judiciaire et fixant le siège, le ressort, la 
composition des juridictions de première instance et d'appel et 
la composition de services judiciaires ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le tableau annexé au décret n° 59-350 du 27 février 
1959 susvisé est modifié conformément aux indications du tableau 
ci-annexé en ce qui concerne les tribunaux d'instance de Huningue 
et de Mulhouse. 


Art. 2. — Le présent décret entrera en vigueur le 16 sep- 
tembre 1960. 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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TABLEAU ANNEXE 








—— 
TRIBUNAUX SIÈGE CANTONS 
d'instance. des greffes. compris dans les circonscriptions des greffes. 
Huningue ..| Huningue. Huningue. 
Mulhouse ... | Mulhouse. Habsheim,  Mulhouse-Est, Mulhouse. 
Nord, Mulhouse-Ouest, Mulhouse-Sud, 
Sierentz, Wittenheim 
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Décret n° 60-920 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958 pris pour l'application de 
l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif à 
l'organisation judiciaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative 
à l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 modifié portant 
application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et 
relatif à l’organisation judiciaire ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — L’alinéa 2 de l’article 20 du décret susvisé n° 58-1281 
du 22 décembre 1958 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, lorsque les circonstances l’exigent, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, peut, par arrêté pris après avis 
des chefs de cour, décider soit qu’un même magistrat sera chargé 
de plusieurs livres fonciers, soit que le livre foncier sera tenu 
au siège du tribunal d'instance ou au siège d’un autre livre 
foncier ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Tenue des livres fonciers dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 20 modifié du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 
portant application de l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 
et relatif à l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 60-918 du 5 septembre 1960 modifiant le 
décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant application de l’ordon- 
nance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’organisation judi- 
ciaire et fixant le siège, le ressort, la composition des juridictions 
de première instance et d’appel et la composition de services judi- 
ciaires ; 

Vu l’avis du premier président de la cour d’appel de Colmar et 
du procureur près ladite cour ; 

Vu l’avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Arrête : 


Art. 1°, — A compter du 16 septembre 1960 seront tenus : 


Au siège du livre foncier de Sarre-Union, le livre foncier de 
Drulingen. 

Au siège du livre foncier d’Erstein, le livre foncier de Benfeld. 

Au siège du livre foncier de Kaysersberg, le livre foncier de 
Lapoutroie, 
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Au siège du livre foncier d’Hirsingue, le livre foncier de Ferrette. 

Au siège du tribunal d'instance de Mulhouse, le livre foncier de 
Sierentz. 

Au siège du livre foncier de Bitche, le livre foncier de Rohrbach- 
lès-Bitche. 

Art. 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau et le direc- 
teur du personnel et de l'administration générale au ministère 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

EDMOND MICHELET, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers civils. 





Par arrêté du 25 août 1960, l’arrêté du 21 juillet 1960 relatif à la 
titularisation de M. de Falguerolles, conseiller civil de classe excep- 
tionnelle, est modifié comme suit : 

« M. de Falguerolles, conseiller civil de classe exceptionnelle, est 
titularisé au ministère des affaires étrangères à compter du 
1°" août 1960, en qualité de conservateur en chef d’archives, 3° éche- 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Brethes (Jean), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, est placé pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1960, en position de 
service détaché au ministère des affaires étrangères en qualité de 
chargé de mission. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Dorget (Guy), conseiller des 
affaires étrangères de 1'° classe en fonctions à l’administration cen- 
trale, est placé, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 21 février 1960, en position de service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour occuper un emploi de chargé de mission. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 18 août 1960, M. Ceccaldi-Raynaud (Charles), élève 
administrateur des services civils d'Algérie, a été nommé et titula- 
risé en qualité d'assistant administrateur, à compter du 1° jan- 
. 1960, avec un reliquat d’ancienneté à titre civil de 3 mois 

jours. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Antoine-Paul Mattei, secrétaire 
administratif de 2° classe, 3° échelon, est placé en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 31 décembre 1958, 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, pour 
exercer les fonctions de secrétaire administratif de l’administration 
départementale algérienne à la préfecture de Tizi-Ouzou. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Marion (Jean), sous-brigadier 
de 4° échelon au corps urbain d’Alger, est placé en position de 
détachement auprès du délégué général du Gouvernement en Algérie 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 15 décem- 
mn me qualité de commandant de groupe des groupes mobiles 

e sécurité. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7795, 
1'° colonne, au lieu de : « Leblanc (Henri), ancien soldat du 9° régi- 
ment d'artillerie, classe 1906, mle 1453 au recrutement de Chalon-sur- 
Saône », lire : « … mle 1433 » (le reste sans changement). 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. le chef d’escadrons de cava- 
lerie Hoepffner (Pierre-Robert) est maintenu hors cadres au titre 
du ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement de la principauté de Monaco. 





Commissariat de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) du 2 septembre 1960, 
sont nommés au grade d'élève commissaire de la marine, pour 
compter du 1°" octobre 1960 : 

MM. Cavalié (Philippe-Albert-Marie). e 

Reignier (Pierre-Marie-Camille-André). 

Clèdes (Pierre-Louis-Gérard). 

Clavel (Régis-Jean-François-Marie-Joseph). 

Ithier (Gérard-Julien-Pierre). 

Besson (Jean-Yves-Georges-Pierre). 

Hénaff (Jean-Joseph-Gabriel). 

Pose (Denis-Henri-Olivier). ! 

Ces huit élèves commissaires devront se présenter le 3 octobre 1960 
à l’école du commissariat de la marine à Toulon. Ils contracteront, 
au titre de l’armée de mer, dans les conditions fixées par la loi du 
13 décembre 1932 et par le décret du 12 avril 1958, un engagement 
les liant au service pour une durée de six ans à compter de leur 
sortie de l’école. 





Liste de classement de sortie de l’école d'application 
du service de santé militaire. 


Classement de sortie de l’école d’application du service de santé 
militaire des médecins et des pharmaciens lieutenants et des sous- 
lieutenants d’administration du service de santé militaire : 


A. — ARMÉE DE TERRE 
1° Médecins lieutenants. 


MM. 

Vieville (Charles). 
Louisot (Pierre), 
Lechat (Serge). 
Timbal Duclaux 

(Yves). 
Desbois (Serge). 
Haguenauer (Gérald). 
Marambat (Georges). 
Izern (Francis). 
Durand (Jean). 
Anglade (Jean). 
Pellet (Bernard). 
Grand (Robert). 


Delaume (Guy). 
Dubourg (Christian). 
Lauzu (Jacques). 
Bouana (Jean). 


Gardey (Pierre). 
Willaume (Jacques). 
Lebot (Jean). 
Regnier (Michel). 
Van Hove (Robert). Astrie (Robert). 
Verdier (Jean). Langlet (Jacques). 
Jeanneton (Christian). | Harel (Jean). 
Labourel (Jean). Fabre (Jean). 
Marty (Pierre). Guidal (Jean). 
Sormani (Jacques). Mali (Tidiane). 
Costa (Pierre). Milhes (Pierre). 
Hugny (Jean). Bergiron (Charles). 
Lombard (Jean). Teissier (Jean). 


Perissat (Jacques). 
Hardel (Pierre). 
Bizouard (Patrick). 
Klein (Pierre). 
Febvey (Michel). 
Lacoste (Jean). 
Bordes (Michel). 
Heintz (Jack). 
Martin (André). 
Golhen (Alain). 
Pelisson (Gabriel). 
Barrois (Claude). 
Girod (Michel). 
Signoret (Robert). 
Mouret (Jacques). 





Lecomte (André). 
Grosjean (Roland). 
Donnou (Jean). 
Huet (Michel). 
Lefevre (Roger). 
Bertrand (Hubert). 
Mouillaux (Jean). 
Morelis (Pierre). 
Cioppani (Francis). 
Pusel (Jean). 
Chemin (Michel). 
Douchet (Charles). 
Rochet (Georges). 
Blanchon (Hubert). 
Thomas (Marc). 





Jambon (René). 
Thome (Maurice). 
Teillard (Jean. 
Filliatre (Jeanÿ. 
Perrot (Claude). 
Ducros (Jean). 
Pages (Jacques). 
Bereni (Jean). 
Jouffray (Louis), 
Filippi (Claude). 
Raynaud (Jean). 
Martin (Jean-Pierre). 
Remond (Henri). 
Macarez (Jacques). 
Fournat (Christian). 


2° Pharmaciens lieutenants. 


Meunier (Jean). 
Roch (Guy). 





Vecchioli (Georges). 
Mathieu (Jean). 


3° Sous-lieutenants d'administration. 


MM. 
Tocut (Jacques). 
Tolosa (Henri). 
Borleteau (Joseph). 





Heully (Michel). 
Diard (Michel). 
Hoyau (Jean). 


Martignoni (Raymond). 


Claudot (Camille). 
Azaïs (André). 
Boccanfuso (Jean) 


B. — CORPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 


Médecins lieutenants. 





Mre Levet (Françoise), épouse 


M'e Peylin (Janie). Lesmann. 


— +. — 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-921 du 6 septembre 1960 portant réduction, en 
régime de Communauté économique européenne, des droits 
de douane d'importation applicables aux tabacs bruts ou fabri- 
qués importés en Corse. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangères 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de 
la République à ratifier notamment le traité instituant une 
Communauté économique européenne et ses annexes ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication 
notamment du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne, signé le 25 mars 1957 ; 

Vu ledit traité, et notamment ses articles 13, 14, 189 et 227 ; 

Vu le tarif douanier spécial de la Corse, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu le code des douanes, notamment ses articles 8 et 299 ; 

Vu le décret n° 60-624 du 29 juin 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les taux inscrits « en régime de Communauté éco- 
nomique européenne » dans le tarif douanier spécial de la Corse 
sont fixés aux huit dixièmes des taux actuellement inscrits en 
cé qui concerne les rubriques 24-01 et 24-02 A et B. 


Art. 2. — Sont rapportées toutes mesures contraires au pré- 
sent décret. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception du 
droit de douane d'importation applicable à l'entrée sur le terri- 
toire douanier aux extraits tannants de quebracho du n° 32-01 C 
du tarif des droits de douane. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La perception du droit de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier aux extraits 
tannants de quebracho (n° 32-01 C du tarif des droits de douane) 
se fera, provisoirement, en régime de droit commun et en tarif 
minimum, au taux de 10 p. 100. 


Art. 2. — La mesure ci-dessus est assortie de la clause transi- 
toire prévue à l’article 25 du code des douanes, aux conditions 
fixées par ce texte. 





Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


C. DE GAULLE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 18 août 1960 
portant nomination d’un inspecteur central du Trésor. 





Par décret en date du 18 août 1960, M. Amer Salem (Salah) est 
nommé inspecteur central du Trésor de 2° échelon. 





Commission consultative des marchés pour les services relevant 
du ministre des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Hubert Prevot, administrateur 
civil à la direction du personnel et du matériel, est nommé membre 
titulaire de la commission consultative des marchés pour les services 
relevant du ministre des finances et des affaires économiques, 
en remplacement de M. Jean Martin. 

M. Hubert Prevot assure également le secrétariat de la commission. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 2 septembre 1960 Mme Andrée Gayot, administrateur 
civil de 2° classe (3° échelon) à l’administration centrale des finances, 
est placée en service détaché, pour la période du 1° octobre 1957 
au 30 avril 1958, auprès du ministère de l’intérieur pour exercer 
les fonctions d’attaché de préfecture à la préfecture du Bas-Rhin. 

Mme Andrée Gayot, administrateur civil de 2° classe (3° échelon) à 
l'administration centrale des finances, est placée en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans partant du 1°" mai 1958, 
auprès de la préfecture du Bas-Rhin pour exercer les fonctions 
d'agent contractuel. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Pierre Mauss, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration 
centrale des finances, est placé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, en vue d’exercer les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du fonds de garantie des victimes d’acci- 
dents d'automobiles. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1°" février 1960. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 31 août 1960 : 


M. Marques (Georges-Maurice), directeur départemental de 3° éche- 
lon des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre de Clermont-Ferrand (départements du Puy-de-Dôme et du 
Cantal), a été affecté à la direction des sociétés de la Seine 
(réorganisation). 

M. Enjalbert (Gaston-Joseph), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la 2° direction des vérifi- 
cations générales de la Seine (réorganisation). 


M. Bonnet (Pierre-Jean), administrateur civil de classe exception- 
nelle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction de la mécano- 
graphie à Paris (réorganisation). 

M. Vidal (Pierre), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
la direction générale des impôts, a été nommé directeur départe- 
mental de 3° échelon des impôts à la direction des études et 
recherches de la région parisienne (réorganisation). 
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Par arrêté en date du 31 août 1960, les directeurs départementaux 
des impôts dont les noms suivent ont été nommés chefs des services 
fiscaux : 

M. Boulfroy (René-Léon) : Montpellier (direction des contributions 
indirectes du département de l’Hérault). 

M. Nalpas (Marcel-Antoine-Marie) : Paris (2° direction des vérifi- 
cations générales de la Seine). 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Martimor (Charles- 
Gabriel-Dominique), inspecteur des impôts, a été placé en service 
détaché pour la période du 18 août 1958 au 19 mai 1959 inclus 
auprès du commissariat à l’énergie 
recherches et exploitation minières). 


atomique (direction des 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 31 août 1960: 

M. Baudet (Robert), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à Alger, a été nommé, à compter du 1°" septembre 1960, receveur 
principal régional de 2° échelon des douanes à Toulouse (Haute- 
Garonne), en remplacement de M. Florentin, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Pieri (Toussaint), administrateur civil de 1re classe à la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects, a été nommé, à 
compter du 1°" septembre 1960, à l’emploi de chef de service inter- 
régional de ler échelon des douanes à Alger (emploi vacant). 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Louis Verrière, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placé en service détache auprès du Premier ministre (secré- 
tariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) pour 
être mis à la disposition du Gouvernement de la Fédération du Mali 
pour une durée de cinq ans, à compter du 17 octobre 1959. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Llory (René), contrô- 
leur principal du Trésor, a été placé en service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1er novembre 1959, pour 
exercer des fonctions à l’agence comptable de l’établissement public 
pour l’aménagement de la région de la Défense. 


_ Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Lone (Christian), 
inspecteur du Trésor, a été placé en service détaché, pour la 
période du 11 novembre 1958 au 30 avril 1959 inclus, auprès du 


commissariat à l’énergie atomique (régularisation). 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Loup (Maurice) 
payeur des trésoreries des territoires d'outre-mer, a été p'acé 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1er juillet 1959, pour exercer les fonctions de fondé de 
pouvoir à l’agence comptable de l’établissement public de l’aménage- 
ment de la région de la Défense 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Concours pour le recrutement d'instituteurs 
et institutrices remplaçants dans le département de la Réunion, 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 1° avril 1955, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est prévu, pour le département de la Réunion, le 
recrutement, dans les conditions prévues à l’article 2 de l'arrêté 
du 1°° avril 1955, de 150 instituteurs et institutrices remplaçants. 

Art. 2. — Pour pourvoir à ce recrutement, il est ouvert, dans le 
département de la Réunion, un concours dont la date est fixée au 
jeudi 15 décembre 1960. 


Art. 3. — Le vice-recteur de la Réunion est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








Conseil de perfectionnement de l'institut d'éfüdés politiques 
de l'université de Toulouse. d 





Par arrêté en date du 19 juillet 1960 : 


Sont nommés membres du conseil de perfectionnement de l'institut 
d’études politiques de l’université de Toulouse jusqu’au 6 octobre 
1960 inclus, date d’expiration du mandat de leurs prédécesseurs : 


M. Dubois, préfet des Pyrénées-Orientales, en remplacement de 
M. Pilla, décédé. 


M. Dupouy, directeur général honoraire du C. N. R. S., professeur 
à la faculté des sciences, en remplacement de Ds Boyer, décédé. 


M. Mauro, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
à l’université de Toulouse, en remplacement de M. Dupont, démis- 
sionnaire. 


Sont nommés pour six ans à compter du 7 octobre 1960, membres 
du conseil de perfectionnement de l'institut d’études politiques de 
l'université de Toulouse : 


M. Couzinet, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l’université de Toulouse. 


M. Dubois, préfet des Pyrénées-Orientales. 


M. Dupouy, directeur général honoraire du C. N. R. S., professeur 
à la faculté des sciences de l’université de Toulouse. 


M. Faure (Maurice), ancien ministre, député du Lot. 


M. Mauro, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Toulouse. 


M. Prevost, attaché à la direction de la banque Courtois, ancien 
étudiant de l’institut d’études politiques de l’université de Toulouse, 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme + ee 
des arts et manufactures (promotion 1960). 





Par arrêté en date du 23 août 1960, le diplôme d'ingénieur des 
arts et manufactures est accordé aux ‘élèves de la promotion 1960 
dont les noms suivent, par ordre de mérite : 


1 Bricault (Jean-Pierre). 46 Maugé (Jean-Claude). 
2 Triol (Jean). 47 Monchauzou (Jean-Paul). 
3 Padis (Yves). 48 Clocheret (Jean). 

4 Ricard (Marc). 49 Mansuy (Daniel). 

5 Barbazanges (Joël). 50 Godouet (François). 

6 Fraudet (Bertrand). 51 Candellier (Georges). 
7 Roqué (Raymond). 52 Jullien (Vincent). 

8 Mast (Georges).  * 53 Grosjean (Philippe). 

9 Koch (Gérard). 54 Guyot-Sionnest (Patrice). 
10 Lukaszka (Raymond). 55 Ludi: (Claude). 

11 Champetier (Jean-Louis). 56 Dargein (Jacques). 

12 Praddaude (Pierre). 57 Vigouroux (Gaston). 
13 Escande (Alain). 58 Laurent (Alain). 

14 Hoffstetter (Claude). 59 Plaquet (Roger). 

15 Hubert (Marx). 60 Baudet (Jacques). 

16 Patarin (Louis). 61 Lanique (Bernard). 

17 Frossard (Michel). 62 Manenti (Pierre). 

18 Levain (Jean-Claude). 63 Cahen (François). 

19 Buisson (Jean-Yves). 64 Tachon (Robert). 

20 Rio (Marcel), 65 Joubrel (Jacques). 

21 Bedrin (Claude), 66 Rey (Michel). 

22 Russeil (Jacques). 66 bis Lapeyre (Joseph). 

23 Poupeau (Philippe). 68 Gruson (Michel). 

24 Mouriéras (Jean-Pierre). 69 Malphettes (Jean-Louis). 
25 Louichon (Marc). 70 Schifres (Yannik}. 

26 Grenard (Jean). 71 Compas (Bernard). 

27 Guillon (Jean-Claude). 71 bis Tourneur (Alain). 

28 Rigo (Henri). 7 Menioux (Claude), 

29 Vandenbussche (Gérard). | 74 Gastinne (Paul). 

30 Guyon (Pierre). 75 Gueit (Jacques). 

31 Hentgès (Gérard). 76 Gobert (Roger). 

32 Bordier (Philippe). 77 Chatelain (Bernard). 
33 Fulconis (Thierry). 78 Ferbeck (Michel). 

34 Chevalier (Michel). 79 Barthe (Marie). 

35 Bastide (Pierre). 80 Dardennes (Christian), 
36 Baret (Jean-Pierre). 81 Pouille (Jacques). 

37 Dostatni (Michel). 82 Egeley (Pierre). 

38 Baschwitz (Robert). Nelson (François). 

39 Le Boru (Bernard), 84 Battut (Michel). 

39 bis Mottaz (Jean). 85 Thénevin (Pierre). 

41 Toqué (Jean-Jack). 86 Staël (Claude). 

42 Martin (Jean-Marc). 87 Rémy (François). 

43 Bulot (Xavier). 88 Corlo (René). 

44 Gau (Roger). 89 Mile Lemarié (Simone), 
45 Groc (Pierre). 90 Bourland (Yves). 





D 
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91 Fougère (Pierre). 172 Morel (Raymond). 256 Tournon (Jacques). 264 Salamé (Camille). 
92 Sonnet (Robert). 173 Martin (FrançÇois- 257 Fougéa (Bernard). 265 Ghorbel (Moncef). 
93 Lebeau (Michel). Edouard). 258 Guiral (Pierre). 266 Morineau (Alain). 
94 Boulay (Bernard). 174 Lenglet (Paul). 259 Denel (Pierre-Richard). 267 Pitance (Jean-Pierre). 
95 Bressange (Jean). 175 Monsarrat (François). 260 Joulia (Philippe). 268 Doussaint (Louis). 
96 Gross (Bernard). 176 Lombard (François). 261 Pichevin (Jean). 268 bis Septembre (Jean- 
97 Graciet (Louis). 177 Maupaté (Dominique). 262 Fleury (Jean-Claude). Jacques). | 
98 Lagarde (François). 178 Von Saenger (Denis). 263 Marsaudon (Jacques). 
99 Harlin (Jean-Pierre). 179 Paugam (Yves). — 
100 Lott (Hugues). 180 Vuillod (Michel). ’ Le diplôme d'ingénieur des arts et manufactures est accordé 
100 bis Ollivier (Jean-Yves). 181 Chaumerliac (Gérard). à M. de Pierre de Bernis de Marsac (Jean), de la promotion 1939. 
102 Conrié (Jean-Philippe). 181 bis Delpeyroux (Jean-Pierre). 
103 André (Jean). 183 Fayet (Philippe). 
104 Daussan (André). 184 Bergé (Guy). 
105 Gavois (Patrice). 184 bis Gillet (François). 
106 Boutinet (Claude). 186 Bertrand (Jean-Claude). MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
107 Baume (José). 187 Martin (François-Louis). 
108 Massot (Claude). 188 Léger (Pierre). ET DES TRANSPORTS 
109 Heyl (Jean). 189 Chauvin (Bernard). 
110 Clémens (Hubert). 190 Chouard (Philippe). 
111 Chouraki (Hubert). 191 Merle (Pierre). Ouverture d'un concours et d’un examen professionnel 
112 Chapront (Pierre). 192 Raygade (Robert). pour le recrutement d'adjoints techniques des pon?s et chaussées, 
113 Ploux (Philippe). 193 Blanc (Henry). 
113 bis Wurmser (Daniel). 194 Delplanque (Jean). a gr. | 
115 Salon (Guy). 195 Mèche (Pierre). a" ministre er gs du Premier ministre et le ministre 
116  Filloux (Olivier). 196  Watrin (Jean-Claude). ns rurales 
117 Da Camara (Drummond de | 197 Palombo (Gaston). Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1959, et notamment le 
Matos Noronha) 198 Larvoire (Michel). titre I] de cette loi ; 
(Manoël). 199 Menkès (Daniel). Vu le décret n° 56-553 du 5 juin 1956 portant règlement d’adminis- 
118 Korcusen (Georges). 200 Guillin (Gérard). me cd pue ven au recrutement des adjoints techniques des 
4 ) .— dd >, hs ad 
119 Dufournaud (Jean- _ be cn. mn qe rt d Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
Pierre). meng char. destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
120 Mazuel (Louis). 203 Bréon (Hubert). emplois publics de l'Etat ; 
121 Tirilly (Louis). 204 Beau (Jean). Vu le décret n°*58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
122 Viellevigne (Guy). 205 De L’Hermite (Pierre). facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
123 Hirel (Jean-Claude). 206  Priéto (Alfredo). mans d'Algérie ; LÀ 
124 Calmes Grasse) 207 Dudon (Francis). Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
- ili x 208 Michel (Georges) général des fonctionnaires ; 
125 Lenoir (Philippe). $ _ Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
126 Hiller (René). 209  Diot ces er nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
127 Steunou (Jean-Paul). 209 bis Doligez (Stéphane). aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
128 Roux (Christian). 209 ter Pressard (Alain). ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
129 France (Pierre) 212 Costasèque (Serge). 1957 ; 
130 Vial ŒPhili # 213 Branger (Edmond). Vu les arrêtés du 20 novembre 1956 fixant les conditions et le 
la ilippe). : > Autran (Bernard). programme du concours et de l’examen professionnel pour l’admis- 
131 B din (Jean-Claude). |214 - - ui 
ernardin (Jean-Claude). |°- " sion à l'emploi d’adjoint technique des ponts et chaussées : 
132 Cleiftie (Christian). . CS ET Vu l’avis du contrôleur financier près le ministre des travaux 
133 Le Breton (Jean). 216 = (Charles). publics et des transports, 
134 Rivas (Antonio). 4 mea er 
‘ « Mathie à G ; 
+ bis ue Br 219 Hennequin (Jean-Pierre). Arrêtent : 
j 220 Laffont (Pierre). Art. 1°". — Est autorisé le recrutement en 1960 de 200 adjoints 
4 DES nes) 221 Salviat (Jean). techniques des ponts et chaussées dont : 
139 Goubet (Fernand). 222 Stagnaro (Jacques). 168 par la voie du concours et de l’examen professionnel institués 
140 Dorié (Daniel) 223 Broussy (Claude). par le décret n° 56-553 du 5 juin 1956, compte tenu, d’une part, des 
141 Moret (Jac man) 224 Guillot (Michel). dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 en ce 
: q . 9x Ch zeau (Pierre). qui concerne les places réservées aux Français musulmans d’Algérie, 
142 Guihenneuc (Jean- 225 sus , o sui 
296 Pic (François). et, d'autre part, de celles du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 en ce 
Claude). 297 D rin (Christian) qui concerne la prorogation de la limite d’âge supérieure accordée 
143 Barthod (Jacques). 228 entr (Jean-Claud ù aux personnels temporaires du ministère de la construction ; 
144 Guiffray (Jean-Louis). , eee aller sé 32 par voie de reclassement et de titularisation de personnels 
144 bis Walter (François). 229 Honnorat (Yves). temporaires du ministère de la construction bénéficiaires des dis- 
146 Boennec (Jean). 230 Kauffmann (Jean-Pierre). positions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 et du 
147 Dubourg (Yves). 230 bis Stouvenot (Jean). décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 
148 Igon (Bernard). 232 De Gramont. (Machard) Parmi les 200 adjoints techniques des ponts et chaussées ainsi 
148 bis Rechté (Gernard). ea recrutés, 50 au moins seront obligatoirement affectés en Algérie. 
: 4 233 Puyobro (Jacques). 
150  . Simonet (Gérard). (Jacques). Art. 2. — Le concours et l'examen professionnel seront organisés 
51 J Michel) 234 Levavasseur (Jacqu + À 
1 : nr 4 ic F . 235 Munich (Yves) dans les conditions suivantes : 
u n- , . x , 
15 Cotes. _ 236 Siraudin (Gérard). _Les épreuves s’ouvriront, le 12 décembre 1960. Toutefois, si les 
153 Trubert (Denis). vi Cœuillet (Marc). circonstances le justifient, cette date pourra être modifiée par arrêté 
154 De Die) 237 bis Rouchaud (Guy). du ministre des travaux publics et des transports. 
155 Hamon (Jean). 239 Nicolas (Alain). La répartition des places offertes est fixée ainsi qu’il suit : 
156 Cailleau (Yves). 240 Riedi (Claude). 
157 Boutaud (Philippe). 241 Bressat (Jacques). 
158 Favier (Jean). 242 Blayo (Claude). NOMBRE DES PLACES OFFERTES 
159 Di Méglio (Robert). 243 Fiévet (Gérard). : 
160 Die (Claude) 244 Lissarrague (Pierre). Aux candidats ne * "## 
. same e s ANÇAIS 
161 Fayand (Jean). 245 Thuillier (Michel). du contingent! = uimans Total, 
162 Floriot (Gérard). 246 Castel (Dominique). normal. d'Algérie 
163 Desprez (Vincent). 247 Bodet (Alain). 
164 Morillon (Jacques). 248 Cousin (Francis). R Concours ouvert aux: 
165 Ferlet (Patrice). 249 Pasquet (Edouard). a) Candidats de l'extérieur... 115 142 123 
166 Renault (Michel). 250 Bruel (Jean-Marc). b) Conducteurs de chantiers... 13 - 20 
167 Houot (Jean). 251 Trillard (Yves). Examen professionnel ouvert aux 
168 Le Disez (Yvon). 252 Dagallier (Joseph). commis des ponts et chaussées... 18 2 20 
169 Dacher (Dominique). 253 Pierre (Bernard). - 
170 Clément (Jean-Pierre). 254 Mittelman (Simon). Totaux....... CELCELEEEEELE 151 17 168 
171 Chevrier (Jean-Claude). 255 Ferlet (Christian), 
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Dans le cas où le nombre des Français musulmans d’Algérie admis 
au grade d’adjoint technique à la suite des épreuves du concours 
réservé aux conducteurs de chantiers et à la suite de l’examen 
professionnel serait inférieur à quatre, les places non pourvues 
pourraient alors être reportées sur le contingent normal. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
lPadministration générale au ministère des travaux publics et des 
transports est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°* septembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS FLORI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre : 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 août 1960: page 7873, 
2* colonne, n° 11 de la liste 1° « Au titre français », au lieu de: 
« Balzy (Jean-Henri-Marcel) », lire : « Blazy (Jean-Henri-Marcel) ». 


_ 





Circulaire du 1°’ septembre 1960 
relative à la composition des régions économiques. 





Le ministre de l'industrie à Messieurs les préfets. 


Les dispositions qui, dans le texte de l’article 1°" du décret du 
28 septembre 1938, déterminent les groupes de chambres de com- 
merce constituant les régions économiques, ont été abrogées par 
le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des circons- 
criptions administratives. 

En effet, l’annexe II de ce décret définit sous la rubrique « Minis- 
tère de l’industrie » une nouvelle composition des régions écono- 
miques. 

En application de ce texte, la répartition des chambres de com- 
merce et d'industrie entre les régions économiques est désormais 
fixée conformément au tableau ci-dessous. : 





CHAMBRES DE COMMERCE 
et d'industrie 
rattachées en première ligne. 


CENTRE 


DÉNOMINATION : ; 
administratif. 





Nord, Pas-de-Calais. Lille. Lile, Armentières, Arras, 
Avesnes, Béthune, Bou- 
logne sur - Mer, Calais, 
Cambrai, Douai, Dun- 
kerque, Roubaix, Saint- 
Omer, Tourcoing, Valen- 
ciennes 

Amiens, Abbexille. Beau- 
Väis, Saint-Quentin. 
Péronne. 

Paris. Paris. 

Versailles. Versailles, Corbeil, Meaux, 
Melun.#& 

Bourges, Blois, Chartres, 
Châteauroux, Orléans 
Tours. k 

Rouen, Bolbec, Dieppe, 
Elbeuf, Evreux, Fécamp, 
le Ilavre, Pont-Audemer, 
le Treport, 

Cien, Alençon, Cherbourg, 
Flers, Granville, Hon- 
fleur. 

Rennes, Brest, Fougères, 
Lorient, Morlaix, Quim 
per, Saint-Brieuc, Saint- 
Malo. 

Nantes, Angers, Cholet, 
Laval, la Roche-sur-Yon, 
le Mans, Saint-Nazaire, 
Saumur. 

Limoges, Angoulême, 
Brive, Cognac. Guéret, 
Niort, Poitiers, Roche- 
fort, la Rochelle, Tulle. 


Picardie .....cces.ee Amiens. 


PR iiiriruihogiees 
Ile-de-France +... 


Centre ...... ésenres Bourges. 


Haute-Normandie Rouen 


Basse-Normandie ... Caen. 


pretagnie ...-,..00.0 0 ° Rennes. 


Pays de la Loire... Nantes. 


Limousin Poitou, Limoges. 
, o 


Charente. 











= = 


CENTRE CHAMBRES DE COMMERCE 


DÉNOMINATION ms: ; et d'industrie 
administratif. rattachées en première ligne. 








Bordeaux, Agen, Bayonne, 
Bergerac, Libourne, 
Mont - de - Marsan, Pau, 
Périgueux. 

Toulouse, Albi, Auch, 
Cahors, Castres, Foix, 
Mazamet, Millau, Mon- 
tauban, Rodez, Tarbes. 

Nancy, Bar-le-Duc, Châ- 
lons-sur-Marne, Charle- 
villé, Epinal, Metz, 
Reims, Saint-Dié. Saint- 
Dizier, Sedan, Troyes. 

Strasbourg, Colmar, 
Mulhouse. 

Besançon, Belfort, Gray, 
Lons-le-Saunier, Lure. 
Dijon, Auxerre, Beaune, 
Chalon sur - Saône, 
Mâcon, Nevers, Sens. 
Clermont Ferrand, Am- 
bert, Aurillac, Brioude, 
Montluçon, Moulins, 
le Puv, Riom, Thiers. 
Lyon, Annonay, Aubenas, 
Bourg, Roanne, Saint- 
Etienne, Tarare, Va- 
lence, Vil'efranche. 
Grenoble, Annecy, Cham- 

béry, Vienne. 

Montpellier, Alès, Béziers, 
Carcassonne, Mende, 
Narbonne, Nîmes, Per- 
pignan, Sète. 

Marseille, Ajaccio, Arles, 
Avignon. Bastia. Digne, 
Gap, Nice, Toulon. 


——————_——_—_—_—_———— 


Les régions économiques cessent donc d’être identifiées suivant 
le numérotage prévu par le décret du 28 septembre 1938. Elles doivent 
désormais utiliser la dénomination qui, pour chacune d'elles, figure 
dans la première colonne du tableau ci-dessus. 

Enfin, il convient de préciser que demeurent, bien entendu, en 
vigueur les dispositions de l’article 1° du décret du 28 septem- 
bre 1938 prévoyant la faculte pour les chambres de commerce 
et d'industrie d’adhérer en seconde ligne à une ou plusieurs régions 
limitrophes de celle à laquelle elles appartiennent en première 
ligne. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 


Aquitaine. .....0605..s Bordeaux. 


Midi-Pyrénées .,..... Toulouse, 


Champagne-Lorraine. Nancy. 
| du - 


Alsace .sspvsesesss Strasbourg. 


Franche-Comté ,.... Besançon. 


Bourgogne ..... ee. Dijon. 


AUVErgne ........... | Clermont-Ferrand. 


Rhône ….. Lyon. 


LRELELELLLE 


Alpes ..... APPPPCE PTE Grenoble. 


Languedoc .....0050 Montpellier. 


Provence, Côte Marseille. 


d'Azur, Corse. 











JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
SE 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


à 


Affectation au ministère de l'agriculture 
d'un immeuble situé à Basse-Terre (Guadeloupe). 





Par arrêté du 29 août 1960, sont affectées à titre définitif au 
ministère de l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), 
en vue de l'installation de la conservation des eaux et forêts à 
Basse-Terre, deux parcelles de terrain d’une superficie totale de 
13 ares environ, situées sur le territoire communal de Basse-Terre 
(Guadeloupe), avec les bâtiments qui s’y trouvent édifiés, telles au 
surplus que lesdites parcelles sont figurées en teinte verte sur le plan 
annexé au présent arrêté. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Le Breton (Robert), secrétaire 
d'administration principal à l’administration centrale du ministère 
de l’agriculture, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1960 
pour occuper un emploi de secrétaire d'administration principal 
auprès du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Quittet (Edmond), ingénieur 
général de l’agriculture, est placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 5 décembre 1959, pour 
exercer les fonctions de directeur l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture. 
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Administration générale, 





Par arrêté du 10 août 1960, est acceptée la démission de son 
emploi offerte par M. Moustier (Vladimir), inspecteur stagiaire de 
2° classe, 1°" échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer. 

M. Moustier (Vladimir) est tenu de rembourser à l’administration 
de la France d’outre-mer les sommes perçues durant sa scolarité 
à l’école nationale des eaux et forêts, conformément à l’engagement 
souscrit le 17 octobre 1955. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Terver (Pierre), inspecteur général 
du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et forêts de 
la France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, pour compter de la date de signa- 
ture du présent arrêté. 


Par arrêté du 10 août 1960, sont classés dans le groupe hors 
échelle B, chevron 1, les vétérinaires inspecteurs généraux, 2° échelon, 
du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des vété- 
rinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales dont 
les noms suivent : 

M. Balay (Robert), du 1°" juillet 1960 (rappels pour services mili- 
taires conservés : néant). 

M. Receveur (Pierre), du 1‘" juillet 1960 (rappels pour services mili- 
taires conservés : néant). 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Balland (Roger), ingénieur de 
2* classe, 2° échelon, du cadre des ingénieurs de travaux agricoles 
de l’Afrique occidentale française, est affecté à l’école supérieure 
d'application d’agriculture tropicale à compter du 1° août 1960, 
en remplacement de M. Pasquereau, ingénieur d'agriculture, qui 
a été placé en position de détachement. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Dupoux (Albert), inspec- 
teur de 1'* classe (8° échelon) à l'office national interprofessionnel 
des céréales, en service détaché auprès du ministère de l’agriculture 
pour servir à l'institut national de la recherche agronomique, atteint 

ar la limite d’âge de son emploi, est admis à faire valoir ses droits 

la retraite à compter du 27 octobre 1960. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-923 du 6 septembre 1960 relatif aux avantages 
sociaux complémentaires accordés aux praticiens et auxiliaires 
médicaux. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médi- 
caux dispensés aux assurés sociaux, et notamment son article 20, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les conventions prévues à l’article 2 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 susvisé peuvent prévoir en faveur des 
praticiens et auxiliaires médicaux les avantages complémentaires 
définis par le présent décret. 

Ces avantages sont acquis de plein droit aux praticiens et 
auxiliaires médicaux qui donnent leur adhésion personnelle aux 
clauses obligatoires de la convention type et aux tarifs fixés 
conformément à l’article 3 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 


Art. 2. — Les avantages sociaux complémentaires comprennent : 


1° En cas de maladie prolongée, les prestations prévues à 
l’article 5 ci-après ; 

2° Le versement annuel, pour le compte des intéressés, d’une 
cotisation d'assurance vieillesse la section professionnelle 
d'allocation vieillesse des non-salariés dont ils relèvent. 


Art. 3. — Les avantages prévus à l’article 2 ci-dessus ne 
peuvent être attribués aux intéressés qu'à la condition qu'ils 
aient exercé une activité professionnelle non salariée pendant 
trois mois au moins depuis l'entrée en vigueur d’une convention 
fixant les tarifs d'honoraires applicable par la caisse primaire de 
sécurité sociale dans la circonscription territoriale de laquelle 
se trouve leur domicile, ou, à défaut de convention, qu'ils aient 





donné à ladite caisse depuis trois mois au moins leur adhésion 

personnelle aux clauses obligatoires de la convention type et aux 

ne fixés conformément à l’article 3 du décret n° 60-451 du 
mai 1960. 


Art. 4. — Les avantages prévus à l’article 2 ci-dessus cessent 
d’être accordés : 

1° A la date à laquelle les conventions ou adhésions person- 
nelles cessent d’avoir effet ; 

2° En cas de cessation d'exercice non salarié de la pro- 
fession ; 

3° Pendant la durée d'application de la sanction, en cas d’in- 
terdiction prononcée par la juridiction compétente de donner 
des soins aux assurés sociaux ; 

4° En cas de transfert de leur domicile dans la circonscription 
territoriale d’une autre caisse, à moins que les intéressés ne 
remplissent les conditions d'exercice visées à l’article 3, en tota- 
lisant les périodes d'activité professionnelle non salariées accom- 
plies au cours des six derniers mois dans la circonscription des 
rm dans lesquelles se trouvaient leur ancien et leur nouveau 

omicile. 


Art. 5. — Les prestations allouées en cas de maladie sont 
servies par les caisses primaires. Elles sont attribuées aux 
praticiens et auxiliaires médicaux atteints de maladie à partir 
du quatrième mois et jusqu’à la fin de la troisième année d'’inca- 
pacité de travail. Elles sont constituées par le remboursement 
des frais d’hospitalisation et de traitement dans les établisse- 
ments de cure effectué dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves que s'il s'agissait d’un assuré obligatoire qui 
recevrait pendant la même durée les mêmes soins que l’in- 
téressé. 

Les prestations ne sont attribuées qu’en cas de maladie du 
praticien ou de l’auxiliaire médical sous réserve toutefois que 
l'intéressé ait acquitté une cotisation égale à 5 p. 1.000 du 
pe + 24 annuel visé à l’article 119 du code de la sécurité 
sociale. 

Cette cotisation annuelle doit être versée soit dans le délai 
visé à l’article 3, soit dans le premier trimestre civil de 
l’année, à la caisse primaire de sécurité sociale dans la cir- 
conscription territoriale de laquelle se trouve le domicile du 
praticien ou de l’auxiliaire médical. 


Art. 6. — Les caisses primaires de sécurité sociale versent à 
la section professionnelle d’assurance vieillesse une cotisation 
annuelle égale : 

a) Pour les médecins à cinquante fois la valeur au 1° jan- 
vier de l’année en cause du tarif plafond conventionnel de 
la consultation prévu pour le département de la Seine par 
l’arrêté pris en application de l’article 2 du décret n° 60-451 du 
12 mai 1960 ; 

b) Pour les dentistes à cent fois la valeur au 1er jan- 
vier de l’année en cause du tarif plafond de la lettre clé D 
prévu pour le département de la Seine par l'arrêté pris en 
application de l’article 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960; 

c) Pour les sages-femmes 1,8 fois la valeur au 1° jan- 
vier de l’année en cause du tarif plafond du forfait d’accou- 
chement simple, prévu pour le département de la Seine par 
l'arrêté pris en application de l’article 2 du décret n° 60-451 
du 12 mai 1960 ; 

d) Pour les auxiliaires médicaux à cinquante fois la valeur 
au ler janvier de l’année en cause du tarif plafond des lettres 
clé AMM, AMI et AMP prévu pour le département de la Seine 
par l'arrêté pris en application de l’article 2 du décret n° 60-451 
du 12 mai 1960. 


Art. 7. — La cotisation prévue à l’article 6 n’est due par la 
caisse primaire que si le praticien ou l’auxiliaire médical effectue 
de son côté à la section professionnelle dont il relève un verse- 
ment égal à la moitié du montant prévu audit article 6. 


Art. 8. — Les sections professionnelles des médecins, des den- 
tistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux établissent 
un règlement pour déterminer les avantages de vieillesse aux- 
quels les versements prévus aux articles 6 et 7 ouvrent droit. 

Ce règlement devra prévoir que les avantages de vieillesse 
susvisés ne pourront être attribués qu’à des praticiens et auxi- 
liaires médicaux ayant exercé pendant dix ans au moins une 
activité professionnelle non salariée dans le cadre des conven- 
tions ou adhésions personnelles visées aux articles 2 et 3 du 
décret du 12 mai 1960 et ayant versé régulièrement la cotisation 
personnelle prévue à l’article 7. 


Art. 9. — Pour les praticiens et auxiliaires médicaux âgés 
de soixante ans au moins au 1°’ janvier 1961, les années d’exercice 
non salarié postérieures au 1° juillet 1946 accomplies dans le 
cadre des conventions intervenues en application de l’ordonnance 
du 19 octobre 1945 sont prises en considération pour l’appré- 
ciation du délai de dix ans prévu à l’article 8. 
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Il en est de même pour les praticiens et auxiliaires médicaux 
âgés de moins de soixante ans au 1°’ janvier 1961 sous réserve 

“ils aient exercé une activité ayant donné lieu au versement 
des cotisations prévues aux article 6 et 7 pendant les durées 
suivantes : 

1 an s'ils étaient âgés de 59 ans au 1° janvier 1961. 

2 ans s'ils étaient âgés de 58 ans au 1°" janvier 1961. 

3 ans s'ils étaient âgés de 57 ans au 1°’ janvier 1961. 

4 ans s'ils étaient âgés de 56 ans au 1°" janvier 1961. 

5 ans s'ils étaient âgés de 55 ans au 1° janvier 1961. 

6 ans s'ils étaient âgés de 54 ans au 1°" janvier 1961. 

7 ans s'ils étaient âgés de 53 ans au 1° janvier 1961. 

8 ans s'ils étaient âgés de 52 ans au 1° janvier 1961. 

9 ans s'ils étaient âgés de 51 ans au 1°’ janvier 1961. 


Art. 10. — Le règlement prévu à l'article 8 pourra prévoir 
des avantages de vieillesse au profit des conjoints survivants 
des praticiens et auxiliaires médicaux qui remplissaient au jour 
de leur décès les conditions prévues aux articles 8 et 9 ci-dessus. 


Art. 11. — Le règlement prévu à l’article 8 ne pourra entrer 
en vigueur qu'après approbation par le ministre du travail et 
le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
avantages prévus par ce règlement ne peuvent être garantis que 
dans la limite des ressources qui y sont affectées en exécution 
du présent décret. 


Art. 12. — Les opérations des sections professionnelles rela- 
tives aux avantages de vieillesse prévus au présent décret doivent 
faire l’objet de comptes particuliers distincts de ceux du régime 
d'allocation vieillesse institué par le décret du 30 mars 1949 
portant règlement d'administration publique et de ceux des 
régimes d'assurance invalidité décès institués par lesdites sections 
professionnelles. 


Art. 13. — Le versement par la caisse primaire et l'intéressé 
des cotisations prévues aux articles 6 et 7 ne libère pas l'intéressé 
de l'obligation de cotiser au régime d'assurance vieillesse obli- 
gatoire dont il relève en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires. 


Art. 14. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, . 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Approbation des nouveaux statuts de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 24 août 1960, ont 
été approuvés les statuts de la caisse nationale d’allocation vieillesse 
des professions libérales. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique de l‘acquisition de terrains. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 août 1960: page 8052, 
2 colonne, 1°" alinéa, 1° ligne, au lieu de: «Par arrêté», lire : 
« Par arrêtés » ; 2° alinéa, 3° et 4° ligne, au lieu de : « l’arrêté du 
15 février 1960 », lire : «les arrêtés du 15 février 1960. » 





Services extérieurs 





Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Marie (Roger), vérificateur 
technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 
2i décembre 1959 au bénéfice des dispositions de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonction- 
naires, 








Par arrêté en date du 26 août 1960, les:dispositions de l'arrêté 
du 6 juillet 1960 admettant à titre personnel, à compter du 
21 décembre 1959, M. Flament (Gilles), ingénieur temporaire, au 
bénéfice des dispositions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires sont rapportées. 


_Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Boulch (Albert), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" septembre 1959, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Boudry (Emile), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1‘ septembre 
1959, en vue d’occuper un emploi de sous-chef de section du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Carreau (Jane), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1959, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Chandelier (Simone), 
rédacteur titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1° juin 1959, 
en vue d’occuper un emploi de sous-chef de section du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du müfistère de la 
construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Cros (Henri), rédacteur titu- 
laire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" mai 1959, en vue d’occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministere de la construction. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Dhombres (Hélèna), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, en vue 
d'ecuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Gleizes (André), rédacteur titu- 
laire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, en vue d’occuper 
un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Perrin (André), rédacteur titu- 
laire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" septembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Picard (Marie-Louise), rédac- 
teur titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, en 
vue d’occuper un emploi de sous-chef de section du cadre adminis- 
ttratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
«Construction. 


+ Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Prestel (Maurice), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° juin 1959, en vue d’ 

un emploi de sous-chef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Ricoux (Henri), rédacteur 
titulaire 6° échelon des services expérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service iétaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° avril 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services départementaux de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté du 19 août 1960, sont nommés secrétaires généraux 
adjoints stagiaires des services départementaux de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre et affectés en cette 
nm | à compter du 1° septembre 1960, dans les conditions 
suivantes : 


Mlle Dolitzki (Cécile), secrétaire administratif de 2° classe à la 
direction interdépartementale des anciens combattants et victimes 
— guerre de Metz, affectée au service départemental de Seine-et- 

ise. 

M. Maret (Marcel), secrétaire administratif de 2° classe au service 
départemental de la Seine-Maritime, affecté au service départe- 
mental de la Manche. 

M. Camilleri (Georges), secrétaire administratif de 2° classe des 
services départementaux de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères (services français de Tunisie), 
affecté au service départemental d’Alger. 

M. Ployart (Francis), secrétaire administratif de 2° classe à la 
direction interdépartementale des anciens combattants et victimes 
de guerre de Lille, affecté au service départemental d’Ille-et- 
Vilaine. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Acquaviva (François), secré- 
taire administratif de l'° classe, 3° échelon (indice brut 380), des 
services départementaux de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, est détaché, sur sa demande, auprès du minis- 
tère des affaires étrangères (office marocain des anciens combattants 
et victimes de guerre à Rabat) du 2 mars 1956 au 14 juillet 1957 inclus 
(régularisation). 


Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Duhin (Suzanne), secrétaire 
général adjoint de 1° classe, 2° échelon (indice brut 445), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détachée, sur sa demande, auprès du ministère des affaires étran- 
gères (office marocain des anciens combattants et victimes de guerre 
à Rabat) du 2 mars 1956 au 31 juillet 1957 inclus (régularisation). 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Skolil (Georges), secrétaire 
général adjoint dé 2° classe, 3° échelon (indice brut 305), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché, sur sa demande, auprès du ministère des affaires étrangères 
(office marocain des anciens combattants et victimes de guerre à 
Rabat) du 2 mars 1956 au 30 juin 1957 inclus (régularisation). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
(juillet 1960). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1960: page 7971, 
tableau des exportations, résumé par sections de la nomenclature 
générale des produits, mois de juillet 1960, 2* colonne, quantités, 
zone franc, 26 ligne, au lieu de: «3695», lire: «8.695». 


7 +» — 
© &— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'horticulture. - 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
chef de travaux de botanique à l’école nationale d’horticulture sera 
ouvert le 6 octobre 1960. 

Tous renseignements concernant ce concours, qui sera organisé 
dans les conditions prévues par le décret n° 57-934 du 13 août 1957, 
publié au Journal officiel du 20 août 1957, seront fournis sur demande 
adressée soit au directeur de l’école nationale d’horticulture, 4, rue 
Hardy, à Versailles, soit au ministère de l’agriculture (direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation, sous-direction de 
l’enseignement, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis. 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du dépar- 
tement du Bas-Rhin. 





Un concours sur épreuves aura lieu le 23 novembre 1960 pour le 
recrutement de quatorze commis dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics ci-après désignés du dépar- 
tement du Bas-Rhin : 


Centre hospitalier régional de Strasbourg : 10 postes. 
Hôpital-hospice de Sélestat : 1 poste. 

Hôpital psychiatrique de Hoerdt : 2 postes. 

Hôpital psychiatrique de Stephansfeld : 1 poste. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 
de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l’exer- 
cice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées avant 
le 23 octobre 1960 à l'inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la population et de l’action sociale du Bas-Rhin, cité admi- 
nistrative, à Strasbourg, qui fournira aux personnes en faisant la 
demande toutes indications utiles concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire pour la 
constitution des dossiers de candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
au centre hospitalier régional de Besançon (Doubs). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Besançon (Doubs). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier régional de Besançon. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Pau. 





Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l’hôpital-hospice d’Albertville (Savoie). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 27 octobre 1960 pour le 
recrutement de trois commis à l’hôpital-hospice d’Albertville 
(Savoie). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 
de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L 810 du code de la santé 
publique ; 
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2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins-deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cing ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées avant 
le 27 septembre 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de la Savoie, préfecture, à Chambéry, qui four- 
nira aux personnes en faisant la demande toutes indications utiles 
concernant notamment le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire pour la constitution des dossiers de candidature 





Avis relatif à l'inscription des économes des établissements d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics sur la liste d'aptitude aux 
emplois de 4° classe du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics. 





Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics sont informés que la liste d’aptitude aux emplois de 
4" classe du personnel de direction des hôpitaux et hospices publics 
(postes de sous-directeurs et de directeurs économes des établisse- 
ments de plus de 100 lits) sera établie, en conformité des dispositions 
de l’article 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, avant le 
1°" novembre 1960. 

Peuvent présenter leur candidature les économes qui justifieront 
avant le 1°" janvier 1962 d’une ancienneté minimum de six ans dans 
leur grade. 


Les demandes doivent être déposées à la préfecture du départe- 
ment siège de l'établissement, qui en assurera la transmission au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau) avant 
le 1°' octobre 1960, délai de rigueur. Chaque demande devra être 
accompagnée : 

D'une fiche d’état civil ; 

De toutes pieces établissant l’ancienneté du candidat dans son 
grade et précisant les conditions dans lesquelles il a été recruté 
dans l’emploi d’économe (avancement, concours sur épreuves, 
concours sur titres) ; 

D’un curriculum vitæ de l'intéressé ; 

D’une copie des diplômes dont il est titulaire ; 

Des appréciations du directeur de l'établissement, du directeur 
départemental de la population et de l’action sociale et du préfet 
sur la valeur professionnelle et la manière de servir du candidat. 


Il est rappelé qu’en application de l’article 25 du décret précité 
du 2 août 1960 les économes occupant dans leur emploi un échelon 
affecté d'un indice supérieur à l’indice net 410 conserveront à titre 
personnel en cas de nomination dans le grade de directeur économe 
ou de sous-directeur le bénéfice de leur ancien indice de traitement. 





+ + Toiilisé 


Avis de vacance de postes de directeur économe 
d'hôpitaux et hospices publics. 





HosPICE DE PICQUIGNY (SOMME) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hos- 
pice de Picquigny (Somme), 5° classe (1° tour), 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 2090 lits. 

Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HosPicE DE MER (LOIR-ET-CHER) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hos- 
pice de Mer (Loir-et-Cher), 5° classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HosPicE DE VARZY (NIÈVRE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Varzy (Nièvre), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits. 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au ministère de 1a santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3‘ bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris — Imprimerie des fournaux officiels, 26 rue Desaix 





Le Prétet, Directeur des Journaux officiels. 
Hewn MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 




















DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 6 septembre 1960 

AO Fate LR sc irésase déées 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0490 CE Divicvados oi Gé di du 1 dollar canadien. à SE APT d'y. 5,0490 5,0450 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 va «étés 
39,25 en 6e 9 05: 100 dollars mexicains. 39,4965 PRE nc ne astil:e PE 
117,520 Allemagne occidentale... ho +. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
19,000 euro rt lg Lotes 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,995 18,981 
9,7985 Belgique PRE RER EEE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8035 9,7980 
71,195 Danemark Ds duc 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5325 71,200 71,160 
13,7775 Grande-Bretagne .........000 +. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7790 13,7740 
TT ac cribosvteventes one 1.000 lires. 7,899295 7,78395  B8,01610 7,8975 7,8940 
68,795 NOTVÈLe ...s.sssssssssosssu.... | 100 Couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,785 745 
129,945 ons opcodponenessase 100 florins. 129,9226 1279375 1319360 129,960 10 
17,185 PEAR 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,150 
95,000 RO PRET PE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,010 94,970 
113,685 DR ir écée ctotadés avis. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,710 113,650 
69,08 Tchécoslovaquie ...............|100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ce 206 
1,658 VON ii. Ut. éesà. 100 dirars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 0. 
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ANNONCES 

















LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| — —— 
Parcelle «B ». 
TIRAGES FINANCIERS Points n° Lougitude Est Paris. Latitude Nord, 
Vis à #2 2 se dr 
L is ÿ £ © 00” 40° 30” 
GROUPEMENT DE LA CONSTRUCTION NAVALE de S ne og 00 (Intersection du méridien 
ss à . + EL ? avec la frontière tuni- 
pour Faciliter le Financement de la Reconstruction NG 11 6 gr 15 00 l 


et de la Modernisation des Chantiers (G. C. N.). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS (1°) 
R. C.: Seine n° 56-B 12138. 


Usant de la facu'té qu'il s’est réservée au moment de l’émission, 
le Groupement de la construction navale a procédé par voie de 
rachats en Bourse au quatorzième amortissement de ses obligations 
4,25 0/0 1946 de 50 NF prévu pour le 15 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage pour ce quator- 
zième amortissement 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 octobre 1946.) 








U. C. P. M. I. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1960: page 8033, 
1" coonne, 2° annonce, au lieu de: « à amortir le 1°" septembre 
1960 », lire: « le 15 septembre 1960 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 10 août 1960, M. Colot (Armand), direc- 
teur général de la Société nationale de recherche et d’exploitation 
de pétrole en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est rue de l’Aspirante-Denise-Eerrier, 
Hydra-Birmandreis, sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur une partie des départements de Bône et 
Batna. 

Ce permis couvrirait cinq parcelles, désignées A B C Det E, 
accolées au permis H, dit « Négrine », sollicité précédemment par 
la S. N. Repal par pétition du 8 avril 1960. Chaque parcelle comporte 
un certain nombre de sommets et est, sauf indication contraire, 
limitée entre ces sommets par des arcs de méridiens et de parallèles. 

Les sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris. 


La définition de ces parcelles est résumée de la façon suivante : 


Parcelle « À ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord, 
NG 4 5 gr 30’ 00” 38 gr 70° 00” 
NG 5 5 gr 30 00” 38 gr 55 00” 
NG 6 5 gr 45 00” 38 gr 55 00” 
NG 7 5 gr 45 00” 38 gr 70° 00” 


La superficie de la parcelle « A> est d’environ 186 kilomètres 
carrés. 





sienne. 
La superficie de la parcelle «<B> est d'environ 70 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «C ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord. 
NG 13 5 gr 45 00” 37 gr 90’ 00” 
NG 14 5 gr 45 00” 37 gr 95 00” 
NG 15 5 gr 34 58” 37 gr 95 00” 
NG 15 bis 5 gr 34 33” 37 gr 90° 00” 


La superficie de la parcelle «C> est d'environ 44 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «D ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord. 
NG 20 bis 4 gr 90 00” 38. gr 20° 00” 
NG 20 4 gr 90 00” 38 gr 25° 00” 
NG 21 4 gr 80° 00” 38 gr 25° 00” 
NG 22 4 gr 80° 00” 38 gr 20° 00” 


La superficie de la parcelle « D» est d'environ 42 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «E ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord, 
NG 23 4 gr 45 00” 38 gr 20° 00” 
NG 24 4 gr 45 00” 38 gr 25 00” 
NG 25 4 gr 40° 00” 38 gr 25 00” 
NG 25 bis 4 gr 40° 00” Intersection du méridien 


avec la limite de l’O.C. 
R.S. 


La superficie de la parcelle «E> est d’environ 14 kilomètres 
carrés. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 septembre 1960 
au 19 octobre 1960 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de Bône et de Batna, où le pubiic pourra en prendre connaissance 
pendant la periode d'ouverture d'enquête tous les: jours ouvrables 
pendant les heures douverture des bureaux. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture désignée, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet intéressé par 
ces observations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 19 octobre 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 5 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de ia clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
3 novembre 1960, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et trois copies au délégué 
général du Gouvernement, direction de l'énergie et de l’industria- 
lisation ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité ; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines, à Alger. 

Les demandes en «oncurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Colot (Armand), directeur 
général de la S.N. Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé au délégué général du Gouverne- 
ment, direction de l’énergie et de l’industrialisation, et au préfet 
de chaque département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence. 





— 


1 Septemibre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 ao°t 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Union des chas- 
seurs et propriétaires de Taluyers. But: grouper les propriétaires 
cultivateurs et chasseurs de la commune et autres personnes en 
vue d’organiser la chasse et protéger les propriétés et récoltes. Siège 
social. mairie de Taluyers. 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Amicale 
de l'hôpital complémentaire d'armée 311. But : regrouper les anciens 
de l’hôpital complémentaire d’armée 311 et leur famille ; venir en 
aide à ceux de ses membres dans le besoin ; défendre les droits de 
ses membres. Siège social. chez M. Paul Fromont, « Belle Vue », 
le Quesnoy (Nord). 


11 août 1960 Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société de 
chasse de Beignon. But : resserrer les liens de camaraderie entre 
les chasseurs de la commune et contribuer de façon plus efficace à 
la défense de leurs intérêts. Siège social : mairie de Beignon. 


15 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association des parents des vallées du Witrepin et de lä Dordonne 
amis de l'école libre. But : exploitation d’un autobus scolaire. Siège 
social : le Château, Hubersent (Pas-de-Calais). 


16 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Saint- 
Hubert. But : répression du braconnage, destruction des nuisibles, 
protection des nichées et des couvées ; limitation des jours de 
chasse Siège social: mairie de Voisines (Haute-Marne). 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
familiale rurale de circuit pour le ramassage et le transport des 
élèves de la région de Meslay-du-Maine. But : organiser le ramas- 
sage et le transport des élèves du milieu rural vers les différentes 
écoles Siège social: mairie de Meslay-du- Maine. 


17 août 1960 Déclaration à la préfecture du Lot. Cercle d'’informa- 
tion agricole des planteurs de tabac (C. 1. À. P.) de Prayssac (Lot). 
But : améliorer le niveau économique et social des exploitations des 
adhérents et contribuer à l’amélioration de la situation économique 
des exploitations agricoles de son rayon d’action. Siège social : foyer 
rural, Prayssac. 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
scolaire Saint-Eugène. But : organisation et fonctionnement de l’école 
Saint-Eugène. Siège social : 6, rue Pie-Voleuse, Palaiseau. 


17 août 1960 Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
scolaire Sainre-Jeanne-d'Arc. But : organisation et fonctionnement de 
l’école Sainte-Jeanne-d'Arc Siège social : 209, rue de Paris, Palaiseau. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Le Réveil 
d'Estrun. But. accomplir une œuvre morale en occupant sainement 
des jeunes dans leurs loisirs ; prêter son concours à diverses fêtes, 
manifestations et parfois aux enterrements : assurer une formation 
musicale prémilitaire Siège social: mairie d’Estrun (Nord). 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
du Luxembourg. But : favoriser l’étude et la pédagogie des sciences 
utiles aux auxiliaires médicaux et développer la culture générale. 
Siège social : 136, rue d’Assas, Paris. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Amicale 
du quartier Parmentier. But : renouer avec une tradition ancienne, 
organiser les fêtes du quartier et développer les relations de bon 
voisinage et d’entraide entre les habitants du quartire. Siège social : 
3, place Parmentier. à Montdidier (Somme). 


19 août 1960 Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Groupe- 
ment de chasse de Quœux. But : organisation de la chasse, protec- 
tion du gibier, destruction des nuisibles. Siège social : café Thuillier, 
à Quœux. 


… 
22 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot. 
Association « Sporting-Club daussois omnisports ». But : pratique de 
tous les sports formation physique et morale des jeunes. Siège 
social : café Andrieu, Dausse (Lot-et-Garonne). 





22 août 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association de 
l'institution La Bruyère. But : tout ce qui, de près ou de loin, direc- 
tement ou indirectement, se rapporte à l'instruction et à l’éducation 
de la jeunesse. Siège social : 40, rue La Bruyère, Paris. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association péda- 
gogique de la Varenne. But . école secondaire spécialisée pour enfants 
ayant des troubles dyslexiques, dysorthographiques et dyscalculiques. 
Siège social : 28, rue Albert-l‘', la Varenne-Saint-Hilaire, 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse d’inchy-en-Artois. But : mise en commun des droits de 
chasse et répression du braconnage. Siège social : chez le président, 
à Inchy-en-Artois. 


25 août 196N Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Comité 
d'entreprise de la Société d'équipement pour l'industrie et l'agricul- 
ture. But : étude des questions économiques et sociales intéressant 
l’entreprise dans son organisation générale et dans sa marche quoti- 
dienne Siège social : usine des Dagneaux, à Riom (Puy-de-Dôme). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône Association d‘éducation populaire du quartier de Déchelette 
à Amplepuis. But. organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel de l’école privée du quartier Déchelette 
à Amplepuis, recruter les directeurs et maîtres, assurer leur rému- 
nération, acquérir ou louer tous immeubles utiles aux fins indiquées. 
Siège social: 4, rue Eugène-Déchelette, Amplepuis (Rhône). 


27 août :960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Comité 
des fêtes de la commune de Monhoudou. But : organiser des fêtes de 
toutes sortes et aider sous une forme ou sous une autre toutes les 
manifestations locales dont l'intérêt contribue à l’animation de la 
commune de Monhoudou. Siège social : mairie de Monhoudou (Sarthe). 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de 
chasse d'Assenay. But : réglementation de la chasse, répression du 
braconnage, repeuplement en gibier. Siège social : mairie d’Assenay. 


27 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des chasseurs de Batz-sur-Mer. But: favoriser la chasse, 
réprimer ie braconnage, sauvegarder le gibier, détruire les animaux 
nuisibles. Siège social : chez M. Coignice (Jean), Roffiat, Batz-sur-Mer 
(Loire-Atlantique). 





27 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Assocla- 
tion familiale de gestion de l'école libre de filles de Saint-Jouin-sous- 
Châtillon. But : organiser le fonctionnement de l’école libre et catho- 
lique de Saint-Jouin-sous-Châtillon. Siège social : école libre de filles 
de Saint-Jouin-sous-Châtillon (Deux-Sèvres). 


29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
Boule de Fort « La Joyeuse ». But : pratique du sport de la Boule 
de Fort. Siège social : société Boule de Fort « La Joyeuse », rue 
Falloux, Langeais (Indre-et-Loire). 





29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Société 
communale re chasse de Champs-Romain. But: conservation du 
gibier. répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles. 
Siège social : mairie de Champs-Romain (Dordogne). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuilsur-Mer. 
Association d'éducation populaire Saint-Vaast. But : éducation popu- 
laire à Aubin-Saint-Vaast et communes annexes : organisation de 
cercles d'étude, de conférences, prêts de livres, colonies de vacances, 
garderies. excursions collectives, séances théâtrales, cinémato = 
phiques, télévisées, fêtes et kermesses. Siège social : au presby 
Aubin-Saint-Vaast (Pas-de-Calais). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. 4 agp vd 
cantonal de défense sanitaire de Retiers. But : contribuer à lutte 
contre toutes les maladies animales. Siège social : mairie de Retiers. 


31 août 1960 Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Club canin 
de Touraine. But: dressage des chiens de défense, de police ou 
9 Siege social: hôtel Bellevue, 36, rue Edouard-Vaillant, 
à Tours. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
local France-U. R. S. S. But : amener une meilleure compréhension 
entre deux pays par des liens culturels concrétisés par des séances 
cinématographiques, des conférences ou des expositions. Siège social : 
bar des Vedettes, 10, boulevard de la rd de la République, Frontignan. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la Pause gp des Alpes-Maritimes. 
Comité d'études pour le relèvement et touristique de la 
ville de Beauso.eil. But . défendre les Er économiques et touris- 
tiques de la ville de Beausoleil. Siège social: chez Mme Boldrini, 
maison Bolino, quartier des Serres, vallon de la Noix, Beausoleil 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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les Publications suivantes éditées par 
pendant le mois 


Nes 
Agriculture : 

1166. — Orientation agricole, investissements, fonds 
de régularisation et d'orientation des 
marches, enseignement et formation pro- 
fessionnelle, remembrement des proprié- 
tés, parcs nationaux (lois n°* 706, 708, 
775, 791, 792 et 808 publiées au J. O. des 
22 et 23 juillet, 2, 4 et 7 août).......... 

60-189 S. — Céréales: marché, taxes, prix, paiement, 
stockage et rétrocession (décrets et 
arrêté du 30 juillet publiés au J. O. 
EE. 100. todo cost dvoveoti 


Aviation civile et commerciale : 
60-179 S. — Conditions de survol de l’eau par les aéro- 
nefs de transport public (arrêté du 
4 juillet publié au J. O. du 31)........ 
60-211 S. — Conditions techniques d’emploi des avions 
de transport public (arrêté du 3 août 
TO COLE NN PT PRO 
Budget : 
60-202 S. — Loi de finances rectificative pour 1960 
(loi n° 859 du 13 août publiée au J. O. 
ON MN ent codadodeb oies ét éte ose . 


Code pénal et code de procédure pénale : 
60-215 S. — Modifications (ordonnance n° 894, décrets 
et arrêté du 24 août publiés au J. O. 
Os csvimaisevats che coco ivorsovse 


Code de procédure civile : 


60-194 S. — Moditications (décret du 2 août publié au 
innocence tééée és 


Code du travail : 
60-170 S. — Allocations spéciales aux travailleurs sans 
emploi de l'industrie et du commerce 
(arrêté du 13 juillet publié au J. ©. 
MR annee s sd à docs hs cb is 


Collectivités locales : 
60-180 S. — Marchés (décret du 25 juillet publié au J. O. 
Lens edotasatanmtiséèss 
60-182 S. — Statut des personnels de la ville de Paris 
et du département de la Seine (décrets 
du 25 juillet publié au J. O. du 28).... 


Communauté : 

60-171 S. — Accords franco-malgaches (loi du 17 juin et 
décrets des 30 juin, 18 et 19 Juillet 
publiés au J. O. des 18 juin, 2, 19 et 
Oh APR MENT EN TT 

60-185 S. — Accords entre la République française et les 
Républiques centrafricaine, du Congo et 
du Tchad (loi du 28 juillet et décret 
du 29 pubhés au J. O. des 29 et 30)... 

60-186 S. — Accords entre la République française et la 
Republique gabonaise (lot du 28 juillet et 
decret du 29 publiés au J. O. des 29 
ce ré ae Gé 

60-187 S. — Accords entre la République française et les 
Républiques de Côte-d’Ivoire, du Daho- 
mey, du Niger et de Haute-Volta (lo: du 
28 juillet et décret du 29 publiés au J. 0. 


cédé cit tteisestési 

Conventions collectives nationales : 
60-199 S. — Habillement : extension de textes annexes 
(arrêté du 3 août publié au J. O. des 9 
COR SRE PEER 


60-210 S. — Entreprises de manutention ferroviaire et 
travaux connexes : extension de divers 
avenants et d’une annexe (arrêté du 
9 août publié au J. O. du 23)............ 


N.F. 


1,50 


0,60 


0,25 


0,30 


0,30 


0,75 


0,25 


0,30 


0,40 


0,50 


1,25 


0,40 


0,25 


0,25 


0,50 


0,25 





la Direction des Journaux officiels 


d'Août 1960 : 


Nes 
Conventions internationales : 
60-169 S. — Echanges de lettres franco-monégasque et 
franco - luxembourgeois (décrets des 
27 juin et 6 juillet publiés au J. O. des 
SO À À SEPT RS NU ER EN"? VAR RER 
60-175 S. — Accord pour l'importation temporaire en 
franchise de matériel médico-chirurgical 
et de laboratoire (décret du 15 juillet 


OR cé anus roses ch 
60-190 S. — Convention sur l'énergie nucléaire (décret 
du 6 juillet publié au J. O. du 31)...... 


60-197 S. — Accord monétaire européen (décret du 
28 juillet publié au J. O. du 6 août).... 
60-207 S. — Convention fiscale franco-belge (décret du 
12 août publié au J. O. du 19).......... 
60-208 S. — Accords culturels franco-néerlandais et 
franco-brésilien (décrets du 12 août 
POONES OÙ D'ON . sscocsooésoiuse 


Enseignement : 

60-184 S. — Etablissements privés: conditions finan- 
cières de fonctionnement des classes 
sous contrat d’association ou sous contrat 
simple idécrets et arrêté du 28 juillet 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-924 du 20 août 1960 fixant, en ce qui concerne les 
départements algériens, les conditions d'application des lois 
n° 49-758 et 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des transmissions et des réceptions radio-élec- 
triques. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
armées, du ministre des travaux publics et des transports, du 


-ministre de l’industrie, du ministre de l’agriculture, du ministre 


de la construction, du ministre des postes et télécommunica- 
tions et du ministre de l’information, € 

Vu la loi n° 49-758 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des transmissions radio-électriques ; 

Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des réceptions radio-électriques ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications 
en date du 9 mars 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1%. — Pour l'application dans les départements algé- 
riens de la loi n° 49-758 du 9 juin 1949 susvisée : 


a) La décision préalable du ministre de l'agriculture prévue 
au quatrième alinéa de l’article 3 est remplacée par une décision 
préalable du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 





b) Le contreseing du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme prévu au troisième alinéa de l’article 4 est remplacé par 
le contreseing du ministre chargé de l'Algérie ; 

c) L'accord préalable du ministre de l’industrie et du commerce 
et du ministre de l’agriculture intervenant après avis du comité 
technique de l'électricité prévu au quatrième alinéa de l’article 4 
est remplacé par l’avis préalable du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie intervenant après avis du comité de coordi- 
nation des télécommunications en Afrique française du Nord 
(C. C. T. A7. N.). 


Art. 2. — Pour l'application dans les départements algériens 
de la loi n° 49-759 du 9 juin susvisée : | 

a) Le contreseing du ministre de l’industrie et du commerce 
prévu à l'alinéa 3 de l’article 4 est remplacé par le contreseing 
du ministre chargé de l'Algérie ; 

b) L'avis du comité technique de l'électricité est supprimé. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre de la 
construction, le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre de l'information, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’intérieur par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de. l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE, 





Décret n° 60-925 du 20 août 1960 fixant, en ce qui concerne fes 
départements des Oasis et de la Saoura, les conditions d'appli- 
cation des lois n° 49-758 et n° 49-759 du 9 juin 1949 établis- 
sant des servitudes dans l'intérêt des transmissions et des 
réceptions radio-électriques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des armées, du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre de l’industrie, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de la construction, du ministre des postes et 
télécommunications et du ministre de l'information, 

Vu la loi n° 49-758 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des transmissions radio-électriques ; 

Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des réceptions radio-électriques ; 

Vu l’avis du comité de coordination des télécommunications 
en date du 9 mars 1960 ; e 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : . 


Art. 1°. — Pour l'application, dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, de la loi n° 49-758 du 9 juin 1949 susvisée : 


a) La décision préalable du ministre de l’agriculture prévue 
au quatrième alinéa de l’article 3 est remplacée par une décision 
préalable du ministre chargé du Sahara ; 

b) Le contreseing du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme prévu au troisième alinéa de l’article 4 est remplacé 
par le contreseing du ministre chargé du Sahara; 
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c) L'accord préalable du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre de l’agriculture intervenant après avis du 
comité technique de l'électricité prévu au quatrième alinéa de 
l’article 4 est remplacé par l'avis préalable du délégué général 
à l’organisation commune des régions sahariennes intervenant 
après avis du comité de coordination des télécommunications 
en Afrique française du Nord (C.C.T.A.F.N.). 


Art. 2. — Pour l'application dans les départements des Oasis 
et de la Saoura de la loi n° 49-759 du 9 juin susvisée : 

a) Le contreseing du ministre de l’industrie et du commerce 
prévu à l'alinéa 3 de l’article 4 est remplacé par le contreseing 
du ministre chargé du Sahara ; 

b) L'avis du comité technique de l'électricité est supprimé. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, 
le ministre de la construction, le ministre des postes et télé- 
communications et le ministre de l'information sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le - 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 





Décret n° 60-926 du 6 septembre 1960 complétant le décret 
n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux emplois 
de direction de certains établissements publics, entreprises 
publiques et sociétés nationales. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 13, ensemble 
l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat, et notamment son article 1°: ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations 
aux emplois de direction de certains établissements publics, 
entreprises publiques et sociétés nationales ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — La liste annexée au décret n° 59-587 du 29 avril 1959 
susvisé est complétée ainsi qu'il suit : 

Après le président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français, ajouter : le président du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français en Algérie. 

(Le reste sans changement.) 


‘Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








— 


MINISTERES D'ETAT 


Modalités d'application de l'article 2 ($ 111) du décret n° 59-1434 
du 21 décembre 1959 concernant les impôts directs perçus au profit 
de l'Etat dans les départements sahariens. 





Le ministre d'Etat et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation de la 
partie des territoires du Sud englobée dans l’Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu le décret n° 59-1434 du 21 décembre 1959 concernant les impôts 
directs perçus au profit de l’Etat dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, et notamment l’article 2 ($ II), 


Arrêtent : + 


Art. 1°, — Pour l'application des dispositions de l’article 2 
($ II) du décret n° 59-1434 du 21 décembre 1959, il est institué dans 
chacun des départements sahariens une commission paritaire de 
l'impôt sur les bénéfices des exploitations agricoles. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions transitoires énumérées 
à l’article 3 ci-après, la commission visée à l’article précédent 
comprend : 


Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté du 
ministre chargé du Sahara, sur proposition du président du tribunal. 
Ce magistrat est chargé de la présidence de la commission. 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des impôts directs, un 
inspecteur principal ou un inspecteur des domaines, désignés par 
leur chef de service et le directeur des services agricoles du dépar- 
tement ou son délégué. 


Trois titulaires et trois suppléants désignés par la fédération 
départementale des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploi- 
tants passibles de l'impôt sur les bénéfices des exploitations agri- 
coles. 


Un inspecteur ou un contrêleur des impôts directs, désigné par 
son chef de service, remplit les fonctions de secrétaire et assiste aux 
séances avec voix consultative. 


Art. 3. — A titre transitoire, et dans l’attente de l'installation des 
tribunaux administratifs dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, la commission susvisée sera présidée par le secrétaire général 
de la préfecture. 

D'autre part, et aussi longtemps que ne seront pas constitués dans 
ces départements des syndicats d’exploitants agricoles suffisamment 
représentatits, les membres non fonctionnaires de la commission 
seront désignés par arrêté préfectoral. 


Art. 4. — 1. — Les membres de la commission doivent être de natio- 
nalité française, âgés de vingt-cinq ans au moins, et jouir de leurs 
droits civils; ils sont désignés pour un an et leur mandat est 
renouvelable. 

Les nominations ou désignations doivent intervenir au plus tard 
le 15 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle elles 
sont effectuées. Exceptionnellement, pour l’année 1960, elles pour- 
ront intervenir dans le mois qui suivra la publication du présent 
arrêté. 


IL — Les membres de la commission sont tenus aux obligations du 
secret professionnel prévues aux articles 216 et suivants du code 
tigérien des impôts directs. 


IIL — Nul ne-peut siéger à la commission si le litige porte sur 
le montant des bénéfices réalisés sur une propriété qui lui appartient 
ou qu’il exploite, ou s’il a participé à l’établissement de l’imposition, 


Art. 5. — L — La commission se réunit à la demande du directeur 
régional des administrations financières du Sahara et sur la convo- 
cation de son président, aux lieux et dates fixés par ce dernier. 


IL — La commission délibère valablement à la condition que soient 
au moins présents, outre le président, deux membres fonctionnaires 
et deux membres non fonctionnaires. En toute hypothèse, le nom- 
bre des membres fonctionnaires, non compris le président et le secré- 
taire, doit toujours être égal à celui des membres non fonctionnaires. 


III — La commission est saisie de chaque litige au moyen d'un 
rapport circonstancié que lui adresse l’administration. Ce rapport 
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doit, notamment, indiquer le montant des bénéfices que le redevable 
était, en dernier lieu, disposé à accepter. 


IV. — Les contribuables intéressés sont invités par le secrétaire 
de la commission à se faire entendre ou à faire parvenir leurs obser- 
vations écrites. Ils peuvent se faire assister d’une personne de leur 
choix ou déléguer un mandataire dûment habilité. Ils sont avisés 
que le rapport dressé par l’administration, ainsi que tous les autres 
documents dont elle fait état pour appuyer sa thèse, sont tenus 
à leur disposition au lieu où doit siéger la commission, pendant le 
délai de quinze jours francs précédant la réunion de cette dernière, 
sous réserve toutefois du secret professionnel relatif aux renseigne- 
ments concernant d’autres redevables. 


V. — Le montant des bénéfices retenu par la commission est simul- 
tanément notifié au directeur régional des administrations finan- 
cières du Sahara et au redevable. 

11 sert de base à l’imposition. 


VIL — Tous les avis, notifications ou convocations dont il est fait 
état ci-dessus doivent être adressés sous pli recommandé avec accusé 
de réception. 


Art, 6. — Les membres non fonctionnaires de la commission per- 
coivent, en remboursement des frais par eux exposés à l’occasion de 
leur participation aux travaux de cet organisme, une allocation 
spéciale d’un montant égal à l'indemnité de mission allouée aux 
fonctionnaires du groupe I et calculée dans les conditions prévues 
par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 et les divers textes pris pour 
son application. 

Ils bénéficient également du remboursement de leurs frais de 
transports. 


Art. 7. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre-mer et 
des territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Modalités d'application de l'article 2 ($ VII) du décret n° 59-1434 
du 21 décembre 1959 concernant les impôts directs perçus au 
profit de l'Etat dans les départements sahariens. 





Le ministre d’Etat et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation de la 
partie des territoires du Sud englobée dans l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu le décret n° 59-1434 du 21 décembre 1959 concernant les impôts 
directs perçus au profit de l’Etat dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, et notamment l’article 2 ($ VII), 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La déclaration visée à l’article 2 ($ VII) du décret 
n° 59-1434 du 21 décembre 1959 doit être souscrite, pour l’ensemble 
de leurs exploitations agricoles, par les propriétaires exploitants, fer- 
miers, métayers et colons partiaires. 


Art. 2. — Cette déclaration doit comporter pour chacune des 
entreprises exploitées les indications suivantes : 

Adresse de l’exploitation ; e 

Mode d'exploitation et droits de l'exploitant dans les résultats ; 

Surface cultivée, par nature de cultures ; 

Nombre de personnes employées dans l’exploitation ; 

Nombre de salariés utilisés pour les besoins de l'exploitation ; 

Enumération détaillée des matériels fixe et roulant utilisés dans 

l'exploitation. 

Les exploitants de palmeraies doivent, en outre, faire connaître le 
nombe approximatif des arbres en rapport, 

Art. 3. — Cette déclaration doit, à peine de nullité, être rédigée 


sur un imprimé fourni par l’administration et dont seront pourvues 
les mairies des départements sahariens. 





Art. 4, — Le directeur des affaires administratives et sociales. du 
Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera ir 
Journal officiel de la République française et inséré au B 
officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre-mer et des 
territoires d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 2 août 1960 portant acceptation d'un legs 
fait au Conservatoire national supérieur de musique. 





Par décret en date du 2 août 1960, le directeur du Conservatoire 
national supérieur de musique est autorisé à accepter, au nom de 
cet établissement, le legs fait à cet établissement par Mme Elisabeth 
Protopopov, veuve Defosse. 





Musées de France, 





Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Besset, * professeur 
agrégé, est chargé des fonctions de conservateur des mu 
nationaux. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-927 du 20 août 1960 modifiant le décret n° 55-1648 
du 16 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique . au statut particulier des attachés d’administra- 
tion centrale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale, modifié par le décret n° 58-152 
du 13 février 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonctioz publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les dispositions de l’article 11 et le troisième 
alinéa de l’article 13 du décret du 16 décembre 1955 susvisé sont 
remplacées par les suivantes : 


« Art. 11. — Les candidats peuvent également demander à 
subir une épreuve écrite de langue étrangère comportant la tra- 
duction en deux heures et sans dictionnaire d’un texte rédigé 
dans l’une des langues figurant sur une liste dressée par arrêté 
(coefficient 0,5). 

« Les notes obtenues pour cette épreuve ne peuvent entrer en 
ligne de compte que dans la mesure où elles excèdent la 
note 10/20, et pour le seul classement relatif des candidats admis 
au concours, compte tenu des épreuves écrites et orales», 


« Art. 13 (3° alinéa). — Nonobstant les dispositions de l’ar- 
ticle 11 ci-dessus, aucun candidat ne peut demander à être affecté 
au ministère des affaires étrangères s’il n’a obtenu au moins 
la note 12/20 à l'épreuve de langue étrangère prévue à l’article 11 
ci-dessus ou à celle subie au concours d’entrée à l’école nationale 
d'administration ». 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret n° 60-928 du 31 août 1960 relatif à l'organisation dans 
les administrations de l'Etat de cadres de mécanographes 
titulaires sur machines à cartes perforées et à la fixation du 
statut de ces fonctionnaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Dispositions générales. 


Art. 1°. — L'exécution des travaux mécanographiques sur 
machines à cartes perforées est confiée, dans les administrations 
de l'Etat, d’une part, à des perforeurs vérifieurs, encadrés par 
des moniteurs de perforation ; d'autre part, à des opérateurs et 
à des aides-opérateurs, encadrés par des chefs opérateurs et, le 
cas échéant, par des chefs opérateurs adjoints. 

La direction technique de chaque atelier mécanographique 
est assurée par un chef d'atelier. 

Les perforeurs vérifieurs et les aides-opérateurs sont classés 
dans la catégorie D prévue à l’article 17 de l'ordonnance susvisée 
du 4 février 1959. 

Les moniteurs de perforation et les opérateurs sont classés 
dans la catégorie C prévue à l’article 17 précité. 

Les chefs opérateurs, chefs opérateurs adjoints et chefs d’ate- 
lier sont classés dans la catégorie B prévue audit article. 


CHAPITRE 1°" 
Des personnels chargés des tâches de perforation. 


Art. 2. — Les perforeurs vérifieurs titulaires conduisent les 
machines perforatrices et vérificatrices. Ils sont recrutés parmi 
les agents satisfaisant aux conditions suivantes : 


1° Etre âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans 
au plus au 1°’ janvier de l’année en cours ; 

2° Avoir exercé pendant un an les fonctions de perforeur 
vérifieur stagiaire ; 

3° Justifier d’une instruction du niveau du certificat d’études 
primaires ; 

4° Etre pourvus du certificat d'aptitude physique et technique 
aux fonctions de perforeur vérifieur sur machine à cartes per- 
forées ; 

5° Etre inscrits sur une liste d'admission établie après avis 
de la commission administrative paritaire compétente. 


Art. 3. — Les moniteurs de perforation vérification assurent 
l'encadrement d’un groupe de six perforeurs vérifieurs au moins 
et de quinze au plus, entre lesquels ils répartissent le travail et 
dont ils contrôlent le rendement. 


Les moniteurs de perforation vérification sont nommés au choix 
parmi les personnels titulaires ayant exercé pendant quatre 
années au moins les fonctions de perforeur vérifieur et âgés 
d'au moins vingt-cinq ans. 





——— 


CHAPITRE II 
Des personnels opérateurs. 


Art. 4. — Les aides-opérateurs sont chargés de la conduite des 
machines d’exploitation. Ils sont nommés à titre essentiellement 
provisoire. 

Les opérateurs assurent, d’une part, le fonctionnement des 
machines d’exploitation et, d'autre part, le montage des tableaux 
de connexion pour les travaux courants de l'atelier. 

En aucun cas, l'effectif global des aides-opérateurs et opéra- 
teurs ne peut dépasser de plus de 15 p. 100 celui des machines 
d'exploitation normalement en service. 

Le chef opérateur assure l'encadrement du personnel opérateur 
affecté à l’ensemble des machines d'exploitation de l'atelier, 
Il conçoit et établit les tableaux de connexion pour les nouveaux 
travaux. 

Lorsque l'effectif des opérateurs et aides-opérateurs placés 
sous l’autorité d’un chef opérateur excède dix unités, le chef 
opérateur peut être assisté, et éventuellement suppléé, par un 
ou plusieurs chefs opérateurs adjoints. 


Art. 5. — Les grades de chef opérateur et de chef opérateur 
adjoint comportent chacun six échelons. 


Art. 6. — Le nombre des emplois de chef opérateur adjoint 
doit être au plus égal au dixième de l'effectif des opérateurs 
et aides-opérateurs. 

Dans les ateliers où la nature des travaux le justifie, cette 
proportion peut, après avis motivé de la commission permanente 
de la mécanographie, être augmentée sans jamais être supérieure 
au sixième. 


Art. 7. — Dans les ateliers travaillant régulièrement par 
équipes successives se relayant, l'effectif des fonctionnaires tel 
qu’il résulte de l’application des articles 4 et 6 ci-dessus pourra 
être augmenté en conséquence. 


Art. 8. — Les aides-opérateurs sont recrutés : 


Soit parmi les perforeurs vérifieurs ; 

Soit parmi les agents en fonctions dans les administrations de 
l'Etat. 

A défaut de candidats de ces catégories, il peut être fait appel 
aux candidats justifiant du niveau d'instruction du certificat 
d’études primaires et âgés de dix-huit ans au moins et de trente 
ans au plus. 

Les intéressés sont nommés aides-opérateurs stagiaires. Le 
stage dure un an; il peut être renouvelé une fois après avis 
de la commission administrative paritaire. A l'issue de cette 
période, les agents n’ayant pas donné satisfaction sont licenciés 
ou, le cas échéant, reclassés dans leur cadre d’origine s'ils rele- 
vaient antérieurement d’une administration de l'Etat. 

Les aides-opérateurs qui, dans le délai de quatre ans à compter 
de la date de leur nomination dans l'emploi, n'auraient pas 
obtenu le brevet d’opérateur mécanographe sur machine à cartes 
perforées sont reclassés soit dans leur cadre d’origine s'ils rele- 
vaient antérieurement d’une administration de l'Etat, soit dans le 
cadre des agents de bureau. Si aucune de ces mesures n’est 
possible, ils sont rayés des cadres par licenciement. 


Art. 9. — Les aides-opérateurs Sont nommés et titularisés dans 
le grade d'opérateur dès qu'ils ont obtenu le brevet d’opérateur 
mécanographe sur machine à cartes perforées des administrations 
de l'Etat. 

Lorsque le nombre des aides-opérateurs titulaires du brevet 
d'opérateur est inférieur au nombre des emplois d'opérateurs 
vacants, il peut être fait appel à des candidats pourvus du 
brevet d'opérateur en fonctions dans les administrations de 
l'Etat ou provenant de l'extérieur, et dans ce dernier cas âgés 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus. Les candi- 
dats qui n’appartenaient pas antérieurement à un corps de 
perforeurs vérifieurs sont nommés en qualité de stagiaire. Le 
stage dure un an. Il peut être renouvelé une fois après avis de 
la commission administrative paritaire. A l'issue de cette période, 
les intéressés sont, soit titularisés dans le grade d’opérateur, 
soit reclassés dans leur ancien emploi s'ils étaient antérieurement 
en fonctions dans l’administration, soit rayés des cadres par licen- 
ciement. 


Art. 10. — Les chefs opérateurs sont nommés au choix parmi 
les chefs opérateurs adjoints ou, à défaut, parmi les opérateurs 
ayant effectué au moins six années de services en cette qualité 
et titulaires du brevet supérieur de mécanographie, mention 
« Chef opérateur ». 

Ce délai peut être réduit à trois ans pour ceux de ces agents 
ayant acquis, depuis cinq ans au moins, la qualité de titulaire 
dans un emploi de la catégorie C. 

Les chefs opérateurs adjoints sont nommés au choix parmi les 
opérateurs remplissant les conditions ci-dessus énumérées. 
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CHAPITRE III 
Du chef d'atelier mécanogräphique. 


Art. 11. — Le chef d'atelier mécanographique a autorité sur 
l'ensemble du personnel affecté à l'atelier. Il participe aux études, 
dirige l'exécution des travaux mécanographiques et répartit les 
tâches-entre les divers éléments de l'atelier. 

Le grade de chef d’atelier comprend six échelons. 


Art. 12. — Les chefs d’atelier sont nommés au choix parmi 
les personnels mécanographes en fonctions dans l’administration 
intéressée et comptant au moins quatre années de services effec- 
tifs en qualité de chef opérateur ou de chef opérateur adjoint 
et pourvus du certificat d'aptitude à l'emploi de chef d'atelier 
mécanographique des administrations de l'Etat. 

Au cas où dans une administration aucun candidat ne rempli- 
rait les conditions requises, il pourrait être fait appel aux chefs 
opérateurs et chefs opérateurs adjoints en fonctions dans d’autres 
administrations de l’Etat et satisfaisant à ces mêmes conditions. 


CHAPITRE IV 
Dispositions communes. 


Art. 13. — Les personnels mécanographes titulaires régis par 
le présent décret promus à un grade de chef opérateur adjoint, 
de chef opérateur ou de chef d'atelier sont nommés à l’échelon 
comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui qu’ils avaient atteint dans leur grade d’origine. Ils conser- 
vent l’ancienneté acquise dans leur ancien échelon si l’augmen- 
tation de traitement est inférieure à celle résultant d’un avan- 
cement d’échelon dans le grade d’origine ; toutefois, l’ancienneté 
ainsi prise en compte ne peut excéder deux ans. 


Art. 14. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon des grades de chef opérateur adjoint, de 
chef opérateur et de chef d'atelier est de deux années, sauf 
pour le cinquième échelon du grade de chef d'atelier, pour lequel 
cette durée moyenne est de quatre ans. 

Cette durée peut être réduite pour les agents les mieux notés 
dans les conditions réglementaires prises en matière de notation 
par application du décret n° 59-308 du 14 février 1959, sans 
pouvoir être inférieure à dix-huit mois lorsque la durée moyenne 
est de deux ans et à trois ans lorsque la durée moyenne est de 
quatre ans. 


Art. 15. — Les perforeurs vérifieurs justifiant de plus de 
cinq ans de services effectifs dans leurs fonctions en qualité 
de titulaires ou âgés de plus de trente ans qui n'auraient pas 
accédé à l’un des emplois prévus aux articles 3 et 4 du présent 
statut pourront être reclassés, sans conditions spéciales, dans des 
emplois vacants d'agent de bureau, ou dans des emplois vacants 
d’autres cadres administratifs ou technique, selon les conditions 
fixées par les statuts particuliers de ces cadres. 


Art. 16. — Les perforeurs vérifieurs susceptibles d’être reclas- 
sés dans les conditions prévues à l’article 15 ci-dessus peuvent 
recevoir à cet effet un enseignement professionnel spécial pen- 
dant les six mois précédant la date prévue pour leur reclassement. 


Art. 17. — Les règlements et programmes des examens condui- 
sant à l'obtention des certificats et brevets visés aux articles 2, 
8, 9, 10 et 12 ci-dessus sont fixés par arrêté du ministre chargé 
de la fonction publique, après avis de la commission consultative 
permanente de la mécanographie créée par décret du 28 février 
1949. Cet arrêté fixe la liste des organismes habilités à délivrer 
les certificats ou brevets visés ci-dessus ainsi que les conditions 
d'organisation des examens prévus pour l'obtention desdits certi- 
ficats ou brevets. 


Art. 18. — Les aides-opérateurs qui au 30 septembre 1956 
étaient titulaires du brevet d’opérateur sur machines à cartes 
perforées sont reclassés dans le grade d’opérateur pour compter 
de cette dernière date. Il: sont nommés dans l'échelon de leur 
nouveau grade comportant un indice égal ou immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien échelon. 
Ils conservent dans leur nouvel échelon l'ancienneté d’échelon 
acquise dans leur grade antérieur, dans la limite de la durée 
moyenne de services exigée pour l’accés à l'échelon supérieur 
du nouveau grade. 


Art. 19. — Les chefs opérateurs adjoints en fonctions au 
31 décembre 1956 sont reclassés, à compter du 1° janvier 1957, 
dans le grade de chef opérateur adjoint défini à l’article 5 du 
présent décret, selon les modalités qui seront déterminées par 
arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 20. — Est abrogé le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950. 





Art. 21. — Les ministres intéressés sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. d 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 septembre 1960 portant délégation d'un magistrat, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Pfender, juge au tribunal de grande 
instance d’Alger, est délégué pour une durée de quatre mois au 
tribunal permanent des forces armées de la zone Nord-Algérois 
à Alger, pour y remplir les fonctions de l'instruction. 





Décret du 6 septembre 1960 rapportant les dispositions : 
d'un précédent décret portant affectation d'un magistrat, | 





Par décret en date du 6 septembre 1960, sont rapportées les 
dispositions du décret du 20 août 1960 par lesquelles M. Brugeille, 
juge au tribunal de grande instance de la Seine, a été, à compter 
de son installation dans ses nouvelles fonctions, affecté pour une 
période de cinq ans, à un poste de substitut à l’administration 
centrale du ministère de la justice (poste créé) (deuxième groupe 
du second grade). 





Comité des études du Centre national d'études judiciaires. 





Par arrêté du 1° septembre 1960, l'arrêté du 25 juin 1959 est 
ainsi modifié et complété : 

Sont nommés membres du comité des études du Centre national 
d’études judiciaires : 

Magistrats n’appartenant pas au personnel enseignant du Centre, 

M. Jean Marion, avocat général à la cour d’appel de Paris. 

M. Marcel Labbe, président de chambre à la cour d’appel de Caen, 
en remplacement de M. Jean Vassogne, chargé des fonctions de 
directeur des études au Centre national d’études judiciaires. 


Représentants du personnel enseignant du Centre. 

M. Guillaume Camerlynck, professeur à la faculté de droit et des 
sciences économiques de Paris. 

M. Max Leboulanger, juge au tribunal de grande instance de la 
Seine. 

Personnalités compétentes. 

M. Michel Vasseur, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Lille. 

M. Jean Ravail, inspecteur général adjoint de l’administration, 
directeur des études de l'institut des hautes études de défense 
nationale. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 25 août 1960, est mutée, à compter du 16 septem- 
bre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, à l’internat 
approprié de Spoir, Mile Lemaire (Françoise), éducatrice (1°° éche- 
lon) au service de la liberté surveillée de Marseille. 


Par arrêté du 27 août 1960, sont nommées en la même qualité, 
par nécessité de service, à l'institution spéciale d'éducation sur- 
veillée de Corenc, à compter du 1°" septembre 1960, les fonctionnaires 
des services extérieurs de l'éducation surveillée dont les noms 
suivent : 

Mile Pavone (Suzy), sous-directrice (2° échelon) à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée de Lesparre. 

Mile Marche (Madeleine), éducatrice (1° échelon) à l'institution 
spéciale d'éducation surveillée de Lesparre. 

Mme Edouard (Marie), agent de bureau (5° échelon) à l'institution 
spéciale d’éducation surveillée de Lesparre. 








| 
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Par arrêté du 29 août 1960, est nommé, à compter du 1°" septem- 
bre 1960, en qualité d’aumônier à l'institution publique d’éducation 
surveillée de Belle-Ile-en-Mer, en remplacement de M. l’abbé Le Bras, 
démissionnaire, M. l’abbé Langlo (Albert), curé doyen de la paroisse 
du Palais, à Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). 





Greffiers. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1960: page 8015, 
1° colônne, 33° ligne, au lieu de : « M. Mazouzi, greffier du tribunal 
d'instance de Viala », lire: « M. Mazouzi, greffier du tribunal d’ins- 
tance de Vialar ». 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours d'accès 
au centre national d'études judiciaires. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, les candidats ci-après désignés 
sont autorisés à subir les épreuves du concours d’accès au centre 
national d’études judiciaires fixé au 3 octobre 1960 : 


Centre d'Aix. 


M. Albertini (Pascal). M. Micaelli (Jean-Paul). 

Me Albrengues, épouse Roullet Me Michel, épouse Durand 
(Elisabeth). (Annette). 
M. Chiaverini (Sylvain), à 
r M. N ). 

M'e Firpo (Yolande). I. Migliarini haaert) 
M" Fourtouil (Huguette). M''°° Musquere (Marie-Charlotte). 
MM. Grapinet (Pierre). Nippert (Henriette). 





Lombard (Pierre). M. Novella (Pierre). 
Me Martin, épouse Retord M'e Ziché (Josiane), 
(Léone). 


Centre d'Alger. 


Mie Attane (Andrée). M'e Margaillan (Andrée). 
Bouchara (Violette). MM. Petauton (Philippe). 
Gerard (Maryse). Polio (Charles), 

M. Lecucq (Eugène). 


Centre de Basse-Terre. 
M. Martin (Daniel). 


Centre de Bastia. 
M. Frassati (Roch), | M. Giacomoni (Jean). 


Centre de Bordeaux. 


MM. Lala (Jean). 
Pecou (Christian). 
Puechmaille (Jacques). 
Vandenbossche (Jacques). 


MM. Alzuyeta (Jean). 
= Bouthinon-Dumas (Pierre). 
Fredefon (Jean). 
Lafond (Jacques). 


Centre de Bourges. 
M. Deshais (François). 
Centre de Caen. 
Me Fatome, épouse Leveneur (Françoise). 
Centre de Chambéry. 


Me Macquaire, épouse Aufrant 
(Micheline). 


M. Berger (Claude). 
Me Forray, épouse Vernier 
(Juliette). 





Centre de Colmar. 


MM. Loscheider (Albert). 
Wiltberger (Nicolas), 


MM Favyolle (Bernard). 
Grosclaude (François). 


Centre de Constantine. 
M. Febvre (Pierre). 
Centre de Dijon. 


MM. Rousseau (Jean). 
Servange (Michel). 


MM. Bailly-Maître (Claude). 
Bernheim (Jean). 
Me Marcelot, épouse Sarrazin 
(Monique). 


Centre de Douai. 


MM. Bouchelet de Vendegies MM. Parenty (Jean). 
(Gérard). Randoux (Gérard). 
Durtelle de Saint-Sauveur Vandeville (Marcel). 
(Gilles), 








Centre de 


M'e Auzimour (Renée). 
M. Gaudart (Jean). 
M'ie Paris (Paule). 
Centre de 


M. Durand (Jean). | 


—— 


Grenoble. 


Me Perret, épouse Perrier 
(Denise). 


Limoges. 
M. Roussel (Michel). 


Centre de Lyon. 


M'e Aubert (Françoise). 
MM. Charveriat (Philippe). 
Dropet (Olivier), 
Merlin (Jean). 

M'e Morellet (Yvette). 
M. Mourier (Régis). 


M'e Paredes (Marianne). 
MM. des Pomeys Anselme 
(Gabriel). 
Sevenier (Robert). 
M'e Vercherin (Chantal). 
M. Viricelle (Raymond). 


Centre de Montpellier. 


M. Blemont (Claude). 
M''e Bru (Josette). 
M"°:° Carrasco, épouse Guillaume 
(Geneviève). 
Chastan, veuve Pallier 
(Marguerite). 
M'e Demontes (Gisèle). 
M. Djendi (Mounir). 





M. Douysset (Michel). 
Me Ferrandi (Lucile). 
M. Guillaume (Henri). 
M'ie Imbert (Raymonde). 
MM. Julien (Roger). 
Mande (Edouard). 
Montalti (Jean). 
M'e Rougie (Pierrette). 


Centre de Nancy. 


M'e Bernard (Chantal). 
M”° Burner, épouse Millot 
(Hélène). 
MM. Kiffer (Jean). 
Leloutre (Gérard). 


MM. Nauroy (Jacques). 
Piquard (Jean). 
Renucci (Paul). 
Wolff (Jean), 


Centre de Nîmes. 


M. Coste (Henri). 


M"° Faugeras, épouse Reussner (Anne), 


M. Faure (Etienne). 


Centre d'Oran. 


M. Cohen (Léon). | 


M. Lucchini (Dominique). 


Centre de Paris. 


MM. Abensour (Miguel). 
Agdern (Armand). 

M"°* Augie, épouse Adda 

(Jacqueline). 
Aurouet, épouse Caubinot 
(Jeanne). 

M'e Bardon (Arlette). 

M. Barrau (Jacques). 

Me Barrue, épouse Deguines 

(Monique). 

M'ie° Benichou (Evelyne). 
Bekelynck (Thérèse). 

Me Beysang, épouse Sangouard 

(Claude). 

M'e Bontoux (Jeannine). 

M. Boscheron (Daniel). 

M'e Boucher (Yvonne). 

MM. Brechignac (Pierre). 
Bros (André), 

Buffet (Jean). 

M'e Cadiot (Odile). 

M. de Caigny (Philippe). 
M'e Caloyannis (Véronique). 
MM. Campens (Jean). 

Carmet (Michel). 
M: Chadenat, épouse Davies 
(Monique). 

MM. Chambeyron (Jean). 
Cheron (François). 
Colcombet (François). 
Couteau (Hubert). 

M'e Debuisson (Nicole), 

MM. Delcer de Puymège 

(Antoine). 
Deloncle (Jean). 
M'e Delteil (Monique). 
M"° Dubernet de Boscq, épouse 
Touzery (Marie-Made- 
leine). 





M'':° Dupieux (Nicole). 
Dusseaux (Mireille), 
Estéoule (Nelly). 

Falque (Edith). 
Fordant (Eugénie), 

MM. Fortin (Daniel). 
Fougères (Georges). 

M'e Feesnel (Claire). 

MM. Garnault (Fernand), 
Garric (Jean). 

Godefroi (Bernard). 

Gounelle-Pontanelle (Fran- 
çois). 

Grimaldi (Hyacinthe). 

Me Guez, épouse Suchet 

(Micheline). 
M. Ivanof (Jean). 
M'ie Jean-Baptiste (Monique). 
M: Labedan, épouse Piussan 
(Marie). 

M'e Laparade (Léone). 

MM. Lecharny (Jean-Loup). 
Lefort des Ylouses (Henri). 

M'e Le Gac (Marie-José). 

M": Legros, épouse Chevallier 

(Jacqueline). 
Leriverand, épouse Valdes 
(Denise). 
M. Leveaux (Robert). 
M'e Lhérault (Marie-Louise). 
M. Lucas (Roger). 
M°* Mace, épouse Kremp 
(Françoise). 
Macquet, épouse Davaille 
(Monique). 
M. Michaux (Jean). 
M''e Nogier (Marguerite). 
Me Peynaud, épouse Blanche 
(Huguette), 


L. À 
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M. Pierra (Bernard). M. Sidaine (Jean). 
M'e Postel de Bélange (Marie- M'°e* Suzzarelli (Catherine). 
Madeleine). Tauveron (Anne). 
M®*° Renault, épouse Bloch Me Thomas, épouse Alias 
(Claudine), (Renée). 
M. Rios (Jean). M''e: Toulouze (Françoise). 
M: Roubache, épouse Haggai Trimaille (Françoise). 
(Jocelyne). | Me Valade, épouse Sidorowicz 
M'e Sabatini (Madeleine). (Ginette), 
Me Samson, épouse Larisse Mie Verron (Rose). 
(Dolly). M. Vitoux (Philippe). 





Centre de Pau. 


Nguyen Phung (Henri). | Me Olympiade (Jacqueline). 


Centre de Poitiers. 


M. Limousin (Pierre). 
M'ie Vigreux (Brigitte). 


Chabasse (Jean). 
Couvrat (Pierre), 
Heller (Jean). 


MM. 


Centre de Rennes. 


MM. Brissier (Paul). M'':: Letellier (Fabienne). 
Delangle (Philippe). Marietti (Denise). 
Godin (Jean), MM. Paugam (Jacques). 
Jacq (Claude). Perrin (Philippe). 
Jeannès (Jérôme). Sene (Louis). 

Centre de Riom. 
M'e Durif (Michelle), | M. Gimbert (Charles). 
Centre de Toulouse. 

M'ie Calmet (Jeanne), MM. Gourg (Claude). 

MM. Dalquie (Marcel). Pech (Jean). 
Dupeyron (Jacques). M''e Perrier (Claude). 
Feixas (Jean). Me Rouaix, épouse Lagrave 
Flutet (Jean). (Liliane). 

Garraud (Henri). 
Centre de Rabat. 

M'e Durieux (Huguette). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 septembre 1960 
portant nomination d’un consul de France à Rotterdam. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Alaterre (Robert), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 1°" échelon, en fonc- 
tions à l’administration centrale, est nommé consul de France à 
Rotterdam, en remplacement de M. Bernard. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-929 du 31 août 1960 modifiant le décret n° 54-580 
du 8 juin 1954 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps des commissaires de 
police de la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 55 et 56; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des commissaires de police, modifié notamment par les décrets 
n° 55-1313 du 6 octobre 1955, n° 57-1072 du 28 septembre 1957 
et n° 59-797 du 30 juin 1959 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Les deux derniers alinéas du 1° de l’article 14 du 
décret du 8 juin 1954 susvisé sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Les commissaires de police promus au grade de commissaire 
principal dans les conditions prévues ci-dessus sont placés à 
l'échelon de début de leur nouveau grade. Les commissaires du 
9° échelon conservent dans leur nouveau grade, dans la limite 
maximum de deux ans, l'ancienneté acquise dans le 9 échelon 
de leur ancien grade ». 


* 


Dispositions transitoires. 


Art. 2. — La situation des commissaires de police du 9° éche- 
lon promus entre le 1°’ janvier 1958 et le 31 décembre 1959 au 
grade de commissaire principal et placés au 1‘ échelon de celui-ci 
sera revisée à compter du 1‘ janvier 1960. 

Les intéressés seront reclassés à partir d’une date, qui ne 
pourra être antérieure au 1° janvier 1960, au 2° échelon de 
leur nouveau grade dès lors que le cumul de l'ancienneté qu'ils 
possédaient dans le 9° échelon de leur ancien grade et de 
celle qu'ils ont acquise dans le 1°’ échelon de leur nouveau 
grade sera égal à deux ans. En tout état de cause, ils ne conser- 
veront, à la date de leur reclassement, aucun reliquat d’ancien- 
neté dans le 2° échelon du grade de commissaire principal. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet au 1°’ janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-930 du 31 août 1960 modifiant le décret n° 54-1012 
du 14 octobre 1954 portant règlement d'administration publi- 
que relatif au statut particulier du corps des officiers de 
police de la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 55 et 56; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative aû statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Vu le décret n° 54-1012 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des officiers de police de la sûreté nationale ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — L'article 2 du décret du 14 octobre 1954 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 2. — Le grade d'officier de police principal comporte 


quatre échelons. Le grade d’officier de police comporte sept 
échelons ». 


Dispositions transitoires. 


Art. 2. — Sont reclassés dans les nouveaux échelons du | 48 
d'officier de police principal, les officiers de police principaux 
se trouvant au 31 décembre 1959 en position d'activité, de congé 
de longue durée, de détachement ou de disponibilité. Leur situa- 
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tion administrative sera appréciée au 31 décembre 1959; leur 
prise À me dans leur nouvel échelon prendra effet au 1°’ jan- 
vier , 


Art. 3. — Le reclassement des intéressés prévu à l’article pré- 
cédent sera opéré dans les conditions ci-après : 





SITUATION 
ancienne. 


SITUATION 
nouvelle. 


MODALITÉS 





O/liciers de police |Of{liciersde police 

















principaux. principaux. 
de échelon... fer échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
2 échelon... 2 échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
g échelon... Je échelon.....| Maintien des deux tiers de l’an- 
cienneté acquise. 
me — 
Art. 4 — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 


ministre de la justice, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet du 1‘ janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-931 du 31 août 1960 modifiant le décret n° 55-404 
du 9 avril 1955 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps des commandants et 
officiers de la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 55 et 56 ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels de 

lice ; 

h - le décret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des commandants et officiers de la sûreté nationale, modifié par 
le décret n° 57-651 du 29 mai 1957 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 5 du décret modifié n° 55-404 du 9 avril 
1955 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Art. 5. — Le grade de commandant de groupement comprend 
trois échelons ; 
Le grade de commandant principal comprend trois échelons ; 
Le grade de commandant comprend deux échelons ; 
Le grade d'’officier de paix principal comprend deux échelons ; 
Le grade d’officier de paix comprend cinq échelons. 
Il existe, en outre, dans ce grade, un échelon de stagiaire 
et un échelon d'élève ». 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions du quatrième alinéa 
de l’article 18 du décret susvisé du 9 avril 1955 et la dernière 
phrase du cinquième alinéa du même article, 


CLR. 


——_—…t 


Dispositions transitoires. 


Art. 3. — Sont reclassés dans les nouveaux grades et échelons 
du corps des commandants et officiers de la sûreté nationale 
les commandants et officiers de la sûreté nationale se trouvant 
au 31 décembre 1959 en position d'activité, de congé de longue 
durée, de détachement ou de disponibilité. Leur situation admi- 
nistrative sera appréciée au 31 décembre 1959 et leur prise de 
rang prendra effet au 1°’ janvier 1960. 


Art. 4. — Le reclassement des intéressés prévu à l’article pré. 
cédent sera opéré dans les conditions ci-après : 





SITUATION 
ancienne. 


SITUATION 
nouvelle. 


MODALITÉS 





Officiers de pair. 


Officiers de paix 


es PAL , rte 
Stagiaire .....,.| Stagiaire ....... 
1er échelon......|1®" échelon. .... 
2% échelon...... 2% échelon...... 
3e échelon......|3° échelon... 
& échelon...... se échelon...... 


Officiers de paix 
principaux. 
{er échelon... 


2% échelon...... 


Commandants. 


jer échelon... 
2% échelon...... 


3e échelon... 
Commandants 
principaux. 
{er échelon....….. 


2% échelon...... 
3e échelon...... 


Commandants 
de groupement. 


4er échelon... 


2 échelon... 


Echelon 
tionnel. 


fonc- 


Ofliciers de paix 
principaux. 


{er échelon. .... 


{er échelon... 


Commandants. 


1er échelon... .... 
jer échelon... .... 


2% échelon...... 
Commandants 
principaux. 


1er échelon. .... 


2% échelon...... 
3e échelon...... 


Commandants 
de groupement. 


{er échelon... 


% échelon...... 


3e échelon... 








Maintien de l'ancienneté acquise, 
Maintien de l'ancienneté acquise, 
Maintien de l'ancienneté acquise, 
Maintien de l'ancienneté acquise, 
Maintien de l'ancienneté acquise. 
Ancienneté acquise intégralement 


maintenue jusqu’à six mois et 


réduite de moitié pour le sur- 
plus. 

Perte de l’ancienneté acquise an- 
delà de six mois. 


Ancienneté égale à six mois aug- 
mentée de la moitié de celle 
acquise dans le 2e échelon, 


Sans ancienneté 


Ancienneté acquise intégralement 
maintenue jusqu’à six mois et 
réduite de moitié pour le sur- 
plus. 


Perte de l'ancienneté acquise au- 
delà de six mois. 


Maintien de l’ancienneté acquise, 

Maintien de l'ancienneté acquise, 

Perte de l'ancienneté acquise au- 
delà de six mois. 


Maintien de l'ancienneté acquise, 
mais les intéressés devront avoir 
accompli 30 mois pour accéder 
au 2 échelon. 

Maintien de l'ancienneté acquise, 


mais les intéressés devront avoir 
accompli 3 ans pour accéder au 
3e échelon. 

Maintien de l’anciennelé acquise. 








Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué auprès 





du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1°’ janvier 1960 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





| ne 


ns 
ale 
ant 
ue 
ni- 


8 Septembre 1%0 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Décret n° 60-932 du 31 août 1960 modifiant le décret n° 53-1155 
du 24 novembre 1953 portant règlement d'administration 
blique relatif au statut particulier du corps des gardiens de 

a paix de la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 55 et 56; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant classe- 
rs hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale, modifié 
notamment par les décrets n° 57-292 du 8 mars 1957, n° 57-1142 
du 14 octobre 1957 et n° 60-660 du 4 juillet 1960 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 2 et 3 du décret modifié du 24 novem- 
bre 1953 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le corps des gardiens de la paix comprend les 
deux grades suivants : 

« Le grade de brigadier ; 

« Le grade de sous-brigadier et gardien. 


« Art. 3. — Le grade de brigadier comprend trois échelons. 

« Le grade de gardien comprend dix échelons. 

« Les gardiens de la paix des 7’, 8°, 9° et 10° échelons prennent 
le titre de sous-brigadier. 

« Il existe, en outre, dans le grade de gardien un échelon de 
stagiaire et un échelon d'élève ». 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 11 du décret modifié 
du 24 novembre 1953 est abrogé. 


Art. 3. — L'article 12 du décret modifié du 24 novembre 1953 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Peuvent être inscrits au tableau d'avancement, 
après avis de la commission administrative paritaire compétente, 
pour le grade de brigadier, les sous-brigadiers et gardiens comp- 
tant sept ans de services effectifs en cette qualité, titulaires d’un 
brevet de capacité technique dont les caractères sont définis par 
arrêté du ministre de l’intérieur. 

« Nul ne pourra se présenter plus de trois fois aux épreuves 
de ce brevet. 

« Les promotions prévues au présent article sont faites dans les 
conditions fixées au tableau ci-dessous : 








SITUATION 
avant avancement 
de grade 


SITUATION 
après avancement 
de grade 


MODALITÉS 





Sous-brigadier 





el gardien. Brigadier. 
4®œ échelon..... 2e échelon...... Ancienneté maintenue dans la 
limite de deux ans. 
9% échelon...... %e échelon....…. Sans ancienneté 
8 échelon...... ter échelon... [Maintien de l'ancienneté acquise, 


7e échelon et au-| 1° échelon... sans ancienneté. 


dessous. 











Dispositions transitoires. 


Art. 4. — Les brigadiers-chefs se trouvant au 31 décembre 1959 
en position d'activité, de congé de longue durée, de détachement 
ou de disponibilité qui constituent un cadre d'extinction, conser- 
vent, à titre personnel, leur appellation actuelle ; ceux d’entre 
eux qui portent le titre d'officier de paix adjoint conservent 
également cette appellation. 


Art. 5. — Sont reclassés dans les nouveaux grades et échelons 
du corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale les bri- 
gadiers, sous-brigadiers et gardiens se trouvant au 31 décem- 
bre 1959 en position d'activité, de congé de longue durée, de déta- 


chement ou de disponibilité. La situation administrative des 
intéressés sera appréciée au 31 décembre 1959, leur prise de 
rang prendra effet du 1°’ janvier 1960. 

Art. 6. — Le reclassement des intéressés prévu à l’article pré- 
cédent est opéré dans les conditions indiquées ci-après : 




















EL 
SITUATION SITUATION MODALITÉS 
ancienne. nouvelle. 
Gardien. Gardien. 
BIOVO. ss sd Maintien de l'ancienneté acquise. 
Stagiaire .......| Stagiaire ....... Maintien de l'ancienneté acquise. 
jer échelon... jer échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
2e échelon...... 2 échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
je échelon...... 3e échelon...... Maintien de l'ancienneté acquise. 
4e échelon... &e échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
ÿ échelon... 5e échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
Sous-brigadier. 
1er échelon... Ge échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
2 échelon... 7e échelon...... Maintien de l'ancienneté acquise. 
3e échelon...... 8& échelon...... Maintien de l'ancienneté acquise. 
4e échelon avant|% échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
deux ans. 
&e échelon après| 10e échelon.....| Ancienneté diminuée de deux ans. 
deux ans. 
Brigadier. Brigadier. : 
4er échelon...... 2% échelon...... Maintien de l'ancienneté acquise. 
2 échelon... 3e échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 
oo 
Art. 7. — Les sous-brigadiers du 1° échelon de l’ancienne 


carrière reclassés dans le grade de gardien de la paix de 6° éche- 
lon de la nouvelle carrière en vertu des dispositions combinées 
des articles 1°" et 6 ci-dessus conservent à titre personnel leur 
appellation actuelle. 


Art. 8. — Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont. chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
qui prendra effet du 1°’ janvier 1960 et sera publié au Jow 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
. VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Interdiction de publications étrangères. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939 ; à 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°, — La circulation, la distribution et la mise en vente du 
bulletin Informations ouvrières, édité en Belgique, sont interdites 
sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 


et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
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Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrête : 

Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente de la 
publication intitulée Toe Haal (La Voix de la vérité) sont interdites 
sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 31 août 1960, M. Julien (Pierre), inscrit sur@la liste 
d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est nommé chef 
de cabinet du préfet de la Drôme. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté du 3 septembre 1960, M. André Calle, attaché de pré- 
fecture de 1° classe, 2° échelon (préfecture de la Côte-d'Or), est placé 
en position de service détaché, pour une durée de cinq ans à compter 
du 1°" février 1960, auprès de la Société centrale pour l’équipement 
du territoire pour exercer les fonctions de sous-directeur. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


[ Décret du 20 août 1960 portant virement de crédits, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1°", — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 1.500.000 NF et un crédit de paiement de 1.120.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. 

Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
de 1.500.000 NF et un crédit de paiement de 1.120.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960, 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 























TABLEAU À 
4 AUTORI CRÉDIT 
— A DITS 
e SATIONS de . 
SERVICES 5 de M 
< programme paiement 
æ annulées annulés. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Service de l’intendance. — Equipement.| 54-41 500.000 300.000 
Service des transmissions. — Equipe-| 
DDR soc ctoosethonesoccesonnaeee. .] 03-02 | 1.000.000 820.000 
TOUL... ooooc0000000000 00 0 CEE 1.500.000 | 41.120.000 




















2 
TABLEAU B 
—_—_— 
Em AUTORI- 
7 CR 
= SATION qi 
SERVICE . de bn 
= programme Paiement 
S accordée ouvert. 
ne 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Service du génie. — Equipement......| 54-61 | 1.500.000! 1.120.000 

















Décret du 5 septembre 1960 portant virement de crédits, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono-. 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 1.700.000 NF et un crédit de parement de 315.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
de 1.700.000 NF et un crédit de paiement de 315.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960, 
MICHEL DEBRÉ., 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


















































TABLEAU A 
rl AUTORI- CRÉDIT 
E SATION de 
SERVICE o de e 
= programme paiement 
9 annulée. annulé. 
_- -_—— 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement des aéroports et routes 
aériennes hors de la métropole...... 58-90 | 1.700.000 315.000 
TABLEAU B 
& AUTORI- CRÉDIT 
= SATION à 
SERVICE = de ; 
L programme | Paiement 
(æ) accordée, ouvert. 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement des aéroports et routes 
aériennes. — Métropole.............| 53-90 | 1.700.000! 315.000 
= ——— 
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Commissariat général aux prix, 





Par arrêté du 1° septembre 1960, M. Pierre Brisset, conseiller 
civil de 1'° classe, 1° échelon, est intégré dans le cadre des 

ires aux prix en qualité de commissaire aux prix du 
3" échelon à compter du 1°" janvier 1960. 





Douanes et droits indirects, 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, M. Becam (François), 
inspecteur principal des douanes, a été, pour une période maximum 
de cinq ans à compter du 24 février 1960, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre pour être mis à la disposition de la 
République du Togo. 





Expertise économique d'Etat, 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Hubert Bletry, expert écono- 
mique d’Etat, 3° échelon, est promu au 4 échelon de son grade 
à compter du 5 septembre 1960. 


Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Albert Guillaume, conseiller 
civil hors classe, 1°" échelon, est intégré dans le cadre des experts 
économiques d’Etat en qualité d’expert économique d'Etat du 
7 échelon à compter du 1° janvier 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, sont titularisés dans leur grade 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, à 
compter du 1°" juillet 1960, les administrateurs de 3° classe dont les 
noms suivent : 

MM. 
Jean Daney de Marcillac. 
Gabriel Vangrevelinghe. 
Patrick de Miribel. 
Olèg Arkhipoff. 
Alain Kerihuel. 


Jean Rivet. 

Marie Ader. 
Jean-Pierre Allier, 
Gilbert Louvier. 
Claude Consent. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 20 août 1960 fixant le nombre des congés du personnel 
navigant de l'aéronautique pouvant être accordés en 1960 aux 
officiers de la marine au titre des articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 18 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 ; 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut 
du personnel navigant de l’aéronautique, 


Décrète : 

Art. ler. — Le nombre de congés que le ministre des armées est 
autorisé à accorder pendant l’année 1960 au personnel officier de 
l'aéronautique navale dans les conditions prévues par la loi du 
30 mars 1958 relative au statut du personnel navigant de l’aéronau- 
tique est fixé à : 

10 (dix) au titre de l’article 6. 

3 (trois) au titre de l’article 7. 

Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret n° 60-933 du 5 septembre 1960 relatif aux dispositions 
applicables aux agents contractuels maintenus en fonctions 
dans les cadres des services civils créés à la suite des forces 
françaises en Allemagne. 





Le Premier ministre, L: 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-791 du 15 juin 1955 portant suppression 
et création d'emplois contractuels ; 

Vu le décret n° 55-838 du 25 juin 1955 fixant les dispositions 
applicables aux agents contractuels des services temporaires pour 
l'Allemagne et l’Autriche, modifié par le décret n° 56-1072 du 
20 octobre 1956, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du décret n° 55-838 du 25 juin 1955 
sont prorogées et demeurent provisoirement applicables aux 
agents contractuels maintenus en fonctions après le 31 décem- 
bre 1956 dans les cadres des services civils créés à la suite des 
forces françaises en Allemagne par le décret n° 55-791 du 
15 juin 1955. 


Art. 2. — La rémunération à laquelle peuvent prétendre les 
personnels visés à l’article 1°’ est celle qui correspond à l'indice 
de traitement qui, conformément aux dispositions de l’article 2 
du décret n° 55-838 du 25 juin 1955, a été fixé dans les contrats 
individuels. 

Toutefois, postérieurement au 1° janvier 1960, les contrats 
des fonctionnaires détachés pourront, le cas échéant, être aména- 
gés par avenants pour tenir compte des indices de traitement 
atteints par les intéressés dans leur administration d’origine. 

Dans la limite maximum de 10 p. 100 de leur nombre, les 
contrats des agents non fonctionnaires, en service à la date du 
présent décret, issus du haut commissariat de la République 
française, pourront également faire l’objet d’un avenant qui 
fixera un nouvel indice de traitement correspondant aux fonc- 
tions réellement exercées par ces agents. Cet avenant, qui ne 
pourra intervenir qu’une seule fois, ne pourra prendre effet 
antérieurement à la date de publication du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 29 août 1960, M. le chef d’escadron d'artillerie Lou- 
boutin (Guy-Lucien-Marie) est placé, sur sa “demande, dans la posi- 
tion de disponibilité pour une durée de trois ans. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 26 août 1960, sont placés dans la position hors 
cadres, à compter du 2 juillet 1960, date de leur classement dans 
l’affectation spéciale au titre du corps spécial des chemins de fer 
de campagne (Journal officiel du 14 juillet 1960) : 


l'° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. le lieutenant Humbert (René-Jean), subdivision autonome de 
la Seine, 
8° RÉGION MILITAIRE 


Artillerie. 


M. le lieutenant Desbats (Jean-Alain-Fernand), groupe de subdivi- 
sions de Chambéry. 

Ces officiers sont mutés, pour administration, aux étatsmaiors de 
région (la présente décision tient lieu d'avis de mutation). 
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Techniciens d'études et de fabrications (mer). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 27 août 
1960, est nommé technicien d’études et de fabrications stagiaire 
(spécialité : Calculateur), pour compter du 19 août 1960, M. Le Man- 
chec (R.-P.-E.). _ 





Liste d'admission aux écoles d'armes en 1960. 





La liste, par arme et par ordre alphabétique, des candidats 
déclarés admis aux écoles d’armes, à l'issue du concours de 1960, 
s'établit comme suit : 


Infanterie métropolitaine. 


Allel Moktar, sergent, 6° R. M. Jallerat (André), adjudant, 


Arioua Tahar, sergent-major, 3° KR. M. 

6° KR. M. Lefebvre (André), adjudant, 
Aubinel (André), adjudant, 10° (A). 

9° KR. M. Le Roux (Louis), adjudant-chef, 
Bremond (Lucien) ; adjudant, 4 KR. M. 

4 k, M. Madadi Hacène, adjudant, 
Chartron (Germain), adjudant, 6° R. M. 

F, F. A. Mazaudier (Antoine), adjudant- 


—_—__… 


Transmissions. 


Artaud (Raymond), adjudant, 
1e KR. M. 
Brunelle (Aimé), adjudant, 
1e RkR. M. 
Chéret (Pierre), sergent-chef, 
6° R. M. (au titre de l’infanterie). 
Coelho (Paul), adjudant, 4° KR. M. 
Darriet (Pierre), adjudant, F. F. A. 
Elarouti Mohamed, sergent-chef, 
6° KR. M. 
Eymery (Henri), adjudant-chef, 
1'e KR. M. 
Fleurot (Jean), adjudant, 10° (O.). 
Foucault (Lucien), adjudant, 
6° R. M. 
Haguenin (Georges), adjudant, 
1e R. M. 





Le Page (Roger), adjudant, 
6° KR. M. 
Masson (Daniel), sergent-chef, 
6° R. M. 
Moussaoui Ahmed, sergent-chef, 
6° KR. M. 
Piozin (Claude), sergent-chef, 
10° (O.). (au titre de l'artillerie), 
Provençal (Marcel), adjudant, 
l'°kR. M 
Sabatier (Maurice), adjudant, 
C. I. S. (au titre du génie), 
Sendra (Alfred), adjudant, 
1e R. M. 
Souillot (Jacques), adjudant, 
F. F. A. 


Infanterie de marine. 


Adelakoun (Joseph), adjudant, 
10° (C.). 

Bell (Paul), sergent-chef, 6° R. M. 

Esmery (Gérard), sergent-chef, 
10° (A.). 

Hullo (Guy), adjudant-chef, 


Ménage (Guy), adjudant, 5° R. M, 
Meunier (Michel), adjudant, 
5° KR. M. 
Pouilhe (Michel), adjudant-chef, 
F. F. A. 
Vavasseur (Michel), adjudant, 


Coic (Gabriel), adjudant 3° KR. M. 
Connault (Henri), adjudant, 
10° (O). 
Dine Amara, sergent-major, 
6° R. M. 
Ducretet (Jean), aüjudant, 
9° KR. M. 





Arme blindée 


Berjon (Jacques), maréchal-des- 
logis, 10° (C.). 

Dedieu (Guy), adjudant, 3° KR. M. 

Delozanne (Christian), adjudant, 
10° (C.). 

Fayolle (Jean), adjudant-chef, 
5° R. M. 

Ferran (Lucien), adjudant-chef, 
7° R. M. 

Gandit (Roger), adjudant-chef, 
Cr À 

Lafille (Alix), maréchal des logis, 





10° (C.). 


chef, 3° R. M. 

Mokhefi Mohamed, sergent-chef, 
6° KR. M. 

Thezelais (Henri), adjudant, 
Maroc. 

Udovtsch (Raymond), adjudant, 
4 K. M. 

Vallée (Michel), adjudant, 4° KR. M. 


et cavalerie. 


Mondon (Jean-Claude), adjudant, 
3° R. M. 
De Mordant de Massiac (Chris- 
tian), adjudant-chef, F. F. A. 
Mouldaïa Abdelkader, maréchal 
des logis chef, 3° KR. M. 

Per _t (Jean-Marie), maréchal des 
logis chef, 3° KR. M. 

Thomas (Pierre), maréchal des 
logis chef, F. F. A. 

Verbregghe (Robert), adjudant, 
26 ff 


Artillerie métropolitaine. 


Aubry (Pierre), adjudant, 10° (A.). | Legendre (Michel), adjudant, 


Brivot (François), maréchal des 
logis-major, 10° (C.). 

Casenove (Claude), adjudant, 
6° KR. M. 

Faigt (Guy), adjudant, 6° KR. M. 

Ghemrani Amar, maréchal des 
logis chef, 6° KR. M. 





6° KR. M. 
Ozwald (Michel), adjudant, 
6° KR. M. 
Pruvost (Denis), adjudant, 2° KR. M. 
Raoul (François), adjudant, 
FF. A. 
Thevenin (Bernard), adjudant, 
10° (A). 


Génie. 


Allias (René), adjudant, 1° KR. M. 

Fournier (Pierre), sergent-chef, 
1e KR. M. 

Kree (Denis), adjudant, 3° KR. M. 


Maffini (Robert), adjudant, 
10° (A.). 

Nerrand (Claude), sergent-chef, 
10° (O.). 

Taquet (Paul), adjudant, 10° (A.). 


Train. 


Antoni (Claude), adjudant, 
6° KR. M. 
Briane (Maurice), adjudant, 
F. F. A. 
Chatenay (Raymond), adjudant- 
chef, 4 KR. M. 
Forterre (Jean), adjudant, F. F. A. 
Fougère (Guy), adjudant, 1'° K. M. 
Greciet (Lucien), adjudant, 
10° (A.). 





Joly (Louis), adjudant-chef, 
F. F. A. 

Lakh Dar Semaïne, adjudant, 
6° KR. M. 

Partiseti (Spartaco), adjudant, 
10° (A). 

Rossi (Fernand), adjudant, 
10° (O.). 

Schraen (Roland), adjudant, 
10° (C.). 





4 K. M. 10° (C.). 


Les sous-officiers admis aux écoles d’armes seront mis en route 
par les chefs de corps de manière à pouvoir se présenter aux 
commandants des écoles d’application de leur arme (ou de l’arme 
au titre de laquelle ils sont admis) : 


Pour l'infanterie : le 6 octobre 1960 ; 
Pour les autres armes : le 26 septembre 1960. 





Programme littéraire d'admission de 1961 à l’école polytechnique, 





Les modifications suivantes sont apportées, pour 1961, au pro- 
gramme d’admission de 1960, qui a fait l’objet d’une insertion au 
Journal officiel du 26 août 1959. 


I. — PROGRAMME DE FRANÇAIS 


La liste d'auteurs est modifiée comme suit : 


Balzac : Le Lys dans la Vallée (Garnier). 

Malraux : La Condition humaine (N. k. F.). 

Mauriac : Mémoires intérieurs (Flammarion). 

Flaubert : L’'Education sentimentale (Garnier, 2 volumes), 
Valéry : Eupalinos (Gallimard) 


La nature des épreuves reste inchangée ; elles sont décrites au 
paragraphe f de l’article 6 de l'instruction relative aux conditions 
d'admission à l’école polytechnique. 


IL. — PROGRAMME DE LANGUES VIVANTES 


1° Langues obligatoires. 
La langue obligatoire reste, au choix du candidat, l’anglais ou 
l’allemand. 
2° Langues facultatives. 


Les langues facultatives restent, au choix du candidat : 


Anglais, allemand (en dehors de celle de ces deux langues dési- 
gnée par le candidat comme langue obligatoire), arabe, espagnol, 
russe, italien. 


Connaissances exigées. 


Ces connaissances sont inchangées. 


Nature des épreuves. 


La nature des épreuves reste la même que pour le programme 
de 1959. 


1° Langue obligatoire. 


Epreuve écrite. 


Une version (texte de prose assez long mais de difficulté 
moyenne) et un thème court (texte facile) avec en renvoi la 
traduction des mots difficiles et ayant un rôle important dans une 
ou plusieurs phrases de l'épreuve. L'emploi du dictionnaire est 
interdit. 
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Epreuve orale. 


a) Lecture à haute voix, résumé en langue étrangère et traduction 
en français d’un passage pris dans l’un des deux ouvrages que le 
candidat aura lui-même choisis dans la liste des auteurs inscrits au 
programme. 

Nora. — Même lorsqu'il compte plusieurs morceaux, chaque auteur 
inscrit au programme ne compte que pour un seul ouvrage. 


b) Compte rendu en français, après préparation d’un quart d’heure 
environ, d'extraits de journaux ou de revues de lecture courante, 


2° Langue facultative. 
Epreuve unique, écrite. 


Une version (texte facile de vocabulaire usuel) sans dictionnaire 
ni lexique. Toutefois, l'emploi d’un dictionnaire ou d’un lexique 
est autorisé pour la langue arabe. 


Liste d'auteurs pour les deux langues obligatoires. 
Auteurs anglais : 

Oscar Wilde : Lord Arthur Savile’s crime and Other Stories (Collec- 
tion Rainbow) (Didier). 

Katherine Mansfield : The Dools House and other stories (Collec- 
tion Rainbow n° 17) (Didier). 

Jerome K. Jerome: Three men in a boat (Collection Rainbow) 
(Didier). 

Arthur Conan Doyle : Four adventures of Sherlock Holmes (Collec- 
tion Rainbow) (Didier). 

Pearl Buck : Four Stories of Modern China (édition Didier). 


Auteurs allemands : 

Zeichen der Zeit, Band 4. (Fischer Bücherei n° 243) ; 2. Teil, 
p. 45-9%6 ; 7. Teil, p. 253-291 (à l’exception des poésies). 

Carossa : Die Frau vom guten Rat (Insel Bücherei n° 640), 

Ernst Wiechert : Die Jeromin Kinder. 

Albrecht Goes : Unruhige Nacht (Friedrich Wittig, éditeur, Ham- 
bourg, chez Didier, rue de la Sorbonne). 

Stefan Zweig: Sternstunden der Menschheit (Collection germa- 
nique). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création à Chambéry d’un institut des lettres et sciences humaines. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, a été créé à Chambéry un 
institut des lettres et sciences humaines rattaché à la faculté des 
lettres et sciences humaines de l’université de Grenoble. 





Création d’une section spéciale d’'électrotechnique à l'école nationale 
supérieure d'’électrotechnique, d'électronique et d‘'hydraulique de 
l'université de Toulouse, À 





Par arrêté en date du 24 août 1960, a été créée une section spé- 
ciale d’électrotechnique à l’école nationale supérieure d’électrotech- 
nique, d’électronique et d’hydraulique de l’université de Toulouse. 





Modification des statuts de l'institut normal d'études françaises, 





Par arrêté en date du 24 août 1960, ont été modifiés les statuts 
de l'institut normal d’études françaises annexé à la faculté des 
lettres et sciences humaines de l’université de Toulouse. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du 24 août 1960, est approuvée la délibération du 
conseil municipal de Bugeaud, en date du 14 juillet 1959, proposant 
de donner le nom de « Pierre-Toux » au groupe scolaire de Bugeaud. 


Par arrêté du 24 août 1960, est approuvée la délibération du conseil 
municipal d'Oran, en date du 18 décembre 1959, proposant de 
donner le nom de « Charles-Péguy » au groupe scolaire « À » du 
Petit-Lac, avenue de Sidi-Chami, à Oran. 


Par arrêté du 24 août 1960, est approuvée la délibération du 
conseil municipal de Guiard, en date du 7 janvier 1960, proposant 
de donner le nom de « Joseph-Allembrand » au nouveau groupe 
scolaire de cette commune. 





Date des épreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Françaises musulmanes d’Algérie candidates au certificat d'aptitude 
à l'inspection des écoles maternelles. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 18 novembre 1959 ; 
Vu l’arrêté du 12 mai 1960, 


Arrête : 


Article unique, — Les épreuves facultatives complémentaires 
réservées, en application de l’arrêté du 12 mai 1960, aux Françaises 
musulmanes d’Algérie candidates à la session du certificat d’apti- 
tude à l’inspection des écoles maternelles qui s’ouvrira le 6 octobre 
1960 se dérouleront selon les modalités suivantes : 

1° Epreuve écrite de géographie. Cette épreuve sera subie au 

même lieu we les épreuves normales le samedi 8 octobre 1960, 
de 9 heures à 11 heures ; 
_2° Epreuve orale en langue française, arabe (dialectal ou arabe 
littéral) ou berbère, portant sur les problèmes sociaux de l’Algérie. 
Cette épreuve orale aura lieu à Alger ou à Paris dans les dix jours 
qui suivront l’épreuve de géographie. 


Fait à Paris, le 30 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements 
élémentaires et complémentaires, 
M. LEBETTRE. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-934 du 20 août 1960 relatif à la situation de 
certains ouvriers de l'institut géographique national autorisés 
à souscrire un contrat avec les Gouvernements du Viet-Nam, 
du Cambodge ou du Laos. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928 et le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 pris pour son 
application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1056 du 31 octobre 1958 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier (travaux publics, trans- 
ports et tourisme) ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 


Art. 1°. — Les ouvriers de l'institut géographique national 
visés à l’article 2 de l’ordonnance du 31 octobre 1958 susvisée 
restent, pendant toute la durée de leur contrat avec les Gouver- 
nements du Viet-Nam, du Cambodge ou du Laos, rattachés à 
leur dernier service employeur au sein de cet institut. 

Ils conservent, au cours de ladite période, leurs droits à l’avan- 
cement dans les échelons d'ancienneté et sont, à l'expiration 
de leur contrat, réintégrés dans leur emploi. 


Art. 2. — La double contribution, prévue à l’article 2, I et IV, 
de la loi du 2 août 1949 susvisée, due par l’ouvrier au fonds 
spécial des pensions des ouvriers de l'Etat, est versée par le 
dernier service employeur, dans les conditions fixées à l’article 4 
du décret du 24 juin 1950 susvisé. 

Elle est calculée exclusivement sur le total du salaire et de 
la prime d'ancienneté, majorée d’un quart, que les intéressés 
auraient perçus s'ils avaient continué à être employés par 
l'institut géographique national. 

Le dernier service employeur assure le remboursement au 
Trésor de la double contribution versée pour le compte de 
l’ouvrier par l’émission, à l'encontre de ce dernier, de titres de 
perception semestriels. 

Les sommes reversées dans ces conditions sont rétablies à la 
rubrique budgétaire qui en a fait l'avance. 


Art. 3. — Les émoluments de base de la pension sont égaux 
au produit, majoré d'un quart, obtenu en multipliant par 2076 
le total du salaire horaire de référence et de la prime 
d'ancienneté. 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 6 septembre 1960 portant nomination du président du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de fer 
français en Algérie. - 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre d’Etat, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959, modifié, relatif aux nomi- 
nations aux emplois de direction de certains établissements publics, 
entreprises publiques et sociétés nationales ; 

Vu le décret n° 59-1591 du 31 décembre 1959 relatif à la constitution 
de la Société nationale des chemins de fer français en Algérie ; 

Vu la convention du 30 juin 1959 annexée au décret précité, et 
notamment son article 4 ; 

Vu les statuts annexés à la convention précitée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Edouard Mouloud, ancien élève de l’école polytech- 
nique, est nommé président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie. 


Art. 2. — Jusqu'à la première réunion du conseil d'administration, 
le président exerce les pouvoirs énumérés à l’article 11 des statuts. 


Art, 3. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de 1a République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-chefs de ser- 
vice administratif des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1960, page 8139, 
article 5, au lieu de : « La composition du jury sera fixée par arrêté 
interministériel », lire: « La composition du jury sera fixée par 
arrêté ministériel ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 septembre 1960 M. Gaillard (Jacques), attaché 
d'administration de 3° classe, 5° échelon, à l’administration centrale 
du ministère des travaux publics et des transports, est placé en posi- 
tion de service détache, pour une période de cinq ans à compter 
du 1°" mars 1960, auprès de la société Air France pour y remplir 
des fonctions d’attaché de direction. 





—————« 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 3 septembre 1960, M. Manac’h (Gilbert), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans à compter du 1°" mars 1960. 


Par arrêté du 3 septembre 1960, M. Pichard (Paul), ingénieur 


. adjoint des travaux publics de l'Etat de 3° classe, attaché au service 


ordinaire des ponts et chaussées de la Guyane, est détaché auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie dans un 
emploi de son grade, pour une période de trois ans à compter du 
1°" février 1960. 





Liste d'admissibilité au concours 
d'administrateur de l'inscription maritime. 





Liste des candidats au concours d’administrateur de l'inscription 
maritime, déclarés admissibles après les épreuves écrites. 


Catégorie : Capitaines au long cours. 
MM. Coutarel (C.), Le Noan (J.), Martin (P.), Vincent (R.). 


Catégorie : Licenciés. 


MM. Garand (J-P.), Harismendy (M.), Henaff (J.), Henaff (P.), 
Ithier (G.), Minaud (A.), Triau (Y.). 


Les épreuves orales et d’aptitude physique auront lieu les 19 
et 20 septembre 1960, pour les candidats capitaines au long cours 
et les 15, 16 et 17 septembre 1960 pour les candidats licenciés. Elles 
seront organisées au secrétariat général de la marine marchande, 
3, place de Fontenoy, Paris (7°). 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-935 du 31 août 1960 étendant certaines dispositions 
du décret n° 55-549 du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d’équipement de l'énergie 
électrique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le décret n° 55-549 du 20 mai 1955, et notamment ses arti- 
cles 4, 5 et 6; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions des articles 4, 5 et 6 du décret 
susvisé du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement de l'énergie électrique sont, 
en ce qui concerne les conditions de cession de l'énergie élec- 
trique et les conditions d’approvisionnement des centrales en 
tous combustibles, applicables à tous établissements publics, 
entreprises et sociétés dans lesquels l’Etat détient la majorité du 
capital et dont l’activité relève du ministre de l’industrie. Ces 
dispositions sont également applicables aux autres établissements 
publics, entreprises et sociétés dans lesquels l'Etat détient la 
majorité du capital, le Premier ministre étant substitué au 
ministre de l’industrie pour leur application. 


Art. 2. — Les dispositions des articles 4, 5 et 6 du décret du 
20 mai 1955 précité, ainsi que celles de l’article précédent, sont 
applicables aux conventions intéressant les opérations des pro- 
grammes postérieurs au deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 5 juillet 1956 instituant une prime 
de « sélection » aux juments remplissant certaines conditions de 
gains en épreuves d'obstacles de concours hippique. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’arrêté du 28 avril 1938 réglementant les concours de pouliches 
et de poulinières ; 

Vu l'arrêté du 5 juillet 1956 instituant une prime de « sélection » 
aux juments remplissant certaines conditions de gains en épreuves 
d'obstacles de concours hippique ; 

Sur la proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 5 juillet 1956 est 
modifié et compléte ainsi qu'il suit : 

« Il est institué une prime annuelle dite « de sélection » en faveur 
des juments « de pur sang », « anglo-arabes », « de demi-sang », 
« cheval de selle français » ou « trotteur français » remplissant elles- 
mêmes ou dont les produits remplissent certaines conditions de gains 
en épreuves d'obstacles de concours hippique ou en concours com- 
plet d'équitation. Ces juments devront avoir été livrées sans inter- 
ruption à des étalons nationaux ou approuvés, ou autorisés, quali- 
fiant leur produit né ou à naître « anglo-arabe », « cheval de selle 
français » ou « trotteur français » et avoir produit l’année en cours 
ou une des deux années précédentes ». 


Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 5 juillet 1956 est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« Cette prime sera d’une valeur de 300 NF, 

« Elle sera payée à partir de la naissance du premier poulain 
et sera maintenue si les conditions de production sont remplies jus- 
qu’à l’âge de dix-huit ans inclus ». 


Art. 3. — L'article 4 de l’arrêté du 5 juillet 1956 est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« Cette prime sera suspendue pour toute jument restée vide pen- 
dant trois années consécutives. Elle sera accordée à nouveau dès 
qu’une nouvelle production sera reconnue. 

« L’ingénieur général de l’agriculture chargé de l'inspection géné- 
rale des haras de l’arrondissement, ou son délégué, aura tout pouvoir 
pour ne pas accorder la prime quand la jument, lors de sa présen- 
tation annuelle, sera en mauvais état ou atteinte d’un vice rédhi- 
bitoire ou quand deux de ses produits successifs auront présenté 
me tares congénitales les rendant impropres à tout service de 
seule ». 


Art. 4. — L'article 6 de l’arrêté du 5 juillet 1956 est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« Si une jument meurt après le 1°" juillet, le droit à la prime 
pour l’année en cours lui est conservé, dès lors qu’elle l’avait acquis 
grâce à une production dans l’une des deux années précédentes. 

« Toutefois, si une jument meurt au poulinage et si le poulain 
survit, le droit de la prime reste acquis ». 


Art. 5. — L'article 9 de l’arrêté du 5 juillet 1956 est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 

« Pour avoir droit à cette prime, une jument devra: 
. « 1° Soit avoir gagné dans les concours hippiques nationaux ou 
internationaux, en France ou à l'étranger, ou dans les concours 
complets d'équitation de 3° série et au-dessus : 

« Une somme totale de 2.000 NF ; 

« Ou à quatre ans et cinq ans réunir une somme de 1.000 NF ; 

« Ou à quatre ans une somme de 500 NF. 


« 2° Soit avoir eu deux produits remplissant au jour de sa pré- 
sentation les conditions de gains ci-dessus énoncées pour la quali- 
fication directe de la jument. 

« La première année de son attribution, cette prime sera doublée 
pour les juments qui n’auront pas alors dépassé l’âge de onze ans et 
qui auront gagné : 

« Une somme totale de 5.000 NF ; 

« Ou à quatre et cinq ans une somme de 2.000 NF ; 

« Ou à quatre ans une somme de 750 NF. 


« Conformément au règlement général des concours hippiques, 
ces sommes s'entendent « gains à quatre ans comptés pour moitié ». 
Les sommes gagnées en concours réservés aux sociétés hippiques 
rurales et urbaines n’entrent pas en compte. 

« Le livret annuel récapitulatif publié par la Société hippique 
française et le Bulletin officiel de la fédération française des sports 
équestres et revue des concours hippiques feront foi des sommes 
gagnées en concours hippique et en concours complet ». 


Art. 6. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 août 1960. L 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 








Désignation de fonctionnaires chargés du contrôle technique des 
organisations à caractère national ou régional bénéficiant de l'aide 
financière du fonds national de la vulgarisation du progrès agricole, 





Par arrêté du 31 août 1960, sont chargés du contrôle technique des 
organisations à caractère national ou régional suivantes qui béné- 
ficient de l’aide financière du fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole les fonctionnaires ci-après : 

M. Barbut, ingénieur général de l’agriculture. — Association pour 
l'emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture, 8, rue 
d'Athènes, Paris (9°). 


M. Benda, conservateur des eaux et forêts. — Association technique 
de vulgarisation forestière, le Marais, par Chevrières (Oise). 

M. Charlet, maître de conférences à l'I N. A. — Société agricole 
de contrôle de la descendance des taureaux de la race normande, 
38, quai Vendeuvre, à Caen (Calvados). 


M. Cuenot, ingénieur en chef des services agricoles, chargé de 
mission. — Fédération nationale des syndicats de cultivateurs de 
champignons, 7 bis, rue du Louvre, Paris (1°). 

M. Gatheron, ingénieur général de l’agriculture. — Fédération 
française d’économie alpestre, palais de justice, Chambéry (Savoie). 

M. Martinand, ingénieur en chef des services agricoles, chargé de 
mission. — Union nationale des éleveurs de porcs, 1, rue Mondétour, 
Paris (1°). 

M. Rauscher, directeur du centre national d’étude et d’expéri- 
mentation du machinisme agricole. — Association nationale de la 
vulgarisation du machinisme agricole, 11 bis, rue Scribe, Paris (9°). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 août 1960 : 

Page 7909, au lieu de : « Association de formation et de perfection- 
nement agricoles, 19, rue de Rome, Paris (9°) », lire: « Association 
de formation et de perfectionnement agricoles, 11 bis, rue Scribe, 
Paris (9°) » ; au lieu de : « Syndicat national d’études, de revision et 
de vulgarisation agricole, 6, rue Halévy, Paris (9°) », lire : « Syndicat 
national d’études, de revision et de vulgarisation des coopératives 
agricoles, 6, rue Halévy, Paris (9°). 


Page 7910, au lieu de : « M. Duperraz, ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles de Seine-et-Oise », lire: « M. Deperraz, ingé- 
nieur en chef, directeur des services agricoles de Seine-et-Oise » ; 
au lieu de : « Fédération nationale ovine, 2, rue Taïtbout, Paris (9°) », 
lire : « Fédération nationale ovine, 36, rue Fontaîne, Paris (9°) » ; au 
lieu de: « Institut technique des céréales et fournitures (céréales), 
18, rue des Pyramides, Paris (1‘') », lire: « Institut technique des 
céréales et des fourrages, 18, rue des Pyramides, Paris (1°) » ; au lieu 
de : « M. Martinaud, ingénieur en chef des services agricoles, chargé 
de mission », lire: « M. Martinand, ingénieur en chef des services 
agricoles, chargé de mission » ; au lieu de : « Confédération française 
d’aviculture, 11, rue Scribe, Paris (9°) », lire: « Confédération fran- 
caise d’aviculture, 11 bis, rue Scribe, Paris (9°) » ; au lieu de : « Asso- 
ciation française pour l’expansion des produits agricoles de qualité, 
11, rue Tronchet, Paris (8) », lire: « Association française pour 
l'expansion des produits agricoles de qualité garantie, 11, rue Tron- 
chet, Paris (8‘) » ; au lieu de: « Fédération nationale de la perfor- 
mance bovine, 2, rue Taitbout, Paris (9°) », lire: « Fédération natio- 
nale bovine, 2, rue Taitbout, Paris (9°) ». 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Tardy (Jean), ingénieur 
des services agricoles, professeur à l’école d’agriculture de Pixérécourt 
(Meurthe-et-Moselle), est muté d'office et dans l'intérêt du service 
à Paris pour être mis à la disposition du directeur de l’école natio- 
nale supérieure des sciences agronomiques appliquées. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, il est mis fin, à compter du 
1e" septembre 1960, au détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères de M. Fivel (Pierre), ingénieur des services agricoles. 

L'intéressé est réintégré à la même date dans ses fonctions d’ingé- 
nieur des services agricoles et affecté à la direction des services 
agricoles du Doubs. 


Par arrêté en date du 30 août 1960, M. Bonhomme, ingénieur des 
services agricoles, est muté d'office et dans l'intérêt du service de 
la direction des services agricoles de l’Oise à la direction des services 
agricoles de la Gironde à compter du 1°" octobre 1960. 


Par arrêté en date du 30 août 1960, M. Bindschedler (Olivier), 
ingénieur des travaux agricoles, est placé en disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour une période d’un an à compter du 1°" sep- 
tembre 1960. 
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Par arrêté en date du 30 août 1960, M. Delaunay (Frédéric), ingé- 
nieur des travaux agricoles, est muté d'office et dans l'intérêt du 
service de la direction des services agricoles du Cher à la direction 
des services agricoles de la Guyane. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Pourtauborde (Jean), ingénieur 
en chef des services agricoles, est détaché pour une période de cinq 
ans, à compter du 1° septembre 1957, auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour occuper un poste d’expert en irrigation à 
l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-936 du 5 septembre 1960 relatif aux modalités 
d'emploi des fonds des caisses autonomes mutualistes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la mutualité ; 

Vu les avis du conseil supérieur de la mutualité en date des 
3 mai 1957 et 14 novembre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


, Décrète : 


Art. 1”. — L'article 67 du code de la mutualité est abrogé 
et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 


« Sont applicables aux caisses autonomes mutualistes les 
dispositions concernant l'emploi des disponibilités, le contrôle 
sur place des sociétés mutualistes et le retrait d'approbation. 


« Les dispositions des articles 20 et 21 du code de la mutua- 
lité relatives au placement des fonds sont applicables auxdites 
caisses sous les réserves suivantes : 


« 1° Les fonds ne peuvent être investis en terrains à reboiser 
ou forêts existantes ; 

« 2° Les caisses autonomes mutualistes peuvent consentir, à 
la société ou à l’union gestionnaire, des prêts en vue de l’orga- 
nisation d'œuvres sociales ou de l'acquisition, de la construction 
ou de l'aménagement des immeubles nécessaires au fonctionne- 
ment de leurs services ou œuvres : 

« 3° Les fonds des caisses autonomes peuvent être investis 
en prêts hypothécaires, dans la proportion limite prévue à 
nn. 20 du code de la mutualité pour les placements immo- 
biliers ; 

« 4° Par dérogation à l’article 21 dudit code, les acquisitions 
et ventes de valeurs mobilières peuvent être également effectuées 
par l'intermédiaire d'un agent de change. 


« Le décret en conseil d'Etat prévu au 1° de l’article 66 du 
code de la mutualité détermine la proportion de l'actif qui 
peut être investi par les caisses autonomes : 

« D'une part : 

« En prêts visés aux 5° et 6° du premier alinéa de l’article 20 
du code de la mutualité ainsi qu’au 2° du présent article ; 

« Ou en acquisitions de valeurs visées au 7° du premier alinéa 
de l’article 20 du code de la mutualité, 


« Et d'autre part : 
« En prêts, dont il fixe le taux minimum d'intérêt, aux 
unions et fédérations, dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l’article 52 du code de la mutualité ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 











Décret n° 60-937 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
du 3 août 1946 relatif aux caisses autonomes mutualistes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la mutualité, ensemble les décrets n° 60-936 
du 5 septembre 1960 et n° 46-1730 du 3 août 1946 relatif aux 
caisses autonomes mutualistes, modifié ; 

Vu les avis du conseil supérieur de la mutualité en date des 
3 mai 1957 et 14 novembre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
1%. — I. — Dans le décret du 3 août 1946 susvisé, 


Art. 
l’article 5 ($ 1°) est complété par un dernier alinéa rédigé 
comme suit : 


« Les placements prévus au 7° du premier alinéa de l’article 20 
du code de la mutualité ne peuvent excéder 20 p. 100 de l'actif », 


II. — L'article 6 ($ 1°’) est modifié comme suit : 

« Les éléments de l'actif de la caisse sont évalués comme suit : 
« a) Les valeurs ». 

(Le reste sans changement.) 


III. — Les dispositions de l’article 7 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 7. — Les excédents d'actif sont affectés à un fonds 


de réserve jusqu'à ce que ce dernier atteigne 5 p. 100 des 
réserves techniques. 

« Le surplus peut être employé dans les conditions prévues 
par l'arrêté de comptabilité visé à l’article 66 (2°) du code 
de la mutualité ». 


IV. — Il est inséré entre les premier et deuxième alinéas 
de l’article 18 un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


« Ladite réserve cesse d’être alimentée lorsque son montant 
atteint 5 p. 100 des réserves techniques et que le fonds de 
réserve prévu à l’article 7 du présent décret atteint lui-même 
5 p. 100 desdites réserves techniques ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret n° 60-938 du 6 septembre 1960 prorogeant le mandat 
des administrateurs et fixant la date des élections des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur 
et du ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 101 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le mandat des administrateurs des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales est prorogé jusqu’à la 
date d'installation des conseils d'administration nouvellement 
élus. 


Art. 2. — Les élections des membres des conseils d’administra- 
tion des caisses primaires de sécurité sociale et d'allocations 
familiales auront lieu le 4 mai 1961. 

Sont électeurs et éligibles les personnes qui remplissent les 
conditions prévues aux articles L. 70, L. 71, L. 73, L. 95 et L. 96 
du code de la sécurité sociale à la date du 15 janvier 1961. 
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Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Barème des cotisations d'accidents du travail pour l'année 1959 
en ce qui concerne certains affiliés du régime spécial de sécurité 
sociale minière, 


Le ministre du travail, 


Vu l'arrêté du 12 mars 1958 relatif aux règles de tarification des 
accidents du travail et de maladies professionnelles dans les exploi- 
tations minières et assimilées ; 

Vu l'avis du conseil d’administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le taux de la cotisation due au titre des accidents 
du travail pour les délégués mineurs titulaires et suppléants est 
fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1959 en pourcentage des indemnités 
mandatées à leur profit : 


2,69 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité permanente ; 
0,72 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité temporaire. 


Art. 2. — Les taux de cotisations dues au titre des accidents du 
travail pour le personnel des sociétés de secours minières, des 
syndicats, des coopératives, des missions de recherches du commis- 
sariat à l'énergie atomique et des chantiers de recherches du 
commissariat à l’énergie atomique et des chantiers de recherches 
minières du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine sont fixés ainsi qu’il suit pour 
lPannée 1959 : 


a) Personnel des sociétés de secours minières, des syndicats et 
des coopératives : 

0,72 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité permanente ; 

0,36 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité temporaire. 


b) Personnel des missions de recherches du commissariat à 
l'énergie atomique et personnel des chantiers de recherches minières 
du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine : 

0,17 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité permanente ; 

2,52 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité temporaire. 


Art. 3. — A ces cotisations s'ajoutent les cotisations pour dépenses 
d'administration visées au paragraphe 2 de l’article 4 et au para- 
graphe 2 de l’article 5 de l'arrêté du 12 mars 1958, qui sont fixées 
pour les unions régionales et les sociétés de secours minières res- 
pectivement à 0,20 p. 100 et à 0,46 p. 100 des salaires. 


Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 31 août 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l’association des cadres, agents de maîtrise et assi- 
milés des Etablissements B. V.R., autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié, et qui prend le nom d’Association 
des cadres, agents de maîtrise et assimilés de la société industrielle 
des Etablissements Blais-Mousseron, L. Villeminot, À. Rondeau, 14, rue 
Mandar, Paris (2°). 





Par arrêté du 31 août 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au règlement intérieur de la caisse de retraite et de 
prévoyance des professeurs des établissements d'enseignement privé 
secondaire et technique de la région du Nord, 39, rue de la Monnaie, 
Lille (Nord), autorisée à fonctionner dans les conditions 
aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU CHER 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 août 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 18-485, à Soulangis. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 31 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle des 
employés et anciens employés de l'octroi de Bourges, n° 18-249, 
à Bourges, avec la société mutualiste dite Société de secours mutuels 
de la ville de Bourges, n° 18-3, à Bourges. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 août 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Caisse des 
prestations journalières du personnel des transports Drouin, 
n° 44-655, à Nantes, 127, rue de Rennes. 


DÉPARTEMENTS DE SAÔNE-ET-LOIRE ET DE LA CÔTE-D’OR 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle de retraite 
des anciens combattants de la Clayette et des environs, n° 71-757, à 
à la Clayette (Saône-et-Loire), avec la société mutualiste dite Société 
mutuelle de retraite du groupe régional de Bourgogne et Franche- 
cie e FUnion nationale des combattants, n° 21-463, à Dijon 

ôte-d’Or). 


DÉPARTEMENT DU TARN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 août 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste ci-après: Union 
mutualiste rabastinoise, n° 81-357, à Rabastens, résultant de la fusion 
des sociétés mutualistes respectivement dites : Mutuelle des mutilés 
de la grande guerre du canton de Rabastens, n° 81-262, à Rabastens ; 
La Solidarité prévoyante, n° 81-49, à Rabastens ; Société mutualiste 
de Sainte-Barbe, n° 81-83, à Rabastens. 





Commission supérieure des allocations familiales, 


Par arrêté en date du 30 août 1960, a été nommé membre de la 
commission supérieure des allocations familiales, au titre de repré- 
sentant des organisations professionnelles nationales d’employeurs, 
M. Dubertret, en remplacement de M. Pichon, décédé, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-939 du 5 septembre 1960 relatif aux conditions 
d'organisation et de fonctionnement des cliniques ouvertes 
des hôpitaux et hospices publics. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’intérieur, du ministre du travail et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu le livre VII, titres 1°" et 1°" bis, du code de la santé publique : 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics, et notamment son article 44 (8°); 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié ; 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordi- 
nation des établissements de soins comportant hospitalisation ; 

Vu le décret n° 59-1510 du 29 décembre 1959 relatif aux 
dispositions financières et comptables à adopter à l'égard des 
hôpitaux et hospices publics ; 

Le conseil supérieur des hôpitaux entendu ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1”. — Les commissions administratives des hôpitaux 
publics peuvent être autorisées, dans les conditions fixées ci- 
après, à créer des cliniques ouvertes. 


Art. 2. — Une clinique ouverte ne peut être créée que si les 
conditions suivantes sont simultanément remplies : 


1° L'initiative privée en matière d’hospitalisation pour la ou 
les disciplines médicales considérées doit être, quantitativement 
ou qualitativement, insuffisante dans le ressort de la circons- 
cription affectée à l'hôpital conformément aux dispositions de 
l’article 5 du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 ; 


2° L'hôpital doit être en mesure de satisfaire par priorité la 
clientèle hospitalière normale. La satisfaction des besoins de 
cette clientèle doit s'apprécier aussi bien quantitativement que 
qualitativement ; 


3° La création d’une clinique ouverte chirurgicale ne peut 
être autorisée que si un ou plusieurs chirurgiens résident dans 
la localité siège de l'hôpital ou dans un périmètre fixé par le 
préfet, sur proposition de l’inspecteur divisionnaire de la santé. 


Art. 3. — Les commissions administratives adressent au préfet, 
en l’accompagnant de l’avis de la commission médicale consulta- 
tive, leur demande de création de clinique ouverte. 


Après avoir pris l’avis de l'inspecteur divisionnaire de la santé, 
du directeur départemental de la santé, du directeur départemen- 
tal de la population, du conseil départemental de l’ordre des 
médecins et du syndicat départemental des médecins le plus 
représentatif, le préfet établit un rapport qu’il transmet avec les 
différents avis recueillis et toutes pièces justificatives utiles 
au ministre de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population soumet, 
pour avis, l’ensemble du dossier à la commission nationale de 
coordination prévue à l’article L. 734-2 du code de la santé 
publique. La décision est prise par le préfet après avis de la 
commission précitée. Toutefois, au cas où le préfet ne se range 
pas à cet avis, la décision appartient au ministre de la santé 
publique et de la population. 


Toute extension d’une clinique ouverte requiert une autorisa- 
tion accordée selon la procédure prévue ci-dessus. 


Art. 4. — En clinique ouverte, les malades, blessés ou femmes 
en couches sont hospitalisés à titre payant et peuvent faire appel 
aux médecins, chirurgiens, spécialistes de leur choix ainsi qu'aux 
sages-femmes, à condition que ces dernières n’appartiennent pas 


au personnel titulaire de l'établissement. Cependant, si le méde- 


cin traitant prescrit à un malade des examens ou traitements 
d'électroradiologie ou des analyses de biologie médicale, l’hospi- 
talisé peut faire exécuter ces examens, traitements ou analyses, 
soit à l’extérieur de l'hôpital, soit dans le service hospitalier 
correspondant. Dans cette dernière éventualité, les honoraires 
dus pour les examens, traitements ou analyses sont calculés et 
recouvrés selon les règles applicables aux malades hospitalisés 
en régime particulier du secteur hospitalier normal. 


Les honoraires des médecins, des chirurgiens, des spécialistes 
et des sages-femmes dus par les malades admis en clinique 
ouverte sont fixés par entente directe préalable entre les malades 
et leur médecin, chirurgien, spécialiste ou sage-femme, sous 
réserve des limitations de tarifs résultant de l’application des 
nn en vigueur, notamment en matière de sécurité 
sociale. 


Les malades admis en clinique ouverte versent directement à 
leur médecin, chirurgien, spécialiste ou sage-femme les hono- 
raires ainsi fixés. 

Toutefois, les médecins, chirurgiens, spécialistes et sages- 
femmes ont la faculté de demander à l’administration de l’hôpi- 
tal de procéder au recouvrement des honoraires dus par les 
bénéficiaires d’un régime de prévoyance sociale, et, notamment, 
par les assurés sociaux, conformément aux dispositions de l’alinéa 
précédent. Le comptable de l'établissement crédite, trimestriel- 
lement au moins, chaque médecin, chirurgien, spécialiste et sage- 
femme des sommes encaissées pour son compte. 


Art. 5. — Les médecins, chirurgiens, spécialistes ou sages- 
femmes exerçant en clinique ouverte versent à l'hôpital une 
redevance égale pour chaque malade admis en clinique ouverte 
à 10 p. 100 des honoraires susceptibles d’être perçus par le 
praticien intéressé en application des tarifs fixés conformément 
aux dispositions du régime général de la sécurité sociale en 
matière de soins dispensés en clientèle privée. 


Les sommes versées à l'hôpital au titre de la redevance prévue 
au présent article sont affectées à l'amélioration de l’équipement 
technique de l'établissement, 





Pour le calcul de cette redévance, les médecins, chirurgiens, 

ou sages-femmes exerçant en clinique ouverte 

sont tenus d'indiquer à l'administration hospitalière la 

lettre clé et le coefficient des actes ou consultations auxquels ils 
ont procédé. 

. Dans l'éventualité où un pratfcien se refuse à fournir ces indica- 
tions ou à verser à l’hôpital la redevance prévue au premier ali- 
néa, il peut se voir interdire à temps ou définitivement par la 
commission administrative l'accès à la clinique ouverte. 


Art. 6. — Un budget annexe et des comptes spéciaux sont 
établis pour les cliniques ouvertes dans les conditions prévues par 
l’article 2 du décret n° 53-279 du 28 mars 1953. 


Art. 7. — Les prix de journée applicables dans les cliniques 
ouvertes sont fixés par arrêté préfectoral, sur proposition de la 
commission administrative et après vérification par le directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale. 

Ils sont déterminés d’après les prix de revient prévisionnels 
calculés pour la clinique ouverte, augmentés le cas échéant des 
déficits antérieurs à résorber, sans toutefois pouvoir être infé- 
rieurs au prix de journée payés par les malades admis sur leur 
demande en régime particulier du secteur hospitalier normal. 

En outre, la commission administrative peut demander qu’une 
majoration de 10 p. 100 au maximum soit appliquée aux prix 
obtenus comme il est dit à l’alinéa précédent. 


Art. 8. — Si, à la clôture d’un exercice, le compte d’exploi- 
tation de la clinique ouverte fait apparaître un excédent de 
recette, celui-ci, après apurement s’il y a lieu des déficits non 
encore résorbés, est affecté à l'amélioration de l'équipement de 
l'établissement. 


Art. 9. — Si, pendant deux années consécutives, l'exploitation 
d’une clinique ouverte se révèle déficitaire, une enquête est 
ordonnée par le préfet et menée par les directeurs départemen- 
taux de la santé et de la population et de l’aide sociale, à l’effet 
de déterminer les mesures à prendre en vue du redressement 
de sa situation financière ou de proposer sa fermeture. 


Art. 10. — La décision de fermeture d’une clinique ouverte 
est prise soit par décision de la commission administrative inté- 
ressée, soit d'office dans les conditions prévues à l’article 3 ci-des- 
sus lorsque le fonctionnement de cette clinique ouverte n’est pas 
conforme aux lois et règlements en vigueur ou que les mesures 
de redressement financier se sont révélées inefficaces. 


Art. 11. — Les déficits définitifs existant lors de la fermeture 
d’une clinique ouverte sont couverts par les ressources dispo- 
nibles de la section d'investissement du budget. 


Art. 12. — Pour une même affection ou une même interven- 
tion, il ne peut y avoir, avant un délai de vingt jours, passage 
du malade de la clinique ouverte dans l’un des deux régimes de 
l'hôpital ou inversement que sur demande écrite de l'intéressé 
ou de ses ayants droit. 


Art. 13. — Les chambres affectées à la clinique ouverte doivent, 
par leur situation, pouvoir être nettement distinguées de celles 
affectées aux services réservés à la clientèle hospitalière normale. 

Tout malade qui désire être admis en clinique ouverte, ou 
son représentant, doit, lors de son admission, et après avoir 
pris connaissance des conditions financières d’hospitalisation 
dans les services hospitaliers normaux, signer l'engagement de 
régler ses frais d’hospitalisation conformément aux tarifs prévus 
pour la clinique ouverte. 

Ce malade ou son représentant doit nommément désigner, lors 
de son admission, le médecin, chirurgien, spécialiste ou sage- 
femme auquel il désire faire appel. 


Art. 14. — Les cliniques ouvertes fonctionnant actuellement 
dans les établissements qui seront classés hôpitaux ruraux et 
dans les hôpitaux ou services hospitaliers réservés aux malades 
qui suivent une cure thermale seront supprimées, à compter de 
l'application des textes concernant ces deux catégories d’établis- 
sements. e 


Art. 15. — Les autorisations données à la création des cliniques 
ouvertes par application des dispositions de l’article 25 ter du 
décret du 17 avril 1943 modifié restent valables. 


Art. 16. — Peuvent être provisoirement maintenues par décision 
prise dans un délai de six mois à compter de la publication du 
présent décret et dans les conditions prévues à l'article 3 
ci-dessus les cliniques ouvertes fonctionnant actuellement dans 
les hôpitaux situés dans une ville siège de faculté ou école natio- 
nale de médecine visés par l’ordonnance n° 58-1373 du 30 décem- 
bre 1958. 


Art. 17. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées et, notamment, celles des articles 25 à 26 inclus et 
30 du décret du 17 avril 1943 modifié, 
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Art. 18. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur, le ministre du travail, le ministre de l’agriculture 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret n° 60-940 du 5 septembre 1960 relatif à la composition 
des dossiers concernant la création, la suppression, l’agrandis- 
sement ou la transformation d'un hôpital ou d'un hospice 
public. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’article 44 du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif 
aux hôpitaux et hospices publics ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dossiers concernant la création d’un hôpital ou 
d'un hospice doivent notamment comprendre, outre la délibéra- 
tion prise à cette fin par la ou les collectivités intéressées et les 
divers avis et documents requis par les dispositions réglemen- 
taires en vigueur : 


1° Tous renseignements de nature à justifier la création ou 
la suppression projetée, le programme de l'opération envisagée 
au sens de l’article 2 du décret n° 58-811 du 28 août 1958 et plus 
particulièrement ceux concernant les besoins à satisfaire eu 
égard à l'équipement déjà existant en institutions publiques vu 
privées, la situation démographique et économique et l’état des 
communications ; 

2° Tous renseignements techniques de nature à éclairer l’auto- 
rité compétente sur la nature et l'importance des constructions, 
aménagements, installations et équipements prévus ; 

3° Tous renseignements d'ordre patrimonial ou financier 
concernant la réalisation et le fonctionnement de l'établissement 
envisagé. 


Art. 2. — Le dossier tendant à la transformation ou l’agrandis- 
sement d’un hôpital ou d’un hospice doit être constitué confor- 
mément aux dispositions du décret n° 58-811 du 28 août 1958. 


Art. 3. — Les dossiers de suppression doivent comprendre, 
outre la délibération prise à cette fin par la ou les collectivités 
compétentes et les divers documents et avis prévus par les dis- 
positions réglementaires en vigueur, l'indication des raisons qui 
motivent la mesure envisagée ainsi que la désignation des éta- 
blissements appelés à remplacer l'établissement à supprimer et, 
plus généralement, toutes les conséquences financières et autres 
de la suppression. 


Art. 4 — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population fixera les conditions d'application du présent décret. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Liste des interventions qui peuvent être effectuées par les médecins 
et sages-femmes dans les services de médecine et de maternité 
des hôpitaux ruraux. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1960: page 8021, 
l'° colonne, article 1°", au lieu de : « Les médecins et, dans la limite 
de leur compétence, les sages-femmes autorisées. », lire: « Les 
rm me et, dans la limite de leur compétence, les sages-femmes 
autorisés... ». 








MINISTERÉ DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 60-790 du 
2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l’exten- 
sion des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne et notamment ses articles 1°", 6, 9 et son 
article 12 aux termes duquel « un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de la présente 
loi et notamment les majorations de la redevance applicable, 
d’une part, en cas de retard dans le paiement, dans la limite 
de 1 p. 100 par mois à compter de l'échéance fixée dans le titre 
de perception, d'autre part, en cas d’infractions aux dispositions 
de la présente loi ou des textes pris pour son application, dans la 
limite du montant de la redevance éludée » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont pris en considération pour l'établissement de 
la redevance et pour l'octroi de la prime instituée par l’article 1°° 
de la loi susvisée du 2 août 1960 : 

1° Les locaux à usage de bureaux et leurs annexes, telles que 
couloirs, dégagements, salles de réunions, d’exposition, d’archi- 
ves, salles d’attente et de réception. 


Sont exclus comme n’entrant pas dans cette catégorie notam- 
ment : 


a) Les locaux sanitaires ainsi que les locaux de caractère 
social affectés au personnel ; 

b) Les bureaux attenant à des magasins de vente ou à des 
locaux mentionnés au a ci-dessus et en constituant l’accessoire 
nécessaire ; 

c) Les locaux librement accessibles au public ; 

d) Les salles destinées exclusivement à des spectacles, à des 
congrès ou à des activités d'intérêt éducatif ou social. 


2° Les locaux situés dans l’enceinte d'un établissement indus- 
triel ou en constituant la dépendance directe, y compris les 
bureaux, les garages et les locaux de magasinage et de stockage, 
à l'exclusion des logements, des locaux sanitaires et des locaux 
de caractère social affectés au personnel. 


Art. 2. — Les taux prévus pour la redevance et pour la prime 
aux articles 3, 4 et 11 de la loi s'appliquent respectivement : 

A la surface utile de plancher construite ou transformée, telle 
qu'elle résulte soit du permis de construire, soïît de la déclaration 
faite au ministre de la construction en application de l’article 9 
de la loi ; 

A la surface utile de plancher des locaux démolis ou transfor- 
més en locaux d'habitation ou en locaux scolaires. 

La surface utile de plancher est réputée égale, sauf preuve 
contraire, à la surface couverte à chaque niveau affectée d’un 
abattement forfaitaire de 5 p. 100. 

Il est procédé, le cas échéant, à la déduction de la surface 
utile des locaux exclus en application de l’article 1°. 


Art. 3. — En cas de création, par voie de construction ou 
de transformation, de locaux passibles de la redevance et sans 
préjudice de l'autorisation prévue à l’article 340 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation si celle-ci est requise, la déclaration 
d'achèvement des travaux prévue à l’article 99 dudit code doit 
être faite dans les formes particulières fixées par un arrêté du 
ministre de la construction et mentionner, avec toutes justifica- 
tions utiles à l’appui, la personnes physique ou morale proprié- 
taire des locaux. 
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Si le titre de perception est établi antérieurement au dépôt 
de la déclaration visée à l'alinéa précédent, il est décerné au 
titulaire du permis de construire, sauf à celui-ci à établir qu'il 
n’a pas la qualité de maître de l'ouvrage. 


Dans le cas contraire, il est décerné au propriétaire des 
locaux. 


Toutefois, aucun titre de perception n’est décerné si la cons- 
truction réalisée consiste en une extension de locaux à usage 
industriel situés dans des zones autres que celles où est appli- 
cable le taux majoré prévu à l’article 4, alinéa 2, de la loi et si 
la surface de plancher construite n'excède pas 500 mètres carrés 
ou 25 p. 100 de la surface de plancher de l'établissement. 


S'il est procédé ultérieurement à des nouvelles constructions 
ayant pour effet de porter à plus de 500 mètres carrés ou à plus 
de 25 p. 100 de la surface de plancher de l'établissement la 
surface construite postérieurement au 4 août 1960, le titre de 
perception est décerné, dans les conditions indiquées aux pre- 
miers alinéas du présent article, soit au titulaire du dernier per- 
mis de construire, soit à la personne qui est propriétaire à la date 
de l'émission de ce titre. 


Le titre est émis dans le délai de un an à compter de la déli- 
vrance du dernier permis de construire et le montant de la 
redevance est calculé sur l’ensemble des constructions qui ne 
sont pas exonérées de son paiement par les dispositions de 
l’article 8 de la loi. 


Art. 4. — La déclaration prévue au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 9 de la loi doit être faite préalablement à la nouvelle 
affectation donnée aux locaux. Elle doit comporter, outre tous 
renseignements utiles sur les propriétaires des anciens et des 
nouveaux locaux et, le cas échéant, sur le maître de l'ouvrage, 
l'indication de la nouvelle affectation des locaux et celle des 
surfaces de plancher transformées et des nouvelles surfaces. 


Les modalités d'application du présent article, notamment les 
formes du dépôt de la déclaration, seront fixées par le ministre 
de la construction. 


Art. 5. — Les personnes passibles de la redevance en raison 
de la construction de locaux à usage de bureaux, ou en vertu de 
l’article 9 de la loi, en raison de la transformation en de tels 
locaux de locaux précédemment affectés à d’autres usages, sont 
exonérées de ladite redevance à la condition de justifier d’une 
utilisation exclusive dé ces locaux par des membres d’une pro- 
fession libérale ou des officiers ministériels ou de leur affectation 
exclusive à un groupement constitué dans les formes prévues à 
l’article 10 de la loi du 1° juillet 1901. 


Les propriétaires de locaux exonérés de la redevance en vertu 
de l'alinéa précédent sont tenus, si l’utilisation ou l'affectation 
qui a entraîné l'exonération vient à cesser, d’en faire la décla- 


—— 


Art. 9. — Le propriétaire qui veut démolir ou transformer, 
dans des conditions ouvrant droit à la prime, doit, au préalable, 
déposer une demande de liquidation dans les conditions fixées 
par le ministre de la construction. Cette demande comporte 
notamment l'indication des surfaces utiles de plancher dont la 
destruction ou la transformation ouvrira droit à la prime. 


Dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de cette 
demande le ministre de la construction fait connaître sa déci- 
sion quant au montant de la prime qui serait due en cas de 
réalisation de l'opération. Cette décision est valable pour une 
période de trois ans. Les travaux ne peuvent être entrepris 
qu'après notification de cette décision. Toutefois, un arrêté du 
ministre de la construction fixe les conditions dans lesquelles 
les travaux pourraient être entrepris avant cette notification, 
et notamment les justifications qui devraient, dans ce cas, êtra 
apportées par le pétitionnaire quant à la consistance des locaux 
démolis ou transformés. 


Si la surface de plancher supprimée ou transformée est égale 
ou supérieure à 500 mètres carrés ou à 25 p. 100 des surfaces 
de plancher de l'établissement, la prime est due dès l’achèvement 
des travaux de démolition ou de transformation. Elle est payée 
sur une demande d'attribution présentée par le propriétaire des 
locaux démolis ou transformés. 


Si la surface de plancher supprimée ou transformée n’atteint 
pas 500 mètres carrés ou 25 p. 100 des surfaces de plancher 
de l'établissement, le pétitionnaire est tenu de déclarer au 
ministre de la construction la réalisation de la démolition ou de 
la transformation dans le mois de l’achèvement de celle-ci. Après 
vérification il est donné acte de cette déclaration. 


S'il est procédé ultérieurement à une nouvelle démolition 
ou transformation dans les conditions prévues au présent article, 
la surface précédemment détruite ou transformée est, pour l’oc- 
troi de la prime, ajoutée à la nouvelle surface. La prime est 
due sur le tout dès l’achèvement des derniers travaux de démo- 
lition ou de transformation. Elle est payée sur une demande 
d'attribution présentée par le propriétaire des locaux démolis 
ou transformés en dernier lieu. 


Art. 10. — Le locataire de locaux à usage de bureaux qui 
les transforme en logements peut présenter en son nom une 
demande de liquidation et une demande d’attribution de prime 
à la condition de justifier, à l’appui de cette dernière demande, 
de la renonciation du propriétaire à l'attribution de ladite prime. 
Celle-ci est alors versée au locataire. 


Art. 11. — N'ouvrent pas droit à la prime : 


1° La suppression ou la transformation de locaux qui n’avaient 
encore donné lieu, à la date du 4 août 1960, qu’à l'octroi d’un 


permis de construire délivré à titre précaire ; 


2° La suppression de locaux à usage industriel et leurs annexes 
et de locaux à usage de bureaux, lorsqu'elle est consécutive : 


er me à di Prin 


ration dans un délai d'un mois à compter de cette cessation et 
d’acquitter la redevance si elle est due en vertu de la législation 
en vigueur à la date d'expiration dudit délai et au taux appli- 
cable à cette date. 


EE TUE. 


a) À des engagements souscrits antérieurement au 4 août 1960 
en contre-partie d’un agrément accordé en application du décret 
n° 55-36 du 5 janvier 1955 ou du décret n° 58-1460 du 31 décem- 
bre 1958 modifié, et portant sur des constructions non soumises 
à redevance en vertu de l’article 8 de la loi; 


Art. 6. — La démolition ou la transformation en logements 
ou en locaux à usage scolaire de locaux à usage de bureaux 
existant à la date de promulgation de la loi n’ouvre pas droit 
à la prime si ces locaux sont, à la date de la demande de prime, 


a 





occupés par des membres d’une profession libérale ou des offi- 
ciers ministériels ou affectés à une association constituée dans 
les formes prévues par l’article 10 de la loi du 1° juillet 1901 


ou n'ont cessé à cette date d’être ainsi utilisés ou affectés que 


depuis moins d’un an. 


Si les bureaux ont été édifiés postérieurement à la promul- 
gation de la loi, leur démolition ou leur transformation dans 
les conditions susénoncées n’ouvre pas droit à la prime si ces 
bureaux ont été exonérés de la redevance en application de 
l’article 7 de la loi. 


. 7. — A défaut de paiement de la redevance dans le 
délai fixé à l'avertissement portant notification de la décision 
du ministre de la construction prévue à l’article 5 de la loi, la 
créance du Trésor fait l’objet d'un titre de perception. Ce der- 
nier est émis conformément aux dispositions de l’article L. 130 
du code du domaine de l'Etat par l’administration des domaines 
dans l’année de la délivrance du permis de construire ou de 
la déclaration mentionnée à l’article 9 de la loi. 


Art. 8. — A défaut de paiement par le débiteur désigné au 
titre de perception, l’administration des domaines peut émettre 
de nouveaux titres de perception au nom des propriétaires suc- 
cessifs des locaux et en poursuivre le recouvrement en principal, 
pénalité et intérêts, pendant un délai d’un an après la déclara- 
tion d'achèvement des travaux. 





b) À des conditions fixées antérieurement au 4 août 1960 
par le comité de décentralisation dans l’avis émis en application 
du décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 et portant sur des 
DE non soumises à redevance en vertu de l’article 8 

e la loi. 


Art. 12. — Au cas où la construction de locaux passibles de 
la redevance a été entreprise avant la délivrance du permis 
de construire ou la transformation de locaux faite avant la décla- 
ration prévue à l’article 9 de la loi ainsi qu’en cas d’inexécution 
des obligations découlant du deuxième alinéa de l'article 5 
ci-dessus, le ministre de la construction arrête d'office le mon- 
tant de la redevance à un taux double du montant de la rede- 
vance éludée. 

En cas d’énonciations inexactes dans la demande de permis 
de construire ou dans la déclaration prévue à l’article 9 de 
la loi, la redevance correspondant aux surfaces non mentionnées 
est doublée. 

En cas de retard, à compter de la date d'échéance, dans le 
paiement de la redevance, il est dû un intérêt de 1 p. 100 par 
mois de retard. 


Art. 13. — Un arrêté conjoint du ministre de la construction 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixera les 
conditions dans lesquelles la redevance sera liquidée par le 
ministre de la construction et perçue par le service des domaines. 
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Art. 14. — Le ministre de la construction, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-942 du 5 septembre 1960, pris en application des 
articles 1°’, 3 et 4 de la loi n° 60-790 du 2 août 1960, tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux ou à usage 
industriel dans la région parisienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l’extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne, ensemble le décret n° 60-941 du 5 septembre 
1960 portant règlement d'administration publique pour son 
application ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — En ce qui concerne les locaux à usage de bureaux, 
le taux de la prime et de la redevance instituées par l’article 1°’ 
de la loi susvisée du 2 août 1960 est de 200 NF par mètre carré 
de plancher dans le département de la Seine et dans les com- 
munes de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne suivantes : 





Marnes-la-Coquette. Saint-Prix. 

Massy. Sannois. 
Mesnil-le-Roi. Sarcelles. 

Meudon. Sartrouville. 
Montesson. Savigny-sur-Orge. 
Montfermeil. Sevran. 

Montgeron. Sèvres. 

Montlignon. Soissy-sous-Montmorency. 
Montmagny. Sucy-en-Brie. 
Montmorency. Taverny. 

Morangis. Tremblay-les-Gonesse. 
Morsang-sur-Orge. Valenton. 
Neuilly-Plaisance. Vaucresson. 
Neuilly-sur-Marne. Vaujours. 

Noiseau. Vauhallan. 
Noisy-le-Grand. Vélizy-Villacoublay. 
Ormesson-sur-Marne. Verrières-le-Buisson. 
Orsay. Versailles. 

Palaiseau. Vésinet on 
Paray-Vieille-Poste. Vigneux-sur-Seine. 
Pecq (Le). Villebon-sur-Y vette. 
Plessis-Bouchard (Le). Villecresnes. 
Plessis-Trévise (Le). Ville-d’Avray. 
Port-Marly. Villemoisson-sur-Orge. 
Quincy-sous-Sénart. Villeneuve-le-Roi. 
Raincy (Le). Villeneuve-Saint-Georges. 
Ris-Orangis. Villepinte. 
Rueil-Malmaison. Villiers-le-Bel. 
Saint-Cloud. Villiers-sur-Orge. 
Saint-Cyr-l'Ecole. Villiers-sur-Marne. 
Sainte-Geneviève-des-Bois. Viroflay. 
Saint-Germain-en-Laye. Viry-Châtillon. 
Saint-Gratien. - Wissous. 
Saint-Leu-la-Forêt. Yerres. 
Saint-Michel-sur-Orge. 


Seine-et-Marne. 


Brou-sur-Chanteraine. Mitry-Mory. 
Champs. Vaires-sur-Marne. 
Chelles. Villeparisis. 4 }} 


Ablon-sur-Seine. 
Andilly. 

Argenteuil. 
Athis-Mons. 
Aulnay-sous-Bois. 
Beauchamp. 
Bessancourt. 
Bezons. 

Bièvres. 
Blanc-Mesnil (Le). 
Boissy-Saint-Léger. 
Bonneuil-en-France. 
Bougival. 
Poussy-Saint-Antoine. 
Brunoy. 

Buc. 

Bures-sur-Y vette. 
Carrières-sur-Seine. 
Celle-Saint-Cloud (La). 
Chatou. 

Chaville. 


Chennevières-sur-Marne. 


Chesnay (Le). 
Chilly-Mazarin. 
Clichy-sous-Bois. 
Combs-la-Ville. 
Croissy-sur-Seine. 
Crosne. 

Deuil. 





Seine-et-Oise. 


Draveil. 
Eaubonne. 
Enghien. 


Epinay-sous-Sénart. 


Epinay-sur-Orge. 
Etang-la-Ville (L’). 
Ermont. 
Fourgueux. 
Franconville. 
Gagny. 

Garches. 


Garges-lès-Gonesse. 


Gif-sur-Y vette. 
Gometz-le-Châtel. 


Gournay-sur-Marne. 


Grigny. 

Groslay. 
Houilles. 

IgA1y. 
Jouy-en-Josas. 
Juvisy-sur-Orge. 
Limeil-Brévannes. 
Livry-Gargan. 
Longjumeau. 
Louveciennes. 
Maisons-Lafitte. 
Mareil-Marly. 
Margency. 
Marly-le-Roi. 





Art. 2. — En application de l’article 11 de la loi susvisée 
du 2 août 1960, le taux de la prime et de la redevance est de 
100 NF dans les zones ci-dessous désignées : : 


1° Maine-Montparnasse. 


Sur le territoire de la ville de Paris, le polygone délimité 
par la place du 18-Juin-1940, la rue de l’Arrivée, le boulevard 
de Vaugirard, le boulevard Pasteur, le pont des Cing-Martyrs- 
du-Lycée-Buffon, la rue du Château, une ligne droite allant 
de l'immeuble portant le n° 73 de cette rue à l'immeuble por- 
4 le n° 60 de l’avenue du Maine, l’avenue du Maine et la rue du 

part. 


2° Rond-point de la Défense. ' 


Les parties du territoire des communes de Courbevoie, Nan- 
terre et Puteaux délimitées au Sud, à l’Est et au Nord par 
le périmètre figurant au projet revisé d'aménagement de Ja 
région parisienne concernant la région dite de « la Défense », 
tel qu’il est défini au décret du 20 octobre 1956, à l'Ouest par 
la voie ferrée de Paris-Saint-Lazare à Versailles-Rive droite. 


3° Communes de Sarcelles et de Garges-lès-Gonesse. 


Le périmètre délimité à l'Ouest par la R. N. 16, au Sud 
la limite des communes de Sarcelles et Pierrefitte, la voie fer- 
rée de Paris à Creil, le chemin des Vignes, à Garges, à l'Est 
l'avenue de Gonesse (C. D. 84) et au Nord le tracé de la route 
interurbaine de Seine-et-Oise tel qu’il figure au plan d’aména- 
gement et d'organisation générale de la région parisienne, 
approuvé par décret n° 60-857 du 6 août 1960. 


4° Communes de Massy-Palaiseau, Champlan (Seine-etOise) 
et Antony (Seine). 


Le polygone délimité par les périmètres extérieurs de la 
zone à urbaniser en priorité des communes de Massy, Palai- 
seau, Champlan et Antony, telle qu'elle est délimitée par l'arrêté 
ministériel du 20 novembre 1959. 
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Art. 3. — En ce qui concerne les locaux à usage industriel, 
le taux de la prime et de la redevance instituées par l’article 1° 
de la loi susvisée du 2 août 1960 est fixé : 

1° En application de l’article 4, deuxième alinéa, de ladite loi : 

A 100 NF par mètre carré de plancher dans le départe- 
ment de la Seine, à l'exception des communes d'Orly, Rungis, 
Antony et Fresnes, 
et dans les communes de Seine-et-Oise suivantes : 


Argenteuil. Neuilly-Plaisance. 
Aulnay-sous-Bois. Neuilly-sur-Marne. 
Bezons. Pecq (le). 
Blanc-Mesnil (le). Port-Marly. 
Chatou. Raincy (le). 
Chaville. Rueil-Malmaison. 
Chesnay (le). Sannois. 


Deuil-la-Barre. Saint-Cloud. 





Eaubonne. Saint-Germain-en-Laye. 
Enghien-les-Bains. Saint-Gratien. 

Ermont. Sartrouville. 

Gagny. Sevran. 

Garches. Sèvres. 

Houilles. Soisy-sous-Montmorency. 
Livry-Gargan. Versailles. 
Maisons-Laffitte. Vésinet (le). 

Meudon. Viroflay. 

Montmorency. Ville-d’'Avray. 


2° À 50 NF par mètre carré de plancher dans les communes 
d’Antony, Fresnes, Orly et Rungis et dans les cantons des dépar- 
tements de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise suivants, à l’ex- 
ception des communes de ces cantons énumérées au 1° ci-dessus : 


En Seine-et-Oise. 





Cantons de : Maisons-Laffitte. 
Argenteuil. Mantes. 

Arpajon. Marines. 
Aulnay-sous-Bois. Marly-le-Roi. 
Boissy Saint-Léger. Meulan. 
Bonnières-sur-Seine. Milly-la-Forêt. 
Chevreuse. Montfort-l’'Amaury. 
Corbeil-Essonnes. Montmorency. 
Dourdan (Nord). Palaiseau. 
Ecouen. Poissy. 
Etampes. Pontoise. 
Ferté-Alais (La). Raincy (Le). 
Gonesse. Rambouillet. 
Isle-Adam (L’). Saint-Germain-en-Laye. 
Limay. Sèvres. 
Limours. Taverny. 
Longjumeau. Versailles. 
Luzarches. Villeneuve-Saint-Georges. 
 Magny-en-Vexin. 

En Seine-et-Marne. 

Cantons de : Lagny. 
Brie-Comte-Robert. Meaux. 
Chapelle-la-Reine (La). Melun (Nord et Sud). 
Châtelet-en-Brie (Le). Moret-sur-Loing. 
Claye-Souilly. Mormant. 
Crécy-en-Brie. Nemours. 
Dammartin-en-Goële. Rozay-en-Brie. 
Fontainebleau. Tournan-en-Brie. 

Dans l'Oise. 

Cantons de : Neuilly-en-Thelle. 
Creil. Pont-Sainte-Maxence. 
Nanteuil-le-Haudoin. Senlis. 

Art. 4. — Le ministre de la construction est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 


il : : EAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, tmptersmabens 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








—— 


Affectation d'un terrain au ministère de la construction. 





Le 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secré. 
taire d'Etat aux finances en date du 1°’ septembre 1960, est affectée 
à titre définitif au ministère de la construction, direction des dom:- 
mages de guerre, sous-direction des groupements de reconstruction, 
une parcelle de terrain d’une superficie de 2.160 mètres carrés, 
située au Portel (Pas-de-Calais), cadastrée section F, n° 610 p, 
lieudit le Camp de Gauche, et sur laquelle sont édifiées diverses 
constructions provisoires. 

L’affectation donnera lieu au versement au budget général, par le 
compte spécial géré par le ministère de la construction, d’une 
indemnité de 5.000 NF. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-943 du 31 août 1960 portant dérogation aux règles 
de recrutement à l'emploi d'agent d'exploitation des postes 
et télécommunications. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 2 et 20; 

Vu le décret n° 54-626 du 9 juin 1954 modifié portant statut 
particulier du corps des agents principaux et agents d'exploitation 
des postes et télécommunications ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions du décret du 
9 juin 1954 susvisé, les emplois d’agent d'exploitation créés au 
titre du budget annexe des postes et télécommunications de 1960 
par transformation d'emplois d'agent de bureau seront pourvus 
par nomination d'agents de bureau inscrits sur une liste d'aptitude 
ou ayant satisfait aux épreuves d’un concours dont les modalités 
seront fixées par arrêté du ministre des postes et télécommu- 
nications. 

Les inscriptions sur la liste d’aptitude, qui sera établie dans 
les mêmes conditions qu'un tableau d'avancement, ne pourront 
être opérées qu'au profit d'agents de bureau âgés d’au moins 
quarante-huit ans et dans la limite du tiers du nombre des 
emplois transformés. 

Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique. l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
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ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. ; 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1°.Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

. < Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
rs sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvirr' siècle (durée: quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, Fhistoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du : ; sms 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cien L 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 

L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et LI 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

JIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 





Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d'aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L’entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une dâte qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie, 











Sont supprimées de la Jiste annexée à l'avis aux exportateurs du 
3 janvier 1956, modifié par les avis subséquents, en particulier celui 
publié au Journal ofliciel du ?6 septembre 1959, les marchandises 
ci-après, lesquelles peuvent désormais être exporlées sans licence, 
sous réserve de la rémise en douane d'engagements de change régle- 
mentaires. 

NUMÉRO 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif douanier. 





0806.32: ACER AE © Pommes, poires et coings frais: 
— A. Pommes. 

— — €. A cidre. 

— B. Poires. 

— — C. A poiré. 








Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de la Double Chance 
de septembre de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la tranche spéciale de la Double Chance de septembre 
de la loterie nationale 1960 aura lieu le samedi 10 septembre 1960, 
à 20 h 30, en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de trentième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Cahors (Lot), le mercredi 
7 septembre 1960, à vingt heures trente. 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 

6 gagnent 30 NF. 4.808 gagnent 500 NF. 56.826 gagnent 4.500 NF, 
5 — 30 NF. 3.711 _— 500 NF. | 28.233 _ 4.500 NF. 
68 — 60 NF. 9.845 ss 500 NF. | 65.739  — 6.000 NF. 
à ae CO NF. | gg — 500 NF. | 06.887  — 6.000 NF. 
: z ” a 9.814  — 800 NF. | 79.888  — 6.000 NF. 
M he À 640  — 800 NF. | 89.450  — 6.000 NF. 
FR +76 548 1.293  — 800 NF. | 28.100  — 6.000 NF. 
909 ds 120 NF. À 1r — 800 NF. 05.731 — 8.000 NF. 
M7 120 NF. | 5.241  — 1.000 NF. | 20.591  — 8.000 NF. 
_: Maat< 120 NF. 87.320  — 10.000 NF. 
745 cs 120 NF. les billets portant les numéros : 392 114 Fa 10.000 NF. 
863, — 200 NF. | ;;373 gagnent 2.000 NF. | 10.860  — 10.000 NF. 
m4 ve 250 NF. | 643% — 2000 NF. | 75.703  — 10.000 NF. 
DD ONF |'ggsss — 2000 NF. | 42.551  — 10.000 NF. 
sp hé ms e 15.774  — 2.000 NF. | 91.932  — 10.000 NF. 
alé v<""" 500 NE | “0286 — 2000 NF. | 93.641 — 10.000 NF. 
Me. -… 500 NF. | 78.746 — 4.500 NF. | 16.995  — 10.000 NF. 
3.910 ne 500 NF. 46.551 — 4,500 NF. 27.34 — 10.000 NF. 
PT  “ 500 NF. | 03.343 — 4500 NF. | 34.191  — 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 
05.010 gagne 50.000 NF dans le groupe 5 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
51.066 gagne 50.000 NF dans le groupe 2 et 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
57.906 gagne 100.000 NF dans le groupe 4 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
13.669 gagne 400.000 NF dans le groupe 8 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
52,317 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 3 et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


| 








Le prochain tirage (tranche spéciale de la « Double Chance de Septembre 1960 » aura lieu le samedi 
10 septembre 1960, à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 





Clôture d’un contingent. 


En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 10.000 tonnes de bois 
de trituration en pins, ouvert à destination de l’Italie par l’avis aux 
exportateurs du 17 janvier 1960, est épuisé et clos. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique -de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 





Un' concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or), 
établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des LU hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 500 lit 

2° Les économes titulaires des hôpitaux "psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à Dijon. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hospice de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nôme à l’hospice de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), poste 
de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes.-accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de Meurthe-et-Moselle, cité administrative, 
45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Denain (Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Denain (Nord), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Trun (Orne). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Trun (Orne), 5° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17‘). 








Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établisse- 
pen NT = tion, de soins ou de cure publics du département 
e Seine-et-Oise. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 24 et 25 octobre 1960 pour 
le recrutement de vingt-six commis dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics du département de Seine-et- 
Oise, savoir : 

Hôbpital-hospice d’Arpajon : 3 postes. k 

Hôpital intercommunal d’Aulnay-sous-Bois : 2 postes. 

Hôpital-hospice de Longjumeau : 1 poste. 

Hôpital-hospice de Mantes-la-Jolie : 2 postes. 

Hôpital-hospice de Marines : 1 poste. 

Hôpital intercommunal de Montfermeil : 5 postes. 

Hôpital-hospice d'Orsay : 2 postes. 

Hôpital-hospice de Pontoise : 2 postes. 

Hôpital-hospice de Poissy : 1 poste. 

Hôpital-hospice de Rambouillet : 3 postes. 

Centre hospitalier de Versailles : 1 poste. 

Sanatorium départemental d’Aincourt : 3 postes. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2? Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements dhosphartes de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n’être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 24 septembre 1960 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’action sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, 
à Versailles, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes 
indications utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour la constitution 
de leur dossier. 





Avis de vacance de postes d'adijoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) au centre hospitalier de Roubaix (Nord). 





Sont actuellement vacants au centre hospitalier de Roubaix (Nord) 
trois postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteurs). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées 
au directeur du centre hospitalier de Roubaix dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital-hospice 
d'Abbeville (Somme). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions, soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions, soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées à la 
directrice de l’hôpital-hospice d’Abbeville dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


+ 0 + 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———_—_——— 


8 Septembre 1960 














= 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


































































































PUBLICATION DES RECETTES 
1. — Evaluation des recettes de la trente-troisième semaine (du 13 août au 19 août 1960). (En nouveaux francs.) 
— — 
1960 1969 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC ut ? 1960 1959 
Receties évaluées. Recettes comptables. | En valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. } Pourcentage 
1 2 3 4 5 
VS. és soséosoncees sos ose 41.200.660 39.315.310 1.955.250 5,0 » 5 
Bagages CRERLRLRERLELEET LILI RIT IT TTL LILI TITLE) 952.290 904.190 48.100 5,3 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 2.112.810 2.395.910 . È 281.100 11,7 
Marchandises (détail et wagons)......... 43.455.620 46.594.860 . » 3.139.240 6,7 
Total des recettes de la Société natio- p 
nale des chemins de fer français... 87.821.380 89.238.270 » » 1.416.890 1,6 
11. — Evaluation des recettes au 19 août 1960. (En nouveaux francs.) 
A  — ee _lll —— 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
du fer janvier | du fer juillet | du 1er janvier | du 4er janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
30 juin 19 août 19 août 19 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue, centage. absolue, centage. 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 ” 
Voyageurs ...s.scs0sc0c0000000 ee css. 798.331.219! 356.820.980 | 1.155.155.199! 1.126.410.500! 28.744.699 2,6 3 5; 
Bagages ,....0000.00 0 Soccrosoccsese 00e 12.988.506 8.230.030 21.218.536 21.518.640 » » 300.104 1,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 123.213.049] 27.434.910 150.647.959! 147.706.860| 2.941.099 2,0 » » 
Marchandises (délail et wagons)......... 1.913.210.393) 453.773.300 | 2.266.983.693| 2.302.263.590| 64.720.103 2,8 Ü » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... |! 2.817.746.167| 846.259.220 | 3.691.005.387| 3.597.899.590! 96.105.797 2,7 Ê] » 
ee crane sommes 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Lirecteur des Journaux officiels Henry MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 












































Œ————— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 7 septembre 1960. 
CORES Le URI": dos ccocccocvosoèose 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0490 sb snss ed US 1 dollar canadien. | ...... dde dus 5,0510 5,0470 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,306 ses 
39,25 pe re 100 dollars mexicains. 39,4965 sa us FA da 45h) 
117,520 Allemagne occidentale.,....,..... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 177,525 117,495 
18,995 PE PA 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,995 18,985 
98035 |Belgique .............,......... 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8105 9,8050 
71,200 D 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,190 71,160 
13,7790 Grande-Bretagne ....... dr 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7805 13,7750 
7,8975 AE OPEN trois 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,785 CU BL ONE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 68,760 
129,960 RE en cs onto tespc nes 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,980 129,935 
17,185 POITULAl 0.00 Coctabootsose 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,155 
95,010 AN VUNENS PRINT éssollocie 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,010 94,960 
113,710 a Se Pr 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,735 113,700 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 cie eee 
1,658 Yougoslavie .............. sie 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 EDS, vois . 
.  L'SRAUREE Stostocedtte ‘T'ON «tels oo cpvass cesse .  0,9756 Leone Pi is. coco . 100 francs C. F. A..... istècioss 2 
Tunisie iccoscsccotte tél LS SSP LT ETES . 11,7549 I UOTE ES GO . 100 francs C. F. P...... chinéét. he 5,50 
—_— —. = 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, «2, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








— _ 


EE——————…………—…—…—…—……—_—…——————— 





TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NORD-AFRICAINE DES CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 88, RUE MICHELET, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656, 





ù Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Liste numérique des 118 obligations sorties au deuxième tirage 
(14: amortissement) effectué le 1°’ septembre 1960 (376 obligations 
ayant été rachetées d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement). 

1.368 à 1.387 — 1.392 à 1.405|à 1.476 — 1.500 — 1.514 
— 1.413 à 1.417 — 1.421 à]|11.524 à 1.541 — 1.551 à 1. 584. 
1.440 — 1.456 et 1.457 — 1.474 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Les obligations amorties sont remboursables à partir du 1°" octo- 
bre 1960. * 








SOCIETE NORD-AFRICAINE DES CIMENTS LAFARGE 
; SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 88, RUE MICHELET, ALGER 
R. C. Alger n° 4656. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF, 





Liste numérique des 126 obligations sorties au premier tirage 
(12° amortissement) effectué le 1°" septembre 1960 (719 obligations 
ayant été rachetées d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement). 


1 à 14 — 23 à 68 — 23.935 à 24.000 


Les obligations amorties sont remboursables à partir du 1°’ octo- 
bre 1960 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Amortissement de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 6 1/4 0/0 
octobre 1952 (2° forme), représenté par des obligations essentiel- 
lement nominatives de 1.000 NF. 





Huitième tirage du 30 août 1960. 





Les 85 obligations numérotées de : 
2.836 à 2.920 
étant sorties au tirage, seront remboursables à partir du 25 octobre 
1960 à 1.000 NF, coupon au 25 octobre 1961 attaché, aux guichets 
a Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
aris. 


Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs. 


CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour Faciliter la Reprise et le Développement de la Production. 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5 bis, RUE DE MaApRip, PARIS (8:) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 





Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 43.992 obligations sorties au troi- 
sième tirage d'amortissement effectué le 1° septembre 1960 
(10.205 titres ayant été rachetés d’autre part par le Groupe- 
ment en vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

EE | 


DATES TAUX 
de remboursement de remboursement. 





NUMÉROS 





Nouveaux francs, 











2.083.629 à 2.102.238 1e" octobre 1960 110,29 
2.102.239 à 2.133.311 1er octobre 1959 107,50 
2.133.312 à 2.154.916 1" octobre 1960 110,29 
2.154.917 à 2.179.295 1" octobre 1958 107,50 
2.179.296 à 2.183.320 1e octobre 1960 110,29 

e 


SOCIETE D'EXPLOITATION VERRIERE BEAUCE - BOURGOGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.960.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 62, BOULEVARD VicTOR-HuGo, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 57-B 20174. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 50 NF. 





L:STE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 173 obligations sorties au quatrième 
tirage (16: amortissement) effectué le 30 août 1960 (67 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées : 














ANNÉES ! 
de de de 
NUMÉROS = NUMÉROS nufons NUMÉROS ds. 
sement sement- sement- 
' L 
4.061 à 4.070 1/10/00 4,961 à 4970 1/10/59 ||5.491 à sun 1/10/59 
4.071 à 4.080 — 4.971 à 4.980 — 60 |/5.561 à 5 — 59 
4.081 à 4.090 — 60 4.981 à 4.990 — 60 ||5.631 à 4 — 60 
4.111 à 4.120 — 60 ||4.991 à 5.000 — 59 |5711 à 5.720 — 60 
4.191 à 4.200 — 60 [5.021 à 5.030 — 59 ||5 801 à 5810 — 59 
4.261 à 4270 — 60 ||5.041 à 5.050 — 59 Leg à 5890 — 60 
4.271 à 4.280 — 60 ||5.081 à 5.090 — 60 5.941 à 5.950 60 
4.421 à 4430 — 60 |15.091 à 5.100 — 59 6011 à 6.020 “x à 60 
4,481 à 4490 — 60.115.101 à 5.110 — 60 Y 
4.541 à 4.550 — 60 ||5.111 à 5.120 — 59 ||6-041 à 6.050 — 60 
4.671 à 4.680 — 59 ||5.231 à 5.240 — 59 |/6.061 à 6.070 — 60 
4.721 à 4.730 — 60 ||5.241 à 5.250 — 59 |16.271 à 6.280 — 59 
4.871 à 4.880 — 60 15.301 à 5.310 —— 60 |/6.301 à 6.310 — 59 
4.891 à 4900 — 59 |15.351 à 5.360 — 59 |16.381 à 6.390 — 59 
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CIMENTS VICAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE TURENNE, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 57-B 553. 


Obligations de 5.000 F (50 NF) 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 120 obligations 
4 0/0 1945 dont le quinzième amortissement a été arrêté le 1°" sep- 
tembre 1960. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué. 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE REIMS 
(Association déclarée à la sous-préfecture de Reims le 27 août 1924.) 
SIÈGE SOCIAL : 

ARCHEVÊCHÉ DE REIMS, 3, RUE DU CARDINAL-DE-LORRAINE, REIMS 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 





Liste numérique des 103 obligations sorties au premier tirage d'amor- 
tissement e é le 30 août 1960 (40 titres ayant été rachetés 
d'autre part par la société en vue de cet amortissement). 

1.492 à 1.594 
Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 

du 1°" octobre 1960. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

1° novembre 1959.) 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE CHARTRES 


(Association déclarée à la préfecture le 29 novembre 1926.) 
SIÈGE SOCIAL : EVÊCHÉ DE CHARTRES, 17, RUE MURET, A CHARTRES 


Bons 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 388 bons 
sortis au premier tirage d'amortissement effectué le 29 août 1960, 
4.246 à 4.633 
Les bons amortis à ce tirage sont remboursables à partir du 

1°" octobre 1960. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 novembre 1959.) 


L. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





1°" juin 1960. Déclaration à la préfecture du Bas-Rhin. Football-Club 
brasserie Freysz. But : club sportif d’entreprise. Siège social : 
48-56, route des Romains, Strasbourg-Koenigshoffen. 








- 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
(4 division, 1°" bureau) 





AVIS 





Demande en concession de mines de fer. 


Un arrêté préfectoral du 4 mai 1960 a prescrit l'affichage, du 
10 juin au 9 août 1960, de la demande en concession de mines 
de fer hydroxydé colithique présentée par la Société anonyme des 
mines de Varnimont, dont le siège social est à Stenay (Meuse), 
représentée par M. Tramblay (Robert), sur le territoire de la com- 
mune de Cosnes-et-Romain, arrondissement de Briey, département 
de Meurthe-et-Moselle. 

Le délai dans lequel pourront être formées les oppositions ou 
demandes en concurrence expirera le 9 février 1961. 


Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué. 


/ 





ms 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance du 31 août 1960, le président du tribunal de 
grande instance de Thionville a ordonné la mise sous séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à : 


1° Baumann (Nicolas), époux Schak, à Euren-Trèves ; 
2° Baumann (Elisabeth), épouse Jahr, à Francfort-sur-le-Main ; 
3° Baumann (Marie), épouse Thiel, à Hambourg-Wandsbeck ; 
4° Baumann (Catherine), épouse Louis, à Spiesen ; 
5° Schaaf (Antoine), époux Spanier, en Allemagne ; 
6° Bleimling (Hans), époux Puschi, à Saltgitter ; 

7° Kister (Catherine), à Zewen, par Trèves ; 

8° Muller (Charles-André), veuf Koster, à Trèves ; 
9° Muller (Charles-Michel), à Trèves ; 

Muller (Philippe), à Trèves ; 

Muller (Joseph), à Trèves ; 

Muller (Appolonia), épouse Lauhoff, à Trèves ; 
Muller (Marguerite). à Trèves ; 

Muller (Johaennes), à Trèves ; 

Muller (Paul), à Trèves ; 

Muller (Alphonse-Pierre), à Trèves : 

Koster (Michel), à Oberbillig, par Trèves ; 

Koster (Philippe), à Sarrebruck ; 

Baumann (Catherine), épouse Braun, à Langsuhr ; 
Baumann (Eva), épouse Weber, à Oberbillig ; 
Baumann (Maria), épouse Kaisamer, à Konz ; 
Berger (Jeanne), épouse Ersch, à Irrel. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme René Weckner, née Waltraut Bernhardt, divorcée Fuchs, 
domiciliée 4, rue Leclerc, à Schiltigheim (Bas-Rhin), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux au nom de ses enfants mineurs : 
Jean-Charles-René Fuchs, né le 7 août 1947 à Langenargen (Alle. 
magne) ; Monique-Jeanne-Line Fuchs, née le 7 mars 1949 à Lange- 
nargen, et Claude Fuchs, né le 14 juillet 1952 à Strasbourg, à l’effet 
de substituer à leur nom patronymique Fuchs celui de Weckner. 


M. Prieur-Neuville (Paul), né à Diou (Allier) le 6 avril 1930, demeu- 
rant 8, rue Saint-Gobain, à Epinay-sur-Seine, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Martine, née 
le 16 octobre 1955 à Bellay (Ain), et Christian, né le 3 juin 1957 
à Bellay (Ain), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de supprimer de son nom patronymique celui de Prieur, pour 
s’appeler désormais Neuville. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





8 août 19606. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Foyer de 
jeunes travailleurs d'Oyonnax. But . promouvoir et gérer toute œuvre 
se proposant d'aider, de loger, de nourrir les jeunes travailleurs 
d’Oyonnax. Siège social: mairie d’Oyonnax (Ain). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène., Association 
des sinistrés de Tavaria. But : défense des intérêts des sinistrés par 
l'incendie du 30 juillet 1960. Siège social : chez le président, à Pro- 
priano (Corse). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale du 
commerce des villes d'Eu, le Tréport et Mers-les-Bains. But : encou- 
rager dans les trois villes toutes les activités et manifestations 
commerciales et défense du commerce en général. Siège social : 
chambre de commerce du Tréport (Seine-Maritime). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
communal de chasse de Rosis. But : réglementation locale, destruc- 
tion des nuisibles et repeuplement en gibier de la commune de 
Rosis. Siège social : mairie de Rosis (Hérault). 





8 août 1960, Déclaration à la préfecture de police. Asper, associa- 
tion de soins et de prophylaxie extra-hospitaliers et de réadaptation. 
But : création et gestion de centres extra-hospitaliers de prophylaxie 
ou <> “pinins pour malades mentaux. Siège social : 15, rue Léon- 
tine, Paris. 
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10 août 1960. Déclaration à la sous- -préfecture d’Abbeville. Société 
de chasse de Grébault-Mesnil. But : exercice et réglementation du 
dit de chasse, repeuplement et protection du gibier. Siège social : 
mairie de Grébault-Mesnil (Somme). 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société de 
de Curan. But : protection du gibier et destruction des nui- 
gibles. Siège social: mairie de Curan (Aveyron), 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Société 
des chasseurs de Cuncy-lès-Varzy. But : protection du gibier, répres- 
sion du braconnage, repeuplement. Siège social : mairie de Cuncy-lès- 
Varzy (Nièvre). 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Akbou. Racing-Club 
de Seddouk. But : pratiquer des exercices physiques, et notamment 
le football, préparer au pays des hommes robustes et créer entre 
tous les membres des liens d'amitié et de camaraderie. Siège social : 

Seddouk (Sét.f). 





12 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La Saint- 
Laurent. But : développement du gibier par la protection, le repeu- 
plement, l'élevage, la destruction des pen la répression du 
braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les terri- 
toires où la société possédera le droit de chasse. Siège social : chez 
M. Lamy (André), à Pillemoine, par Champagnole. 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Association 
d'éducation populaire du pensionnat Saint-Charles. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l’école catholique Saint-Charles. Siège 
social : 23 bis, cours Carnot, Cavaillon (Vaucluse). 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aube. Société de 
chasse de Balignicourt. But : répression du braconnage, protection 
du gibier. Siège social : chez le président, à Balignicourt. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Syndicat 
d'initiative et d'expansion économique de la région de Maure-de. 
Bretagne. But : prendre ou favoriser toutes initiatives tendant à 
augmenter d’une manière générale la prospérité de cette région. 
Siège social : mairie de Maure-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
dite « Karting-Club camarésien ». But: introduire et promouvoir 
en France les ccmpétitions entre véhicules dits « kart ». Siège social : 
Grand Café moderne, Grand-Rue, à Camarès (Aveyron). 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Cercle des 
jeunes de Rouville. But: faire du théâtre amateur pour distraire 
sainement les jeunes gens et jeunes filles. Siège social : chez M. Jac- 
ques Levée, à Rouville (Seine-Maritime). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de Loire-Atlantique. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles libres. But : organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel et la gestion 
des écoles libres, et notamment des écoles catholiques de Saint- 
Etienne-de-Mer-Morte. Siège social: au presbytère, bourg de Saint- 
Etienne-de-Mer-Morte. 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Moto-Club 
eyguiéren. But : pratique du moto-ball. Siège social : Bar O’Central, 
Eyguières (Bouches-du-Rhône). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Fédération 
nationale des mutilés du travail assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit. But : défendre par tous les moyens en son pou- 
voir les revendications tendant à améliorer le sort de toutes les 
victimes d’accidents, assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants 
droit. Siège social : mairie d’Auby (Nord). 


23 août 1960. Déclaraton à la préfecture de Pau. Association parois- 
siale de Mourenx (ville nouvelle). But : réaliser, par les efforts associés 
de tous les paroissiens de Mourenx, la construction de l’église de la 
ville et de ses annexes ; organiser la vie matérielle de la paroisse. 
Siège social: presbytère de Mourenx (provisoirement bâtiment B 2). 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. La Boule 
bragarde. But: pratique du jeu de boules dit « pétan  — ». Siège 
social: café des Bragards, 287, avenue de la République, Saint- 
Dizier (Haute-Marne). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse de Bellegarde-Sainte-Marie. But : défendre les intérêts cyné- 
gétiques et agricoles de ses membres, protéger le gibier, détruire les 
nuisibles, réprimer le braconnage. Siège social : chez le président 
de la société, à Bellegarde-Sainte-Marie. 





24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Amicale 
des Genèêts. But : créer une entraide sociale et morale à l’intérieur 
de l'établissement Les Genêts avec des participations extérieures. 
Siège social: 13, chemin des Salettes, Briançon (Hautes-Alpes). 


24 août 1960. Déclaration à la smegetis de Lisieux. can 
de gestion de l'internat de garçons du cou 
d'Orbec. But : contrôle de la gestion de mile ège social : 4 
complémentaire, rue de Geole, à Orbec (Calvados). 


24 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 7 vg de 
chasse de Sainte-Gemme. But : réglementation du droit de chasse, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social : 

mairie de Sainte-Gemme (Marne). 


24 août 1960 Déclaration à la pe de Limoux. Société 
intercommunale de chasse de Lignairol lens. But : dévelop- 
pement du gibier et destruction des nuisibles. Siège social: mairie 
de LignairollesSeignalens (Aude). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Mordus du 
Capreau. But : encourager par tous les moyens la section de football 
du Capreau Sports Wasquehal. Siège social : 119 bis, rue de Tour- 
coing, Wasquehal. 





25 août 1960. Déclaration à la ps de Tours. Comité de défense 
des intérêts des habitants de Saint-Pierre-des-Corps Nord-Ouest, But : 
défense des intérêts généraux _ gene que les projets de 
tracé d'autoroute soumis à l'enquête pourraient menacer. Siège 
social : mairie de Saint-Pierre-des-Corps. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Club n° 1, 
section de l'Aube. But : organiser les loisirs, grouper les auditeurs 
d'Europe n° 1. Siège social : 30, rue de la République, Troyes. 





25 août 1960: Déclaration à la sous-préfecture de Die. La Saint. 
Hubert du Velan et du Pescher. But : repeuplement en gibier. Siège 
social : chez M. Rey, maire,'à Plan-de-Baix (Drôme). 





25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonme. Associa- 
tion communale de chasse. But : défendre les intérêts cynégétiques. 
Siège social : salle du foyer municipal, Villedaigne (Aude), 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Fédération 
des syndicats d'initiative Sud-Touraine. But: rechercher et mettre 
en œuvre les moyens destinés à développer la prospérité de la 
région, et plus particulièrement le tourisme. Siège social : mairie de 
Loches (Indre-et-Loire). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer, 
Association intercommunale des parents d'élèves du cours ve y AA 
mentaire du Château-d'Oléron. But : défendre les rh matériels 
et moraux de l’école. Siège social: chez le président, M. Clément 
(François), Saint-Pierre-d’Oléron (Charente-Maritime). 


26 août 1960. Déclaration à Lt — d’Argentan. Association 
communale de chasse de Putanges-Pont-Ec «. But: organisation 
générale de la chasse, protection des propriétés et des récoltes, des- 
truction des nuisibles. Siège social: hôtel de ville de Putanges 
(Orne). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Protec- 
trice de Vaillant. But : répression du braconnage, destruction des 
nuisibles, protection des nichées et couvées. Siège social: mairie 
de Vaillant (Haute-Marne). 





26 août 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Jude-Club 
Lugdunum. But : enseignement et pratique du judo et de toutes 
disciplines assimilées. Siège social : 6, rue Notre-Dame, Lyon. 


26 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Athléti. 
que-Club de Routhiers. But : développer l’esprit de camaraderie entre 
ses membres, entretenir leur disposition morale et physique, leur 
faire visiter les colonies par des excursions ; pratiquer les sports, 
organiser les jours de fêtes; metére à la disposition des associés 
une bibliothèque. Siège social : Capesterre-Routhiers. 





26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Foyer 
Saint-Michel. But : promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d’édu- 
— - gr Siège social : 92, cités de la Mourière, à Bouligny 
(Meuse). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Bowling- 
Club de Châtel-Guyon. But : pratique du jeu de bowling, entretien 
des relations amicales entre ses membres, encouragement de mani- 
festations artistique, littéraires et sportives dans la station thermale 
2 pa Siège social : place Brosson, à Châtel-Guyon (Puy- 
e-Dôme). 
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27 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Syndicat 
d'initiative de Villandry. But: développer le commerce et lacti- 
vité touristique de la commune ; création d’un terrain de camping. 
Siège social : mairie de Villandry. 


29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
Intercommunale de chasse de la Chapelle-Enchérie et de Renay. But : 
protection du gibier, destruction des nuisibles, répression du bra- 
connage. Siège social : mairie de la Chapelle-Enchérie (Loir-et-Cher). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion d'éducation populaire pour la gestion des écoles privées de 
garçons et filles de Saint-Amand-sur-Sèvre. But : organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement des écoles privées. Siège 
eh école libre de garçons, à Saint-Amand-sur-Sèvre (Deux- 
èvres). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Union 
régionale des retraités des organismes sociaux. But: maintenir un 
lien entre tous les retraités des organismes sociaux, défendre leurs 
droits, améliorer leur situation. Siège social : baraquement de l’union 
départementale Force ouvrière, place de la Rougemare, Rouen. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
d'éducation populaire de Plogoff. But : organiser le fonctionnement 
matériel de l’école libre des garçons de Plogoff. Siège social : école 
du Christ-Roi, Plogoff. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Cercle 
culturel, récréatif, laïque, sportif de Couffoulens. But : éducation, 
information, émancipation intellectuelle et sociale de ses membres, 
organiser des loisirs, des soirées récréatives, etc. Siège social: 
immeuble Gril, à Couffoulens. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion familiale scolaire régissant l'école libre du Sacré-Cœur de Néris- 
les-Bains. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de cette école. Siègè social : école du Sacré-Cœur, 
Néris-les-Bains (Allier). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion familiale scolaire régissant l’école libre de l'institution Sainte- 
Anne à Montluçon. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolai- 
res, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et 
camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, 
de prés ou “e loin, directement ou indirectement, se rapporte à 
l’objet précité. Siège social : 18, boulevard Carnot, Montluçon (Allier). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Club 
cynégétique de Souligny. But : prise en location de tous terrains de 
chasse, exercice de la chasse sur ces terrains conformément au 
règlement de chasse : protection du gibier, notamment par la créa- 
tion d’une réserve de repeuplement : répression du brâconnage ; 
lutte contre les animaux nuisibles. Siège social : 3, rue de l’Espé- 
rance, Montluçon (Allier). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Fédération 
départ tale de la vulgarisation ménagère du Cantal. But : faire 
bénéficier de la vulgarisation ménagère agricole les personnes du 
sexe féminin travaillant sur les exploitations agricoles ; étudier et 
encourager l’aide susceptible d’être apportée aux groupements de 
vulgarisation ménagère, etc. Siège social: maison de la famille, 
6, rue Marchande, Aurillac. 





30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Le Basket. 
Club chambérien. But: pratique du sport basket. Siège social : 
brasserie du Tonneau, rue Saint-Antoine, Chambéry. 


30 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des cadres de réserve de l'intendance de la IV° région. But : resserrer 
les liens de camaraderie et aider au perfectionnement de l’instruc- 
tion militaire de ses membres. Siège social: caserne Xaintrailles, 
boulevard du Maréchal-Leclerc, Bordeaux. 





31 août 1960 Déclaration à la préfecture de Quimper. Centre d'étu- 
des techniques agricoles de Mellac. But : fournir aux membres les 
moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la 
rentabilité de leur travail par une application judicieuse des progrès 
techniques et de méthodes d'organisation. Siège social: Pen-a-Le 
en Mellac. 


31 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
Nouveau Pont. But: propager le jeu de pétanque. Siège social: 
bar Trouvé, chemin de Labarde, Bordeaux. 








31 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Arverne. 
But : maintenir les liens de camaraderie qui unissent tous ceux qui 
ont servi au 92° régmment d'infanterie en dehors des guerres de 
1914-1918 et 1939-1945. Siège social : 2, rue Niel, Clermont-Ferrand. 





31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Foyer rural 
de Courniou. But: éducatif et récréatif. Siège social: mairie de 
Courniou (Hérault). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture-de Sarlat. Association 
de chasse nabiracoise. But : conservation du gibier, répression du 
braconnage, destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Nabirat (Dordogne). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club fran. 
çais du tourisme d'entreprise. But : promotion des visites des grandes 
entreprises industrielles et commerciales françaises et, plus spécia. 
lement, mettre ces visites à la portée du public ; aide aux entre. 
prises pour l’organisation des visites tant à l'intention du public en 
général qu’à celle des écoles, associations, organisations, groupe- 
ments, etc. Siège social : 20, rue Scheffer, à Paris. 


1°" septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, 
Comité des fêtes de Barriac-les-Bosquets. But : organisation des fêtes 
locales. Siège social: mairie de Barriac-les-Bosquets (Cantal). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Angers. Comité 

d'aide aux militaires du quartier Pasteur. But : aide morale et maté. 

rielle aux jeunes gens du quartier Pasteur actuellement sous les 

20 um Siège social : café-restaurant Joulain, 10, rue Laréveillère, 
ngers. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ciné-Club 
de la sécurité sociale. But : diffusion de la culture par le film. Siège 
social : 29, cours de Verdun, Lyon. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Association d'éducation populaire de Prat. But : organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école privée 
de Prat. Siège social : école libre des filles, Prat (Côtes-du-Nord). 





1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 
tion La Chastanaise. But: réserve des droits de chasse et de 
propriété. Siège social : chez M. Braye (Louis), maire de Chastagnier. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Sapeurs. 

pompiers de Neuville-les-Dames. But : subvenir aux frais des concours 

et fêtes ayant pour but l'instruction technique et sportive du corps 

et resserrer les liens de camaraderie entre les membres ; venir en 

ne aux blessés et malades. Siège social: mairie de Neuville-les- 
ames. . 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d éducation populaire de Plessala. But : gestion des écoles 
libres filles et garçons de Plessala. Siège social : école des garçons 
du Petit-Rocher, Plessala. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de Paimpol. But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles privées de Paimpol, recruter 
des professeurs, louer tous immeubles nécessaires. Siège social: 
école Saint-Joseph, quai Loti, Paimpol. 





MODIFICATIONS 





18 août 1960 Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. La 
Fédération pyrénéenne des locataires transfère son siège social du 
24, rue des Carmes, Tarbes, au 49, rue Victor-Hugo, à Tarbes. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. La 
Société de pêche de Bohain « La Roche » transfère son siège social 
du café Parisis, place de l’Hôtel-de-Ville, Bohain, au café Moderne, 
place de l’Hôtel-de-Ville, Bohain (Aisne). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. L’Amicale sportive 
Condorcet transfère son siège social du 11, rue Montault, Angers, 
au 11, place du Pélican, Angers. 


31 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Blida. La Société 
de patronage des activités sociothérapiques de la 1'° division de 
l'hôpital psychiatrique de Blida change son titre, qui devient : Société 
algérienne d'hygiène mentale. Siège social: hôpital psychiatrique 
de Blida (Alger). : 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
Iignoramus transfère son siège social du 4, rue Meslay, Paris, au 
6, rue Lamartine, Paris. 








Paris — imprimerie des Journaux officiels, ?6, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-944 du 5 septembre 1960 portant organisation du 
fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités et du 
comité de coordination de secours aux sinistrés. 





Le Premier ministre, 


Vu l'article 75 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 instituant 
un fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités, 


Décrète : 

Art. 1°". — Il est créé, à titre permanent, un comité inter- 
ministériel chargé d’aider le Premier ministre ou le ministre 
compétent au sens de l’article 3 dans l'assistance matérielle et 
financière aux victimes de sinistres et de calamités, désigné 
sous le nom de Comité de coordination de secours aux sinistrés. 


Art. 2. — Le comité de coordination de secours aux sinistrés 
comprend : 

Le Premier ministre, président. 

Le ministre chargé du Sahara, des départements d'outre-mer 

et des territoires d'outre-mer ; 

Le ministre des affaires étrangères ; 

Le ministre de l’intérieur ; 

Le ministre des armées ; 

Le ministre des finances et des affaires économiques ; 

Le ministre de l'éducation nationale ; 

Le ministre des travaux publics et des transports ; 

Le ministre de la santé publique et de la population ; 

Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commur- 

nauté, 
ou leurs représentants. 

Peuvent également siéger, avec voix délibérative, sur convo- 
cation du président ou du ministre compétent, conformément 
à l’article 3, les représentants des départements ministériels 
intéressés par les questions inscrites à l’ordre du jour des 
réunions du comité. 

Après avis du ministre de tutelle, peut être appelée à parti- 
ciper aux délibérations du comité, avec voix consultative, toute 
organisation ou œuvre privée dont le concours paraît désirable. 


Art. 3. — Sauf décision contraire du Premier ministre, la 
responsabilité de présider, de diriger et de coordonner l’activité 
du comité incombe au ministre compétent ratione loci, déter- 
miné par le lieu où s’est produit le sinistre. 


Art. 4. — Le secrétariat du comité est assuré par les services 
du ministre compétent ou, s’il y a lieu, par les services du 
Premier ministre. 

Le comité est assisté pour les questions financières par un 
secrétaire permanent, nommé par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 5. — Le comité se réunit sur convocation du Premier 
ministre ou du ministre compétent. 

Il recherche et propose les moyens à mettre en œuvre en vue 
d'apporter une aide aux victimes et plus généralement donne 
son avis sur toutes questions concernant le fonctionnement du 
fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 

Il est tenu informé de l'exécution des opérations du fonds 
et des résultats obtenus par l'intervention de celui-ci. 


Art. 6. — Les recettes du fonds de secours ont pour objet 
d'apporter aux victimes de sinistres et calamités une aide finan- 
cière ou matérielle par l'octroi de secours en numéraire, la 
distribution de matériels ou produits de toute nature, ou tout 
autre moyen susceptible de leur venir en aide. 

Ces secours peuvent être distribués soit par les voies admi- 
nistratives réglementaires, soit par les représentants des Etats 
de la Communauté ou des Etats étrangers intéressés, soit par 
l'intermédiaire d'œuvres de bienfaisance. 

Art. 7. — Les opérations de recettes et de dénenses du fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités sont décrites 
à un compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du 
Trésor. À ce compte sont imputés : 

En recettes : 

1° Le montant des subventions allouées par l'Etat, 

lectivités publiques et les établissements publics ; 


les col- 





2° Le montant de tous dons ainsi que le produit des col- 
lectes de caractère national opérées dans le public sur l'initiative 
gouvernementale ; 

3° Les recettes diverses ou accidentelles, notamment le mon- 
tant de reversements de fonds effectués à divers titres. 


En dépenses : 

Le montant des secours en numéraire versés aux sinis- 
trés, le montant des frais d'acquisition ou de collecte, de 
gardiennage, de transport et de répartition des matériels ou 
produits de toute nature distribués aux victimes de sinistres 
et calamités, le montant des marchés passés en vue d’appor- 
ter une aide aux sinistrés, ainsi que toutes dépenses diverses 
en un par l’organisation des secours et le fonctionnement du 
onds. 


Art. 8 — Le compte d'affectation spéciale mentionné à 
l’article précédent comporte, tant en recettes qu'en dépenses, 
une section particulière pour chaque sinistre ou calamité à 
l'occasion desquels des fonds ont été ou doivent être recueil- 
lis. Il comprend en outre une section intitulée « Fonds com- 
mun » où sont imputées les recettes provenant de versements 
effectués sans affectation à un sinistre particulier, ainsi que 
les sommes qui excèdent les besoins d’une catégorie de sinis- 
trés et qui ne sont pas directement transférées à une autre 
section afférente à une catégorie de sinistrés. 

Aucune section ne peut présenter de solde débiteur. 

A Ja demande du ministre compétent, chaque section est 
ouverte, en tant que de besoin, par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. Sa clôture est pronon- 
cée dans la même forme après apurement des opérations qui y 
sont retracées. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques autorisera l'ouverture des sections où seront suivies 
désormais les opérations afférentes aux sinistres et calamités, 
pour lesquels les fonds recueillis figurent actuellement à des 
comptes de dépôts de fonds ouverts dans les écritures du Trésor. 


Art. 9. — Chaque section afférente à un sinistre ou à une 
calamité comporte les divisions suivantes : 
En recettes : 
1° Fonds recueillis ; 
2° Recettes diverses ou accidentelles. 


En dépenses : 


Chapitre 1°". — Opérations de secours, versements des secours, 
achats et frais de distribution de matériels ou de produits. 

Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles. 

Chapitre 3. — Transfert à une autre section des fonds sans 
emploi. 


Les ministres compétents peuvent, en accord avec le ministre 
des finances et des affaires économiques, imputer au chapitre 2 
de chaque section les dépenses correspondant aux frais de pro- 
pagande destinée à informer l'opinion publique des besoins des 
sinistrés et à solliciter la générosité publique. 

La section « Fonds commun » comporte les subdivisions sui- 
vantes : 

En recettes : 

1° Recettes provenant de versements sans affectation ou de 
transferts d’autres sections ; 

2° Recettes diverses ou accidentelles. 


En dépenses : 


Chapitre 1°”. — Transferts à d’autres sections. 
Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles. 
Art. 10. — Sur proposition du comité, des transferts de 


recettes entre deux sections peuvent, avec l’accord du ministre 
compétent, être autorisés par arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques. A défaut d'accord du ministre compé- 
tent, la décision est prise par le Premier ministre. Ces trans- 
ferts donnent lieu, au profit de la section bénéficiaire du 
transfert, à l’émission d’une ordonnance de paiement sur la 
section où les recettes ont été primitivement constatées. De 
nouveaux crédits, d'un montant égal à celui des recettes trans- 
férées, sont ouverts à l’un des chapitres de la section intéressée. 


Art. 11. — Le ministre ordonnateur est le ministre compé- 
tent conformément aux dispositions de l’article 3. Il est assisté 
dans cette mission par le secrétaire permanent pour les ques- 
tions financières, désigné dans les conditions prévues à l’article 4. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est 
ordonnateur pour la section « Fonds commun ». Il peut aussi 
recevoir délégation du ministre ordonnateur. 

Des régies d’avances pourront être créées soit à l'échelon 
central, soit sur place, pour assurer le paiement des dépenses 
urgentes, dans les conditions fixées par le décret n° 51-135 du 
5 février 1951. 


Art. 12. — Le décret n° 53-1175 du 27 novembre 1953 est abrogé. 
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Art. 13. — Le ministre chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et 
des transports, le mimstre de la santé publique et de la popur- 
lation et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 

Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-945 du 31 août 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 56 ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret modifié n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l’application de la loi 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres régis 
par décret exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-683 du 29 mai 1959 portant règlement 
d'administration publique modifiant le statut particulier des 
administrateurs de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-1380 du 8 décembre 1959 relatif au statut 
du corps autonome des administrateurs des affaires d’outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les tableaux annexés au décret susvisé du 10 juil- 
let 1948 sont modifiés et complétés conformément aux mentions 
portées sur celui qui est annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et prendra effet aux dates indiquées 
aux tableaux annexés. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





———— 


TABLEAU ANNEXE 











GRADES ET EMPLOIS INDICES BRUTS 





—— 


PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE 








D'OUTRE-MER 
Administrateur et administrateur en chef de 
la France d'outre-mer.............0. 310-855 (950) (1) 
Adminis:rateur et administrateur en chef des 
ANAITOS C'OMMO-MDOT.......... soc ce 370-885 (950) (2) 
(1) Classe exceptionnelle, classement prenant effet au 4 juin 
1959. 
(2) Classe exceptionnelle, classement prenant eflet au 4° no- 


vembre 1958, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-946 du 6 septembre 1960 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et l'Espagne, signé le 
15 juillet 1960, relatif à l'entrée en vigueur de l'accord 
complémentaire sur la sécurité sociale du 27 juin 1957. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 


cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'échange de lettres entre la France et l'Espagne, 
signé le 15 juillet 1960, relatif à l’entrée en vigueur de l’accord 
complémentaire sur la sécurité sociale du 27 juin 1957 sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Paris, le 15 juillet 1960. 


A Monsieur le Comte d'Altea, ministre plénipotentiaire, 
chargé d’affaires, ambassade d’Espagne, Paris. 


Monsieur le Chargé d’affaires, 


L’Accord complémentaire entre la France et l'Espagne sur la 
sécurité sociale (régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers), signé à Paris le 27 juin 1957, prévoit, à son article 14, 
qu’il entrera en vigueur à une date qui sera fixée d’un commun 
accord entre les deux Gouvernements. 

D'autre part, l’Arrangement administratif n° 5 — signé à Paris le 
20 octobre 1959 et relatif aux modalités d’application de lAccord 
complémentaire à la Convention générale entre la France et l’Espagne 
sur la sécurité sociale, relatif au régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers — prévoit à son article 36 qu’il entrera 
en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date de 
sa signature. 


J’ai l’honneur de vous proposer en conséquence que la date d’entrée 
en vigueur de l'Accord complémentaire susvisé soit celle fixée pour 
l’arrangement administratif, c’est-à-dire le 1°" décembre 1959. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire savoir si cette 
proposition rencontre l’agrément des autorités espagnoles compé- 
tentes, 
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Dans l'affirmative, la présente lettre et votre réponse seront 
considérées comme constituant un accord entre nos deux Gouver- 
nements. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d'affaires, l’assurance de 
ma haute considération. 

Signé : PHILIPPE MoNon. 


Paris, le 15 juillet 1960. 


A Monsieur Philippe Monod, ministre plénipotentiaire, 
directeur des affaires administratives et sociales, 
ministère des affaires étrangères, Paris. 

Monsieur le Ministre, 
Par lettre du 15 courant, vous avez bien voulu me faire savoir ce 


qui suit : 
« L’Accord complémentaire entre la France et l'Espagne sur 
la sécurité sociale....... Notes desde UE Ne SUN SNS ANT 


nt mé r md sons tesssmpssessecese 0 DONNE DIRE DS 
deux Gouvernements. » 


J'ai l'honneur de vous communiquer l'accord de mon Gouver- 
nement sur ce qui précède. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de ma 


haute considération. 
Signé : COMTE D’ALTEA, 





Décret n° 60-947 du 6 septembre 1960 portant publication 
de l'accord culturel entre la France et le Chili, signé le 
17 novembre 1955. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements infernationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'accord culturel entre la France et le Chili, 
signé le 17 novembre 1955, et dont les instruments de ratifi- 


cation ont été échangés le 16 novembre 1959, sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVIÎLLE. 


ACCORD CULTUREL 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Chili, 

Egalement désireux d'entretenir et de resserrer les liens d’ordre 
culturel qui unissent les deux pays sur la base d’une même culture 
latine, 

Ont décidé de signer un accord culturel et ont désigné à cet 
effet comme plénipotentiaires : 

Le Gouvernement de la République française : 

M. Jacques Coiffard, ambassadeur de France au Chili; 

Le Gouvernement de la République du Chili: 

M. l'amiral Kaare Olsen Nelsen, ministre des relations exté- 
rieures, 

Et M. Oscar Herrera Palacios, ministre de l’économie nationale et 
des finances (ancien ministre de l'éducation nationale), 
lesquels, après avoir présenté leurs pouvoirs, qui ont été reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. 1°", — Les deux gouvernements se faciliteront réciproque- 
ment, dans toute la mesure du possible : 

a) L’importation et la circulation de livres, revues, publications 
littéraires, artistiques, scientifiques et techniques ; 





b) L’importation et la présentation, sans caractère commercial, 
de films éducatifs, documentaires ou présentant un intérêt culturel, 
de disques et autres modes d’enregistrement sonore ; 

c) Les visites d’intellectuels, d’artistes et de techniciens ; 

d) L’emploi, dans l'exercice normal de leurs fonctions, de profes- 
seurs, de techniciens, pédagogues et savants par les universités, 
collèges, lycées, écoles, laboratoires et autres organismes d’ensei- 
gnement, d’études ou de recherches ; 

e) La création de chaires ou cours magistraux et de postes de 
lecteurs dans les universités et autres établissements d’enseigne- 
ment supérieur en vue de l'étude de leur langue, littérature et 
histoire respectives et de tous les autres sujets intéressant les deux 
pays ; 

f) L’importation et la présentation d'œuvres ou objets destinés à 
des expositions de caractère artistique ou scientifique ; 

g) Les séjours de boursiers ; 

h) Les voyages de conférenciers et de troupes théâtrales ; 

i) Les échanges radiophoniques d’ordre culturel ; 

j) Les échanges de stagiaires entre établissements, institutions, 
centres, etc., techniques répondant à un but éducatif dont la liste 
sera établie par les commissions mixtes instituées par l’article 9, 


Art. 2. — Les deux gouvernements, dans l’application du présent 
accord, s’accorderont, sous réserve de réciprocité, toutes les facilités 
compatibles avec leurs législations respectives. 


Art. 3. — Le Gouvernement français maïintiendra et développera, 
dans l’enseignement secondaire et supérieur français, la place 
occupée par la géographie, l’histoire, la littérature et la civili- 
sation chiliennes. 

Le Gouvernement chilien maintiendra et développera, dans tous 
les ordres d’enseignement chilien, la place occupée par l’enseigne- 


.ment de la langue, de la littérature et de la civilisation françaises, 


notamment en ce qui concerne le caractère obligatoire de cet ensei- 
gnement. 


Art. 4 — Les deux gouvernements faciliteront la création d’éta- 
blissements, le maintien et le fonctionnement de tous organismes 
tendant à atteindfe les buts énumérés aux articles 1°" et 3 ci-dessus, 
tels qu’instituts, lycées, collèges. centres culturels, centres de docu- 
mentation et d’information, associations et sociétés culturelles. 


Art. 5. — Ils s’accorderont toutes les facilités conformes aux 
recommandations de l’Unesco auxquelles ont souscrit les délégués 
des deux pays. En particulier, le matériel éducatif : livres scolaires, 
films, publications, etc, destinés aux établissements énumérés à 
l’article précédent, jouira, sous condition de réciprocité, de l’entrée 
en franchise de droits de douane. 


Art. 6. — Les deux gouvernements reconnaissant l’équivalence 
entre les diplômes de baccalauréat délivrés par les universités 
chiliennes, d’une part, et les diplômes de baccalauréat délivrés 
par les universités françaises, d'autre part. 


Art. 7. — En ce qui concerne les avantages mutuels visés aux 
paragraphes a et b de l’article 1er du présent accord, le concours 
qu’apporteront les deux gouvernements à la diffusion de livres, 
publications, films et disques ne portera pas seulement sur les 
facilités administratives et d'importation mais aussi sur les dispo- 
sitions destinées à assurer la protection des droits d'auteurs, édi- 
teurs et distributeurs ainsi que sur celles qui ont pour objet 
d'empêcher que les matériels ne soient introduits et diffusés en 
contravention des lois et règlements de chaque pays. 


Art. 8. — Afin de donner effet aux dispositions des paragraphes €, 
d, e, g, h et j de l’article 1er et à celles de l’article 4 du présent 
accord, les deux gouvernements mettront immédiatement à l'étude 
l'octroi réciproque de facilités concernant le voyage et le séjour, 
dans les deux pays, de ressortissants chargés de missions cultu- 
relles et d’enseignement. 


Art. 9. — En vue d’assurer l'application du présent accord, de 
préciser ses conditions de fonctionnement et de rechercher de 
nouvelles occasions de travail en commun, deux commissions mixtes 
franco-chiliennes seront créées, l’unesà Paris, l’autre à Santiago-du- 
Chili Chaque commission se composera de six membres nommés 
par moitié par les ministères des affaires étrangères et de Féduca- 
tion nationale de chacun des deux pays agissant conjointement. 
La présidence et le secrétariat seront respectivement comfiés : en 
France, à un membre français et à un membre chilien ; au Chili, 
à un membre chilien et à un membre français. 

Les commissions se réuniront sur convocation du président lorsque 
ce dernier l’estimera nécessaire ou lorsque la demande lui en aura 
été faite par la majorité des membres; en tout état de cause, 
une fois l’an. 

Art. 10, — Le présent accord aura une durée de cinq ans. Il 
sera automatiquement renouvelé pour une nouvelle période d’égäle 
durée, à moins que l’une des Hautes Parties contractantes ne 
notifie sa décision d'y mettre fin. Dans ce cas, cette notification 
devra être faite six mois au moins avant l’expiration des cinq ans 
et l’accord restera en vigueur pendant un an à partir du jour où 
l’une ou l’autre des Hautes Parties contractantes en aura notifié 
la dénonciation. 
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Art. 11. — Le présent accord sera ratifié après accomplissement 
des formalités légales en usage dans chacun des deux pays et il 
entrera en vigueur quarante jours après l’échange des instruments 
de ratification, qui aura lieu à Paris dans le plus bref délai 
possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires désignés à cet effet signent 
le présent accord et y apposent leurs sceaux. 


Fait à Santiago, le 17 novembre 1955, en double exemplaire, 
dans les langues française et espagnole, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JACQUES COIFFARD. 
Pour le Gouvernement de la République du Chili: 


KAARE OLSEN NELSEN. 
OSCAR HERRERA PALACIOS. 





Décret n° 60-948 du 6 septembre 1960 portant publication 
de l'accord culturel entre la France et la Turquie, signé le 
=» 17 juin 1952. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'accord culturel entre la France et la Turquie, 
signé le 17 juin 1952, et dont les instruments de ratification 
ont été échangés le 4 novembre 1953, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





ACCORD CULTUREL 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT TURC 





Le Gouvernement de la République française, d’une part, et le 
Gouvernement turc, d’autre part, 


Désireux de conclure un accord afin de promouvoir, par le moyen 
d'une amicale coopération et d'échanges, l’entente la plus complète 
possible entre leurs pays respectifs dans les domaines intellectuel, 
artistique et scientifique ainsi que ia compréhension des institutions 
de la vie sociale de leur pays, 

Ont, en conséquence, nommé, dans ce but, des plénipotentiaires 
qui, dûment mandatés à cet effet par leurs Gouvernements respec- 
tifs, sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1%. — Chaque Gouvernement contractant s’emploiera de 
son mieux à assurer la création et le développement, dans les 
universités ou autres établissements d'enseignement situés sur 
son territoire, de chaires, cours ou conférences traitant de la 
langue, de la littérature, des institutions et de l’histoire du pays 
de l’autre contractant ainsi que de tous autres sujets qui s'y 
rapportent. 

Art. 2. — Chaque Gouvernement contractant pourra établir des 
institutions culturelles sur le territoire de l’autre à condition de se 
conformer aux dispositions générales de la législation du pays 
réglant l'établissement de telles institutions. 


Art. 3 — Les Gouvernements contractants encourageront les 
échanges, entre leurs pays respectifs, de personnel universitaire, 
de professeurs, d'étudiants, de chercheurs scientifiques, de techni- 
ciens et de spécialistes. 

Art. 4 — Les deux parties s’emploieront à accorder, pour les 
inscriptions dans les universités et instituts supérieurs, les facilités 
compatibles avec les règlements universitaires du pays. 

Art. 5. — Chacun des Gouvernements accordera des subventions 
et des bourses d’études afin de permettre à des étudiants et à des 





diplômés de l’autre partie contractante de poursuivre, sur son terri- 
toire, des études, des recherches ou de parfaire leur formation 
technique. 


Art. 6. — Les Gouvernements contractants encourageront, autant 
que possible, la collaboration la plus étroite entre les sociétés 
savantes de leurs pays respectifs. Ils se prêteront assistance mutuelle 
dans le domaine des activités intellectuelles, littéraires, artistiques, 
scientifiques, civiques et sociales. 


Art. 7. — Chaque Gouvernement contractant encouragera, dans 
toute la mesure du possible, les recherches scientifiques et culturelles 
faites sur son territoire par des nationaux de l’autre partie. 


Art. 8. — Les Gouvernements contractants étudieront les condi- 
tions dans lesquelles pourra être reconnue l’équivalence des diplômes 
soit en vue d’acquérir un grade académique, soit, dans des cas 
déterminés, pour l'exercice d’une profession. 

Ils s’efforceront également d’étudier les conditions dans lesquelles 
il pourrait être tenu compte des études supérieures effectuées dans 
le pays d’origine pour la poursuite des études dans l’autre pays. 


Art. 9. — Chaque Gouvernement contractant encouragera l'insti- 
tution de cours de vacances destinés au personnel universitaire, 
aux professeurs, aux étudiants ainsi qu'aux élèves (a) d’un pays 
sur le territoire de l’autre et (b) inversement de ce dernier pays 
sur le territoire du premier, 


Art. 10. — Les Gouvernements contractants encourageront, par la 
voie d’invitations et de subventions, les visites réciproques de délé- 
gations de spécialistes dans le but de promouvoir la collaboration 
culturelle et professionnelle. 


Art. 11. — Les Gouvernements contractants encourageront la 
coopération entre les organisations de jeunesse et les organisations 
d'adultes de leurs pays respectifs qui poursuivent un but éducatif 
et qui sont reconnues. Ils faciliteront, dans la mesure de leurs 
moyens, l’organisation de rencontres sportives et celle de voyages 
d’éclaireurs. 


Art. 12. — Les Gouvernements contractants se prêteront mutuel- 
lement assistance afin d’assurer dans chaque pays une meilleure 
connaissance de la culture de l’autre, au moyen : 


a) De livres, de périodiques et autres publications ; 

b) De conférences et de concerts ; 

c) D’expositions d’art et autres expositions à caractère culturel ; 

d) De représentations dramatiques ; 

e) De séries d'émissions radiophoniques consacrées à la vie cultu- 
relle des deux pays, de films, de disques et autres moyens techniques 
d'expression et de diffusion. 


Art. 13. — Les Gouvernements contractants se prêteront égale- 
ment assistance pour l’échange des objets anciens, pièces de musées 
dans la mesure où chaque pays pourrait en disposer ; 

L’échange, entre spécialistes, d'informations sur les recherches et 
fouilles archéologiques, les procédés de conservation et de restau- 
ration des monuments historiques et la coopération dans l’exécution 
de ces travaux ; 

L'autorisation dans le cadre des législations respectives des deux 
pays contractants de prendre des moulages des objets de musées, 
de photographier des manuscrits conservés dans les‘ bibliothèques, 
de communiquer temporairement lesdits manuscrits et d’utiliser les 
documents et registres de toutes sortes d'archives d’Etat, y compris 
les archives des tribunaux et du cadastre pour les études d’histoire. 

Les échanges et les autorisations prévus par le présent article 
seront soumis, dans chaque cas, à l’agrément des services compé- 
tents. 


Art. 14. — Les Gouvernements contractants agiront, par les 
moyens en leur pouvoir et dans le cadre de leur législation inté- 
rieure, pour obtenir la correction des inexactitudes, ayant trait à 
chacun des deux pays, qui leur auraient été signalées dans les 
manuels scolaires. 


Art. 15. — Les Gouvernements contractants se consulteront sur 
l'opportunité d'encourager des réunions d’experts et des conférences 
pour l'étude des problèmes culturels et scientifiques intéressant 
les deux pays. 


Art. 16. — Il sera constitué, en vue de l’application du présent 
accord, dans l’esprit de son préambule, une commission mixte perma- 
nente comprenant six membres qui ne doivent pas nécessairement 
être des agents de l'Etat. Cette commission comprendra deux sec- 
tions : l’une composée de trois membres français et siégeant à 
Paris, l’autre de trois membres turcs et siégeant à Ankara. 

Les membres français seront désignés conjointement par le minis- 
tère français des affaires étrangères et le ministère français de 
l'éducation nationale. 

Les membres turcs seront désignés par le ministère turc de 
l'éducation nationale d’accord avec le ministère turc des affaires 
étrangères. 

Chaque liste sera transmise pour approbation à l’autre Gouverne- 
ment contractant par la voie diplomatique, 
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En dehors des réunions de la commission prévues à l’article 17 et 
afin d'assurer la liaison entre chacune des parties du présent accord, 
l'ambassade de France à Ankara désignera un représentant auprès 
de la section turque, l’ambassade de Turguie à Paris désignera un 
représentant auprès de la section françäise, Chacune des sections 
pourra faire appel pour consultation au représentant de l’autre 
partie afin de préparer utilement les travaux de la commission entre 
les sessions prévues pour celle-ci. 


Art. 17. — La commission mixte permanente se réunira en 
séance plénière chaque fois que la nécessité s’en fera sentir, et 
au moins une fois par an, alternativement en France et en Turquie. 

La présidence sera assurée par un membre de la section du pays 
invitant et le secrétariat par un représentant du pays invité. 

En cas de besoin, cette commission pourra s’adjoindre des experts 
à titre de conseillers techniques. 


Art. 18. — 1) Une des premières tâches de la commission mixte 
sera de procéder, au cours d’une séance plénière, à l’élaboration de 
propositions pour l'application du présent accord. Après appro- 
bation par les Gouvernements contractants, ces propositions seront 
rassemblées dans des annexes qui seront jointes au présent accord. 
L'approbation des Gouvernements contractants sera notifiée par un 
échange de notes, 

2) Par la suite, la commission mixte examinera le fonctionnement 
de l'accord et proposera aux Gouvernements contractants toutes 
modifications et additions aux annexes qui paraîtront nécessaires. 

3) Entre les réunions de la commission mixte permanente, des 
modifications aux annexes pourront également être proposées par 
chacune des sections, sous réserve de l’accord de l’autre. 

4) Les modifications aux annexes entreront en vigueur après 
approbation par les Gouvernements contractants. Cette approbation 
sera notifiée par un échange de notes. 


Art, 19. — Chaque Gouvernement contractant aura la possibilité de 
désigner des organisations ou des personnes pour procéder à l’exé- 
cution des dispositions qui seraient adoptées en application de cet 
accord. 


Art. 20. — Le présent accord sera ratifié. Il entrera en vigueur 
quinze jours après l'échange à Paris des instruments de ratification. 
Art. 21. — Le présent accord est conclu pour une durée de cinq 


ans. À l'issue de cette période de cinq ans, il pourra être dénoncé 
par l’une des deux parties après un préavis de six mois. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont signé le 
présent accord et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire, à Ankara, le 17 juin 1952. 

Pour le Gouvernement français : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANN. 
Pour le Gouvernement turc : 
Le ministre des affaires étrangères, 


F. KOPRULU, 
J. TARBE DE SAINT-HARDOUIN. 





Décret du 6 septembre 1960 
portant nomination d’un consul de France à Mexico. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Durieux (Henri), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, en fonc- 
tions à l’administration centrale, est nommé consul de France à 
Mexico, en remplacement de M. Perrin. 





Décret du 6 septembre 1960 
portant nomination d'un consul de France à Port-Louis. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Bermondy (Jacques), 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 1° classe, 3° échelon, 
vice-consul à l’ambassade de France à Oslo, est nommé consul de 
France à Port-Louis, en remplacement de M. Radenac (Alain). 


seras RRAEESSERE 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 20 août 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d‘'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 20 août 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts d’une association reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciens élèves de l’école 
centrale des arts gt manufactures, dont le siège est à Paris. 





Par décret en date du 20 août 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Préventorium Jean-Nicole, dont le siège est à Che- 
vrières (Oise), et qui s’intitulera désormais Association Jean-Nicole, 





Par décret en date du 20 août 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société des amis de l’île d’Aix, dont le siège ést à Paris. 





Par décret en date du 20 août 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Société protectrice des animaux de Lyon, dont le siège 
est à Lyon, et qui s’intitulera désormais Société protectrice des 
animaux et des oiseaux utiles à l’agriculture de Lyon et du Sud-Est, 





Décret du 20 août 1960 approuvant la dissolution de fondations 
reconnues d'utilité publique et autorisant une fondation reconnue 
d'utilité publique à recevoir leur actif. 





Par décret en date du 20 août 1960, ont été approuvées les délibé- 
rations de la fondation reconnue d'utilité publique dite L’Aide aux 
montagnards, dont le siège est à Paris; de la fondation reconnue 
d'utilité publique dite Œuvre de l’aide sociale à la jeunesse des villes, 
À. À siège est à Paris, par lesquelles elles ont prononcé leur 

issolution. 


Par ce même décret, ont été abrogés les décrets du 22 novem- 
bre 1922 et du 23 janvier 1922 qui avaient reconnu ces deux fondations 
comme établissements d'utilité publique et a été autorisée l'attribution 
de leur actif à la fondation ophtalmologique Adolphe-de-Rothschild. 





Décret n° 60-949 du 5 septembre 1960 complétant l'article 1°° 
du décret du 29 janvier 1959 déterminant les autorités ayant 
compétence pour approuver les délibérations visées aux 
articles 1506 et 1591 du code général des impôts et aux 
articles 69 et 113 de l'ordonnance “u 19 octobre 1945. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre moe 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 1497 
et 1506 ; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945, et notamment ses arti- 
cles 69 à 72; 

Vu l'ordonnance n° 59-110 du 7 janvier 1959 tendant à amé- 
nager les ressources des collectivités locales ; 

Vu le décret n° 59-203 du 29 janvier 1959, et notamment son 
article 1°: ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, £ 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1° du décret susvisé du 29 janvier 1959 
est complété par l'alinéa suivant : 

« Toutefois en ce qui concerne la taxe facultative sur les 
chiens, <es délibérations sont approuvées : 

« Par le sous-préfet ou par le préfet lorsque les taux prévus 
n'excèdent pas quinze fois ceux qui ont été fixés par la loi; 

« Par arrêté des ministres de l’intérieur et des finances et 
des affaires économiques lorsque ces taux n’excèdent pas trente 
fois ceux qui ont été prévus par la loi; 

« Par décret en conseil d'Etat dans les autres cas ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-950 du 5 septembre 1960 abrogeant et remplaçant 
l'article 3 du décret du 7 juin 1945 modifié portant création 
de la médaille d’honneur départementale et communale, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 7 juin 1945, modifié êt complété par les décrets 
des 20 décembre 1945, 14 février, 23 mai et 5 septembre 1946, 
16 février 1952, 6 mai 1955 et 22 mars 1957, 
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Décrète : | oui à Décret n° 60-952 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
Art. 1°". — L'article 3 du décret du 7 juin 1945 modifié est n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlement d'adminis. 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — La médaille d'honneur départementale et commu- 
nale comporte trois échelons : 


« La médaille d'argent est décernée après vingt-cinq ans de 
services aux agents qui auront manifesté une réelle compétence 
professionnelle et un dévouement constant dans l'exercice de 
leurs fonctions ; 

« La médaille de vermeil peut être décernée après trente-cinq 
ans de services aux agents qui auront fait preuve de mérites par- 
ticuliers au cours de leur carrière. A l'intérieur de chaque 
promotion, .elle ne pourra être accordée que dans la limite de 
25 p. 100 des médailles d'argent décernées ; 

« La médaille d’or peut être décernée après quarante-cinq ans 
de services aux agents qui auront fait preuve au cours de leur 
carrière de mérites exceptionnels. A l’intérieur de chaque pro- 
motion, elle ne pourra être accordée que dans la limite de 
2 p. 100 des médailles d'argent décernées. 

« La médaille d'honneur départementale et communale pourra 
être décernée, à titre posthume, aux personnes décédées par suite 
de l'exercice de leurs fonctions, ou en raison de leur attitude 
patriotique, et qui totalisent, au moment de leur décès : 


« Dix ans de services pour la médaille d'argent ; 

« Vint-cinq ans de services pour la médaille de vermeil ; 

« Trente-cinq ans de services pour la médaille d’or ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret n° 60-951 du 5 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 3 de l’ordon- 
nance du 17 mai 1945 relatif à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail et 
du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
es. des départements et communes et de leurs établissements 
publics ; 

Vu le décret modifié n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant 
règlement d'administration publique pour la constitution de la 
caisse nationale de retraites prévue à l’article 3 de l’ordonnance 
susvisée du 17 mai 1945 ; 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948, ensemble le décret 
modifié n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 3 de l’ordon- 
nance du 17 mai 1945 en ce qui concerne le régime de retraites 
des agents des collectivités locales ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 11 du décret susvisé du 19 septembre 1947 
est complété comme suit : 

« Le secrétariat administratif des séances est assuré par un 
fonctionnaire de la caisse des dépôts et consignations ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du travail, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. . 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








tration publique pour l'application de l'article 3 de l‘'ordon- 
nance du 17 mai 1945 relative à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux ser- 
vices publics des départements et communes et de leurs établisse- 
ments publics ; 

Vu le décret modifié n° 47-1846 du 19 septembre 1947 por- 
tant règlement d'administration publique pour la constitution 
de la caisse nationale de retraites prévue à l’article 3 de l’ordon- 
nance susvisée du 17 mai 1945 ; 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948, ensemble le décret 
modifié n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 3 de l’ordon- 
nance du 17 mai 1945 en ce qui concerne le régime de retraites des 
agents des collectivités locales ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 6, III, du décret susvisé du 5 octobre 1949 
est modifié comme suit : 

« La prise en compte des bonifications visées à l’article 11, 
paragraphes II et IV ci-dessous, et celle prévue à l’article 20 
de la loi du 30 juin 1930 ne peuvent avoir pour effet de réduire 
de plus d’un cinquième la durée des services normalement exigés 
pour prétendre à une pension d’ancienneté ». 


Art. 2. — L'article 10 du décret susvisé du 5 octobre 1949 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'âge exigé pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté 
est réduit : 

« 1° Pour les agents ayant accompli des services hors d'Europe, 
dans les conditions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat 
par l’article L. 7 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites ; 

« 2° Pour les agents du sexe féminin, d’un an pour chacun des 
enfants qu'ils ont eus ». 


Art. 3. — L'article 11 du décret susvisé du 5 octobre 1949 est 
complété ainsi qu’il suit : 

« V. — Les agents ayant accompli des services hors d'Europe 
bénéficient, dans les mêmes conditions que les fonctionnaires 
de l'Etat, de la bonification prévue à l’article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites ». 


Art. 4 — L'article 23 (dernier alinéa) du décret susvisé du 
5 octobre 1949 est complété comme suit : 

« Tous renseignements médicaux ou pièces médicales dont la 
production est indispensable pour l'examen des droits définis 
au présent titre pourront être communiqués, sur leur demande, 
aux services administratifs dépendant de l'autorité à laquelle 
appartient le pouvoir de décision, ainsi qu’à ceux de la caisse 
des dépôts et consignations chargés de la gestion de la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

« Les agents de ces services sont eux-mêmes tenus au secret 
professionnel ». 


Art. 5. —— Le titre VI du décret susvisé du 5 octobre 1949 est 
complété ainsi qu'il suit : 


« Art. 33 bis. — La pension prévue à l’article 8, 4°, ci-dessus 
est réversible au profit des ayants cause de l'agent dans les 
mêmes conditions que la pension prévue à l’article 8, 2° » 


Art. 6. — L'article 34, IV, premier alinéa, du décret sus- 
visé du 5 octobre 1949 est modifié comme suit : 


« Au cas du décès de la mère ou si celle-ci est inhabile 
à obtenir une pension ou déchue de ses droits, les droits défi- 
nis à l’article 32, I et II, passent aux enfants âgés de moins 
de vingt et un ans et la pension de 10 p. 100 est maintenue, 
à partir du deuxième, à chaque enfant mineur, dans la limite 
du maximum fixé au paragraphe précédent ». 


Art. 7. — L'article 43, IV, du décret susvisé du 5 octobre 1949 
est modifié et complété comme suit : 

« La collectivité auprès de laquelle l'agent a accompli des 
services validés verse, dans les mêmes conditions que l'agent, 
une contribution égale au double du montant des retenues 
rétroactives, calculé sur la base des dispositions prévues au 1 
. présent article, quelle que soit la date de la demande de 
agent », » 
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Art. 8. — Il est inséré dans le décret susvisé du 5 octobre 1949 
un article 60 bis ainsi conçu : 

« Les dispositions du paragraphe I‘ de l’article 3 du décret 
n° 57-744 du 29 juin 1957 sont applicables aux agents rayés des 
cadres entre le 22 janvier 1955 et le 5 juillet 1957 ». 


Art. 9. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du travail, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiqué française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 6 septembre 1960 
portant promotions dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, pris sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis 
du conseil de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les 
promotions de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promus au grade de commandeur dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. Laporte (Jean), préfet de la Moselle, inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire pour la 6° région militaire. 
Officier du 2 mars 1954. 

M. Verdier (Jean), directeur général de la sûreté nationale. Officier 
du 12 janvier 1954. 





Décret du 6 septembre 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Coiffard (Francis), préfet hors cadre, est admis, 


sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret 
du 1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. È 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. A RE 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décrets du 6 septembre 1960 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
cures concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. 1°", — M. Bonafous (Maurice), préfet de l'Aude, est nommé 
préfet hors cadre, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
y concérnant lies nominations aux emplois civils et militaires 
e at ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M, Pelissier (Jacques), préfet en service détaché, est 
nommé préfet de l’Aude. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur 
sont. chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
gros concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. Lethiais (Pierre), sous-préfet de Douai, est nommé 
préfet de la Creuse. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le -Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C.. DE GAULLE, 


Le ministre de l’igtérieur, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DE L'’EDUCATION NATIONALE 


Vacance d'emplois d'agrégés ou de maîtres de conférences agrégés 
des facultés de médecine, des facultés mixtes de ine et de 
pharmacie et des écoles nationales de médecine et de pharmacie, 





Par arrêté du 8 septembre 1960, les emplois d’agrégés ou de 
maîtres de conférences agrégés des facultés de médecine, des 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie et des écoles natio- 
nales de médecine et de pharmacie ci-dessous désignées sont déclarés 
vacants, à compter du 1°" octobre 1961 : 


I. — SECTION DES SCIENCES CLINIQUES 


1° Facultés. 


Paris. Oto-rhino-laryngologie ..... be: 4 
Médecine générale ........... 1 Pédiatrie et puériculture..... « 5 
Chirurgie générale PORTE 1 Stomatologie …........ éssséts CE 

Neuro-chirurgie ...........,.. 1 Alger 

Oto-rhino-laryngologie ........ 1 | ser. 
Pédiatrie et puériculture..... 1| Ophtalmologie ........ sééércd; À 
Maladies infectieuses......... 1 

Aix-Marseille. 
Médecine légale et médecine Bordeaux. 

RL... shoes 1! Neuro-chirurgie ............e 1 
Neurologie et psychiatrie..... LLORMSEMINS ....ssocécooncccse, À 
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Clermont-Ferrand. Nancy. 
Médecine générale ........... 1| Chirurgie générale........... . 
Oto-rhino-laryngologie ,....... 
Lyon. Rennes. 
Médecine générale .......,... 1| Ophtalmologie .......... encee 
Electro-radiologiz ............ 1 
Neuro-chirurgie ............. 1 - , Strasbour 8: 
Pneumo-phtisiologie .......... 1| Médecine légale............ .. 
Oto-rhino-laryngologie ....... 
Montpellier. Toulouse. 
Médecine générale ........... 1| Médecine générale .....%°09+ 
Chirurgie générale............ 3 | Obstétrique .........,. coéesee 
2° Ecoles, 
Amiens. Limoges. 
Chirurgie générale ........... RE tes M A 
Obstétrique .................. css sososes see 
PE pou TE Poitiers. 
Médecine générale ........... 1 k - ‘ 
Oto-rhino-laryngologie ....... 1 | Chirurgie générale......... .. 
Obstétrique .....:.. see 
Besançon. 
Médecine générale ........... 1 Reims. 
Chirurgie générale ...,....... 1 Médecine générale ...….. pren 
Caen. Chirurgie générale …....... 
fe AE T 1 
Médecine TON Deus 
C Dijon. Chirurgie générale....... cs. 
Chirurgie générale .......... e. 8 
Grenoble. Tours. 
Médecine générale ........... 1! Médecine générale .......... . 
IL. —— SECTION DES SCIENCES FONDAMENTALES 
1° Facultés. 
Paris. Lille. 
Anatomie pathologique....... 2 | Histologie et embryologie.... 
Parasiiolgie: .... se 6e P 
Aix-Marseille. c 
EM 1 Montpellier. 
AROBIBIS sous atecs ce .. 
Alger 
TN 1 Nancy. 
cn acné 1!Histologie et embryologie.... 
Histologie et embryologie.... 1}Pathologie expérimentale. .... 
Physique médicale............ 1| Physique médicale........... 
Bordeaux. Strasbourg. 
Hygiène ...... Msenaoeitée 4 PERTE : 
Physique médicale............ 
Clermont-Ferrand. 
2, st oshooee 1 Toulouse. 
Physique médicale............ ATAMMMORS .......00.6.0 PP 
2° Ecoles. 
Amiens. Dijon. 
PT 1! Biochimie médicale........s..s 
Physique médicale..... cocooce 
Anar Grenoble. 
NS 5.1 7 .….. 2 idical 
Histologie et embryologie.... 1|Biochimie médicale... ss... 
Physique médicale............ 1 Limoges. 
Besançon. Anatomie pathologique..... .. 
Anatomie 1 Histologie et embryologie...,. 
Biochimie médicale........... 1 Poitiers. 
Hygiène nm sses 1 Histologie et embryologie. ec 
Caen PROS cuséséèscsoes és. 
PR Sté destéééoss: 1 Rouen. 
Biochimie médicale.,.... PPELT 1} Biochimie médicale........... 
h 2 i : Ô RE oc co0û ... 
Lee Physique médicale 
Biochimie médicale........... 1 Tours. 
Pharmacologie ............... 1} Anatomie pathologique. ...... 
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Un délai d’un mois, à compter de la publication au Journal officiel 
du présent arrêté, est accordé aux candidats pour faire acte de 


candidature. 


Les dossiers de candidature. établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur et au doyen de la faculté ou au directeur de l’école intéressée, 








Administration académique. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Jeanpierre, née Dupuy 
(Andrée), secrétaire de l’administration académique, 6° échelon, à 
l’inspection académique de l’Hérault, est détachée auprès du directeur 
de l'institut pédagogique national, pour exercer les fonctions d’assis. 
tante au centre régional de documentation pédagogique de Mont- 
pellier, pendant une période de cinq ans à compter du 1°’ janvier 1960, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, Mille Ouldamer (Zina), infirmière 
(2* échelon) à l'ecole normale d'’institutrices d’El-Biar (Alger), est 
détachée auprès du service de santé scolaire et universitaire, pour 
exercer ses fonctions pendant une période de cinq ans à compter du 
1°" novembre 1959. 





Inspection de la jeunesse et des sports. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Harvois (Paul), inspecteur 
de la jeunesse et des sports (2* classe, cadre départements) au ser- 
vice départemental de la jeunesse et des sports de la Haute-Marne, 
est placé en position de détachement d'office pour une période de 
cinq ans, à compter du 1° novembre 1958, en vue d’exercer les 
fonctions de directeur du centre régional d’éducation physique de 
l'académie de Caen, à Houlgate. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme 
du fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur, du ministre de la construc- 
tion, du ministre de l’industrie et du ministre des travaux publics 
et des transports, 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des 
syndicats de communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports auto- 
nomes et organismes bénéficiant de la garantie des départe- 
ments ou des communes, 


Décrète : 

Art. 1°”. — Le fonds de gestion des emprunts unifiés des 
collectivités locales créé par le décret n° 53-709 du 9 août 
1953, prend le nom de Groupement des collectivités pour le 
financement des travaux d'équipement. 


Art. 2. — Ce groupement est géré sous la surveillance d’un 
conseil comprenant : 

Un président désigné par le Premier ministre parmi les 
membres de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, sur la proposition de cette commission ; 

Deux présidents de conseils généraux choisis par l'association 
des présidents de conseils généraux ; 

Quatre maires choisis par l’association des maires de France, 
dont un choisi en accord avec la fédération nationale des collec- 
tivités concédantes et régies ; 

Un représentant de l'association des présidents de chambre 
de commerce, choisi par cette association ; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; 

Le gouverneur du Crédit foncier de France ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole ; 

Le commissaire général au plan ; 

Le directeur du budget au ministère des finances ; 

Un représentant du ministre de la construction ; 

Un représentant du ministre de l’industrie ; 

Un représentant du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 
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Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l'intérieur et le directeur du Trésor au ministère des finances 
siègent au conseil en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment. 

Les membres du conseil sont nommés pour trois ans. Leur 
mandat est renouvelable. Toutefois, pour les administrateurs qui 

représentent les collectivités locales, ce mandat prend fin de 
plein droit à l’expiration de leurs fonctions de conseillers géné- 
raux ou de conseillers municipaux. 

En cas de vacance par suite de décès, de démission ou pour 
toute autre cause, il est pourvu au remplacement des membres 
qui ont cessé de faire partie du conseil pour le temps qui 
reste à courir sur la durée de leur mandat. Le remplacement 
est opéré suivant les mêmes règles que la nomination. 

Chacun des membres du conseil et des commissaires du Gou- 
rer a un suppléant désigné dans les mêmes conditions 
que lui. 


Art. 3. — Le groupement des collectivités est chargé des 
opérations visées par les décrets n°* 53-709 du 9 août 1953, 
54-164 du 15 février 1954 et 55-632 du 20 mai 1955. 

Il intervient pour faciliter aux départements, communes, 
syndicats de communes, chambres de commerce et organismes 
bénéficiant de leur garantie le placement de tous emprunts 
soit dans le public, soit auprès de prêteurs autres que la caisse 
des dépôts et consignations, le Crédit foncier de France et 
les caisses de crédit agricole. 

Il est consulté par le conseil de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social sur les programmes d’équipe- 
ment des collectivités locales qui sont soumis aux délibérations 
de ce conseil. 

Il peut être chargé de toutes études et missions relatives au 
financement de ces équipements soit par les collectivités elles- 
mêmes, soit par les administrations de tutelle, soit par les 
institutions financières. 

Un rapport sur le fonctionnement du groupement des collec- 
tivités est établi chaque année et présenté au Parlement. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur, le ministre de la construction, le 
ministre de l’industrie, le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

ROBERT BURON. 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 août 1960 portant intégration dans le corps 
des inspecteurs généraux et inspecteurs de l’économie nationale, 





Par décret en date du 20 août 1960 : 

M. Jean Hallaire, conseiller civil hors clâsse, 1°" échelon, est inté- 
gré en qualité d’inspecteur général, 1‘ échelon, de l’économie 
nationale, avec ancienneté du 1°" mai 1957 ; il est promu au 2° éche- 
lon de son nouveau grade le 1°" mai 1960. 

M. Pierre Prefol, conseiller civil hors classe, 1°" échelon, est inté- 
gré en qualité d’ inspecteur général de l’économie nationale, 1°" éche- 
lon, avec ancienneté du 16 décembre 1958. 

. M. Henri Huguet, conseiller civil de 1'° classe, 4* échelon, est 
intégré en qualité d’inspecteur de l'économie nationale, 4° échelon. 

M. Jean Fuchs, conseiller civil de 1'° classe, 2° échelon, est intégré 
en qualité d’inspecteur de l’économie nationale, 3° échelon. 

M. Jacques de Butler, conseiller civil de 1'° classe, 2° échelon, est 
intégré en qualité d’inspecteur de l’économie nationale, 2° échelon, 
avec ancienneté du 1° juin 1957 ; il est promu au 3° échelon de son 
nouYeau grade le 1° juin 1959. 

. M. Marcel Lepage, conseiller civil de 1° classe, 1°" échelon, est 
intégré en qualité d’inspecteur de l’économie nationale, 2° échelon. 

M. Pierre Bascoul, conseiller civil de 2° classe, 6° échelon, est inté- 
gré en qualité d’inspecteur de l’économie nationale, 2° échelon. 

Le présent décret prend effet à compter du 4 février 1959. 





























REPUBLIQUE FRANÇAISE 
FONDS DE CONCOURS 
I. — CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960 
1959 
FA 
a DATE CREDITS 
SERVICES = 
“< de l'arrêté. annulés. 
5 
Milliers 
de francs, 
Affaires étrangères. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
Service à l'étranger. — Matériel.. 34142 |22 août 1960. 10.373 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Dépenses de la commission interna- 
tionale de surveillance et de 
contrôle du cessez-le-feu en Indo- 
OS Loose cosssabes cs enans 41 O1 |22 août 1960. 316.473 
Frais d'assistance et d’action sociale. |! 46-92 |22 août 1960. 36.949 
Total pour le titre IV........ 383.422 
Tire V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Achat, construction et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et * 
CODES, ssssscmussvees this «| 57-10 |22 août 1960. 33.136 
Total pour les affaires étrangères. 426.931 
Agriculture. 
TITRE 11]. — MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale. — Rem- 
boursement de frais............. 34-04 |22 août 1960. 1.070 
Administration centrale. — Matériel. 34-02 [22 août 1960. 524 
Direction générale de l'agriculture. 
— Frais de fonctionnement des 
PT ptet du 34-22 [99 août 1960. 436 
Services et laboratoires vétérinaires. 
— Remboursement de frais......, 34-23 [22 août 1960. 295 
Services et speed vétérinaires. 
—— MANOTIOR.. so occsse socsosaes 34-24 122 août 1960. 100 
Service des haras. — "’Rembourse- 
mont où PS... sise | 94-25 [22 août 1960. 865 
Service des haras. — Matériel..... . | 34-26 [22 août 1960. 41.318 
Service de l'inspection des courses 
et du pari-mutuel. — Matériel et 
remboursement de frais.....,...... 34-27 122 août 1960. 159 
Services agricoles. — Rembourse- 
ment de MO. .....41imsDrisas 31-31 122 août 1960. 7.369 
Services agricoles. — Matériel...... 34-32 |22 août 1960. 1.001 
Indemnisation des correspondants 
des directions des services agri- 
coles et des stations d'avertisse- 
Monts ‘Ariel. 1... és 34-33 [22 août 1960. 9 
Services de la protection des végé- 
taux. — Remboursement de frais. | 34-34 [22 août 1960. 1.955 
Services de la protection des végé- 
taux. — Matériel.............,0. 34-35 122 août 1960. 8.964 
Etablissements d'enseignement agri- 
cols, —+ Matériel....i...esmégses 34-38 |22 août 1960. 1.931 
Direction des affaires profession- 
nelles et sociales. — Frais de 
fonctionnement de diverses eom- 
UT PR 91-53 [22 août 1960. 2,295 
Inspection des lois sociales en agri- 
culture. — Remboursement de 
RE PTT LE AA 34-54 122 août 1960. 94.421 
Inspection des lois sociales en agri- 
culture. — Matériel............... 34-55 [22 août 1960. 1.42 
Service de la répression des fraudes. 
Remboursement de frais.......... 34-61 |22 août 1960. 26.846 
Service de la répression des fraudes. 
Matériei PECCEFTES EEE EE EEE TELET EE 34-62 [22 août 1960. 28.111 
Direction générale du génie rural et 
ce Le ade up + agricole. — Rem- 
ursement de [rais..........059. 34-71 122 k . 
Direction générale du génie rural ne 270 
et de l'hydraulique agricole, — 
ER css... | 34-72 122 août 1960. 2.616 
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2) 
STE É DATE CREDITS = DATE CRÉDITS 
SERVICES = SERVICES E 
< de l'arrêté. annulés. < de l'arrêté, ouverts. 
Miiliers Nouveaux 
de francs. francs, 
Dépenses d’études, de surveillance = 
et de travaux hydrauliques + de | Agriculture. 
génie rural à la charge de l'Etat.. | 24-73 [22 août 1960 398 
Direction générale des eaux e! fo- | | 
rêts. — Remboursemer t de frais, | 21-81 |22 août 1960 12.898 TITRE ill. — MOYENS DES SERVICES 
Direction générale des eaux et fo-| | 
rêts. — Matériel... Lersosoeeces | 91-82 [92 août 1960 7.997 
OS SR DURE | 91-91 |22 août 19%60.| 13.144 Administration centrale. — Rem- 
Achat et entretien du matériel auto- | | ; | boursement de frais............... 31-01 |22 août 1960. 10.700 
EP SN 24-92 122 août 1960 2.605 Administration centrale Matériel. | 24-02 |22 août 1960. 0.240 
Remboursements à diverses adm | ” Direction générale de l'agriculture 
F OR PP 34-99 M août 1960. 141.868 — dHrais de RFRRRERS de 
Service des haras. — Travaux d'el | . ‘ divers, SOFVICOS. émis sos 5e c.ssss. | 33-22 |22 août 1960. 4.360 
PR le ion dise Gode chante 35-25 |22 août 1960: 10 Services et laboratoires vété rinaires. s 
Service de la répression des fraudes : a — Remboursement de frais....... 31-23 |22 août 1960. 2.950 
— ‘Travaux d'entretien...... TP 35-61 |22 août 1960. 400 Services et laboratoires vétérinaires. 
Direction générale des eaux et {o | à — Materiel.......... . ss e 31-24 122 août 1960 1.000 
rêts. — Travaux d'entrelien...... 35-81 122 août 1960 25.424 Service des haras. — ‘Rembourse- 
Chambres d'agriculture, — Frais 2 | « ment de frais................., +... | 91-25 122 août 1960. 8.650 
d'élections générale Eos TT 31-51 122 août 1960 407 Service 2. mb _ gp #5 91-26 |22 août 19%60. 413.180 
20 17 Service de l'inspection des courses 
Total pour le litre III....... 399.067 et du pari muluel. — Matériel et 
== remboursement de frais...........| 34-27 |22 août 4%0. 1.590 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Services agricoles. — Rembourse- 
Re 7. CORRE FPT 49-21 |22 août 1960. 1.066 | , ment de frais....................., | 34-31 122 août 4960. 73.690 
Apprentissage agricole et horticole. | 43-33 [22 août 19%60. 119 Services agricoles. — Matériel......} 34-32 |22 août 1960. 10.010 
Concours général agricole.......... | 44-11 [22 août 1960. 1.163 Indemnisation des correspondants 
Vulgarisation ................. ve... | 44-21 |22 août 1960. 94.625 des directions des services agri- 

Propagande en faveur du vin...... 44-24 |22 août 1% 3.287 coles et des stations d'avertisse-| D codé des 
Encouragements à l’industrie cheva ments agric OÏGS....sreserersre. 3-38 [25 août 2560. 90 
line et moltielire Fe Pape p | 44-29 |22 août 1960. 14.952 Services de la protection des végé-| | dé 
Encouragement à l'achat et à Îa taux. — Remboursement de frais. | 34-31 |22 août 1960. 19.550 

roduction de semences de qua Service de la protection des végé- 
fe | s'est pniéer sci Rte 11-29 [22 août 1960. 31.998 taux, — Matériel..............,...| 34-35 122 août 1960. 89.610 
indemnisat ion des arrachages des Etablissements ‘d'enseignement agri- 
pommiers à cidre et des poiriers | si cole. — Matériel. ......sesssss.sss. 34-28 |22 août 1960. 19.310 
À DPOIRÉ.......sscssssocssosessscss | 44-36 |22 août 1960. 21.934 Direction des aflaires profession- 
donne nelles et sociales. — Frais de fonc- 
Total pour le titre IV.......sse 172.174 tionnement de diverses commis- 
= tt pre pes A 4-24 As 34-53 122 août 1960. 29 950 
Total pour l’agriculture. .....seee 511.241 Inspection des lois sociales en à gri- 
= == er, — Remboursement de . at 4960 2.0 
onstruction. PAS so... 0 0 css e 34-54 122 août 1900. 214.21 
à ot ÈS: 2 Inspection des lois sociales en agri- . 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES culture. — Matériel......s.s...... | 34-55 122 août 1960. 11.210 
Primes de déménagement et de Service de la répression des ‘fraudes. o : 
réinstallation s.ssssssusssessesese | 46-91 122 août 1960 113.696 . 7 Remboursement de frais........ 31-61 |?2 août 1960. 68.160 
, ——— Service de la répression des fraudes. S 
Total pour la construction... 113.696 nn | APP cos | 34-62 122 août 1960. 381.110 
Direction générale ‘du génie “rural et 
de l’hydraulique agricole. — Rem- en 
boursement de frais............ «| 34-71 |22 août 1960. 27.500 
1960 Direction générale du génie rural et 
de l’hydraulique agricole. — Maté- 
_ MR, shnnssseñuisii El Rs tete 21-72 [22 août 4960. 26.460 
4 Dépenses d'études, de surveillance 
= DATE CRÉDITS et de travaux hydrauliques et de 
SERVICES : génie rural 4 la charge de l’Etat.| 91-72 |22 août 1960. 2.980 
< de l'arrêté. ouverts, Direction générale des- eaux et 
= forêts. — Remboursement de frais 3-81 122 août 1960 128.980 
9 Direction générale des eaux et 
Nouveaux forêts. — Matériel. ......s.s.sesss. | 94-82 [22 août 1960. 72.27 
francs. Loyers .....ssssssssscssoscseccsoscse | 34-92 122 août 1960. 131.440 
Affaires étrangères. Achat el entretien du matériel! auto- ” 1X 9%, 050 
7 SPRRNNNNINENRAAR D © MOK OK 20.09 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES Remboursements à di verse s admi- : 
V1 à been. old pe TU CAPES PEU RES 34-93 [22 août 4960.| 118.680 
Service à l'étranger, — Matériel.. 34-12 |22 août 1960. 103. Service des haras. — Tr avaux d’ en- » août 1960 100 
mous ONE delete li els lines teces 35-25 |22 à0 OU. V 
Service de la répression des ‘fraudes. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES — Travaux d'entretien............] 35-61 |22 août 1960. 4.000 
Direction générale des eaux el i 
Dépenses de la commission interna- forêts. — Travaux d'entretien... 25-81 [22 août 4960. 1.254.210 
tionale de surveillance et de Chambres d'agriculture. — Frais : 
contrôle du cessez-le-feu en Indo- , Le d'élections générales. ,....sss...s. | 37-51 [22 août 41960. 4.070 
MD Los soocpeshts cer d é 11-01 |22 août 1960.! 3.464.720 
Frais d'assistance et d'action sociale. | 46-92 |22 août 1960.| 369.490 otal pour le titre HII......... 3.390.670 
Total pour Je titre IV......... 3.834.220 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Titre V. — INVESTISSEMENTS “ 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Achat, construction et aménagement Bourses .......................,.....] 43-31 [22 août 49607 10.660 
d'immeubles diplomatiques et ' Apprentissage agricole et horticole 43-33 |22 août 1%0. 1.490 
consulaires sssssssssssesesosessese | 97-10 |22 août 1960. 331.260 Concours général agricole. …......| 44-44 [22 août 1960. 11.620 
CROP L DE n 9", 
Total pour les affaires étrangères. 4.269.310 Vulgarisation ................ cesse. | 44-21 12 août 1960. 6 250 
———_—_—_—_— Propagande en faveur du vin....,.l 44-24 122 août 4960. 32.870 
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E. DATE CREDITS à DATE CRÉDITS 
SERVICES : SERVICES £ 
< de l'arrêté, ouverts, 3 de l'arrêté. ouverts, 
Nouveaux Nouveaux 
francs, francs. 
Encouragement à l’industrie cheva- 
line et mulassière................ 14-29 123 août 1960. 149.520 : : a 
Encouragement à l'achat et "à la : Finances et affaires économiques. 
roduction de semences de qua- j 
lite £ 2 ÉRONSN PEER CARRE OR | 44-32 129 août 19%0. 249.080 II, — SERVICES FINANCIERS 
Indemnisation des arrachages des | 
pommiers à cidre et des poiriers | TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
7 DOC... pe FÉPPERSRdier sosososes | 44-36 122 août 1960. 219.340 
ù , p Er age Administration centrale, — Rému- 
Total pour le titre IV......se x 1.721.740 nérations principales.............. 21-01 |29 juillet 1960. 95.000 
D fé, PS. A 570 Administration centrale. — Indemni- 
Total pour l’agriculture oh 5.112.410 tés et allocations diverses........ 21-04 |29 juillet 1960. 43.000 
— Services extérieurs du Trésor. — 
Indemnités et allocations diverses. | 21-32 |29 juillet 1960. 205.000 
Construction. Services extérieurs de Ja direction 
générale des douanes et droits in- 
pe | directs. — Rémunérations princi- 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES D; fonts ssssss.. | 31-63 |29 juillet 1960. 2.660.258 
PI Services extérieurs de la ‘direction 
Prime de déménagement et de! + générale des douanes et droits in- 
NE fosses codass ie 16-01 22 août 1960.| 1.126.9%0 directs. — Indemnités et alloca- 
: | Éais FRERE tions diverses.........0 cossosscse | 21-64 |29 juillet 1960.| 4.352.485 
Total pour la construction... | 1.126.960 Indemnités résidentielles. ........ 21-91 [29 juillet 1960. 480.548 
Indemnités pour travaux extr -aordi- 
naires es LE à ï 21-92 |29 juillet 1960. 83.179 
Prestations et vers ements ‘obliga- 
IL — BUDGET DE 41960 VOMSE . en sidrsmiotet ae ... | 33-91 [29 juillet 1960. 672.705 
Administration centrale, corps de 
contrôle et conseil national des 
assurances — Remboursement de 
FA Sols. limitées eus 34-01 |29 juillet 1960. 500 
= DATE CRÉDITS Administration centrale, "corps de 
SERVICES 2 contrôle et conseil national des 
< de l'arrêté. ouverts, assurances. — Matériel...... 34-02 [29 juillet 1960. 21.490 
8 Direction générale des douanes et 
droits indirects. — Rembourse- | 
Nouveaux ment de frais.......... . 31-61 |29 juillet 1960. 124.247 
francs, Direction 0m à des douanes ‘et 
F droits indirects. — Frais de mis- 
Alaires outturoliss. sions et de déplacements........., 31-62 |29 juillet 1960. 228.368 
Direction générale des douanes et 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS droits indirects. — Matériel...... 31-63 |29 juillet 1960, 301.797 
PAR L'ETAT Loyers et indemnités de réquisilions.| 34-91 |29 juillet 1960. 816 
Subvention au Conservatoire natio- 
Monuments historiques. — Remise nal des arts et métiers pour le 
en état. — Réparation des dom- fonctionnement de l'école natio- 
mages de gueITE..........sesous eo 06-30 |16 août 1960.|15.000.000 nale d'assurances..........ee sa 36-01 |29 juillet 1960. 365.516 
Total pour les services financiers. 9.734.869 
Agriculture. 
TITRE II], — MOYENS DES SERVICES Industrie. 
Direction générale de l’agriculture. 
— Rémunérations de personnels Tirre III, — MOYENS DES SERVICES 
Ts es 31-21 |22 août 1960. 8.000 
Prestations et versements obliga- 
DO on PERRET COR 23-91 [22 août 1960. 2.828 Administration centrale. — Indemni- 
Direction générale de l'agriculture. tés et allocations diverses........ 31-02 122 août 1960. 51.719 
— Frais de fonctionnement de Direction des mines et de la sidé- 
divers SOrPVICES.......osos oo see se 34-22 |22 août 1960. 8.902 rur — Services extérieurs. — 
Ser\ices et laboratoires vétérinaires + nationales supérieures et 
— Remboursement de frais..... 34-23 [22 août 1960. 392 en 2e ee des mines. — Rému- 
Services et laboratoires vétérinaires. nérations principales........ res 31-11 [22 août 1900. 10.417 
OS, NEO" 31-24 |22 août 1960. 7.75 Direction des mines et de la "sidé- 
Services des haras. — Rembourse- | rurgie. — Services extérieurs. — 
ment de TPOS..2.,.....0.0008 50 0 34-25 [22 août 1960. 195.000 Ecoles nationales supérieures et 
Services des haras. — Matériel... | 34-26 |22 août 1960.| 2.705.270 techniques des mines. — Indem- 
Direction générale des eaux et fo- | nités et allocations diverses...... . | 31-12 |22 août 1960. 452.614 
rêts. — Remboursement de frais. | 34-81 [22 août 1960. 924 Indemnités résidentielles.......... 31-91 |22 août 1960, 2.771 
Services des haras. — Travaux d’'en- Prestations et versemen!s obliga- 
OUR <:. des. Histo. 35-25 [22 août 1960. 80.630 D done so rnles 33-91 |22 août 1960. 2.325 
Direction générale ‘des eaux et fo- Direction des mines et de ‘la sidé- 
rêts. — Travaux d’entretien......| 35-81 [22 août 1960.| 4.014.000 rurgie. — Services extérieurs. — 
—— Ecoles nationales supérieures et 
Total pour le titre IIL........ 7.023.696 techniques des mines. — Rem- 
= boursement de frais...,........ ..| 3411 [22 août 1960. 165.433 
Direction des mines et de la sidérur- 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES gie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et 
Encouragement à l’industrie cheva- | techniques des mines. — Matériel. | 34-12 [22 août 1960. 104.163 
ne ‘O1 MUIASSIOIS.....,..cc30.02 41-29 [22 août 1960.) 2.241.898 Achat et entretien du matériel auto- 
Direction des affaires profession ROM sc csnoscesersucsrese 34-92 122 août 1960. 26.874 
nelles et sociales, — Calamités Remboursements à diverses admi- 
agricoles ...... RSR PETER 5 16-51 |22 août 1960.| 3.316.101 DST SR nd sn) sé cast vs. | 34-93 [22 août 1960. 1.164 
: Travaux d'équipement et d'entre- 
Total pour le titre IV......... 5.557.999 DUR octroneis tee vossoscsssees | 35-91 122 août 1960.] 108.200 
Totaux pour l’agriculture....... 12.581.695 Total] pour le titre II......... 936.010 
— ss 
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= 
FAI Contrôleurs d'Etat. 
Gi DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté. ouverts. Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Claude Henry, contrôleur 
0 d'Etat de 2° classe, 2° échelon, est placé en service détaché, pour 
= une période maximum de cinq ans, auprès de la Banque de France 
Nouveaux pour y exercer les fonctions de conseiller économique du gouver- 
francs. neur. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L ; Se ; 
Subvention compensatrice à l'abais- 500.000 e présent arrêté a son effet à compter du 10 janvier 1960. 
sement du prix du gaz..........., 44-03 |22 août 1960. 
Subvention à la caisse de compen- 
sation des rs des combustibles "= at. 1960 279.700 
minéraux solides. ..... dééisses des 4-11 | AOÛT 1960, | 
me « 779.700 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
otal pour le titre IV...... .. © 
RL ET DES TRANSPORTS 
Total pour l'industrie........... —— paitis visrec: ci ait 
Décret n° 60-954 du 5 septembre 1960 portant assimilation à 
Intérieur. l'emploi de conducteur de chantiers des ponts et chaussées, 
t ni desde ss + en vue de la revision des pensions, de l'emploi supprimé 
ITRE IL, — MOYENS DES SERVICES de surveillant des travaux publics de l’ancienne colonie de la 
Sûreté nationale, — Matériel. .….… 31-42 (16 août 1960.| 20.000 Réunion. 
âvstice. Le Premier ministre, 
Fa hit. Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
Tire IL. — MOYENS DES SERVICES ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 
Administration centrale, — Rému- Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
nérations principales. ............. 31-01 |16 août 1960. 3.850 notamment son article L. 26 ; 
Administration centrale, — Matériel. | 34-02 |16 août 1960. 4.050 Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
Total pour la justice............ 7.900 comme départements français de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, ensemble les textes 
à qui l’ont modifiée ; 
Services du Premier ministre. Vu le décret n° 47-1178 du 10 septembre 1947, modifié par 
L — SERVICES GENERAUX le décret n° 47-2399 du 29 décembre 1947, relatif aux consé- 
quences, en ce qui concerne les fonctionnaires et agents des 
Tirre II. — MOYENS DES SERVICES services publics, de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 ; 

# LS "7 ” L Vu le décret n° 49-721 du 27 mai 1949 relatif à l’intégra- 
Indemnités et allocations diverses..! 31-02 |16 août 1960. 9.430 tion dans les cadres du ministère des travaux publics et des 
d 2e À man er ha À air. transports du personnel du service des travaux publics des 

fusion ...... M 074 ARRET ER PER 34-03 [16 août 1960.| 148.718 | départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 

la Martinique et de la Réunion, ensemble le décret n° 59-93 

Total pour les services géné- du 7 janvier 1959 qui æ modifié et complété les articles 12 et 13 
 retemeinne rndieret Gr 158.148 dudit décret ; 














Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Raoul Borsoni, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour être mus à la disposition du Gouvernement tunisien 
pour la période du 1°" mars au 31 décembre 1957 et pour servir à 
l'ambassade de France en Tunisie pour la période du 1°" au 31 jan- 
vier 1958. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. André Marty, agent supérieur 
de 1'° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 1° avril 1957, auprès de la Banque populaire de 
Lorient (Morbihan) pour y exercer les fonctions de directeur 
général. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mlle Eliane Soutar, administra- 
teur civil de 1'° classe, 3° échelon, à l’administration centrale des 
finances, en service détaché auprès de la société nationale de 
constructions aéronautiques Sud-Aviation, est placée dans la position 
hors cadre. 


Le présent arrêté a son effet pour compter du 7 janvier 1960. 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Taillandier (Michel-Roger- 
Marie), attaché d'administration stagiaire à la caisse des dépôts, est 
placé en position de détachement d'office pour une durée d’un an, 
à compter du 1°" septembre 1960, pour exercer des fonctions auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 








Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°*. — Pour l'application de l’article L. 26 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, l'emploi supprimé de 
surveillant principal des travaux publics de l’ancienne colonie 
de la Réunion est assimilé à celui de conducteur de chantiers 
des ponts et chaussées conformément au tableau ci-après : 





— —2— 











SURVEILLANT PRINCIPAL COXDUCTEUR DE CHANTIERS 











4re classe : 
D OR déc cc sstosditssés 3e classe. 
D PNR dé resanèdiseside & classe. 
D OR dsnnsaounsessiodeaie és 2 classe. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 


le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





= 
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Décret du 5 septembre 1960 portant délégation de signature 
en matière d’'expropriation pour cause d'utilité publique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
et notamment son article 2; 

Vu le décret du 6 juin 1959 portant règlement d’administration 
publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique, 


Décrète : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée aux préfets pour 
signer les arrêtés déclarant l'utilité publique des travaux d’amélio- 
ration, et notamment de redressement ou d’élargissement de routes 
nationales portant sur une longueur inférieure à 3 kilomètres, lors- 
que les conclusions du commissaire ou de la commission chargée 
de l’enquête sont favorables et si les terrains à acquérir ne sont 
ni bâtis, ni attenants à une habitation et clos de murs. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 5 septembre 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Port-la-Nouvelle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 26 octobre 1953 modifié portant règlement local 
de la station de pilotage de Port-la-Nouvelle ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 1°", 2, 3 (premier et deuxième alinéa), 
6, 8 bis, 9, 11 et 12 du règlement local de la station de pilotage de 
Port-la-Nouvelle, fixé par le décret susvisé du 26 octobre 1953, sont 
abrogés et remplacés par les suivants : 


« Art. 1°" (nouveau). — La station de pilotage de Port-la-Nouvelle 
a pour limite une étendue de un mille au large des côtes de la 
partie littorale comprise éntre les parallèles ci-après : 


« 1° La vieille Nouvelle ; 
« 2° La maisonnette de la Palme. 


« Art. 2 (nouveau). — L’effectif de la station est fixé à deux 
pilotes, dont le plus ancien devra résider à Port-la-Nouvelle, au 
chalet du pilotage. 


« Art. 3. — Premier alinéa (nouveau). — La limite d’âge maximum 
des candidats aux fonctions de pilote à Port-la-Nouvelle est fixée à 
quarante ans. 

« Deuxième alinéa (nouveau). — Tout candidat à l’emploi de pilote 
devra, en plüs des conditions prévues par l’article 11 de la loi du 
28 mars 1928, être titulaire du brevet de capitaine de la marine 
marchande et compter douze mois de navigation sur des navires 
d’une jauge brute supérieure à 500 tonneaux armés au long-cours 
ou au cabotage ». 


« Art. 6 (nouveau). — La gestion du matériel est assurée en com- 
mun par la collectivité des pilotes, sous le contrôle de l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime. 

« Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées par priorité sur les recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement inté- 
rieur de la station, pris en application des articles 24 et 33 du décret 
du 14 décembre 1929. 

« Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales », 


« Art. 9 (nouveau). — Les pilotes, leurs veuves et leurs orphelins 
reçoivent des pensions et des secours conformément aux dispositions 
de la loi du 28 mars 1928 ». 


« Art. 11 (nouveau). — Les tarifs de pilotage de Port-la-Nouvelle 
sont fixés comme suit : 


« 1° Navires de commerce : 

« Les navires à propulsion mécanique acquittent à l’entrée comme 
à la sortie une taxe de 0,075 NF par tonneau de jauge nette. 

« Les navires à voiles ou les navires qui ne sont pas maîtres de 
leur manœuvre payent le double des taxes ci-dessus. 

« Les mouvements d’entrée et de sortie effectués de nuit (c’est-à- 
dire entre l’allumage et l’extinction des phares) donnent droit à la 





perception d’une taxe supplémentaire de 0,035 NF par tonneau de 
jauge nette, quelles que soient la nature de l’opération et la caté- 
gorie du navire. 

« Quand, pour quelque raison que ce soit, un pilote est utilisé 
hors de la zone de pilotage, il sera perçu une indemnité de 12 NF, 

« Le navire qui, après une première sortie, rentre au port dans 
un délai de vingt-quatre heures, forcé par la tempête ou tout 
autre cas de force majeure, ne paie que la moitié des tarifs ci-dessus, 
tant à l’entrée qu’à la deuxième sortie. 

« Les navires affranchis de l'obligation de pilotage en vertu 
des articles 2 et 3 de la loi du 28 mars 1928, mais qui réclament 
l’assistance du pilote, paient comme s'ils jaugeaient 100 tonneaux 
nets s'ils sont à voiles et 150 tonneaux nets s’ils sont à propulsion 
mécanique. 

« Le minimum de perception pour les navires prévus à l’alinéa 1°" 
 « _ à 50 NF de jour et 60 NF de nuit pour l’entrée comme pour 
a sortie. 


« 2° Navires de l'Etat : 


« Les navires de l'Etat paient les taxes suivantes : L 

« Jusqu’à 1.000 tonnes de déplacement, 3 NF ; 

« De 1.001 à 2.000 tonnes de déplacement, 5 NF; 

« De 2.001 à 5.000 tonnes de déplacement, 7,50 NF ; 

« Au-dessus de 5.000 tonnes de déplacement, 10 NF, 
entrée et sortie comprises. 

« Art. 12 (nouveau). — Les changements de mouillage ou tout 
autre mouvement comportant l’assistance du pilote donnent lieu 
à e perception d’une taxe de 0,035 NF par tonneau de jauge 
nette. 

« Le minimum de perception est dans ce cas fixé à 30 NF ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 septembre 1960. | 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : k 
Le ministre des travaux publics et des transports, | 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Institut géographique national. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Aiglon (Roger), ingénieur 
en chef géographe, classe normale, à l’institut géographique natio- 
nal, provenant des cadres chérifiens, est mis en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir à l’am- 
bassade de France au Maroc, pour une durée de deux ans et 
dix mois à compter du 1° septembre 1957. 





Ponts et chaussées. " 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Chambron (Etienne), ingénieur 
de 2° classe, 3° échelon, des ponts et chaussées, est placé en service 
détaché auprès de la Société nationale des chemins de fer français, 
pour une période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'y 
exercer les fonctions de son grade. 

Les présentes dispositions prennent effet du 1° ævril 1960, 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Jourden (Julien), ingénieur 
principal de 1'° classe du corps autonome des travaux publics, est 
placé en service détaché auprès de la société immobilière d'économie 
mixte de la Réunion, pour une période de cinq ans, éventuellement 
renouvelable, afin d’exercer les fonctions de directeur général de 
cette société. 

Les présentes dispositions prennent effet au 1°" janvier 1960, 





Par arrêté du 5 septembre 1960, les adjoints techniques des ponts 
et chaussées dont les noms suivent sont placés à titre de régulari- 
sation dans la position de service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir en Tunisie au titre de la coopération 
technique internationale dans un emploi de leur pe à compter 
du 1°" avril 1957 jusqu’à la date de leur admission à la retraite : 

MM. Bianconi (René), admis à la retraite le 1°" octobre 1959. 

Briffaud (Richard), admis à la retraite le 1°" janvier 1959. 
Leprince (Jean-Marie), admis à la retraite le 1°" janvier 1959. 
Vasselin (Henri), admis à la retraite le 28 juillet 1959. 
Xuiereb (René), admis à la retraite le 1°" janvier 1959. 


+ e+— 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 5 septembre 1960 autorisant Electricité de France 
à procéder à des fournitures d'énergie électrique à la Suisse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’industrie 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu les contrats intervenus les 15 octobre 1955 et 9 novembre 1959 
entre Electricité de France (service national) et lElectricité de 
Laufenbour£g ; 


Vu le décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment 
les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 1°, — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des fournitures d'énergie électrique à la Suisse aux 
conditions fixées dans les contrats des 15 octobre 1955 et 9 novem- 
bre 1959 susvisés. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et le 
secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
” MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 5 septembre 1960 autorisant Electricité de France à 
procéder à des échanges d'énergie électrique avec l'Espagne au 
titre des fournitures occasionnelles et saisonnières faites entre 
pays d'Europe occidentale à réseaux interconnectés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au régime de l'électricité, 
et notamment les articles 10, 11 et 12; 


Vu les décisions adoptées par le conseil de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique les 30 mars 1953, 6 juillet 1956 
et 26 juin 1959; 


Vu le décret du 12 avril 1960 autorisant l'importation et l’exportation 
d'énergie électrique au titre des fournitures occasionnelles et saison- 
nières faites entre pays d'Europe occidentale à réseaux interconnectés 
et abrogeant le décret du 26 août 1953, 


Décrète : 


Art. 1°. — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder avec l'Espagne aux exportations et importations corres- 
pondant aux fournitures occasionnelles et saisonnières d’énergie 
électrique prévues aux décisions susvisées du conseil de l’Organi- 
sation européenne de coopération économique. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de lindustrie et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








—_—_—_—__—_ 


Décret du 5 septembre 1960 portant prorogation du délai relatif 
aux expropriations nécessaires à l'aménagement de la chute de 
Champagne-sur-Sioule (Allier). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4 circonscription électrique 
en date du 6 mai 1960; 

Vu le décret du 6 mai 1957 qui a autorisé, déclaré d'utilité 
publique et concédé à la Société de production d'énergie électrique 
de la Sioule l’aménagement et l'exploitation de la chute de am- 
pagne-sur-Sioule, dans le département de l’Allier ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
et notamment son article 3, ensemble les décrets portant règlement 
d'administration publique pris pour son application ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Est porté à cinq années le délai de trois années prévu 
à l’article 2 du décret susvisé du 6 mai 1957. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. » 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 5 septembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Cherbourg à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
P Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’in- 
ustrie 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Cherbourg en date du 18 mai 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Manche en date du 9 août 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Cherbourg 
est autorisée à contracter un emprunt de 750.000 NF en vue d’ap- 
porter sa participation financière à la société d'économie mixte 
constituée en vue de l'édification d’un hôtel de grand tourisme dans 
cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955, tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt à l’aide des versements effectués à la chambre de com- 
merce et d'industrie par la société bénéficiaire et, s’il y a lieu, au 
moyen du produit des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. £ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 5 septembre 1960 
autorisant la chambre de métiers du Cantal à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 23 et 27; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux res- 
sources financières des chambres de métiers ; 
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Vu l’avis du maire d’Aurillac du 22 avril 1960 ; 

Vu l'avis du directeur départemental de la construction du 
7 décembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du préfet du Cantal du 30 mai 1960 autorisant la trans- 
formation à usage de bureaux du premier étage d’un immeuble sis 
28, rue Francis-Fesq, à Aurillac ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 20 juillet 1960 ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers du Cantal du 3 août 


1959 ; 
Vu l'avis du préfet du Cantal du 21 mars 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de métiers du Cantal est autorisée à 
contracter un emprunt de 180.000 NF en vue de l’acquisition d’un 
immeuble sis 28, rue Francis-Fesq, à Aurillac, destiné à la réinstal. 
lation et au regroupement de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale, de 
la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la caisse 
centrale de crédit coopératif, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. . 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d’amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 2 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 5 septembre 1960 rejetant la demande de permis exclusif 
de recherches de mines de plomb, zinc, cuivre, fer et métaux 
connexes présentée par la Société des mines de Sidi-Kamber, dans 
le département de l'Aude. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition datée du 17 août 1956, ultérieurement complétée, 
par laquelle la Société des mines de Sidi-Kamber, dont le siège social 
est à Constantine, 8, rue Rohault-de-Fleury, sollicite l’octroi d’un 
permis exclusif de recherches pour plomb, zinc, cuivre, fer et métaux 
+ cup portant sur une partie du territoire du département de 
’Aude ; 

Vu la pétition en date du 18 mai 1956, modifiée le 23 septem- 
bre 1959, par laquelle la Société des mines et usines de Salsigne, dont 
le siège social est à Paris (17°), boulevard Pereire, 109, sollicite l’octroi 
d’un permis exclusif de recherches pour cuivre, or et métaux 
connexes sur une partie du territoire du département de l’Aude ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de ces demandes ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces demandes 
ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
18 juillet 1957 et 21 août 1957 et des 15 et 17 décembre 1959 ; 

Vu les avis du préfet de l’Aude en date des 28 septembre 1957 
et 11 janvier 1960 ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 29 mai 1958 
et 13 juin 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis de substances minérales 
autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — La demande susvisée de la Société des mines de Sidi- 
Kamber, tendant à l’octroi d’un permis exclusif de recherches de 
mines de plomb, zinc, cuivre, fer et métaux connexes, portant sur 
partie du territoire du département de l’Aude, est rejetée. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché par les soins du préfet à la préfecture de l’Aude. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Décret du 5 septembre 1960 accordant deux permis exclusifs de 
recherches de mines de cuivre, or et substances connexes, dits 
« Permis de Sud-Salsigne » et « Permis de Trassanel », à la Société 
des mines et usines de Salsigne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 18 mai 1956, modifiée le 23 septem- 
bre 1959, par laquelle la Société des mines et usines de Salsigne, dont 
le siège social est à Paris (17°), boulevard Pereire, 109, sollicite l’octroi 
d’un permis exclusif de recherches pour cuivre, or et métaux 
connexes sur une partie du territoire du département de l’Aude ; 

Vu la pétition datée du 17 août 1956, ultérieurement complétée, 
par laquelle la Société des mines de Sidi- ber, dont le siège social 
est à Constantine, sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches 
pour plomb, zinc, cuivre, fer et métaux connexes, portant sur une 
partie du territoire du département de l’Aude ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de ces demandes ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces demandes 
ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
18 juillet 1957 et 21 août 1957 et des 15 et 17 décembre 1959 ; 

Vu les avis du préfet de l’Aude en date des 28 septembre 1957 
et 11 janvier 1960 ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 29 mai 1958 
et 13 juin 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis de substances minérales 
autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Il est accordé à la Société des mines et usines de 
Salsigne deux permis exclusifs de recherches de mines de cuivre, 
or et substances connexes, dit « Permis de Sud-Salsigne » d’une super- 
ficie de 3,4 kilomètres carrés environ et « Permis de Trassanel » d’une 
superficie de 28,1 kilomètres carrés environ, portant sur partie du 
territoire du département de l’Aude. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé qu présent 
décret, le périmètre du permis de Sud-Salsigne est défini : 


Par les lignes droités joignant successivement les sommets définis 
ci-après : 

Q. — Borne n° 4 du cadastre (appelé E dans le décret d'institution 
de la concession de la Caunette) ; 

R. — Arête Nord-Ouest de la ferme de Combe-Estrémière (appelé D 
dans le décret d'institution de la concession de Villardonnel) ; 

S. — Point de rencontre du chemin de Canecaude avec la limite 
des communes de Salsigne et Villardonnel (appelé A dans le décret 
d'institution de la concession de Malabau, C dans celui de Villardon- 
nel et E dans celui de Salsigne) ; 

T. — Clocher de Salsigne (appelé D dans le décret d'institution de 
la concession de Salsigne et également D dans celui de Lastours) ; 

G. — Point de rencontre du chemin de Conques à Cuxac avec le 
ruisseau de Foundas Biaus (appelé A dans le décret d’institytion de 
la concession de la Caunette et E dans celui de Lastours), 
et par la ligne joignant les sommets G et Q ci-dessus définis, en 
suivant le chemin de Conques à Cuxac, qui constitue la limite des 
communes de Lastours et de Salsigne ainsi que la limite Ouest de 
la concession de la Caunette. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Trassanel est défini : 

1° Par les lignes droites joignant successivement les sommets 
définis ci-après : 

A. — Centre du pont de la Grave sur l’Orbiel (situé entre les par- 
celles 215-216, lieudit « Prat Redoun », feuille A, sectiox 2, et les 
parcelles 32 et 33, lieudit « la Grave », feuille B du cadastre de la 
commune des lhes-Cabardès) ; 

B. — Angle Sud-Est du bâtiment situé sur la parcelle 1041, 
lieudit Le Cros, commune de Cabrespine ; 

C. — Clocher de Villeneuve-Minervois (appelé D dans le décret 
d'institution de la concession de Villeneuve); 

D. — Intersection avec le cours du ruisseau de l’Orbiel de la 
ligne droite joignant C à la borne n° 3 du cadastre (appelé D 
dans le décret d'institution de la concession de la Caunette) ; 


2° Par le cours du ruisseau de l’Orbiel, à partir de ladite inter- 
section, jusqu’à son confluent avec le ruisseau de la Caunette, 
puis par le cours de celui-ci jusqu’à son confluent avec le ruisseau 
de Foun das Biaus, enfin par le cours de celui-ci jusqu’au som- 
met G ci-après défini ; 

3° Par les lignes droites joignant successivement les sommets G 
H1JK ci-après définis et constituant les limites Est de la conces- 
sion de Lastours : 

G. — Point de rencontre du chemin de Conques à Cuxac avec 
le ruisseau de Foun das Biaus (appelé A dans le décret d'institution 
de la concession de la Caunette et E dans celui de Lastours) ; 

H. — Clocher de Limousis (appelé I dans le décret d'institution 
de la concession de Lastours) ; 

I. — Intersection des deux lignes droites joignant, l’une le clocher 
de Limousis au milieu de la façade Sud-Sud-Est de la ferme de 
Marseilly, connue aussi sous le nom de Marcellin, ou Marcoli, bâti- 
ment sis sur la parcelle n° 829 de la cinquième feuille de Ja 
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section B du cadastre de Villeneuve-Minervois, l’autre le clocher 
de Fournes au centre du moulin détruit situé au Sud de Marmo- 
rières (cote 379) (ce sommet appelé J dans le décret d'institution 
de la concession de Lastours) ; 

J. — Clocher de Fournes (appelé A dans le décret d'institution 
de la concession de Lastours) ; 

K. — Clocher des Ilhes (appelé B dans le décret d'institution de 
la concession de Villanière, et également B dans le décret d’insti- 
tution de la concession de Lastours), 


et par la ligne droite joignant le sommet K ci-dessus défini au 
point commun des limites des quatre communes des Ilhes, de Mas- 
Cabardès, de Labastide-Esparbairenque et de Roquefère (appelé G 
dans le décret d'institution de la concession de Villanière), ligne 
droite constituant la limite Est de la concession de Villanière. 


Art. 4. — Ces permis sont accordés pour une durée de trois ans 
a 4 de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 5. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables aux efforts financiers minimaux 
souscrits de 250.000 NF pour le permis de Sud-Salsigne et de 
50.000 NF pour le permis de Trassanel en multipliant leur montant 
par le coefficient à ci-dessous : 


S M, 
4 = 05 (= + — 
S; M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (IL N.S.E. E.) ; 
S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites, 
S M,, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur des nouveaux efforts financiers minimaux que devra 
souscrire le titulaire des permis s’il demande la prolongation de 
ceux-ci dans les conditions prévues par le code minier. 

Art. 6. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de l’Aude et aux frais du titu- 
laire des permis, affiché à la préfecture et inséré dans un journal 
dudit département. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décret du 5 septembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures, dit « Permis du Cheliff », à la Société natio- 
nale de recherches et d'exploitation des pétroles en Algérie, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 9 juin 1960 par laquelle M. Armand Colot, 
directeur général de la Société nationale de recherches et d’exploi- 
tation des pétroles en Algérie, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Birmandreis (département 
d'Alger), sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Cheliff », portant sur une partie 
des territoires des anciens départements d’Alger et Oran; 

Vu la pétition du 25 septembre 1952 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la S. N. Repal, agissant au nom et 
pour le compte de ladite société, sollicite l’octroi d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Tiaret », 
pu sur le territoire des anciens départements d’Alger et 

ran ; 

Vu les lettres modificatives de la S. N. Repal en date des 22 mars 
1955, 15 avril 1955, 14 décembre 1956 et 15 octobre 1957; 

Vu la pétition en date du 27 octobre 1958 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la S. N. Repal, reprend sa demande 
initiale successivement modifiée ; 

Vu les plans, engagements, pouvoirs et autres documents produits 
à l’appui de ces demandes ; 

Vu le rapport du service des mines en Algérie en date du 30 avril 
1959, d'où il résulte que l'enquête publique réglementaire a eu lieu 
du 15 décembre 1958 au 14 janvier 1959, et qu'aucune demande 
en concurrence ni aucune opposition n’ont été formulées ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue applicable à l'Algérie par la loi du 16 juin 1851 et modifiée 
notamment par ke décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
recherche et l’exploitation des substances minérales ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique en Algérie sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploitation 
ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches ; 

Vu les avis du comité consultatif des mines en date des 26 octo- 
bre 1950, 18 mai 1953, 23 octobre 1954, 21 janvier 1956 et 16 juin 1959; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 9 novembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





—— 


Décrète : 

Art. 1°". — Il est accordé à la Société nationale de recherches et 
d'exploitation des pétroles en Algérie (S. N. Repal), dont le 
social est à Birmandreis, parc d’Hydra, rue Aspirante-Denise-Ferrier, 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis du Cheliff », d’une superficie de 2.365 kilomètres carrés 
environ, portant sur une partie des départements d'Oran et de 
Mostaganem. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les segments de 
droites et les arcs de méridiens et de parallèles joignant succes- 
sivement les sommets ci-après définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques, le méridien d’origine étant celui de Paris. 

A. — 2,4825 gr W 39,9785 gr N. 
B. — 1,8 gr W 39,9895 gr N. 


C. — 1,8 gr W 39,5 gr N. 

D. — Intersection du parallèle 39,5 gr N et de la ligne droite 
joignant le point de coordonnées géographiques 1,9575 gr W 
et 39,428 gr N au sommet N défini ci-après. 

E. — Intersection du méridien 2,2 gr W et de la ligne droite 
définie en D. 

F. — 2,2 gr W 39,6 gr N. 

G. — Intersection du parallèle 396 gr N et de la ligne droite 
définie en D. 

H. — Intersection du méridien 2,4 gr W et de la ligne droite 
définie en D. 

L — 2,4 gr W 39,7 gr N. 

J. — Intersection du parallèle 39,7 gr N et de la ligne droite 
définie en D. 

K. — Intersection du méridien 2,5 gr N et de la ligne droite 
définie en D 


L. — 25 gr W 39,8 gr N. 
M. — Intersection du parallèle 398 gr N et de la ligne droite 


N. — 2,6 gr W 39,821 gr N. 

Art. 3. — L’effort minimal à développer par le bénéficiaire pendant 
la première période de validité du permis sera de 5,07 millions de 
nouveaux francs. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
i=05 [ —— + — 
HE 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.) ; 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par la législation applicable en la matière. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
trois ans à compter du soixantième jour suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de la République française, sous 
réserve que dans ce délai la Société “nationale de recherches et 
d’exploitation des pétroles en Algérie ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 5 septembre 1960 rejetant une demande de permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, au lieudit « Sousceyrac » (départe- 
ment du Lot), présentée par la société Union minière et pétrolifère 
du Centre (Umipec). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 12 juillet 1958 par laquelle la société 
Union minière et pétrolifère du Centre (Umipec), dont le siège 
social est à Ayen (Corrèze), sollicite l'octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, sur une partie 
du département du Lot; 

Vu les mémoires, plans, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette demande ; 
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Yu la lettre du 20 juin 1959 de la société pétitionnaire ; 

Vu la lettre de cette société en date du 21 juillet 1959 et les 
pièces y annexées ; « 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; à 

Vu les rapports et avis du 13 février 1959 des ingénieurs des 
mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l'avis du 13 mars 1959 du préfet du Lot ; 

Vu l'avis du 6 mai 1959 du comité de l'énergie atomique ; 

Vu l’avis du 11 janvier 1960 du conseil général des mines ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est rejetée la demande susvisée de permis exclusif 
de recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, présentée par la société Union minière et 
pétrolifère du Centre (Umipec), dont le siège social est à Ayen 
(Corrèze). 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet du Lot, affiché à la préfecture 
de ce département. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-955 du 5 septembre 1960 
instituant un conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l’ensei- 
gnement agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1954; 

Vu le décret du 22 juillet 1943 portant organisation des écoles 
nationales vétérinaires, notamment les articles 19, 20 et 21 
relatifs au conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire, modi- 
fié par les décrets des 11 décembre 1946, 30 décembre 1957 et 
30 mars 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il est institué un conseil supérieur de l’enseignement 
vétérinaire. 

Ce conseil est chargé d'étudier toutes les questions qui lui 
sont envoyées par le ministre, notamment l’organisation, le 
régime et le fonctionnement, les programmes et les méthodes 
d'enseignement dans les écoles nationales vétérinaires. 


Art. 2. — Le conseil est présidé par le ministre de l’agriculture. 


Il se compose : 

1° Du directeur général de l’enseignement et de la vulgarisa- 
tion ; 

2° Du directeur des actions techniques ; 

3° Du chef du service vétérinaire ; 

4° Des directeurs des écoles nationales vétérinaires ; 

5° De six professeurs des écoles nationales vétérinaires élus à 
raison de deux par écoles ; 

6° De neuf membres désignés par le ministre de l’agriculture. 


Art. 3. — Il est institué une section permanente du conseil 
supérieur de l’enseignement vétérinaire dont la composition est 
fixée par arrêté ministériel. 

La section est convoquée en dehors des sessions du conseil. 
Elle donne son avis sur les questions urgentes qui lui sont sou- 
mises. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 19, 20 et 21 du décret 
du 22 juillet 1943 portant organisation des écoles nationales 
vétérinaires, des décrets des 11 décembre 1946, 30 décembre 1957 
et 30 mars 1960 sont abrogées. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 








Décret du 5 septembre 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Côte-d'Or à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536; 

Vu la délibération en date du 25 janvier 1960 de la chambre 
départementale d’agriculture de la Côte-d'Or ; 

Vu l’avis en date du 12 août 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 

Décrète : 

Art. 1°. — La chambre départementale d’agriculture de la Côte- 
d’Or est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de la Côte-d'Or un emprunt de 70.000 NF, 
au taux de 3,5 p. 100, remboursable en huit ans. 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 5 septembre 1960 relatif au rattachement au budget de 
l'agriculture par voie de fonds de concours du re de la vente 
des poissons et alevins par les établissements so laux de pisci- 
culture et du montant des indemnités piscicoles versées par les 
concessionnaires de chutes hydro-électriques, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le produit de la vente des alevins et poissons par les 
établissements domaniaux de pisciculture, ainsi que le montant des 
indemnités piscicoles versées par les concessionnaires d'énergie 
hydraulique dans les conditions prévues aux cahiers des charges 
desdites concessions pris en application de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique, seront versés au 
Trésor pour être rattachés au budget de l’agriculture selon la pro- 
cédure des fonds de concours pour dépenses d'investissement en vue 
de contribuer aux frais de fonctionnement des établissements doma- 
niaux de pisciculture. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-956 du 6 septembre 1960 relatif à la fusion des corps 
techniques algériens des eaux et forêts et de la défense et 
restauration des sols avec les corps métropolitains corres- 
pondants. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 modifiée 
relative à la fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains 
de fonctionnaires, ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 
portant règlement d'administration publique pour son appli- 
cation ; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant statut 
particulier des corps des ingénieurs des eaux et forêts, des 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts et des préposés des 
eaux et forêts, modifié par le décret n° 59-1206 du 19 octo- 
bre 1959; à 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





| 
| 
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Décrète : 


. 1. — Le corps algérien des ingénieurs des travaux de 
défense et de restauration des sols est fusionné avec le corps 
métropolitain des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 

Les corps algériens des préposés des eaux et forêts et des 
moniteurs et conducteurs de travaux de la défense et de la 
restauration des sols sont fusionnés avec le corps métropolitain 
des préposés des eaux et forêts. 

Art. 2. — Les fonctionnaires des corps algériens mentionnés 
à l’article précédent sont intégrés dans les corps métropolitains 
correspondants dans les conditions prévues à l’article 1°", alinéa 2, 
du décret du 7 janvier 1959 susvisé. 

A cet effet le grade de conducteur de travaux est assimilé à 
celui de chef de district et celui de moniteur de travaux à celui 
d'agent technique. 

Art. 3. — Dès cette intégration, l’ensemble des préposés des 
eaux et forêts et l’ensemble des ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts seront soumis aux dispositions statutaires des décrets 
susvisés du 30 décembre 1950 modifié et du 7 janvier 1959. 

Art. 4. — Les élèves ingénieurs des travaux de défense et de 
restauration des sols poursuivront leur stage dans les conditions 
prévues à l’article 7 de l'arrêté gubernatorial du 7 septembre 1953 
portant statut particulier du cadre algérien des ingénieurs des 
travaux de défense et de restauration des sols. 

Les décisions de titularisation dans le corps des ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts, ou éventuellement celles les 
admettant à prolonger leur stage ou les licenciant, seront prises 
sur proposition du délégué général du Gouvernement en Algérie 
et après avis de la commission administrative paritaire du corps 
des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de FPapplication du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de l'intérieur, ministre délégué 
auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-957 du 6 septembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 relatif au statut 
particulier des corps des ingénieurs, ingénieurs des travaux 
et préposés des eaux et forêts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
corps des ingénieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des tra- 
vaux des eaux et forêts et des préposés des eaux et forêts, modifié 
par le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959, ensemble le décret 
n° 51-233 du 27 février 1951 portant règlement d'administration 

ublique relatif à la dénomination des préposés des eaux et 
orêts ; 

Vu le décret n° 60-956 du 6 septembre 1960 relatif à la fusion 
des corps techniques algériens des eaux et forêts et de la défense 
et restauration des sols avec les corps métropolitains corres- 
pondants ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — L'article 50 du décret susvisé du 30 décembre 1950 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 50. — Les attributions générales des préposés des eaux 
et forêts sont fixées comme suit : 
« Outre les attributions énoncées dans les lois et règlements 
généraux, dans le code forestier, dans son ordonnance d’appli- 





cation du 1° août 1827, dans la loi forestière algérienne du 
21 février 1903, dans la loi du 2 février 1941 relative à la restau- 
ration des sols et bassins versants en Algérie et dans les lois 
et règlements subséquents, les préposés des eaux et forêts sont 
chargés, sous la direction des fonctionnaires des corps des ingé- 
nieurs et ingénieurs des travaux des eaux et forêts : 


« Des fonctions d'application et d'exécution technique relatives 
à la gestion et à la mise en valeur du domaine soumis au régime 
forestier, notamment en ce qui concerne les opérations relatives 
aux coupes de bois, aux travaux d'aménagement, d'équipement 
d'amélioration et d'entretien ; 

« De l'exercice des attributions dévolues à l'administration 
des eaux et forêts en dehors du domaine soumis au régime fores- 
tier, notamment en ce qui concerne le reboisement, le défriche- 
ment, l’économie des produits forestiers, 1a chasse et la pêche ; 

« De l'exercice des attributions dévolues à l’administration des 
eaux et forêts en ce qui concerne la restauration et la conservation 
des terrains en montagne, la conservation, la fixation des dunes, 
— améliorations pastorales, la défense et la restauration des 
sols ». 


Art. 2. — Pendant une période de dix ans suivant la date 
d'application du présent décret, pourront être inscrits sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 6 du décret susvisé du 19 octo- 
bre 1959 pour l'accès au grade de sous-chef de district les agents 
techniques brevetés justifiant de quinze années de services effec- 
tifs depuis leur titularisation en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts ou de moniteur de travaux de la défense et de la 
restauration des sols. 


Art. 3. — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture après avis du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, les limites d’âges supérieures prévues au 2° 
de l’article 34 et aux 2° et 3° de l’article 35 du décret susvisé 
du 30 décembre 1950 sont augmentées de huit ans en faveur des 
préposés originaires des corps algériens qui s’engageront à servir 
en Algérie en qualité d'ingénieur des travaux des eaux et forêts 
pendant un temps dont la durée minimum sera fixée par arrêté 
ministériel. 


Art. 4. — Pour l'application du décret susvisé du 30 décem- 
bre 1950 modifié, les services accomplis dans les corps algériens 
du service de la défense et de la restauration des sols en qualité 
d'ingénieur des travaux, de conducteur de travaux et de moniteur 
de travaux sont assimilés à des services accomplis respectivement 
en qualité d'ingénieur des travaux des eaux et forêts, de chef de 
district des eaux et forêts et d’agent technique des eaux et forêts. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de l’intérieur, ministre délégué 
auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Génie rural, 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Ceccaldi (Christian), adjoint 
technique du génie rural, est détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour la période du 1°" avril au 30 juin 1957, en vue 
d'exercer en Tunisie les fonctions de son grade (régularisation). 





Travaux ruraux. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Barraud (Jacques), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour la période du 1°’ avril au 30 juin 1957, en 
vue d’exercer en Tunisie les fonctions de son grade (régularisation). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Franc (Guy), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour la période du 1°" avril au 31 octobre 1957, en vue 
d'exercer en Tunisie les fonctions de son grade (régularisation). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services départementaux de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Cugerone (Gaston), secrétaire 
administratif de 1'° classe, 3° échelon (indice brut 380), des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre, est détaché, sur sa demande, auprès du ministère 
des affaires étrangères (office marocain des anciens combattants 
et victimes de guerre à Rabat) du 2 mars 1956 au 30 septembre 1957 
(régularisation). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Maréchal (Julien), secrétaire 
administratif de 1re classe, 1°" échelon, (indice brut 335), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché, sur sa demande, pour cinq ans, à compter du 2 mars 1956, 
auprès du ministère des affaires étrangères (office marocain des 
anciens combattants et victimes de guerre à Rabat). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Laurier (Charles), secrétaire 
administratif de 1re classe, 1°" échelon, (indice brut 335), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché, sur sa demande, pour cinq ans, à compter du 2 mars 1956, 
auprès du ministère des affaires étrangères (office marocain des 
anciens combattants et victimes de guerre à Rabat). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Cumine (Lucien), secrétaire 
administratif de 1'° classe, 4° échelon (indice brut 390), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché, sur sa demande, auprès du ministère des affaires étrangères 
(office marocain des anciens combattants et victimes de guerre à 
Rabat), pour cinq ans, à compter du 2 mars 1956. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Belnoue (Alice), secrétaire 
administratif, 2° classe, 5° échelon (indice brut 282), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détachée, sur sa demande, auprès du ministère des affaires étrangères 
(office marocain des anciens combattants et victimes de guerre à 
Rabat), pour cinq ans, à compter du 2 mars 1956. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Luccioni (Marie-Elisabeth), 
secrétaire administratif de 1'° classe, 1°" échelon (indice brut 335), 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre, est détachée, sur sa demande, pour cinq ans, à compter 
du 2 mars 1956, auprès du ministère des affaires étrangères (office 
marocain des anciens combattants et victimes de guerre à Rabat). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mlle Giansilj (Jeanne), secrétaire 
administratif, 1° classe, 1°* échelon (indice brut 335), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détachée, sur sa demande, auprès du ministère des affaires étran- 
geres (office marocain des anciens combattants et victimes de guerre 
à Rabat) du 2 mars 1956 au 30 avril 1957 inclus (régülarisation). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 septembre 1960 portant augmentation du nombre des 
membres de la commission de surveillance de l'hôpital psychia- 
 « départemental Barthélémy-Durand, à Etampes (Seine-et- 

se). 





Par décret en date du 5 septembre 1960, le nombre des membres 
de la commission de surveillance de l’hôpital psychiatrique dépar- 
temental Bathélémy-Durand, à Etampes (Seine-et-Oise), est porté 
de cinq à sept. 





Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomencla- 
ture et le cahier des charges pour la fourniture des appareils de 
prothèse et d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des mou- 
lages, des objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse 
aux bénéficiaires du tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, le ministre de la santé publique et 
de la population, 





Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, et notamment les articles L. 115 et suivants de ce code ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail ; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d’accidents du travail, et notamment Farti- 
cle 8; 

Vu le code rural annexé au décret n° 55-433 du 16 avril 1955, 
titre IL, livre VII relatif aux accidents du travail en agriculture ; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret n° 56-1 275 du 
10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 268, 434, 437 et 
440 dudit code ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance 
n° 45-2 454 du 19 octobre 1945 codifiée, et notamment les articles 7 
et 12; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2 426 
du 30 octobre 1946 codifiée, et notamment le chapitre III du titre V ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature et le 
cahier des charges pour la fourniture des appareils de prothèse et 
d’orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, des objets 
dits de petit appareillage et des yeux de prothèse, modifié et com- 
plété par les arrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954, 27 juin 
1955, 16 avril 1956, 28 janvier, 15 février, 9 mai et 27 septembre 1957, 
25 février 1958, 25 février, 1°’ avril, 20 juin, 21 octobre et 22 octo- 
bre 1959, 6 janvier 1960 ; 

Vu l'avis en date du 13 juin 1960 de la commission instituée par 
arrêté du 30 décembre 1949 relatif au tarif interministériel des pres- 
tations sanitaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions prévues à la section des « bandages 
herniaires » du titre IV « Objets de petit appareïllage » du cahier 
des charges et de la nomenclature” institués par l’arrêté du 20 sep- 
tembre 1949 modifié, sont remplacées par les dispositions ci-après : 


TITRE IV 
Objets de petit appareillage, 


Cahier des charges et nomenclature des objets de petit appareillage, 
. . . . LR . . . . . . . . . . . . . . . . LA . . . . . . . LL . é 


I. — BANDAGES HERNIAIRES 


Les bandages herniaires sont des objets de petit appareillage 
destinés à contenir les différentes sortes de hernies. 

Ils doivent répondre aux caractéristiques ci-dessous, servant de 
base pour les bandages destinés aux adultes. 

Les bandages à ressort sont dits » à crémaillère » ils comportent 
un dispositif assurant le montage et l'orientation réglables des 
pelotes. 


A. — Ressorts. 


1° Constitution. — Tôle d'acier première qualité, teneur en 
carbone : 0,60 à 0,70 ; allongement : à l’état recuit : 10 à 14 p. 100, 
à l’état trempé : 2 p. 100 ; résistance : 70 (+ ou — 5 kg). 

Les ressorts doivent être trempés de façon à être indéformables 
et nickelés avec tête polie. 

2° Configuration. — Les ressorts sont d’une seule pièce ou à patte 
de devant démontable et orientable par vis. Ils serogt amincis à 
la queue. 

L’épaisseur de l’acier varie en fonction de la longueur du ressort 
et du volume de la hernie à contenir, ainsi que de sa fluidité, et 
compte tenu de l’âge et de la tonicité musculaire du sujet, 

La largeur des ressorts est, selon les cas, de 9 à 12 mm, les coins 
sont arrondis. 

3° Garnitures. — Les ressorts sont garnis « en peau de diable », 
tout coton sans obligation de nuance, d’un poids minimum de 
0.300 kg au mètre carré et comportant 74 à 76 fils au centimètre 
carré. La garniture est doublée sur toute la longueur par un 
molleton de coton, d’une épaisseur minima de 4 mm destiné à former 
matelassure. La bande formant garniture extérieure du bandage est 
faite en basane de bonne qualité. 


B. — Pelotes. 


Les pelotes garnies en tissu « peau de diable » de coton sont, 
selon les cas, de forme ovalaire ; poire, bec de corbin ou anatomique 
ou de tout autre forme appropriée à la prescription. Elles sont 
du type <« pelote à coussinet », c’est-à-dire munies du bourrelet 
destiné à réaliser une protection contre les arêtes de la plaque : 
la plaque découpée dans de la tôle de fer est entoilée. Les pelotes 
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doivent être indéformables et garnies intérieurement de matières 
cellulaires compactes traitées selon les lois de l'hygiène et assurant 


une contention convenable. Dans certains cas exceptionnels, le bour-* 


rage pourra être assuré à l’aide de matériaux offrant une plus 
grande fermeté (1). Les taraudages au pas de 4,75 devront être 
exécutés sur noyaux qui seront, de même que les boutons d’attache, 
en laiton. 


Dans les bandages sans ressort ou dans les bandages dont le 
ressort est inséré dans une gaine élastique, la ceinture est en 
tissu élastique spécial pour bandages, tout coton et double face, 
de la qualité extra-forte, de 35 à 50 mm de large. 


Un mètre de ce tissu comporte : en 50 mm de largeur au mini- 
mum 68 g de fil de coton et 12 g de fil de caoutchouc, en 35 mm 
de largeur 46 g de fil de coton et 9 g de fil de caoutchouc. 


Les sous-cuisses et tours de cuisses, selon les cas, sont faits en 
basane et peau de diable, soit en tissu élastique spécial de largeur 
minimum de 18 mm. Il sont terminés par un cuir en veau lisse d’une 
longueur minimum de 180 mm de 15 mm de largeur percé au 
minimum de 7 trous. Ils sont soit adhérents à la pelote, soit fixés 
à celle-ci par un système d’attache en laiton et s’accrochent à la 
ceinture soit par un bouton en laiton fixe ou mobile, soit encore 
par un système de bouclage mobile 


PRESCRIPTIONS 


Pour que l’appareillage soit correct, il est indispensable que 
l'ordonnance comporte : 

1° La nature de la hernie ; 

2° Les types du bandage (à ressort ou sans ressort) ; 


3° Les indications relatives à une application correcte de ce 
dernier. 


NOMENCLATURE DES BANDAGES HERNIAIRES 


Nora. — Les prix correspondant aux articles ci-dessous compren- 
nent toutes les actions professionnelles assurant une bonne conten- 
tion (prise de mesures, conception et montage de l’appareil, examens 
et modifications ultérieures reconnues valables). 








CR 
RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
Hernies inguinales. 
1° Bandages à ressort: 
B. 1 N..... a) Bandage simple à ressort crémaillère sans sous- 
cuisse. 
B. 3 N.,.….. Bandage simple à ressort crémaillère avec sous- 
cuisse. 
B. 10 N.... b) Bandage double à ressort crémaillère sans sous- 
cuisses. 
B. 12 N.….. Bandage double à ressort crémaillère avec sous- 
cuisses. 
B. 24 N.... c) Bandage à ressort antérieur dit « arbalète ». 
2° Bandages sans ressort: 
B 2N..... a) Bandage simple avec patte crémaillère avec sous- 
cuisse. 
B. 11 NN... b) Bandage double avec barrette métallique réglable, 
avec sous-cuisses 
D NN... c) Ceinture bandage « plastron » post-opératoire ou 
pour contention légère. 
Hernies inguino-scrotales (ou grandes lèvres). 
{o Bandages à ressort: 
B. 5 N..…. a) Bandage simple à ressort crémaillère avec sous- 
cuisse. 
B. 44 N.... b) Bandage double à un seul ressort crémaillère 
et barrette métallique avec sous-cuisses. 
22 LL... c) Bandage double à deux ressorts crémaillère avec 
sous-Cuisses. 
Hernies scrotales irréductibles, 
B. 21 N....| Appareil « compressif» poche amovible en peau de 
diable doublée et piquée, ceinture tissu élastique 
renforcé. 








(1) A titre provisoire, les garnitures peuvent être faites au moyen 
de bourres de caoutchouc. 





— 








RÉFÊRENCE DÉSIGNATION 
Hernies crurales. 
1° Bandages à ressort: 
D, 6 Mois a) Bandage simple à ressort crémaillère avec tour 
de cuisse. 
B. 16 N..….. b) Bandage double à ressort crémaillère avec tour 
de cuisses. 
20 Bandages sans ressort: 
B. 7 N...…. a) Bandage simple avec tour de cuisse. 
B. 47 Ms b) Bandage double avec tour de cuisses. 
Hernies ombilicales et épigastriques. 
LU Moss. 1° Bandage à ressort crémaillère. 
B. 9 N..... 2° Bandage sans ressort, 
Pièces de rechange et accessoires (pose comprise). 
B. %6 N....| Barrette ou patte crémaillère acier pour bandage sans 
ressort Simple ou double. 
B. 27 N....| Ceinture élastique, pour bandage sans ressort (simple 
ou double). 
B. 29 N....| Ceinture gaine élastique pour bandage B. 5, B. 14, B. 15 
sans ressort. 
B. 2% bis N. | Ceinture garnie peau de diable pour bandage à ressort 


simple ou double (sans le ressort ni le coussin 
dorsal). 


B. 30 N.... | Courroie cuir pour fermeture des bandages avec ressort. 

B. 31 N....| Coussin dorsal pour bandage simple. 

B. 32 N.... | Coussin dorsal pour bandage double. 

B. 33 N....]| Pelote inguinale ou crurale sans sous-cuisse, trois vis 
de fixation comprises. 

B. 34 N....|Pelote inguinale ou crurale avec sous-cuisse ou tour 
de cuisse, deux vis de fixation comprises. 

B. 3 N....|Pelote ombilicale petit ou grand modèle, une vis de 
fixation comprise 

B. 36 N.... | Pelote inguino-scrotale avec sous-<uisse, deux à trois 
vis de fixation comprises. 

B. 36 bis N. | Pelote scrotale grande anatomique ou échancrée avec 
sous-cuisse, deux à trois vis de fixation comprises. 

B. 37 N.... | Ressort à crémaillère nu. 

B. 33 N....| Ressort à crémaillère -extra-fort ou ressort à courbe 


crurale. 

39 N....] Sous-cuisse tissu élastique. 

10 N.... | Boucle réglable 35 à 5% mm nickeiée. 
41 N....| Bretelles pour bandage. 


CEE) 








Nora. — A titre transitoire et jusqu’à une date qui sera fixée 
par arrêté, des modèles conformes au cahier des charges et à la 
nomenclature prévus par l’arrêté du 20 septembre 1949, pourront 
continuer à être fournis. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de La sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





tot bé Ém 
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Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables pour 
les collectivités publiques et les administrations hospitalières métro- 
politaines, d'outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d’agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 

uerre ; 
si = l’avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico et électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros 
ciaprés, des prototypes d’appareils ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article 2 de l’arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité : 











CONSTRUCTEUR DÉSIGNATION TYPE 7 "4 
ou importateur. de l'appareil. de l'appareil. logation. 





Etectro-technique  Audio-| Appareil Triton,| Transistors. | 142-60 

‘ star, 29, rue de la Ro- type A. 
chefoucault, à Boulogne- 
sur-Mer. 





Acoustique médicale mo-| Appareil Siemens,| Transistors. | 4143-60 
derne Squeder, 5, rue] type 233. 

Greflulhe, Paris. Appareil Siemens,| Transistors. | 4144-60 
type 501. 





Société Le Transistor, bou-| Appareil Audium,| Transistors. | 4145-60 





levard Malesherbes, Pa-| type 1050. 
ris. Appareil Audium,| Transistors. | 446.60 
type 1800 
Société Philips, 41, rue du} Appareil Philips,| Transistors. | 4147-60 
Bac, Paris. type KL 6.200. 





Société Adson, 32, rue Mo-| Appareil Adson,| Transistors. | 4148-60 
gador, Paris. type Exavox M. - 











mean EEE nent 





Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Homologation d’un appareil de réanimation. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 relatif aux 
dispositions concernant les éléments et les caractéristiques de 
fonctionnement des appareils de réanimation applicables pour les 
collectivités publiques et les administrations hospitalières métropo- 
litaines et d'outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu Flavis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après du prototype d’appareil ci-dessous désigné dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées à 
l’article 2 de l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 
précité : 








pce 











u x x NUMERO 
! SIGN N 
CONSTSUCTEUS “en is: CATEGORIE | GROUPE | d'homo- 
ou importateur, de l'appareil. logation. 
Etablissements Godel,| Insufflateur | Secourisme IV 46-60 


46, rue du Champ- bouche à 
Renié, à Saint-Maur bouche Go- 
(Seine). del, 
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Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal «ffirdal 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCERINGER. 





Spécifications à retenir pour les biberons. 





Le ministre des armées, le ministre du travail, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, le ministre de l’agricul- 
ture et le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’avis conforme de la commission interministérielle de norma- 
lisation du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical créée 
par arrêté du 20 mai 1950, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les dispositions concernant les biberons applicables 
pour les collectivités publiques et les administrations hospitalières 
métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires sont définies comme 
suit : 


L — DISPOSITIONS GENERALES 


DIMENSIONS 

Corps. 
Diamètre extérieur............... dosccostetodetarti 54 mm + 1 
Hauteur totale.....ssveoscocnoocsoseosose torse. PS OT D 

Goulot. y 
Diamètre extérieur de la bague:..........:.:..:... 42 mm + 05 
Diamètre intérieur de la bague.......... css... 31,5 mm + 1 
Hauteur de la bague........... éncoccossencsesoose. DR 


Capacité : 


Capacité CR... cmononanococpeseontonotass aa is asso 240 ml 
Capacité MR. nono one tante ha É TE 200 m1 


Graduation : 


Elle sera indiquée en ml de 5 en 5 chiffrée de 20 en 20 jusqu’à 200. 
Les traits de 10 devront être nettement apparents. 

La tolérance sur la capacité sera de 10 p. 100 jusqu’à 120 ml et de 
5 p. 100 au-dessus. 

Les indications devront figurer sur le biberon d'une manière 
indélébile, par exemple par moulage ou par impression après fabri- 
cation, à l’aide d’un émail vitrifiable coloré. 


IL — DISPOSITIONS PARTICULIERES 


A. — SPÉCIFICATIONS RELATIVES AUX BIBERONS EN VERRE 


Poids du DIDErOR soc soscco coco seocscsoodos tes 165 £ ns 5 


Choc thermique. 


Le biberon passé sans transition d’un bain d’eau bouillante dans 
un bain d’eau à une températur? comprise entre 10° et 15° ne devra 
présenter aucune détérioration. 


—_ 


B. — SPÉCIFICATIONS RELATIVES AUX BIBERONS EN MATIÈRE PRASTIQUE 
1° Aspect. 


Les biberons fabriqués à partir de matières plastiques devront 
être régulièrement transparents, incolores, sans taches opaques, 
parfaitement lisses à l’intérieur, avec le minimum d’aspérités exté- 
rieures (graduation en relief, marques de fabrique, etc.) et sans 
aucun recoin ou rentrée à angle vif; ils devront présenter une 
rigidité suffisante pour que la mise en place de la tétine se fasse 
sans déformation sensible de l’ensemble du biberon. Pour effectuer 
cet essai, le biberon doit être rempli préalablement d’eau bouillante 
à sa capacité utile. 





VAE 


5 Me TNT REZ 
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2° Composition. 


Le biberon ne devra présenter aucune odeur et ne devra céder 
à l’eau distillée bouillante, après contact d’une heure, qu’un résidu 
sensiblement nul. 


La matière le composant ne devra contenir aucun plastifiant 
autre que ceux autorisés, après avis du conseil supérieur d’hygiène 
publique de France et conformément aux circulaires n° 159 du 
23 juin 1950 (Journal officiel du 20 juillet 1950, p. 7791), n° 162 du 
25 avril 1952 (Journal officiel du 13 mai 1952, p. 4842) et n° 165 
du 12 janvier 1954 (Journal officiel du 20 janvier 1954, p. 732) don- 
nant la liste des substances pouvant être employées dans la fabri- 
cation des enduits et vernis pour récipients ou appareils en contact 
avec les denrées alimentaires ; ne céder aucune odeur, ni aucun 
goût étranger à l’eau ni au lait porté à 80° et maintenu une heure 
à cette température dans le biberon. 


3° Essais physico-chimiques. 


A. — Les biberons devront supporter à six reprises successive- 
ment une ébullition dans l’eau distillée pendant une heure, sans 
être altérés et sans perdre leur transparence. 


B. — L'eau ayant servi à la première des six opérations précé- 
dentes sera analysée, On déterminera : 


1° Ses caractères organoleptiques (aspect, odeur, goût) et sa 
réaction ionique. 


2° Son extrait sec rapporté à 100 g de la matière constituant le 
biberon, les caractères de cet extrait et, au cas où il serait d’une 
certaine importance, ses constituants principaux si possible. 


C. — Macération à froid de cinq biberons, coupés en deux dans 
le sens de la génératrice, dans un litre d’alcoo!l à 20 C pendant trois 
juurs. On fera sur le résultat de cette macération les mêmes déter- 
minations que celles prévues au 2° de B ci-dessus. 


D. — L'absence de métaux lourds devra être totale après destruc- 
tion convenable de la matière organique constituant le biberon 
(arsenic, plomb, étain notamment). 


4° Essais physiologiques. 


100 g de matière du biberon découpé en fragments sont placés 
dans un ballon avec un litre d’eau distillée. Le ballon est fermé 
de façon convenable et placé dans un autoclave porté à 120° 
pendant 45 minutes. Après refroidissement et ouverture du ballon, 
l’eau servira à humecter la nourriture d’un lot de six souris à raison 
d’un millilitre au moins de liquide par jour et par animal ; l’expé- 
rience sera prolongée pendant 60 jours ; on notera le poids et le 
comportement des souris comparativement à un lot d’au moins 
trois souris qui seront nourries normalement. Les bêtes mortes ou 
malades seront autopsiées. Des examens histologiques seront éven- 
tuellement pratiqués. 


5° Stérilisation. 


Les biberons devront pouvoir être stérilisés à 115° à l’autoclave 
et satisfaire à l'essai suivant : une stérilisation de 20 minutes par 
jour pendant quinze jours à 115° sans altération des caractères 
indiqués ci-dessus et sans déformation permanente sensible, La 
transparence devra être aussi bonne après la fin de l’épreuve qu’au 
début et le volume indiqué par la graduation contrôlé au début de 
l'essai ne devra pas être sensiblement modifié à la fin, aussi bien 
pour le volume total que pour les graduations intermédiaires de 
20 en 20 grammes ; la variation éventuelle ne devant pas dépasser 
2 p. 100. 


Art. 2. — Les caractéristiques et spécifications envisagées à l’article 
précédent en ce qui concerne les biberons en matière plastique 
doivent être certifiées par un des laboratoires agréés à cet effet 
et inscrits sur une liste arrêtée et publiée par le ministre de la 
santé publique et de la population. 


Les biberons en matière plastique doivent porter, avec la marque 
du fabricant ou du commerçant responsable, l'indication du numéro 
sous lequel l’homologation a été accordée. 


Art. 3. — Le directeur des services de santé des armées au minis- 
tère des armées, le directeur général de la sécurité sociale au minis- 
tère du travail, le directeur des pensions et des services médicaux 
au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, le 
directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère de 
l'agriculture et le chef du service central de la pharmacie au 








ministère de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLKRINGER. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales, 





Par arrêtés du 26 août 1960, sont inscrits avec les numéros ci-dessous 
sur la liste des laboratoires enregistrés par le ministre de la santé 
publique et de la population : 


3717 Le laboratoire de M. Perrot (Claude), pharmacien, 15, Grande- 
Rue, à Château-Thierry (Aisne). Directeur : M. Perrot (Claude), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Perrot (Madeleine), 
pharmacien. 

3718 Laboratoire d'analyses A. Boulakia, 40 ter, rue de la République, 
Villeneuve-lès-Avignon (Gard). Directeur : M. Cohen-Boulakia 
(Armand), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Michotey 
(Colette), pharmacien. 

3719 Laboratoire d'analyses médicales Saint-Paul, rue des Alpes, la 
Verpillière (Isère). Directeur : M. Saint-Paul (Léon), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Blein (Jean), docteur en méde- 
cine. 

3720 Laboratoire . vses médicales Schont, 22, place Rémy-Petit, 
Montmiraii … ). Directeur : M. Schont (Edgard), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Hébert (Guy), pharmacien 
{activité limitée à : cytologie, hématologie, parasitologie). 

3721 Le laboratoire de Mme Fabbri (Madeleine), pharmacien, Mercy- 
le-Bas (Meurthe-et-Moselle). Directeur : Mme Fabbri (Made- 
leine), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pham Tan Hiep 
Thuan, pharmacien (activité limitée à : biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 

3722 Laboratoire d’analyses médicales de la Pharmacie de l’Aigle, 
24, avenue Jean-Jaurès, Lyon (Rhône). Directeur : M. Martel 
(Gaston), pharmacien. Directeur suppléant : M. Souteyrand 
(Léon), pharmacien. 


3723 Laboratoire d’analyses médicales Cao-Xuan, 91, rue de Paris, 
Clichy (Seine). Directeur: M. Cao-Xuan-Toan, pharmacien 
Directeur suppléant : M. Tran Phuc Truong, pharmacien. 


3724 Laboratoire d’analyses médicales de la Pharmacie de Paris, 
71, rue Réchossière, Aubervilliers (Seine). Directeur : Mme Le 
Van Hung, pharmacien, Directeur suppléant : M. Le Van 
Hung, docteur en médecine (activité limitée à la biochimie). 


3725 Laboratoire d’analyses médicales du docteur O. Alisse, 6, ave- 
nue de l’Argonne, Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise)., Directeur : 
Mile Alisse (Odette), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : Mme Israël (Isabelle), pharmacien. 


3726 Le laboratoire de M. Galbrun (Pierre), pharmacien, 175, rue 
Brossolette, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). Directeur : M. Gal 
brun (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Fages 
(Yves), pharmacien. 

3727 Laboratoire Morand, place du Marché, Chablis (Yonne). Direc- 
teur : M. Morand (Jacques), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Krier (Jean-Robert), pharmacien (activité limitée à la 
biochimie). 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu'il suit : 

2076 Laboratoire d’analyses biochimiques, 2, boulevard de la Répu- 
blique, Cannes (Alpes-Maritimes). Directeur : Mme Rondet 
(Rozanne), pharmacien. Directeur adjoint : M. Leroy (Gustave), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Gaber (Fran- 
çois), docteur en médecine. 
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2609 Laboratoire d'analyses médicales de Pont-Audemer, 99, route 
de Rouen, Pont-Audemer (Eure). Directeur : M. Lepinard 
(André), pharmacien. Directeur suppléant : M. Boucquilon 
(Louis), pharmacien. 


1009 Le laboratoire de M. Monmont (Pierre), pharmacien, 21, rue du 
Maréchal-Leclerc, Bernay (Eure). Directeur : M. Monmont 
(Pierre), pharmacien, Directeur suppléant : M. Vasseur 
(Charles), pharmacien. 


3465 Le laboratoire de M. Lapourre (Paul), pharmacien, 116, avenue 
Berthelot, Vienne (Isère). Directeur : M. Lapourre (Paul), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Alacoque (Pierre), phar- 
macien. 

3518 Le laboratoire du centre médical de la Mutuelle générale de 
l'éducation nationale, 6, rue Désilles, Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). Directeur : M. Peters (André), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : M. Pernot (Claude), docteur en 
médecine (activité limitée à: biochimie, cytologie, hémato- 
logie, parasitologie). 

2989 Le laboratoire de M. Ferrand (Jean), pharmacien, allée du 
Docteur-Subert, Nevers (Nièvre). Directeur: M. Ferrand 
(Jean), pharmacien. Directeur suppléant : M. Makaraviez 
(Michel), pharmacien. 

3197 Le laboratoire de M. Lecerf (Gérard), pharmacien, 59, avenue 
Lemaire, Malo-les-Bains (Nord). Directeur : M. Lecerf (Gérard), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Houriez (Pierre), phar- 
macien. 


219 Laboratoire d’analyses médicales Ginestet, 38, rue de Solférino, 
Compiègne (Oise). Directeur : M. Ginestet (Jean), pharma- 
cien. Directeur adjoint : M. Ginestet (Jean-Pierre), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Dupille (Jean), parmacien. 


997 Laboratoire d’analyses médicales de MM. Bechamort et Laporte, 
8, rue Saint-Martin, Argentan (Orne). Directeur : M. Becha- 
mort (Maurice), pharmacien. Directeur adjoint : M. Laporte 
(Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : M. Raulline 
(Jacques), docteur en médecine. 


432 Laboratoire des Thermes, 8, avenue de la Reine-Nathalie et 
6, rue des Thermes, Biarritz (Basses-Pyrénées). Directeur : 
M. Taillandier (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Castillon (Jean), pharmacien. 


729 Laboratoire Jean Berthier, pharmacien, 35, avenue du Maréchal- 
de-Saxe, Lyon (Rhône). Directeur : M. Berthier (Jean), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Berger (Robert), pharmacien. 


651 Laboratoire du docteur Samarcq, 54, faubourg Saint-Honoré, 
Paris (8°). Directeur : M. Samarcq (P.-René), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : M. Villien (Pierre), docteur en 
médecine. 

3339 Le laboratoire de M. Charpy (François), pharmacien, 6, avenue 
de Verdun, Mitry-le-Neuf (Seine -et - Marne). Directeur : 
M. Charpy (François), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Brégou (Paul), pharmacien, 

875 Le laboratoire de M. de La Bruyère (Louis), pharmacien, 
1, place de la République, Draveil (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. de La Bruyère (Louis), pharmatien. Directeur suppléant : 

+ Mile Bourroux (Denise), pharmacien (activité limitée à : héma- 
tologie, cytologie, parasitologie), 

1220 Le laboratoire de M. Lacomme (Jean-Paul), pharmacien, 6 bis, rue 
du Départ, Enghien - les - Bains (Seine -et - Oise). Directeur : 
M. Lacomme (Jean-Paul), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Fabre (Roger), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lau- 
rian (Denys), pharmacien. 


Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des 
laboratoires d’analyses médicales enregistrés : 

Laboratoire du Docteur Samarcq (René), 17, rue Saint-Vincent- 
de-Paul, Paris (10°), enregistré sous le numéro 3711. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 3 septembre 1960, Mme Clauss (Lucienne), infir- 
mière diplômée de 3° classe (indice brut 259) des établissements 
nationaux de bienfaisance, est détachée en la même qualité à 
l'administration générale de l’assistance publique du 3 septem- 
bre 1959 au 29 février 1960. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté en date du 23 août 1960, pris en application de la loi 
n° 57-871 du 1° août 1957 et du décret n° 58-320 du 26 mars 1958, 
M. Bource (Christian), inspecteur stagiaire de la population et de 
l’action sociale, est mis, en cette qualité, à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie pour recevoir une affectation 
dans un département algérien. 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Royer (Abel), inspecteur de la 
population et de l’action sociale de la Mayenne, est admis, sur sa 
eg 4 à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octo- 

re 1960. 





Par arrêté en date du 28 août 1960, M. Monnot (Pierre), inspecteur 
principal, directeur départemental de la population et de l'action 
sociale de l’Yonne, est muté, dans l'intérêt du service et en la 
même qualité, dans le département du Jura. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 12 août 1960, Mme le docteur Raguet (Made- 
leine), médecin inspecteur de la santé du Pas-de-Calais, est promue 
médecin inspecteur principal de la santé et affectée dans le dépar- 
tement de la Côte-d'Or. 





Services de santé africains. 





Par arrêté du 23 août 1960, Mme d’Almeide, née Schultz, sage- 
femme africaine principale, 1° échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° octobre 1960. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 5 septembre 
public municipal d'habitations à 
(Moselle). 


1960 portant suppression de l'office 
loyer modéré d'Hagondange 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de la 
construction, 

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret du 5 novembre 1928 portant création de l'office 
public municipal d'habitations à loyer modéré d’Hagondange ; 

Vu, en date du 18 juin 1959, la délibération du conseil municipal 
d’Hagondange décidant la suppression de l'office susvisé ; 

Vu l'avis émis par le comité départemental des habitations à 
loyer modéré de la Moselle dans sa séance du 19 décembre 1958 ; 

Vu l'avis émis par le comité permanent du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré dans sa séance du 11 mai 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'office public municipal d’habitations à loyer modéré 
d'Hagondange (Moselle), créé par décret du 5 novembre 1928, est 
supprimé, 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de la construc- 
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Weisgerber (Daniel), 
sous-chef de bureau titulaire, 3" échelon, est promu chef de bureau 
titulaire à compter du 19 janvier 1960. 

L'intéressé est maintenu en position de service détaché en vue 
d'exercer les fonctions de directeur adjoint de la société d’habi- 
tations à loyer modéré Le Foyer du fonctionnaire et de la famille, 


Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Hommey (Daniel), sous- 
chef de bureau titulaire, 3° échelon, est promu chef de bureau 
titulaire à compter du 19 janvier 1960. 

L'intéressé est maintenu en position de service détaché auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Fournial (Jean), sous-chef 
de bureau titulaire, 3° échelon, est promu chef de bureau titulaire 
à compter du 19 janvier 1960. 

L’'intéressé est maintenu en position de service détaché en vue 
d'occuper un emploi de chef de service départemental des dom- 
mages de guerre du cadre administratif temporaire des services 
extérieurs du ministère de la construction, 





Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Cramaïlh (Marc), sous- 
chef de bureau titulaire, 3° échelon, est promu chef de bureau 
titulaire à compter du 19 janvier 1960. 
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Par arrêté en date du 29 août 1960, la date d’effet de la pro- . : : 
motion au grade de sous-chef de bureau titulaire, 1°" échelon, de Ministère de la santé publique et de la population. | 
M. Clausier Demannoury (Guy) est ramenée du 8 septembre 1960 au D msipeste | 
19 janvier 1960. 
Avis relatif au concours pour le recrutement de sous-chefs de 
i L ; section administrative (services extérieurs du ministère de la 
Par arrêté en date du 29 août 1960, la date d’effet de la pro- santé publique et de la population). 
motion au grade de sous-chef de bureau titulaire, 1°" échelon, de 
M. Dégremont (Henri) est ramenée du 8 septembre 1960 au 19 jan- 
vier 1960. 
La date du concours autorisé par les arrêtés interministériels des 
F 13 juin et 4 août 1960 pour le recrutement de vingt-huit sous-chefs 
Par arrêté en date du 29 août 1960, la date d’effet de la réinté- de section administrative des directions départementales de la santé — 
gration dans son cadre d’origine, puis de la promotion au grade et de la population et de l’action sociale est fixée au 24 novembre 
de sous-chef de bureau titulaire, 1°" échelon, de Mme Rousset 1960. 
(Simonne) est ramenée du 8 septembre 1960 au 19 janvier 1960. Sur les vingt-huit places indiquées : trois seront réservées aux 
—— candidats français musulmans d’Algérie et cinq autres places pour 
le reclassement et la titularisation des agents du cadre temporaire 
Par arrêté en date du 29 août 1960, Mme Carlotti (Suzanne), du ministère de la construction, bénéficiaires des articles 3, 4 et 5 
rédacteur titulaire, 6° échelon, est promue sous-chef de bureau du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 
titulaire à compter du 8 septembre 1960. | En 
js 
Services extérieurs. Avis de vacance de postes de médecin-chef (hôpitaux psychiatriques), ; 
AY: 
Par arrêté en date du 29 août 1960, Mlle Follin (Charlotte), Sont actuellement vacants les postes de médecin-chef dans les | Mo 
sous-chef de section temporaire, est nommée à l'emploi de sous- ani Les à = | 
À - - - hôpitaux psychiatriques suivants : 
chef de section des corps de personnels administratifs titulaires + papes ”- | Co! 
des services extérieurs et titularisée dans le grade correspondant Un poste à l’hôpital psychiatrique autonome d’Armentières (Nord). | 
à compter du 21 décembre 1959. Un poste à l'hôpital psychiatrique de Morlaix (Finistère). | Pré 
Un poste à l’hôpital psychiatrique de Clermont-de-l'Oise (Oise). | gr 
Un poste à l’hôpital psychiatrique de la Rochelle (Charente- 
Maritime). Po 
Un poste à l’hôpital psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée). 
AVIS ET COMMUNICATIONS Un poste à l’hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne). 
Un poste à l’hôpital psychiatrique privé faisant fonction d’établis- 
sement public d’Albi (Tarn). 
Un poste à l’hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine- 
Ministère des finances et des affai é i une. - 
Li "ns . senc mia Est également vacant un poste de médecin assistant à l’établis- As 
sement national de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance Sont rappelées les vacances d’un poste de psychiatre départe- AY 
de Hong-Kong. mental de Bastia (Corse) et de trois postes de médecin assistant au ñ 
quartier psychiatrique des hospices de Nantes (Loire-Atlantique). | 
. y ’ . Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois E 
L'avis du 28 juillet 1960 prévoyait que les demandes de licences semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
d'importation concernant des produits originaires et en provenance de la santé publique et de la population, direction de l’administration Di 
de Hong-Kong, soumises à la procédure de l'examen simultané générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, à Paris (17‘). 
devaient être parvenues à la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, importations, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), avant le 25 août 1960, à Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. . 
11 h 30 au plus tard. à “ 
Les importateurs sont informés de ce que par modification des s <a 
ispositions ainsi rappelées, ces demandes seront valablement reçues mt en-dit one me, 
jusqu’au 20 septembre 1960, à 11 h 30. Hevm MOREL 
LA 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERE COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 8 eeptembre 1960. | C 
D 
490025 | Etats-Unis …............. ones 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 
5,0510 RU PSS 1 dollar canadien. coséds scie “hs e 5,0530 5,0470 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 LES 6 > Se 
39,25 EL id Us de vi 100 dollars mexicains. EE |. cer «vs 39,30 39,22 F 
117,525 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,995 CU 7 SENS dédesiècecte 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,995 18,985 
98105 |Belgique ...... Matossholéssuss 100 francs belges. 9,87412 10,023 9,8090 9,8050 
71,190 Danemark ...... FES esse 100 couronnes danoises. 71.47763 4 Le - e, Le, 
13,7805 Grande-Breta PRE ORECNETE 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 y 13, 
7,8975 Italie Dar. HN ET 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8945 { 
68.790 NOTVÈLE suce... | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,805 68,765 
129,980 Pays-Bas ......cococc0ccc0800es 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,975 129,930 
17,180 ble codé co véosie sééra 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,160 
95,010 DR de co céneméoscsescosaces 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,990 94,950 
113,735 7 PPT ERES csocsocoscocsssés 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,770 113,710 ! 
69,08 Tchécoslovaquie .,.....*:°°+ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 er 
1,658 Yougoslavie ..........e ésndese 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 D ss ccn | 
Menseiil.25..1a8s.. titi Dre 5... 6..sibtéts covers) ‘OS | Lens CM sisévso ce dx Rs CF À. éscotoose coco 
TUMID soccoccoovoccoceo DPI. Gi. 5. bises. ce TD | une Ce D Pisosoe css OS PE CS EE Picccsescscccc 
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ACTIF 


Encaisce (+) PPPETEPETETI LILI CII LI CO 


Disponibilités à vue à l’étranger........ cvs dise PPT TETE TITLE LILI LIL EEE 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).....ooososo0esenc0esenoesssscocessese 
Monnaies divisionnaires...... 000000000000 0000000000 00000080 000000000000 500800 
Comptes courants postaux......... CRPETETES ETES ELITE TETE TITI TITI III II LILI IT ET ET CIE CET EL LIIE 
Prêts à L'Etat (2)... css secososssomcccscsosssnse sens sscescsssmmescenesessssesesesesee 


avances à l'Etat Mcsosccoocososcencococcosodoccoscocscossscocesatentes te posveonspiotih ess 


Portefeuille d’escompte: 


Effets escomptés sur la France...... POSE TITI TITI TITI IT 4.310.251.642,12 
Effets escomptés eur l'étranger........ 000000000.0000000060000 07 © 1.031.958,41 
Effets garantis par l'office des céréales (3)...... cocon corebeseccse 142.412.099,88 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme... csssorossosevese  10.483.835.601,48 
Ellets négociables achetés en France (Bo sossosoocosesoccoseococcoscnesensscccccsosessessescse 


Avances à 20 jours sur effets PUDIICS. soso soososossesccsocs ces snessesosessssesesesscee 
Mances sur UPOS.......cccscee ÉPPLTE TETE LILI TLLIT IEEE TEE EEE 
COS OUT Dssocoocoocoee csosobe 


Effets cn cours de FECOUVreEMENT. secs cesse seseeeeee 


Divers CEREREREREIRLLLELLLLIE:] LRRERERERLLRRRERIELELLLLILELLELELELELE)] LRLRELLRLIRLLLLLLELELELELERLEELLLLELERLELE) 
Total LRRLRLRLRLLLERLRE LEA LELRLELELRLEE) CRRREREIRLELELRLILLALERILRRLRERLRRLERERLRLERELELE:] 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....... soso. e TELLE ET TT I TITI III ELITE ET EI TT 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.....ssssssssssssosososssoue cccoce 627.918,71 
Comptes courants des accords de coopération économique... .... 127.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises et étrangères... .......ocssssseonooeronesssscssocesenscsneuee 1.351.197.782,13 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VUB.-......ssosssossosvossesessesse APPLE 890.263.837,22 
Capital de la Banque.........seee CPTETETELE TE LIT ELITE LE TES ES ET T LITE LLIE TITI II LEE ILES ICE TETE 
Divers .... ........ CRRRILRERIRIRIRLIRLRIRERRIRERLRRLRRLRLIRLIRERERLRER ER LRLERLERER IRL IRL LLIEX] 
Total ss... ...... CRRLLELELELEEELLRELLLELLLX) LRLRLRELLE LEE ELELELILILErEIL 


DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








| 





TT 


AU AU 


fer SEPTEMBRE 1960 


25 AOÛT 1960 





4.322.225.572,717 
5.932.600.000 » 
44.000.000 » 
6.852.305,38 
541.100.704,49 
6.500.000.000 » 
3.700.000.000 » 


14.937.531.301,89 


2.535.504 .059,88 
160.321.400 » 
72.891.552,75 

» 
1.060.136,93 
631.920.694,08 


eS 


Fr] 


4.322.225.572,71 
5.882.600.000 » 
444.000.000 » 
6.876.266,07 
402.734.937,37 
6.500.000.000 » 
3.133.000.00Q 5% 


14.504 .257.410,78 


2.683.625.289,90 
160.007.840 » 
62.546.000,79 

» 
336.805. 367,61 
622.358.664,41 





40.379.007.728,17 NF 


39.061 .037.339,70 NF 





26.883.280 .306,15 


2.212.217.506,26 


150.000.000 » 
1.103.509.915,76 


2.284.650.202,17 


150.000.000 » 
1.094.181 .055,78 





40.379.007.728,17 NF 





39.061.037.339,70 NF 





(4) (Convention du 27 juin 41949.) 
@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 41959.) 
du 45 août 1936 


@ (Loi décret du 29 juillet 19939 et loi du 19 mai 1941.) 


f& (Décret du 417 juin 1958.) 








Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Anonyme VERMOUT-DOLIN 


CariTaL: 66.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE FneiziIER, CHAMBERY 
R, C.: Chamñéry 505. 

| de la f le t moment de l'ér n, 
[l l Vermout-Lolin a procédé au ra de 14 taualorz obli- 
gations de 50 NF 4 1/2 p. 100 1916, dont | armortissement est prévu 
pour le 15 septembre 1960 

En eonséquence, il ne sera pas procédé au tirage au sort en 

ptembre 10. 

Les amor! ement pré Cdents avant été ef! tucs par chat en 
Bourse, il n'existe pas de inéro à rembot 

(Le tableau d'amortissement « été publié au J rna officiel du 


J seplembre 1994.) 








NORWEGIAN 3 0/0 STATE LOAN OF 1886 


Hambros Bank Limited avise qu’elle a reçu notification du Dépar- 
tement royal du cominerce de Norvège. O:l0o, du tirage pour paie- 
ment au 1% novembre 1960 des obligalions énumérées après du lit 
emprunt Ces obligations pourront être présentées en temps utik à 
ses guichets, 41, Bishopsgate, Londres, E C. 2 


Liste des titres de l'emprunt du Gouvernement norvégien 3 0/0 1886, 
sortis par tirage pour remboursement au 1” novembre 1960. 





Lettre { 97 122 118 6150 6703 6715 6816 

173 183 71 28 | 6810 O6Nil 6801 6861 

203 #17: 9 obliga 6882 GYls 7014 7066 
tions à Æ£ 1.000-0-0 9.000-0-0 7108 7130 7154 7295 

74126 : lt obligations 

Lettre B 081 983 à £ 100-00 ani see 10.600-0-0 
76% #l1 #62 #90 

919 920 931 953 Lettre D - 7697 

993 1052 1039 1093 71163 1111 8016 8112 

1192 1211 1307 1377 8122 SI8S1 8187 8224 

1397 : 19 oblis ns 9241 N269 N323 301 
à & 00000 = ,,......0 J.JUU-0-0 |! 8123 812€ 8188 8506 

8580 8666 8731 8736 

Lettre C - 1632 8822 SN37 88:30 874 

16534 1687 1690 1733 8097 Y004 Y01:2 9080 

1S90 1SY1 100 pa LN)7) 908! 9223 0; dl 

2279 2281 2438 263 9415 9116 9527 32 

2662 2810 2823 2824 09535 95410 614 Y729 

2833 2907 2922 2993 U780 U82; 862 Y874 

3057 IUSQO  JUKY 02 10089 10092 [10454 10489 

3214 3299 3480 3490 10508 10531 10528 10310 

HIYL J0S4 S0Ù) SOU? 10556 10671 157 10774 

3720 INO0 3866 3%2) 10722 10787 10708 10709 

J943 J919 SYV0 als | 10800 10807 10959 10%63 

1122 4171 4243 4244 | ) 109 : 

1297 112) 1993 1387 | 11140 tiu3 1206 11252 

1006 4612 4662 4702 [ul S 11280 11374 11381 

170, ñ « iNG6 1907 108 t (137 1109 

191% 100 M)! AV) 11512 11373 11704 1181 

5232 927 34 IN) | 1109 12127 12169 12171 

9390 O1! 9498 0190 | 13142 12271 E aÿ 12312 

5576 95607 25608 5653 [12363+ 94 2 

5769 9822 9895 9890 DT RDS sl cc 1.880 
5941 6062 6096 6097 

6133 6197 621! 62% = d 
6271 6289 6126 6147 TOUL dise £ 30.980-0-0 


Oslu, le 4 juiliet 1960. 


‘ 


Le ministère du commerce norvégien. 


Liste des titres antérieurement sortis par tirage mais pas encore 
présentés pour remboursement. La date de tirage est marquée par 
mois et par année, 

Lettre A. 


195 5/60 1%) 5/59 231 0/09 2060 0/09 








069 9/60 1072 5/59 1277 9/47 1189 5/60 
Lettre { 
1512 5/60 | 3082 50 | 1025 60 ! 1997 5/60 6028 11/58 
1874 HU 60 | 4151 11/58 | 35016 35/60 6080 3/60 
2113 M] 60 3382 )/ 4 1! 13 ,/60 | et = 60 (; QUE: 5 160 
2329 »/ 29 3125 5/60 139 . 272 | w de 
»136 11/58 | 309 5/60 | 1223 5/60 | 5318 5/60 | 6176 5/60 
2597 11/39 3522 5/60 HS  U/OÙ | DS 9/00 6023 11/14 
2693 5/60 | 3523 5/60 | 1%32 9/09 1129 9/00 | 6813 5/60 
33 11/39 672 ,/60 | 108 »/60 | oN6! 5/60 7001 5/60 
JU :9 11/.% | 1 16 »/ OÙ Î 1959 ) 60 | DSSS », 60 7159 11/58 
Lettre D, 

1012 11/99 | 9207 11/06 | 10437 5/60 | 11156 11/59 11897 5/46 
7002 11/56 | 9210 5/60 10:67 11/29 11161 11/28 11905 11/58 
1921 )/ OU 1316 11/06 | 10:92 11/58 | 11196 2/60 11906 11/45 
1 154 11 J0 9627 o/60 | 10623 0/00 | 1128 2/60 11918 2/60 
LE 1/08 | 9668 11/59 | 10678 11/58 | 11373 11/59 | 11960 11/56 
04 9/0 610 11/58 | 10711 11/53 | 11391 5/60 | 12108 11/58 
193 »/6OÙ né . | né pa | A pe > 
0296 60 9749 3/60 10751 9/60 | 11400 11/59 12110 11/58 
; WA 9766 5/60 10756 5/60 |! 11425 2/60 12131 5/60 

She) 11 n] « a . _ pe a | co 2e s æ | 
e20! 150 9923 5/60 | 10569 5/60 | 11447 5/60 | 12132 5/60 
518 11! y | 10099 35/60 | 10772 5/60 | 11517 5/60 12118 11/59 
8702 160 | 10100 11/98 10952 5/44 | 11526 11/56 12220 11/59 
002 11/59 | 10135 2/60 11022 2/60 | 11561 {1 09 12291 2/00 











SOCIETE PARISIENNE POUR L'INDUSTRIE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.608.200 NF 

S:ÈGE SOCIAL: 7o, BOULEVARD JIat 

R. C.: Seine 54-B 2809. 


SSMANN, PARIS (8e) 


Obligations de 100 NF G 0/0 1948. 


Liste numérigse des 254 obligations amorties au douzième tirage 


du 26 août 1960, et remboursables à 100 NF, à partir du 1" octobre 
1960, 

12.994 et 12.995 12.997 13 + à 13.247 13.250 — 13.259 
13.001 à 13.00% — 13.010 à (2.02 a .210 13.284 et 13.285 — 

12.029 à 12.021 12.026 À à | 13.291 12.293 à 13.298 — 13.917 
13.098 — 13.042 à 13.088 13.0. nË - 13.328 à 13.331 — 
13.09% à 13.098 13 : , à | 1: >. 339 13.345 à 13.349 

12 108 { 116 { d | : »7 » ] HZ — 

13.109 ! À ] 67 

Titres nominatifs amortis au tirage du 26 août 1960. 

12.997, cerlifica 13.217, certificat n° 61, 
13.010 à 13.014, f ME rtificat no 53, 
13.050, certificat ne 61. 1: 317 Le: 19, certificat no 61 
13.160 à 13.169, certificat 13. à 143.339, cerlifical n° D, 
12.115 2 3.18 üficat | 12 à 13.900 ru | ») Gi 

N [ - || a { Ï | B 11 oblig 1 10FHH 18 
complément de lannuilé prévue au tableau d'amorlissement pour 
( jer | 1260 

Les ont I 1 mé { { { ] 118 
eli B { 


[it 


de 











RE 




















8285 
420.449 
ANÇAISE 1 27 
JE FRANC F 1.365. 1.420.! 
DE LA REPUBLIQUE 2, 1.491.240) 1.258.049 Re 1.n.en 
| FFICIEL DE 1.040 1 4127.64 1494 449 288.249 | 1. 7.049 | 1.420. 9 
RE OU RE at 1491549 1128549 1.407.449 1: 120.040 
960 1.043149 1.197.949 Les 0 ET 1.407.319 | + 520-049 
4 -U49. rh -19/.94: d 288.5! .04$ 12e 
9 Septembre 196 DE FRANCE 1065-20 100 oo 1101 40 1.288649 "407 449 A  — 
N .045.349 90.14 ‘191.940 ‘988 749 . 549 1.497.24 
NCIER s (1 r) 1 045 449 1.1 310 1.19 1 1.288.7 1.407.f .201 49 
— \ e -045.44 00.240 953.049 > 9 7 649 97.3 
EDIT FON CaPucINEs, PARIS | 1045.59 1.100.949 1 200.140 38 147-740 | 1-407.540 
CRE dans ados ln. UE 1.253.240 1.365.040 à 407-849 1497.59 
J 40 AOUT 4960 UT ! D 1.253.344 1.365.149 1.407.949 1.497.64$ 
TIRAGE DU 1953. 1.045.841 1.190 .64< 293.449 | 1. 55.249 :420 049 7.749 . 
TIRA 0/0 octobre 1.045.949 190.749 Ke 549 1.365 349 1.420 149 1.49 849 
aruces-ddhrh. ; jan dei 137.049 | 1. 0.840 | 1.255 649 d'Ue 2 NT USE 
om o 293 070 8 pa 1 Le 1.1 - 253 .4 90.24 .94 
igations C ': n° 229 jont 54 37.149 949! 1. = 1.365 ‘ 1.42 : 1.497 
Obliga . le valeur . "sement u 1.137 940 1.190.€ + 1 253.749 365.549 420.319 
ee lées au rembourse UE CD 1.253.849 1.363 649 1. 
b CI > ( L 7. ( 4 .… L é ve # 
ions ont été ap} 1.137. 49 1,191.4 1.253.94 u pair. n 
92.000 op Re par. rsable par un DEL 1.137.549 = en ions remboursables a nneiles par .U 
des lots et 91.452 )bligations rembour ée par LE NF. à B. — ges de cer ne tiennent 
A. — OU e ‘Mmboursé ar 100. \F : bliga ivantes : i con 
A. 3 cera rem "sée Dar NF. F oblig »s suiva qui 
97.293 sera emboursée pi .000 Lil ice n des oblig ries s celles 
‘obligation n° 65.089 sera der pee nt remboursées À Sri À des 92 a rene nd s ou pd ar le pre- 
L'obligation =# 162.502 sera re éros suivent sero lot, les tes ge remboursable st représentée -pi 
L'obligation jont les numérc 177.611 (Les s et per mr mille titres ‘4001 À 5000. L 1 #1.494.001 
ligations dd . 151 Z. : ursées un ou p » série de + 4001 pour *945. 071 ee 001 
Les LT 9 711.547 TE seront rembou NOTA. — ae série. Ex.: l #730.001 078 001 1 OÙ 
RE 9.59 initie Snoill ge se À 978. #12 
ar 10 n9 09 619 uIméros su don né ‘Tr numéro pi *567. #752 001 .001 - 1 
P 13.592 lions dont les numéro ane 4.228.094 mier des 2270.001 571 001 #754 001 “ SP uv 
obligations 17.024 812. + 1.238.1 n #4. *303.00 *602 .001 001 pr o0t | 1.2 n 
Les mn __ sos où rat A 1.238.294 me 22-00 *606 001 pu en + 1.229.002 
cime y JU. > æ 117. éd 812.23 998.3: 1. ° rs f .084. 399. 
par = 2, 159 Vu 531.194 647.231 Qi2 24 RON pe: 001 ne: 616.001 775.001 r 089.001 q 001 
At  : ee ns UE 842.124 d'S #23 001 É- + pee #799.001 1.101 001 ee | 
M on! 159.23 031.33 547.434 42.531 "938 6: E rr4 526. - 209. 
25.234 139.334 531 424 er pe 1.220.002 pe *113.001 m4 Te PR *1 407,001 
95.334 159 434 51 534 031 631 De MT #-< *128.001 636 001 817.0 1.129.0 *1 420.001 
25.494 19.524 391 624 Gi7 72 ep REY my 40.001 eee y 4.131.001 1.425.001 
Dul 19.6 594 . 734 CAT 8% 2.934 | 1.2. 34 «73.001 | #416.00 «664.001 | 842.00 aiment CUS 
25.634 159.734 | 53 834 C7 Su 2 “Re Ye — ne n + *1 ep 1.494.001 
95,734 1:9.S%4 531 9 4 674 03: 864. 3 1.29% Pr + 85. 469. 72. *#864.00 #1 177.00 °497 001 
2 Le: . 7 O1. + )18. 0 - 864.1: « 299.234 *97.001 489.001 574.001 . *1. à 
D 031 0 054 un 674.134 864.224 1.200504 Qi, nn 7708001 pr PR TES partir 
D 02 à 43! 907.13 671.2 864.334 299.434 *137.00 519.001 741.001 > le due: d 
62.031 13 134 567,234 671.334 4.434 | 1.2 594 9 001 9 *711. air S 
9) 4%! a 92/ : « 13. “+ 299.53 59.00 531.001 » au p 
ENRET 44 | 567.4 + 71.53% 6° 299.734 seme rties k 
62.391 203.434 567.534 674.63 7 7h 1.299 834 Le re er ten 1960, ille us à rembourser à. 
it nn 067.631 674.734 864.834 Ne + du 20 oc ive des séries 2 reste des num nt celles qui co 
pe À — sa. 674.834 864.934 1355.04 Liste récapitulative lesquelles "sie astérisque 80 par un lot. re 
per 203.191 907.851 14.9. 52.03! ‘255 4: Isle re s a % r 
œ. 1x Le 567.934 815.034 +2 134 TR — an nn ve séries = men VA BR 4, par le premier num 
3) 1 “03 0% 26 02! Ji HE ee sn : — LES SC & se 
n'en + 02, ÿ D 815.134 1.152.251 1.399.334 ne un ou plu teur itres est nr s 1.232.001 
127024 172 4% mm ES He De 1.355.454 üennen série de mille Le 6.001 à 7.000. oo! 1-7.00 1.244.001 
97 4%) 3e 934 De S D + 1.192.4. 1.355 .5: Chaque : Ex: 6.001 Ÿ 831. 060. :249.00 
137.1: à a 2 636.33: 815.424 152.534 355.634 rie. Ex: 593.001 # 001 1. : 001 1.2 1 
137.934 498.334 636.434 815 594 tn MK de la sé 990.001 A : 001 er - - “1. ge 41.958.00 
= 01 2— DT * F9 | ol dr Jé.Ut D. dé V4 099. E “ À pre 001 
137.351 123.434 696.531 15.621 1. 59 73/4 d' *6.001 291.001 * ).001 gs 001 1.064 n 1.259. 
27 12.534 636.634 15.731 RD d'Un SnS 24.001 293.001 ms er AE 1-29 40 
RURET DS 7 OR |  S13.831 1.152.934 | 1. ces 27.00! 29900! 618.001 | +300: 1.072.001 1:24 001 
137.051 428.73, 136.834 815.93! LE *mboursée 21. 299. } 7% pe 284.0 
ne 128 834 6% 931 sé _. nt seront rembot 32.001 512.001 es! 6.0 te 4:03: 001 
11004 | 423.904 Le names 751.649 sl M2 08 001 16.001 | 1.02. 1 | 1.304.001 
137.934 s dont les 1 664.349 757.749 el 655.00! | #816. 1.086,00 1. 310.00 
360 obligations 519.049 564. 149 757.849 ER 2. SP D 2 @S.00! 317,001 
Les 360 0! DL, MD ST 49 67.001 | 323. 1| 658.00 DA | 1% Rd 
ar 500 NI 10 00 740 019. + 664.54" 757 .°40 67. 326.00 660.001 + 0041 1. 1.001 | #1.390. 
par 50 ds 60.34 360.74 519.249 664.649 004 .049 # 79.001 #29 001 " 887. 1.104. 1.325.001 
4.049 60.449 360.849 519.310 4.749 004 149 0.001 ee 661.0 897.001 105.001 .326.001 
j210| 60.519 360.910 519. 449 CA 849 + 84.00! nt Ml 1.108.001 "1338.00! 
4.249 60.649 413.049 519 540 DS ge pe Un 677.001 902.001 US 1. 42 001 
il Gn0 fu) do] ds god: 419 10.00 | 5.0 6.001 | 3.0m Log | Et 
ie] Dé di uw] el mu ion) Hs | 00 vida | 1-11 on 158 001 
4.649 970.049 D re 4 eq +4 ee Le 688001 0 ee me 
74 970 44. er 919.9 730. 904.74 134. 353. s . 1.116. 1.368. 
4.749 270.149 115.549 502.049 449 849 45 001 254 001 704.001 925.001 124.001 2 001 
El 2 113.649 602.149 730.549 | 904. * + °358. 7.001 Qu 1127.01 | 132. 
, ‘ »2.1 730.54 04.949 149.001 359.001 707. 929. 1.127.00 #13.001 
4.949 »70.349 413 749 6 9 949 - 549 9 1 } 714.001 - 1 . 001 4; 
| k “ R 2 602.2 730.649 45.049 455.00 378.001 7 *930 .00 1.122. 374.001 
| 2 210.449 413.849 2.349 730.749 + 149 56.004! à: 00! 721.001 933.221 143.4 | 1. 001 
| LE) D 2 + re d'est pe 722 001 41001 | 1. 901 | 4.576.001 
| 15.249 970.649 10.049 + 130. 39 945. 9 166. 1 392. 1 001 9 2001 TR 1.378. n 
ruel ee) 602.54 730.94 945.34 167.00 399.00 728. 947 147.21 |. 383.00 
bul ms sion) Goo mèus | 3-49 io) Hoal 730 via. | 1:130 a 1 00! 
PAT 21 F AU. 2: 602. - 752. 945.54 181. 422. 731. 956. 1 154. . “00 
| 15.549 970.949 440.349 502. 849 49 1 001 n 1.389 
| 5 GA 1 1 602. 752.2 945. 749 184.001 423.00 732. 963.00 159.004 001 
15.649 310.049 440.449 )2.949 752.349 619 97.001 96.001 747.001 004 | 1. 001 | #1 408. 
| 5.749 310.149 10 549 es OS 192. 19 945. 3 197. n 426. n 964. 1.164. #1 410.004 
| LL : 219| 440.54 626.04 752. 44 945.849 198.00 SOUL is 00 *966.001 169.001 4.001 
15.84 240.24. 440.649 626.149 752.549 5.949 203.001 33 001 150.001 001 4. 001 1.424. 
15.949 310.349 410.849 626.249 152.649 + .049 :004 re 51.001 Pie RU 1.430.001 
11449! 310.449 410.949 526. 349 + + 19 23.001 2 11 7 001 | #976. #1.172. 1.434.001 
| Het Moss 16.049! 626.549 752. 982.1 212. 439.00 761. °81.001 #1 .173.001 437.001 
| "on 910. 416. 626.44 752.849 2.249 213.001 001 767.001 0041 7.001 | 4.4: n 
| 1149! 510.649 He 2.949 | 982. 19 Nu, En 997. 1.187, 1.439.00 
| 210 +7 626. 752.9 982.34 217.00 463.00 772.001 004 94.001 001 
| 17.34 310.749 446.249 526.649 54.049 49 9 001 1 1 1.004. 1.1 41.445. 
| ( ÿ + 626. 754. 982. 4 222. 471.00 781.00 .001 .001 001 
17.449 310.849 446.349 96.749 4.449 549 231 001 001 001 | 1.006 *1.196 1.446. 
Î 17.549 310.949 446.449 62 °849 754. 9 982. 231. 1 473. 182. 1.013.001 1.200.001 41.455.001 
| v” ‘ 626.8 754.24 982.649 243.00 47% .0014 784.001 7.001 001 
| 17.649 310.049 446.549 26.949 54. 349 082 740 46.004 001 785.001 | 1.047. 1.202. 1.456.001 
Le ed GA1.049 : 449 06849 210-001 re p per LOTO | 4.207.001 1.476.001 
Le ARE — sul Mi Te AR; 291004 100.001 595.001 | 1.023.001 er ET 
| DS) 22 DS Les - a 390. 195. 1.034.001 SR! TR 
340. 446. 41.2 754.649 4.049 254.001 501 .001 708 001 4. 1. 
| 28.049 340.449 446.949 . 349 + 749 | 1.024 119 59.001 : 001|  *798. 1| 1.035.001 1.218.001 1.492.001 
| ce AR 89.049 HET +5 RE 23.001| 203: | mel ie RD 
| :949 240 640 489. 19 641 sh 754.844 1.024.24 263.00 513.00 *#806.001 °046.001 .298.004 | 4. CSL 
| 1 | ÿ LT eg 641 r— 754.99 D ip en 808.001 à 040.001 1 55 1.496 
28.449 | 340 -N49 ge US rte 1.024.49 268. 11 545.0 819.001 1.052.001 | 4. 
98 540 | 0 à 0 2 15 + LL 4 Re N He 571.001 824.001 . 
| De.) 27 480.510 641.959 TT 340 1.024.749 287.001 | 587.0! 
| 2m SiU| 300.149 io) Goo | 767 ds oi 
| 2.00! 360.249 wS] ww] rl] r 
60.049 | 3060 440 489.949 664. 
60.149 | 360.549 
60.249 | 
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SOCIETE AGRICOLE DE BAYON 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 5, PLACE DES VOSGES, A NANCY 
R. C.: Nancy 56-B 249. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Dix-septième tirage de 1960. 





Numéros des obligations remboursables à partir du 1er octobre 1960. 


25 33 55 59 691.036 1.039 1.058 1.081 1.086 
128 169 187 199 229 | 1.089 1.100 1.105 1.111 1.118 
253 282 324 329 353|1.119 1.132 1.138 1.210 1.223 
414 480 501 580 585 | 1.230 1.234 1.283 1.285 1.311 
645 646 687 700 7 1.348 1.393 1.394 1.396 1.408 
763 768 843 849 862 | 1.415 1.426 1.431 1.458 1.471 
890 942 956 990 1.00011.474 1.478 1.482. 


Numéros des obligations sorties au tirage de 1957 
et non présentées au remboursement, 


610 et 1.186 


Numéros des obligations sorties au tirage de 1958 
et non présentées au remboursement. 


17 et 86 


Numéros des obligations sorties au tirage de 1959 
et non présentées au remboursement. 


89 — 497 — 554 — 627 — 784 








* 


Compagnie des Tramways de Pontcharra à La Rochette 
et à Allevard-les-Bains 
CAPITAL SOCIAL : 60.000 NF 
R. C. : Grenoble 57-B 456. 


Liste des obligations désignées pour l'amortissement 
au tirage du 9 août 1960. 


49 66 73 96 106 590 562 568 57 595 
185 211 295 330 374 605 628 661 751 811 
400 457 466 523 547 825 827 914 1.006 1.115 


Ces obligations sont remboursées à partir du 1er janvier 1961 
à raison de 5 NF chacune, coupon du ler juillet 1961 attaché, 
intérêts 0,09 NF. 


Liste des titres amortis et non encore présentés au remboursement, 


1° Actions remboursables (coupon n° 20 attaché) 
à raison de 5 NF chacune et contre une action de jouissance. 


42 79 132 151 193 572 588 738 798 826 
213 296 304 335 344 855 885 971 1.001 1.034 
350 385 469 470 486 | 1.048 1.054 

2° Obligations remboursables à 5 NF chacune. 
193 (coupon n° 63 attaché), année 1928. 
446 (coupon n° 87 attaché), année 1940, intérêts 0,062 NF. 

187, 270 (coupon n° 93 attaché), année 1943, intérêts 0,062 NF. 
253, 972 (coupon n° 9%5 attaché), année 1944, intérêts 0,062 NF. 
831 (coupon n° 101 attaché), année 1947, intérêts 0,07 NF. 

801, 872 (coupon n° 103 attaché), année 1948, intérêts 0,08 NF. 
1.077 (coupon n° 105 attaché), année 1949, intérêts 0,08 NF. 
342, 603, 948, 976 (Coupon n° 107 attaché), année 1950, 
intérêts 0,08 NF, 

157, 373, 561 (coupon n° 109 attaché), année 1951, intérêts 0,08 NF. 
169, 464, 580 (coupon n° 111 attaché), année 1952, intérêts 0,08 NF. 
104, 172, 190, 452, 975 (coupon n° 113 attaché), année 1953, 
intérêts 0,08 NF. 

20, 258, 284, 317, 681, 1.058, 1.100, 1.117, 1.118 
(coupon n° 115 attaché), année 1954, intérêts 0,08 NF. 

56, 68, 152, 184, 313, 314, 444, 515, 964, 969, 981, 998, 1.018 
(coupon n° 117 attaché), année 1955. intérêts 0,08 NF. 

100, 107, 162, 200, 505, 651, 664, 1.069 
(coupon n° 119 attaché), année 1956, intérêts 0,09 NF. 

61, 174, 275, 319, 413, 667, 784, 788, 944 977, 1.085, 1.088, 1.120 
(coupon n° 121 attaché), année 1957, intérêts 0,09 NF, 

22, 55, 126, 140, 188, 433, 438, 484, 487, 700, 841, 1.015, 1.068, 1.123 
(coupon n° 123 attaché), année 1958. intérêts 0,09 NF. 

165, 262, 277, 290, 337, 345, 354, 389, 445, 448, 482, 552, 594, 636, 638, 

650, 688, 711, 721, 805, 807, 864, 866, 896, 1.057, 1.105. 


————— 


CIMENTS LAFARGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE EMILE-MENIER, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 10597. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 





Amortissement au 1e octobre 1KXA. 


LiSTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 689 obligations sorties au tirage du 
16 août 1960 et 107 obligations parmi celles qui ont été rachetées 
en Sourse depuis le début de cet emprunt ; 


2° Des séries Sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles des 
obligations n'ont pas été présentées au remboursement ces 
séries comprennent également des obligations rachetées en 


Bourse. 
Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 
4.791 à 5.586 (60) — 11.421 à 11.961 (59) — 20.097 à 20.662 (56) 
241.271 à 24.310 (58) — 28.790 à 29.264 (55) 
Les obligations sorties au tirage de 1960 seront remboursables. sans 


frais, à partir du 1° octobre 1960, coupon au {er octobre 1%1 attaché 
à raison de 100 NF, pour toutes les obligations nominatives et au 
porteur, aux guichels des siège, succursales et agences des établisse- 
ments suivants : 


Crédit commercial de France ; Crédit industriel et commercial : 

Société générale ; Comptoir nati ’eec 

he ps ( loir national d'est » 

Crédit 1y nnais : Paris : i01) )mpte de 
, 


Banque nationale pour le com- 


mérce et l’industrie Société marseillaise de crédit, 


Le montant du remboursement se décompose comme suit : prix 
d'émission, 96 NF ; prime de remboursement, 4 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B », . 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,18 NF lorsque 
l'exonéralion est totale. 








Société Anonyme des Chaux et Ciments Vallette-Viallard 
AU CAPITAL DE 1.525.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : CRUAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas 55-B 29, 


Obligations 6 1/2 0/0 1954. 


La société a racheté en Bourse 103 obligations sur les 356 prévues 
au tableau d'amortissement 1960. Pour parfaire l’annuité d’amortis- 
sement, il a été procédé au tirage au sort de 253 obligations rem- 
boursables à partir du 15 septembre 1960 au taux unitaire de 
106,44 NF. 


Liste numérique des obligations actuellement remboursables. 














. ANNÊES TAUX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 

1.404 à 1.407 1958 105,79 
1.440 1.474 1960 106,44 
1.482 à 1.490 1960 106,44 
1.498 à 1.512 1960 106,44 
1.518 et 1.519 1960 106,44 
1.532 à 1.546 1960 106,44 
1.591 à 1.569 1960 106,44 
1.571 à 1.618 1960 106,44 
1.621 à 1.702 1960 106,44 
1.704 à 1.731 1960 106,44 
2.868 à 2.882 1959 106,13 
2.908 à 2.923 , 1959 106,13 
2.933 à 2.935 1959 106,12 
2.988 à 2.994 1959 106,13 
3.020 à 3.03 1959 106,13 
3.076 et 3.077 1959 106,13 
3.103 à 3.110 1959 106,13 
:.304 et 4.305, 1957 105,11 
4.385 1957 105,11 
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TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.700.000 NF 
S1ÈGE SOCIAL : 28, RUE DE MADRID, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 8975. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.892 obligations 
5 0/0 1947 dont le treizième amortissement est prévu pour le 1°" octo- 


1960. 
En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en août 1960. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
sorties antérieurement et non encore rembou 











ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
33.831 à 34.482 1949 48.276 à 48.657 1958 








SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.828.600 NF 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOÉTIE, À PARIS 
R. C.: Seine 55-B 14112. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/4 p 100 19:17 de 50 NF sont 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse 
de 632 titres, la totalité de la somme prévue pour le service de 


l'emprunt, amortissement au 1er septembre 1960. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voice de 


rachats en Bourse. 


PPT PS LP PP PPS PP PP SPP PP PSP PP PP PPT SPIP SPP TES 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








UNION NATIONALE DES COOPERATIVES AGRICOLES 
DE SEMENCES FOURRAGERES (U. C. A.S.E.F.) 


SOCIÉTÉ CIVILE PARTICULIÈRE DE PERSONNES MORALES A CAPITAL 
ET PERSONNEL VARIABLES, AU CAPITAL INITIAL DE 14.400 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 6, RUE HALÉvY 


Constituée par acte sous signatures privées ‘du 8 juillet 1960; 
Déposé au rang des minutes de M‘ Morot, notaire à Paris, le 
même jour. 


La société a pour objet la défense et la protection des intérêts 
des Coopératives agricoles et des Unions adhérentes. 

La création et l’intervention de tous services pouvant contribuer 
à leur prospérité et à l’amélioration de leur situation économique ; 

L'organisation des services en commun. 

Elle s'occupe notamment de produire, d'améliorer, de multiplier 
de sélectionner, d’acheter et de vendre, de répartir, d'importer e 
d'exporter des semences fourragères. 

Sa circonscription territoriale comprend les territoires de la métro- 
pole, des départements d’outre-mer et des pays de la Communauté. 


Liste des premiers administrateurs nommés par l’assemblée consti- 
gr ÿr e - x. 1960, déposée au rang des minutes de M° Morot 
e 8 août - 


Le — rod agricole de Haute-Normandie, à Rouen (Seine-Mari- 


e) ; 
Coopérative agricole départementale de la Sarthe, le Mans (Sarthe); 
ne: —-Y agricole Les Agriculteurs de Loir-et-Cher, Blois (Loir- 
e er) ; 
Coopérative agricole La Paysanne, à Chartres (Eure-et-Loir) ; 
Le — + coopératives de semences de la Meuse, à Verdun 
euse) ; 
Coopérative agricole de Broons, à Broons (Côte-du-Nord) ; 
Union nationale des coopératives agricoles de céréales, 6, rue 
Halévy, Paris ; 
Union nationale des coopératives agricoles d’approvisionnement, 
6, rue Halévy, Paris ; 
Coopérative agricole de la région de Senlis, à Senlis (Oise) ; 


A été désigné comme commissaire aux comptes : 


M. Virgile Fabre, expert comptable, demeurant à Paris, 11, rue 
Paul-Louis-Courier. 


Copies des st-tuts et de l’assemblée constitutive ont été déposées 
E N du tribunal de grande instance de la Seine le 2 septem- 
re \ 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Société intercommunale de chasse. du bassin houiller. But : 
mettre en commun les ressources cynégétiques de toutes les sociétés 
adhérentes ou qui adhéreront par la suite; répartir d’une façon 
équitable le gibier de repeuplement ; organiser en commun la répres- 
sion du braconnage et la destruction des nuisibles. Siège social : 
mairie de Decazeville (Aveyron). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Comité 
des fêtes de Saint-Martial-de-Valette, But: organisation des mani- 
festations sportives et réjouissances de toutes sortes. Siège social : 
mairie de Saint-Martial-de-Valette (Dordogne). 





9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Groupement 
de défense sanitaire des animaux et d'amélioration de la production 
animale du canton de Meaux. But : lutte contre les maladies enzooti- 
ques et épizontiques et défense sanitaire du cheptel. Siège social : 
salle de la Société d'agriculture, 13, rue Sauvé-Delanoue, à Meaux 
(Seine-et-Marne). 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des policiers rapatriés d'Afrique du Nord et des territoires 
d'outre-mer. But : grouper les fonctionnaires de police en activité, 
sans affectation ou retraite, rapatriés d’Afrique du Nord et des 
territoires d’outre-mer, pour la préservation de leurs intérêts pro- 
fessionnels, matériels et moraux, en dehors de toute considération 
9 politique et philosophique. Siège social : 9, rue de Hanovre, 
aris. 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Comité 
des fêtes de Saint-Claud. But : organiser les fêtes patronales, les 
manifestations populaires, culturelles ou artistiques. Siège social : 
mairie de Saint-Claud (Charente). 


13 août 196). Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Comité 
permanent des fêtes de la commune de Florac. But: organisation 
de fêtes, réjouissances, manifestations à caractère sportif ou culturel, 
Siège social : hôtel de ville, à Florac (Lozère). 


13 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

des internes et anciens internes du centre national d'ophtalmologie 

des Quinze-Vingts. But : créer entre les membres des liens d’amitié 

rs assurer la defense de leurs intérêts. Siège social : 13, rue Moreau, 
aris. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Entente locale des chasseurs et propriétaires estagellois. But : pro- 
tection du gibier non nuisible, destruction des nuisibles, protection 
des récoltes, repeuplement (perdreaux, lieves, faisans). Siège social ; 
café Barida, à Estagel. $ 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de Langres. Bourbonne-les- 
Bains Karting-Club. But : introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « go-kart », encourager et organiser 
la création d’associations de « go-kart » locales, réglementer les 
compétitions, acquérir tous biens mobiliers ou immobiliers servant 
à la réalisation de son objet. Siège social : hôtel des Lauriers Roses, 
place des Bains, Bourbonne-les-Bains. 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Syndicat 
intercommunal de chasse de Saint-Androny. But : répression du bra- 
connage, organisation de la chasse. Siège social: mairie de Saint- 
Androny (Gironde). 


22 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association des chasseurs et des propriétaires d’Alan et Bachas. But : 
améliorer la chasse, repeuplement en gibier. Siège social: mairie 
d’Alan (Haute-Garonne). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 

Club des sports de Chamarande. But : pratiquer des exercices phy- 

siques, et notamment le football association, préparer des hommes 

robustes et créer des liens d’amitié et de camaraderie. Siège social : 

Le médico-social Ettore et Rosa-Mione, à Chamarande (Seine-et- 
ise). 








Gus 
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23 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
des parents catholiques des élèves des cours complémentaires et des 
centres d'apprentissage de l’enseignement public du département de 
la Côte-d'Or. But : étude, organisation, démarches et réalisation de 
l’enseignement religieux des enfants, de leurs intérêts et de leur 
éducation suivant les principes catholiques. Siège social: 43, rue 
Chabot-Charny, Dijon. 


26 août 1960 Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Union du 
commerce castelgironnais. But : covurdination de tous les efforts indi- 
viduels en vue d’augmenter l'attrait commercial des établissements 
de ses membres ; amener et retenir la clientèle dans la ville de 
Châteaugiron dans un but d'intérêt collectif. Siège social: rue de 
la Madeleine, Châteaugiron. 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Société 
amicale des chasseurs de la commune d'Etampes. But : grouper tous 
les chasseurs de la commune, propriétaires ou non, ou locataires, 
au droit de chasse sur des terres situées sur le territoire d’Etampes 
> À communes limitrophes. Siège social : mairie d'Etampes (Seine- 
et-Oise). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Société de chasse d'Omissy. But : favoriser la protection, le repeu- 
plement en gibier, la répression du braconnage et la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social : mairie d’Omissy (Aisne). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Syndicat 
de tourisme de Port-la-Nouvelle., But : favoriser le développement du 
tourisme. Siège social : mairie de Port-la-Nouvelle (Aude). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion familiale d éducation et d'enseignement de l'institution Jeanne- 
d'Arc, Cambrai. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps 
de vacances. loisirs des jeunes. Siège social: 25, boulevard de la 
Liberté, Cambrai (Nord). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. Asso- 
ciation des utilisateurs du centre social de Beauregard-Buthegnemont. 
But : rechercher et définir les besoins sociaux, familiaux, éducatifs 
et culturels des habitants du quartier de Beauregard-Buthegnemont 
à Nancy. Siège social : 269, avenue de Boufflers, Nancy. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société de chasse de Linazay. But: protection du gibier et des 
récoltes, organisation de la chasse, repeuplement. Siège social : 
mairie de Linazay (Vienne). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Automo- 
biles classiques Club de France (A. C. C. F.). But: groupement de 
personnes propriétaires ou amateurs d’automobiles datant d’entre 
les deux guerres pour en assurer la survivance. Siège social : 70, quai 
du Président-Carnot, Saint-Cloud. 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat de défense contre le bruit à Canet-Plage. But: protéger 
contre le bruit 1es touristes et habitants de Canet-Plage et préserver 
ainsi la réputation et l’avenir de la station , déployer, pour résoudre 
les problèmes posés par le bruit sous toutes ses formes, une action 
permanente et cela soit par des démarches auprès des organismes 
qualifiés et des autorités compétentes, soit au besoin même par voie 
judiciaire. Siège social : 35, avenue du Roussillon, Canet-Plage. 


1: septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
La Chaillardaise. But : défense de la pêche, de la chasse et des 
droits de propriété. Siège social: mairie du Cheylard. 


1 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire des écoles libres du Croisic. But : 
organiser le fonctionnement matériel et la gestion des écoles libres. 
Siège social : école, 5, rue Jules-Ferry, le Croisic (Loire-Atlantique). 








1°" septembre 196%. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Association d'exploitation du terrain de camping de Grandpré. But : 
exploiter ie terrain de camping de Grandpré, percevoir les rede- 
vances d'occupation ainsi que les dons et subventions qui pourraient 
être accordés. Siège social : mairie de Grandpré (Ardennes). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Etoile 
Boule de Marcy-l'Etoile, But : pratique du sport boules. Siège social : 
café de la Place, Marcy-l’Etoile. 





1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Associa. 
tion sportive novalaisienne. But : pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie de Novalaise. 


1°" septembre 1960 Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, 
Association des parents d'élèves de l'école communale et du cours 
complémentaire de filles de Trois-Rivières. But: rechercher et 
discuter toutes les améliorations dans lintérêt matériel et moral 
des élèves de l'établissement ; saisir l’administration des vœux émis 
à ce sujet ; se faire les collaborateurs de l’Université pour tout ce 
qui peut contribuer aux progrès des études et à la prospérité de 
l'établissement. Siège social: bourg de Trois-Rivières. 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Le Lièvre 
du Devez. But : protection et repeuplement en gibier, protection 
des récoltes. Siège social : mairie de Molières-Glandaz (Drôme). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire de la Salle. But : organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de l’école catholique Saint- 
Joseph de Jurançon. Siège social: école Saint-Joseph, 45, avenue 
Kreusburg, Jurançon. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Foyer culturel intercommunal de Villeneuve-la-Rivière, But : 
étude et diffusion de l’enseignement dans le milieu rural des langues 
étrangères (allemand, anglais, espagnol, italien, etc.). Siège social: 
maison Gomez, Villeneuve-la-Rivière. 


2 septembre 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Union des 
vieux travailleurs et retraités de la région du Nord (confédération 
française des travailleurs chrétiens). But : défense des intérêts des 
retraites, orgamisation d’un service de renseignements et de conten- 
tieux et entraide sous toutes ses formes. Siège social : 1, rue Saint- 
Genois. lulle. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Assocla- 
tion familiale de gestion de l'établissement secondaire dite Association 
Stella. But : organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement matériel et la gestion de l'établissement secondaire libre 
de la rue des Réformes. Siège social : pensionnat, 10, rue des Réfor- 
mes, Nantes. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de patronage de l’école de perfectionnement d’enfants inadap- 
tés de la villa « La Tour ». But : venir en aide aux enfants inadaptés. 
Siège social : villa « La Tour », Victoria-Park, Nice. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Associa- 
tion familiale de gestion de l'établissement technique dite « Asso- 
ciation Clarté ». But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement matériel et la gestion de l’établissement technique 
libre de la rue des Réformes. Siège social : pensionnat, 10, rue des 
Réformes. Nantes. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
familiale de gestion de l'établissement complémentaire dite « Asso- 
ciation Roselys ». But : organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel et la gestion de l’établissement complémen- 
taire libre de la rue des Réformes. Siège social : pensionnat, 10, rue 
des Réformes, Nantes. 





MODIFICATIONS 





23 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Le Comité de 
bienfaisance des dames protestantes de l’Agha change son titre, 
qui devient : Comité d'entraide protestant d’'Aiger-Agha. Siège social : 
31, rue Clauzel, Alger. 


29 août 1969. Déclaration à la préfecture de Moulins. L'Institut 
agricole du Centre transfère son siège social d’Yzeure (Allier) à 
Antony (Seine), 69, rue Auguste-Mounié. 





DISSOLUTIONS 





18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
La Perdrix. Dissolution de l’association. Siège social : mairie d’Estagel. 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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NATIONAL DE CREDIT 


CONSEIL 


Le quatorzième rapport annuel du Conseil national du crédit 
(année 1959) a fait l’objet d’une brochure spéciale, imprimée sur 
papier de qualité et présentée sous couverture forte. 


Ce rapport comprend cinq parties : 


I. — L'ORGANISATION BANCAIRE (organismes de direction et de 
contrôle du crédit, évolution et structure du système 
bancaire, réglementation des opérations). 


II. —— L'ÉVOLUTION MONÉTAIRE (masse monétaire, équilibre du 
système bancaire, marché monétaire). 
HI. —— LA DISTRIBUTION DU CRÉDIT (crédit à court terme, crédits 


à moyen terme mobilisables, prêts non mobilisables à 
moyen ou à long terme, crédit et activité économique). 


IV. — L'ÉPARGNE ET LE MARCHÉ FINANCIER (épargne liquide, épar- 
gne recueillie par les compagnies d'assurances, bourse 
des valeurs et marché financier). 


V. — L'ENSEMBLE DES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI (rôle des éta- 
blissements spécialisés, tableau d'ensemble des finan- 
cements publics ou privés réalisés à l’aide de ressources 
monétaires et l'épargne, prêts et emprunts de l'Etat). 


En appendice sont reproduites différentes statistiques concer- 
nant l’évolution, par branche d'activité, des crédits utilisés par 
les entreprises françaises. 


Cette brochure de 96 pages, de format in-4° carré, est mise 
en vente sous le n° 1013-XIV, au prix de 5 NF, ou expédiée 
franco sur simple demande accompagnée du montant adressée à 
la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C.C.P. 9063-13 Paris].) 
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PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-958 du 6 septembre 1960 étendant aux départe- 
ments algériens l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de la construction et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a 
modifiée et reconduite ; 

Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, modifiée par l’article 31 de l’ordonnance n° 59-63 du 6 jan- 
vier 1959 relative aux réquisitions de biens et de services et 
par les articles de la loi n° 60-792 du 2 août 1960 sur le remem- 
brement rural ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux 
plans d'urbanisme, étendu à l'Algérie par le décret n° 60-960 
du 6 septembre 1960 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant 
réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique est applicable dans les départements algériens, sous 
réserve toutefois des dispositions suivantes. 


Art. 2. — Le 1° de l’article 2 de l’ordonnance susvisée relatif 
à l'autorité administrative qui déclare l'utilité publique est rem- 
placé par les dispositions suivantes : , 

« Par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
pour les opérations poursuivies au profit de l’Etat ou de l’Algérie, 
des établissements publics nationaux ou algériens, des chambres 
de commerce, des concessionnaires de l’Etat ou de l'Algérie ou, 
pour les opérations poursuivies au profit des autres collectivités 
locales, lorsque les immeubles ou les droits réels immobiliers à 
exproprier sont situés dans plusieurs départements ou dans un 
département autre que celui de l’expropriant ». 


Art. 3. — L'avis prévu à l’article 5 de l'ordonnance pour la 
déclaration d'utilité publique des opérations secrètes intéressant 
la défense nationale est, dans les #lépartements algériens, donné 
par une commission de contrôle dont la composition sera fixée 
en application des dispositions de l’article 14 du présent décret 
par règlement d'administration publique. 


Art. 4 — L'article 8 de l'ordonnance est complété comme 
suit : 

« Jusqu'à la date d’entrée en vigueur des dispositions portant 
réforme de la publicité foncière dans les départements algériens, 
les dispositions des articles 3 et 4 du décret du 23 décembre 1936 
concernant l’expropriation pour cause d'utilité publique en Algé- 
rie sont toutefois applicables. Les créanciers mentionnés au 
deuxième alinéa dudit article 3 peuvent seulement exiger que 
l'indemnité soit fixée comme en matière d’expropriation ». 


Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 9 de l’ordonnance sus- 
visée est complété comme suit : 


« Dans les départements algériens, les cessions d'immeubles 
dépendant du domaine privé de l'Etat interviennent dans les 
conditions prévues par la législation domaniale en vigueur dans 
ces départements ». 


Art. 6 — L'article 21 de l'ordonnance est remplacé par les 
dispositions suivantes : . 


« Le montant des indemnités d’expropriation est fixé dans les 
départements algériens d’après la valeur des biens telle qu’elle 
résulte de leur consistance et de l’utilisation effective des sols 
aux dates ci-dessous précisées. 


« IL — La consistance des biens est appréciée à la date du 
transfert de propriété. Toutefois, les améliorations de toute 
nature, telles que constructions, plantations, installations diverses, 
acquisitions de marchandises, qui auraient été faites à l’immeu- 
ble, à l’industrie ou au fonds de commerce, ne donnent lieu à 
aucune indemnité si, en raison de l’époque à laquelle elles l’ont 
été ou de toutes autres circonstances, il apparaît qu’elles ont 
été réalisées dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée. 
Sont présumées avoir été faites dans ce but, sauf preuves 
contraires, les améliorations postérieures à l’ouverture de l’en- 
quête. En cas d’expropriation d'immeubles réquisitionnés, il n’est 
pas tenu compte des modifications apportées aux biens par les 
auteurs de la réquisition. 


« II. — L'utilisation effective des sols à prendre en considé- 
ration est celle existant un an avant l'ouverture de l'enquête 
préalable à ia déclaration d'utilité publique. 

« Si un plan directeur d'urbanisme a été publié depuis plus 
d’un an et depuis moins de cinq ans à la date de cette ouverture, 
l’utilisation à prendre en considération est toutefois celle qui 
existait un an avant cette publication, à moins qu’une date plus 
rapprochée ait été fixée pour cette prise en considération par le 
délégué général du Gouvernement en Algérie statuant pour une 
région ou une catégorie particulière de travaux. 


« III. — La valeur des biens est appréciée, compte tenu des 
dispositions qui précèdent, au jour de la décision qui fixe le 
montant de l'indemnité. 

« Il n’est tenu compte pour l’appréciation de la valeur des 
biens ni des contrats qui apparaissent, dans les conditions défi- 
nies au I ci-dessus, passés dans le but d'obtenir une indemnité 
plus élevée ni de la hausse provoquée par l’annonce des travaux, 
même si cette hausse est constatée par des actes de vente. 

« Pour l'évaluation des indemnités allouées aux propriétaires, 
commerçants, industriels et artisans, il doit être tenu compte de 
la valeur résultant des déclarations faites par les contribuables 
et des évaluations administratives rendues définitives en vertu 
des lois fiscales. 
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« En toute hypothèse, et sauf modification justifiée dans la 
consistance ou l’état des lieux et sauf circonstances exception- 
nelles motivées par un état particulier d'insécurité précisées 
dans un arrêté du délégué général du Gouvernement, la valeur 
donnée aux immeubles et droits réels immobiliers ne peut excé- 
der l'estimation donnée à ces immeubles lors de leur plus 
récente mutation à titre gratuit ou onéreux soit dans les contrats 
conclus ou les déclarations effectuées à cette occasion, soit 
dans les évaluations administratives rendues définitives en vertu 
des lois fiscales lorsque cette mutation est antérieure de moins 
de cinq ans à la décision. Les évaluations sont toutefois revisées, 
compte tenu des variations du coût de la construction constatées 
par l'institut national de la statistique, entre la date de mutation 
de référence et celle de la fixation des indemnités. 

« Les administrations financières compétentes sont tenues de 
fournir à la juridiction qualifiée pour fixer les indemnités et 
au directeur des domaines tous renseignements utiles sur les 
déclarations et évaluations fiscales. 


« IV. — Les expropriés qui remploient le montant des indem- 
nités principales d’expropriation peuvent obtenir le rembourse- 
ment des frais et loyaux coûts réellement exposés, y compris 
les droits de mutation pour réaliser les remplois en question. 

« La demande doit en être adressée à l’expropriant accom- 
pagnée de toutes pièces justificatives nécessaires au plus tard 
six mois après la date de réalisation du remploi. 

< Pour ouvrir droit au remboursement prévu ci-dessus, le 
remploi des indemnités principales d’expropriation doit être 
fait en une ou plusieurs fois dans un délai de deux années de 
la date du paiement de l'indemnité définitive d’expropriation. 

« Le montant du remboursement dont il s’agit est limité, 
sauf dispositions réglementaires contraires d’un arrêté du 
délégué général, aux frais qui seront afférents à l'acquisition 
de biens identiques d’une valeur égale au montant des indem- 
nités principales d’expropriation. Si la valeur du bien acquis 
excède ce montant, les frais et loyaux coûts afférents audit 
remploi sont remboursés dans une proportion égale à celle 
existant entre le prix du bien acquis en remploi et le montant 
des indemnités principales d’'expropriation. 

« Faute d'accord amiable sur ce remboursement, il est statué 
par la juridiction compétente pour fixer les indemnités d’expro- 
priation ». 

Art. 7. — L'avis prévu à l'article 44 de l'ordonnance est 
donné dans les départements algériens par l'organisme qui y 
exerce. les attributions dévolues dans la métropole à l'organisme 
qui y émet cet avis. 


Art. 8 — L'article 52 de l'ordonnance est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 52. — Dans les départements algériens, les droits de 


timbre et d'enregistrement perçus sur les acquisitions amiables 
faites antérieurement à la déclaration d'utilité publique sont 
restitués lorsque, dans les délais fixés par les articles 331 du 
code algérien de l'enregistrement et 25 quater du code algérien 
du timbre, il est justifié que les immeubles acquis sont visés 
par cette déclaration d'utilité publique ou par l'arrêté de cessi- 
bilité. La restitution des droits ne peut s'appliquer qu’à la portion 
des immeubles qui a été reconnue nécessaire à l'exécution des 
travaux ». 


Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l’article 56 de 
l'ordonnance, seuls les dispositions du III de l’article 6 du 
présent décret relatif à la limitation de la valeur donnée aux 
immeubles expropriés et aux obligations des administrations 
financières, le deuxième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance, 
relatif à la distinction dans le jugement entre l'indemnité prin- 
cipale et les indemnités accessoires, et l’article 38 de l’ordon- 
nance, relatif à la notification de l'arrêt rendu sur appel et au 
recours contre cet arrêt, appliquent aux expropriations de par- 
celles situées à l’intérieur d'un périmètre ou d’une aire d’irri- 
gation prévues par les articles 5 et 6 du décret n° 56-414 du 
25 avril 1956 modifié ayant pour objet de développer l’économie 
de l'Algérie par la création d'organismes de gestion collective 
pour les ouvrages d'irrigation et de défense contre les eaux 
nuisibles et par la limitation des propriétés dans les zones 
irrigables. 


Art. 10. — Le délégué général pourra, s’il est nécessaire et 
afin de tenir compte des circonstances exceptionnelles qui 
peuvent exister dans certains départements algériens, prolonger 
par arrêté pour certains territoires déterminés les délais de 
procédure. 


Art. 11. — Les alinéas 2 et suivants de l’article 56 de l’ordon- 
nance susvisée sont, pour les départements algériens, remplacés 
par. l’'énumération suivante : 

< Sont notamment abrogés : 

« Le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844 relative 
à la constitution de la propriété en Algérie. 








«< Le titre IV de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de 
la propriété en Algérie. 

« Le décret du 30 octobre 1857 relatif aux dispositions légales 
à appliquer aux expropriations pouvant résulter des lois sur les 
servitudes militaires en Algérie, en tant qu’il étend à l'Algérie 
les articles 35 et 37 du décret du 16 août 1853 sur le classement 
des places de guerre et des postes militaires et sur les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortifications. 

« Le décret du 11 juin 1858 relatif aux formes à suivre en 
cas d’expropriation pour cause d'utilité publique. 

« L'article 2 des décrets des 26 août 1859, 11 août 1867, 
10 novembre 1871 et 26 avril 1883 relatifs aux rues d'Alger, de 
Constantine, de Bône et d'Oran. 

« L'article 3 du décret du 5 septembre 1859 portant promul- 
gation en Algérie de la loi du 10 juin 1854 sur le libre écoulement 
des eaux provenant du drainage. 

« Le décret du 8 septembre 1859 relatif aux expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie. 

« Le décret du 21 décembre 1864 prescrivant la promulgation 
en Algérie des lois, ordonnances et décrets sur la conservation 
et l'aménagement des sources d'eaux minérales, en tant qu’il 
a étendu à l’Algérie les dispositions de l’article 12 de la loi du 
14 juillet 1856 sur la conservation et l'aménagement des sources 
d'eaux minérales. 

« L'article 1°’ (1°) du décret du 31 octobre 1866 rendant appli- 
cable à l'Algérie, sous certaines modifications, la loi du 
21 juin 1865 sur les associations syndicales. 

« L'article 2 du décret du 5 mars 1880 relatif aux rues formant 
le prolongement des chemins vicinaux en Algérie. 

« L'article 13 de la loi du 28 juillet 1885 relatif à l’établis- 
sement, à l'entretien et au fonctionnement des lignes télégra- 
phiques et téléphoniques. 

« L'article 13, alinéa 5, du décret du 19 mars 1886 sur les 
chemins ruraux en Algérie. 


« L'article 10, 3° alinéa, et l’article 42 du décret du 4 sep- 
tembre 1919 déterminant les conditions d'application en 
Algérie de la loi du 31 juillet 1913 sur les voies ferrées 
d'intérêt local. 

« Le dernier alinéa de l’article 6 du décret du 14 sep- 
tembre 1925 rendant applicables à l'Algérie les dispositions 
de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. 

« La loi du 5 mars 1927 relative aux expropriations pour 
cause d'utilité publique avec prise de possession d'urgence en 
Algérie. 

« L'article 11 du décret du 8 novembre 1932 portant exten- 
sion à l'Algérie des dispositions des articles 1er à 13 de la loi 
du 25 juin 1902 sur l’emphytéose. 

« L'article 2 du décret du 24 mai 1934 rendant applicables 
à l'Algérie les dispositions de la loi du 11 juillet 1933 relatives 
à la détermination et à la conservation des postes militaires, 
relatifs à la défense des côtes ou à la sécurité de la naviga- 
tion. 


« Le décret du 23 décembre 1936 concernant l’expropriation 
pour cause d'utilité publique en Algérie, sous réserve de 
l'application transitoire des articles 3 et 4 qui est prévue à 
l’article 4 du présent décret. 

« L'article 12 de la loi du 31 décembre 1936 autorisant 
la perception des droits, produits et revenus applicables au 
budget de l’Algérie pour l'exercice 1937. 

« Le décret du 11 mai 1938 relatif à l'expertise pour la 
récupération des plus-values provenant de l'exécution de tra- 
vaux publics en Algérie. 


« L'article 14 du décret du 10 janvier 1940 relatif au déve- 
loppement de l'équipement électrique en Algérie. 

« L'article 20 de la loi du 31 décembre 1940 autorisant la 
perception des droits, produits et revenus applicables au budget 
de l’Algérie pour l'exercice 1941. 

« L'article 4 du décret du 30 mai 1941 étendant à l'Algérie 
la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la produc- 
tion, du transport et de la distribution du gaz. 

« L'article 12 du décret du 9 février 1942 étendant à l'Algérie 
la loi du 27 septembre 1941 réglementant les fouilles archéo- 
logiques. 

« L'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946 por- 
tant autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1947. 

« Le décret n° 57-1023 du 17 septembre 1957 portant réforme 
de la procédure d’expropriation pour cause d'utilité publique 
en Algérie ». 


Art. 12. — Dans les départements algériens sont également 
abrogés le troisième et le quatrième alinéa de l’article 4 de la 
loi du 18 avril 1924 déterminant les conditions d’application 
à l’Algérie de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation 
de l’énergie hydraulique, dont l’article 59 de l’ordonnance a rem- 
placé l’article 5 par de nouvelles dispositions. 
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Art. 13. — Le premier alinéa de l’article 60 de l'ordonnance 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'article 24 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les 
conditions d'application en Algérie de la loi du 8 avril 1946 
relative à la nationalisation de l'électricité et du gaz est remplacé 
par les dispositions suivantes : ». 


(La suite sans changemeñt.) 


Art. 14. — Des règlements d'administration publique fixeront 
pour les départements algériens conformément à l'article 62 
de l'ordonnance des conditions d’application du présent décret. 


Art. 15. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur à des dates qui seront fixées par décret. 

Toutefois, les dispositions des articles 17 (2° alinéa), 38, 41, 
42 et 43 de ladite ordonnance ainsi que les dispositions de 
l'article 6 du présent décret sont immédiatement applicables ; 
elles le sont notamment aux expropriations en cours pour les- 
quelles la juridiction compétente n'a pas encore été saisie en 
vue de la fixation des indemnités. 


Art. 16. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la construction, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-959 du 6 septembre 1960 étendant aux départe- 
ments algériens les ordonnances n° 58-1447, n° 58-1448, 
n° 58-1449 et n° 58-1450 du 31 décembre 1958 relatives à 
l'urbanisme et divers articles du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a 
modifiée et reconduite ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1447 du 31 décembre 1958 relative à 
diverses opérations d'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1448 du 31 décembre 1958 réprimant 
certaines infractions en matière d'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1449 du 31 décembre 1958 réprimant 
les infractions à la réglementation des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes dans les territoires faisant l’objet de 
plans d'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1450 du 31 décembre 1958 abrogeant 
les articles 23 et 33 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
et donnant aux fonctionnaires et agents contractuels des eaux 
et forêts le droit de constater certaines infractions ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont applicables dans les départements algériens, 
avec les textes qui les ont modifiés et complétés : 


1° Les articles 73 à 76, 78, 82 à 54, 86, 87, 88, 89, 89-2, 89-3, 
90 à 104, 151 et 303 à 306 du code de l'urbanisme et de l’habita- 





tion, sous réserve, en ce qui concerne les articles 84 et 86, des 
dispositions de l’article 3 du présent décret ; 


2° L'ordonnance n° 58-1447 du 31 décembre 1958 relative à 
mr opérations d’urbanisme, à l'exception de ses articles 1° 
€ ; 


L'ordonnance n° 58-1448 du 31 décembre 1958 réprimant cer- 
taines infractions en matière d’urbanisme ; 


. L'ordonnance n° 58-1449 du 31 décembre 1958 réprimant les 
infractions à la réglementation des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes dans les territoires faisant l’objet de 
plans d'urbanisme ; 


L'ordonnance n° 58-1450 du 31 décembre 1958 abrogeant les 
articles 23 et 33 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
donnant aux fonctionnaires et agents contractuels des eaux et 
forêts le droit de constater certaines infractions. 


Art. 2. — En matière d'urbanisme et d’aménagement du terri- 
toire, l’Algérie assume les obligations mises à la charge de l’Etat 
et bénéficie des droits qui sont reconnus à celui-ci par les textes 
rendus applicables dans les départements algériens par le pré- 
sent décret. 


Le délégué général du Gouvernement en Algérie exerce dans 
les départements algériens les pouvoirs dévolus aux ministres 
ee les textes visés à l’article 1°’ dans les départements métro- 
politains. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions des articles 84 et 86 
du code c'e l’urbanisme et de l’habitation, dans les départements 
algériens le permis n’est obligatoire pour toutes les constructions 
que dans les communes tenues d’avoir un plan d'urbanisme. 


Dans les autres communes, il est obligatoire : 
1° Pour toute construction édifiée dans un lotissement ; 


2° Pour toute construction effectuée par l'Etat, l’Algérie et les 
autres collectivités publiques ainsi que par leurs concession- 
naires ; 


3° Pour toute construction faisant l’objet sous une forme 
quelconque d’aide financière de l'Etat, de l'Algérie ou d’une 
autre collectivité publique ; 


4° Pour tous les établissements industriels de plus de 100 mètres 
carrés ou devant occuper plus de dix ouvriers. 


Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie 
pourront, nonobstant toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires spéciales contraires, fixer les conditions dans lesquelles 
certaines constructions et certains travaux seront exemptés du 
permis de construire. 


Le délégué général du Gouvernement en Algérie pourra éga- 
lement fixer par arrêté des délais pour la délivrance du permis 
de construire différents de ceux prévus par le décret modifié du 
10 août 1946 relatif au permis de construire. 


Art. 4. — Sont abrogés la loi n° 55-900 du 7 juillet 1955 éten- 
dant à l’Algérie la législation sur l’urbanisme et le permis de 
construire, le décret du 14 mars 1900 relatif à la police rurale 
en tant qu'il a rendu applicables aux départements algériens les 
articles 3 à 5 et l’alinéa 1 de l’article 6 de la loi du 21 juin 1898 
et toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires au 
présent décret. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-960 du 6 septembre 1960 étendant aux départements 
algériens divers décrets relatifs à l'urbanisme et à l’aménage- 
ment du territoire ainsi que divers articles du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la construction, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation et ceux des arti- 
cles de ce code qui ont été rendus applicables dans les départe- 
ments algériens ; 

Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 1946, modifié par le décret 
n° 53-845 du 18 septembre 1953 et par le décret n° 55-1177 du 
31 août 1955, portant règlement d'administration publique relatif 
au permis de construire ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux zones 
à urbaniser par priorité ; 

Vu le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à la 
rénovation urbaine ; 

Vu le décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux lotis- 
sements ; 

Vu le décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis 
de construire ; 

Vu le décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif à la 
conservation et à la création d'espaces boisés dans les com- 
munes tenues d’avoir un plan d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 59-730 du 15 juin 1959 pris pour l'application 
du décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à la rénova- 
tion urbaine ; 

Vu le décret n° 59-898 du 28 juillet 1959 fixant, en appli- 
cation du décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux lotis- 
sements, les formes et délais d'instruction des demandes d’auto- 
risation de lotissements ; 

Vu le décret n° 59-1059 du 7 septembre 1959 fixant les 
conditions d'application du décret n° 58-1468 du 31 décembre 
1958 relatif à la conservation et à la création d’espaces boisés 
dans les communes tenues d’avoir un plan d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959 relatif à l’éta- 
blissement et à l'instruction des plans d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant le conseil 
supérieur du ministère de la construction et la commission 
nationale des plans d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 60-958 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens l'ordonnance modifiée n° 58-997 du 
23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 60-959 du 6 septembre 1960 étendant aux 
département algériens l’ordonnance n° 58-1447 du 31 décembre 
1958 relative à diverses opérations d'urbanisme, l'ordonnance 
n° 58-1448 du 31 décembre 1958 réprimant certaines infractions 
en matière pénale, l'ordonnance n° 58-1449 du 31 décembre 
1958 réprimant les infractions à la réglementation des établis- 
sements dangereux insalubres ou incommodes dans les terri- 
toires faisant l'objet de plans d'urbanisme, l'ordonnance 
n° 58-1450 du 31 décembre 1958 abrogeant les articles 23 et 33 
du code de l'urbanisme et donnant aux fonctionnaires et 
agents contractuels des eaux et forêts le droit de constater 
certaines infractions et divers articles du code de l'urbanisme 
et de l'habitation ; 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 21 et 37; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — Sont applicables dans les départements algériens, 
sous réserve des modifications prévues aux articles 5 à 10 du 
présent décret : 

1° Les articles 7 à 10, 62 à 67 et 78-1 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation ; 

2° Le décret n° 46-1792 du 10 août 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au permis de construire ; 

Le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme, à l'exception des articles 35 à 38; 

Les articles 1°", 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 11 du décret n° 58-1464 
du 31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par priorité ; 

Le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à la rénovation 
urbaine ; 

Le décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux lotis- 
sements ; 

Le décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis 
de construire ; 





Le décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif à la conser- 
vation et à la création d'espaces boisés dans les communes tenues 
d’avoir un plan d'urbanisme ; 

Le décret n° 59-730 du 15 juin 1959 pris pour l'application 
du décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à la rénovation 
urbaine ; 

Le décret n° 59-898 du 28 juillet 1959 fixant les formes et 
délais d'instruction des demandes d'autorisation de lotissement : 

Le décret n° 59-1059 du 7 septembre 1959 fixant les conditions 
d'application du décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif 
à la conservation et à la création d'espaces boisés dans les 
communes tenues d’avoir un plan d'urbanisme ; 

Le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959 relatif à l’établis- 
sement et à l'instruction des plans d'urbanisme ; 

Le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant le conseil supé- 
rieur du ministère de la construction et la commission nationale 
des plans d'urbanisme. 


Art. 2. — Il est institué auprès du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie une section algérienne de la commission 
nationale des plans d'urbanisme. Sa composition, son organisation 
et son fonctionnement sont fixés par arrêté du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

L'avis de cette section se substitue dans les départements 
algériens à celui de la commission nationale des plans d’urba- 
nisme dans tous les cas où l'avis de cette commission est requis 
par les textes en vigueur. 

Toutefois, la commission nationale reste compétente pour les 
questions relatives aux plans d'urbanisme d'Alger, d'Oran, de 
Constantine et de leurs groupements d'urbanisme. 


Art. 3. — En matière d'urbanisme et d'aménagement du terri- 
toire, l’Algérie assume les obligations mises à la charge de l'Etat 
et bénéficie des droits qui sont reconnus à celui-ci par les textes 
rendus applicables dans les départements d'Algérie par le pré- 
sent décret. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie exerce dans 
les départements algériens les pouvoirs dévolus au ministre par 
les textes visés à l’article 1°. 


Art. 4. — Les services départementaux de l'urbanisme et de 
la construction relèvent de l'autorité du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. Les chefs de ces services remplissent 
les fonctions dévolues dans les départements métropolitains aux 
directeurs départementaux de la construction. 


Art. 5. — Le texte du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
relatif aux plans d'urbanisme est ainsi modifié pour son appli- 
cation dans les départements algériens ; 


1° « Art. 6. — Sont tenus d’avoir des plans d'urbanisme : 


« 1° Les groupements d'urbanisme ; ; 

« 2° Les communes de 10.000 habitants et au-dessus agglo- 
mérées au chef-lieu ». 

(La suite sans changement.) 

2° Aux dispositions de l'article 11 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Si les collectivités intéressées n’ont pas fait connaître leur 
avis dans un délai de trois mois, à dater du jour où la demande 
leur en est faite par le préfet, sur proposition du chef du ser- 
vice départemental de l’urbanisme et de la construction, elles 
sont réputées avoir consenti à ce que le plan d'urbanisme 
directeur soit rendu public et soumis à l'enquête publique ». 


3° Aux dispositions du dernier paragraphe de l’article 12 
sont substituées les dispositions suivantes : 

« Après avis de la commission départementale d'urbanisme 
et après avis de la section algérienne de la commission natio- 
nale des plans d'urbanisme s’il s’agit d’un territoire de 50.000 
habitants et plus ou si le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ou le préfet estime utile la consultation de la section, 
le plan d'urbanisme directeur est soumis à approbation ». 


4 « Art. 13. — L'approbation des plans d'urbanisme direc- 
teurs autres que ceux d’Alger, d'Oran et de Constantine et de 
leurs groupements d'urbanisme est prononcée par le préfet 
ou le délégué général du Gouvernement en Algérie suivant que 
le plan d'urbanisme intéresse un territoire comptant moins 
de 50.000 habitants ou 50.000 habitants et plus, et lorsque, en 
outre, les conclusions du rapport d'enquête et les avis des 
services intéressés et des collectivités publiques ne sont pas 
défavorables. 

« L'arrêté du préfet ou du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie peut contenir la déclaration d'utilité publique 
de toutes ou de certaines des opérations, acquisitions ou expro- 
priations prévues à ce plan, à l'exception de celles dont la décla- 
ration d'utilité publique doit être faite par décret en conseil 
d'Etat en vertu du règlement d'administration publique pris 
en application de l’article 2 de l’ordonnance du 23 octobre 1958 
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rtant réforme des règles relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique rendue applicable dans les départements 
algériens. à 

« L'approbation des plans d'urbanisme directeurs pour les- 
quels les conditions énoncées au premier alinéa ne sont pas 
remplies est prononcée par décret en conseil d'Etat. Ce décret 
peut contenir la déclaration d'utilité publique de toutes ou de 
certaines des opérations, acquisitions ou expropriations pré- 
vues audit plan d'autorisation ». 


5° « Art. 16. — Le plan d'urbanisme de détail est soumis, 
après avis du conseil municipal ou des conseils municipaux 
intéressés, à l'avis des services intéressés et à une enquête 
publique dans les formes prévues en matière d’expropriation. 

« Il est approuvé : 
.__« Par le préfet quel que soit le chiffre de la population de 

la ou des communes intéressées lorsque les conclusions du 
rapport d'enquête, l'avis des services et des collectivités publi- 
ques intéressées ne sont pas défavorables et lorsqu'il ne contient 
pas de dispositions qui modifient les opérations de voirie com- 
prises dans le plan d'urbanisme directeur d’un territoire comptant 
50.000 habitants et plus. 

« Par le délégué général du Gouvernement en Algérie lorsque 
les conclusions du rapport d'enquête, l'avis des services et des 
collectivités publiques intéressées ne sont pas défavorables et 
lorsqu'il contient des dispositions qui modifient les opérations 
de voirie comprises dans le plan d’urbanisme directeur d’un 
territoire comptant 50.000 habitants et plus. 

« Par décret en conseil d'Etat dans les cas où les conditions 
énoncées aux alinéas précédents ne sont pas réunies. 

« L'acte d'approbation peut, dans les conditions prévues à 
l'article 13 ci-dessus, contenir la déclaration d'utilité publique 
de... ». 

(La suite sans changement.) 


6° La section I du chapitre III relative aux mesures de sauve- 
garde antérieures à l'approbation des plans d'urbanisme est 
complétée par un article 25 bis ainsi rédigé : 

« A dater de la décision é' préfet ou du délégué général 
du Gouvernement en Algérié rendant public le plan d’urba- 
nisme directeur, le permis de construire peut être refusé pour 
toute construction qui se situerait hors des limites du périmètre 
d'agglomération prévu à ce plan, à l’exception des constructions 
nécessaires au logement des ouvriers agricoles, aux exploitations 
agricoles et aux artisans ruraux. 

« Il en est de même en ce qui concerne les demandes d’auto- 
risation de lotissement ayant pour objet des terrains situés hors 
des limites du périmètre d'agglomération. 

« Toutefois, lorsque le refus émane du maire ou du préfet, 
le postulant peut, dans le délai de deux mois à dater de la 
notification du refus, former un recours hiérarchique auprès du 
délégué général du Gouvernement en Algérie ». 


Art. 6. —— Les articles 2, 4, 5, 7 et 8 du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par priorité 
sont ainsi modifiés pour leur application dans les départements 
algériens : 

1° « Art. 2. — L'aménagement de la zone à urbaniser par prio- 
rité peut être concédé à un organisme créé dans les conditions 
fixées à l’article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
ou confié par arrêté du délégué général du Gouvernement en 
Algérie après avis des collectivités intéressées, à la caisse algé- 
rienne d'aménagement du territoire ». 

2° Dans l’article 4, relatif aux documents contenant les propo- 
sitions de l'autorité administrative locale ou des concessionnaires 
aux termes du dernier alinéa, il est substitué : 

« Ces documents accompagnés de l'avis du conseil municipal 
et, s’il y a lieu, du conseil général, qui doivent délibérer dans 
un délai de deux mois, sont ensuite transmis par le préfet au 
délégué général du Gouvernement pour être soumis au comité 
directeur de la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie ». 

3° Dans l’article 5, aux termes : « Le conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. >», il est subs- 
titué : « Le comité directeur de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie. » ; 4 Lo 

Aux termes : « subventions de l'Etat », il est substitué : « sub- 
ventions de l’Algérie ». 

4° Au texte de l’article 7 est substitué le texte suivant : 

« L'établissement public ou l'organisme concessionnaire est 
habilité à percevoir directement les avances de la caisse d'équi- 
pement pour le développement de l'Algérie et les subventions de 
l'Algérie ». 

5° Au texte de l’article 8 est substitué le texte suivant : 

« Le montant des prêts à octroyer, notamment en vue de la 
consolidation des avances de la caisse d'équipement pour le 





développement de l'Algérie par les établissements de crédit, est 
fixé par le comité directeur de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie ». 


Art. 7. — Le texte du décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958, 
relatif à la conservation et à la création d'espaces boisés dans 
les communes tenues d’avoir un plan d'urbanisme, est ainsi 
modifié pour son application dans les départements algériens : 

.1° A l'article 1°, aux termes: « Sans préjudice des 
sitions du code forestier, et notamment de ses articles 85 et 157 
à 165 », il est substitué : « Sans préjudice des dispositions de 
la loi du 21 février 1903, et notamment de ses articles 81, 97 
à 109, 134 et 164 » : 

2° A l’article 4, aux termes: «+ La déclaration de défriche- 
ment prévue à l’article 157 du code forestier est irrecevable.. », 
substituer : « La déclaration de défrichement prévue à l’article 98 
de la loi du 21 février 1903 est irrecevable.. ». 


Art. 8. — Le texte du décret n° 59-730 du 15 juin 1959 pris 
pour l'application du décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 
relatif à la rénovation urbaine est ainsi modifié pour son appli- 
cation dans les départements algériens : 

_1° Aux dispositions de l’article 4 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Lorsqu'il y a lieu de saisir le comité directeur de la caisse 
d'équipement pour le développement de l’Algérie dans les condi- 
tions prévues au décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif 
aux zones à urbaniser par priorité, modifié pour son application 
dans les départements algériens par l’article 5 du présent décret, 
le préfet transmet au délégué général du Gouvernement en 
Algérie le programme général d'équipement collectif et de 
construction ». 

.2° Aux dispositions de l’article 11 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les avances et subventions de la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie peuvent être accordées, dès 
l'approbation de la convention sur la base des documents éva- 
luatifs annexée à celle-ci ». ne 

3° Aux dispositions de l’article 12 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les organismes de rénovation doivent tenir à la disposition 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 
des services financiers de l'Algérie et des services de l’urba- 
nisme et de la construction en Algérie tous les documents, 
registres, pièces comptables et autres concernant les opérations 
de rénovation ». 


Art. 9. — Le texte du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959 
relatif à l’établissement et à l'instruction des plans d'urbanisme 
est ainsi modifié pour son application dans les départements 
algériens : 

1° Aux dispositions de l’article 1°’ sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les plans d'urbanisme directeurs et les plans d'urbanisme de 
détail sont établis soit par les services départementaux de l’urba- 
nisme et de la construction, assistés, le cas échéant, par _ des 
techniciens désignés par le délégué général du Gouverneffñent 
en Algérie, soit par des hommes de l’art qualifiés en matière 
d'urbanisme désignés par arrêté du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, après avis du maire, si le plan n'intéresse 
que le territoire d’une seule commune ». 


2° Aux dispositions de l’article 15 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 

« Lorsque l'approbation d’un plan d'urbanisme directeur est 
prononcée par décret en conseil d'Etat, ce décret est pris sur 
le rapport du ministre de la construction et du ministre chargé 
des affaires algériennes. 

« L'acte portant approbation du plan d'urbanisme directeur 
fait l’objet : 

« S'il résulte d’un décret, d’une publication au Journal officiel 
de la République française et au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

« S’il résulte d’un arrêté du délégué général, d’une publication 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 

« S'il résulte d’un arrêté préfectoral, d’une publication au 
Recueil des actes administratifs du département. 

« L'approbation du plan d'urbanisme directeur fait l’objet 
d’une mention dans deux au moins des journaux mis en vente 
dans le département ». 

3° Aux dispositions de l’article 21 sont substituées les dispo- 
sitions suivantes : 


« Les dispositions de l’article 15 relatives à la publication de 
l’acte portant approbation du plan d'urbanisme directeur, telles 
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qu’elles ont été rendues applicables dans les départements algé- 
riens, sont applicables à la publication de l'acte portant appro- 
bation du plan d'urbanisme de détail ». 


Art. 10. —— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-961 du 6 septembre 1960 relatif à la création 
et à l'application, dans les départements algériens, de droits 
de préemption sur les terrains dans certaines zones à déve- 
lopper ou à urbaniser en priorité. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
portant reconduction et modification de ladite loi; 

Vu le décret n° 60-958 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 60-959 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens l'ordonnance n° 58-1447 du 31 décembre 
1958 relative à diverses opérations d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux 
zones à urbaniser par priorité ; 

Vu le décret n° 60-960 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens divers décrets relatifs à l'urbanisme et 
à l'aménagement du territoire ainsi que divers articles du code 
de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 59-693 du 3 juin 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 1° de l’ordon- 
nance n° 58-1447 du 31 décembre 1958 et relatif au droit de 
préemption des collectivités publiques ou de leurs concession- 
naires dans les zones à urbaniser en priorité ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Dans les communes dont le développement rend 
nécessaire la réalisation de travaux publics, d'équipement scolaire 
et sanitaire, d'installations de recherche scientifique, technique 
et économique, la construction de logements, d'équipements agri- 
coles et ruraux ou d'implantation d'usines nouvelles, le délégué 
général du Gouvernement en Algérie délimite par arrêté des zones 
de développement. 


Art. 2. — Dans ces zones de développement comme dans les 
zones à urbaniser par priorité, délimitées conformément aux dis- 
positions de l’article 1°’ du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 
susvisé, les collectivités publiques, leurs concessionnaires et les 
établissements publics ont un droit de préemption sur tout ter- 
rain qui fait l’objet d’une aliénation à titre onéreux. Ce droit 
s'exerce avec l'autorisation du préfet. 


Art. 3. — Le prix d'acquisition est fixé, à “défaut d’accord 
amiable, par la juridiction compétente en matière d’expropriation 
dans les conditions fixées par l’article 6 du décret n° 60-958 du 
6 septembre 1960 étendant aux départements algériens l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l'expropriation. 





Art. 4. — Le droit de préemption s'exerce pendant un délai 
de deux ans à compter de la publication de l'arrêté désignant 
les zones à urbaniser en priorité ou à développer. Dans ces der- 
nières, le délai de deux ans peut être prorogé par arrêté du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, pris après avis 
de la section algérienne de la commission nationale des plans 
d'urbanisme. 


Art. 5. — Les conditions dans lesquelles le droit de préemption 
peut être exercé sont fixées par un règlement d'administration 
publique. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Leveque (Léonidas), ingénieur 
en chef, 3° échelon, du corps des ingénieurs d’agriculture de la 
France d'outre-mer, précédemment en service détaché, est réintégré 
dans son cadre à compter du 1° mai 1959 et affecté pour ordre à 
l'administration des services de la France d'outre-mer pour la période 
du 1°" mai au 31 décembre 1959, 





Administrateurs. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Roussy (Jean), administrateur 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour une durée 
de cinq ans au maximum à compter du 1° mars 1960, pour servir 
en  - de secrétaire des affaires étrangères, 3° échelon (indice 
net ). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de conseiller 
pédagogique auprès de la direction de l'administration pénitentiaire, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu la loi des finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 
1959, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — L’échelonnement applicable à l’emploi de conseiller 
pédagogique auprès de la direction de l’administration pénitentiafre 


du ministère de la justice est fixé par référence aux indices ci- 
après : 
INDICES BRUTS 


4 PSE ORPI TR + hr ‘ 705 
RE a eh 5e sde Ga 640 
DU rs ce rcheceus teste 580 
Me PRO RREROET P 520 
PR dis de ed Prési dd 450 
DO io cé e dde cocotte 375 
te cn creed see nent . 300 
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Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Lo 
Concours pour le recrutement de secrétaires de parquet des cours 
et tribunaux de la métropole (à l'exception du ressort de la cour 
d'appel de Colmar). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 52-1102 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
de parquet des cours et tribunaux ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement des greffes et secrétaires de parquet ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 1960 autorisant l’ouverture au cours de 
l'année 1960 d’un concours pour le recrutement de 40 secrétaires 
de parquet ; 

«Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours est ouvert pour le recrutement de qua- 
rante secrétaires de parquet des cours et tribunaux de la métropole 
(à l'exception du ressort de la cour d’appel de Colmar). 


set 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 15 et 16 décembre 
Elles se dérouleront au siège de chacune des cours d’appel de 
la métropole, des départements d’outre-mer et de l’Algérie. 
Toutefois, lorsque le nombre des candidats inscrits dans le ressort 
d'une cour d’appel sera peu élevé, les intéressés pourront être 
appelés à composer au siège d’une cour d’appel voisine. 
D'autre part, des centres supplémentaires pourront, le cas échéant, 
être institués. 


Art. 3. — Les candidats devront se faire inscrire avant le 10 octobre 
1960 au parquet du tribunal de grande instance de leur résidence. 

Toutefois, les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministère de la justice et les per- 
sonres ne résidant pas en France métropolitaine, dans les dénar- 
tements d’outre-mer ou en Algérie devront se faire inscrire au 
ministère de la justice (direction du personnel et de l’administration 
générale). 


Art. 4. — Les candidats devront fournir à l’appui de leur requête : 

1° Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois mois 
de date ; 

2° Un certificat de nationalité ; 

3° Un certificat de position militaire ; 

4° Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur choix 
et constatant leur aptitude aux fonctions sollicitées ; 

5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de licence en 
droit ou, s’ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établis- 
sant qu’ils remplissent les conditions exigées par l’article 12, 3°, du 
décret n° 52-1102 du 26 septembre 1952 modifié par le décret 
n° 54-613 du 11 juin 1954 ou, s’ils sont en cours de stage, qu'ils rem- 
pliront ces conditions avant le 1°" juillet 1961 ; 

6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministère de la justice et des ser- 
vices judiciaires de la métropole, des départements d’outre-mer et 
de l’Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 4 
ci-dessus. Ils devront toutefois justifier des diplômes ne figurant 
pas à leur dossier administratif et des stages effectués dans une 
étude d'’officier public ou ministériel. 


Art. 6. — Les personnes ayant fait acte de candidature à un 
précédent concours organisé par la direction du personnel et de 
l’administration générale seront dispensées de joindre à leur requête 
les pièces déjà fournies. 





Art. 7. — Sur le nombre des emplois mis au concours, quatre seront 
réservés aux Français musulmans d’Algérie qui, au moment de 
l'inscription de leur candidature, auront demandé à subir une ou 
deux des épreuves facultatives dont la liste est annexée à la cireu- 
laire du président du conseil du 7 janvier 1959, publiée au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 


Art. 8. — Les candidats visés à l’article précédent devront joindre 
à leur demande, en plus des pièces exigées des autres candida 
une attestation certifiant sur l’honneur qu'ils possèdent la quali 
de citoyen français musulman d’Algérie au sens du décret n° 56-273 
du 17 mars 1956. 

A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats 
disposeront d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter la 
preuve de cette qualité dans les conditions prévues par la circu- 
laire du ministre chargé de la fonction publique n° 353 FP du 
27 novembre 1956, complétée par la circulaire n° 376 EP du 23 sep- 
tembre 1957, et la sirculaire du président du conseil du 7 janvier 1959. 
L’admission des intéressés à concourir ou leur participation aux 
épreuves ne seront valables que si cette preuve est rapportée, 


Art. 9 — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d’Algérie seront écrites. 

Elles auront lieu le 17 décembre 1960 dans les centres prévus à 
or gg 2 ci-dessus et la durée de chacune d'elles sera d’une 
eure, 

Il sera tenu compte, à titre de bonification, pour chaque épreuve 
facultative, des points obtenus au-dessus de 9 sur 20. 

Ces points seront affectés du coefficient 0,4 pour la détermination 
— l’admissibilité et du coefficient 0,2 pour la détermination de 
’admission. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le conseiller technique, 

MARCEL ELISSALDE. 





Concours pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux 
de la métropole (à l'exception du ressort de la cour d'appel de 
Colmar). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier des greffiers 
des cours et tribunaux ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement des greffiers et secrétaires de parquet 

Vu l’arrêté du 22 avril 1960, modifié par l’arrêté du 29 juillet 1960, 
autorisant l’ouverture au cours de l’année 1960 d’un concours pour 
le recrutement de cinquante-quatre greffiers ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°, — Un concours est ouvert pour le recrutement de cin- 
quante-quatre greffiers des cours et tribunaux de la métropole (à 
l'exception du ressort de la cour d’appel de Colmar). 


. Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 12 et 13 décem- 
re 1960. 

Elles se dérouleront au siège de chacune des cours d’appel de la 
métropole, des départements d'outre-mer et de l’Algérie, 

Toutefois, lorsque le nombre des candidats inscrits dans le ressort 
d’une cour d’appel sera peu élevé, les intéressés pourront être appelés 
à composer au siège d’une cour d’appel voisine. 

D’autre part, des centres supplémentaires pourront, le cas échéant, 
être institués. 


Art. 3. — Les candidats devront se faire inscrire avant le 10 octo- 
_ 1960 au parquet du tribunal de grande instance de leur rési- 

ence. 

Toutefois, les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministère de la justice et les per- 
sonnes ne résidant pas en France métropolitaine, dans les départe- 
ments d’outre-mer ou en Algérie devront se faire inscrire au minis- 
tère de la justice (direction du personnel et de l’administration 
générale). 

Art. 4. — Les candidats devront fournir à l’appui de leur requête : 

1° Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois mois 
de date ; 

2° Un certificat de nationalité; 

3° Un certificat de position militaire ; 

4° Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur choix 
et constatant leur aptitude physique aux fonctions sollicitées ; 

5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de licence en ‘droit 
ou, s’ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établissant 
qu'ils remplissent les conditions exigées par larticle 10, 3, du 
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décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952, modifié par le décret 
n° 54614 du 11 juin 1954, ou, s'ils sont en cours de stage, qu’ils rem- 
pliront ces conditions avant le 1° juillet 1961 ; 

6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministère de la justice et des services 
judiciaires de la métropole, des départements d'outre-mer et de 
l'Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 4 
ci-dessus. Ils devront toutefois justifier des diplômes ne figurant pas 
à leur dossier administratif et des stages effectués dans une étude 
d'officier public ou ministériel. 


Art. 6. — Les personnes ayant fait acte de candidature à un pré- 
cédent concours organisé par la direction du personnel et de l’admi- 
nistration générale seront dispensées de joindre à leur requête les 
pièces déjà fournies. 


Art. 7. — Sur le nombre des emplois mis au concours, six seront 
réservés aux Français musulmans d'Algérie qui, au moment de 
l'inscription de leur candidature, auront demandé à subir une ou 
deux des épreuves facultatives dont la liste est annexée à la cireu- 
laire du président du conseil du 7 janvier 1959, publiée au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 


Art. 8. — Les candidats visés à l’article précédent devront joindre 
à leur demande, en plus des pièces exigées des autres candidats, 
une attestation certifiant sur l'honneur qu'ils possèdent la qualité 
de citoyen français musulman d’Algérie au sens du décret n° 56-273 
du 17 mars 1956. 

A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats dis- 
poseront d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter la 
preuve de cette qualité dans les conditions prévues par la circulaire 
du ministre chargé de la fonction publique n° 353 FP du 27 novem- 
bre 1956, complétée par la circulaire n° 376 EP du 23 septembre 1957, 
et la circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959. L’admission 
des intéressés à concourir ou leur participation aux épreuves ne 
seront valables que si cette preuve est rapportée. 


Art. 9. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d’Algérie seront écrites. 

Elles auront lieu le 14 décembre 1960 dans les centres prévus à 
l’article 2 ci-dessus et la durée de chacune d’elles sera d’une heure. 

Il sera tenu compte, à titre de bonification, pour chaque épreuve 
facultative des points obtenus au-dessus de 9 sur 20. 

Ces points seront affectés du coefficient 0,4 pour la détermination 
de l’admissibilité et du coefficient 0,2 pour la détermination de 
l'admission. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL ELISSALDE. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


F Agents diplomatiques et consulaires. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l’article 3 du décret n° 59-835 du 9 juillet 1959 relatif aux muta- 
tions des personnels diplomatiques et consulaires, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Coulaud (Albert), secrétaire adjoint des affaires étran- 
gères de 3° classe, 5° échelon, chargé des fonctions de vice-consul 
chef de chancellerie à l'ambassade de France à Wellington, est nommé 
en mission à l’administration centrale pour une période susceptible 
de durer au moins un an. 


Art. 2. — Dans cette position, M. Coulaud pourra bénéficier du 
remboursement des frais de voyage et de transport de mobilier, 


Art. 3. — Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel et de 
l’administration générale, est :hargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel du la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
DE BEAUMARCHAIS. 





! Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l’article 32 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires, 


———…. 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Coulaud (Albert-Charles-Stéphane), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon, vice-consul chef de 
chancellerie à l’ambassade de France à Wellington, est suspendu de 
ses fonctions. 


Art. 2. — Dans cette position, M. Coulaud subira une retenue égale 
à la moitié de son traitement, sauf en ce qui concerne les majorations 
familiales qu’il continuera à percevoir intégralement. 

Art. 3. — Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
DE BEAUMARCHAIS. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 septembre 1960 portant reconnaissance 
d'une association déclarée comme établissement d'utilité publique, 


——_— — 


Par décret en date du 5 septembre 1960, l’association déclarée 
dite Les Nids, dont le siège est à Rouen, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 





Décret du 5 septembre 1960 portant reconnaissance comme éta- 
blissement d'utilité publique de l'association dite Réseau du sou- 
venir Historia-Testis. » 





Par décret en date du 5 septembre 1960, a été reconnue comme 
établissement d’utilité publique l’association dite Réseau du souvenir 
Historia-Testis, dont le siège est à Paris. 





Décret du 5 septembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 5 septembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Ligue d’hygiène mentale, dont le siège est à Paris, et 
qui s’intitulera désormais Ligue française d’hygiène mentale, 





Décret du 6 septembre 1960 
portant élévation de classe d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Chambraud (Paul), 
sous-préfet de 3° classe en service détaché, est élevé à la 2° classe, 





he Administration générale. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Barbero (Marius), chef 
de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France d’outre- 
mer (corps autonome) (indice net 550), est admis, sur sa demande, 
à bénéficier, à compter du 14 novembre 1960, des dispositions de 
l’article 20 du décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Barbero est valable jusqu’au 
14 novembre 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge 
de son emploi. 





Modification aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Drôme en date du 4 décembre 1959, 
modifié par arrêté au 23 août 1960, les circonscriptions territoriales 
des communes de Lapeyrouse-Mornay (canton du Grand-Serre, arron- 
dissement de Valence) et d’Epinouze (mêmes canton et arrondisse- 
ment) sont modifiées comme suit : la nouvelle limite intercommunale 
est constituée par le chemin rural qui va de la Maison Blanche aux 
Brosses, conformément au plan annexé audit arrêté. L'entretien de 
ce chemin sera assuré par moitié par les deux communes. 

Cette modification n’entraîne aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Lapeyrouse-Mornay et d’Epinouze sont 
maintenus en foncticus. 


—— — ++ 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-962 du 6 septembre 1960 précisant les dispo- 
sitions statutaires particulières au corps des commissaires 
de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air, modifiée par la loi n° 60-769 
du 30 juillet 1960 relative au corps des commissaires de l'air ; 

Vu le décret du 26 septembre 1935 relatif à l’organisation et 
au fonctionnement des conseils d'enquête des officiers d’'active 
de l’armée de l'air ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1I°° 


Attributions des commissaires de l'air. 


Art. 1°. — Les commissaires de l’air assurent la direction 
du service du commissariat de l'air. Ils exercent les attributions 
générales définies pour les fonctionnaires de l’intendance par la 
loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée et les attri- 
butions spéciales qui leur sont conférées par des textes par- 
ticuliers. 


Art. 2. — I. — Les attributions générales des commissaires de 
l'air sont définies comme suit : 

a) En ce qui concerne les formations de l’armée de l'air et 
établissements administrés comme tels, ils sont chargés : 

D’assurer les services de la solde et des indemnités imputables 
sur les fonds de la solde, des transports et déplacements, des 
subsistances, de l'habillement, du campement, du couchage, de 
l'ameublement, du chauffage, de l'éclairage, des fournitures, 
matériels et machines de bureau ; ces services comportent, outre 
le ravitaillement, l’élaboration de la réglementation, la liquidation 
et l’ordonnancement des dépenses y afférentes ; 

De la liquidation et de l’ordonnancement des dépenses des 
formations ; 

De la vérification et de la régularisation des comptes en deniers 
et en matière ; 

De la surveillance administrative par la délégation légale et 
permanente du commandement et de la surveillance de certains 
actes de gestion en vertu de délégations spéciales. 


b) Ils dressent dans la forme authentique les procès-verbaux 
destinés à constater les faits qui peuvent intéresser le budget du 
département de l’air : 

Soit de leur initiative pour les faits ressortissant au service 
du commissariat et aux formations et établissements administrés 
comme tels, lorsqu'ils en assument la surveillance administrative ; 

Soit sur réquisition écrite des officiers généraux ou hauts 
fonctionnaires assimilés, des directeurs de services ou d’établis- 
sements, en ce qui concerne les autres services du département 
de l’air. 

c) Ils ordonnancent, à l'échelon région ou grande unité aérienne, 
les dépenses des autres services de l’armée de l’air. 

d) Ils passent des contrats de transports de toute nature 
relatifs au personnel et au matériel de l’armée de l'air; ils 
liquident et ordonnancent les dépenses qui en résultent, à 
l'exclusion de celles dont le règlement incombe à d’autres orga- 
nismes en vertu de textes particuliers. 


II. — Les attributions spéciales conférées aux commissaires 
de l'air sont exercées : 

a) Soit en qualité d'officiers publics habilités à dresser des 
actes auxquels s'attache le caractère juridique de l'authenticité ; 

Réception des engagements volontaires, des rengagements et 
des commissions ; 

Actes de l’état civil aux armées ; 

Apposition de scellés et successions militaires ; 

Prises sur l'ennemi, contributions de guerre ; 


b) Soit à la fois en qualité d'officiers publics et conseillers 
juridiques du commandement, chargés de veiller à l’observation 
des formes et des prescriptions réglementaires ; 

Par leur présence aux commissions d’adjudication du dépar- 
tement de l’air, pour les marchés de fournitures et de travaux ; 

Pour l’amodiation du domaine aérien militaire ; 





Et donner tous avis juridiques sur les réparations civiles et 
: affaires contentieuses traitées à l'échelon des divers comman- 
ements ; 


c) Soit comme administrateurs à vocation générale, en ce qui 
concerne : 


Le règlement des réquisitions mobilières et immobilières effec- 
tuées par l’armée de l’air, à l'exclusion de celles dont le règle- 
ment incombe à d’autres organes en vertu de textes particuliers ; 

Le règlement des dommages au titre de réparations civiles 
à l'échelon de la région ou de la grande unité aérienne ; 

L'instruction et liquidation des pensions militaires ; 

Leur participation à diverses commissions (de casernement, 
d’hygiène, d'ameublement des quartiers généraux, de marchés de 
garnison, etc.). 


Art. 3. — I. — La fonction donne aux officiers du corps des 
commissaires de l'air, quel que soit leur grade, toute autorité 
pour l'exercice des attributions qui leur sont conférées. 


IL — Toutefois, en temps de paix, les commissaires en pos- 
session d’un grade d'officier surbalterne, à l'exception des com- 
missaires capitaines titulaires d’une « lettre de service » du 
ministre, ne peuvent exercer en titre les fonctions de chefs de 
service au sein du commissariat à l’air. 


TITRE II 


Recrutement et instruction des commissaires de l'air. 


=) 


Art. 4 — L'école du commissariat de l'air a pour but de 
former des officiers du commissariat de l’air et de leur donner 
l'instruction technique et professionnelle nécessaire. 

Elle est installée auprès de l’école de l’air et bénéficie de ses 
moyens d'instruction. 

Les dispositions réglementaires relatives au statut des élèves 
admis à l’école de l’air sont applicables aux élèves commissaires 
de l’école du commissariat de l’air (première année) pour tout 
ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent décret. 

La direction supérieure des études appartient au commis- 
saire général, inspecteur général du commissariat de l'air. 

L'organisation et le fonctionnement interne de l’école du 
commissariat de l’air, ainsi que les programmes de l’enseignement 
qui est professé, sont déterminés par un arrêté mi 


Art. 5. — Les nominations au grade d'élève commissaire de 
l’air ont lieu à la suite d’un concours annuel. 

Sont admis à concourir les licenciés en droit, Français ou 
naturalisés Français, n'ayant pas plus de vingt-six ans au 1° jan- 
vier de l’année en cours. Cette limite d'âge est repoussée : 


1° D'une année pour les candidats ayant accompli, au 1°’ juil- 
let de l’année du concours, soit des services obligatoires, soit 
des services militaires volontaires, d’une durée de trois mois 
au moins et de quinze mois au plus; 

2° De deux ans pour les candidats qui, à la même date, 
auront accompli plus de quinze mois de ces mêmes services, 
ou bien qui auront été nommés officiers de réserve en page 
des lois sur le recrutement de l’armée, et auront terminé en cette 
qualité un an de service actif. 


Le ministre des armées fixe chaque année le nombre de places 
mises au concours. 

Les candidats admis sont nommés au grade d'élève commis- 
saire de l’air. Ils contractent, au titre de l’armée de l’air, dans 
les conditions fixées à l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l’armée, un engagement volontaire les 
liant au service pour une durée de six ans après leur sortie de 
l’école du commissariat de l’air. 

Ils perçoivent une rémunération égale à 60 p. 100 de la solde 
de base des sous-lieutenants de réserve pendant la durée légale, 
Cette rémunération, qui prendra effet à la date de publication 
du présent décret au Journal officiel, est exclusive de toute 
indemnité, à l’exception des prestations familiales, Dans le cas 
où ils détenaient avant leur entrée à l’école un grade qui leur 
donnait droit à une solde supérieure, ils perçoivent une indem- 
nité compensatrice. 

Un arrêté ministériel détermine le mode et les conditions 
. concours pour l'admission au grade d'élève commissaire de 
’air. 

Art. 6. — Le nombre des places de commissaire sous-lieu- 
tenant, réservées chaque année aux élèves de l’école poly- 
technique reconnus admissibles dans les services publics, ainsi 
qu'aux élèves de l’école nationale supérieure de l'aéronautique 
et de l'école centrale des arts et manufactures, pourvus du 
diplôme de sortie de ces deux écoles, est déterminé annuellement 
par le ministre des armées. 

Les commissaires sous-lieutenants proveriant des écoles pré- 
citées se classent entre eux, à même date de nomination, d’après 
leur classement de sortie de chacune de ces écoles, les com- 
missaires sous-lieutenants provenant de l’école polytechnique 
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prenant rang avant ceux provenant de l'école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique, ces derniers prenant rang avant ceux 
provenant de l’école centrale des arts et manufàctures. 


Art. 7. — Les nominations en qualité de stagiaire du commis- 
sariat de l’air (assimilé à élève officier d’active) ont lieu à la 
suite du concours annuel d'admission à l’école du commissariat 
de l'air. 

Sont admis à concourir les sous-officiers d’active et les officiers 
de réserve servant en situation d'activité des différents corps 
ou cadres de l’armée de l'air, ayant au moins cinq années de 
services actifs au 1°’ janvier de l’année du concours, dont deux 
années de grade de sous-officier ou d'officier de réserve en situa- 
tion d'activité, âgés de vingt-sept ans au moins et de trente-cinq 
ans au plus le 1°’ janvier de l’année du concours. 

Le mode et les conditions du concours pour le grade de sta- 
£iaire du commissariat de l’air sont déterminés par un arrêté 
ministériel. 


Art. 8. — Les candidats visés aux articles 5, 6 et 7 ci-dessus 
doivent être reconnus aptes au service dans l’armée de l'air. 
Des exceptions seront cependant admises pour ceux dont l’inap- 
titude au service résultera d’une blessure de guerre, d’une 
maladie contractée dans la zone des armées au cours des hosti- 
lités ou d’une blessure ou maladie contractée en services aériens 
commandés. Au vu de certificats de l'autorité militaire attestant 
l'origine de la blessure ou de la maladie, les intéressés seront 
soumis à un examen médical par le service de santé des armées 
et leur candidature sera acceptée s'ils sont reconnus posséder 
l'aptitude physique professionnelle requise spécialement en ce 
qui concerne les exigences du service outre-mer. 


Art. 9. —— 1° Les élèves commissaires, les stagiaires du com- 
missariat et les commissaires sous-lieutenants provenant des 
grandes écoles visées à l’article 7 ci-dessus suivent pendant deux 
années les cours de l’école du commissariat de l'air ; 


2° A la fin de la première année d'études, ils doivent, pour 
être admis en deuxième année, satisfaire à un examen d'aptitude. 


Après qu'ils ont satisfait à cet examen, les élèves commissaires 
et les stagiaires du commissariat sont promus commissaires sous- 
lieutenants pour compter du 1° octobre ; ils se classent entre 
eux d’après les résultats de cet examen et prennent rang après 
les commissaires sous-lieutenants provenant de l'école centrale 
des arts et manufactures. 

Les commissaires sous-lieutenants provenant de l'école poly- 
technique, de l’école nationale supérieure de l'aéronautique et 
de l’école centrale des arts et manufactures sont promus com- 
missaires lieutenants pour compter également du 1° octobre ; 
ils prennent rang entre eux d'après leur classement à l'examen 
d'aptitude, et avant les commissaires lieutenants provenant des 
élèves commissaires ou des stagiaires du commissariat. Ce rang 
est d’ailleurs provisoire jusqu’à la fin de la deuxième année, 
comme il est dit ci-après. 


3° A la fin de la deuxième année, les commissaires sous-lieute- 
nants doivent, avant leur promotion au grade de commissaire 
lieutenant, satisfaire à l'examen de sortie de l’école ; ils pren- 
nent rang entre eux, à la date du 1°' octobre, d’après leur classe- 
ment à cet examen. 


Les commissaires lieutenants provenant des trois écoles sus- 
indiquées subissent également, à la fin de la deuxième année, 
l'examen de sortie. Leur classement déterminé par les résultats 
de cet examen fixe le rang qu'ils doivent prendre définitivement 
dans le grade de commissaire lieutenant. 

Si un élève n’a pu, pour cause de maladie, prendre part à 
l'examen de sortie, il est de droit autorisé à redoubler l’année 
d'école et classé à la fin de sa promotion. 


Art. 10. — Les élèves de toutes provenances reconnus insuf- 
fisants à l'examen d'aptitude de première année peuvent, sur la 
proposition conforme et motivée du jury d'examen, être auto- 
risés par le ministre des armées à redoubler cette première 
année. Si le ministre des armées ne leur accorde pas cette 
autorisation ou si, à la fin de cette année redoublée, ils sont 
encore reconnus insuffisants, il est procédé comme suit : 


Les commissaires sous-lieutenants provenant des trois grandes 
écoles susvisées sont mis en non activité par retrait d'emploi 
pendant une année, à la fin de laquelle ils sont admis de nou- 
veau à prendre part à l'examen, S'ils sont reconnus derechef 
insuffisants, ils sont déférés à un conseil d'enquête et peuvent 
être mis en réforme pour faute grave dans le service ; 

Les élèves commissaires sont licenciés de l’école; ils sont 
astreints à accomplir après leur sortie de l’école une année de 
service dans une formation de l’armée de l'air ; 

Les stägiaires du commissariat sont réintégrés dans le corps 
de sous-officiers auquel ils appartenaient dans les mêmes condi- 





tions que les élèves officiers d’active licenciés pour les mêmes 
motifs de l’école militaire de l'air. 


Art. 11. — Les élèves de toutes provenances reconnus insuf. 
fisants à l'examen de sortie de l’école peuvent être autorisés, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, à faire une troisième 
année d’études s'ils n’ont pas passé déjà trois ans à l’école. 
Cependant, cette dernière restriction ne s'applique pas en cas 
de maladie. S'ils n’ont pas reçu cette autorisation ou en cas de 
nouvelle insuffisance à l'examen de sortie, les commissaires 
lieutenants et les commissaires sous-lieutenants sont mis en non 
activité par retrait d'emploi pendant une année à la fin de 
laquelle ils sont admis de nouveau à prendre part à l'examen. 
S'ils sont reconnus derechef insuffisants, ils sont déférés à un 
conseil d'enquête et peuvent être mis en réforme pour faute 
grave dans le service. 


Art. 12. — Les élèves commissaires et les stagiaires du commis- 
sariat peuvent, en outre, en cas d’inconduite habituelle, de 
faute grave dans le service ou contre la discipline ou de 
faute contre l'honneur, être renvoyés de l’école par décision 
du ministre des armées après avis conforme d’une commis- 
sion d'enquête de cinq membres désignés par le général com- 
mandant la région aérienne du lieu de stationnement de l’école, 

La situation des intéressés est, après le renvoi de l’école, 
réglée comme il est indiqué à l’article 10, sans préjudice des 
mesures disciplinaires dont les stagiaires du commissariat pour- 
raient être l’objet. 


Art. 13. — Seront tenus au remboursement des frais de scola- 
rité les élèves de l’école du commissariat de l’air issus du 
concours des élèves commissaires ou anciens élèves de l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique ou de l’école centrale 
des arts et manufactures qui, pour une cause autre que pour 
inaptitude physique reconnue, quitteraient l’école ou ne satisfe- 
raient pas aux examens de sortie, ou les commissaires de l'air 
qui, ayant satisfait auxdits examens, ne resteraient pas, sauf 
le cas de réforme pour raisons de santé, au moins dix ans 
après leur sortie de l’école dans les services militaires. 


Le montant de ce remboursement est fixé par arrêté. 


Les parents et ayants cause d’un élève décédé pour une cause 
inputable ou non au service ne sont pas tenus au rembourse- 
ment des frais susvisés. 


Art. 14. — 1° Deux places au maximum sont mises chaque 
année au concours sur l’ensemble des vacances ouvertes dans le 
grade de commissaire lieutenant. 

Les conditions de concours et l'examen d'aptitude sont déter- 
minés par arrêté ministériel. 

Peuvent participer à ce concours les officiers du grade de 
lieutenant ou de grade correspondant de tous les corps de 
l'armée de l'air, âgés de vingt-sept ans au- moins et de trente- 
cinq ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours, non 
susceptibles d’être promus au grade supérieur au titre de l’an- 
cienneté dans leur corps d'origine pendant la durée de leur 
séjour à l’école du commissariat de l'air. La limite d'âge infé- 
rieure est abaissée de deux ans en faveur des officiers pourvus 
d'un titre d'ingénieur diplômé de l'Etat ; 

2° La liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
est arrêtée par le ministre des armées, sur le rapport de l’ins- 
pecteur général du commissariat de l'air ; 

3° Les officiers admis à la suite du concours ne sont nommés 
dans le corps du commissariat de l'air qu'après avoir suivi, 
pendant un an, les cours de l’école du commissariat de l'air 
et avoir satisfait à un examen d'aptitude. 

En cas de maladie, ils peuvent être autorisés par le ministre 
des armées à suivre les cours pendant une nouvelle année ; ils 
suivent dans ce cas le sort des officiers avec lesquels ils ont 
subi les épreuves de l'examen de sortie. 

Leur admission dans le corps du commissariat ne peut être 
prononcée que dans le grade de commissaire lieutenant. 

Les lieutenants inscrits au tableau d'avancement pour le 
grade supérieur au titre de leurs corps voient leur nomination 
suspendue pendant la durée des cours ; ils conservent toutefois 
la faculté de demander leur radiation des cours et leur maintien 
dans leur corps d’origine. 


Art. 15. — 1° Les officiers des différents corps de l’armée 
de l'air, détenteurs du grade de commandant ou d'un grade 
correspondant qui, dans la limite du dixième des nominations, 
peuvent être promus au grade de commissaire commandant, sont 
soumis au préalable à un examen d'aptitude et classés sur une 
liste d'admissibilité. 

Un arrêté ministériel détermine les conditions de l'examen 
auquel doivent satisfaire les candidats. 

Les candidats audit examen ou déjà classés sur la liste d'admis- 
sibilité, inscrits au tableau d'avancement pour le grade supérieur 
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au titre de leur corps, verront leur nomination suspendue ; ils 
conserveront toutefois la faculté de renoncer au bénéfice de 
leur examen et de demander leur maintien dans leur corps 
origine ; 
2° Il est établi dix tours pour la nomination des commissaires 
commandants. Les’ neuf premiers tours sont attribués aux com- 
missaires capitaines remplissant les conditions requises pour 
être promus. Le dixième tour est attribué aux candidats ci-dessus, 
et ce, dans l’ordre de la liste d'admissibilité ; 

3° A défaut de candidats au titre du 10° tour, les vacances 
sont attribuées aux commissaires issus des autres modes de recru- 
tement s'ils remplissent par ailleurs les conditions requises 
pour être promus. 


Art. 16. — Pour pouvoir être promus au choix aux grades de 
commissaire commandant à commissaire colonel inclus, les com- 
missaires de l’air doivent avoir occupé certains emplois dans 
des conditions et pendant une durée fixées par arrêté minis- 
tériel. 


TITRE III 


Dispositions particulières aux commissaires de l'air 
en ce qui concerne la discipline. 


Art. 17. — Les commissaires de l’air sont soumis au régime dis- 
ciplinaire applicable aux officiers de l’armée de l’air, et notam- 
ment aux dispositions du décret du 31 mars 1933 portant règle- 
ment du service de l’armée et du décret du 26 novembre 1935 
relatif à l’organisation et au fonctionnement des conseils d’en- 
quête d'officiers d’active de l’armée de l'air. 

Art. 18. — Lorsqu'un commissaire de l'air est soumis à une 
enquête, le conseil d'enquête est composé conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

Toutefois, lorsque les faits qui motivent l'enquête ne ressor- 
tissent pas aux attributions propres des commissaires de l'air, 
l'un des commissaires de l'air, membre du conseil d'enquête, 
ayant le même grade que l'officier soumis à l’enquête peut être 
remplacé par un officier d’un autre corps de l’armée de l'air. 


Art. 19. — Lorsqu'un commissaire général de l'air est envoyé 
devant un conseil d'enquête, le ministre des armées désigne 
comme membres de ce conseil, à défaut de commissaires géné- 
raux de l'air répondant aux conditions fixées par les deux pre- 





miers alinéas de l’article 6 du décret du 26 novembre 1935, des 
généraux de brigade aérienne ou des généraux de division 
aérienne, suivant le cas. 


Art. 20. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, et notamment avec l’ensemble des textes les 
ayant modifiés ou complétés, les décrets : 

N° 456 du 17 février 1942 fixant les dispositions statutaires 
particulières au corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 

N° 683 du 31 mai 1943 relatif au recrutement du corps des 
germes ordonnateurs de l'air créé par la loi du 17 février 

Du 27 avril 1944 concernant le recrutement du corps des com- 
missaires ordonnateurs pendant la guerre. 

Du 19 mars 1947 relatif à l'avancement des commissaires ordon- 
nateurs adjoints de l'air. 

N° 50-12 du 6 janvier 1950 fixant les dispositions statutaires 
particulières au corps des commissaires ordonnateurs de l'air en 
ce qui concerne la discipline. 

N° 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles du recrutement 
et de l'instruction des officiers du commissariat de l'air ainsi 
que l’organisation de l’école du commissariat de l’air. 

N° 58-375 du 3 avril 1958, modifié par le décret n° 59-589 du 
24 avril 1959, relatif à la constitution et aux statuts du cadre 
de réserve du corps des commissaires de l'air. 


Art. 21. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 


C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. + 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





TABLEAU ANNEXE FIXANT LA COMPOSITION TYPE DES CONSEILS D'ENQUÊTE DES COMMISSAIRES DE L'AIR 























GRADE DE L'OFFICIER SOUMIS A L'ENQUÊTE PRÉSIDENT (4) MEMBRES (1) 
Commissaire sous-lieutenant. Cohnel ou lieutenant-colonel. 1 commissaire commandant. 
1 capitaine. . 
2 commissaires sous-lieutenants, 
Commissaire lieutenant, Colonel ou lieutenant-colonel, 1 commissaire commandant, 
1 capitaine. 
2 commissaires lieutenants. 
Commissaire capitaine. Général de brigade aérienne, 1 commissaire colonel. 
1 commandant. 
2 comimissaires capitaines. 
Commissaire commandant, Général de division aérienne, 1 commissaire général. 
1 colonel. 
2 commissaires commandants. 
Commissaire lieutenant-colonel. Général de division aérienne, 1 commissaire général. 
1 colonel. 1 
2 commissaires lieutenants-colonels, 
Commissaire cülonel, Général de division aérienne, 1 général de brigade aérienne. 
1 commissaire général. 
2 commissaires colonels. 
Commissaire général. Général de division aérienne. 1 général de division aérienne, 
1 commissaire général inspecteur. 
2 commissaires généraux. 
Commissaire général inspecteur, Général de division aérienne, 2 généraux de division aérienne. 
2 commissaires généraux inspecteurs 
4) Le président et les officiers membres du conseil d'enquête autres que les commissaires doivent appartenir à un corps de comman- 
dement: corps des officiers de l'air ou corps des officiers des bases de l'air. 
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Armée de l'air, active. 





Par décision en date du 5 septembre 1960, les élèves officiers 
d’active dont les noms suivent sont nommés au grade d’aspirant 
d’active à compter du 1° septembre 1960 : 


L — AU TITRE DE LA DIVISION DU PERSONNEL NAVIGANT 
a) Pilotes. 


Lecat (Jean-P.), sergent. Brosset Heckel (Philippe-F.-M.-G.}, 
Lébas (André-P.-M.), sergent. sergent. 
Mosbah Mohammed, sergent-chef. | Douline (Nicolas), sergent. 
Jean (Fernand-P.-M.), sergent. Le Bourdonnec Serge-R.), sergent. 
Schmidlin (Henri-P.-J.-G.-M.), ser-| Vauthelin (Jean-Marie-M.), 

gent. sergent. 
Guern (Joseph), sergent. De Kerliviou ie Chef du Bois 
Pouliquen (Pierre-Y.-A.), sergent. (Francis-L.-V.), sergent. 
Ferlet (Pierre-C.), sergent. Sarrazin (Jean-M.-H.), sergent. 
Peuvion (Jean-Pierre-A.), sergent. | Keller (Serge), sergent. 
F-ivert (René-J.-L), sergent. K'ific (Jean-J.), sergent. 
Delaunay (Jackie-R.), sergent. Bauduin (Pierre-C.-G.), sergent. 
Janvier (Albert-J.), sergent. Ricquart (Bernard-J.), sergent. 
Guinet (Jacques-A.), sergent. Cruau (Michel-J.-A.-H.-L.), sergent. 
Ja:quiot (Paul-M.-E.), sergent. Cochet (Michel-J.-M.), sergent. 
Legrain (Michel-L.-J.), sergent. 





b) Navigateurs. 


Girardon (Pierre-H.-M.), sergent. 

Stevenin (Jean-Pierre-C.-P.), 
sergent. 

Gnano": (Marie-F.-D.), sergent. 


Buguin (Robert-A.), sergent. 
Monteil (André-J.), sergent-chef. 
Laveillon (Claude-”!.), sergent. 


IL. — AU TITRE DE LA DIVISION DES MÉCANICIENS DE L’AIR 


Ferre (Jacques-A.-G.), sergent. Goupil (Jean-P.-L.}), sergent. 
Creux (René-G.-J.-H.), sergent. Jardin (Georges-A.-L.), sergent- 
Frechet (Jacques-J.-M.), sergent. chef. 
C-'=niak (André:-J.), sergent. Lannou (Yves-P.), sergent. 
Pierrot (Jean-M.), sergent. Leviez (André-J.-M.), sergent. 
Gibon (Jean-C.-A.), sergent. Roy (Pierre-G.), sergent-chef. 
Boer (de) (Jean-L.), sergent. Cluzeau (Henri), sergent. 
Picquet (André-F.-E.-L.), sergent | Blanc (Jacques-L.-M.), sergent. 
chef. Fremy (Claude: .), sergent. 
Perrat (Robert), sergent. Guillotte (Christian-L.-Y.), sergent- 
Petre (Claude-C.), sergent. chef. 





III — AU TITRE DE LA DIVISION DES BASES DE L’AIR 


Rery (Guy-M.-C.-V). sergent. Willaume (Jacques-M.-A.), 

Dhers (Abel-E.), sergent. sergent. 

VX. rob':wski (Théophile), sergent. | Sadoul (Maurice-J.), sergent. 
Dpublet (René-G.-E.), sergent. Ropert (Jean-C.-P.-A.-M.), sergent. 
Viverge (René-A.), sergent. Terlier (Jean-Pierre-M.-A.-G.), 


Blondeau (Eugène-P.-J.), sergent- sergent. 
chef. Laruelle (Bern:crd-M.), sergent. 
Dudot (Jacques), sergent-chef. De’ by (Gérard-J.), sergent. 


Domely (Pierre-A.), sergent-chef. 
Stoll (Er :ène-A.),, sergent. 
Naour (Jean-F.), sergent. 


Bernard (Henri-F.), sergent. 
Aubie (Joseph-J.), sergent-chef. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-963 du 5 septembre 1960 portant assouplissement 
à titre provisoire des règles relatives à l'état descriptif de 
division institué par l'article 7 du décret modifié n° 55-22 du 
4 janvier 1955 et modifiant ledit article 7 ainsi que l'article 71 
du décret modifié n° 55-1350 du 14 octobre 1955, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la construction et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière, modifié par le décret n° 59-89 du 7 jan- 
vier 1959, et notamment son article 7 ; 

Vu le décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955 pour l'application 
du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, modifié par le décret 
n° 59-90 du 7 janvier 1959, et notamment son article 71, 





—— 


Décrète : 


Art. 1er, — Pendant la période définie à l’article 8 du présent 
décret et dans les cas visés au paragraphe C-1 de l’article 71 
du décret modifié n° 55-1350 du 14 octobre 1955, l'établissement 
et la publication préalables d’un état descriptif de division ou 
d'un état modificatif ne sont pas exigés pour l'exécution des 
formalités concernant une ou plusieurs fractions d’un immeuble, 

Le bénéfice de cette disposition est subordonné aux conditions 
prévues aux articles 2 à 8 ci-après. 


Art. 2. — L'acte ou la décision judiciaire sujet à publicité 
ainsi que tout extrait, expédition, copie ou bordereau déposé 
en vue de l'exécution de la formalité doit : 

1° Indiquer soit qu'il n’a pas été transcrit ou publié d'état 
descriptif de division ou de document analogue, soit que le 
document analogue à l’état descriptif de division transcrit ou 
publié ne permet pas d'identifier chaque fraction par un numéro 
de lot distinct, soit que, l’état descriptif ou un document ana: 
logue ayant été transcrit ou publié, une subdivision ou une 
réunion de lots a été opérée sans qu'il ait été transcrit ou 
publié un acte modificatif ; 

2° Préciser, le cas échéant, la référence à la formalité donnée 
au document transcrit ou publié visé au 1° ci-dessus ; 

3° Identifier chaque fraction qui fait l’objet de l'acte, de 
la décision judiciaire ou du bordereau d'inscription et l’affecter 
d’un numéro de lot distinct, dans les conditions fixées aux 
articles 3 et 4. 


Art. 3. — Les lots doivent être composés conformément aux 
prescriptions du paragraphe C-1 de l’article 71 du décret modifié 
du 14 octobre 1955. 

L'identification de chaque fraction doit être faite confor- 
pe à l’avant-dernier alinéa du paragraphe A-1 du même 
article. 


Art. 4. — Le numéro à affecter à chaque lot est indiqué au 
requérant par le conservateur des hypothèques, auquel une 
demande en double exemplaire est adressée à cet effet préala- 
blement à la réquisition de la formalité. 

La demande contient la désignation, telle qu’elle figurera dans 
le document qui sera déposé en vue de l'exécution de la 
formalité : 


1° De l'immeuble ; 

2° Des fractions qui font l'objet de l'acte, de la décision 
judiciaire ou du bordereau d'inscription et, le cas échéant, de 
celles dont elles sont issues par voie de réunion ou de subdi- 
vision ; 

3° Du propriétaire actuel desdites fractions. 

Elle indique, en outre, s’il y a lieu, le numéro de lot ou 
le procédé d'identification qui a été utilisé pour désigner les 
fractions dans un acte ou une décision antérieurement transcrit 
ou publié. 

Le conservateur renvoie au requérant l’un des exemplaires 
de la demande après l’avoir annoté des numéros à attribuer 
aux lots. Cette annotation n'implique pas reconnaissance par 
le conservateur de l'exactitude des renseignements contenus 
dans la demande et ne fait pas obstacle, le cas échéant, à 
l'opposition de causes de refus ou de rejet lors de la réquisition 
de la formalité. 

L'acte ou la décision judiciaire sujet à publicité ainsi que 
les expéditions, extraits, copies ou bordereaux déposés en vue 
de la formalité devront préciser la date à laquelle la numérotation 
aura été indiquée par le conservateur. 


Art. 5. — Les éléments d'identification du ou des lots sont 
résumés dans un tableau incorporé ou annexé à l'acte, à la 
décision judiciaire ou au bordereau d'inscription. Ce tableau, 
limité aux fractions qui font l’objet de l'acte, de la décision 
judiciaire ou du bordereau d'inscription. est établi conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe C-2 de l’article 71 du 
décret modifié du 14 octobre 1955. Il est reproduit dans les 
expéditions, extraits ou copies déposés en vue de la publication 
de l'acte ou de la décision judiciaire. 


Art. 6 — Une copie ou un extrait, destiné au service du 
cadastre, comportant au moins le tableau visé à l’article pré- 
cédent est remis au conservateur des hypothèques en même 
temps que l'expédition ou le bordereau déposé aux fins de 
publicité. 

Le plan ou le croquis de l'immeuble et de la division par 
lots, s’il en existe un, y est annexé. 


Art. 7. — La publication de l’acte ou de la décision judiciaire, 
ou l'inscription de l'hypothèque ou du privilège, produit pro- 
visoirement, à l'égard de chacune des fractions faisant l’objet 
de la formalité, les mêmes effets que la publication d’un état 
descriptif de division ou d’un état modificatif. 

Si certaines de ces fractions sont ultérieurement modifiées 
avant le 1er janvier 1965, elles doivent faire l'objet, préalable- 
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ment à l'exécution d’une nouvelle formalité de publicité les 
concernant, d’une nouvelle désignation dans les conditions pré- 
vues par le présent décret ou, s’il y a lieu, par l’article 50-2 
du décret modifié n° 55-22 du 4 janvier 1955, à moins que la 
nouvelle désignation ne résulte de l'établissement de l’état 
descriptif de division ou de l’état modificatif prévus aux 
articles 8 et 9 ci-après. 

Art. 8 — Les dispositions des articles 1° à 7 du présent 
décret sont applicables jusqu’au 31 décembre 1964, sous les 
réserves suivantes : 

1° Elles cesseront d’être applicables dès la publication de 
l'état descriptif de division ou de l’état modificatif visés au 
troisième alinéa de l’article 7 du décret modifié du 4 jan- 
vier 1955 ; 

2° Les effets visés au premier alinéa de l’article précédent 
subsistent jusqu’à la publication d’un état descriptif de division 


ou d’un état modificatif, même si cette publication est postérieure . 


au 31 décembre 1964, en ce qui concerne les formalités de 
publicité requises sans le concours du titulaire du droit ainsi 
que les réquisitions de copie, extrait ou certificat visées à 
l’article 9, alinéa 4, du décret modifié du 4 janvier 1955. 


Un état descriptif de division ou un état modificatif devra 
être établi avant le 1er janvier 1965 pour tout immeuble en 
copropriété. 

Art. 9. — Le numéro de lot attribué à une fraction d'immeuble 
dans les conditions fixées aux articles précédents est obliga- 
toirement repris, sous peine de rejet de la formalité, pour iden- 
tifier la même fraction dans l’état descriptif de division ou dans 
l'état modificatif établi et publié ultérieurement par application 
du paragraphe C-1 de l’article 71 du décret modifié du 14 octo- 
bre 1955. 

Art. 10. —— Le numérotage des lots figurant dans l’état des- 
criptif de division ou dans l’état modificatif visés à l’article pré- 
cédent ne peut être modifié que par un acte modificatif, compris 
au besoin dans l’état descriptif ou modificatif. Les nouveaux 
numéros sont pris à la suite des numéros existants. L'acte modi- 
ficatif est résumé dans un tableau faisant apparaître la corres- 
pondance entre les anciens et les nouveaux numéros. Ce tableau 
doit figurer dans l’extrait ou l'expédition déposé à la conservation 
des hypothèques ainsi que dans la copie ou l'extrait visés au 
paragraphe D-1 de l’article 71 du décret modifié du 14 octo- 
bre 1955. 

Art. 11. — Le deuxième alinéa de l’article 7 du décret modifié 
n° 55-22 du 4 janvier 1955 est complété comme suit : 

« … La constitution sur une fraction de parcelle d’un droit 
d'usufruit, d’un droit de superficie ou d’un baïil emphytéotique 
est considérée comme un changement de limite de propriété ». 


Le troisième alinéa dudit article 7 est modifié et complété 
comme suit : 

« … Les dispositions du présent alinéa ne sont pas appli- 
cables lorsque l'acte ou la décision concerne soit une servitude, 
soit un droit d'usage ou d'habitation, soit un bail de plus de 
douze années. Elles sont également sans application lorsque 
l'acte ou la décision entraîne la suppression de la division de 
l'immeuble ». 


Art. 12. — Les trois premiers alinéas du 3 de l’article 71-D 
du décret modifié n° 55-1350 du 14 octobre 1955 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 50-1 du 
décret modifié n° 55-22 du 4 janvier 1955, l’état descriptif de 
division est établi par tous les propriétaires ou copropriétaires 
de l'immeuble et l'acte modificatif est établi par les seuls pro- 
priétaires ou copropriétaires des fractions intéressées par la modi- 
fication >. 

Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction et le secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


++ 








Décret du 6 septembre 1960 portant intégration d'un conseiller 
civil de classe exceptionnelle dans le corps des administrateurs civils 
du ministère des finances et des affaires économiques (administra- 
tion centrale des finances). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Michel (Pierre- 
Charles-Gabriel), conseiller civil de classe exceptionnelle, est intégré 
en surnombre dans le corps des administrateurs civils du minis- 
tère des finances et des affaires économiques (administration cen- 
trale des finances), à compter du 1°" janvier 1960, en qualité d’admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle (ancienneté dans la classe 
exceptionnelle : 1°" janvier 1960). 





Décret du 6 septembre 1960 portant intégration d'un conseiller 
civil de 1'° classe dans le corps des administrateurs civils 
du ministère des finances et des affaires économiques (administra- 
tion centrale des finances). 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Lecomte (Michel- 
Gustave-Jean-Marie), conseiller civil de 1" claëe, 2° échelon, est 
intégré en surnombre dans le corps des administrateurs civils du 
ministère des finances et des affaires économiques (administra- 
tion centrale des finances), à compter du 1°" janvier 1960, en 
qualité d'administrateur civil de 1** classe, 1°’ échelon (ancienneté 
dans le 1°" échelon : 20 juin 1958). 





Décret du 6 septembre 1960 portant intégration d'un conseiller 
civil de 2° classe dans le cor des administrateurs civils 
du ministère des finances et des affaires économiques (administra- 
tion centrale des finances). 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Thevenin (Jean- 
Louis), conseiller civil de 2° classe, 6* échelon, est intégré en 
surnombre dans le corps des administrateurs civils du ministère 
des finances et des affaires économiques (administration D eus 
des finances), à compter du 1‘ janvier 1960, en qualité d’ 
nistrateur civil de 2° classe, 7* échelon (ancienneté dans le 7° éche 
lon: 8 mars 1958, compte tenu du rappel forfaitaire d’ancienneté 
de 2 ans 6 mois prévu par le décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956), 





Décret du 6 septembre 1960 
portant admission à la retraite d'un conseiller commercial. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Barbier (Henri- 
Cyrille), conseiller commercial de classe exceptionnelle, est 

sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" octobre 1960. 





Décret du 6 septembre 1960 
portant nomination d'un attaché commercial, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Brost (Max-Henri), 
administrateur civil de 2° classe (7° échelon) à l'administration 
centrale du ministère des finances et des affaires écenomiques 
(affaires économiques), est nommé à l'emploi d’attaché commer- 
cial (7° échelon), conformément à l’article 16 du décret du 19 avril 1950 
ps statut particulier du personnel de l’organisation économique à 
’étranger. 


Le présent décret prendra effet du 1°" septembre 1960. 





Création de commissions au commissariat général du plan. 





COMMISSION DE L'HABITATION 





Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1960: page 7179, 
2* colonne, entre la 2° et la 3° ligne, ajouter: « Leroy (Louis), 
y du comité national de l'habitat rural, conseiller économique 
e », . . . 
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Application des dispositions de l'article 444 du code général des impôts, 





Rectificatif au Journal officiel du 31 août 1960: page 8040, 
1" colonne, article 2, 4 ligne, au lieu de: « établi par l'atelier 
général du timbre annexé au présent arrêté », lire: « établi par 
l'atelier général du timbre et annexé au présent arrêté » ; article 3, 
10* ligne, au lieu de: « celles figurant », lire: « celles qui figu- 
rent » ; 2° colonne, article 5, 10° et 11° ligne, au lieu de: « livrai- 
, Son des feuilles du négociant utilisateur », lire: « livraison des 

feuilles au négociant utilisateur ». 


ANNEXE 





MODÈLE DU TIMBRE VISÉ A L'ARTICLE 2 DE L'ARRÊTÉ DU 30 AOUT 1960 








Direction générale des impôts, 


Par arrêté en date du 5 septembre 1960, M. Destours (Jean), 
inspecteur de 6° échelon des impôts, a été, pour une période 
maximum de cing ans à compter du 19 janvier 1960, placé en 
service détaché auprès du ministre d’Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer, pour servir en Nouvelle- 
Calédonie. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1960, M. Lafaurie (Jean- 
Pierre-Marie-Laurent), inspecteur des impôts, a été placé en ser- 
vice détaché, à compter du 23 mars 1960 et pour la dufée de 
eh en qualité d'attaché stagiaire à la caisse nationale de crédit 
agricole. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 6 septembre 1960 
portant transformation de chaires et nomination de professeurs. 





Par décret en date du 6 septembre 1960 : 


La chaire de pathologie et clinique propédeutique médicale de 
la faculté de médecine de l’université de Montpellier (dernier titu- 
läire : M. Puech, transféré) est transformée en chaire de clinique 
propédeutique médicale. 

M. Balmes, professeur sans chaire à la faculté de médecine de 
l’université de Montpellier, est nommé, à compter du 1‘ octobre 
1960, professeur dans la chaire de clinique propédeutique médicale 
de cette même faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 6 septembre 1960 : 

La chaire de matière médicale de l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Rouen est transformée en chaire de matière 
médicale et pharmacodynamie. 

M. Cohen, maître de conférences agrégé à l’école nationale de 
médecine et de pharmacie de Rouen, est nommé, à compter du 
1°" octobre 1960, professeur dans la chaire de matière médicale et 
pharmacodynamie de cette même école, et titularisé dans le grade 
correspondant. 








—————— 


Décrets du 6 septembre 1960 portant nomination de professeurs, 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Boudin, agrégé libre, 
est nommé, à compter du 1‘ octobre 1960, professeur titulaire de 
la chaire de pathologie et thérapeutique générale de la faculté de 
ner cm de l’université de Paris (en remplacement de M. Garcin, 
transféré). 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Cavier, professeur 
titulaire à titre personnel, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960, 
professeur titulaire dans la chaire de parasitologie de la faculté de 
pharmacie de l’université de Paris (chaire créée). 


Par décret en date du 6 septembre 1960, sont nommés, à compter 
du 1°" octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires vacantes 
ci-dessous désignées de la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l’université de Clermont-Ferrand et de l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Rouen. 


CLERMONT-FERRAND 
Chaire de physique médicale. 
M. Meyniel, maître de conférences stagiaire. 
ROUEN 
Chaire de médecine légale et sociale. 
M. Michon, agrégé. 





Décret du 6 septembre 1960 portant transfert d'un professeur. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Audier, professeur 
à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université 
de Marseille (chaire de pathologie interne), est transféré, à compter 
du 1°" octobre 1960, dans la chaire de clinique médicale de cette 
même faculté (dernier titulaire: M. Mattei, retraité). 





Décret du 6 septembre 1960 conférant l'honorariat., 





Par décret en date du 6 septembre 1960, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de droit et des sciences économiques de 
l’université d’Alger est conféré à M. Rodière (René), ancien pro- 
fesseur de cette faculté. 





Modification des conditions d'admission 
à l'institut d'études politiques de l'université de Paris. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 45-2285 du 9 octobre 1945 relatif aux instituts 
d’études politiques ; 

Vu le décret n° 46-1949 du 30 août 1946 relatif aux instituts 
d’études politiques ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 1946, modifié notamment par l’arrêté du 
5 août 1959, fixant les conditions d'admission à l'institut d’études 
politiques de l’université de Paris ; 

Vu l'avis du conseil de l’université de Paris en date du 25 jan- 
vier 1960, 


Arrête : 
Art. ?*7. — Les dispositions de l'article 2 ($ 4) de l'arrêté du 
5 août 1959 sont modifiées ainsi qu'il suit : 
« Art. 2. — Sont toutefois dispensés de cet examen : 


« 4. Les élèves de l’école nationale des langues orientales vivantes 
ayant accompli deux années de scolarité et satisfait aux examens 
correspondants, à condition qu'ils aient été admis à l’école en qualité 
de bachelier. 

« Sont également dispensés de cet examen d’entrée, dès lors qu’ils 
remplissent les conditions prévues à l’article 1°" et après avis favo- 
rable du conseil de perfectionnement, les étudiants étrangers, sous 
réserve qu'ils justifient d’une connaissance suffisante de la langue 
française Les bacheliers originaires des territoires d’outre-mer et 
des Etats d'outre-mer membres de la Communauté sont soumis à 
un examen portant sur des notions sommaires d’histoire et de géo- 
graphie correspondant au programme du baccalauréat. Cet examen 
est composé uniquement d’épreuves écrites subies dans des centres 
locaux sur des sujets choisis et corrigés par les soins de l'institut 
d’études politiques de l’université de Paris ». 


Art. 2. — Le recteur de l’académie de Paris, président du conseil 
de perfectionnement de l’institut d’études politiques de l’université 
de Paris, est charge de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





LEE LÉ 


- ." 
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Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de la construction et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 modifié portant règlement général 
sur la comptabilité ; 
Vu l’arrêté du 26 juin 1959 instituant des ordonnateurs secondaires, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 26 juin 1959 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 2 (nouveau). — Les ingénieurs en chef des ponts et 


chaussées et les directeurs départementaux du ministère de la 
construction sont institués ordonnateurs secondaires des dépenses 
d'investissement immobilier (acquisitions immobilières et travaux) 
pour les établissements du second degré appartenant à l'Etat, les 
établissements nationaux du premier degré, les établissements natio- 
naux et les centres d’apprentissage de l’enseignement technique 
et les établissements et les installations de la jeunesse et des 
sports appartenant à l'Etat, imputables sur les crédits ouverts au 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat » du budget des 
dépenses en capital de l’éducation nationale, à l’exception de celles 
concernant les bâtiments civils existants et les opérations groupées 
au sein de constructions communes à l'Etat et à des collectivités 
locales, généralement dénommées « cités scolaires ». 

« Pour chaque nouvelle opération d'investissement, le ministre 
de l'éducation nationale désigne celui de ces ordonnateurs secon- 
daires qui est chargé de la liquidation des dépenses. 

« Les recteurs d’académie sont institués ordonnateurs secondaires 
des dépenses d’équipement en matériel (mobilier, matériel scienti- 
fique et sportif, outillage et divers) des établissements énumérés 
au premier alinéa du présent article, imputables sur les crédits 
ouverts au titre V « investissements exécutés par FPEtat » du 
budget des dépenses en capital de l’éducation nationale, y compris 
celles concernant les bâtiments civils existants ». 


Art. 2. — Il est ajouté à l’article 3 de l'arrêté susvisé du 
26 juin 1959 un deuxième alinéa ainsi conçu : 
« Art. 3 (2° alinéa). — Les recteurs d’académie sont autorisés à 


déléguer leur signature au secrétaire général ou au secrétaire 
principal de l'académie ». 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques, le haut commissaire à la jeunesse et aux 
sports. le directeur de l'administration générale au ministère de 
l'éducation nationale, le directeur général de l’équipement scolaire, 
universitaire et sportif et le directeur général de l’enseignement 
technique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Modification de l'arrêté du 3 janvier 1959 autorisant l'université de 
Paris à délivrer un certificat pratique de langue française (premier 
degré), un diplôme d'études françaises (second degré) et un 
diplôme supérieur d'études françaises (troisième degré) réservés 
aux étudiants étrangers. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, est approuvée une délibération 
du conseil de l’université de Paris en date du 12 mars 1960 modifiant 
les épreuves écrites et orales du certificat pratique de langue fran- 
Çaise (premier degré), du diplôme d études françaises (second 
degré) et du diplôme supérieur d’études françaises (troisième 
degré) réservés aux étudiants étrangers et créés par larrêté du 
3 janvier 1959. 








Régies d’'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de PEtat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès de la direction de l'équipement 
scolaire, universitaire et sportif du ministère de l'éducation natio- 
nale une régie d’avances pour le règlement des dépenses de fonction- 
nement du laboratoire des sols : 

1° Menues dépenses de matériel ; 

2° Salaires des femmes de ménage ; 

3° Rétribution à la tâche des travaux de dactylographie. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur 
est fixé à 1.000 NF. Les pièces justificatives des dépenses 
au moyen de cette avance doivent être remises par le régisseur 
à l’ordonnateur dans le délai maximum d’un mois à compter de la 
date des paiements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, est assujetti à un cautionnement qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie fournie par l’affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsa- 
bilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952, 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 août 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





es des épreuves du certificat d’aptitude 
aux  … tr” bibliothécaire et liste des centres d'examen. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution d’un 
certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécærre, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves de la session 1960 du certificat d’aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire auront lieu les 24, 25 et 26 octo- 
bre 1960 pour les épreuves écrites et le 24 novembre 1960 pour les 
épreuves orales. 

Art. 2. — La liste des centres dans lesquels seront organisées les 
épreuves écrites est fixée ainsi qu’il suit : 

1° Bibliothèque d’art et d'archéologie à Paris ; 

2° Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbour£ ; 

3° Bibliothèques municipales d'Amiens, Bordeaux, Bourges, Dijon, 
le Havre, la Rochelle, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Nîmes, Oran, 
Orléans, Pau, Reims, Toulouse. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans les locaux de la 
Bibliothèque nationale, 61, rue de Richelieu, Paris (2*). 


Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 1 septembre 1960, M. Beau, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Nancy, est nommé, pour 
une période de trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 


1e" octobre 1960, 
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Par arrêté en date du 1° septembre 1960, M. Turchini, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Montpellier, est nommé, 
pour une période de trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 
1°" octobre 1960. 





Instituts d'études politiques des universités de Lyon 
et de Strasbourg. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, est acceptée, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, la démission de M. Cadart, directeur de l'institut d’études 
politiques de l’université de Lyon. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1960, M. F. Ponteil, recteur de 
l'académie de Besançon, est nommé directeur honoraire de l'institut 
d’études politiques de l’université de Strasbourg. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Calibre minimum de certaines variétés de pommes de terre 
de consommation. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1°" août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 19 août 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 en ce qui 
concerne le commerce des fruits et légumes ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1958 relatif au commerce des pommes de 
terre de consommation, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Conformément aux dispositions de l’article 9 de l’ar- 
rêté du 2 avril 1958, le calibre minimum des variétés de pommes de 
terre appartenant au groupe II de l’annexe de l’arrêté précité est 
fixé pour la présente campagne, à 40 mm. 

Art. 2 — Le directeur des affaires économiques, le chef du ser- 
vice de la répression des fraudes sous l’autorité du directeur des 
actions techniques au ministère de l’agriculture et le directeur général 
des prix et des enquêtes économiques au secrétariat du commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
PIERRE CECCALDI. 





Sucrage des moûts. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 4 août 1929 règlementant le sucrage des vins ; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 relatif à la défense du marché 
du vin ; 

Vu les décrets définissant les appellations contrôlées ; 

Vu le décret n° 54-1019 du 14 octobre 1954 relatif à l’organisation 
du marché du vin ; 

Vu l'avis conforme de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le sucrage en première cuvée est autorisé, à titre 
exceptionnel, pour les vendanges de l’année en cours, dans les dépar- 
tements de la Gironde, de la Dordogne et de Lot-et-Garonne, en ce 
qui concerne les moûts aptes à produire des vins à appellations 
contrôlées. 

Le sucrage devra être effectué selon les règles fixées par la législa- 
tion en vigueur, notamment pour le calcul du degré minimum avant 
tout enrichissement, 





Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. , 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-964 du 31 août 1960 portant organisation du 
secrétariat général à l'aviation civile (ministère des travaux 
publics et des transports). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 15 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le secrétariat général à l'aviation civile, placé 
sous l'autorité d’un secrétaire général, est composé : 


1° De l’administration centrale de l’aviation civile ; 

2° De l'inspection générale de l'aviation civile ; 

3° De services techniques centraux ; 

4° De services extérieurs. 

me | 2. — L'administration centrale de l'aviation civile com- 
prend : 

Des organismes directement rattachés au secrétaire général ; 

La direction du personnel et de l’administration générale ; 

La direction des transports aériens : 

La direction de la navigation aérienne ; 

La direction des bases aériennes ; 

La direction de la météorologie nationale ; 

Le service de la formation aéronautique, du travail aérien -et 

des transports. 


Art. 3. — Sont rattachés directement au secrétaire général, en 
sus d’un bureau administratif, les organismes traitant du contrôle 
en vol et des organisations aéronautiques internationales. 

Art. 4 — La direction du personnel et de l'administration 
générale est chargée des tâches administratives et financières 
générales (textes organiques, statuts, traitements, indemnités, 
pensions, organisation et méthodes, budget, comptabilité cen- 
trale) ; des gestions de personnels et de matériels qui lui sont 
confiées. 

Art. 5. — La direction des transports aériens est chargée de 
définir et d'exprimer les besoins de transport et de travail aérien 
et d'orienter en conséquence les plans d'équipement au sol; 
d'orienter, de contrôler et de coordonner l'exploitation et l’équi- 
pement des activités aéronautiques ayant un caractère commer- 
cial; de délivrer les certificats de navigabilité des aéronefs 
civils et des aéronefs d'Etat non militaires et de procéder à leur 
immatriculation. 

Art. 6. — La direction de la navigation aérienne est chargée 
d'assurer la sécurité et la régularité de la navigation aérienne ; 
elle a, d'autre part, des attributions en matière d'exploitation 
aéroportuaire. 

Art. 7. — La direction des bases aériennes est chargée de 
créer, aménager et entretenir l'infrastructure aéronautique, d’ad- 
ministrer le domaine aéronautique civil et militaire, d’assurer 
la gestion et le fonctionnement des équipements économiques et 
commerciaux des aéroports. 

Art. 8. — La direction de la météorologie nationale est chargée 
de donner satisfaction aux besoins de la navigation aérienne 
ainsi qu'aux autres demandes d'ordre météorologique et d’effec- 
tuer les recherches portant sur la météorologie générale et 
appliquée. 

Art. 9. — Le service de la formation aéronautique, du travail 
aérien et des transports est chargé de traiter de questions rela- 
tives à la formation aéronautique ainsi que celles relatives à 
l'aviation légère et sportive et à l’exécution, pour le compte des 
directions et services, des vols techniques et des transports de 
personnel et de matériel qui lui sont confiés. 

Art. 10. — Des arrêtés du ministre des travaux publics et des 
transports préciseront l’organisation et les attributions de chaque 
direction ou service ainsi que leurs rapports avec les services 
me 0 centraux et les services extérieurs du secrétariat 
général. 
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Art. 11. — Toutes dispositions contraires au présent décret, 


notamment le décret n° 49-448 du 31 mars 1949, sont abrogées. 
Art. 12. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE, 





Décret n° 60-965 du 9 septembre 1960 portant application de la 
loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant à la Société nationale 
des chemins de fer français les dispositions de l'article 1‘ de 
la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail, du ministre des travaux publics 
et des transports et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l’organisa- 
tion des services médicaux du travail ; 

Vu le décret n° 52-1263 du 27 novembre 1952 portant applica- 
tion de la loi du 11 octobre 1946 ; 

Vu la loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux entreprises de 
transport les dispositions de l’article 1‘° de la loi du 11 octobre 
1946, 

Décrète : 

Art. 1°. — La Société nationale des chemins de fer français 
étendra à l’ensemble de son personnel la surveillance de services 
médicaux du travail. 


Art. 2. — Les conditions d'organisation et de fonctionnement 
desdits services, qui s’inspireront des principes de la médecine 
du travail, feront l’objet d’un règlement établi par la Société 
nationale ; ce règlement sera soumis à l’approbation du ministre 
des travaux publics et des transports, qui devra recueillir l’accord 
du ministre du travail. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960, 

Par le Premier ministre : u 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 


PAUL BACON. | 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 9 septembre 1960 chargeant un ministre d'Etat de l'intérim 
du ministère des travaux publics et des transports. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : ; 
Art. 1°. — M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, est chargé de 
l'intérim du ministère des travaux publics et des transports pendant 
l'absence de M. Robert Buron 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Dinan, le 9 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 








Montant des dépenses entraînées par l'exécution des voyages annuels 
e re d'études des élèves de l'école nationale de l'aviation 
civile. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-1205 du 28 août 1949 portant organisation de 
l’école nationale de l'aviation civile ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1953 modifié et relatif au remboursement 
des dépenses entraînées par les voyages de fin d’études des élèves 
de l’école nationale de Flaviation civile, 


Arrêtent : 


Art. 1*. — L'article 1° de l'arrêté du 23 mai 1953 susvisé est 
modifié à nouveau comme suit : 


«< Le directeur de l’école nationale de laviation civile, ou son 
représentant, est autorisé à payer, dans la limite des crédits ouverts 
à cet effet au budget du ministère des travaux publics et des 
transports, les dépenses entraînées par l'exécution des voyages 
annuels de fin d’études et relatives aux frais de logement, de nour- 
riture, de transport occasionnés par les déplacements à l’intérieur 
ou à proximité immédiate des villes d’escale, des élèves et du per- 
sonnel d'encadrement participant à ces voyages ainsi qu'aux frais 
accessoires nécessités par l'instruction des élèves. 

« Le montant total de ces dépenses ne devra pas excéder 44 NF 
par jour et par participant, le nombre de participants étant cepen- 
dant augmenté d’une unité pour tenir compte des frais de repré- 
sentation supportés par le directeur de l’école nationale de l’aviation 
civile ou son représentant en qualité de chef de croisière ». 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par deiégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Agrément d'un aéro-club (18° liste). 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 5 avril 1952 fixant les conditions d'agrément : 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive ; 

Sur m proposition du secrétaire général à l’aviation civile et com- 
merciale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est agréée l'association de sports aériens dont la 
dénomination suit : 

Aéro-club de Moissac-Castelsarrasin. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Régies d’avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 3 juin 1959 instituant une régie d’avances auprès 
du commissariat général au tourisme, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses et la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 23 décembre 1953; L 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant te taux 
de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 
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Arrêtent : 


Art. 1*7, — A l’occasion de la campagne « Fleurir la France » le 
régisseur d’avances du commissariat général au tourisme est auto- 
risé à payer le montant des prix attribués lors du concours national 
des villes et villages fleuris et des maisons fleuries. 

Une avance complémentaire de 123.500 NF est accordée au régis- 
seur pour le règlement de ces dépenses. 

Les pièces justificatives des dépenses doivent être remises à 
l’ordonnateur dans le délai maximum de quinze jours à compter de 
la date des paiements. 

Ces dispositions prendront effet au 1° septembre 1960, l’avance 
complémentaire de 123.500 NF sera reversée par le régisseur d’avan- 
ces au payeur général de la Seine au plus tard le 15 décembre 1960. 


Art. 2. — Le commissaire général au tourisme au ministère des 
travaux publics et des transports et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
+ qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FLORI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Modification du tarif des péages perçus au port du Château-d'Oléron 
au profit de la commune du Château-d'Oléron et instituant une 
taxe sur le carburant, 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du "26 avril 1941 ; 

Vu l'arrêté interministériel du ‘27 août 1956 qui a institué au profit 
de la commune du Château-d'Oléron des péages sur les navires, 
les marchandises et les voyageurs au port du Château-d’Oléron ; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal du Château- 
d'Oléron suivant délibération du 23 août 1958; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port du 
Château-d’Oléron en date du 22 janvier 1959; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 10 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Les taxes de péage instituées au port du Château- 
d'Oléron, par l'arrêté interministériel du 27 août 1956, au profit de 
la commune du Château-d’Oléron, sont remplacées par les taxes 
définies ci-après : 


1. — TAXES SUR LES NAVIRES 


(Applicables à tous les navires attachés au port du Château-d’Oléron 
ou aux ports voisins, soit de l’île d'Oléron, soit du continent, 
opérant au port du Château-d’Oléron, couramment ou occasion- 
nellement.) 


A. — Taxe annuelle à la jauge brute valant abonnement pour les 
navires des ports précités opérant couramment au port 
du Château-d'Oléron. 


Navires de moins de 2 tonneaux de jauge brute: 15 NF. 

Navires de 2 tonneaux et plus et de moins de 5 tonneaux de jauge 
brute : 20 NF, 

Navires de 5 tonneaux et plus et de moins de 10 tonneaux de jauge 
brute : 40 NF, 

Navires de 10 tonneaux et plus et de moins de 15 tonneaux de 
jauge brute : F. 

Navires de 15 tonneaux et plus et de moins de 30 tonneaux de 
jauge brute : 90 NF, 


B. — Taxe occasionnelle à l'unité de jauge brute pour les navires 
des ports précités opérant occasionnellement au port du 
Château-d'Oléron. 


Par tonneau de jauge brute légale et par opération (entrée ou 
sortie) : 0,30 NF, { 


La taxe annuelle ou occasionnelle sera payable par l’armateur du 
navire, lequel aura le libre choix d’opter soit pour la taxe annuelle 
valant abonnement, soit pour la taxe occasionnelle, l’une et l’autre 
définies aux paragraphes A et B du présent article, 





II. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


A l’unité et par opération d'embarquement ou de débarquement 
dans le port : 


Véhicules automobiles ou à traction animale de tous types : 0,20 NF, 
Motos, cycles à moteur, vélos et remorques de vélos: 0,05 NF, 


III. — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


Par voyageur embarqué ou débarqué dans le port: 0,05 NF, 


Art. 2. — Il est institué, au port du Château-d’Oléron, au profit 
de la commune du Château-d’'Oléron, une taxe sur les carburants 
d’avitaillement, sous douane, embarqués à bord des navires. 


A l'unité de capacité et par opération d'embarquement au port 
du Château-d’Oléron : 

Par litre de carburant d’avitaillement de toute nature embarqué à 
bord des bateaux pratiquant la pêche, la conchyliculture ou le 
transport des voyageurs et des marchandises, à l'exclusion de 
toute autre embarcation : 0,04 NF, 


Art. 3. — Mode de perception, — Les péages sur les navires, 
les marchandises, les voyageurs et les carburants d’avitaillement, 
tels qu’ils sont définis aux articles ler et 2 ci-dessus, seront recou- 
vrés par l’administration des douanes. 

Les taxes annuelles sur les navires valant abonnement seront 
réglées avant le 31 mars de chaque année. Toute année com- 
mencée sera due intégralement, à l’exception de la période suivant 
la mise en vigueur des taxes de péage pour laquelle les prix 
d'abonnement seront réduits proportionnellement à leur durée 
effective d’application. 

Les taxes sur les voyageurs et sur les marchandises seront 
perçues au vu de déclarations déposées au bureau par les trans- 
porteurs au moment des opérations ou sur autorisation du ser- 
vice des douanes le premier jour ouvrable de chaque semaine pour 
les opérations de la semaine précédente. 

La perception de la taxe sur les carburants aura lieu sur le 
volume réel embarqué, au vu de la déclaration d’avitaillement, 
et la taxe sera payée par le pompiste déclarant, qui sera autorisé 
à majorer du montant de ladite taxe le prix de vente du car- 
burant livré afin de la faire supporter par l’armateur du navire. 


Art. 4. — Exemptions. — Taxes sur les navires et sur les carbu- 
rants: seront exempts de ces taxes, telles qu’elles sont définies 
aux articles ler et 2 du présent arrêté, les navires de guerre et 
les bâtiments de service des administrations de l'Etat, du dépar- 
pe de la Charente-Maritime et de la commune du Château- 

éron. 


Art. 5. — Affectation des péages. — Le produit des péages 
visés aux articles ler et 2 du présent arrêté est affecté au finance- 
ment par la commune du Château-d’'Oléron de sa participation 
aux travaux d’amélioration et d’extension du port du Château- 
d'Oléron, approuvés par décisions ministérielles des 5 mai 1956, 
21 février 1958 et 26 mai 1959, et en particulier au service des 
emprunts que la commune serait autorisée à contracter en vue 
de ce financement. 

La durée de perception des péages en cause ne saurait excéder 
le délai prévu pour l'amortissement des emprunts. 


Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la muni- 
cipalité du Château-d’Oléron adressera au ministre des travaux 
publics et des transports, au ministre de l'intérieur ainsi qu’au 
receveur des douanes chargé de la perception un compte rendu 
détaillé des recettes perçues au port du Château-d’Oléron, des 
frais de perception de l’année. précédente et de l'emploi qui a 
été fait de ces recettes, ainsi que le rappel de ces indications pour 
les années précédentes. ” 


Art. 7. — Les taxes nouvelles sur les navires et sur les carbu- 
rants, fixées aux articles ler et 2 ci-dessus, entreront en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Modification du tarif des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de cette ville, 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes : 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu l’arrêté interministériel du 22 août 1958, modifié par les 
arrêtés des 20 avril 1959 et 16 novembre 1959, qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages perçus au port de Rouen au profit de la 
chambre de commerce de cette ville ; 

Vu la demande de la chambre de commerce de Rouen présentée 
suivant délibération du 23 décembre 1959; 











————— 


10 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8309 





Vu le dossier de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l’avis en date du 22 mars 1960 de la commission permanente 
d'enquête du port de Rouen ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le tarif des péages perçus au port de Rouen au 
profit de la chambre de commerce de cette ville, en vertu de 
l'arrêté interministériel du 22 août 1958, modifié par les arrêtés des 
20 avril 1959 et 16 novembre 1959, est à nouveau modifié comme 
indiqué ci-dessus : 


B. — PÉAGES SUR LES MARCHANDISES PAYABLES PAR LES RÉCLAMATEURS 


RS» 060 70 V2 6 6 9 LED SV D'OLS' NN NER 0e 0 



































II. — Classement des marchandises par catégorie. 
TARIF DES DOUANES 

Chapitre. | Numéros. Désignation des produits. Pare cu 

Après... 31 3101 | Engrais. A 

à 31.05 
: A 
Ajouter... 38 38.04 Eaux ammoniacales et 
crude amimnoniac. 

ee . . LL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . e . LL . . D . . . 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 


trente jours après sa publication au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 30 août 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Commission centrale et commissions régionales 
des frets et d'exploitation. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1960: 


Page 7771, 2° colonne, 56° ligne, au lieu de: « Membre sortant, 
M. Marcel Desbrosses, secrétaire du syndicat de la batellerie du 
Centre, membre sortant », lire: « Membre suppléant, M. Marcel 
Desbrosses, secrétaire du syndicat de la batelierie du Centre, membre 
sortant ». 

Page 7773, 1'° colonne, 22: liëne, au lieu de: « Membre titulaire, 
M. Adolphe Haus, directeur général adjoint de la Société alsacienne 
de navigation rhénane membre sortant », lire: « Membre titulaire, 
M. Adolphe Haus, président directeur général de la Société alsacienne 
de navigation rhénane, membre sortant ». 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 5 août 1960, la démission de M. Harrang 
(André), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Télé- 
communications et signalisation), est acceptée à compter du 21 juillet 
1960. 


Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Do Dinh Cuong est radié 
du corps des ingénieurs de la météorologie, le 2 février 1956, date 
à laquelle l'intéressé perd la nationalité française. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 25 août 1960, M. Mialet, ingénieur en chef 
des ponts et chauss5es à Montpellier, a été chargé, en sus de ses 
fonctions actuelles, de l'intérim du service maritime de Sète à 
compter du 1° septembre 1960. 


Par arrêté en date du 27 août 1960, M. Micaud, ingénieur des 
ponts et chaussées à Angoulême, a été chargé par intérim du ser- 
vice des ponts et chaussées de la Charente, à compter du 27 août 
1960, en remplacement de M. Joigneau, décédé, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 27 août 1960, l’article 4 de l’arrêté du 5 avril 1960 
portant institution d'une régie d’avances est modifié comme suit : 


< M. Lhuerre (Robert). adjoint technique principal, est nommé 
régisseur d’avances auprès du service ordinaire des ponts et chaus- 
sées de la Guyane pour la région de Cayenne (dépenses du budget 
du ministère des travaux publics, section I, travaux publics et 
transports), en remplacement de M. Karam (Michel). 

« M. Lhuerre (Robert), adjoint technique principal, est nommé 
régisseur de la régie de Cayenne, instituée par l'arrêté interminis- 
tériel du 27 juillet 1953 pour les dépenses imputables sur les crédits 
de la section générale du F. I. D. ©. M. ». 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 6 septembre 1960 portant nominations et titularisations 
dans le corps des administrateurs civils. 





Par décret en date du 6 septembre 1960 : 

.M. Amilakvari (Othar), élève de la promotion Alexis-de-Tocque- 
ville de l’école nationale d’administration PS» au ministère de 
l’industrie, est nommé administrateur civil de classe, ler échelon, 
et titularisé dans son grade à compter du 1er août 1960. 

M. Richard (Roger), élève de la promotion Alexis-de-Tocqueville 
de l’école nationale d'administration, affecté au ministère de l’indus- 
trie, est nommé administrateur civil de 2° classe, ler échelon, et 
titularisé dans son grade à compter du 1er août 1960. 





Décret admettant un ingénieur des mines 
à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Vieux (Raymond- 
Georges), ingénieur des mines, non réintégré, sur sa demande, à 
l'expiration d’une période de disponibilité, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, au titre de l’article L. 6 (4°) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, à compter du 1er avril 1960. 





Décret du 6 septembre 1960 portant nominations et titularisations 
(mines). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, les ingénieurs des 
mines désignés ci-après, inscrits au tableau d’avancement pour 
l’année 1960, ont été nommées à l’emploi d'ingénieur général des 
mines et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
ler septembre 1960 : 

MM. Robert (Pierre), Delacôte (Guy) (service détaché). 





Déchéance de Iä Société d'exploitation des minés de Deneuille, 
titulaire de la concession des mines de houille de Deneuille, 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret impérial du 26 février 1862 instituant la concession 
de mines de houïille de Deneuille portant sur le territoire des 
communes de Deneuille, Villefranche-d’Allier et Neuville, arrondisse- 
ment de Montluçon. département de l’Allier ; 

Vu l'arrêté du préfet de l’Allier en date du 20 mars 1959 mettant 
le propriétaire actuel de ladite concession en demeure d’acquitter 
les redevances arriérées dans le délai de deux mois; 

Vu les pièces constatant la notification, l'affichage et la publi- 
cation dudit arrêté ; . 

Vu la lettre du trésorier-payeur général de l'Allier en date du 
17 août 1959 constatant que les redevances arriérées n’ont pas 
été payées ; 

Vu les rapports et avis dse ingénieurs des mines en date des 
21 août et 9 septembre 1959; 

Vu l'avis du préfet de l’Allier en date du 23 septembre 1959; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 29 février 1960; 

Vu le code minier ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. ler. — La Société d’exploitation des mines de Deneuille, 
propriétaire de la concession de mines de houille de Deneuille, por- 
tant sur le territoire des communes de Deneuille, Villefranche- 
d’Allier et Neuville, arrondissement de Montluçon, département de 
l’Allier, est déchue de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours, ou, en cas de recours, 
après notification de la decision confirmant éventuellement le pré- 
sent arrêté, celui-ci sera inséré au Journal officiel de la République 
française, et il sera procédé, conformément à l’article 48 du code 
minier, à l’adjudication de la concession. 
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Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
résent arrêté, qui sera notifié, publié et affiché, conformément à 
a loi, par les soins du préfet de l'Allier. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Stage et examen probatoire des adjoints techniques stagiaires 
des instruments de mesure. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant les dispositions 
de l’article 1°" du décret du 28 février 1951 susvisé ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des adjoints techniques des instruments de mesure, et notamment 
son article 4, dernier alinéa ; 

Vu le décret n° 60-583 du 20 juin 1960 fixant l’organisation et le 
fonctionnement de l’école supérieure de métrologie ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil de perfectionnement de 
l’école supérieure de métrologie lors de sa réunion en date du 
26 juin 1959 ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les adjoints techniques stagiaires des instruments de 
mesure accomplissent leur stage dans les conditions suivantes : 

1° Six mois à l’école supérieure de métrologie (premier degré : 
« Adjoints techniques stagiaires ») ; 

2° Un an dans un bureau de vérification des instruments de mesure. 


Art. 2. — Le stage à l’école supérieure de métrologie comporte 
des cours et des conférences, des travaux pratiques, des visites 
d'usines. 


Art. 3. — Le programme de l’enseignement est fixé dans le tableau 
annexé au présent arrêté. 


Art. 4. — Les interrogations, exercices écrits, comptes rendus de 
travaux pratiques ou des visites d'usines sont notés de 0 à 20 par 
les professeurs ou les chefs-de travaux. 


Art. 5. — A la fin du sixième mois de stage est établie, pour 
chaque matière, la moyenne des notes obtenues par chaque stagiaire. 

Les moyennes sont multipliées par des coefficients conformément 
au tableau ci-dessous : 


MATIÈRES COEFFICIENTS 

Terminologie, calcul numérique, précision des mesures.. 1 
Mesures de longueur, de surface, de capacité, récipients- 

ER PP à 4 
Distributeurs et compteurs de liquides..........,..... . 2 
Poids et instruments de pesage......................s . 5 
nb bad cotisant où . 1 

so sûuees haine css sun cie nascescacsess 2 
Se es CR. RE tr din 2 
Législation spéciale (contrôle des instruments de mesure, 

2 Pepe 5 


Total des coefficients.................. 22 


Outre les notes susvisées, il est attribué à chaque stagiaire, par 
le directeur de l’école, après avis des professeurs, une note de tenue 
générale comprise entre O et 20. Cette note est multipliée par le 
coefficient 3. 

Le tableau des moyennes est dressé par le directeur de l’école. 


Art. 6. — Les stagiaires qui obtiennent une moyenne générale 
égale ou supérieure à 12 sur 20, compte tenu de la note de tenue 
générale, sont affectés à un bureau de vérification pour y accomplir 
un stage pratique. 

Les stagiaires dont la moyenne générale est inférieure à 12 sont 
licenciés ou remis à la disposition de leur administration d’origine 
s'ils ont déjà la qualité de fonctionnaire. 

Ceux qui, bien qu'ayant une moyenne générale au moins égale 
à 12, ont une moyenne inférieure à 5 pour une matière quelconque, 
ou une note de tenue générale inférieure à 12 peuvent, sur propo- 
sition de la section permanente du conseil de perfectionnement de 
l’école, soit être licenciés, soit, s'ils ont déjà la qualité de fonction- 
naire, remis à la disposition de leur administration d’origine. 


Art. 7. — Le stage dans un bureau de contrôle comporte la parti- 
cipation en surnombre, et sous la conduite des ingénieurs, inspecteurs 
divisionnaires ou inspecteurs, à toutes les opérations de service qui 
entrent dans les attributions des adjoints techniques titulaires. 

Le chef du bureau est chargé de la formation pratique des adjoints 
techniques stagiaires attachés à son bureau. 

Au début du dernier mois de stage, il fournit à l'ingénieur général 
chef du service un rapport détaillé indiquant : 

1° Les conditions dans lesquelles le stage a été accompli ; 

2° Les instruments de mesure dont la vérification primitive a été 
effectuée par les stagiaires ou en leur présence ; 





3° Les constatations faites au cours du stage en ce qui concerne 
le caractère, l'éducation, la conduite, la tenue, la ponctualité, le 
zèle des stagiaires. 


Ce rapport est envoyé par l'intermédiaire du directeur de cir- 
conscription métrologique. Ce dernier y consigne son avis. 

Le directeur de l’école supérieure de métrologie recueille sur 
place, en accord avec les directeurs de circonscription métrologique 
intéressés, tous renseignements et observations utiles à l’unification 
de la formation professionnelle et au perfectionnement des stages, 


Art. 8. — Dans le dernier mois du stage, à la date fixée par 
l'ingénieur général chef du service,.les adjoints techniques sta- 
£giaires subissent à Paris un examen probatoire. 


Art. 9. — Le jury de cet examen est composé du directeur de 
l’écele supérieure de métrologie, président, de deux directeurs de 
circonscription métrologique et de trois fonctionnaires du service 
des instruments de mesure ayant au moins le grade d’inspecteur, 
désignés par l'ingénieur général chef du service. 

Les agents des bureaux auxquels les stagiaires sont attachés ne 
peuvent pas faire partie du jury. 


Art. 10. — Le directeur de l’école supérieure de métrologie organise 
l'examen. 

Celui-ci comporte des épreuves écrites et des épreuves pratiques, 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20 et la note est multipliée par 
un coefficient conformément aux mentions du tableau ci-dessous, qui 
indique, en outre, la durée de chaque épreuve : 


























COEFFI- 
ÉPREUVES DURÉE 
CIENTS 
Composition de législation spéciale........... 3 2 h 30 
Composition: de: droit... ss. see css) : 8 2 h 20 
Rédaction d'un procès-verbal...,....,.......... 2 2 h 30 
Composition sur la réglementation technique 
“es instruments de mesure........ soscooess 3 2 h 20 
Epreuves pratiques: 
Vérification primitive...... ons coce see 3 Max. 1 heure. 
Vérification périodique... 00e 3 Max. 1 heure. 
Le na PE MP EMICHENMENONREEERER ÿ Max. 1 heure. 
Tenue des écrilures d'un bureau.......... 3 Max. 1 heure. 








Les compositions écrites portent sur le programme de l’ensei- 
gnement de l’école supérieure de métrologie (premier degré, 
« Adjoints techniques stagiaires »). 

Pour la rédaction du procès-verbal, les candidats peuvent disposer 
des règlements fondamentaux du service. 

Outre les notes relatives aux épreuves, il est attribué à chaque 
stagiaire, par l’ensemble du jury, après lecture du rapport visé 
à l’article 7, une note de tenue générale. 

Cette note est multipliée par le coefficient 3. 

à Un procès-verbal de l’examen probatoire est établi par le président 

u jury. 


Art. 11. — Les stagiaires ne peuvent être nommés adjoints tech- 
niques titulaires que s’ils ont obtenu à l’examen probatoire, compte 
tenu de la note de tenue générale, une moyenne générale au moins 
égale à 12. 

Ceux dont la moyenne générale est inférieure à 12 sont, après avis 
du jury, soit admis à renouveler le stage pratique, soit licenciés, 
soit remis à la disposition de leur administration d’origine s’ils ont 
déjà la qualité de fonctionnaire. 

Les stagiaires qui, bien qu'ayant une moyenne générale au 
moins égale à 12, ont une note inférieure à 5 pour une épreuve 
quelconque ou une note de tenue générale inférieure à 12, peuvent 
être, sur proposition du jury, assimilés à ceux dont la moyenne 
générale est inférieure à 12. 


Art. 12. — Le classement final des adjoints techniques stagiaires 
susceptibles d’être titularisés s’établit d’après le total des deux notes 
moyennes obtenues après le stage à l’école supérieure de métro- 
logie et après le stage dans un bureau. 


Art. 13. — Le directeur de l'administration générale et l’ingénieur 
général chef du service des instruments de mesure sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Ecole technique des mines d'’Alès, 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, le diplôme d’ancien 
élève de l’école technique des mines d’Alès a été accordé à M. Taxis 
(Jacques), élève titulaire français. 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, le diplôme d’ancien élève 
de l’école, conducteur de travaux miniers, a été accordé aux élèves 
titulaires français et étrangers dont les noms suivent, par ordre 
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—— 


de mérite, qui ont suivi en 1959-1960 les cours de la troisième année 


d'études de l’école technique des 


mines d’Alès : 


A. — Elèves français admis par voie de concours. 


1 Terme (Georges). 

2 Pignan (Alexandre). 
3 Gay (Gilbert). 

4 Esposito (Maurice). 
5 Lepercq (Jean). 

6 Cheyrezy (Gérard). 
7 Roux (Robert). 


8 Bayrac (Serge). 

9 Rouvier (Jean). 
10 Fauré (Georges). 
11 Cros (Michel). 

12 Sebille (Louis). 

13 Barret (Maurice). 
14 Bousquet (Osmin). 


B. — Elèves étrangers admis sur titres. 


1 Nguyen Van Chan. 
2 Djerbi Abdélaziz. 


4 Nouri Boulbaba. 
5 Chaïbi Taoufik Mohamed. 





3 Maamer Habib. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, ont été admis en qualité 
d'élèves titulaires à l’école nationale supérieure des mines de Paris, 
à la suite du concours ouvert en 1960, les candidats désignés ci-après, 


par ordre de mérite : 


1° Candidats français. 


1 Beffa (Jean-Louis-Guy-Henri). 
1 Vial (Alain-Henri-François). 
3 Berge (Pierre-Gabriel-Henri). 
3 Ferrand (Jean-Claude-Marcel). 
5 Artaud (Alain-Jean-Charles). 
5 Gallot (Jacques-René). 
7 Korsak (de) (Bernard-Paul- 
Jean-Claude). 
7 Schwartz (André-Georges- 
Victor). 
9 Koscziusko (François). 
9 Sautter (Christian). 
11 Hottier (Philipe). 
11 Laur (Christian-Marcel). 
13 Zaoui (André-Maurice). 
13 Zellier-Meier (Georges). 
15 Alexandre (Michel-Claude- 
Pierre). 
15 Voroquaux (Eric-Jean-Arthur- 
Henri). 
17 Laborde (Jean-Henri-Alain). 
17 Martin (Georges-Paul). 
19 Boutry (Jérôme-Germain- 
Marcel-Gérard-Marie). 
19 Helme-Guizon (Jean-Marie- 
Robert-Henri). 
21 Cavalieros (Pierre). 
21 Smil (Marcel-Louis). 
23 Huet (Philippe). 
23 Lacoste (André). 
25 Poujois (François-Michel). 
25 Ribes (Jean-Claude-Henri). 
27 Grandmont (Jean-Michel). 
27 Vergnon (Henri-Jean-Pierre). 
29 Lott (Xavier-André-Albert- 
Marie). 
29 Waldteufel (Philippe). 
31 Gress (Henri-Adolphe- 
Jacques). 


2° Candidat 


1 Benchetrit (Meyer-Jacques). 
2 Cohen (Vidal). 
3 Marsily (de) (Anne-Chislain- 


31 Thillaye du Boullay (Benoît- 
Bertrand-Marie-Philippe). 

33 Milon (René-Claude-Louis). 

33 Viennois (Jean-Paul). 

35 Purcha (Mieczyslaw-André). 

35 Sedes (Pierre-Henri-Martin). 

37 Pedarre (Pierre-Bernard). 

37 Roussel (Claude). 

39 Budin (Jacques-François- 
Eugène). 

39 Ortolo (Jean-Régis-Bernard- 
Marie). ‘ 

41 Kavenoky (Alain-Jacques- 
Gabriel). 

41 Lion (Antoine-Louis-Victor- 
Claude). 

43 Chautard (Jean-Pierre- 
Marcel). 

43 Franck (Bernard). 

45 Bouillon (Jacques-Emile). 

45 Lery (Jean-Franck-Lucien- 
Georges). 

47 Jeantet (Antoine-Marie). 

48 Chinetti (Gérard-Maurice-Paul- 
Louis). 

48 Fraissenon (Gérard-Joseph- 
Auguste). 

50 Kaplan (Daniel-Maurice). 

50 Laurent (Jean-Pierre). 

52 Beaudoin (Bernard-Pierre- 
François). 

52 Poque (Georges-Firmin-Elie- 
Denis-Jean). 

54 Fehrenbach (Jean-Marie- 
Henri-André). 

54 Gorecki-Leroy (Roland- 
Edouard). 


s étrangers. 


4 Jesua ou Gesua (Joseph). 
5 Maaref Ali. 
6 Salami (Emilio). 





Jean-Marie). 


Les élèves français démissionnaires seront remplacés par les can- 


Les élèves nouvellement admis qui, sans avoir préalablement fourni 
au directeur de l’école une excuse valable, ne se seront pas 
sentés à l’école nationale supérieure des mines de Paris, 60, boule- 
vard Saint-Michel, à Paris (6‘), le 26 septembre 1960, à huit heures 
trente, jour et heure de la rentrée, seront considérés comme d 
sionnaires. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1960, MM. de Munoa (Jean- 
Marie), Charif-Chefchaouni Yahia, Tran Tuc Vi et Nguyen Van Doan 
ont été admis comme élèves titulaires étrangers à l’école nationale 
supérieure des mines de Paris en leur qualité d’anciens élèves de 
l'école polytechnique. ‘ 





Mines. 





Par arrêtés en date du 2 septembre 1960 : 


1° Le tableau d’avancement des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
u ee | publics de l’Etat (mines) a été dressé comme suit pour 
’année ; 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur. 


5 Charles (Antoine). 

6 Jammes (Guillaume). 

7 Chamboredon (Albert). 

7 b.: Crozatier (André) (service 
détaché). 


MM. 
1 Rondot (Roland). 
2 Reymond (Eugène), 
3 Aubignat (André). 
4 Durand (Joseph). 


Pour la 1'° classe du grade d'ingénieur. 








didats venant à la suite sur la liste de classement jusqu’à un 
maximum de cinquante-quatre places et sans que les remplacements 
puissent dépasser le candidat ayant obtenu le rang de classement de 
179° ex-æquo. 

Au cas où le candidat venant occuper la cinquante-quatrième place 
ferait partie d’un groupe d’ex-æquo, tous les candidats de ce groupe 
seront admis. 

Les élèves étrangers démissionnaires seront remplacés par les 
candidats venant à la suite sur la liste de classement jusqu’à un 
maximum de six places et sans que les remplacements puissent 
dépasser le candidat ayant obtenu le rang de classement de dixième 
inclus. 

Les candidats susceptibles d’être admis en qualité d’élèves titu- 
laires par suite de démissions, qui n’auront pas fait connaître au 
directeur de l’école avant le 15 septembre 1960 s’ils acceptent le 
bénéfice de leur admission ou y renoncent, seront considérés comme 
démissionnaires d'office et immédiatement remplacés conformément 
aux dispositions qui précèdent, 





MM. 11 bis Platteaux (Raoul) (service 
1 Castela (Georges) (ancienneté- détaché). 
choix). 12 Degeorge (Jean) (choix). 
2 Aberlenc (Raoul) (choix). 13 Gauthe (René) (ancienneté- 
3 Mynard (André) (ancienneté). choix). 
4 Sernieclaes (Jacques) (choix). | 14 Dhumerelle (Constantin) 
5 Plantard (Louis) (ancienneté- (choix). 
choix). 15 Vallier (Georges) (ancienneté- 
6 Lecerf (Roger) (ancienneté). choix). 
7 Martel (Yvon) (choix). 16 Leleu (Arsène) (ancienneté), 
8 Dardalhon (André) (ancien-|17 Julian (Paul) (choix). 
neté). 18 Feneyrou (Gaston) (ancienneté- 
9 Guigli (Dario) (choix). choix). ° 
10 Binet (Pierre)  (ancienneté- | 19 Agacinski (Henri) (choix). 
choix). 
11 Joffre (Alfred) (ancienneté- 
choix). 
Pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 
MM. 5 Burgeat (Henri) (choix). 
1 Wattez (André) (ancienneté-| 6 Remenieras (René) (ancienn 
choix). choix). f 
2 Duc (Maurice) (ancienneté-| 7 Genton (Pierre) (ancienneté- 
choix). choix). 
3 Brassart (Jules) (choix). 7 bis Maral (Paul) (service déta- 
4 Maria (Albert) (ancienneté- ché). 
choix). 
Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 
MM. 5 Samier (Jules) (choix). 
1 Geiger (Paul) (ancienneté- 6 Kujawa (François) (ancien- 
choix). neté). 
2 André (Maurice) (ancienneté-| 7 Tuech (Louis) (ancienneté). 
choix). 8 Tribes (Fernand) (choix). 
3 Coste (Albert) (choix). 9 Marlet (Fernand) (ancienneté- 
3 bis Bonin (Robert) (service choix). 
détaché). 10 Belbeoch (Henri) (choix). 
4 Maurin (Paul) (ancienneté- 11 Moyer (Jean) (ancienneté- 
choix). choix). 
4 bis Fabre (Bernard) (service | 12 Bar (Robert) (ancienneté- 
détaché). choix). 
Pour la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint, 
MM. 5 bis Coin (Casimir) (service 
1 Reuvier (Jean) (choix). détaché). 


1 bis Beaudouard (Guy) (service 


6 Echallier (Jean) (choix). 
£'offyn (Renaud) (ancienneté- 


choix). 
7 bis Grangeon (Gérard) (ser- 
vice détaché). 


8 Leleux (René) (choix). 

8 bis Faglin (Guy) (service déta- 
ché). 

9 Bonnefoy (Jean) (ancienneté- 
choix). 





détaché). 

2 Kerjean (Jacques) (ancienneté- 
choix). 

3 Vermogen (Fernand) (choix). 

4 Mouleyre (François) (ancien- 
neté-choix). 

4 bi; Ruberti (Marius) (service 
détaché). 

5 Derair (Michel) (ancienneté- 
choix). 


| 
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Pour la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
MM. 4 Debeffe (Robert) (choix). 


1 Lewandowski (Michel) (choix).| 5 Coupe (Marcel) (ancienneté- 
1 bis Odier (Pierre) (service dé- choix). 
taché). 6 Guiboileau (Robert) (choix). 
2 Pochelski (Henri) (ancienneté-| 7 Mathieu (Guy)  (ancienneté- 
choix). choix). 
3 l'erjean (André) (ancienneté-| 8 Bruno (Robert) (ancienneté- 
choix). choix). 
3 bis Saüx (Auguste) (service 
détaché). 





2° Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (mines) désignés ci-après, inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1960, ont été promus, au titre du premier semestre : 


A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur. 


A compter du 1°" janvier 1960 : M. Rondot (Roland). 
A compter du 1°" avril 1960: MM. Reymond (Eugène), Aubignat 
(André). 


A la 1'° classe du grade d'ingénieur. 


A compter du 1° janvier 1960 : MM. Castela (Georges), Aberlenc 
(Raoul). 

A compter du 4 février 1960 : M. Mynard (André). 

A compter du 1°" mars 1960 : MM. Sernieclaes (Jacques), Plantard 
(Louis). 

A compter du 1°" avril 1960 : M. Lecerf (Roger). 

A compter du 29 juin 1960: MM. Martel (Yvon), Dardalhon 
(André). 


A la 2° classe du grade d'ingénieur. 


A compter du 1°" janvier 1960 : MM. Wattez (André), Duc (Maurice). 
A compter du 6 mars 1960 : M. Brassart (Jules). 

A compter du 19 mars 1960 : M. Maria (Albert). 

A compter du 1°" mai 1960 : M. Burgeat (Henri). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur. 


compter du 15 mars 1960 : M. Geiger (Paul). 

compter du 26 mai 1960 : MM. André (Maurice), Coste (Albert), 
compter du 8 juin 1960 : M. Bonin (Robert) (service détaché). 
compter du 17 juin 1960 : M. Maurin (Paul). 

compter du 21 juin 1960 : M. Fabre (Bernard) (service détaché). 


> >>p> 


A la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


A compter du 13 janvier 1960 : M. Rouvier (Jean). 

A compter du 15 janvier 1960: M. Beaudouard (Guy) (service 
détaché). 

A compter du 25 mai 1960: MM. Kerjean (Jacques), Vermogen 
(Fernand). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


A compter du 15 mars 1960: M. Lewandowski (Michel) (compte 
tenu d’une bonification d’ancienneté de 1 an 6 mois 16 jours pour 
services militaires) ; M. Odier (Pierre) (service détaché) (compte tenu 
d'une bonification d'ancienneté de 1 an pour services militaires). 

A compter du 25 mai 1960: M. Pochelski (Henri) (compte tenu 
ed bonification d'ancienneté de 2 ans 6 mois 6 jours pour services 
militaires). 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Pelissie (Alexandre), 
ingénieur des instruments de mesure de 1'° classe, 3° échelon, a été, 
sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1°" janvier 1961, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-966 du 31 août 1960 modifiant le décret du 
24 décembre 1954 fixant le statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 








corps des chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre ; 
Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 4 du décret du 24 décembre 1954 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


< Art. 4. — Peuvent seuls être nommés contrôleurs stagiaires, 
sous réserve des dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives aux emplois réservés et des dispositions particulières de 
l’article 5 ci-après, les candidats ayant satisfait aux épreuves 
d'un concours. 

« Deux concours distincts sont ouverts : 


s 


€< I — Pour 70 p. 100 des emplois à pourvoir : 


« a) Aux candidats âgés de vingt ans au moins et de trente ans 
au plus au 1‘° janvier de l’année du concours et en possession 
du diplôme du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur ou d’un diplôme équivalent figurant sur une 
liste établie par arrêté conjoint du ministre du travail et du 
ministre chargé de la fonction publique ; 

« b) Aux candidats âgés de vingt ans au moins et de trente ans 
au plus au 1‘ janvier de l’année du concours et justifiant de 
trois ans au moins d’études sanctionnées par un diplôme de fin 
d’études dans un ou plusieurs établissements d'enseignement 
technique figurant sur une liste établie par arrêté du ministre 
du travail, et d’un an au moins de pratique industrielle en qua- 
lité d’ouvrier qualifié ou d'agent de maîtrise dans un établis- 
sement industriel entrant dans les catégories fixées par arrêté 
du ministre du travail. 


« IL — Dans la limite de 30 p. 100 des emplois à pourvoir, 
aux agents titulaires, auxiliaires ou contractuels du ministère du 
travail âgés de quarante ans au plus au 1‘' janvier de l’année 
du concours et comptant, à cette date, au moins cinq ans de 
services civils effectifs audit ministère. 

« Les limites d'âge de trente ans et de quarante ans prévues 
ci-dessus sont élevées, le cas échéant, d’une durée égale à celle 
des services publics accomplis respectivement avant l’âge de 
trente ans ou de quarante ans et valables ou validables pour 
la retraite, sans que l'application de cette règle puisse porter 
ces limites d'âge au-delà respectivement de quarante et quarante- 
cinq ans. 

« Les épreuves des deux concours peuvent être communes. 

« Les postes que le jury aura estimé ne pouvoir être attribués 
aux candidats visés au II ci-dessus peuvent être reportés au 
bénéfice des candidats visés au I. 

« La répartition entre les deux sexes des emplois mis au 
concours est fixée par décision du ministre du travail, compte 
tenu des conditions particulières d'exercice de certains de ces 
emplois ». 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-967 du 8 septembre 1960 majorant le salaire de base 
servant au calcul des prestations familiales. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le livre V du code de la sécurité sociale, et notamment 
l’article L. 544 ; 

Vu l’article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 
Art. 1°. — Au chiffre de 21.000 F (210 NF) figurant dans 


l'article L. 544 du code de la sécurité sociale est substitué le 
chiffre de 220,50 NF. 
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Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture, 
le:ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 1° août 1960 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commefce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 6 septembre 1960 portant nomination et titularisation 
dans le corps des conseillers au travail et à la tégislation sociale. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Loheac (Francis), élève 
breveté de l’école nationale de la France d’outre-mer, section de 
l'inspection du travail, est nommé et titularisé en qualité de 
conseiller au travail et à la législation sociale de 3° classe, 1°* éche- 
lon, à compter du 1°" avril 1960. 





Approbation des comptes administratifs 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 





ANNÉE 1950 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du travail en date du 25 août 1960, a été approuvé le 
compte administratif de la caisse nationale de sécurité sociale pour 
l’année 1950. 


ANNÉE 1951 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du travail en date du 25 août 1960, a été approuvé 
le compte administratif de la caisse nationale de sécurité sociale 
pour l’année 1951. 





Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des travailleurs handicapés. 





Par arrêtés ci-dessous visés, ont été nommés membres du conseil 
supérieur pour le reclassement professionnel et social des travail- 
leurs handicapés : 

Arrêtés conjoints du ministre du travail et des ministres intéres- 
sés: 1° en date du 28 juin 1960: MM. Robert-Duvilliers, Michel 
Lauras et Marcel Fourre ; 2° en date du 25 juillet 1960 : M. Jean 
Reymond, en qualité de représentants respectifs du Premier ministre 
(fonction publique) et des ministres de l’agriculture, de l’industrie 
et de l’intérieur. 


Arrêté conjoint du ministre du travail et du ministre de là santé 
publique et de la population en date du 28 juin 1960 : Mile Suzanne 
Fouche et M. le professeur Pilod, en qualité de représentants des 
œuvres gestionnaires des centres de réadaptation et de reclasse- 
ment ; MM. les docteurs Follin, Arrighi de Casanova, Cateland et 
Robert Delmas, en qualité de représentants des organisations syndi- 
cales de médecins d’hôpitaux psychiatriques, de médecins de sana- 
toriums, de médecins du travail et de médecins d'orientation pro- 
fessionnelle. 

Arrêtés du ministre du travail: 1° en date du 22 juin 1960: 
M. André Hirschfeld, maître des requêtes au conseil d'Etat, et 
M. Philippe Madinier, chargé de mission au commissariat général 
du plan et de la productivité ; MM. Bakalowicz, Javerzac et Mon- 
sempes, en qualité de représentants du conseil national du patronat 
français ; M. Laroche, en qualité de représentant des employeurs 
agricoles ; MM. Brugerre (C. F. T. C.); Marcel Benay (C. G. T.), 
Roger Louet (C. G. T.-F, O.) et René Millot (C. G. C.), en qualité de 
représentants des organisations syndicales ouvrières ; M. Jacques 
Patin, en qualité de spécialiste des problèmes de psychotechnique ; 
MM. Girard et Jourdain, en qualité de représentants des conseils 
d'administration des caisses de sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole ; MM. le professeur Muller, le professeur Bourret 





et le docteur Quercy, en qualité de représentants du corps médical ; 
2° en date du 28 juin 1960 : MM. Donat Miroux (fédération nationale 
des malades, infirmes et paralysés), l’amiral de Lafond (association 
des paralysés de France), Louis Lecogne (comité national pour 
la protection sociale des aveugles), Jean Klein (comité national de 
coordination des sociétés silencieuses de France et d’outre-mer), 
Jean Saint-Marc (fédération nationale des mutilés du travail) et 
Gérard Vee (union nationale des polios de France et de la Com- 
munauté), en qualité de représentants des associations d’handicapés. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-942 pris en application des articles 1°", 3 et 4 de la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
ue à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1960: page 8247, 
l'° colonne, article 1°", département de Seine-et-Oise, liste des 
communes, l'° colonne, 14° ligne, au lieu de: « Poussy-Saint- 
Antoine », lire: « Boussy-Saint-Antoine » ; 2° colonne, département 
de Seine-et-Marne, 1'° colonne, 1'° ligne, au lieu de: « Brou-sur- 
Chanteraine », lire: « Brou-sur-Chantereine ». 


—.. 





Régies d'avances. 





Par arrêté en date du 31 août 1960, prenant effet au 1° septem- 
bre 1960, le montant maximum des avances pouvant être consenties 
à M. Pierre (André), régisseur d’avances auprès du directeur des - 
services départementaux d’Ille-et-Vilaine, pour le paiement des 
dépenses de matériel et diverses autres dépenses énumérées dans 
l'arrêté du 5 juillet 1948, complété par l’arrêté du 25 septembre 1950, 
est porté de 3.000 NF à 4.000 NF. 





Circulaire n° 60-48 du 6 septembre 1960 relative aux règles sanitaires 
applicables aux salles d'hygiène en position centrale, 


—— 


Circulaires abrogées par la présente circulaire : néant. 
Circulaires modifiées ou complétées par la présente circulaire : 
circulaire n° 58-71 du 14 novembre 1958. 





Le ministre de la construction et le ministre de la santé 
publique et de la population à MM. les préfets. 


La circulaire du 14 novembre 1958 fixant les règles sanitaires 
applicables aux cabinets de toilette, salles de bains et cabinets 
d’aisances en position centrale prescrit notamment ($ E, dernière 
phrase) qu’un dispositif convenable doit empêcher que l’eau puisse 
être fournie à une température dépassant 50° C. 

Depuis lors, il est apparu qu’en pratique cette précaution était 
excessive, l’eau chaude pouvant, sans inconvénient réel, être fournie 
à une température supérieure à 50°C. 

En conséquence, il convient désormais de considérer comme non 
avenue la dernière phrase du paragraphe E de la circulaire précitée. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies d’avances. 





Par arrêté en date du 30 août 1960, le montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties au régisseur titulaire de la 
régie d’avances instituée auprès du service social de la radiodiffusion- 
télévision française par arrêté du 22 décembre 1952 est fixé à 
5.000 NF : 

500 NF pour le règlement des menues dépenses ; 

4.500 NF pour le paiement de secours urgents au personnel, dans 
la limite de 200 NF, L 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Dupeyroux (André), 
bénéficiaire de la législation relative aux emplois réservés, est 
nommé secrétaire administratif stagiaire des services départemen- 
taux de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre à compter du 1° octobre 1960 et est affecté au service 
départemental de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Dordogne. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation rectifiée. 





La réunion de la commission des affaires étrangères, prévue 
le vendredi 16 septembre 1960, à dix heures, est reportée le même 
jour, à quinze heures. 


(Même local, même ordre du jour.) 

















Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique. l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu'ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1‘ novembre 1960. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux Cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
. manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subardonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 





candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 
Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
Fe sur rois À les | qui og = être fixés sur 
eurs aptitudes physiques avan e se présenter aux 
d'admissibilité. , ver 
La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 
Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 pvp 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné. 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvurr siècle (durée: quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du «vos 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l’Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et II 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 
IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'in 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 


certifiées 
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Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de section. 





Mardi 13 septembre 1960. 
Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 
Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Byé. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 











Avis de concours pour le recrutement d'aides de laboratoire 
du service des laboratoires du ministère des finances. 





En application d’un arrêté du 24 février 1960, est autorisé un 
concours pour le recrutement de huit aides de laboratoire au ser- 





sera fourni une notice contenant toutes précisions sur les modalités 
du concours (conditions et diplômes exigés pour concourir, pièces 
justificatives à produire à l’appui des demandes d'inscription, nature 
et programme des épreuves) et sur les avantages de carrières 
(avancement, classement hiérarchique, traitements et indemnités), 

Les demandes d'inscription ainsi que les pièces justificatives à 
produire à l'appui de ces demandes devront être parvenues à 
ho. indiquée ci-dessus le samedi 19 novembre 1960 au. plus 
ard. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
pate de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 9 septembre 1960 : 5,75 NF le kilogramme, 





Statistique mensuelle des vins 
(campagne 1959-1960, mois de juillet 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1960 : 


Page 7974, sous le titre: « Quantités de vins sorties des chais 
des récoltants, Total », colonne « Total », ligne « Résultat général », 
au lieu de: « 64.083.299 », lire: « 54.083.299 ». 

Page 7975, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit 
de circulation, autres vins », colonne « Juillet », ligne « Seinte-et- 
Marne », au lieu de: « 18.571 », lire: « 18.572 » ; sous le même 
titre, colonne « Total », ligne « Seine-Maritime », au lieu de: 
« 745.631 », lire: « 745.641 »; sous le titre « Quantités de vins 
soumises au droit de circulation, Total », colonne « Total », ligne 
« Seine-et-Marne », au lieu de: « 292.252 », lire : « 222.252 ». 


+0+- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital -hospice des Sables - d'Olonne (Vendée). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
des Sables-d'Olonne (Vendée), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux _ 
et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les directeurs 
d’établissements annexes des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publicaton du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


















































vice des laboratoires du ministère des finances, qui aura lieu le Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
mardi 6 décembre 1960. . 
Sur demande au chef de service des laboratoires du ministère des Le Préfet, Durecteur des Journaux  offficiels, 
finances, 1, rue Gabriel-Vicaire, Paris (3°) (téléphone TUR. 53-63), il Hexni MOREL 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
EE 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 9 septembre 1960. 
4,9005 RAR URIS ss. tesavieshsi 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 #,9000 
5,0530 SPP ii 1 dollar canadien. REP PP: 5,0510 5,0450 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,306 +... 
39,30 Mexique ...... sesssseseeee séné 100 dollars mexicains. 39,4965 «ae esse | tee eo vese 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,525 117,495 
18,995 Autriche Dosltsctoss tévsscoss.s 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,992 18,982 
9,8090 D... 1804 ss dal 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8120 8 
71,200 Danemark ........ Sassososedé es 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,260 71,210 
13,7825 Grande-Bretagne ........,...... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7880 13,7820 
7,8980 sens oshssessaiacé 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7.8980 7,8940 
68,805 Norvège ..... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,820 ,780 
129,975 ne ce RCE LATTES PTIT TITI INTIINS florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,995 129,950 
17,185 Portugal .…............ssossse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,160 
94,990 Suède ...... RO ee pr 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048  96,8646 95,040 94,980 
113,770 Suisse ....... ssssessssssonesses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,850 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie ...............|100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ....s06 
1,658 Yougoslavie ....... Shièbséssa 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ... 
Maroc .......... PRET CVS isisionbésoicoitioss CES Zone C. F. À... 100 fre OR Asics 
RE rl snitéa sit R'RE Liifomisé oiinuis hé . 11,7549 Zone C. F. P..... cooocse 300 francs ©. E. Pis. chestiesso ts D 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945. — Décret du 4 janvier 41947.) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 291, BOULEVARD Raspail, PARIS 14°) 


Registre du commerce : Seine 55-B 1662. 


Obligations nominatives 6 0/0 1952 de 1.000 nouveaux francs nominal, 


Echéance du 25 octobre 1900. 








Huitième tirage effectué le 19 août 1960 pour amortissement 
de 201 obligations. 

















ANNÉE 


de remboursement 


ANNÉE 


NUMÉROS de remboursement. 


NUMEROS 





6.460 à 6.641 1960 6.814 à 6.822 1960 














Coupon échéance 25 octobre 1961 attaché 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 1.120 NF par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





SOCIETE ANONYME DE LA VIEILLE CURE DE CENON 
AU CAPITAL DE 1.091.250 NF 
Srèce socIAL: CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 429-B, 





Obligations 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


° Des 59 obligations sorties au neuvième tirage au sort du 29 août 
1960 et remboursables à partir du 1°" octobre 1250, coupon n° 11 


Société Anonyme des Ciments Portland Artificiels 
d'Origny-Sainte-Benoîte 
CAPITAL : 11.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : ORIGNY-SAINTE-BENOITE 
R. C.: Saint-Quentin n° 56-B 41. 


Emprunt 5 0/0 1947. 





Treizième amortissement, 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la société 
a racheté en Bourse les 520 obligations de 50 nouveaux francs de 
nominal dont l’amortissement était prévu pour le 15 octobre 1960. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les précédents amortissements ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 








LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 33, RU£ RICHARD-LENOIR, A SAINT-QUENTIN (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 55-B 44. 


Obligations 6 0/0 1948. 





Tirage du 1° septembre 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 24 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 268 obligations sorties au tirage du 1° septembre 1960, rem- 
boursables le 1° octobre 1960 à 52,50 NF (dont 3,50 NF de 
prime de remboursement) ; 


2° Das séries d'ebligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 














du 17 octobre 1961 et suivants attachés, à raison de 100 NF; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


























ANNÉES MONTANT 
4 COUPON 
NUMÉROS " Prime 

rembour- | Remboursement de attaché, 

serment remboursement 
1.481 à 1.617 1959 52,50 NF 3,50 NF 1/10/1960 
2.786 à 2.985 1958 52,50 3,50 1/10/1959 
3.031 à 3.420 1960 (1) 52,50 3,50 1/10/1961 

















(1) Dont 122 rachetées. 











remboursees. 

Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 
—_—_————__ 

é ANNÉES ‘2 É ANNÉES 

NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement, 

511 à 520 1956 1.103 à 4.109 1959 

524 et 525 1956 D] y or 

6% à 642 1958 1.120 à 1.129 1959 

79% 4957 1.758 à 1.816 1960 




















Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après: 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon : 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, el dans ses succursales ei agences. 





Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens Paris ; 
Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne (Loire). 


N. B. — Aucun titre figurant dans cette numération n’est frappé 
d'opposition, 
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| x — 07.341 à 97.350 ne 2! KL 152.090 7 A à 153.210 7 
| | / .370 — 98.581 à 98.590 — 99.1 154.611 .620 — 155.561 
| EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1910 à 99.110 — 101.401 à 101.410 —!155.570 — 156.901 à 156.910 — 
| asetel SN 109.901 à 103.910 + Jos. 7uL à 150.151 à —À T Anse à 
: s : ; A : 1.720 — 105.491 105. — | 159.540 — .661 39. — 
| Quatre-vingt-dix-neuvième tirage d'amortissement. 107.201 à 107.210 — 108.211 à|161.571 à 161.580 — 162.671 à 
| 108.220 — 108.581 à 108.590 —| 162.680 — 163.221 à 18.20 ï 
| er août 1960. il a été procédé au service des emprunts de la 110.481 à 110.490 — 111.941 à | 163.841 à 163.850 — 163.861 
| F1 eg Pr, à nd, au tirage des 1.510 listes, dont 111.950 — 116.521 à 116.530 œ- 163.870 à a 161.691 à 161.700 4 
| les numéros suivent, qui seront remboursées à partir du 4 octo- 117.181 à 117.190 — 119.361 à 161.721 à 164.730 — 165.141 à 
bre 1960. 119.370 — 122.621 à 122.630 — 165.150 — 165.251 à .260 — 
| E * A sé Le DE , 123.291 À 123.300 — 123.911 à | 169.851 à 169.860 — 170.011 à 
| 4.811 à 1.820 — 5.101 à 5.110 | 53.710 — 54.191 à 51.200 — 55.191 123.920 — 121.251 à 124.260 —1| 170.020 — 174.621 à 174.630 — 
— 9.181 à 9.190 — 11.701 à|à 55.200 — 58.071 à 58.080 — 124.931 à 121.940 — 125.571 à1175.391 à 175.340 — 171.024 à 
11.710 — 13.101 à 13.110 7 ,3-381 08.541 à 58.550 — 58.921 à 58.930 125.580 — 127.521 à 127.530 —|177.080 — 178.031 à 178.040 — 
| à 43.190 — 13.931 à 13.910 —!— 60.051 à 60.060 — 60.111 à 130.501 à 130.510 — 131.191 à|178.141 à 178.150 — 181,891 à 
| 44.441 à 11.450 — 15.621 à 15.630 60.120 — 61.601 à 61.610 — 61.661 131.200 — 121.781 à 131.700 — | 181.900 — 183.761 à 183.770 — 
| — 15.961 à 15.970 — 16.401 à [à 61.670 —,:62.431 7 à 62.440 A 131.821 à 131.830 — 132.011 à|184.111 à 184.120 — 184.9 à 
16.410 — 18.851 à 18.860 me 22.011! 61.461 à 64.470 — 67.151 à 67.160 132.020 — 121.101 à 134.110 —|181.920 — 185.001 à 183.010 — 
à 22.050 — 21.501 à 24.510 —|— 67.791 à 67.800 — 67.9%61 à 134.271 à 131.280 — 135.651 à|187.071 à 187.080 — 187.454 à 
24.971 à 24.980 — 28.571 à 28.580 | 67.970 — 68.131 à 68.110 — 69.231 135.660 — 136.191 à 136.200 —| 187.460 — 188.261 à 188.270 — 
— 29.151 à 29.160 — 32.011 à |à 69.240 — 69.101 à 69.410 — 136.841 à 136.850 — 140.001 à|189.361 à 189.370 — 189.501 à 
32.050 — 31.821 à 31.830 — 35.561 69.621 à 69.630 —,10.961 à 10.970 140.010 — 14:0.701 à 140.710 — | 189.510 — 190.861 à 190.870 — 
à 35.570 — 35.691 à 95.700 —|— 71.431 à 71.440 — 72.121 à 141.701 à 111.710 — 141.861 à|191.121 à 191.130 — 191.921 à 
35.771 à 35.780 — 36.531 à 36.510 | 72.190 = 72.451 à 72.460 — 73.381 141.870 — 113.851 à 143.860 —| 191.930 — 191.931 à 191.940 — 
— 39.591 à 39.600 — 39.711 à|à 73.390 — 74.621 à 74.630 — 113.881 à 113.800 — 145.661 à 195.431 à 195.410 — 196.861 à 
39.720 — 44.101 à 44.110 mp 19.411 Age nn ne 145.670 — 119.081 à 149.090 — | 196.870 — 198.181 à 198.190 — 
{ à 45.920 — 46.851 à 46.860 —!|— 86.5 à 1.910 — 87.711 à 10 47 10 480 — 152 04 200.541 — 200.882 200. L 
| 59.171 à 52.180 — 52.311 à 52.320 | 87.750 — 89.301 à 89.310 — 90.611 149.81. 8.149,08 158.08, FERA 00.00) à, 29.0 
52,421 à 52.430 — 52.521 à 52.530 | à 90.620 — 93.141 à 93.150 — Les obligations amorties au quatre-vingt-dix-neuvième tirage seront 
— 52,541 à 52.550 — 53.701 à 193.721 à 93.730 — 95.661 à 95.670 remboursées, coupon n° 102 attaché. 
| Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non remhoursées à ia date du 31 juillet 1960. 
| 
| 
| :S k à ê TE 
NUMÉROS NUMÉROS me NUMÉROS «3 NUMÉROS es er NUMÉROS cs 
| des obligations mouse des obligations. pre "4 des obligations. pv des obligations. puni 4 des obligations + 4 
80 4-50 14.205 et 11.206 57 34 241 4-11 52.397 10-58 68.180 4-18 
| 255 4-43 11.308 10-33 34.721 à 31.72 4-59 54.112 4-59 68.453 4-60 
360 10-52 14.792 et 14.793 4-59 34.837 et 31.833 10-54 54.541 10-56 68.457 et 68.158 4-60 
361 à 365 10-59 14.930 4-56 35.058 10-58 24.518 10-56 68.460 4-60 
442 10-58 15.611 et 15.61? 10-54 35.976 10-59 54.568 4-18 68.765 4-40 
547 à 550 4-60 15.699 et 15.700 4-39 36.239 4-43 55.431 et 55.432 4-51 68.912 4-60 
| 900 10-59 15.907 à 15.910 4-59 37.091 à 37.100 10-57 56.017 et 56.018 10-44 68.918 4-60 
| 00? 1-56 15.979 10-14 37.275 4-37 56.491 à 56.497 10-59 69.171 à 69.174 10-57 
| 1.955 et 1.256 10-43 16.118 à 16.120 4-59 31.729 4-56 57.082 4-40 69.811 10-47 
| 1.421 à 1.430 4-60 16.269 et 16.270 4-47 37.903 10-45 57.180 10-53 69.873 10-53 
| 1.740 10-59 16.598 à 16.600 4-42 38.146 à 28.450 4-60 51.293 10-58 10.401 et 70.402 4-44 
| 1862 et 1.861 4-54 17.141 4-41 38.708 à 38.710 4-57 51.299 et 57.300 10-58 70.565 4-59 
2,203 4-58 17.183 et 17.181 10-41 38.956 et 38.957 10-54 57.493 4-57 70.822 et 70.823 4-55 
2,891 et 2.392 4-46 17.188 10-44 39.319 et 39.350 4-60 57.561 10-57 70.827 et 70.828 4-55 
2.416 4-40 18.025 à 18.027 4-59 39.561 10-58 57.611 4-39 70.934 4-60 
3.098 10-54 18.088 4-56 39.570 10-58 57 614 à 57.647 10-52 71.126 à 71.129 10-59 
3.895 à 3.897 10-59 18.123 10-38 39.807 10-51 38.097 10-52 71.329 10-48 
4.031 10-57 18.293 10-39 40.23: 4-58 58.621 et 58.622 10-43 71.808 à 71.810 4-58 
4.072 à 4.074 10-39 18.523 wi 40 4 sis #2 58.825 10-59 71.00 ‘do Re. 
4.986 et 4.987 10-58 18.603 -) 40.931 à 93 - 58.82 58.830 10-59 3. .681 5 
5.537 10-59 19.584 10-38 10.939 et 40.910 4-60 DE £ 58908 10-45 74.510 10-59 
5.838 4-50 19.770 4-59 41.251 à 41.260 4-60 59.022 4-60 75.013 et 75.014 10-40 
6.014 4-60 20.112 à 20.114 10-40 42.313 à 42.316 10-41 59 024 4-60 75.679 et 75,680 4-60 
6.521 4-58 20.330 4-41 42.751 4-60 59.027 et 59.028 4-60 76.362 4-59 
6.876 et 6.877 10-57 21.232 à 21.235 4-47 43.099 et 43.100 4-47 59.078 et 59.079 4-60 76.603 
7.167 4-57 22.061 10-37 43.758 et 43.759 10-52 59.339 et 59.340 4-49 76.660 10-57 
| 7.535 4-60 22.782 à 22.784 10-49 43.799 4-60 59.341 à 59.347 10-59 76.766 4-56 
7.685 10-54 22.901 4-54 44.404 et 41.405 10-38 60.312 10-45 71.398 et 77.399 40-52 
7.888 10-59 22.903 4-51 45.201 4-50 60.355 4-59 71.467 10-57 
| 1.959 et 7.960 4-60 23.032 à 23.010 4-60 45.271 4-58 60.434 10-38 18.234 4-60 
8.298 4-58 23.501 à 23.510 10-45 45.548 10-58 61 061 10-56 78.238 4-60 
8.739 10-33 24.151 et 24.152 4-60 45.615 et 45.616 10-44 61.821 4-59 78.527 4-33 
9.136 à 9.140 4-47 24 375 10-51 45.819 et 45.850 10-59 61.527 à 61.530 4-60 78.657 4-60 
| 9.338 et 9.339 10-42 24.613 4-49 46.008 4-44 61.652 à 61.655 4-56 19.174 à 79.177 4-52 
| 9.651 4-35 25 063 10-59 47.051 à 47.056 4-60 61.725 10-36 79.195 et 79.19% 4-60 
9.783 10-52 25.734 10-57 47.452 et 47.453 10-59 62.225 4-60 79.245 4-54 
11.063 10-40 26.518 L 4-55 47.607 et 47.608 10-47 62.455 et 62.456 4-60 80.237 10-53 
11.967 et 11.%8 4-60 26.589 et 26.590 10-43 47.641 à 47.646 10-59 62 460 4-60 80.586 10-39 
11.331 4-59 27.936 4-59 47.681 4-52 62.761 et 62.762 10-59 80.647 4-45 
11.565 10-59 28.152 __ 460 18.193 à 48.196 4-59 62 893 10-59 81.25 à 81.287 10-45 
11.760 10-50 28.155 à 28.158 4-60 48.412 4-60 62.899 10-59 81.482 et 81.483 10-59 
11.798 et 11.799 10-59 28.723 à 28.725 4-59 48.510 10-58 64.029 10-58 82.214 à 82.219 
12.150 10-57 28.801 à 28.810 10-49 48 751 à 48.760 4-60 64.113 et 64.114 4-58 82.252 à 82.256 
12.189 10-56 29.044 4-60 49.043 10-36 64.266 10-57 83.067 à 83.069 10-40 
12.423 10-48 30 214 10-58 49.584 et 49.585 10-46 65.406 et 65.407 10-59 83.143 4-60 
12.491 à 12.494 4-53 30.418 à 230.420 10-54 49.785 à 49.790 4-45 65.430 10-18 83.150 4-60 
12.821 à 12,823 4-60 30.781 et 30.782 4-60 20.317 4-55 65.703 10-59 83.718 4-51 
13.159 10-57 30.872 10-41 50 994 à 50.998 4-60 65.929 10-51 83.866 à 83.870 4-59 
13.271 à 13.273 4-60 31.232 4-60 o1 930 10-48 66.162 et 66.163 4-59 85.727 à 85.730 10-58 
13.523 4-59 31.238 à 31.240 4-60 51.931 à 91.935 4-56 66.680 4-60 85 821 à 85.828 10-47 
13.557 10-55 31.292 10-56 52.298 4-38 66.936 4-41 86.114 
13.817 et 13.818 10-41 31.348 à 31.350 10-44 52.340 4-59 61.826 à 67.828 10-48 86.164 à 86.170 40-54 
13.870 10-37 31.771 4-60 52.367 et 52.368 4-60 67.866 à 67.868 4-13 86.357 
14.129 10-59 33.925 et 33.926 4-60 52.3%M 10-58 68.165 4-53 86.656 4-60 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 2 2 NUMÉROS ur -æ NUMÉROS  “ 
des obligations. des obligations. pu 7 des obligations. pe des obligations. pe des obligations. se 
86.659 et 86.660 4-60 113.961 à 113.363 4-58 140.135 4-56 164.303 à 164.310 10-58 180.957 10-58 | 
86.710 4-41 113.591 et 113.592 4-52 140.531 à 140.535 4-60 164.378 4-53 181.015 à 181.020 10-59 
87.110 10-15 143.611 à 113.613 4-60 140.598 10-59 164.406 10-59 181.112 et 181.113 10-40 
87.641 et 87.612 4-59 113.618 à 113.620 4-60 140.600 10-59 164.902 et 164.903 458 181.171 à 181.180 4-60 
87.619 4-59 115.091 10-56 140.676 à 140.679 10-57 165.081 à 165.090 4-60 181.289 4-45 
88.275 et 88.276 10-59 115.475 et 115.476 10-57 140.779 4-36 165.171 à 165.180 4-60 181.586 10-55 
88.281 4-58 115.613 4-55 110-801 10-51 165.213 10-58 181.758 et 181.759 4-13 
89.297 et 89.298 10-10 145.991 à 115.933 4-59 140.897 à 140.900 10-59 165.211 à 165.314 4-60 181.826 et 181.837 4-57 
90.043 4-59 117.124 10-59 110.921 4-60 165.316 à 165.319 4-60 181.911 10-41 
90.564 10-44 117.197 10-43 141.219 4-57 165.353 10-57 182.419 10-38 
90.567 10-44 117.199 et 117.200 10-43 141.291 4-60 165.357 10-57 182.851 à 182.857 4-60 
90.904 4-52 117.242 10-39 141.233 4-60 165.509 10-57 182.885 et 182.886 10-58 
90.969 10-58 117.274 et 117.275 10-54 141.236 4-60 165.884 et 165.885 4-60 183.478 à 183.480 10-55 
92.176 à 92.178 4-58 117.324 4-59 141.238 4-60 165.889 et 165.890 4-60 183.529 10-42 
92.551 à 92.558 4-60 117.510 10-46 111.667 et 141.668 4-40 166.101 à 166.104 4-58 183.996 à 184.000 4-60 
2.560 4-60 117.591 à 117.598 4-59 141.916 4-50 166.506 et 166.507 10-59 184 551 10-56 
92.666 4-50 117.623 10-55 141.921 10-58 166.509 10-59 184.692 10-58 
92.861 4-60 117.981 à 117.990 4-60 142.278 10-38 166.512 10-59 184.961 à 184.967 4-60 
92.870 4-60 118.799 et 118.800 10-36 112.383 4-60 166.514 et 166.515 10-59 184.969 et 184.970 4-60 
93.081 4-60 118.950 10-41 142.554 4-51 166.973 à 166.975 10-48 185.315 10-58 
93.081 à 93.086 4-60 119.059 et 119.060 4-60 142.620 4-43 167.501 à 167.504 4-60 186.209 à 186.210 4-60 
93.541 à 93.544 4-58 119.290 4-52 142.621 4-35 167.506 à 167.510 4-60 186.259 4-57 
94.272 et 94.273 4-59 119.904 10-47 142.872 4-44 167.830 4-3 186.672 à 186.677 4-60 
94.441 à 94.447 4-60 119.961 et 119.965 4-59 144.341 4-60 167.884 et 167.885 10-59 186.771 et 186.772 10-59 
94 450 4-60 120.491 et 120.492 10-58 144.316 à 144.350 4-60 167.888 à 167.890 10-59 187.403 et 187.404 10-58 
94.621 4-10 121.591 4-60 154.502 et 144.503 4-60 168.714 et 168.715 10-49 187.513 4-52 
94.821 à 94.824 10-59 121.507 à 121.510 4-60 144.509 et 144.510 4-60 168.741 à 168.744 4-54 187.850 4-50 
94.826 à 94.829 10-59 122.076 4-58 145.010 4-55 168,748 à 168.750 4-54 188.186 4-39 
94.971 4-60 122,148 à 122.150 10-43 145.407 à 145.409 4-57 168.952 10-59 188.364 L5 
94.976 à 941.980 4-60 123.244 à 123.246 4-60 145.572 et 145.573 10-58 168.955 et 168.956 10-59 188.941 à 188.950 4-60 
5.065 4-59 123.277 et 123.978 10-59 145.790 4-59 168.960 10-59 189.954 et 189.255 4-39 
95.341 à 95.316 4-59 123.556 4-44 145.804 à 145.806 4-59 169.428 à 169.430 4-60 189.452 à 489.454 4-59 
95.781 10 123.561 et 123.56 4-60 145.808 4-59 169.572 à 169.577 4-59 189.512 à 189.516 10-47 
95.789 10-59 124.007 4-58 146.340 10-52 169.817 4-56 189.887 et 189.888 4-48 
96.211 4-60 124.009 et 124.010 4-58 146.351 et 146.352 4-60 169.895 10-48 190.127 4-49 
96.271 4-52 124.387 et 124.388 4-39 147.058 et 147.059 4-59 170.322 10-55 190.142 et 190.143 4-60 
96.760 10-59 124.426 à 124.429 4-60 147.640 4-42 170.236 et 170.337 10-55 190.146 à 190.150 4-60 
96.784 10-41 124.746 et 124.747 10-59 147.677 et 147.678 4-58 170.437 10-59 190.181 et 190.182 4-36 
97 337 10-41 124.750 10-59 147.736 10-57 170.440 10-59 190.220 4-43 
97.512 10-49 124.904 10-57 118.298 4-57 170.593 10-59 190.721 à 190.724 10-59 
71.837 à 97.810 4-60 126.042 4-49 148.532 à 148.535 4-60 170.597 et 170.598 10-59 190.778 10-52 
97.901 à 97.906 4-60 126.051 à 126.053 4-60 148.788 à 148.790 4-60 170.603 4-48 190.967 4-51 
99.117 10-56 126.057 à 126.060 4-60 119.172 4-58 170.713 et 170.714 4-57 190.970 4-51 
99.435 à 99.410 4-60 126.245 à 126.247 4-60 149.286 10-59 171.211 à 171.215 4-60 191.003 et 191.004 10-37 
99.724 10-59 126.413 à 126.419 4-48 149.705 4-45 171.218 4-60 191.031 4-53 
99.730 10-59 126.844 et 126.845 4-60 151.351 10-57 171.220 4-60 191.033 4-53 
99.762 à 99.764 4-60 127.151 à 127.157 4-60 151.472 et 151.473 4-60 171.786 10-59 191.801 10-59 
99.767 et 90.768 4-60 127.160 4-60 151.475 et 151.476 4-60 171.789 10-59 191.829 4-51 
99.770 4-60 127.276 à 127.278 4-60 151.478 et 151.479 4-60 172.599 et 172.600 10-44 192.278 4-42 
99.886 à 99.890 4-59 128.722 4-48 151.524 10 172.711 10-56 192.346 et 192.547 10-57 
100.412 4-60 128.751 à 128.757 4-50 153.017 et 153.018 4-60 173.151 à 173.153 4-60 193.011 10-59 
100.507 _4-56 129.159 10-55 153.468 à 153.470 460 173.158 à 173.160 4-60 193.252 10-59 
100.518 et 100.519 4-52 129.204 à 129.206 10.57 153.541 à 153.545 4-39 173.601 à 173.603 4-60 193.254 10-59 
100.568 4-46 129.413 4-59 153.561 10-52° 173.606 4-60 193.764 4-60 
100.703 10-48 129,698 10-48 154.783 4-60 173.610 4-60 193.767 et 193.768 4-60 
101.201 à 101.205 10-46 129.849 10-59 155.268 à 155.270 4-60 174.040 10-59 193.897 10-36 
101.943 10-59 130.280 10-44 155.285 à 155.290 4-42 174.650 10-51 194.352 à 194.360 4-59 
104.349 4-53 130.522 à 130.524 10-54 155.410 4-60 175.627 4-55 194.363 à 194.370 10-59 
104.381 4-60 130.727 4-59 156.015 à 156.048 10-48 175.651 4-57 195.030 4-49 
104.390 4-60 131.876 4-41 156.031 et 156.032 10-58 175.653 4-57 196.140 4-57 
104.749 et 104.730 4-54 132.513 10-58 157.252 4-59 175.692 4-54 196.291 et 196.292 10-43 
404.758 et 104.759 10-43 || 132.550 à 132.559 10-41 || 159.488 10-59 176.187 10-58 196.434 10-55 
105.063 et 105.064 10-52 132.564 4-60 159.629 4-51 176.331 4-53 196.831 à 196.840 4-60 
105.081 10-59 132.569 4-60 159.646 4-60 176.477 10-53 197.010 4-36 
105 090 10-59 132.854 10-43 159.650 4-60 176.591 et 176.532 4-60 197.186 10-59 
105.091 10-58 132.913 4-57 159.700 4-45 176.538 à 176.540 4-60 197.531 10 50 
105.481 10-50 133.206 et 133.207 4-55 159.821 à 159.823 10-57 176.560 4-50 197.538 à 197.510 10-59 
105.827 4-59 133.289 et 133.290 4-42 159.830 10-57 177.001 10-43 197.598 4-58 
106.092 4-60 133.611 à 133.620 4-60 159.930 10-59 177.406 à 177.410 4-59 198.527 4-43 
106.094 à 106.097 4-60 133.695 à 133.698 4-48 159.993 10-45 177.439 10-41 198.581 à 198.590 4-60 
107.241 4-60 133.751 à 123.753 4-60 160.366 4-59 177.618 10-57 198.703 à 198.705 4-60 
407.248 à 107.25 4-60 134.590 10-58 160.723 438 ‘|| 177.781 à 177.783 4-59 198.709 et 198.710 4-60 
108.535 10-57 134.886 10-57 160.838 et 160.829 10-59 177.790 4-59 199.521 à 199.530 4-60 
108.599 et 108.600 10-39 135.291 et 135.292 4-49 161.213 10-49 177.862 et 177.863 4-40 199.639 10-54 
108.684 à 108.686 4-51 135.796 à 135.800 10-59 164.955 10-58 178.021 à 178.029 4-60 200.252 10-59 
108.720 4-50 136.005 à 136.009 4-58 161.303 10-39 178.357 4-58 200. 260 10-59 
108.801 à 108.805 4-60 136.143 à 136.147 4-60 161.662 4-57 178.640 10-54 200.4 4-42 
109.429 et 109.430 10-52 136.154 4-47 161.881 et 161.882 4-60 178.870 10-58 20:50! 4-60 
109.761 et 109.762 10-59 136.158 et 126.159 4-17 161.886 à 161.889 4-60 179.192 à 179.200 4-60 200.597 à 200.600 4-60 
109.960 10-52 136.285 et 136.26 4-33 162.181 à 162.186 i-60 179.921 10-57 200.669 10-59 
410.135 à 110.129 4-60 136.341 et 136.342 10-40 162.401 à 162.406 4-59 179.993 10-57 200.842 à 200.850 10-59 
410.361 à 110.370 4.60 136.527 10-42 162.631 et 162.632 10-51 179.461 à 179.465 10-48 201.271 10-59 
110.750 10-49 136.822 à 136.825 10-46 162.651 et 162.652 4-60 179.591 à 179.593 10-59 201 .280 10-59 | 
111.068 à 111.070 4-60 137.232 10-59 162.656 à 162.658 4-60 179.611 à 179.618 4-54 201.397 et 201.398 10-57 
111.219 et 111.220 10-42 137.240 10-59 163.052 et 163.053 4-60 180.090 10-59 201.632 4-41 | 
411.251 à 111.260 4-60 138.64% à 198.647 10-54 163.056 à 163.058 4-60 180.751 à 180.753 4-60 201 .824 10-58 | 
211.940 10-56 138.830 10-58 163.060 4-60 180.755 4-60 201. _ et 201.828 10-58 | 
112.572 10-57 139.731 10-59 163.566 4-53 180.757 4-60 202,04: 10-59 
112.711 à 112.720 1-60 139.736 à 139.73 10-59 163.726 10-58 180.759 et 180.760 4-60 
113.195 et 113.196 10-55 139.891 4-43 164.126 4-38 180.842 10-57 Total: 1.574 obligations. 
ee —— 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Extrait des minutes du greffe du tribunal correctionnel 
de Nice (Alpes-Maritimes). 


Par jugement contradictoire du tribunal correctionnel de Nice 
(5° orge rendu le 30 mai 1960, le nommé Fellmgn (Jean), com- 
merçant, demeurant 13, avenue Saint-Michel, à Monte-Carlo (princi- 
pauté), a été déclaré coupable d’avoir, à Nice, depuis temps non 
prescrit, commis le délit d’avoir contrevenu au code général des 
impôts pour les années 1953, 1954, 1955, 1956 et a été condamné 
à trois cents nouveaux francs d’ amende avec insertion par extrait 
dudit jugement dans le Journal officiel de la République française, 
le tout à ses frais, sans que le coût de chaque insertion puisse 
excéder 100 nouveaux francs. 

Ledit jugement devra être exécuté à la diligence du procureur 
de la République. 








Extrait des minutes du greffe du tribunal correctionnel 
de Nice (Alpes-Maritimes). 


Par jugement contradictoire du tribunal correctionnel de Nice 
(5° chambre), rendu le 30 mai 1960, le nommé Boulay (Louis-Lucien), 
industriel, demeurant à Nice, 73, avenue Borriglione, a été déclaré 
coupable d’avoir à Nice, depuis temps non prescrit, commis le délit 
d’avoir contrevenu au code général des impôts pour les années 1953, 
1954, 1955, 1956 et a été condamné à mille nouveaux francs d'amende 
avec insertion par extrait dudit jugement dans le Journal officiel 
de la République française, le tout à ses frais, sans que le coût de 
chaque insertion puisse excéder 100 nouveaux francs. 


Ledit jugement devra-être exécuté à la diligence du procureur 
de la République. 








Extrait des minutes du greffe du tribunal correctionnel 
de Nice (Alpes-Maritimes). 


Par jugement contradictoire du tribunal correctionnel de Nice 
(5* chambre), rendu le 30 mai 1960, la nommée Bosca (Fulvia-Cathe- 
rine), commerçante, demeurant à la Trinité-Victor (Alpes-Maritimes), 
a été déclarée coupable d’avoir à Nice, depuis temps non prescrit, 
commis le délit d’avoir contrevenu au code général des impôts pour 
les années 1953, 1954, 1955, 1956 et a été condamnée à mille nouveaux 
francs d’amemie avec insertion par extrait dudit jugement dans le 
Journal officiel de la République française, le tout à ses frais, sans 
que le coût de chaque insertion puisse excéder 100 nouveaux francs. 


Ledit jugement devra être exécuté à la diligence du procureur 
de la République. 








Extrait des minutes du greffe du tribunal correctionnel 
de Nice (Alpes-Maritimes). 


Par jugement contradictoire du tribunal correctionnel de Nice 
(5* chambre), rendu le 30 mai 1960, le nommé Fontana (Philippe), 
journaliste, demeurant à Monaco (principauté), 28, rue Emile-de-Loth, 
a été déclaré coupable d’avoir à Nice, depuis temps non rescrit, 
commis le délit d’avoir contrevenu au code général des impôts pour 
les années 1953, 1954, 1955, 1956 et a été condamné à trois cents 
nouveaux francs d'amende avec insertion par extrait dudit jugement 
dans le Journal officiel de la République française, le tout à ses 
frais, sans que le coût de chaque insertion puisse excéder 100 nou- 
veaux francs. 


Ledit jugement devra être exécuté à la diligence du procureur 
de la République. 





== 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 27 août 1960, le président du tribunal 
de grande instance de Saverne a ordonné la mise sous séquestre 
de tous les biens, droits et intérêts appartenant directement, indi- 
rectement ou par personne interposée au sieur Martzloff (Frédéric), 
né le 18 juin 1888 à Drulingen (Bas-Rhin), domicilié à Freiburg 
(Allemagne), consistant notamment en immeubles sis à Drulingen 
et Asswiller (Bas-Rhin), et a désigné en qualité d’administrateur 
séquestre l’a dministration des domaines, représentée par le directeur 
des domaines à Strasbourg. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mlle Cukierman (Renée), née à Paris (14°) le 14 août 1933, demeur- 
rant à Paris. 132, avenue du Général-Leclerc, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son nom 
patronymique telui de Clermont, ou Clairemont, ou encore Carmont, 
ou Quermont. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Association 

amicale des restaurateurs, hôteliers de la région de Meaux. But : 

resserrer les liens de confraternité entre ses membres, contribuer 

à améliorer iles conditions de RPETREE de l'hôtellerie de la 

ne Siège social: 1, place de la Libération, Meaux (Seine-et- 
arne). 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Club 
maritime d’Hendaye. But : pratique de la navigation de plaisance 
sous toutes ses formes et l’encouragement aux sports nautiques en 
général. Siège social: syndicat d'initiatives, rue des Aubépines, 
| À (Basses-Pyrénées). 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union des jeunes 
chirurgiens dentistes (U. J. C. D.). But : permettre aux jeunes chirur- 
giens dentistes de faire connaître leur point de vue sur les pro- 
os intéressant leur profession. Siège social: 9, rue Réaumur, 
aris. % 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les Compa- 
gnons d'Estelle. But : grouper des jeunes ges et des jeunes filles 
ainsi que des couples désirant faire du théâtre en amateur et pré- 
senter de beaux spectacles. Siège social: 1, rue Saint-Jacques, à 
Hyères (Var). 


13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Bouère. But : lutter 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
tiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon état de santé du 
cheptel. Siège social : mairie de Bouère (Mayenne). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Société ranchalaise des anciens d'Algérie. But : aide aux 
soldats servant en Algérie. Siège social: salle de la mairie de 
Ranchal (Rhône). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Cantine 
scolaire de Saint-Benin-d'Azy. But: préparer et servir des repas 
payants complets et chauds aux élèves des écoles laïques à midi. 
Siège social : mairie de Saint-Benin-d’Azy 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Association 
des chasseurs et propriétaires de Bayon. But : défense des intérêts 
des chasseurs, lutte contre le braconnage et repeuplement en gibier, 
Siège social : mairie de Bayon (Gironde). 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture Sn + Associa- 
tion d’'éducation populaire des catho! inte-Sigolène. 
But : œuvre scolaire, formations morale et religieuse. Siège social : 
école libre catholique de filles, Sainte-Sigolène (Haute-Loire). 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
d'éducation laire Sainte-Cécile. But : favoriser l’éducation chré- 
tienne de la jeunesse, créer et gérer Lg école, Rpares ou 
secondaires, développer culturellement la Etes 
social : institution Sainte-Cécile, 5, rue de la net la CôteSain 

André (Isère). 


25 août 1960. Déclaration à la > pe du Puy. Association d’édu- 
cation populaire des écoles catholiques de P But : œuvres 
scolaires, formations morale et religieuse. Siège social : école catho- 
lique de ‘filles de Pradelles. 


25 août 1960. Déclaration à RS à —— 7 À æ Montmorillon. 
Association d'éducation populaire de Civray. organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement ri des Le 
libres, et notamment de l’école catholique de Civray ; engager les 
directeurs et maîtres, assurer leurs rémunérations, s'intéresser à leur 
perfectionnemert, à ‘leur retraite, en conformité avec le statut des 
directeurs et maîtres de l’enseignement libre ; acquérir ou 

en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées ; 
établir et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attri. 
butions statutaires de chacune d’elles, avec les associations s’in- 
téressant à l’enseignement libre: A. P. E. L., amicales, etc. Siège 
social. salle Jeanne-d’Arc, Civray (Haute-Vienne). 
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25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe fraternel 
des représentants et agents commerciaux de l'imprimerie, papeterie, 
librairie et industries annexes. But : créer et maintenir les liens de 
camaraderie et d’amitié entre tous ses adhérents. Siège social : 
36, rue des Boulets, Paris. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Société de chasse d'Urvillers. But : exercice de la chasse, réserve sur 
les terres appartenant ou exploitées par les cultivateurs et les 
propriétaires d’Urvillers. Siège social : au domicile du président, à 
Urvillers (Aisne), 


26 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
membres de la Légion d'honneur et des médaillés militaires du 
canton de Pelussin. But : unir tous ceux qui désirent maintenir les 
vieilles traditions de camaraderie existant parmi tous ses membres 
et favoriser l'entraide. Siège social : mairie de Pélussin. 





26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation nationale des éleveurs de chinchillas de France (A. N. E. C.). 
But : favoriser l'élevage du chinchilla en France. Siège social : villa 
Ile-de-France, à Boissy-sous-Saint-Yon (Seine-et-Oise). 


29 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Diane Truyère. 
But : développement du gibier, protection des récoltes et répression 
du braconnage. Siège social : mairie de Blavignac. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Kart-Club du Comminges. But : étendre le mouvement sportif de 
kart en France. Siège social: Rugby-Bar, à Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire de l'école catholique de filles de Notre-Dame- 
de-Grâce. But: œuvres scolaires, formations morale et religieuse. 
Siège social : écoie Notre-Dame-de-Grâce, les Estables. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire de l'école Notre-Dame de la Roche- 
Posay. But : gestion et organisation du fonctionnement matériel de 
l’école Notre-Dame de la Roche-Posay. Siège social : au domicile du 
président, M. Jousse (Robert), rue Bourbon, la Roche-Posay (Vienne). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis: Associa- 
tion d'éducation populaire Jeanne-d'’Arc. But : enseignements de tous 
ordres, fonctionnement matériel de l’école. Siège social : école Jeanne- 
d'Arc, Ferrières-en-Gâtinais (Loiret). 





30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Jeunesse du 
secteur de Tronchoy. But: culturel, réunions, conférences, specta- 
cles. Siège social: Tronchoy, par Hornoy. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association d'édu- 
cation populaire de l'école catholique de filles, pensionnat Notre. 
Dame, Craponne-sur-Arzon. But : œuvres scolaires, formation morale 
et religieuse. Siège social : école catholique de filles, avenue de la 
Prairie, Craponne-sur-Arzon. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion d'éducation populaire de Bizenevuille. But : défense des intérêts 
moraux et matériels de l’école. Siège social : école privée de Bize- 
neuille (Allier). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Société de 
chasse de la B. À. 263, Allemant. But : destruction des animaux nui- 
sibles et répression du braconnage. Siège social : base aérienne 263, 
Allemant (Marne). 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la régularisation de l'emploi et des ressources des salariés des usines 
Chausson et filiales. But : gestion d’un fonds constitué en application 

d'accords d’entreprises pour la régularisation des ressources du 
ersonnel des usines Chausson et filiales. Siège social : 35, rue Mala, 
off, Asnières. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Société de chasse de Saint-Martin-aux-Bois. But : limitation du droit 
de chasse. Siège social : mairie de Saint-Martin-aux-Bois (Oise). 





1 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. 
L'Union sportive Segry. But pratique du sport de plein air, notam- 
ment du football. Siège social : café Richard, à Segry (Indre). 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion scolaire du cours Fénelon. But : créer, organiser, faire fonction- 
ner, gérer et favoriser des œuvres d’éducation populaire, morale, 
intellectuelle, physique, familiale, sociale et professionnelle de pré- 
voyance et d'enseignement de toute nature et sous toutes ses formes, 
y compris les pensionnats, demi-pensions et cantines scolaires, colo- 
nies de vacances, classes de neige, etc. Siège social: 1, rue 
Pourquoi-Pas, le Mourillon, Toulon (Var). 





——_— 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa. 
tion des chasseurs de Boutaincourt. But: mise en commun des 
droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, répression du 
braconnage et conservation du gibier. Siège social: mairie de Chà- 
taincourt (Eure-et-Loir), 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Groupe. 
ment interprofessionnel pour l’amélioration et le développement des 
produits de hasse-cour du Poitou. But: étudier toutes questions 
tendant à améliorer et à développer la production des produits 
de basse-cour ; vulgariser les méthodes d’élevage ; rechercher des 
débouchés commerciaux pour la vente de la production ; apporter 
le cas échéant, une aide aux éleveurs qui accepteront de pratiquer 
les méthodes d'élevage préconisées par l’association ; créer un label 
de qualité. Siège social : 35, rue du Marché, Poitiers. 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale laïque des écoles François-Arago. But : défendre, développer 
et prolonger l’école laïque. Siège social: 1, rue du 74'-Régiment- 
d'Infanterie, Rouen. 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 

Amicale des chasseurs de Fontaine-les-Coteaux. But: défense des 

intérêts de ses membres ; protection du gibier et répression du 

Aus Siège social: mairie de Fontaine-les-Coteaux (Loir-et- 
er). 





3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Rennes (Sud-Est), 
But : contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel, 
Siège social : mairie de Cesson-Sévigné. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Albi. 
chasse de Bernac. But: réglementation locale de la chasse. Siège 
social : mairie de Bernac. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Kart-Club 
de Parigne-l'Evêque. But : pratique du karting et organisation de 
courses. Siège social: café de Paris, à Parigné-l'Evêque. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Associa- 
tion sportive motocycliste du Centre de la France. But: répandre 
le goût des sports mécaniques par la motocyclette, le side-car, 
étudier les questions de nature à en favoriser le développement sur 
le plan régional et mettre à la disposition de ses membres toutes 
les facilités qui leur permettront d’en exercer la pratique. Siège 
social : mairie de Magny-Cours. CS 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nîmes. Association 
d'éducation populaire. But : organiser par tous les moyens appro- 
priés le fonctionnement de l’établissement privé. Siège social : 2, rue 
Salomon-Reinach, Nîmes. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association sportive de la Compagnie française d'entreprise. But: 
pratique des sports pour affermir les liens d’amitié et d’entente 
entre les membres du personnel. Siège social : Compagnie française 
d'entreprise, 8, rue Guichen, Nantes. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Foyer Espoir. But : venir en aide aux prisonniers libérés en créant 
sur le territoire de la commune de Nice un centre d’accueil. Siège 
social : chez Mme Augier, 10, avenue de Verdun, Nice. 





Société de _ 





MODIFICATIONS 





12 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le G. R. A. P. E. 
(Groupement de recherches pour l'accession à la propriété écono- 
mique) transfère son siège social du 56, rue Vaneau, Paris, au 
30, rue Poussin, Paris. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Le 
Comité régional des Alpes-Maritimes des secouristes français infir- 
miers volontaires transfère son siège social du 2, quai Saint-Sébastien, 
Nice, au 4, avenue des Arènes, Nice. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’IRFED, 
centre international de formation et de recherche en vue du-déve- 
loppement harmomsé, change son titre, qui devient : Institut inter- 
national de recherche et de formation en vue du développement 
harmonisé. Siège social : 262, rue Saint-Honoré, Paris. 


27 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le Syndicat 
communal des chasseurs et propriétaires d'Assignan modifie ses 
statuts. Siège social: mairie d’Assignan (Hérault). 


29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Union 
catholique germanoise change son titre, qui devient : Association 
d'éducation populaire de Saint-Germain-Laval, Siège social: Saint- 
Germain-Laval (Loire). . 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


\ 








G Quatre-vingt-douzième année. — N° 242. Le Numéro: 0,20 NF Dimanche 11 Septembre 1960. | 


— — 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 








pes 
ps 





















































Textes dental DÉBATS Documents ner à 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérèt sémiaistrabts || 7 er 
général nationale Sénat satonale | Sénat || Avis et Rapports 
C. C.P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX mois | UN AN UN AN UN AN UX 4N UN AN Ux 4N UN AN UN 4N 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 xFr| 65 NF | 40 NF 9 xF 22 NF | 16 *xF 30 xr|30 xF 8 xF 
Etranger. . . ..... ..... .. | 27 NF|53 NFr|100 Nr || 55 NF || 12 NF 40 NF | 24 %xF 40 xF | 40 xF 12 vFr 














7 : mo sil , Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
L'Édition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, du SÉNAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 


arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. commissions. 


n * , , "Éditi Ne ÉCONOMIQU SOCIAL i 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | el reonits, du CONSEIL ECONOMIQUE 6 OOCIAL seppumi be is 


du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres, et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°. — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format In-8° carré, 





Décret n° 60-969 du 6 septembre 1960 rendant applicables aux dépar- 
En vente : : tements algériens, d’une part l’article 26 de l'ordonnance 
D n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant l’article 21 de la loi 
du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, d’autre part 
SECURITE mar) é l’article 26 du décret 16 81300 du 23 décembre 1958 osent 

Tarifs d'honoraires des praticiens diverses dispositions d'ordre pénal (p. 8323). 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


(Circulaire du 25 août 1960 
publiée au Journal officiel du 30 août 1960.) 


Administration des services de la France d'outre-mer, 


: > Décrets portant mise en position de congé spécial de gouverneur$ 
N° 60-218 S, Prix : 0,25 NF. de la France d'outre-mer (p. 8223). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15‘].) Décret du 6 septembre 1960 portant nominations dans l’ordre natios 
nal de la Légion d'honneur (p. 8323). 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





SOMMAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté relatif à la tenue des livres fonciers dans les dépar‘ementg 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (rectificatif}] 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES N UEn, ï 


{rrélé portant nominations (secrétaires de parquet) (p. 8324), 





PREMIER MINISTRE Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
d'accès au Centre national d'études judiciaires (rectificatif} 
Affaires algériennes. (p. 8321). 
Décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 relalif au régime fiscal et 
financier des établissements publics et sociétés d'équipement! MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
procédant à des opérations immobilières en vue de la création 
ou de l'extension d'entreprises industrielles en Algérie Décret du 6 septembre 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
(p. 8322). extraordinaire et plénipolentiaire de la République française 





af.) el de la Communauté au Brésil (p. 8324), 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant intégration et reclassement de conseillers civils dans 
le corps des membres des tribunaux administratifs (p. 8324). 


Arrêté du 3% août 1960 fixant la date des élections des représentants 
du personnel au sein de la commission administrative pari- 
taire compétente à l'égard du corps des secrétaires d'adminis- 
tration du ministère de l'intérieur en service en Algérie 
(p. 8321). 


Arrêtés du 6 septembre 1969 portant approbation de délibérations de 
conseils municipaux (hommage public) (p. 8324). 


Arrêté portant affectation et détachement (administrateurs des ser- 
vices civils d'Aigérie) (p. 8525). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 6 septembre 1960 portant nominations dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (p. 8525). 


Décret du 6 septembre 1960 portant concession de la médaille mili- 
taire (p &325) 


Décrets portant promotions et nominations (armées de terre, de mer 
et de l'air, active et réserve) (p. 8325). 


Liste des candidats reçus au cycle de préparation mililaire supé- 
rieure 1958-1960 {p. 8329). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 7 septembre 1960 relatif au concours pour le recrutement 
de commissaires stagiaires des enquêtes économiques (p. 8356). 


Arrêté du 9 septembre 1960 relatif au prix d'émission des emprunts 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et par le décret 
ne 55-632 du 20 mai 1955 (p. 8227). 


Tableaux d'avancement et arrêtés porlant promotions, affectation et 
admissions à la retraite: 


Administration centrale des finances (p. 8997). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 8337). 
Douanes et droits indirects ip. 8337). 


Expansion économique à l'étranger (p. 8397). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Circulaire du 19 septembre 1960 relative aux tarifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assurés sochiux (p. 8937). * 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret admettant un administrateur civil à faire valoir ses droits à 
la retraite (p 8343). 


Arrêtés du 8 septembre 1960 relatifs à aes régies d’avances (p. 8342). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté du 31 août 1960 portant déclaration d'utilité publique, en vue 
de la réalisation d’une zone industrielle, de l'acquisition de 
terrains sis sur le territoire des communes d’Abbeville, Caours 
et Vauchelles-lès Quesnoy (Somme) (p. 8344), 


Arrêté portant titularisation (services extérieurs) (p. 8344). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


arrété portant délégations de signature (p. 8344). 


Naturalisations, réintégrations et reclificatifs (p. 8344). 





—_———— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


———— 


Sénat. — Erralum (p. 8347). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de section (p. 8347). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MiniStère des finances et des affaires économiques, 


Résultats du tirage de la tranche spéciale de la Double Chance de 
septembre de la loterie nationale 1960 (p. 8348). 


Ministère de l'industrie. 
ba 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques du ser- 
vice des mines (p. 8347). 


Annonces (p. 8250). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 relatif au régime fiscal 
et financier des établissements publics et sociétés d'équipement 
procédant à des opérations immobilières en vue de la. création 
ou de l'extension d‘entreprises industrielles en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 


Vu l’article 2 de la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant 
dispositions financières intéressant l'Algérie ; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a 
modifiée et reconduite ; 


Vu l'article 88 de la décision n° 56-011 de l’assemblée algé- 
rienne, homologuée par décret du 12 avril 1956; 


Vu le code algérien de l’enregistrement ; 
Vu le code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires ; 


Vu le décret n° 58-83 du 31 janvier 1958 relatif à des mesures 
d'ordre financier tendant à encourager la création ou le dévelop- 
pement d'entreprises industrielles en Algérie, modifié par le 
décret n° 59-564 du 24 avril 1959; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Les ventes d'immeubles consenties, à la suite 
d'opérations d'équipement ou de mise en valeur, par la caisse 
algérienne d'aménagement du territoire et par les sociétés d’équi- 
pement qui seront agréées par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont exemptées du droit de mutation 
à titre onéreux prévu aux articles 447, 448 et 449 du code algé- 
rien de l’enregistrement et de la taxe additionnelle au droit de 
mutation à titre onéreux prévue à l’article 802 du même code. 


Art. 2. — Les ventes d'immeubles visées à l’article précédent 
sont exemptées de la taxe unique globale sur les prestations de 
service. 


Art. 3. — L'article 451 septies I du code algérien de l’enregis- 
trement est complété comme suit : 

« Bénéficient également de cette réduction et dans les mêmes 
conditions les acquisitions immobilières faites par les établisse- 
ments publics et les sociétés d'équipement mentionnés à l’arti- 
cle 1er du décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 ». 


Art. 4. — Sont abrogés les alinéas 2 et 3 du paragraphe 4 de 
l'article 88 de la décision n° 58-011 susvisée, homologuée par 
décret du 12 avril 1956. 


Art. 5. — L'article 1°’ du décret susvisé du 31 janvier 1958 
modifié est complété par l'alinéa suivant : 

« Les établissements publics et les sociétés mentionnés à l’arti- 
cle 1er du décret n° 60-968 du 6 septembre 1960 et qui procèdent 
à la construction ou à l’équipement d'installations industrielles 
en vue d’une activité susceptible d'agrément, dans les conditions 
prévues aux articles 2 et 3 du présent décret, peuvent bénéficier 
des avantages financiers ci-dessus, à l'exception de ceux qui sont 
définis aux 1° b, 2° b,et 2° c ». 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre de l’industrie, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-969 du 6 septembre 1960 rendant applicables 
aux départements algériens, d'une part l’article 26 de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant l'article 21 
de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, 
d'autre part l'article 26 du décret n° 58-1303 du 23 décembre 
1958 modifiant diverses dispositions d'ordre pénal. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de développement 
économique, et notamment son article 4, ensemble l’ordonnance 
n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant reconduction et modification 
de ladite loi ; 

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de 
fer et le décret du 14 juillet 1862 qui rend cette loi exécutoire 
en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions de l’article 26 de l'ordonnance 
n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant l’article 21 de la 
loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer sont 
applicables dans les départements algériens. 





Art. 2. — Les dispositions de l’article 26 du décret n° 58-1303 
du 23 décembre 1958 sont applicables dans les départements 
algériens. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre . 
de la justice, le ministre des travaux publics et des transports, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1969. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 6 septembre 1960 plaçant en position de congé spécial 
des gouverneurs de la France d'outre-mer, 





Par decret en date du 6 septembre 1960 : 


M. Rouys (Ernest), gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer, 
est placé dans la position de congé spécial prévue par l’article 2 du 
décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 pour compter de la date de signa- 
ture du présent décret et jusqu’au 10 septembre 1960, date à laquelle 
il sera atteint par la limite d’âge. 


M. Varet (Pierre), gouverneur de 3: classe de la France d’outre-mer, 
est placé dans la position de congé spécial prévue par l’article 2 du 
décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 pour compter de la date de signa- 
ture du présent décret et jusqu’au 25 septembre 1961, date à laquelle 
il sera atteint par la limite d’âge. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Ignace Colombani, 
gouverneur de 1'° classe de la France d’outre-mer, est placé dans 
la position de congé spécial prévue par l’article 2 du décret n° 60-671 
du 2 juillet 1960 pour compter de la date de signature du présent 
décret et pour une durée de cinq ans. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 6 septembre 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur., 





Par décret du Président de la République en date du 6 septembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, vu les délibérations du conseil 
de l’ordre du 21 juillet 1960 portant que les présentes nominations 
sont faites en conformité des lois et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. René Fillon, président et administrateur de sociétés indus- 
trielles ; 36 ans 2 mois de services militaires et d’activité pro- 
fessionnelle. 

M. Louis Lagrange, architecte ; 26 ans 5 mois de services mili- 
taires et d’activité professionnelle. 

M. Raymond Méjat, reporter cinéaste ; 30 ans de services militaires 
et d’activité professionnelle. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Tenve des livres fonciers dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1960 : page 8212, 
2° colonne, 58: ligne, au lieu de: « Vu l'avis du premier président 
de la cour d’appel de Colmar et du procureur près ladite cour », 
lire : « Vu l'avis du premier président de la cour d’appel de Colmar 
et du procureur général près ladite cour ». 
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Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 30 août 1960 : 


Mlle Seguin (Claude), secrétaire de parquet de 1'° classe, 2° éche- 
lon (ancienneté du 1° janvier 1960), au tribunal de grande instance 
de la Seine, est, à compter du 15 septembre 1960, nommée chef de 
secrétariat audit tribunal à la 2‘ classe, 2° échelon, en conservant dans 
cet échelon une ancienneté remontant au 1°’ janvier 1960. Elle est 
titularisée dans son nouveau grade. 


M. Beaudoin (Louis), secrétaire de parquet de classe principale, 
5° échelon (ancienneté du 10 avril 1957), au tribunai de grande ins- 
tance de la Seine, est, à compter du 15 septembre 1960, nommé chef 
de secrétariat audit tribunal à la 2° classe, 7° échelon, en conservant 
dans cet échelon une ancienneté remontant au 15 septembre 1958. 
Il est titularisé dans son nouveau grade et élevé au 8° échelon de 
la 2° classe à compter du 15 septembre 1960. 


M. Le Guern (Pierre). secrétaire de parquet de 1° classe, 2° échelon 
(ancienneté du 1°’ janvier 1960), au tribunal de grande instance de 
Lille, est, à compter du 15 septembre 1960, nommé chef de secré- 
tariat au tribunal de grande instance du Havre, à la 2° classe, 2° éche- 
lon, en conservant dans cet échelon une ancienneté remontant au 
1°" janvier 1960. Il est titularisé dans son nouveau grade. 


M. Genaille (Aimé), secrétaire de parquet de 1'° classe, 3° échelon 
(ancienneté du 3 juillet 1959), au tribunal de grande instance de la 
Seine, est, à compter du 15 septembre 1960, nommé chef de secréta- 
riat audit tribunal à la 2° classe, 3° échelon, en conservant dans cet 
échelon une ancienneté remontant au 3 juillet 1959. Il est titularisé 
dans son nouveau grade, 


M. Poulvelarie (Louis), secrétaire de parquet de classe principale, 
5° échelon (ancienneté du 1‘ janvier 1950), au tribunal de grande 
instance de la Seine, est, à compter du 15 septembre 1960, nommé 
chef de secrétariat audit tribunal à la 2° classe, 7° échelon, en conser- 
vant dans cet échelon une ancienneté remontant au 15 septembre 
1958. Il est titularisé dans son nouveau grade et élevé au 8° échelon 
de la 2° classe à compter du 15 septembre 1960. 


M. Vergez (André), secrétaire de parquet de 1re classe, 2° échelon 
(ancienneté du 1‘ janvier 1960), au tribunal de grande instance de 
la Seine, est, à compter du 15 septembre 1960, nommé chef de secré- 
tariat audit tribunal à la 2° classe, 2° échelon, en conservant dans 
cet échelon une ancienneté remontant au 1°" janvier 1960. Il est titu- 
larisé dans son nouveau grade. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
du concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1960: page 8232, 
2 colonne, 41: ligne, au lieu de: « Mile Feesnel (Claire) », lire : 
« Mile Fresnel (Claire) » ; 45° ligne, au lieu de : « M. Gounelle-Ponta- 
nelle (François) », lire: « M. Gounelle-Pontanel (François) ». 





crane) re 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 septembre 1960 portant nomination d’un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et de 
la Communauté au Brésil. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères ; 

Vu l'article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*7. — M. Baeyens (Jacques), ministre plénipotentiaire hors 
classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française et de la Communauté au Brésil, en 
remplacement de M. Hardion. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, 
Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL D 
Le ministre des affaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


++ 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


conseillers civils dans le corps des membres des tribunaux 


Décret du 6 septembre 1960 portant intégration et reclassement 
nistratifs. 





Par décret en date du 6 septembre 1960 : 

M. Guerin (Maur), conseiller civil hors classe, 2° échelon, est inté. 
gré en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal administratif 
de Paris, 2° échelon, à compter du 1°" janvier 1960, avec une ancien- 
neté dans cet échelon comptant du 1° mars 1959. 

M. Guiraud (Pierre), conseiller civil hors classe, 2* échelon, est 
intégré en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal adminis- 
tratif de 1'° classe, 3° échelon, à compter du 1°" janvier 1960, avec 
une ancienneté dans cet échelon comptant du 1°" janvier 1959. 

M. Rosset (François), conseiller civil de 1'° classe, 4° échelon, est 
intégré en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal adminh- 
tratif de 1'° classe, 3° échelon, à compter du 1°" février 1960. 

. M. Blachier (Fernand), conseiller civil de 2° classe, 6* échelon, est 
intégré en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal adminis- 
tratif de 2° classe, 7° échelon, à compter du 1° avril 1960. 

_ M. Ramona (René), conseiller civil hors classe, 2* échelon, est 
intégré en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal adminis- 
tratif de l'° classe, 3° échelon, à compter du 1°" janvier 1960, avec 
une ancienneté dans cet échelon comptant du 1°" janvier 1958. 

M. Rieu (Jean,, conseiller civil de 1'° classe, 3° échelon, est intégré 
en surnombre, en qualité de conseiller de tribunal administratif de 
1'*° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1960, avec une ancien- 
neté dans cet échelon comptant du 1°" octobre 1958. 





Date des élections des représentants du personnel au sein de la com- 
mission administrative paritaire compétente à l'égard du corps 
des secrétaires d'administration du ministère de l’intérieur en 
service en Algérie. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctiunnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 15 de 
l'ordonnance précitée et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955, et notamment son 
titre II, portant statut des secrétaires d’administration des admi- 
nistrations centrales ; 

Vu le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, et notamment 
l’article 5, édictant des dispositions propres au corps des secrétaires 
d'administration du ministère de l’intérieur en service en Algérie; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 23 juin 1960 portant créa- 
tion d’une commission administrative paritaire compétente à l’égard 
du corps des secrétaires d’administration du ministère de l’inté- 
rieur institué par le décret du 21 novembre 1958 précité ; 

Sur le rapport du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire, 


Arrête : 

Art. 1°". — La date des élections des représentants du personnel 
au sein de la commission administrative paritaire créée par l’arrêté 
D bis du 23 juin 1960 précité est fixée au 26 octobre 1960 

ger. 

Art. 2. — Les listes de candidats devront être déposées au plus 
tard le mardi 4 octobre 1960. 

Art. 3. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 août 1960. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Gennevilliers tendant à donner le 
nom de Irène et Frédéric Joliot-Curie au nouveau groupe scolaire 
de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 6 septembre 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Levallois- 
Perret tendant à donner le nom de Général de Gaulle à une voie 
publique de ia commune. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Saint-Nazaire tendant à donner le 
om de Léon Blum au nouveau groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de la Sentinelle (Nord) tendant à donner 
le nom de Irène et Frédéric Joliot-Curie au nouveau groupe scolaire 
de la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Longjumeau (Seine-et-Oise) tendant 
à donner les noms de: Georges Guynemer, Hélène Boucher et 
Charles Perrault, à trois groupes scolaires de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise) 
tendant à donner au nouveau groupe scolaire de cette commune le 
nom de Jean Mermoz. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 6 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal d’Epinal (Vosges) tendant à donner 
le nom de Luc Escande au nouveau groupe scolaire de la commune. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 30 août 1960, il a été mis fin au détachement de 
M. Causse (Marcel), administrateur des services civils d’Algérie, 
auprès du ministre des affaires étrangères. 


Par le même arrêté, M. Causse (Marcel) a été mis à la disposition 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer, à compter du 15 août 1960, pour exercer ses 
fonctions dans les territoires sahariens. 


RER 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 6 septembre 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘'honneur. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la décl:ration 
du conseil de l’ordre nationäl de la Légion d’honneur du 10 août 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume aux officiers 
désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


MM. Bignon (René-Francis), sous-lieutenant, 
Delivertoux (Jack-Léon), capitaine. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comportent l’attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme. 
Elles annulent les citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées 
par ordre général n° 260 du 17 juin 1960 du général de division 
aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 10 août 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après : 

ARMÉE DE L'AIR 

MM. Dupuis (Claude-Raymondi), lieutenant. 

Segala (Maurice-Michel), lieutenant. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
ne comportent pas l'attribution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant été l’objet d’une citation individuelle lors de leur décès. 








| 
{ 





Décret du 6 septembre 1960 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 10 août 
1960 portant que les concessions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée à titre posthume aux militaires désignés 
ci-après : 

ARMÉE DE L'AIR 


Brusco (Guy-Paul), caporal-chef. Se 
Thomas (Jack-André-Maurice), 2° classe. 5 
Laporte (Jean-Claude-Lucien), 2° classe. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avee palme. Elles annulent les 
citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général 
n° 259 du 13 juin 1960 du général de division aérienne commandant 
la 5° région aérienne. 

Peyre (Jean-Ferdinand), sergent. | 

Gorecki (Raymond), sergent. | 

Magisson (André-Joseph-Camille), sergent. s 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles annulent les 
citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre géné- 
ral n° 261 du 21 juin 1960 du général de division aérienne comman- 
dant la 5° région aérienne. 


Bobin (Gilbert-André-Fernand), caporal-chef. 


Cette concession de la médaille militaire comporte l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. Elle annule la cita- 
tion à l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre général 
n° 266 du 29 juin 1960 du général de division aérienne commandant 
la 5° région aérienne. * 


| 





Décret du 6 septembre 1960 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers du service de santé des troupes d'outre- 
mer (armée de terre, active). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, sont nommés, dans le 
cadre des officiers du service de santé des troupes d’outre-mer, au 
grade de sous-lieutenant, les élèves de l’école principale du service 
d_ santé de la marine désignés ci-après : 


TROUPES D’OUTRE-MER « 
Service de santé, à 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(A compter du 1°" juin 1960.) 
MM. Blanc (Jean-Pierre-Antoine), reçu docteur en médecine le 22 juin 


1960. 

Granier (André-Victorin), reçu docteur en médecine le 24 juin 
1960. 

Andrianalizah (Lalanirina), reçu docteur en médecine le 28 juin 
1960. 

Huc (Pierre-Vincent-François), reçu docteur en médecine le 


29 juin 1960. 


Cretin (Bernard-Claude) ; 
Farrugia (Rolland-Georges) ; 
Guigou (Maurice-Raphaël-Joseph) ; 
Obre (Roger-Henri-Jean), 


- 


reçus docteurs en médecine le 30 juin 1960, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


(A compter du 1° juin 1960.) 


M. Bernet (Henri-Arnaud-Eugène), diplômé pharmacien le 6 juillet 
1959, 3° certificat d’études supérieures de sciences le 3 juin 1960. 


Les médecins et pharmacien sous-lieutenants ci-dessus désignés 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du : 
1°" janvier 1957 pour les médecins sous-lieutenants ; 
1°" janvier 1958 pour le pharmacien sous-lieutenant, 
et sont promus au grade de : = 


Médecin lieutenant, pour prendre rang du 1°’ janvier 1959 ; 
Pharmacien lieutenant, pour prendre rang du 1°" janvier 1960 . 
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Décret du 6 septembre 1960 portant nomination dans le cadre 
des fonctionnaires de l'intendance (armée de terre, active). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, sont nommés à titre 
définitif : 


MM. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade d'intendant militaire de 3° classe. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1958.) 


. Arzeno (Etienne-Alfred), chef de bataillon d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 30 septembre 1958.) 


. Dufour (Georges-César-Alphonse), commandant d'administration 


du service de l’intendance. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1959.) 


. de Riberolles (Hervé-Henri-André), chef de bataillon d’infan- 


terie. 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1959.) 


. Petit (Henri-Prosper-Joseph), chef d’escadrons de l’arme blin- 


dée-cavalerie. 


Au grade d'intendant militaire adjoint. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Sabourin (Yves-Félix-Marie), capitaine d'infanterie. 

Drouard (Christian-Henri-Fernand), capitaine d'infanterie. 

Triquet (Armand-Marcel), capitaine d’infanterie. 

Bourgeois (Jean-Jacques-Roger-Théophile), capitaine du génie. 

Lacroix (Alain-Louis-Eugène), capitaine d'infanterie. 

Brault (Michel-Pierre-André), capitaine de l’armée blindée-cava- 
lerie. 

Courtheoux (Pierre-Louis), capitaine d’infanterie. 

Mosnier (Jacques-Pierre-Antoine-Ernest-Henri), capitaine d’infan- 
terie. 





Décret du 6 septembre 1960 portant nominations 


au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 6 septembre 1960 : 


Sont nommés au grade de sous-lieutenant de réserve, pour prendre 
rang du 16 août 1960, les aspirants de réserve dont les noms 


suivent : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
MM. Agostini (Philippe-Auguste-Gérard-Antoine), 5° G. C. P. 


Ajuste (Jean-Claude), S. F. J. A., C. S., 26° KR. IL M. 

Atane (Jean-Claude-René-Auguste), 9 KR. C. P. 

Bara (Bernard-Pierre-Jules), 121° KR. L 

Bauer (Paul-Gérard-Louis-Nicolas), 1° KR. I M. 

Benvenuto (Lio), 81° KR. L A. 

Bertrand (Francis), 15° B. C. A. 

Besse (Pierre-René-Fernand), 51° KR. I. 

Billey (Pierre-Jean), 60° K. I. 

Bonnelie (Jean-Claude), 47° B. I. 

Bosquet (Jean-Luc), S. A. A. (C. À. KR. n° 101). 

Bouhatmi (Hamid), 2° K. L. 

Bouniol (Jean-Louis-Marie), 4 B. C. P. 

Braastad (Frank-Halfdan), 4 B. Z. 

Cacheux (Marc-Jean-Baptiste-Edmond), S. F.J. A., C.S., 7° B.C.A. 

Caes (Michel-René-Pierre), 51° R. L. 

Castellanos (Claude), C. A. KR. n° 102. 

Cesbron-Lavau (Guillaume-Jehan-Marie-Michel), 17° B. C. P. 

Charpentier (Christian-Charles-Guy), 5 G. C. P. 

Coslin (Gilbert-Marcel-François), C. F.S. O.L n° 1. 

Danto (Serge-Eugène-Ausute), 31° G. C. P. 

Davallet (Michel-Rémy-Emile), 21° KR. L 

Deblock (Gérard-André-Jackie), 2/1°° KR. T., M. 

Debusschere (Henry-Gaston), 3° R. T. 

Decousser (Daniel-René-Eugène), 8° G. C. P. 

Deguilhem (Christian-Julien-Isidore), 27° B. I. Ma. et B. S. de 
Tlemcen. 

Deligny (Claude-Léon-Roger), 7° R. T. 

Deltour (Georges-Fernand-Joseph), 8 G. C. P. 

Demoulin (Claude), 51° KR. L 

Depirou (Jean-Pierre-Edmond), 25° B. C. A. 

Depoutot (Etienne-Joël), 57° R. I. 

Desclos (Pierre-Henri-Eugène), 60° R. I. 

Detave (Guy-Charles-Alfred), 14° B. C. A. 

Di Nardo (Jean-Baptiste), 57° KR. L 





MM. Dondainas (Michel-Charles-Albert-René), 1°" R. I M. 


Dufour (Jean-Jacques), 94° KR. I. 

Dutordoit (Claude-Michel), 5° R. I. 

Fellous (Rida), bataillon de Corée. 

de Fontaine Vive-Curtaz (Pierre-Roland-Joseph), 1/9 R.T. M. 
Frambot (Jean-Alfred-Auguste), 29° R. T. 
Gaffinel (Pierre-Mario-Charles), 23° R. I. 
Gattegno (Vidal-Michel), 2’ R. L 

Gilardit (Claude), E. M. IL. Cherchell. 

Girard (Michel-Marcel-Louis-Marie), S. F.J. A. CS : 14° B. C. A. 
Girod (Michel-Edmond-André), 2/1°° R. T. M. 
Godard (Michel-Jules), 57° R. L 

Godoc (Pierre-Marie-Bernard-Augustin), 60° R. I. 
Gonzales (Alain-Pierre-François), 60° R. I. 
Goubert (Serge), 94° R. I. 

Gregoire (Michel-Lucien-Joseph), 94° R. I. 
Guilbaud (René-Hubert-Benoît-Gilbert), 5° G. C. P. 
Gyrard (Philippe-Alain-Louis), 51° KR. I. 
Hamadou (Redouane), 29° R. T. 

Hamel (Charles-Henri), 24° G. C. P. 

Hamiti Mustapha, 12‘ B. C. A. 

Hayotte (Michel-Juste-Edmond), 2: B. Z. 
Hennequin (Jean-François), 6° R. T. M. 

Herve (Michel), 2° R. L 

Hesnard (Roland-Léon-Gustave-Albert), 21° R. IL. 
Hure (Pierre-Georges-Lucien), 5° KR. IL 

Hurstel (Gérard-Paul-Marcel), 121° KR, IL 

Jam (Hubert-Jean-Roger), 7° B. C. A. 

Jullian (Jacques-Laurent-Denis), 23° KR. I. 
Kasdali Hassen, 94° R. IL 

Labarbe (Jean-Pierre-Marie), 129 R. I. 
Lacassagne (Bernard-Pierre), 57° KR. I. 

Lacoste (Jean-Claude), 2/1°° KR. T. M. 

Lallement (Jean-Louis), 29° K. T. 

Lallement (Lucien-Bernard), 9% K. C. P. 
Lamoine (Jacques-Henri-Michel), 21° KR. I. 
Lasnier (Alain-René-Louis), 22° B. C. A. 
Laurent (Arthur-Claude-Daniel), II1/43° KR. I. 
Laurent (Jacques-Pierre-Alphonse), 10° B. C. P. 
Lebufnoir (Robert-Ernest), C. L/5° R LI. 

Le Goue (Joseph-Maurice-Marfie), 2° G. C. P. 
Le Naour (René-Joseph-Marie), 42° R I 

Lesage (Raoul-Henri-Charles), 8° G. C. P. 

Le Sagere (Bernard-Roger-Marie), 51° KR. L 
Lessore de Sainte-Foy (Maurice-Marie-Albert), 121° KR. I. 


Lierville (Gérard-Joseph), 94° R. L 

Lopez (Fridel-Manuel-Cécilio), 57° R. L 

Magdelaine (Jean-Yves-Firmin-Jacques-René), 57° R. L 

Marchioro (Antoine-Sylvain-Jean), 2° KR. T. 

Marguier (Roland-Olivier-Auguste), 26° R. L M. 

Michel (Ernest-Eugène), 110° KR. L M. 

Montini (Bernard-Georges), 1/9° KR. T. M. 

Morel (Alain-Charles-Pierre-Henri), 11° B. P. C. 

Morera (Pierre-Francis), 81° KR. L. A. 

Orts (Michel-Raymond), 28° B. C. A 

Ouis Mokhtar, 131° KR. L 

Pace (Claude-Christian-Ange), 22° R I. 

Parry (Jean-Louis-Régis), 152° KR. I. M. 

Peugeot (Louis-René}, 4° B. Z. 

Philippe (Yvon-Alphonse), 21° R. IL 

Picard (Jean-Louis-Henri-Alexis), 11/43° R. L 

Poulin (Daniel-André), 6° KR. I. 

Racaut (Gabriel-Louis-Lucien), 4° KR. T. M. 

Raffin (Jean-Charles-Marie), 21° K. I 

Ramiere de Fortanier (Henry-Emmanuel-Pierre-Marie), S. A. A. 
(C. À. KR. 101). 

Reghenaz (Sigifrède-Emile), E. M. I. Cherchell. 

Reynier (Jean-Rémy), 2° KR. L 

Rouas (Jacques-Maurice), 28° B. C. A. 

de Saint-Mart (Claude-Georges-Roger-Marie), 121° R. LIL. 

Saval (Jean-Claude-André), 1/9° K. T. M. 

Schaeffer (Bernard-Marie-Alfred), S A. A. (C. A. KR. 101). 

Schaul (Jean-Marie), S. A. A. C. A. KR. 101). 

Schmitt (Claude-Robert-Marcel), 2° KR. L 

Simon (Yves-Julien), 4 KR. T. M. 

Sowinski (Richard), 22° R. L 

Solnon (Claude-Roger-Armand), 5° R I. 

Steinmetz, dit Job (Charles-Eugène-Auguste), 24 G. C. P. 

Stemmelin (Robert-Marie-Léon), S. F J. À., C. S., C. A. K. n° 101. 

Surzur (Claude-Louis-Marie), S. F. J A., C. S. 54° bataillon des 
services. 

Tixier (Robert-Marcel), 21° R. I. 

Thomas (Olivier-Auguste-Amédée), S. A. A. (C. À. KR. 101). 

Thuau (Jean-François), 26° KR. L M. 

de Turckheim (Philippe-Alain-Jacques), 5° R. L 

Veber (Yves-Robert), 5° G. C. P. 

Vercauteren (Daniel-Léon), 14 K. C. P. 
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MM. Verstaen (Henri-Arthur-Guislain), 21° R. I. 


MM. 


Vicaire (Bernard-Henri-Charles), C. 1./19° KR. T. 

Victoria (Jean), 60° R. L 

Von Dorpp (Jo-René-Guy), S. A. A. (C. À. KR. 101). 

Wintergerst (Gérald-Charles), S. À A. (C. À. R. 101). 

Wisselmann (René-Marcel), S. F. J A., C. S.: compagnie de 
commandement du secteur de Sidi-Aiïch. 

Wurckler (Jean), 94° K. L 

Zemma Amed, 99° B. L A. 

Barbier (Paul-Aimé-Arthur), E. A. L Saint-Maixent. 

Guinot (François), 3/43° K. L. 

Ropars (Yves-François-Marie), 22° R L. 

Waline (Rémi-Gabriel-Charles), 27° B. L Ma. 
Tlemcen. 


et B. S. de 


Arme blindée et cavalerie. 


. Berttaux (Bernard-Georges-Jean), 9 R. C. A. 


Blanvillain (Jean-Pierre-Marie-Antoine), 30° dragons. 
Brand (Michel-sean-Joseph), 6° cuirassiers. 

Buisson (Michel-Jean-François), 6° R. C. A. 

Burin des Roziers (Armand-Marie-François), 18° R. C. C. 
Cabanis (Alain-Albert), 4° dragons. 

Charpentier (Hubert-André-Louis), 10° dragons. 

Chebila Mohamed, C. L A. B. C. 


Cochet (Pierre), 4 hussards. 

Correa (Emmanuel), 28° dragons. 

du Couedic de Kererant (Guillaume-Marie-Gabriel), 4° hussards. 
Cremoux (Jean-Claude), 18° R. C. C 

Davoust (Yves-André-Bernard), S. F J. A. 

Farelly (Pierre-Samuel-Henri), 8° hussards. 

Ferraris (Jean-Abel-Joseph}, 4° R. C A. 

Hubert (Philippe-Marie-Albert), affaires algériennes. 
Kahn (Robert-Claude), 8° hussards. 

Khelifi Abdelouahad, 2° G. S. M. 

Kusma (Claude-Emile-Eugène), 6° R. C. A. 

de La Forest d’Armaillé (Bruno-Joseph), 28° dragons. 
de La Fournière (Bernard-Marie-Georges), 9° R. C. A. 
Laparra (Jean-Claude), 6° hussards. 

de La Porte des Vaux (Philippe-Henri-Robert), 1°" cuirassiers. 
Mala (Marcel-Robert), 4 hussards. 

Marcot (Bernard-Gilbert), E. M. secteur d’Aïn-Taya. 
Mimbre (Jean-Raymond-Lucien), 20° dragons. 

Moreili (Jean-Paul), S. F. J. A. 

Perroud (Rémy-Abel-Henri), affaires algériennes. 
Podor (Eugène-Marcel-Benjamin), S. F. J. A. 

Proriol (Henri-Eugène-Marie), 2° R. C. A. 

Rachou (Maurice-Jean-Henri), 8° spahis. 

Rezazgui Bahir, 6° hussards. 

Ryckeboer (Roland-André-Cornil), S. F. J. A. 

Salhi Nafa, 12° dragons. 

Schmaltz (Gérard-Jean), 9° hussards. 

Schuller (Paul-André-Robert), 1°" R C. A. 

Sirizzotti (Jean-Claude), 12° R. C. A 

Smaili Damane, 20° dragons. 

Vatron (Guy-Pierre), 8° hussards. 

Wesolowski (Rémy), 4 dragons. 


Artillerie. 


Armanet (Jean-Raoul-Louis), 2/30° KR. A. 

Benoist (Michel-Yves), 1/8° KR. A. 

Bouchon (Philippe-Pierre), 2/67 R. A. 

Breteau (Jean-Georges), S. F. J. A. 

Briancon (Yvon-Jean), 32° R. A. L. E. 

Brotons (Claude), 1/421° R. A. A. 

Canut (Jean-Louis), 4/8° KR. A. 

Cavrini (Robert-Gaëtan), 1°" B. M. KR. G. 
Chrétien (Henri-Jean-François-Joseph), S. F. J. A. 
Citry (Loic-Pierre-Paul), 412° R. À. A. 

Colin (Jean-Claude), 3/67° KR. A. 

Cordonnier (Gilbert-Bernard-Henri), S. F. J. A. 
Cotte (Gilbert-Eugène-Siméon), affaires algériennes. 
Daniel (Francis-Raymond-Fernand), 3/28: K. A. 
Ediar (Claude-Albert), 1/39° R. A. 

Faber (Lucien-Nicolas-Henri), 621° G. A. S. 

Fevre (Jacques-Etienne), 73° R. A. 

Fraisse (Daniel-Yves), 1/65° KR. A. 
Gelineau-Larrivet (Gérard-Denis-Léon), 1/67° KR. A. 
Gérard (Jean-Paul), 2/64 KR. A. 

Giraud (André-Joseph-Clément), 1/13° R. A. 
Godin (Raymond-Jean), 1°" B. M. K. G. 

Gouxette (Pierre), S. F. J. A. 

Guichemerre (Albert-Jean-Jacques), 72° G. A. 








MM. 


MM. 


Guillet (Roger-Edouard-Georges), 3/65 R. A. 
Guyot (Jean-Pierre), 1/410° R, À. A. 

lonoff (Pierre), C. R. I. R. A. C. 

Jacqmin (Alain-Xavier-Georges), C. I ©. A. Arzew. 
Jean-Baptiste (Henry-Guy), affaires algériennes. 
Jobert (Jean-Marc-Emilten), S. F. J. A. 

Jost (Victor), 1/7° KR. A. 

Krebs (Joseph), 1/27° KR. A. æ 
Lacroix (René-Joseph}), 1/403° R. A, A. 
Lagleyze (Yvan), 1/59 R. A. 

Lambert (Paul), B. C. À. A. 

Large (Edmond-Jean), 1/406° KR. A. A. 

Leveque (Michel-André-Christian), 451° G. A. A. 
Lis (Norbert), 2/64° KR. A. 

Lobrot (Gilles-Henri-François), 1/35: R,. A. 
Mayeux (Pierre-Alexandre), S. F, J. A. 

Mignon (Jean-Claude-Paul), 16° R. A. 

Monnier (Francis-Jules-Joseph), E. M. secteur d’Aflou. 
Montupet (Claude-Henri), 1°" B. M. R. G. 

Noël (Gérard-Ferdinand-Edouard), 2° R. A. 
Perier (Jean-Jules-Léon), 32° R. A. L. E. 
Perreard (Claude-Camille), S. F. J. A. 

Pertuiset (Daniel), 1/404* KR. A. A. 

Quintard (Germain-Maurice), 72° G. A. 

Rabut (André-Louis), 1° B. M. R. G. 

Radzinski (Serge-Eric), 2/93: KR. A. 

Remy, dit Valentin (Jacques), 2/403° KR. A. A, 
Ricard (Camille-Louis), 73° R. A. 

Rodriguez (Antoine-François), affaires algériennes, 
Roque (Gérard-Robert), affaires algériennes. 
Ruche ('acques-Michel-Robert), 1°" B. M. KR. G. 
Schlegel (Lucien-Edouard), 2/4° KR. A. 

Simon (Claude-Charles), 3/65° KR. A. 

Terroni (Christian), 3/67° KR. A. 

Thuillier (Bernard-Jules-Louis), 621° G. A. S. 
Tragnée (Claude-Alfred), 1/61° R. A. A. 

Vadot (Jean-Louis-Pierre), E. S. A. A. 
Valdiserra (Claude-René), 1/405° R. À. A. 
Vincent (Jacques-Robert), 1/62° KR. A. 

Volot (Bernard-Louis), 1°° B. M. KR. G. 
Wannenmacher (Jean-Claude-Antoine), 1/66° KR. A. 
Zambelli (Alexandre-Joseph), 1/408° KR. A. A. 


Train. 


Agnoux (Pierre-Jean), service de formation des jeunes en 
Algérie. 

Andrieu (Gérard-Jean-Marie), 586° B. T. 

Appriou (Joseph-François-Marie), G. T. R. T. T. 508. 

Aussenac (Alain), G. C. T. 533. 

Baron (Michel-Louis-Joseph), service de formation des jeunes 
en Algérie. 

Boucard (Pierre-René-Clément), 504‘ B. T. 

Bruhat (Jean-Marcel-André), E. M. secteur de Dijidjelli. 

Cazaux (Claude-Marcel), G. C. T, 510. 

Champalbert (Jacques-Guy), C. L. A. n° 3, 

Chauveau (Yves-Emile-Paul), G. C. T. 385. 

Cleach (Marcel-Pierre-François-Marie), G. C. T,. 512. 

Coiffic (Jean-Pierre-André), 584 B. T, 

Communal (Emile-Léon), 519° B. T. 

Daycard (Xavier-Georges-René), 311° compagnie de transborde- 
ment. 

Desjeux (Gérard-Marie-Gustave), G. T. R. G, T. 523. 

Desouche (Guy-Antoine), service de formation des jeunes en 
Algérie 

Duha Michel-Pierre-Gérard), G. T. 537. 

Edouard (René-Emile-Joseph), 25° E. T. 

Faucon (Jean-Claude), G. T. R. G. T. 506. 

Font (Jean-Michel-Raoul-Henri), service de formation des jeunes 
en Algérie. 

Garcia (Francis-Raymond), 587‘ B. T. 

Garnier (Jean-Lucien), G. T. 513. 

Giordano (Dominique), C. EL T. 153. 

Guichaoua (Albert-Marie), service de formation des jeunes en 
Algérie. 

Guillemin (Jean-Marcel), G. T. R. G. T. 505. 

Larue (Jacques-Henri-Georges), 585° B. T. 

Ledez (Louis-Marie-Gérard-Thomas), D. T. M. V. F, 

Menard (Christian-Félix), D. T. M. V.F, 

Plasman (Jean-Honoré), D. T. M. V.F. 

Proust (Michel-Yves-Pierre), 53° B. S. 

Rene (André-Jean-Léon), 531° C. S. KR. G. 

Schwartz (Daniel-Charles-Jean), 413! B. S. 

Spasaro (Isidore-Sauveur), G. T. 513. 
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MM. Bonomi (Jean-Charles), 9 B. M. KR. G. Marseille. 
Génie. Bordes (Jean-Martial), S. F. J. en Algérie. 
. Boulade (Jean), C. A. R. 101 Algérie. 
MM. Allion (Maurice-Georges), 15° K. G. j Boully (Daniel-Marcel), C. A. R. 101 Algérie. 
Aubertin (Michel-Elie), C, L:-G.:A. P.-n° 17. Bouzid el Hocine, 801: C. O. S. M. Algérie. 
Barth (René), E. S. M. L A. , Bouzon (Bernard-Flavien-Léon), 1°" B. M. R. G. Vincennes. 
Basile (Hervé-Félix-Eugène), 72° B. G. Bullot (Jacques-Daniel-Jean), C. L S. M. n° 3 Algérie. 
Boudigues (Serge-Guy), 72 B. G. Chevalier (Jacques-Robert-Marcel), 69 C. R. D. Algérie. | 
Boudon (Jean-Paul-Emile), C. A. R. n° 101. Coing (Pierre-René), 1°" B. M. R. G. Vincennes. | 
Bourgery (Alain-Jean), 1/50 R. A. Copin (Rémy-Richard), S. F. J. en Algérie. 
Boutry (Jacques-Albert), 32 R. G. Dane (Jean-Pierre), 1° B. M. KR. G. Vincennes. 
Brogi (Daniel-Louis), 13° R. G. Deflou (Claude-Félix-Jean-Jacques), 801° C. ©. S. M. Algérie, 
Bruneault (Jacques-Maurice), 32° KR. G. Dehand (Jean-Louis), 772* C. M. Ors. 
Budecki (Jean-Joseph), 1° B. M. R. G. Donnat (Henri), S. F. J. en Algérie. 
Calas (Jean-Albert), 77 B, G. Dumain (Michel-Emile-Louis), 1°" B. M. R. G. Vincennes. 
Costerousse (René Jen}, 4 B G. Fasseu (Daniel-André-Lucien), C. L S. M. n° 3 Algérie. 
aa dr CES) B. 1 à G. Goureau (Pierre-Jean-Marie), 1°" B. M. KR. G. Vincennes. 
mere Pa 7 214 me 4 44 G : Graffin CR, ré + KR. G. Vincennes. 
; - DE Hacini (Omar), 664° C. G. P. Saint-Eulien. 
nr Qt vo me y + = À fée Lechable (Claude-Fernand), 483: C. L. R. M. Algérie. 
Buntnods a org -er A 712: C T Malburet (Jean-Fernand), 1°" B. M. KR. G. Vincennes. 
Mot Mol oi | Malinge (Jean-Claude-Louis-Emmanuel), 365° C. L. R. A. Algérie. 
" # - m+ ER à Marcillat (Raymond-Henri-Clément), C. A. R. 101 Algérie. 
mur Arr Ÿ-mgtere--es À er Marion (Gérard), 10° C. S. M. Sahara. 
Garoby (Gérard-Vincent-Eugène), C. A. R. n° 101. Martin (Jean-Maurice), 363: C. L. R. M. Algérie 
Grangien (Joël-Jean-Ferdinand), C. A. KR. n° 101. Ped Michel-Jean- > é A 101 Algéri u 
Hendrickx (Jacques-Eric-Marcel), 961: C. M. E. B. edro (Michel-Jean-René), C. A. R. gérie, 
Jeannin (Bernard-Henri), 25° B G Princelle (Luc-Marie-André), 801° C. O. S. M. Algérie. 
- Mi Raffenne (Michel-Maurice-Albert), 1°" B. M. KR. G. Vincennes, 


Lajoux (Michel-Emile), 19 KR. G. 

Larrabure (Michel-André), 45° B. G. 

Laurent (François-Armand), 69° B. G. 

Lefebvre d’Argence (Tanguy-Charles), C. À. KR. n° 101. 
Mauric (Jean-Pierre), C. L G. A. P. 17. 


Ray (Guy-Joseph-André), 408° C. KR. D. Algérie. 

Salelles (Georges-Salvador), 77° C. R. D. Algérie. 

Tailliez (Claude-Albert-André-Joseph), 1°" B. M. KR. G. Vincennes. 
Vautier (Jean-André-Georges), 52 C. L. R, M. Saint-Germain-en- 


; : Laye. 

Meunier (Roger-Charles), 70° compagnie de Q. G. : 
Morice Bree ve x Ba À 1e" BM R. L, Zeimert (Jacques-René), 180 C. R. D. Saumur. 
Rousselle (Patrick-Eric), 25° B. G. 
Royer (Louis-Pierre), 13° R. G. CADRE ADMINISTRATIF 
mme Sono eye T8 Éd qu MM. Estanguet (Michel-André), C. A. R. 101 Algérie. 

irou (Jean-Etienne-Albert), 1° B. M. R. G. Froment (Bernard-Lucien-Joseph), C. A. R. 101 Algérie. 
Turlier (Jean-Claude), 69° compagnie de Q. G. Marsault (Claude-Edmond), 651° C. M. Epinal. 


Valleix (Jean-Pierre), 952* C. M. E. E. 


Transmissions. Service de l’intendance. 


MM. Baillet (Henri-Yves), E. A. T. 
Barbecanne (Jean-Claude), E. A. T. 
Bellest (Michel-Louis-Jules), 71° B. T. 
Bernon (Albert-Paul-Jean), E. A. T. 
Bessière (Michel-Augustin-Emilien), S. A. S. 
Bonnardel (Gabriel-Antoine), 51° B. T, 


MM. Aussenac (Bernard-Jean-Marie-Georges)), Algérie. 
Carrier (Louis-Edwin), Algérie. 
Dorly (Jean-Paul-Charles-Ferdinand), 1'° section de C. O. M. A. 
Jonquois (André-Constant), Algérie. 
Letourneur (Michel-Jean-Albert-Georges-Raoul), Algérie. 





Carrot (Jean), 507: C. P. T. TROUPES D'OUTRE-MER 
Coupe (René), 52° B. T. Infanterie de marine. 
Daudon (Bernard-Louis-Eugène), S. A. S. 
De Grenier de Latour (Alain-Francis), 70° C. T. MM. Auer (Raymond-Jean), 2° KR. L Ma. 
Den-Hartigh (René-Paul), G. R. E. T./808. Beraud (Roger-Clément), E. M. I 
Devillers (Edouard-Joseph), S. F. J. A. Bergero (Jean-Pierre), Z. O. M. n° 2. 
Durand (Michel-Albert-Moïse), E. M. À. T./A. F. N. Berthod (Louis-Claude), 21° R. L Ma. 
Duval (Vincent-Marie-Florentin), S. F. J. A. Boju (Bernard-Louis), 16° KR. I. Ma. 
Ferracci tGuy-Jacques), 45° K. L T, Bouabdelli (Amine), 8° KR. L Ma. 
Galan (Claude-Michel-Ludovic), G. R. E. T./804, Bouillot (Jean-Pierre), 6° KR. P. I. Ma. 
Guedj (Claude-Georges), Comtrans/4° KR. M. Canivet (Jean-Vital), 9 KR. L Ma. 
Henry (Pierre-Marie-Georges-Roger), 435° C. T, Cardona (Alain-Claude), E. M. L 
Kopel (Gérard-Charles), Comtrans/8° KR. M. Crete (René-Henri), Z. O. M. n° 2. 
Laurent (Gérard-Marc), 715° C. T. Dorys-Charnalet (Roger-Jean), 2° KR. L Ma. 
Macron (Roger-Marius), 712° C. T. Dubois (Bernard André), 63° R. IL Ma. | 
Mady (Louis-Gabriel-Gustave-Eugène), S. A. S. Eymin-Petot-Tourtollet (Sauveur), 2/73° R. I. Ma. 
Marathée (Jean-Pierre-Clément-Marie), 42° T. T, Faugere (Louis-René), 1°" B. M. R: G. 
Millet (Michel-André), S. A. S. Favre-Miville (Paul-Auguste), 8° R. P. I. Ma. 
Nouvian (Henri-Léon), E. A. T. Foucault (Daniel-Charles), 2° KR. L Ma. 
Peronne (Gérard-Henri), S. F. J. A. Fredaigue (Jean-Pierre), 9° R. IL Ma. 
Petitbon (Claude), 77° C. T. Gaudillat (Bernard-Claude), 9° R. L Ma. 
Picaronny (Michel-Antoine-Ernest), 54° B. T, Gervais (Alain-Louis), 9° R. I. Ma. 
Retrou (Michel-Jean-Marie), S. A. Ss. Guyard (Maurice-Marcel), 2° R. I. Ma. 
Rivet (Jean-René), S. A. S. Joly (Paul-Henri), 1°’ R. I. Ma. 
Rospars (Yves-Gabriel), 52° B. T. Lachasse (Roger-Georges), 1°’ R. I. Ma. 
Saint-Pol (Michel-Christian-Louis-Emile), 53° B. T. Larrede (Raymond-Jean), 1°" R. L Ma. 
Terras (Auguste-Roger-Ernest), Comtrans, 5° R. M. Lemoulant (Christian-Théophile), 21° R. I. Ma. 
Ughetto (Georges-Jacques), 21° C. T. Merlaud (Jean-Nicolas), 2° R. I. Ma. 
Valin (Gérard-Pierre), 54 B. T. Moineau (Michel-Léo), 1°" R. B. L Ma. 
Vincent (Serge-Alphonse-Claude-François-Camille), S. F. J. À. Peyraud (Michel-Claude), 65° R. I. Ma. | 
Pousset (Claude-Robert), 1°" R. B. L Ma. | 
Service du matériel de l’armée de terre. Quereron (Jean-Claude), 6° R. P. I. Ma. | 
Ratsisalovanina (Mamy-José), 2° KR. L Ma. | 
CADRE TECHNIQUE Ribas (René-Christian), 2/65° R. IL. Ma. | 
MM. Aussedat (Gilbert-René), 803: C. O. S. M. Algérie. Rieffel (Jacques-Eugène), 1°’ R. B. L Ma. 
Balmes (Claude-Bernard), S. E. J. en Algérie. Rousseaux (Claude-Marie), 22° R. B. L Ma. 
Billereau (Bernard-Henri), 435° C. M. R. M. Algérie. Sigwalt (Charles), 65° R. L Ma. 
Î 


Blanc-Tailleur (Guy-Albert), 1°" B. M. KR. G. Vincennes, S. N. P. Ahmed Ben Mohamed, 8° KR. L Ma. 
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Artillerie de marine. 


MM. Granier (Xavier-Marie), 1/7° R. À. A. Ma. 
Greyer (Yves), 1/2° R. A. Ma. 
Labrosse (Denis), 1/9° KR. A. Ma. 
Levrai (Roland-Raymond), 1/4° R. A. Ma. 
Macon (Bernard), 2/10° KR. A. Ma. 
Pollet (Jean-Claude), 1/7° R. À Ma. 
Roumens (Philippe), 3/10° R. A. Ma. 

* Sardin (Jacques-François), 1/4° R. A. Ma. 

Tampon (Raymond-Emile), 5/10° R. A. Ma. 


Est annulé le décret du 20 juillet 1960, publié au Journal officiel 
du 24 juillet 1960, portant nominations au grade de Sous-lieutenant 
de réserve de l’armée de terre, en ce qui concerne l’aspirant de 
réserve d'infanterie de marine Manceau (Max-Jean). 





Décret du 6 septembre 1960 portant promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine (réserve). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, sont promus dans le 
corps de santé de réserve de l’armée de mer, à compter du 1°" sep- 
tembre 1960 : 


Au grade de médecin en chef de 1'° classe. 


Les médecins en chef de 2° classe de réserve : 
MM. Lafolie (Robert-Alfred-Eugène). 
Daydé (Georges-Maurice). 


Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


Les médecins principaux de réserve : 


MM. Morvan (André-Louis-Hippolyte). 
Franceschi (Geoffroy-Augustin),. 
Geyer (Auguste). 


Au grade de médecin principal. 


Les médecins de 1'° classe de réserve : 


MM. Poissonnet (Henri-Paul). 
Jaffré (Victor). 
Deschamps (Marc-Jean-Marie-Mathurin). 
Duplan (Jean-François). 


Au grade de médecin de 1° classe. 
M. le médecin de 2‘ classe de réserve Treyssac (Pierre-Jean- 
Emile). 
Au grade de chirurgien dentiste principal. 


Les chirurgiens dentistes de 1'° classe de réserve : 


MM. Pelletier (Edouard-Pierre). 
Raulo (Jean-Sylvain-Marcel-Henri). 


Au grade de chirurgien dentiste de 1'° classe. 


Les chirurgiens dentistes de 2° classe de réserve : 


MM. Moortgat (Paul-René-Marie). 
Largier (Yves-Daniel). 





Décret du 6 septembre 1960 portant nomination 
dans le corps des commissaires de l'air. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, sont nommés, le 1°" juillet 
1960, à titre définitif, pour prendre rang du 1° juillet 1958: 


ACTIVE 
CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 
Au grade de commissaire capitaine. 


M. le capitaine du corps des officiers des services administratifs 
de l’air Gouay (Maurice-Gabriel). : 

M. le capitaine du corps des officiers de l'air, cadre navigant, 
Meunier (Raymond-Henri-François). 


Ces nominations n’ouvrent droit à aucun rappel de solde, indem- 
nité ou prime, quelle qu'en soit la nature, à une date antérieure 
au 1°" juillet 1960. 








Liste des candidats 
reçus au cycle de préparation militaire supérieure 1958-1960, 


CLASSEMENT PAR RÉGION MILITAIRE ET PAR ORDRE DE MÉRITE 
AVEC INDICATION DE LEUR BUREAU DE RECRUTEMENT 





LISTE N° 1 





Candidats aptes à être incorporés dans une école d'application d'arme 
avec le grade d’aspirant. 


l'e RÉGION 


Duprat (Bernard), Paris ; Stouls (Jacques), Paris ; Houze (Bernard), 
Paris ; Lieu (Henri), Alger ; Mayer (Guy), Paris ; Huvelin (Bernard), 
Paris ; Gaubens (Olivier), Paris ; O’lanyer (Guy), Versailles ; Vanmalle 
(Paul), Marseille ; Faure (Jean), Marseille ; Ruaul (Jean-Pierre), Paris ; 
Paira (Jacques), Paris ; Viossat (Georges), Lyon ; Billioud (François), 
Paris ; Rami (Raymond), Pau ; Dugelay (Michel), Paris ; Aubin (Chris- 
tian), Rennes ; Poulain (Claude), Versailles ; Laurent (François), Paris ; 
Dont (Jean), Paris; Jean (Philippe), Paris; Potel (Gérard), Valen- 
ciennes ; Petit (Henri), Poitiers ; Belle (Jean-Pierre), Lyon; Bagot 
(Daniel), Rennes. 


Moulin (Robert), Alger ; Griesser (Bernard), Paris ; Lucas (Patrick), 
Rennes ; Lacation (Jean), Rabat ; Joder (Alain), Paris ; Verdoni (Jean- 
François), Marseille ; Chaudun (Jean), Paris ; Geronimi (Daniel), Paris ; 
Le Bescond (Jean-François), Paris ; Dague (Pierre), Besançon ; Dieulafé 
(Alain), Paris ; de Germay (Yves), Poitiers ; Camberlein (Loïe), Valen- 
ciennes ; Gourdet (Claude), Lyon ; Henaff (Jean), Rennes ; de Coux 
(Bernard), Marseille ; Menager (André), Paris ; de Tienda (Dominique), 
Paris ; Clavier (Alain), Nancy ; Boulon (André), Lyon ; Mamy (Jean), 
Paris ; Valent (Jean), Paris ; Lagarde (Jacques), Paris ; Soreau (Pierre), 
Paris ; Haen (Philippe), Versailles. 


Brunard de Guerke (Pierre), Marseille; Neyret (Michel), Lyon ; 
Terlier (Bernard), Paris ; Freyss (Dominique), Paris; Perraud (Jac- 
ques), Paris ; Moulins (Pierre), Poitiers ; Soboul (René), Alger ; Fau- 
gère (Jean-François), Paris ; Houin (Claude), Strasbourg ; Barthélemy 
(Henri), Paris ; Henon (William), Paris ; d’Ornano (Michel), Ajaccio ; 
Vovk (Michel), Paris ; Mora (Georges), Alger ; Antoine (René), Nancy ; 
Thouard (Jean-Louis), Paris ; Armand (Roger), Lyon ; Lambert (Guy), 
Marseille ; Giroud (Marc), Lyon ; Edme (Serge), Nevers ; Polycarpe 
(Jean), Lyon ; Combes (Robert), Nevers ; Pharisien (Guy), Paris ; Paux 
(Philippe), Paris ; Pedemay (Jean-Marie), Poitiers. 


Chevalier (Alain), Versailles ; Bohin (Eric), Paris ;. Aumaitre (Louis), 
Lyon ; Riquet (Roger), Orléans ; Werlé (Daniel), Chartres ; de La Poëze 
d’Harambure (Guy), Paris; Lambert (Bernard), Nancy; Defosse 
(Michel), Paris; de Fournoux La Chaze (Christian), Poitiers ; Sroc- 
zynski (Bernard), Versailles; Willoquet (Bernard), Valenciennes ; 
Theis (Nicolas), Paris ; Canto (Jean-Marie), Paris ; Dubourgnoux (Jean- 
Claude), Lyon ; Lacharlotte (Pierre), Poitiers ; Louppe (Jean-Pierre), 
Paris ; Hauchecorne (Jean), Paris ; Sterckx (Daniel), Paris ; de Tri- 
cornot de Rose (Charles), Rennes ; Dunoyer de Segonzac (Patrick), 
Versailles ; Nectoux (Jacques), Lyon; Massart (Daniel), Poitiers ; 
Joussain (Jean-Pierre), Versailles ; Vanier (Claude), Valenciennes ; 
Lamort de Gail (Bruno), Nancy. 


De Cacqueray (Michel), Paris ; Glorieux (Jacques), Valenciennes ; 
Balaresque (Alain), Poitiers ; Perrier (Christian), Paris ; Nieot (Jean- 
Philippe), Nancy ; Bonnaud (Pierre), Paris ; Lamy (François), Lyon ; 
Legoherel (Henri), Rennes; Simorre (Jacques), Paris ; Chambon 
(Henri), Lyon ; Waligora (Jean-Pierre), Paris. 


2° RÉGION 


Martin-Neuville (Bruno), Pau ; Thuin (Gabriel), Valenciennes ; Leclere 
(Gérald), Nancy ; Wibaux (Raymond), Valenciennes ; Le Sueur (Phi- 
lippe), Versailles ; Thibaut (Gilles), Paris ; Leterme (Bernard), Nancy ; 
Claude (Robert), Nancy ; Wallaert (Guy), Valenciennes ; Arinal (Jean- 
Claude), Rennes ; Bara (Guy), Valenciennes ; Szypura (Léon), Valen- 
ciennes ; Richard (Pierre), Rennes; Motte (Alain), Valenciennes ; 
Brun (Jacques), Besançon ; Lifszyc (Michel), Paris ; Masurel (Jacques), 
Valenciennes ; Maresehal de Charentenay (Luc), Paris ; Géry (Claude), 
Nancy ; Bogaerts (Pierre), Pau; de Galzain (Yves), Paris; Collard 
(Pierre), Nancy. 


3* RÉGION 


Soltner (Dominique), Rennes ; Lunot (Hervé), Rennes ; Ott (Ber- 
trand), Strasbourg ; Radigue (Jean-Pierre), Rennes ; Denis (Claude), 
Rennes ; Oudin (Michel), Paris; Barbier (Daniel), Dijon ; Bergonzo 
(Georges), Marseille ; Renaud (André), Rennes ; Mairesse (Philippe), 
Rennes ; Matuchet (René), Nancy. 


4 RÉGION 


Halleux (Michel), Nancy ; Raymond (Michel), Poitiers; Touyaga 
(Jean-Pierre), Poitiers ; Grenie (Philippe), Poitiers ; Coquery (Guy), 
Poitiers ; Vinet (Jean-Claude), Poitiers ; Grodzki (Joseph), Nevers ; 
Millour (Jean), Poitiers ; Escriba (Antoine), Pau; Barusseau (Jean- 
Paul), Poitiers; Pecontal (Jean-Claude), Montauban ; de Waubert 
de Gens (Baudoin), Poitiers ; Philipon (Roland), Poitiers ; Peyroux 
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(Roland), Poitiers ; Leroy (Robert), Valenciennes ; Pedemay (Fran- 
go Valenciennes ; Stucker (Alain), Pau; Cavalie (Roger), Poitiers ; 

iara (Rosaire), Poitiers; Constant (Michel), Rennes; Muraine 
(Alain), Madagascar ; Goyer (Jacques), Poitiers ; André (Robert), Mar- 
seille ; Paganelli (Robert), Marseille. 


5° Récion 


Delattre (Constant), Valenciennes ; Gaudron (Jean), Toulouse ; Meda 
(Jean-Claude), Toulouse ; Dantin (Lucien), Pau ; Galsomies (Gérard), 
Perpignan ; Raysse (Georges), Toulouse ; Pages (Bernard), Toulouse ; 
Plence (René), Lyon ; Caralp (Jean), Toulouse ; Plassard (Jacques), 
Toulouse ; Chapelet-Letourneux (Christian), Pau; Sauvagnac (Phi- 
lippe), Pau ; Dercq (Jean-Pierre), Toulouse ; Serraz (Hervé), Stras- 
bourg ; Delye (Hubert), Alger ; Gasser (Georges), Montauban ; Cabe 
(Jean-Louis), Toulouse ; Mugniery (Bernard), Lyon ; Puech (Jacques), 
Pau. 


6" RÉGION 


Bouillot (Hubert), Valenciennes ; Bockel (Alain), Nancy ; Pardon- 
net (Yves), Strasbourg ; Guizouarn (Jean), Versailles ; Haegel (Etienne), 
Paris; Richier (Michel), Nancy ; Mohr (Roger), Strasbourg ; Gon- 
nard (Paul), Lyon ; Mauer (Michel), Nancy ; Morat (Denis), Nancy ; 
Paulmier (Daniel), Paris; Brissart (Robert), Nancy; Berlottier 
(Claude), Lyon; Klein (Ewald), Strasbourg; Altmeier (Norbert), 
Nancy ; Fenouillot (René), Besançon ; Poquet (Michel), Valenciennes ; 
Farabolini (William), Paris ; Dupuy (Roger), Toulouse ; Piroux (Denis), 
Nancy ; Pouthier (Gilbert), Besançon ; Martin (René), Poitiers ; Maire 
(Jean-Claude), Nancy ; Charrin (Jean), Lyon ; Mougeot (Jean), Besan- 


çon. " 


Bailly (Jean-Paul), Strasbourg ; Gaufillé (Michel), Nancy ; Beaupre 
(Michel), Nancy ; Riegel (Martin), Strasbourg ; Arnaud (Jean), Paris ; 
Noblet (Alfred), Strasbourg ; Speich (Claude), Strasbourg ; Scapa- 
ticei (Robert), Lyon; Schittenhelm (Jean), Paris; Debever (Fran- 
çois), Nancy ; Mercky (Jacques). Strasbourg ; Lemoine (Pierre), Maroc ; 
Devigny (Serge). 


7: Région 


Simonin (Jean-Louis). Besançon ; Zangiacomi (Fernand), Besançon ; 
Limat (Daniel), Besançon ; Bulard (Pierre), Lyon; Junalik (Henri), 
Dijon ; Champagnon (Jean-Pierre), Dijon; Roche (Michel), Paris ; 
Isabey (Louis), Besançon ; Chevrier (Claude), Lyon ; Monceau (Michel), 
Rennes; Delarche (Georges), Dijon; Moissonnier (René), Dijon; 
Arnoulx de Pirey (Bruno), Valenciennes ; Richer (Pierre), Lyon; 
Badey (Daniel), Dijon ; Baroudel (Jean-Claude), Besançon. 


8° RéGion 


Richard (Gilles), Lyon; Bertrand (Gérard), Rabat; Boinnard 
(Jacques), Rennes ; Stinzy (Raymond), Paris; Rochegude (Bernard), 
Lyon; Rochas (Max), Lyon; Blondeau (François), Lyon; Jallade 
(Bruno), Lyon; Bouffard (Philippe), Lyon; Rostagni (Jean-Paul), 
Lyon; Challier (Henri), Lyon, Sorre (Jean-Pierre), Oran; Man- 
fredi (Pierre), Lyon; Métifiot (Michel), Lyon; Degurse (François), 
Alger ; Potard (Claude), Lyon; Leewenstein (Jean-Claude), Dakar ; 
Masse (André), Lyon ; Richer (Claude), Lyon ; Mounie (Jean), Lyon ; 
Truchot (Jean), Lyon ; Bloch (Alain), Valenciennes ; Perrier (Armand), 
‘Lyon ; Branger (Jean-Claude), Poitiers ; Warnery (François), Paris. 


Lepoutre (Achille), Valenciennes ; Baloba (Robert), Lyon; Ber- 
nard (Emile), Marseille ; Vottero (Gilbert), Lyon; Plasson (Alain), 
Lyon ; Devaux (Jean), Dijon ; Hidoux (Jean), Marseille ; Meura (Domi- 
nique), Valenciennes ; Boschat (Jean), Paris ; Michoulier (Jean), Besan- 
çon ; Schiller (Jean), Paris ; Illy (André), Lyon ; Fournely (Claude), 
Poitiers ; Duval (Jean-Pierre), Paris; Warnet (Henri), Pau; Rollet 
(Jean), Lyon ; Admirat (Pierre), Lyon ; Blanc (Pierre), Lyon. 


9 Récion 


Laurent (Gérard). Nevers ; Viano (Robert), Marseille ; Obé (Jean- 
Pierre), Paris ; Dukers (Nancel), Perpignan ; Vaton (Bernard), Mar- 
seille) ; Huet (Robert), Marseille ; Fauvet (Alexandre), Marseille ; 
Merle-Vignau (Jean-Marie), Pau ; Bruguier (Jean), Marseille ; Brieus- 
sel (Jacques), Marseille ; Fachaux (Gérard), Paris ; Culioli (Marcel), 
Dakar ; Genin (Yves), Marseille ; Tremoulet (Georges), Marseille. 


10° RÉGION 


Gillium (Daniel), Pau ; Michaud (Alain), Alger ; Fournier (Jean- 
Pierre), Alger ; Couriol (Jean), Alger ; Lefort (Maurice), Valenciennes ; 
Grig (Jean-Claude), Alger ; Janon (Michel), Alger ; Meynadier (Chris- 
tian), Oran ; Fauchier (Robert), Oran; Lazaygues (Jean-Paul), Tou- 
louse ; Marcellin (Claude), Oran ; Durand (Jean-Louis), Alger ; Mui- 
ras (Marcel), Pau; Goig (Henri), Alger ; Ceccaldi (Jean-Jacques), 
Alger ; Cervera (Gilbert), Oran; Caillaud (Hugues), Oran; Dauge 
(Jean-Philippe), Paris; Lozano (Jean-Paul), Oran; Serra (Sylvère), 
Oran ; Gonzalès (Manuel), Alger ; Martinez (Jean), Oran; Dupuch 
(Pierre), Alger ; Vialaret du Val de La Croix (André), Toulouse ; 
Moringue (Francis), Oran. 


Fyot (Roger), Alger; Tardieu (André), Alger; Morvan (Jean), 
Constantine ; Depadova (André), Alger ; Cuq (André), Oran; Aute- 
roche (Jean-Pierre), Alger ; Llopis (René), Oran ; Sahuc (Jean), Alger ; 
Grebet (Philippe), Alger ; Pelissier (Jean-Paul), Alger ; Allisse (Gérard), 
Alger ; Hoffmann (Roland), Alger ; Lernould (Gilbert), Valenciennes ; 
Boques (Alain), Oran ; Savelli (Jean-Paul), Pau ; Bastien (Jean-Pierre), 





Oran; Etienne (Christian), Alger ; Le Roux (Jean), Rennes: Mar. 
chand (Claude), Alger ; Mercadal (Francis), Alger ; Cerdan (Alain) 
Oran ; Norge-Riéra (Yves), Oran ; Parra (François), Poitiers ; Lou: 
mani Abdelkader, Oran ; Cases (Jean), Oran. 


Maroc 


Fuentès (Gilbert) Pau; Marlic (Renaud), Pau; Cabrera (Alfred), 
Pau; Bonneville (Louis) Valenciennes ; Brizi (André), Pau; Mol. 
lard (Pierre), Pau, Medina (Jean-Pierre), Pau; Lebraud (J.-Alain), 
Pau; Jourdan (Alain), Pau; Lacave (Jean-Pierre), Pau ; Laforgue 
(Maurice), Pau; Wagner (Jean-Jacques), Pau; Gauthier (Marceau), 
Alger ; Damiens (Michel), Pau, 


TUNISIE 


Douady (François), Paris ; Duchanoy (Jean-Pierre), Marseille, 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 


Hartmann (Roger), Dakar ; Penisson (Christian), Dakar. 


ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Ramodiharilafy (Adriantsara), Madagascar. 


CYCLES INTERRÉGIONAUX DE « P. M. S. » ACCÉLÉRÉE 


Malvezin (Guy), Paris; Gaudin (Pierre), Lyon; Bolot (Claude), 
Nancy ; Franche (Michel), Versailles ; Valeyre (Jean-Pierre), Lyon ; 
Brun (Pierre), Lyon; Girod (Claude), Lyon; Pouillet (Guy), Valen- 
ciennes ; Roussel (Jean-Marie), Nancy ; Bernard (Alain), Paris ; Hou- 
pert (Claude), Strasbourg ; Marchand (Guy), Paris ; Silvente (Serge), 
Pau ; Benestebe (André), Poitiers; Uaslin (Yves), Dakar ; Arnaud 
(Roland), Lyon ; Vincent (Bernard), Nancy ; Hervé (Gérard), Rennes ; 
Connat (André), Nevers ; d’Huriel de Bartillat (Alain), Lyon ; Kuhn 
(Philippe), Strasbourg ; Faure (Jean-Claude), Toulouse ; Quemin (Jean- 
Pierre), Paris ; Ardail (Jean-Paul), Poitiers ; Rémy (Yves), la Réunion, 


Moine! (Philippe), Paris ; Ratte (Jacques), Nancy ; Laurent (Claude), 
Oran ; Baux (Jean-Marie), Chartres ; Grignard (Pierre), Nancy ; Delage 
de Luget (Pierre), Poitiers; Sajous (Michel), Pau; Donval (Jean), 
Rennes ; Breand (Jean-Claude), Pau; Santrot (François), Poitiers ; 
Bardet (Pierre), Lyon; Ducros (René), Marseille; Guïilbon (Jean- 
Pierre), Poitiers ; Donnet (Vincent), Lyon ; Arnoulx de Pirey (Eric), 
Besançon ; Van Hyfte (Jacques), Paris; Lemesle (Alain), Lyon; 
Bruel (Alain), Alger ; Chimot (Michel), Valenciennes ; Casale (Georges), 
Marseille ; Goyer (René), Pau; Simon (Christian), Lyon; Rochette 
(Jean-Claude), Paris. 


LISTE N° 2 


Candidats aptes à être incorporés dans une école d'application d'arme 
en qualité d'élèves officiers de réserve. 


l'° RÉGION 


Bazaille (Alain), Valenciennes ; Verges (Bernard), Perpignan ; Rail- 
lard (Dominique), Paris ; Combe (Michel), Lyon ; Calvet (Alain), Per- 
pignan ; Douchet (Bernard), Valenciennes ; Bos (Patrice), Orléans; 
Dupré (Michel), Chartres ; Raulais (Daniel), Paris; Serre (Roger), 
Paris ; Jourquin (Jacques), Valenciennes ; Fleury (Bernard), Paris ; 
Carcassonne (Bernard), Oran ; Dubois (Gérard), Pau ; Olivaux (André), 
Rennes ; Gouëffon (Jean), Paris; Bornens (Jean), Paris; Kalten- 
bach (Pierre), Paris ; de Boigne (Benoît), Paris ; Touzet (Dominique), 
Valenciennes ; Karcher (Martin), Strasbourg ; Doreau (Patrice), Paris ; 
Dumont (André), Valenciennes ; Duminy (Jean), Nancy ; Lataste (Fran:- 
çois), Poitiers. 


Journet (René), Versailles ; Robert (Patrick), Poitiers ; Harmel 
(Jean), Nancy ; Boileau (Jean-Louis), Paris; Jamelin (Guy), Paris; 
Milcamps (Jacques), Paris ; Laffargue (Jean-Marie), Versailles ; Cal- 
lot (Jean), Paris; Jacquin de Margerie (Philippe), Paris; Hervé 
(Jean), Rennes ; Flichy (Dominique), Paris ; Rouquerol (Jean), Paris ; 
Lapchin (Jacques), Valenciennes ; Robert (Claude), Versailles ; Sampre 
(Jean-Paul), Paris ; Commandeur (Alain), Paris; Lugat (Paul), Pau ; 
Deboës (Francis), Valenciennes ; Coulon (Pierre), Besançon ; Chif- 
fert (François), Nancy; Guillaume (Jean-Marie), Nancy ; Martz 
(Jacques), Paris ; Wiscart (Benoît), Paris ; Mombert (Bernard), Stras- 
bourg ; Barzac (Gérard), Paris. 


Dagousset (Henri), Paris ; de Juge de Laferrière (Patrick), Paris ; 
Vieules (Roger), Paris; Marande (Claude), Nancy ; Vialle (Jean- 
Pierre), Versailles ; Viellard (Bruno), Besançon ; Martinie (Jean), 
Poitiers ; Franck (Robert), Paris; Metro (Pierre), Pau; Thibault 
(Jean), Paris ; Latreille (Jean), Lyon ; Escaravage (Dominique), Lyon ; 
Hograindleur (Daniel), Besançon ; Guillermit (Jean-Paul), Rennes ; 
Henin (Christian), Paris ; Lohse (Bernard), Paris ; Mougenel (Georges), 
Paris ; Cathelinaud (Yves), Poitiers ; Bardy (Philippe), Paris; Fran- 
çois (Dominique), Paris; Cathalan (Jean-Claude), Marseille ; Reau- 
bourg (Jean), Paris; de La Lande de Calan (Gilles), Paris; Ker- 
zoncuf (Francis), Versailles ; Daubet (Jacques), Marseille. 


Biras (Bernard), Poitiers; Boucher (Alain), Paris; Phalempin 
(Jacques), Valenciennes ; d’Irumberry de Salaberry (Bernard), Ver- 
sailles ; Thiery (Jean-Marie), Pau; Pourcelot (Guy), Paris; Mon- 
net (Georges), Paris ; Cros (Christian), Paris ; Eymery (Jean-Pierre), 
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Poitiers ; Rousset (Pierre), Paris; Calmettes (Paul), Paris; Bain 
(Hervé), Paris ; Tiberghien (Bernard), Valenciennes ; Dupont (Willy), 
Valenciennes ; Chambard (Roger), Dijon; Gambs (Michel), Valen- 
ciennes ; Sore-Larregain (Michel), Strasbourg ; Naïillard (Serge), Mar- 
tinique ; Noël (Jean-Claude), Paris ; Sebille (Bernard), Paris ; Maris 
(Alain), Rennes ; Seillière de Laborde (Ernest), Paris ; Suquet (Guy), 
Paris ; Segur (Loïc), Rennes ; Jussiaux (Philippe), Versailles. 


Dieudonné (Alain), Chartres; Audureau (Michel), Constantine ; 
Delahousse (Michel), Valenciennes ; Laurent (Etienne), Paris; de 
Fritsch. (Philippe), Pau; Duranthon (Ivan), Alger ; Gyori (Louis), 
Paris; Pellissier (Jean), Oran; Saudinos (Jean), Toulouse ; Ban- 
warth (Francis), Versailles ; Duprat (Francis), Paris; Grateloup 
(Jacques), Paris; Bazin (Jean-Louis), Nancy ; KRoiret (Guy), Ver- 
sailles ; Garreau (Patrick), Paris; Antoine (Michel), Paris; Bou- 
chayer (Gilles), Lyon; Moureaux (Emmanuel), Paris; Le Foulon 
(Claude), Paris ; Pomes (Pierre), Toulouse ; Dumont (Bernard), Lyon ; 
de Tournemire (Guillaume), Pau; Finot (Georges), Pau; Vattier 
(Claude), Chartres ; Fontanes (Michel), Paris. 


Debreil (Yves), Versailles ; Pauthier (Henri), Versailles ; Coulboy 
(René), Marseille ; Courtois (André), Valenciennes ; Mangenot (Lucien), 
Pau ; David (Philippe), Versailles ; Baconat (Jean), Nancy ; Mar- 
tin (Jean-Paul), Paris ; Godard (Olivier), Paris; Marillier (Bernard), 
Paris; Girod (Noël), Pau; Aiquier (Bernard), Versailles; Pernot 
(François), Valenciennes ; Tellier (Philippe), Strasbourg ; de Guil- 
lebon (Bertrand), Paris; Heintz (Pierre), Oran ; Cadenaule (Jean), 
Orléans ; Sordot (Marc), Rennes ; Marcenac (René), Oran; Quette 
(Pierre), Paris ; Simonet (Louis), Pau ; Amat (Gilbert), Paris ; Lauth 
|. $s Valenciennes ; Ducousset (Pierre), Paris ; Drecq (Philippe), 
aris. 


Berthe (Yves), Paris ; Bonardi (René), Paris ; Contard (Guy), Paris ; 
Penard (Georges), Paris ; Darnet (Michel), Paris ; Gondouin (Jean- 
Claude), Orléans ; Hautier (Michel), Dakar ; Perrin (Gilles), Valen- 
ciennes ; Oursel (Hervé), Dijon ; Lion (Jacques), Paris; Godin (Phi- 
lippe), Constantine ; Cahn (Gérard), Besançon ; Crepy (Antoine), 
Paris; Rabant (Philippe), Paris; Maupin (Hervé), Paris; Lefebvre 
(Jean-Louis), Paris ; Gauthier (Alain), Paris ; Guy (Jean-Pierre), Nancy ; 
Hospital (Philippe), Lyon ; Bonnamy (Louis), Versailles ; Rambaud 
(Jean-Paul), Paris ; Lambert (Roger), Oran ; Waché (Ghislain), Valen- 
ciennes ; Trotin (Michel), Paris ; ; Lelayee (Marc), Paris. 


Noyer (Michel), Versailles ; Seyritz (Jean-François), Nancy ; Gue- 
nault (Gérard), Rennes ; Bak (Bernard), Paris; Guissard (Jean), 
Nancy ; Pucheu (Jean-Claude), Pau; Bodolec (Charles), Rennes ; 
Aubry (Jean-Pierre), Paris ; Badré (Jean-Louis), Versailles ; Bardet 
(François), Lyon ; Deriveaux (Jean-Yves), Chartres ; Cohade (Michél), 
Pau ; Carrayou (Jean-Claude), Paris; Bellamy (Jacques), Lyon ; 
Lefresne (Yves), Versailles ; Neveux (Jean-Pierre), Paris; de Lam- 
billy (Bruno), Paris; Jolivet (Alain), Paris; Derville (Bertrand), 
Valenciennes ; Jourdet (Gérard), Oran ; de Lammerville (Thierry), 
Paris ; Forzani (Robert), Constantine ; Freidel (Louis), Lyon ; Gleizes 
(Claude), Marseille ; Nodelanglois (Patrick), Marseille, 


Lefevre (Eric), Valenciennes ; Chabert (Bruno), Nancy ; Duran 
(Michel), Paris; Deram (Paul), Lyon; Roger (Michel), Chartres ; 
Segond (Xavier), Paris; Cousin (Jean-Claude), Orléans; Bordure 
(Jacques), Oran ; Meunier (Claude), Paris; Richard (Yves), Paris ; 
Mouysset (Michel), Albi :- Faugeron (Gabriel), Versailles ; Dumoget 
(François), Lyon ; Baron (Yves), Rennes ; Fondrevay (Jean), Paris ; 
Lamotte (Michel), Paris ; Tricand de La Goutte (Philippe), Besançon ; 
de Labrosse (Dominique), Lyon; Jorry (Claude), Nancy ; Postel 
(Pierre), Alger ; Larcher (Patrice), Rennes ; Bibaut (Jacques), Ver- 
sailles ; Parent (Bernard), Paris; Bedouillat (Jean-Claude), Paris; 
Lecomte (Jean), Paris. 


Salecroix (Jean-Pierre), Paris; Revemiaud (Pierre), Paris ; 
Baranger (Jacques), Paris; GCiron (Bruno), Lyon; Alberque (Jean- 
Pierre), Chartres ; Ponsaud (Franck), Alger ; Suinat (Jean-Pierre), 
Versailles ; Portier (Jean-Marc), Paris ; Cayla (Emile), Paris; Gaul- 
tier (Bernard), Paris; Marage (Jeän), Paris; Egre (Daniel), Ver- 
sailles ; Jousseaume (Claude), Paris; de Hauteclocque (Serge), 
Paris; Bourgeois (Jean), Nancy ; Mangon (Daniel), Paris; Garnier 
(Yves), Orléans ; Aubert (Jean), Paris; Gahery (Pierre), Rennes ; 
Millant (Guy), Dakar; Bicheray (Yves), Valenciennes ; Roussille 
(Alain), Pau ; Reneveyre (Jean-Michel), Poitiers ; Mille (Jean-Pierre), 
Paris ; Arondel (Guy), Alger. 


Eymard (Claude), Nancy ; Jauffret (Yves), Paris; Lamy (René), 
Paris ;, Contresty (Roger), Albi ; Aulnette (Guy), Rennes; Uhring 
(Jean), Lyon ; Dubois (Jacques), Valenciennes ; Gignoux (François), 
Lyon ; Descamps (Jean), Paris; Adda (Jacques), Paris; Meunier 
(Daniel), Lyon; Martin (Claude), Nancy ; Rannou (Jean), Rennes ; 
Drion (Michel), Nancy ; Ingrand (Jacques), Poitiers ; de Beaurepaire 
(Henri), Paris ; de Dampierre (Guy), Paris) ; Roy (Philippe), Paris ; 
Cocard (Jean), Rennes ;: de Lavigne Sainte-Suzanne (Pierre), Marti- 
nique ; Ephere (Pierre), Paris; Verdier (Jean-Louis), Marseille ; 
Boulard (Daniel), Paris; Schweitzer (Philippe), Paris; Bertrand 
(Alain), Paris. 


Ledeme (René), Paris ; Raphaël (Gérard), Strasbourg ; Leschalier 
de Lisle (Claude), Poitiers ; Yordamian (Stéphane), Paris ; Servant 
(Jean-Jacques), Paris; Courtois (Bernard), Paris; Bressol (Jean) ; 
Versailles ; Sicard-Cazeneuve (Charles), Paris; Leregle (Philippe), 
Paris; Lasnet (Gérard), Paris; Germé (Thierry), Valenciennes ; 
Le Calloc’h (Jacques), Rennes ; Outters (Henri), Versailles ; Harang 
(Charles), Alger ; Bourgeois (Claude), Versailles ; de Chalvet de 
Rochemonteix (Maxence), Paris ; Ardant (Jean), Poitiers ; Derbesse 





(Michel), Paris; Sachs (André), Paris; Fauquet (Pierre), Paris; 
Monot (Christian), Pau ; James (Charles), Paris ; Clément de Givry 
(Jacques), Valenciennes ; Vincens-Bouguereau (William), Lyon ; Petit 
(Guy), Nevers. 


De Labrosse (Michel), Lyon ; Dignat (Gilbert), Versailles ; Frêche 
(Georges), Toulouse; Blot (Jean-Marie), Lyon; Moreau (André), 
Paris; Petit (Pierre), Paris; Delecrois (Gérard), Valenciennes ; 
Bonnet (François), Chartres; Rocoplan (Jean), Nancy; Delerois 
(Georges), Paris; Greciet (François), Marseille ; Bonnes (Daniel), 
Paris ; Collin (Hubert), Dijon ; Belly (Paul), Poitiers ; Laubel (Jean- 
Claude), Paris : Labaume (Jean), Paris ; Bayol (Roger), Lyon ; Gorre 
(Philippe), Paris ; Wauthy (Emile), Valenciennes ; Destenay (Patrick), 
Paris; Quin (Jean-Pierre), Marseille ; ; L’Ebraly (Gérard), Paris; 
Pigeon (Jean), Alger ; Malandain (Jean-Louis), Valenciennes ; Hibon 
(Yves), Versailles. 


Millochau (Jean-Paul), Paris ; Chamagne (Roland), Besançon; de 
Poulpiquet de Halgouët (Guy), Rennes ; Chavane (Bruno), Naney ; 
Mahé (André), Paris ; Mounicq (Philippe), Paris ; Lena (Jean), Paris ; 
Santaren (Jean), de Haut de Sigy (Gilles), Lyon ; Wendling (Jacques), 
Paris; Vagner (Claude), Nevers ; Fajeau (Pierre), Marseille ; Rault 
(Daniel), Paris ; Leprovost (Edouard), Paris ; Giraud (Henri), Paris ; 
Fleitour (Michel), Paris; Minana (Marcel), Oran; Maillard (Jean), 
Valenciennes ; Reynard (Claude), Paris ; Salomé (Jean-Marie), Valen- 
ciennes ; Girbeau (Gérard), Poitiers; Desaintjean (Jean-Pierre), 
Chartres; Boyelle (Claude), Paris; Baurin (Jacques), Dijon; 
Ginod (Jean), Lyon. 


Thomas-Collignon (Jean), Madagascar ; Breguet (Pierre), Paris ; 
Devries (Michel), Valenciennes ; Dhuit (Bertrand), Paris; Picard 
(Jean), Paris; Robin (Georges), Versailles ; Saliou (Jean), Paris ; 
Laget (Jean-Loup), Alger ; Fromageot (Patrick), Versailles ; Dupont 
(Michel), Versailles ; Oudenot (Michel), Alger ; Reber (Gérard), 
Versailles ; Buttin (Félix), Lyon; Ouvrieu (Jean), Paris; i- 
deur (Bernard), Versailles ; Moullart de Torcy (Maurice), Valen- 
ciennes ; Dichamp (Jean), Paris; Marmande (Jacques), Paris ; 
Teissier (François), Paris; Ott (Jean), Valenciennes; (Gabat 
(Alain), Paris; Vandermarlière (Bernard), Valenciennes ; Tisseau 
(Bernard), Rennes; Marin (Hervé), Paris; Palisson (François), 
Paris. 


Pusterle de Cidrac (Gérard), Paris ; Bascle (Louis), Paris ; Tanguy 
(Daniel), Versailles ; Paillet (Guy),. Versailles ; Serlet (Raymond), 
Valenciennes ; ; Poline (Gilbert), Paris: Rogez (Lucien), Nancy; 
Gagne (Georges), Lyon ; Lefebvre (Bernard), Paris; Gorget (Ray- 
mond), Orléans ; Galabert (Roger), Nevers ; Raguenet de Saint-Albin 
(Bernard), Versailles ; ; Boudios (Jean- Pierre), Nancy ; Bafour 
(Jacques), Paris ; Rinterknecht (Pierre), Strasbourg ; Aubry (Roger), 
Chartres ; Lestienne (Jean), Poitiers ; Trichard (Yves), Paris ; Sohier 
(François), Paris ; Grange (Jean-Pierre), Paris; Zammit (Pierre), 
Tunis ; Escrivant (Alain), Oran ; Tailliandier (Michel), Valenciennes : 
Chamussy (Vincent), Versailles : ; Hasenfratz (Miehel), Paris. 


Bureau (Jean-Jacques), Paris ; Chavelet (Bernard), + Lucas (Gérard) 

de Wegne (Albert), Paris ; Venezia (Alphonse), Tunis ; 

Paris ; Peyrelongue (Guy), Paris; Grard ( }, 

(Nicolas), Djibouti : Jonis (Michel), Paris: Burlet (Bernardi, : 
Coértoi (Jean), Valenciennes : Chailley (Jacques), Tunis ; Bruneau 
(Jacques), Paris; Commanay (Jacques), Toulouse ; Vielliard (Jean- 
François), Versailles ; Legal (Claude), Pau; Cordier (Jean), Dijon ; 
Masse (Georges), Paris ; de Cherisey (Philippe), Pau ; Burgaud 
(Alain), Poitiers ; Auguste-Dormeuil (Alain), Paris ; Deniau (Daniel), 
Paris ; Stern (Georges), Paris ; Cornet (Claude), Paris ; Buys (Lucien), 
Lyon. 


Guibereau (Serge), Versailles ; Chaplain (Guy), Alger ; Dini (Paul), 
Rennes ; Chaboisseau (Jean-Louis), Paris; Boyer (Kléber), Alger ; 
Bernheim (Philippe), Paris; Guichem d’Elissagaray (Marie), Pau; 
de Monicault (Antoine), Paris ; Decez (René), Paris; Cohen (Benja- 
min), Paris; Madec (Vincent), Rennes ; Bauchet (Philippe), Paris ; 
Maybon (Guy), Paris; Durlot (Yves), Nancy ; Choppin-Haudry de 
Janvry (Henri), Paris; Schmitt (Bernard), Nancy ; Bobard (Jean- 
Paul), Paris ; Boivent (Marcel), Versailles ; Lanternier (Michel), Pau ; 
Goguillon (Michel), Paris ; Hamiaux (Philippe), Valenciennes ; Nicole 
(Jean-Pierre), Paris ; Millot (François), Rennes ; Le Bihan (Pierre), 
Paris ; Lepoutre (Stéphane), Valenciennes. 


Burgay (Louis), Constantine ; Mercier (Jacques), Oran; Prospert 


‘ (Joël), Lyon; Jozan (Daniel), Marseille; Guim (Gilles), Abidjan ; 


Salzac (Félix), Paris ; Blum (Bernard), Besançon ; Bertin (Jean-Paul), 
Paris ; Level (Pierre), Nancy ; Tornini (Bruno), Paris; Leszkowicz 
(Michel), Nancy ; Erignac (Robert), Dijon; Douillet (Jean-Pierre), 
Paris ; Laveissière (Rollon), Dijon; Perrier (Alain), Paris; Perdrix 
(Jean-Claude), Paris; Bugeon (Jean-Claude), Rennes; Bergerot 
(Pierre), Marseille ; Montagne (Pierre), Versailles ; Moustardier (Phi- 
lippe), Paris; Dullin (Philippe), Paris ; Pisson (Jean), Valenciennes ; 
Crouvezier-Tricoche (Guy), Lyon ; Grosbois (Louis), Paris; Devillars 
(François), Pau. 


Ballesta (Pierre), Oran ; Duvivier (Guy), Marseille ; Ferrand (Char- 
les), Paris ; Moisson-Franckhauser (François), Paris ; Valette (Alain), 
Oran; Courseille (Jean-Pierre), Marseille ; Beltzung (Jean), Stras- 
bourg ; Mourre (Xavier), Paris; Plivard (Pierre), Rennes; Pinsard 
(Guy), Paris; Arnoux (Jean-Claude), Orléans ; Lang (Jacques), Ver- 
sailles ; Carmichael (Jean-Pierre), Paris; Landrin (Marc), Valen- 
ciennes ; Magnier (Pierre), Dijon; d’Halluin (Antoine), Valen- 
ciennes ; Daudet (Daniel), Paris ; Loric (Guy), Paris ; Prinz (Michel), 
Paris; Leglise (Robert), Pau; Rochon (Jacques), Nevers ; Giovine 
(Pierre), Rennes ; Bazinet (Gilbert), Paris; Lavry (Michel), Paris ; 
Henriot (Joseph), Paris. 
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Lejumeau de Kergaradec (Yves), Paris; Bonnet (Dominique), 
Paris; Morand (Jean-Louis), Paris; Trouve (Claude), Poitiers ; 


Navatte (François), Versailles ; Collet (Jean-François), Paris ; Derville 
(Régis), Valenciénnes ; Lambermont (Claude), Paris ; Boutin (André), 
Rennes ; Mathigot (Jean-Claude), Paris; Lalucque (Gérard), Ver- 
sailles ; Guérin (Bruno), Lyon; Leporhiel (Jean-Marc), Versailles ; 
Olive (Daniel), Marseille ; Porcher (Alain), Paris; Dubus (Michel), 
Valenciennes ; Nicolas (Jean-Paul), Oran ; Rochas (Claude), Lyon ; 
Cambuzat (Jean-Pierre), Paris; Joseph (Gérard), Versailles ; Lon- 
gatte (Bernard), Paris; Bourgain (Marcel), Versailles ; Vessereau 
(Claude), Lyon ; Bérard (André), Paris; Juster (Patrick), Paris. 


Pesnel (Yanick), Madagascar ; Peuré (Jean), Chartres; Mottard 
(Michel), Lyon ; Gehant (Francis), Besançon ; Butte (Jean-Pierre), 
Poitiers ; Feau (Antoine), Paris; Prieur (Alain), Paris; Philippe 


(Christian), Versailles ; Vigneron (Philippe), Paris ; Attard (Gérard), 
Paris; Guimont (Jean-Loup), Paris; Sarres (Jean-Claude), Dakar ; 
Auger (Georges), Pau; Lachaise (Paul), Poitiers ; Piallat (Didier), 
Paris ; Fernandez (Gérald), Alger ; Alexandre (Jean-Claude), Paris ; 


Fauvel (Christian), Paris; Dufour (Bruno), Paris; Boisset (Jean- 
Claude), Lyon; Cognie (Jean-Pierre), Poitiers; Cabirol (Gilbert), 
Poitiers : Perri (Jean-Paul), Constantine ; Texier (Jean-Luc), Ren:- 


nes ; Pillet (Yves), Paris. 


Maillard Baratte (Jean-Claude), Poi- 
tiers; Ournac (Jean-Louis), Perpignan; Verges (Jacques), Mar- 
seilles ; Joannin (Gilbert), Paris; Visseaux (Jean-Pierre), Lyon ; 
Jaeck (Claude), Besançon ; Baurès (Alain), Paris; Leclerc (Marc), 
Paris; Bornet (Gérard), Lyon; Lassere (François), Alger ; Mange 
(Pierre), Nancy ; Laloux (René), Paris; de Roquemaurel (Jac- 
ques), Paris; Ledran (Jean-Paul), Chartres; Boutonnat (Yves), 
Dakar ; Couturier (Denis), Paris; Schmitz (Bruno), Paris; Lar- 
banet (Bernard), Paris ; Pinto (Yves), Paris; Braye (Alain), Paris ; 
Imperato (Gérard), Paris; Lemonnier (Jean-Claude), Paris; Boutin 
(Patrick), Paris; Roullet (Gilles), Paris. 


Alfano (Daniel), Paris; Lebailly (Michel), Paris; Roselli (Bruno), 
Paris: Baudry (Philippe), Paris; de Beco (Hervé), Paris; Cher- 
bonnel (Jean-Paul), Paris; Paix (Patrick), Valenciennes ; Goulin 
(Jean-Claude), Nancy ; Genet (Alain), Paris ; Herse (Michel), Rennes ; 
Bechetoille (Bernard), Lyon ; Bernardeau (Jacques), Rennes ; Mar- 
tinat (Michel), Poitiers ; Bertrand (Michel), Paris ; Monneret (Claude), 


(François), Valenciennes ; 


Paris; Guillet (Alain), Paris Heon (Jacques), Chartres; Strub 
(Jean-Pierre), Nancy ; Beal (Henri), Paris; des Roys (Etienne), 
Paris; de Besombes (François), Paris; Guenin (Bernard), Ver- 
sailles ; Roche (Jean-Max), Paris; Mivielle (Jean-Claude), Pau; 
Colin (Pierre), Paris. 

Maitre (Roland), Madagascar ; Agnan (Alain), Paris; Jacquemi- 
net (Thierry), Paris; Linguenheld (Roger), Lyon; Barre (Yves), 


Nancy ; Thery (Bernard), Valenciennes ; Semeillon (Jean-Paul), Paris ; 
Derivery (Jean-Louis), Valenciennes ; Aubert de Tregomain (Fran- 
cois), Versailles ; Loubignac (Claude), Paris; Barbier (Etienne); 
Nancy ; Chamussy (Henri), Versailles ; Joannon (Denys), Versailles ; 
Lafaye de Micheaux (Philippe), Paris; Pellé (Jean-Loup), Paris ; 
Penisson (Yves), Versailles ; Galtier (Gérard), Paris; Boutin (Ber- 
nard), Paris; Albessard (Noël), Lyon; Brintet (Bernard), Paris ; 
Barbou des Places (Edouard), Poitiers; Boissy (Patrice), Paris; 
nue (Serge), Poitiers ; Millet (Hubert), Paris; Picard (Jean), 
aris. 


Papet (Claude), Paris; Clément (Hervé), Paris; Simon (Jean), 
Poitiers ; Chemel (Philippe), Valenciennes ; Brats (Jacques), Paris. 


2* RÉGION 


Quandalle (Bernard), Valenciennes ; Maton (Jean-Pierre), Valen- 
ciennes ; Champoiseau (Yves), Valenciennes ; Robinet (Jean), Paris ; 
Doutriaux (Jean-Pierre), Valenciennes ; Marescaux (Gérard), Valen- 
ciennes ; Leclerc (Philippe), Paris; Blanckaert (Bernaert), Valen- 
ciennes ; Decoo! (Jacques), Valenciennes ; Lepicard (Philippe), Valen- 
ciennes ; Szkudlarek (Mieczyslaw), Valenciennes ; Bois (Daniel), Valen- 
ciennes ; Picard (Jean-Claude), Paris ; Caels (Alain), Valenciennes ; 
Fabre (Bernard), Pau ; Vendeville (Claude), Valenciennes ; Podvin 
(Régis), Valenciennes ; Desquirez (Roland), Valenciennes ; Nourry 
(Michel), Valenciennes ; Monsterleet (Jacques), Valenciennes ; Trouil- 
ler (Gérard), Valenciennes ; Coustenoble (Pierre), Valenciennes ; Gun- 
ther (Maurice), Paris; Thiery (Laurent), Constantine ; Blavignac 
(Antoine), Paris. 


Lebecq (Pierre), Valenciennes ; Capel (Roger), Valenciennes ; Beaus- 
sart (Alain), Valenciennes ; Tribodet (Pierre), Paris ; Claeys (Jean), 
Valenciennes ; Badel (Didier), Orléans ; Miot (Alex), Valenciennes ; 
François (Marcel), Valenciennes ; Martin (Bernard), Nancy ; Chatard 
(Michel), Paris; Barbier (Jean-Claude), Lyon; Serrurier (Michel), 
Paris; Couppez (Maurice), Valenciennes ; Koninck (André), Valen- 
ciennes ; Moreaux (Michel), Valenciennes ; Courbois (Jean-Marie), 
Valenciennes ; Van Boxsom (François), Valenciennes ; Bertin (Jac- 
ques), Valenciennes ; Boissière (Michel), Valenciennes ; Faidherbe 
(Alexandre), Valenciennes ; Rocher (Bernard), Paris ; Caranhac (Jean- 
Pierre), Paris ; Godwin (Raymond), Valenciennes ; Gajdzik (François), 
Valenciennes ; Poirier (Alain), Valenciennes. 


Vasseur (Jean-Pierre), Versailles ; Luquet (François), Valenciennes ; 
Vamour (Edmond), Valenciennes ; Paurise (Jean-Claude), Valencien- 
nes ; Dutheil (Hervé), Paris ; Bouillot (Jean-Claude), Versailles ; Clau- 
sin (Jacques), Valenciennes ; Dupont (Jean-Claude), Valenciennes ; 
Capron (Philippe), Valenciennes ; Trancart (Jean-Louis), Valencien- 
nes ; Petibon (Christian), Paris ; Ringhausen (Alain), Paris ; Hilmoine 








(Jean), Valenciennes ; Krau (Jean-Claude), Lyon ; Marçais (Jacques), 
Poitiers ; Havard (Jean), Rennes ; Lhote (François), Valenciennes : 
Salmon (Raymond), Valenciennes ; Lahire (Jean), Valenciennes ; 
Schoutteten (Guy), Valenciennes ; Gallot (André), Valenciennes ; Mor. 
telette (Jean-Claude), Valenciennes ; Delafosse. (Pierre), Valenciennes ; 
Rossignol (Marc), Valenciennes ; Cossé (Luc), Paris. 


Lavieuville (Louis), Valenciennes ; Cherigier (Robert), Valenciennes : 
Ringot (Jean-Marie), Valenciennes ; Farcy (Philippe), Pau; Arnould 
(Bruno), Valenciennes ; Chaud (Bernard), Valenciennes ; Degroote 
(Jean), Valenciennes ; Locquet (André), Valenciennes ; Chartier 
(Michel), Paris ; Bredel (Robert), Valenciennes ; Spetebroodt (Jean), 
Valenciennes ; Durieux (François), Valenciennes ; Giffard (Jean), 
Valenciennes ; Trehoust (Robert), Valenciennes ; Goliasch (Jean), 
Strasbourg ; Duverbecq (Christian), Valenciennes ; Morel (Claude), 
Valenciennes ; Saugez (Claude), Valenciennes ; Dhenain (Gilbert), 
Valenciennes ; Fermin (Jacques), Rennes ; Loyer (François), Poitiers ; 
Degraeve (Michel), Valenciennes ; Macquet (Jean-Claude), Valencien- 
nes ; Lenicolais (Jean), Paris ; Lelong (Xavier), Versailles. 


Lecomte (Jean-Pierre), Valenciennes ; Royer (Jean), Rennes; Loi. 
seau (Michel), Paris ; Joinville (Jean-Pierre), Valenciennes ; Dedeban 
(Alain), Poitiers; Fouque (Guy), Valenciennes ; Vannicatte (Jean- 
Claude), Valenciennes ; Meresse (André), Valenciennes ; Legay (Jean), 
Valenciennes ; Peyrard (Yves), Lyon ; Rollet (André), Valenciennes ; 
Gautier (Dominique), Paris; Foechterle (Albert), Nancy ; Caenen 
(Georges), Valenciennes ; Derieppe (Jean-Marie), Perpignan; Fai- 
dherbe (Michel), Valenciennes ; Gournay (Michel), Valenciennes ; 
Denis de Senneville (Michel), Paris ; Charpentier (Claude), Nancy ; 
de La Rochefoucauld (Aymeri), Valenciennes ; Dalle (René), Valen- 
ciennes ; Maricourt (François), Valenciennes ; Cadet (Roland), Valen- 
ef Bachelet (Jean-Marie), Valenciennes ; Bourton (Michel), 

ancy. 


Chivoret (Robert), Valenciennes. 


3° RéGIoN 


Lemaire (Jean), Valenciennes ; Lambert (André), Nancy ; Calen- 
dreau (Louis), Rennes ; Le Gouvello (Eon), Paris; Thevenin (Jean- 
Pierre), Alger ; Branchu (Pierre), Rennes ; Lecomte (Roger), Poitiers ; 
Landelle (Pierre), Rennes ; Falandry (Maurice), Perpignan ; Duchesne 
(Gérard), Rennes ; Briens (Jean-Pierre), Valenciennes ; Labourdette 
(Pierre), Paris ; Brochard (Jacques), Valenciennes ; Lahellec (Roland), 
Rennes ; Pichon (Philippe), Rennes ; Lebrun (Jean), Rennes ; Garde 
(Paul), Poitiers ; Constance (Jean), Poitiers ; Leroux (Bertrand), Ren- 
nes ; Mahe (Jean), Rennes ; Lataste (Claude), Poitiers ; Durand (Gil- 
les), Rennes ; Rivoal (Jean-Yves), Valenciennes ; Ydier (Ferdinand), 
Versailles ; Caron (Henri), Rennes. 


André (Jacques), Rennes ; Baron (Jean), Rennes ; Bougoin (Jean), 
Rennes ; Goyet (Daniel), Paris; Thomas (Georges), Paris ; Bettwy 
(Jean), Albi ; Piat (Roger), Dijon ; Guinjard (Claude), Poitiers ; Poupot 
(Jean-Claude), Poitiers ; Nicolas (Jean-Paul), Rennes ; Dat (François), 
Toulouse ; Bureau (Jean-Pierre), Rennes ; Lanlignel (Armand), Ren- 
nes ; Bouche (Gérard), Rennes ; Durand (Yves), Rennes; Lavigne 
(Jean), Rennes ; Rideau (Pierre), Rennes ; Cachet-Gaujard (Alain), 
Rennes ; Capitaine (Yves), Rennes ; Lépeu (Jacques), Paris ; Abiven 
(Denis), Rennes ; Boyeau (Georges), Rennes ; Cardon (Robert), Valen- 
ciennes ; Mugarra (Bernard), Rennes ; Saout (Claude), Rennes. 


Thibault (Philippe), Rennes ; Cunin (Gérard), Marseille ; Robert 
(Yves), Rennes ; Jannier (Bernard), Rennes ; Kergreis (Bernard), Ren- 
nes ; Calvez (Pierre), Rennes ; Libault (Bruno), Rennes ; Leveque 
(Jean), Rennes ; Rabineau (Roger), Rennes ; Guittier (Pierre), Rennes ; 
Hervy (Jean-Claude), Rennes ; Fontaine (Bernard), Rennes ; Millet 
(Yann), Rennes. 


4" RÉGION 


Caillat (Jean-Pierre), Pau; Le Guillou (Jacques), Versailles ; 
Haramboure (Jean-Pierre), Poitiers ; Denizet (François), Lyon ; Piguet 
(Léo), Dijon; Puiffe (Jean), Poitiers; Clavières (Loïc), Poitiers ; 
Poux (Alain), Pau; Ria (Bernard), Poitiers; Choisi (Jean-Pierre), 
Poitiers ; Chauvineau (Claude), Poitiers ; Lehl (Ronald), Tananarive ; 
Verley (Nicolas), Valenciennes ; Tancogne (Franck), Poitiers; de 
Guerny (Jacques), Paris ; Insergueix (Michel), Poitiers ; Pommarede 
(André), Poitiers; Cheron (Pierre), Versailles; Vigier (Jacques), 
Poitiers ; Esparza (Max), Poitiers; Bardon (Antoine), Poitiers ; 
Thouron (Jean-Paul), Poitiers ; Gouachon (François), Madagascar ; 
Dolciami (François), Marseille ; Venance (Jean-Claude), Poitiers. 


Gody (Claude), Poitiers; Fournel (Joël), Pau; Delage (Jean), 
Poitiers ; Veysset (Michel), Poitiers ; Fragnaud (Fernand), Poitiers ; 
Marquerie (Jean-Pierre), Poitiers ; Louvieaux (Jean), Poitiers ; Mar- 
lard (Pierre), Paris; Remy (Charles), Madagascar ; Celestine (Ber- 


nard), Poitiers; Poletti (Pierre), Paris; Girault (Noël), Paris; 
Rabau (Christian), Poitiers ; Calmel (Alain), Dijon ; Lelion (Claude), 
Poitiers ; Vetu (Gérard), Paris; Amblard-Larolphie (Jean-Pierre), 


Poitiers ; Guerinet (Jean-Louis), Versailles ; Picard (Jean-Paul), Poi- 
tiers; Loytier (Guy), Poitiers ; Robert (Georges), Poitiers ;- Klein 
(Simon), Madagascar ; Viguier (Gérard), Poitiers ; Lacomette (Claude), 
Poitiers ; Renard (Bruno), Lyon. 


Rampont (Jean), Poitiers ; Calix (Jean), Poitiers ; Desmond (Wil- 
liam), Poitiers ; Monvel (Gérard), Poitiers ; Bouchillou (René), Poi- 
tiers ; Pujos (Jean-Pierre), Poitiers ; Dupuis (Rémy), Nevers ; Lucy 
(Pierre), Poitiers ; Decoux (Bernard), Poitiers ; Larrisquat (Pierre), 
Poitiers ; Fourcaud (Christian), Poitiers ; Martin (Pierre), Poitiers ; 
Tapie (Jacques), Poitiers ; Deloi (Alain), Poitiers) ; Garnier (Francis), 
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Poitiers; Darvand (Jean-Marie), Poitiers ; Charrut (Max), Poitiers ; 
Bonnefant (François), Poitiers ; Mayaud (Jacques), Poitiers ; Ehling 
(Michel), Poitiers ; Rousset (Jean-Pierre), Poitiers ; Archer (Alain), 
Poitiers ; Rousselle (Alain), Poitiers ; Hourcadette (Arnaud), Pau; 
Justel (Michel), Poitiers. 


Berton (Jacques), Poitiers ; Broilliard (Jean-Louis), Poitiers ; Lerau 
(Jean-Marie), Poitiers ; Darriet (Bernard), Poitiers ; Cabannes (Pierre), 
Poitiers ; Ameilhaud (Jean-Paul), Poitiers ; Fernandez (Jean-Pierre), 
Poitiers ; Jabiol (Alain), Poitiers ; Wangermez (Jean), Poitiers ; Cons- 
tans (Daniel), Poitiers ; Picard (Serge), Poitiers ; Duffau (Jean-Paul), 
Poitiers ; Rousseau (Jean-Pierre), Poitiers ; Arnaud (Raymond), Poi- 
tiers ; Benquet (Alain), Poitiers ; Marrel (Georges), Poitiers ; Larocque 
(Jean-Pierre), Poitiers ; Hacot (Paul), Poitiers; Budan de Russé 
(Hervé), Rennes ; Bonnaud (Pierre), Poitiers; Séjourne (Michel). 
Poitiers ; Ranchou (Jean), Poitiers ; Papin (Bernard), Poitiers ; Bur- 
baud (André), Poitiers; Luciat-Labry. (Guy), Poitiers. 


Caille (Paul), Poitiers ; Savale (Christian), Poitiers ; Vinolo (Roger), 
Oran ; Deve (Jean-Claude), Paris; Gerves (Jean-Marie), Poitiers ; 
Beaumain (Gérard), Poitiers ; Dubesset (Georges), Poitiers ; Bersars 
(Michel), Poitiers ; Capdeviole (Claude), Poitiers ; Renard (Yves), 
Poitiers ; Sanchez (René), Poitiers ; Rampont (Philippe), Poitiers ; 
Joussein-Piot (Jean), Poitiers ; Horrut (Claude), Madagascar ; Pigaglio 
(Christian), Poitiers ; Cadapeaud (Guy), Versailles ; Urvoy de Portzam- 
pac (Jean), Rennes; Folin (Jacquie), Poitiers; Gaïildraud (Jean- 
Pierre), Poitiers ; Dagnas (Jean-Claude), Poitiers ; Duval (Jacques), 
Poitiers ; Espagne (Emmanuel), Toulouse ; Roche (Michel), Poitiers ; 
Capdeviollg (Jacques), Poitiers : Genin (Claude), Paris. 


Barry-Pujol (Jean-Pierre), Poitiers ; Malapret (Francis), Poitiers ; 
Engel (Jacques), Alger ; Privat (Jean-Marie), Poitiers ; Sourbet (Jean- 
Philippe), Poitiers; Bouquey (Jean-Pierre), Poitiers; Auger (Jac- 
ques), Poitiers ; Dubouil (Jean-François), Poitiers ; Chort (Francis), 
Poitiers ; Boirar (Jean-Claude), Poitiers ; Bouin (Jacques), Poitiers. 


5° RÉGION 


Guimbail (Henri), Valenciennes ; Marque (Georges), Pau ; de Loth 
(Philippe), Toulouse ; Branet (Charles), Toulouse ; Pascalon (Claude), 
Lyon ; Cousse (Christian), Paris ; Deloste (René), Toulouse ; Heugas 
(Gabriel), Pau; Nicot (Jacques), Nancy ; Riche (Philippe), Pau ; 
Cordier (Paul), Alger ; Jourbert de La Motte (Jean), Poitiers ; de Pous 
(Charles), Albi : Bruneaux (Pierre), Rennes ; Delair (Jean-Paul), Poi- 
tiers ; Macquet (Bernard), Toulouse ; Fischer (Denis), Paris ; Maurel 
(Gérard), Albi ; Bruno (Paul), Oran ; Le Lann (Jean), Rennes ; Roques 
(Jean-Claude), Poitiers ; Lans (Jean-Pierre), Pau ; Mouden (Michel), 
Rennes ; Sarda (André), Perpignan ; Emond (Claude), Toulouse. 


Touboul (Georges), Oran ; Lechaczynski (Michel), Valenciennes ; 
Farago-Szekeres (André), Toulouse ; Treutenaere (Bernard), Poitiers ; 
Petit (Michel), Toulouse ; Gabillaud (François), Poitiers ; Morat (Phi- 
lippe), Lyon; Delsol (Robert), Montauban; Gutierrez (Jean-Paul), 
Alger ; Ferrier (Robert), Paris; Cami (Pierre), Poitiers; Manenc 
(Christian), Toulouse ; Bernet (Jean-Marie), Valenciennes ; Billet 
(Michel), Rennes ; Samec (Jean), Dakar ; Fleurial (Jacques), Marseille ; 
Mazoua (Gérard), Pau; More (Jean), Albi; Joseph (Jean), Pau; 
Boullay (Georges), Dijon ; Franciere (Charles), Toulouse ; Dallaruelo 
(Guy), Alger ; Castex (Jean), Toulouse ; Maissiat (Jean- Paul, Rennes ; 
Aymard (Jean-Claude), Montauban. 


Guerre (Jacques), Albi; Dupoux (Jean), Poitiers; Thoin (Jean- 
Louis), Paris ; Fort (Eric), Toulouse ; Herenguel (Jean), Pau ; Michel 
(Dominique), Poitiers ; Marty (Claude), Montauban; Paillas (Jean- 
Claude), Toulouse ; de Rigaut-Mauremont (Jean), Toulouse ; Cam- 
pistrous (François), Pau; Simonne (Jean), Valenciennes ; Aninat 
(Jean-Claude), Albi; Coquery (Jean-Paul), Valenciennes ; Perez 
(Antoine), Oran; Laval (Jean), Albi; Simon (Pierre), Poitiers ; 
Cantagrel (Guy), Poitiers; Maure (Jean-Louis), Toulouse ; Gadoin 
(Max), Paris ; Schektman (Norbert), Toulouse ; Valsardieu (Albert), 
Versailles ; Lauzier (André), Lyon ; Gabory (Jean-Michel), Toulouse ; 
Bourdel (Christian), Perpignan ; Bergounhon (Jacques), Toulouse. 


Auber (Bernard), Pau ; Desperon (Claude), Toulouse ; Gasc (Nor- 
bert), Montauban ; Pigeyre (Pierre), Toulouse ; Lozey (Jean-Claude), 
Alger ; Vautier (Jacques), Rennes; Douchy (Jean), Valenciennes : 
Claverie (Louis), Pau; Rouge (Francis), Perpignan ; Auge (Yves), 
Toulouse ; Pons (André), Montauban ; Trevisanutto (Claude), Per- 
pignan ; Thery (Pierre), Valenciennes ; Rouch (Henri), Toulouse ; 
Simonet (Bernard), Rennes ; Destrade (Henri), Pau ; Tellier (Claude), 
Marseille ; Rouger (Jean), Oran ; Lechaczynski (Jean), Valenciennes ; 
Begue (Louis), Toulouse; Bernou (Lucien), Perpignan; Barthet 
(Henri), Toulouse ; Laffont (Paul), Toulouse ; Triaire (Jean-Luc), Per- 
pignan ; Larborderie (Michel), Pau. 


Pomeon (Philippe), Lyon ; Guilhem (Claude), Perpignan ; Marchand 
(Pierre), Paris; Vignau (Henri), Pau ; Perez (Robert), Pau ; Vert 
(René), Perpignan ; Rando (Alain), Alger ; Sandras (Serge), Albi; 
Bernardini (Michel), Perpignan. 


6" RÉGION 


Jobbe Duval (Philippe), Nancy ; Remy (Jean-Claude), Lyon ; Martin 
(Jean-Paul), Strasbourg ; Wunsch (Hubert), Strasbourg ; Docq (Ber- 
nard), Nancy ; Burckard (Philippe), Strasbourg ; Mazenot (Pierre), 
Lyon ; Satos (René), Strasbourg ; Schreiber (Claude), Strasbourg ; 
Jacques (François), Strasbourg : Dieppedalle (François), Versailles ; 
Galli (Jean), Nancy ; Courtes (André), Paris; Barcat (Régis), Paris ; 
Darcy (Jean- Paul), Dijon ; Ziller (Jean-Claude), Strasbourg ; Raffner 





(Jean), Strasbourg ; de Kerautem (Bernard), Paris ; Le Luyer (Michel), 
Valenciennes ; Steib (Edgar), Strasbourg ; Dreher (Erwin), Stras- 
bourg ; Floner (Albert), Strasbourg ; Seltz (Raymond), Strasbourg ; 
Pouplier (Albert), Strasbourg ; Langard (Charles), Nancy. 


Tabourot (Guy), Versailles; Jost (Jean), Strasbourg ; Chabrier 
(Gérard), Lyon; Fettig (Marc), Marseille; Bordmann (Christian), 
Strasbourg ; Fischer (Jean), Strasbourg ; Frament (André), Marseille ; 
Riess (Théo), Strasbourg ; Drapier (Jacques), Paris ; Thiriot (Jean- 
Paul), Nancy ; Louis (Sylvain), Paris ; Verot (Jean), Poitiers ; Chabert 
(Georges), Lyon ; Schlee (Jacques), Strasbourg ; Ê Rieg (Jean-Claude), 
Strasbourg ; Frison (René), Nancy ; Demengeot (Pierre), Nancy ; 
Pretet (Antoine), Nancy ; Ducouret (André), Poitiers ; Pic Paris 
(Renaud), Paris ; Perrin (Marie-Pierre), Strasbourg ; Gavillot (Michel), 
Besançon ; Génin (Jean-Claude), Nancy ; Jully (Bernard), Strasbourg ; 
Robaux (Pierre), Nancy. 


Bayle (Adrien), Lyon ; Burgun (Jules), Strasbourg ; Cros (Jaqu 2: 
Marseille ; Faure (Jean), Poitiers ; Debize (Yves), Lyon ; 
(André), Strasbourg ; Rame (Jacques), Versailles ; Boissier (Micheli, 
Strasbourg ; Palanche (Bernard), Orléans ; Marcerou (Jean-Paul), 
Strasbourg ; Braoda (Jean-Paul), Albi; Pheulpin (Henri), Naney ; 
Blaise (Jean-Paul), Nancy ; Hatt (Patrick), Strasbourg ; Ballié (Marcel), 
Nancy ; Muller (Bernard), Strasbourg ; Janin (Michel), Marseille ; 
Nicolas (Gilbert), Marseille ; Bougeon (Jacque), Nancy ; Cernesson 
(Yves), Nancy ; Bouchholtz (Claude), Strasbourg ; de Vitry d’Avau- 
court (Olivier), Paris ; Chresser (André), Strasbourg ; Kremer (Roger), 
Strasbourg ; Bernhard (Jean-Paul), Strasbourg. 


Bouche (Daniel), Orléans ; Quirin (Antoine), Nancy ; Ballet (Marcel), 
Nancy ; Romain (Gérard), Constantine ; Chapelier (Jean-Claude), 
Nancy ; Desorbay (Jean-Pierre), Versailles ; Henry (Jean-Pierre), 
Nancy ; Stehli (Joseph), Strasbourg ; Lorang (Rémy), Strasbourg ; 
Henry (Max), Besançon ; Mercey (Bernard), Dijon ; Menegaux (Jean), 
Pau ; Le Gall (Joël), Dijon ; Lutz (Raymond), Strasbourg ; Rilliard 
(Philippe), Pau ; Detilleul (Alain), Paris ; Robinot (Christian), Nancy ; 
Mudier (André), Strasbourg ; Mosser (Pierre), Nancy ; Burghard 
(Francis), Strasbourg ; Laser (Charles), Strasbourg ; Brach (François), 
Strasbourg ; Bernardy (Claude), Strasbourg ; Sarazin (François), 
Nany ; Boutonnier (Jean-Claude), Besançon. 


Bailly (Daniel), Nancy ; Lang (Pierre), Nancy ; Ligier (Daniel), 
Nancy ; Greiner (Gilbert), Strasbourg ; Bonneville (André), Toulouse ; 
Remy (Bernard), Strasbourg ; Deschamps (Claude}, Paris ; Giovanella 
(Jean-Paul), Strasbourg ; Rover (Bernard), Nancy ; Braun (Robert), 
Nancy ; Gérard (Gilbert), Strasbourg ; Kocher (Antoine), Strasbourg ; 
Hetier (Bernard), Besançon ; Sorgius (Daniel), Strasbourg ; Pédron 
(Christian), Nancy ; Moreau (Daniel), Nancy ; Ferry (Alain), Nancy ; 
Vibrac (Louis), Nancy ; Lorin de Reure (Michel), Nancy ; ’Schuster 
(Jean), Nancy : Larcher (Dominique), Nancy ; Stock (Norbert), Stras- 
bourg ; Hérold (Robert), Nancy ; Thierion (Marc), Nancy ; Dupriet 
(Pierre), Paris. 


Urguette (Michel), Nancy ; Boistelle (Roland), Strasbourg ; Holl 
(Laurent), Strasbourg ; Grimaux (Jean-Claude), Paris; Maillot 
(Michel), Paris; Muller (Raoul), Strasbourg ; Churlet (Alain), 
Besançon ; Girardier (Jean-Pierre), Besançon ; Midy (Gérard), Stras- 
bourg ; Merel (Hubert), Strasbourg ; Andès (Bernard), Nancy ; 
François (Roger), Nancy ; Simonin (Michel), Nancy ; Plantet (Hubert), 
Nancy ; Michel (Jean-Claude), Nancy ; Wagner (Paul), Strasbourg ; 
Guerin (Jacques), Paris ; Henry (Michel), Nancy ; Mallard (Claude), 
Paris ; Deis (André), Nancy ; Betis (Gilbert), Nancy ; Logel (Pierre), 
Strasbourg ; Maury (Maurice), Nancy ; Renevier (Philippe), Nancy ; 
de Guillebon (François), Paris. 


Chouvel (Jean), Lyon ; Bageot (Christian), Strasbourg ; Frœhly 
(Jean-Marie), Strasbourg ; Becker (Florent), Nancy ; Le Guillou (Jean), 
Rennes ; Clevy (Pierre), Versailles ; Soenhlen (José), Strasbourg ; 
Rouy (Bernard), Nancy ; Guehl (Joseph), Strasbourg ; Gros (Michel), 
Marseille ; Chochina (Alain), Nancy ; Renaux (Daniel), Constantine ; 
Maire (Gilbert), Strasbour£ ; Sonntag (Roger), Strasbourg ; Betzinger 
(Bertrand), Strasbourg ; Steyer (Jean), Strasbourg : Bougeat (Claude), 
Nancy ; Petit (Michel), Nancy; Chesnet (Alain), Strasbourg; 
Leidwanger (Jean), Strasbourg ; Noirtin (Daniel), Strasbourg ; 
Deschaseaux (Jacques), Nancy ; Rosenstiehl (Christian), Strasbourg ; 
Buck (Michel), Nancy ; Langlois (Gilbert), Nany. 


Pierre (Jean-Claude), Aiger ; Lehning (Guy), Strasbourg ; Cordes 
(Michel), Paris ; Hoellinger (Gérard), Strasbourg ; Haasser (Pierre), 
Strasbourg ; Muller (Raymond), Strasbourg ; Kauffmann (Roger), 
Strasbourg ; Muller (Claude), Strasbourg ; Faglain (Jacques), Valen- 
ciennes ; Martin (Jacques), Paris; Wachsmann (Jean), Strasboure ; 
Hoenner (Philippe), Besançon ; Bolle (Claude), Nancy ; Chazelle 
(Jacques), Nancy ; Diehl (Bertrand), Rennes; Derboulles (Jean), 
Strasbourg ; Mangin (Arnaud), Nancy ; Bungert (Georges), Stras- 
bourg) ; Eisenmann (Charles). Strasbourg ; Guyot (Bernard), Paris ; 
Gérard (Alain), Nancy ; Delisle (Jacques), Toulouse ; Sengel (Jean- 
Less Strasbourg ; Prouteau (Lucien), Paris; Vurpillot (Daniel), 

esançon). 


Blateyron (Jacques), Nancy ; Morucci (Jean-Pierre), Rennes ; 
Couhot (Hubert), Nancy ; Fritsch (Gilbert), Strasbourg ; Renninger 
(André), Strasbourg ; Freyermuth (Roger), Nancy ; Douxami (Daniel), 
Paris; Pérot (Jean-Marie), Nancy ; Dobler (Gérard), Strasbourg ; 
Kempf (Bernard), [Nancy ; Rinckenberger (Pierre), 

Courtade (Mihel), Lyon ; Harquet (Michel), Nancy ; Renaud ), 
Chartres ; Galmiche (Jean), Nancy ; Dirou (Guy), Nancy ; Souc 
(Gérard), Strasbourg ; Weidig (Bernard), Strasbourg. 
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7° RÉGION 


Menuet (Raymond), Nevers; Cerisier (Jean-François), Rennes ; 
Galand (Gïübert), Dijon ; Godenne (Jean), Lyon ; Fouche (Claude), 
Lyon; Langlois (Gérard), Paris; Marion (André), Lyon; Carrier 
(Georges), Dijon ; Philippe (Denis), Lyon ; Querry (Bernard), Besan- 
con; Peret (Michel), Dijon; Narbaud (Georges), Lyon; Cartier 
(Louis), Lyon ; Lassœur (Jean-Pierre), Lyon ; Vantalon (Jean-Louis), 
Besançon ; Richard (Guy), Lyon; Pignol (Michel), Lyon; Caspar 
(Bernard), Dijon; Valentin (Claude), Madagascar ; Peridon (Jean- 
Claude), Nancy ; Bur (Paul), Dijon ; Roussel (Bernard), Besançon ; 
Gros (Marcel), Lyon; Rebaud (Daniel), Nevers; Bousson (Daniel), 
Besançon. 


Cluzel (Jacques), Lyon ; Vidal (André), Lyon ; Lebas (Jean-Louis), 
Paris ; Nivon (Maurice), Lyon ; Loiseaux (Jacques), Besançon ; Blou- 
zard (Jean-Michel), Lyon; Laffont (Paul), Lyon; Louvier (Henri), 
Lyon ; Coffinier (Jean), Valenciennes; Giraud (Bernard), Lyon; 
Duparc (Serge), Lyon: Bourgeot (Jean-Claude), Dijon; Copréau 
(Jean-Pierre), Dijon ; Coste (Guy), Besançon ; Félix (Pierre), Lyon; 
Duguet (Jacky), Besançon ; Fanton (Jean-Claude), Lyon; Chasseur 
(Philippe), Besançon ; Khoury (Yves), Toulouse ; Prompt (Gérard), 
Lyon ; Bouillot (Marcel), Dijon ; Jarrot (Daniel), Besançon ; Ravet 
(Pierre), Lyon ; Brault (Jacques), Paris : Rondot (Roger), Besançon. 


Gerat (Louis), Dijon; Choux (Michel), Besançon; Schweyer 
(Christian), Strasbourg ; Bayle (Patrick), Lyon; Thuaire (Claude), 
Paris; Doucet (Claude), Pau; Barbier (André), Dijon; Le Bas- 
tard (Paul), Besançon ; Brenet (Jacky), Besançon; Busquets (Jean, 
Poitiers ; Jacquot (Jean-Marie), Nancy ; Bonvallet (Louis), Lyon; 
Bourdon (Denis), Besançon; Caspar (Jean-François), Besançor ; 
Lambert (Jean), Lyon ; Bardey (Jacques), Besançon ; Royer (Daniel), 
Besançon ; Girardot (Jean-Marie), Besançon; Gehant (Daniel), 
Nevers ; Raclin (Jean), Nevers; Lombart (Roger), Nevers; Brex 
(Jean-Claude), Nevers, Viollot (Daniel), Dijon ; Guy (Jean), Poitiers ; 
Chevassus (Bernard), Besançon. 


Rigoulot (Michel), Besançon ; Fraysse (Guy), Lyon; Defrain (Jac- 
ques), Besançon ; Beaupain (Jean), Besançon ; Gros (Gérard), Besan- 
çon ; Merle (Jacques), Lyon: Bouquin (Jacques), Besançon ; Guy 
(Alain), Dijon ; Linden (Marc), Dijon ; Bouveresse (Claude), Besan- 
con; Favier (Paul), Lyon ; Henry (Dominique), Basançon ; Henry 
(Pierre), Dijon; Boucher (Daniel), Dijon; Tabourin (Christian), 
Lyon ; Verplaetse (Jean-Claude), Nevers. 


8° RÉGION, 


Dupasquier. (Pierre), Nancy ; Foucher (Jean-Paul), Paris ; Guelin 
(Pierre), Rennes ; Arnaud (Jean), Lyon ; Henriot (Marc), Marseille ; 
Capony (Jean), Lyon ; Bertrand-Camitaud (Jacques), Lyon ; Sylvestre- 
Baron (Martial), Lyon; Vallet (Gérard), Lyon; Chevillotte (Joël), 
Marseille ; Aujaleu (Maurice), Toulouse ; Carado (Robert), Ver- 
sailles ; Leflaive (Patrick), Paris ; Etévé (Jacques), Poitiers ; Mathieu 
(Claude), Marseille ; Migeon (Roger), Lyon; Deschizeaux (Pierre), 
Lyon; Vargoz (Jean), Lyon; Rouault (Jean-Claude), Poitiers ; 
Dubouloz (Jean), Lyon: Bardet (Michel), Lyon; Levallois (Jac- 
ques), Paris ; Chopin (Daniel), Rennes ; Filhol (Michel), Lyon ; Roeck 
(Robert), Strasbourg. 


Benhaïm (Marc), Oran ; Berthier (Yves), Lyon ; Dormenval (Pierre), 
Versailles ; Jacquenod (Jacques), Lyon ; Schott (Roger), Strasbour£g ; 
Martel (Pierre), Lyon, Ratie (Jacques), Lyon; Emberger (Yves), 
Lyon ; Amande (Jean-Claude), Lyon; Magnet (Jean-Louis), Lyon ; 
Roussie (Jean-Claude), Poitiers ; Montmayeur (Michel), Lyon: Cou- 
laud (Jean), Lyon; Sigg (Alain), Albi; Rousset (Alain), Lyon; 
Wolville (Pierre), Lyon; Hild (Marcel), Marseille ; Armand (Fran- 
Cois), Marseille) ; Quenard (Robert), Lyon ; Buffel (Robert), Lyon ; 
Ruffin (Louis), Lyon: Barthod (Robert), Lyon; Lemoine (Yves), 
Paris ; Collet (Gérard), Lyon ; Marguet (Philippe), Lyon. 


D’Halluin (Claude), Valenciennes ; Valantin (Louis), Lyon; 
Garez (Charles), Dijon ; Thonet (Roger), Lyon; Proal (Maurice), 
Marseille ; Cochet (Philippe), Lyon; Dubois-Chabert (René), Paris ; 
Van der Beken (Henri), Paris; Rondeau (Jean-Claude), Marseille ; 
Servage (Raymond), Perpignan ; Laurent (Alexandre), Versailles ; 
de La Rocque de Severac (Jean-Claude), Lyon; Philibert (Michel), 
Lyon ; Lepaul (Bernard), Paris; Roux (Jean-Paul) ; Lyon; Rollet 
(Michel), Lyon: Rochon (Paul), Lyon; Savelli (Philippe), Paris; 
Lacreche (Jean-Michel), Lyon : Béatrice (Guy), Lyon ; Gandy (Daniel), 
Lyon; Marchal (Paul), Paris; Monnand (Edouard), Lyon; Joly 
(Christian), Paris; Cornemillot (Jacques), Dijon. 


Arbez (Claude), Lyon; Ballester (Jean), Lyon; Fontaumard 
(Roland), Lyon; Descazaux (Roger), Valenciennes; Berger de 
Nomazy (Jacques), Lyon; Cartron (Jean-Pierre), Poitiers; Roguet 
(Michel), Lyon ; Servejean (Luc), Lyon; Vercueil (Claude), Lyon ; 
Leridon (Alain), Versailles ; Lemaire (Michel), Valenciennes) ; Jaf- 
renou (Guy), Rennes ; Pâris (Michel), Lyon ; Jalenques (Dominique), 
Lyon ; Buisson (Renaud), Lyon; Bullier (François), Nancy ; Mou- 
rier (René), Lyon: Ducros (Alain), Lyon; Chaix (Louis), Paris; 
Bochatey (Claude). Lyon; Talon (Jean), Lyon; Garcin (Armand), 
Lyon ; Moutin (Claude), Lyon ; Boutrand (Claude), Lyon ; Thomasset 
(Jean), Lyon. 


Serpol (Robert), Lyon; de Loynes (Gilles), Poitiers; Chabrier 
(Christian), Lyon; Day (Jean), Paris; Bournay (Pierre), Mar- 
seille ; Berger de Nomazy (Bernard), Lyon; Martin (Jean), 
Rennes ; Torres (Simon), Perpignan ; Neyret (Gérard), Lyon; Jac- 





quelin (Bernard), Lyon ; Laisse (André), Versailles ; Leclerc (Jean), 
Paris; Leroy (Georges), Lyon; Vernières (Bernard), Rennes; 
Pouzoullic (Gérard), Rennes; Jouffre (René), Lyon; Gilles (Gil 
bert), Lyon ; Gaillet (Gabriel), Lyon ; Halec (Fernand), Marseille; 
Boulet-Desbareau (Alain), Paris; Pleuvry (Michel), Poitiers ; Cha. 
boud (Armand), Lyon ; Guinard (Christian), Lyon ; Petrel (Claude), 
Lyon; Sipos (Emeric)}, Strasbourg. 


Vivian (Robert), Lyon; Revillion (Didier), Lyon; Bouchardon 
(Louis), Lyon ; Janet (Serge), Lyon ; Derson (Eric), Alger ; Buttin 
(Philippe), Lyon ; Devouassoux (Alain), Lyon ; Rochas (Jean-Louis), 
Lyon ; Schmitt (Claude), Strasbourg ; Bessieres (Jean), Metz; Cos- 
taz (Michel), Lyon; Pirodon (Pierre), Lyon; Jacquot (Bernard), 
Pau ; Berard (Paul), Albi; Tonello (Jean), Lyon ; Lozano (Antoine), 
Lyon ; Solignat (Pierre), Lyon ; Mouralis (Jean-Louis), Lyon ; Allier 
(Michel), Lyon; David (Jacques), Poitiers ; Blandin (Jean), Lyon; 
Baudry (Daniel), Dijon; Allizon (Paul), Lyon; Barrier (Yves), 
Lyon ; Schiltz (Jean-Marie), Albi. 


Cognet (Daniel), Lyon ; de Chalendar (Louis), Lyon; Loir (Jean), 
Valenciennes ; Philip (André), Lyon; Mourou (Robert), Lyon; 
Moser (Régis), Lyon; Visconti (Michel), Valenciennes ; Leloup 
(Roger), Besançon ; Lapersonne, Chartres ; Hebrard (Jean-Claude), 
Lyon ; Boisse (Joël), Lyon ; Douchet (Pierre), Valenciennes ; Bou- 
chand (Claude), Lyon; Charles (Michel), Lyon; Faisan (René), 
Lyon ; Gagnière (René), Lyon; Brunel (Richard), Lyon; 
(Pierre), Lyon ; Schneider (Daniel), Strasbourg ; Arto (Paul), Lyon; 
Gaillard (Louis), Lyon ; Bayle (Joseph), Marseille ; Bois (Bernard), 
Lyon ; Basmaison (Jean), Lyon ; Javelle (Bernard), Toulouse. 


Girard (Alain), Lyon; Caillon (Yves), Lyon; Wagner (René), 
Strasbôdurg ; Desfarges (Bernard), Lyon; Alanche (Jacques), Mar- 
seille : Riotton (Daniel), Lyon; Lesbros (Bruno), Lyon ; Dubessay 
(André), Lyon; Cazelles (Jean-Paul), Alger ; Filliat (Guy), Lyon; 
Fouillet (Jean), Lyon; Olipe (Robert), Marseille; Bel (Louis), 
Lyon ; Magnet (Joël), Lyon; Bochaton (Raymond), Lyon; Kauf- 
mann (Alfred), Lyon; Guitelmacher (Henri), Lyon; de Chabert- 
Ostland (Alain) ; Mazoyer (Gérard), Lyon ; Baillard (Michel), Nancy ; 
Champomier (Claude), Lyon; Morel (Pierre), Lyon; Achour 
(Robert), Lyon ; Prigent (Pierre), Poitiers ; Fontaine (Yves), Lyon. 


Ducret (Jean), Lyon; Dalloz (Jean), Besançon ; Genevay (Paul), 
Lyon ; Dezeuze (Jacques), Versailles ; Magendie (Michel), Lyon; 
Mouleyre (Jean), Lyon ; Boymond (Jean-Pierre), Lyon ; de La Mori- 
nerie (François), Valenciennes ; André (Georges), Lyon; Bonnet 
(André), Lyon ; Hasson (Jean-Claude), Marseille ; Rey-Millet (Léon), 
Lyon ; Antoinet (Robert), Dijon ; Marmonier (Pierre), Lyon; Pelle- 


grini (Claude), Lyon ; Sarrible (Marc), Lyon; Bois (Michel), Lyon; 


Troadec (Armand), Rennes; Bendel (Jean), Strasbourg ; Berthet 
(Georges), Lyon; Joulie (Philippe), Lyon; Heritier (Jean), Lyon; 
Vassalo (Jean), Lyon ; Cuchet (Bruno), Lyon ; de Graverol (Gérald), 
Lyon. 


Poyet (Jean-Paul), Lyon ; Frere (Jean), Lyon; Berlioz (Jacques), 
Lyon ; Prost (Gérard), Besançon; Van Den Brœck d’Obredan 
(Pierre), Paris ; Gonnet (Jean), Lyon ; Romezy (Jean-Claude), Lyon ; 
Barriere (Michel), Lyon; Tresallet (Georges), Lyon ; Duhameeuw 
(Francis), Valenciennes ; Freyre (André), Lyon; Pillon (Gabriel), 
Lyon; Loridon (Maurice), Lyon; Dupont-Ferrier (Michel), Lyon; 
Roux (Michel), Lyon ; Paquier (Georges), Lyon ; Coufin (Jean-Paul), 
Paris ; Schmuck (Jean-Pierre), Lyon ; Le Bonniec (Marcel), Rennes. 


9° RÉGION. 


Bears (Claude), Pau; Warluzel (Michel), Marseille ; Royere 
(Henry), Marseille ; Castagnet (Pierre), Marseille ; Ledentec (Alain), 
Marseille ; Chabaud (Gérard), Marseille ; Trilles (Jean), Marseille ; 
Durand (Alain), Marseille ; Cousturie (Bernard), Toulouse ; Cuq 
(Philippe), Marseille ; Cayla (Yves), Marseille; Rodolphe (Henri), 
Albi ; Bornand (Michel), Lyon; Brochard (Paul), Poitiers ; Mon- 
taut (Pierre), Toulouse ; Martin (Jean), Marseille; Durand-Gorry 
(Philippe), Pau; Charbonnier (Gilbert), Marseille ; Carle (Pierre), 
Marseille ; Periolat (Serge), Marseille ; Balança (Charles), Marseille ; 
Aubert (Serge), Perpignan ; Legré (Bernard), Marseille ; Laurenti 
(Jean-Pierre), Marseille; Ghetti (Pierre), Marseille. 


Parlier (Jean), Marseille; Albertini (Jean-Claude), Marseille ; 
Julien (Jacques), Marseille ; Roussin (Jacques), Marseille ; Stepa- 
noff (Alexandre), Paris; Dumont (Jean), Paris; Etienne (Claude), 
Marseille ; Seisson (Jean), Marseille ; Karaoglanian (Serge), Mar- 
seille ; Bouy (Michel), Nancy ; Ginguenaud (Claude), Poitiers ; 
Bonichon (François), Poitiers; Pillard (Jean-Pierre), Marseille ; 
Ducros (Gérard), Marseille ; Ebert (Michel), Marseille ; Cornuejols 
(François), Paris; Maria (Jean-Pierre), Marseille; Gravillou (Jac- 
ques), Perpignan ; Lomero (Charles), Poitiers ; Flamand (Jean), 
Dijon ; Frediani (Pierre), Ajaccio ; Champeau (Claude), Pau ; Rou- 
Un ed (Marcel), Pau; Ellien (René), Marseille; Cassan (Jean), 

arseille. 


Ensuque (Claude), Marseille ; Clapie (Jacques), Albi; Barbaize 
(Gérard), Marseille ; Amaraggi (Yves), Marseille ; Le Bourhis (Mau- 
rice), Marseille ; Capon (Jean), Marseille ; Fabre (Jean-Claude), Mar- 
seille ; Leclerc (André), Strasbourg ; Lenoir (Michel), Paris ; Lesné 
(Daniel), Rennes ; Clément (Jacques), Marseille ; Huon de Ker- 
madec (Goulven), Paris ; Mouraret (Jean), Marseille ; Eraste (Claude), 
Marseille ; Monti (Roland), Paris ; Lachaume (Robert), Dijon ; Bon- 
nard (André), Dijon ; Hervé (Jean), Rennes ; Coffin (Jacques), Mar- 
seille ; Dupin (Jean-Marie), Poitiers; Belloni (Michel), Marseille ; 
Tarquin (Francis), Marseille ; Dautremant (Jean-Marie), Oran ; Par. 
mentier (Charles), Strasbourg ; Palau de Gelcen (Henri), Marseille. 
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Antonini (Claude), Marseille ; Massimino (Michel), Marseille ; Roche- 
fort Jean), Marseille ; Acquaviva (Jean), Ajaccio ; Estienne (Gérard), 


Lyon 
10* RÉGION 


Bousquet (Norbert), Oran ; Gaya (Pierre), Oran ; Basques (Marcel), 
Oran; Balette (Bernard), Poitiers; Frances (Jacques), Alger ; 
Le Moal (Jean-Claude), Alger ; Coquin (Alain), Constantine ; Romano 
(Robert), Alger ; Julia (Louis), Alger ; Lauly (René), Constantine ; 
Salom (Yves), Alger ; Charon (Jean-Marie), Paris ; Colonna (Marc), 

; Morandini (Yves), Alger; Stagliano (Marc), Alger; Copel 
Fr AR Oran ; Besomi (Jean-Michel), Pau; Gourdon (Gérard), 
Oran; Viel (Charles), Alger ; Naegellen (Bernard), Oran; Bonfils 
(Jean) Oran; Guyomard (Yves), Alger ; Riu (Jean-Pierre), Oran ; 
Bonnery (André), Alger ; Garcia-Sanchez (Manuel), Oran. 


Guindos (Raphaël), Oran; Monneret (Jacques), Oran; Troncy 
(Lucien), Lyon ; Ferrer (Alain), Oran ; Dufour (Roger), Oran ; Desal- 
brès (André), Alger; Gallea (Yves), Alger; Vernier (Jacques), 
Alger ; Pesini (Claude), Constantine ; François (Bernard), Poitiers ; 
Marcos (Ange), Oran; Paulian (Benoît), Alger; Mangin (Jean- 
Marc), Strasbourg ; Lignez (Jean-Jacques), Oran ; Detamanti (Jean), 
Oran; Renoux (Aimé), Alger; Baudry (René), Paris; Martinez 
(Lucien), Oran ; Diésbach (Aiain), Paris; Villata (Jean-Luc), Alger ; 
Carette (Jean), Marseille ; Cesari (Jean-François), Alger ; Berna- 
beu (François), Oran; Hellin (Jean), Marseille; Victoria (Alain), 
Oran. 


Jahan (André), Alger; Bonifaci (Alain), Constantine ; de Santa 
Barbara (André), Oran; Joubert (Christian), Alger; Messina 
(Antoine), Paris; Testanière (Alain), Paris; Donville (Bernard), 
Alger ; Athias (Bernard), Alger; Blanc (Amédée), Oran; Haddou 
(Amar), Oran ; Camps (Claude), Alger ; Telfour (Philippe), Alger ; 
Brenta (Michel), Constantine ; Blasco (Jean-Pierre), Alger ; Duques- 
nay (Sylvain), Oran; Linver (Hubert), Rennes; Dubois-Randé 
(Roger), Constantine ; Potages (Michel), Oran; Fourty (Norbert), 
Alger ; Garcera (Georges), Oran ; Breffeilh (Yves), Alger ; Bonnefoi 
(Guy), Pau ; Fanes (Jacques), Alger ; Gentilhomme (Jean), Oran; 
Bonnnissent (Luc), Alger. 


Figari (René), Oran ; Mansouri (Mohamed), Oran ; Gairaud (Henri), 
Perpignan ; Sintes (Paul), Aiger; Bernard (Serge), Constantine ; 
Franceschi (Joseph), Oran ; Marsan (Jean-Pierre), Perpignan; Tar- 
bouriech (Gérard), Oran; Cherchali (Abdelhalim), Alger; Soyer 
(Jean-Pierre) Oran; Buret (Pierre), Pau; Gaspar (Yves), Alger ; 
Merlo (Pierre), Alger ; Valot (Pierre), Alger ; Beraud (Guy), Alger ; 
Logiaco (Michel), Oran ; Moura (François), Oran ; Huillet (Edmond), 
Alger ; Fernandez (Jean), Oran; Filipetti (Henri), Lyon, Bou- 
maza (Saci), Constantine; Font (Guy), Oran; Prevost (Henri), 
Alger ; Gentil (Rémy), Alger; Derasse (Daniel), Oran. 


Soler (Jean), Oran ; Thomas (Jean-Pierre), Alger ; Taddeï 
(Bruno), Oran; Ferrandi (Jean-Claude), Alger ; Bardot (Gérard), 
Alger ; Madrona (Serge), Oran; Roques (Robert), Constantine ; 
Sebbah (Pierre), Alger ; Juan (Gérard), Alger; Perfettini (Jean- 
Pierre), Alger ; Faizant (Paul), Alger ; Hamimi (Arezki), Constan- 
tine ; Bertrand (Roger), Alger ; Lichtenstein (Georges), Oran; Dies 
(Georges) Oran; Fourment (Claude), Alger ; Faz (Francis), Oran; 
Hann (Arsène), Oran; Brial (Jean-Claude), Oran; Florit (Charles), 
Alger ; Soriano (Yves), Oran ; Lefebvre (Jean-Marie), Alger ; Touitou 
re Alger ; Perignac (Jean-Claude), Poitiers ; Remy (Jean-Louis), 

ger. 


Voglimacci (Charles), Constantine ; Lefaure (René), Alger; Rai- 
mondeo (Yves), Alger; Liopiz (Paul), Alger; Bénimelli (René), 
Alger ; Nicollon (Jean-Pierre), Oran; Bernardet (Claude), Alger ; 
Bondietti (Norbert), Constantine ; Fuentes (Joaquin), Oran ; Pedreno 
(Roger), Oran ; Dubar (Hubert), Alger; Dupuy (Bernard), Oran; 
Cadario (Jean-Claude), Alger ; Messamah (Aïssa), Constantine ; Tho- 
mas (Claude), Alger ; Martinez (Jean-Pierre), Oran ; Pinon (Jacques), 
Marseille, Rouche (Maurice), Oran ; Boisson (Pierre), Pau ; Rondeau 
(Jean-Louis), Alger ; Pavillon (Jean-Pierre), Paris; Alcaraz (Fran- 
çois), Oran ; Adrian (Claude), Constantine ; Humbert (Jean), Alger ; 
Averseng (Jacques), Alger. 


Wattel (Bernard), Valenciennes ; Baix (Jean-Jacques), Alger ; Casse 
(Pierre), Oran; Abadie (Michel), Pau; Domas (Charles), Oran; 
Lemarie (Gérard), Paris ; Ossola (Michel), Pau ; Balandraud (André), 
Oran ; Hubert (René), Poitiers; Gerardin (Robert), Oran; Béche- 
reau (Jean-François), Orléans ; Couderc (Lucien), Alger; Lopez 
(Jean), Oran ; Porcel (Roger), Oran ; Gobinot (Freddy), Alger ; Llorca 
(Norbert), Alger; Bayle (Pierre), Alger; Baltenneck ( Charles), 
Alger ; Esposito-Borg (Georges), Alger ; Anton (Guy), Oran; Mar- 
tinez (Claude), Oran ; Gérard (Jean-Pierre), Nancy ; Chouin (Alain), 
Alger ; Botella (François), Oran; Benmessabih (Ali), Oran. 


Deloupy (Jean), Oran; Coche (Gérard), Lyon; Richarte (Jean- 
Pierre), Oran; Gernolle (Gérard), Alger; Abderrahmane (Nour- 
Eddine), Oran ; Winckel (Robert), Alger ; Michel (Maurice), Oran; 
Colombani (Charly), Alger; Chamaret (Gérard), Constantine ; 
Anouilh (Auguste), Alger; Desmoulins (Bernard), Alger; Dome- 
nech de Celles (Jean-Marie), Constantine ; Berger (Marcel), Alger ; 
Navarro (Louis), Oran ; Benhamou (Martial), Oran ; Plañdé (Jean), 
Constantine , Cheze (Jean-Claude), Oran; Gil (Jean-Pierre), Oran; 
Chaix (Pieris), Alger; Ferrer (Jean-Jacques), Alger; Martimort 
(Bernard), Alger ; Sigwalt (Jean-Claude), Alger ; Ribaud (Jean-Marie), 
Paul; Hubert (Paul), Pau; Rost (Gilbert), Constantine, 





Schlienger (Michel), Alger ; Gros (Rémy), Valenciennes ; Donato 
(Mare), Constantine ; Segura (Jean-Claude), Oran ; Debono (Michel), 
Constantine ; Crambade (Pierre), Albi ; Karmès (Jean-Claude), Alger ; 
Morali (André), Alger ; Givone (Gilbert), Alger ; Dufis (Yves), Oran ; 
Garcia (Emile), Oran ; Martin (René), Constantine : Ferandes (Luc), 
Alger ; Réfalo (André), Constantine ; Melan (Claude), Poitiers ; 
Erades (Jean-Claude), Oran ; Bouaziz (Jean-Claude), Oran; Grossin 
(Jean) Alger; Maid (André), Oran; Mariem (Abdelkrim), Alger ; 
Massaré (Christian), Constantine ; Gomez (Alain), Oran ; Benamara 
Cases), Oran ; Dupuy (Roland), Constantine ; Roux (Christian), 

ger. 


Morinon (Georges), Alger; Serre (Daniel), Poitiers; (Casas 
(Mariano), Oran ; Eskinazi (Jacques), Oran ; Moralès (André), Alger ; 
Valero (Jean-Marc), Alger; Peuto (Pierre), Constantine ; Avril 
(Pierre), Constantine ; Dewez (Alexandre), Alger ; Albérola (Gilbert), 
Alger ; Brincat (Michel), Alger ; Michel (Claude), Alger; Boukort 
(Bouabdallah), Oran; Beaudroit (Pierre), Alger; Braconnier (Jac- 
ques), Rennes; Martinazzo (Serge), Constantine ; Giraud (Guy), 
Oran ; Bezzeghoud (Benamar), Oran ; Richart (Pierre), Alger ; Bou- 
medien (Mohammed), Constantine ; Hannoun (Jules), Constantine ; 
Parra (Raymond), Oran ; Bas (Michel), Alger; Aitelli (Jean-Marie), 
Alger ; Brechat (Jean-Claude), Oran. 


Sintès (Norbert), Alger ; Berdi (Mohamed), Constantine ; Chauffour 
(Roger), Alger; Delara (Hugues), Alger; Briard (Marc), Oran; 
Ripoll (René), Alger; Lacaze (Jean-Pierre), Oran; Taleb-Bendiab 
(Mohamed), Oran; Rosello (Daniel), Oran; Muller (Paul), Oran; 
Richart (Pierre), Constantine ; Groud (Gérald), Constantine ; 
(Hubert), Constantine ; Mimouni (Mohamed), Oran ; Matharan (Jean- 
Marc), Oran; Gomez (Joseph), Oran; Cheroret (Francis), Alger ; 
Feuillat (Michel), Nevers ; Daumas (Roger), Constantine ; Caupert 
(Jean-Paul), Alger ; Tramini (Dominique), Alger ; Bouron (Claude), 
Alger ; Chokroun (Elie), Oran ; Jouffroy (André), Constantine ; Frech 
(Lucien), Alger. 


Tartailini (Jean-Louis), Constantine ; Mougeot (Robert), Alger ; 
Estève (René), Alger ; Verdin (Philippe), Rennes; Sciberras (Alain) 
Constantine ; Laleu (Jacques), Alger ; Marty (Henri), Alger ; Vaqué 
(Claude), Poitiers ; Hafiz (Reda), Alger. 


Maroc 


Karsenti (Gabriel), Pau ; Boudet (André), Pau ; Couedor (André), 
Pau; Vialane {Noël}, Pau ; Mazoyer (Guy), Lyon ; Collard (Jacques), 
Pau; Lopez (Jean-Pierre), Pau; Witters (Edouard), Pau; Passicos 
(Michel), Pau ; Trinquier (Francis), Pau ; Lujañ-Casas (Luclen), Pau ; 
Calatayud (Hubert), Pau ; Fontana (Jean-Pierre), Pau ; Girard (Guy), 
Pau ; Lafforgue (Jean-Claude), Pau ; Chatton (Marcel). Pau; Ferrara 
(Joseph), Pau ; Narbonne (Christian), Pau ; Colmaire (Bernard), Pau ; 
Huron (Philippe), Pau; Menard (Marc), Pau; Favre (Guy), Pau; 
— gps Pau ; Renon (Jean-Claude), Valenciennes ; Pujo (Ber- 
nard), Pau. 


Dumas (Jean-Pierre). Pau ; Laurent (Guy), Pau; Pirone (André), 
Pau ; Douheret (Bernard), Pau : Donners (William), Valenciennes ; 
Kiethi (Gilbert), Pau ; Cochetel (J.-Yves), Rennes ; Berthelet (Jean), 
Pau; Itzkowitz (Christian), Pau; Andréo (Jean), Pau; Beaudouin 
(Michel), Pau ; Bordonado (Michel), Pau ; Mouly (Pierre), Pau ; Berne 
(Maurice), Pau; Petit (Christian), Pau; Morandini (Laurent), Pau; 
de Parfen Tieff (Franck), Pau ; Blanc (Henri), Pau ; Chevillard (Mar- 
cel), Pau; Orsoni (André), Pau; Molina (Georges), Pau ; Martinez 
(André), Pau ; Orsi (Gilbert), Pau ; Bonnet (Jacques), Pau ; Gounard 
(Jean-François), Pau. 


Pillot (Bernard), Pau ; Godfroy (Jean-Paul), Pau ; de Sanchez (Ber- 
nard), Poitiers ; Coudercq (Jean-Claude), Pau ; Combasson (Marcel), 
Pau ; Rech (Jean), Pau ; Hoffken (Elmar), Pau ; Houssin (Jean-Paul), 
Poitiers ; Chevalier (Jean-Louis), Pau ; Dehame (Alain), Pau ; Luques 
(Louis), Pau ; Martinez (Jean-Louis), Pau; Duvette (Gilbert), Pau; 
Marchal (Guy), Lyon; Waymel (Hubert), Lyon; Farinacci (René), 
Pau; Mahine (Gérard), Pau; Chauris (Yves), Pau ; Moya (Manuel), 
Pau ; Jacquet (Yves), Rennes ; Pompei (Raymond), Pau ; Delseny 
(Paul), Pau; Arexy (Jean-Claude), Pau ; Richard (Joël), Pau ; Masa- 
nelli (Jean-Claude), Pau. 


Domine (Raymond), Pau ; Roussin (Michel), Pau ; Dutoit (Christian), 
Pau. 


TUNISIE 


Troivoisins (Michel), Poitiers ; Zimbris (Alain), Paris; Percie du 
Sert (Emmanuel), Paris; Lecine (Yves), Paris; Seigneurin 42 
Paris ; Corniglion (Jean), Paris ; Truchet (François), Paris ; de 
(Michel), Paris ; Morlat (Roger), Paris ; Difiore (Pascal), Paris; Fer. 
rante (Michel), Paris ; Gerome (Jacques), Strasbourg ; Pons (Edmond), 
Paris; Gallini (Charles), Paris. 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 


Tourrette (Max), Marseille ; Legurun (René), Marseille; Bessières 
(Gérard), Marseille : Taurel (Philippe), Poitiers ; Soulagnat (Pierre), 
Dakar ; Tabuteau (Michel), Dakar ; Vermosen (Daniel), Dakar ; Fazah 
ee — Dakar ; Tailhardat (Michel), Dakar ; Bandaogo (Joseph), Oua- 
gadougou. 











æ—— 
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ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Martin (Jean-Paul), Lyon ; Vigano (Charly), Madagascar ;. Rabeson 
(André), Madagascar ; Muraour (Philippe), Madagascar ; Viaud 
(Michel), Madagascar ; Rabenja (Charles), Madagascar ; Ludin (Chris- 
tian), Madagascar. 


CYCLES INTERRÉGIONAUX DE « P. M. S. » ACCÉLÉRÉE 


Bereau (Jean-Louis), Paris; Vuillod (Michel), Besançon ; Mangez 
(Christian), Paris; Ausset (Pierre), Perpignan; Peyrot (Gérard), 
Lyon ; Barbe (Michel), Paris; Goujon (Bernard), Lyon; Dugelay 
(Bruno), Marseille ; Chabert (Jean), Marseille ; Fakler (Roger), Paris ; 
Grosjean (André), Lyon ; Dudoignon (Michel), Paris ; Bouissou (Jac- 
ques), Poitiers ; Palet (Jacques), Perpignan ; Saccardy (Jean-Louis) 
Constantine ; Suburats (Raymond), Paris ; Blanchard (André), Lyon ; 
Pretto (Jean-Pierre), Nancy ; Pommier (Pierre), Pau ; Raymond (Jac- 
ques), Lyon; Mayer (Henri), Strasbourg ; Hommel (Jean), Stras- 
bourg ; Tannery (Claude), Paris ; Cambuzat (Jean), Rennes ; Lencou 
(Bernard), Poitiers. 


Berard (Jean-Didier), Rennes ; Guipert (Jean), Dijon; Dauverd 
(Francis), Poitiers ; Lewenberg (Philippe), Paris ; Hervier (Michel), 
Paris; Melchy (Gilbert), Marseille; Pornet (Jean-Marc), Poitiers ; 
Henrypierre-Bizot (Bernard), Paris; Coronel (Marcel), Marseille ; 
Vouin (Jean-François), Poitiers ; de Fournas-Labrosse (Max), Paris ; 
Lacoma (Joseph), Pau; Picot (Frank), Poitiers; Vinsous (Patrice), 
Paris ; Velain (Jean-Pierre), Toulouse ; Lescure (Louis), Paris ; Hemon- 
Laurens, Paris ; Talleu (Michel), Nancy ; Ferté (Philippe), Valencien- 
nés ; Clary (Daniel), Lyon ; Gouvernel (Jacques), Nancy ; Pomade 
(Jean-Pierre), Poitiers ; Sollin (Joël), Rennes ; Bracq (Philippe), Valen- 
ciennes ; Laborde (Jean-Claude), Poitiers. 


Vialle (Jacky), Lyon ; Mathieu (Jacques), Valenciennes ; Givaudan 
(Claude), Paris ; Lemoigne (Bertrand), Paris ; Sors (Jean), Perpignan ; 
Laparra (Philippe), Versailles ; Guichard (Patrick), Valenciennes ; 
Ponsard (René), Lyon ; Cordier (Bernard), Poitiers ; Imbert (Geor- 
ges), Paris ; Golfier (Bernard), Lyon ; Boudier (Michel), Versailles ; 
Eichwald (Claude), Nancy ; Miglio (Charles), Marseille; Pageron 
(Daniel), Poitiers; Baudriller (Pierre), Poitiers; Bouilloud (Paul- 
Louis), Paris; Girault (Alain), Valenciennes ; Brugère (Jean-Marie), 
Poitiers ; Guerat (André), Strasbourg ; Rinckenbach (René), Rennes ; 
Houssat (Denis), Poitiers ; Surcin (Raymond), Marseille ; Tharrault 
(Marcel), Rennes ; Mandry (Michel), Paris. 


Martin (Roger), Lyon; Gabriel (Jean-Marie), Nancy ; de Metz 
(Alain), Pau ; Ravaud (Guy), Poitiers ; Mion (Bernard), Lyon; Baes 
(André), Valenciennes ; Berlemont (Fabien), Valenciennes ; Baud 
(Claude), Marseille ; Cayet (Jean), Nancy ; Serange (Alain), Lyon ; 
Sokol (Raymond), Valenciennes ; Nossereau (Jean-Pierre), Poitiers ; 
Foucault (Hubert), Paris ; Mundubeltz (Raymond), Toulouse ; Marsis- 
seau (Guy), Poitiers; Marc (Jean-Claude), Versailles ; Thebeaud 
(André), Paris; Berti (Laurent), Ajaccio; Rousset (Jean-Claude), 
Poitiers ; Cola (Gilbert), Strasbourg ; Verdier (Jean-François), Lyon ; 
L’Hostis (Bernard), Rennes ; Girardeau (André), Poitiers; Groult 
(Philippe), Versailles ; Deville (Jean-Pierre), Perpignan. 


Ingelbach (Hubert), Versailles ; Rowe (Alain), Paris; Palanion 
(Henri), Lyon ; Pineau (Jean-Claude), Poitiers ; Roux (Christian), Tou- 
louse ; Laigle (Philippe), Poitiers ; Conge (Jacques), Marseille ; Durand 
(Jean-François), Lyon ; Bavant (Jean), Strasbourg ; Tresse (Robert), 
Strasbourg ; Martenat (Philippe) Valenciennes ; Coste-Sarguet (Paul), 
Besançon ; Hermsdorff (Jean-Pierre), Strasbourg ; de Capele d’Haut- 
poul (Edmond), Toulouse ; de Cet (Michel), Marseille ; Thave (Yves), 
Lyon ; Cales (Gérard), Poitiers; David (Joël), Rennes; Castets 
(Jean), Poitiers ; Colnat (Gérard), Nancy ; Leroy (Philippe), Paris; 
Normand (Bernard), Paris ; Boutemy (Gérard), Toulouse ; Couroux 
(Gérard), Nancy ; Nespoulous (Yves), Poitiers. 


Cozzi (Hervé), Paris ; Boscher (Robert), Rennes ; Delforge (Guy), 
Valenciennes ; Pô (Stéphane), Lyon; Chabot (Pierre), Perpignan ; 
Guine (Christian), Lyon; Gabénisch (Bernard), Nancy; Streiff 
(Emile), Strasbourg ; Quesne (Gilbert), Nevers ; Roure (Jean), Mar- 
seille ; Mathis (Jean-Pol), Paris ; Lambert (Paul), Nancy ; de Buttet 
(Xavier), Paris; Manceron (Patrick), Rennes ; de La Rochefordière 
(Bertrand), Rennes; Richer (Daniel), Nevers; Garibal (Michel), 
Versailles ; Requillart (Jean-Jacques), Valenciennes; Giustranti 
(Robert), Montauban ; Carron (Bruno), Toulouse ; Perriaux (Yves), 
Paris ; Miramon (Henri), Pau ; Chauvin (Louis), Montauban ; Gougler 
(Denis), Besançon ; Bodar (Alain), Nancy. 


Lancrenon (Henri), Paris; Dhennequin (Jack), Paris; Massias. 
Jurien de La Gravière (Michel), Paris ; Mazeau (Michel), Marseille ; 
Pellegrin (Jean), Toulouse ; Gineste (Bernard), Lyon ; Mayrand (Fran- 
çois), Paris; Clavery (Lionel), Lyon; Letzelter (Jean-Marie), Stras- 
bourg ; Descargues (Gérard), Poitiers; Belin (Michel), Versailles ; 
Ducasse (Jean-Claude), Poitiers ; Fremaux (Francis), Pau; Vergnes 
(Bernard), Valenciennes ; Giraud (Claude), Lyon; Labarre (Jean- 
Jacques), Paris; Carmichael (Frédéric), Paris; Heriard (Patrick), 
Versailles ; de Gaulmyn (Henri), Lyon ; Vinciguerra (Claude), Mada- 
gascar ; Raynaud (André), Perpignan ; Plique (Jacques), Valencien- 
nes; Haffner (Jean), Paris; Schmitt (Jean-Louis), Nancy ; Martel 
(René), Valenciennes. 


Schmitt (Yves), Paris; Lienard (Alain), Versailles; Lebreton 
(Jean), Rennes ; de La Morandière (Henry), Rennes ; Herrmann (Jean- 
Louis), Strasbourg ; Moreau (Etienne), Rennes ; Gala (Paul), Poitiers ; 
Boussaye (Pierre), Marseille ; Hubsch (Jean-Paul), Strasbourg ; Bour- 
don (Philippe), Paris; Meunier (Nicolas), Paris; Haller (Michel), 
Poitiers ; Perreault (Robert), Poitiers ; Le Querec (Patrick), Paris ; 





Juillard (Paul), Versailles; Bonte (Pierre), Valenciennes : Chapel 
(Jean-Paul), Rennes ; Rose (Albert), Valenciennes ; Mazoyer (Jean- 
Marc), Lyon ; Servant (Jean), Versailles ; Paoli (Claude), Lyon ; Hou- 
zet (Paul) Valenciennes ; Chedor (Jean-Pierre), Paris; Mekdjian 
(Etienne), Nevers ; Carteron (Philippe), Paris. 


Boussat (Jean), Dijon; Charpentier (Francis), Nancy; Bleuse 
(Marc), Poitiers ; Delarue (Raymond), Paris; Denis (Jean), Nancy ; 
Dubarry (Dominique), Paris; de Baglion (Régis), Rennes; Rollin 
(Guy), Paris ; Pichet (Michel), Versailles ; Klopman (Gérard), Valen- 
ciennes ; Watrin (Bernard), Nancy ; Laloyaux (Marcel), Valencien- 
nes ; Perrin (Claude), Rennes ; Chilloux (Jean-François), Versailles ; 
Jouslin de Nofay (Joël), Poitiers ; Réty (Jean-Pierre), Nevers ; Durif 
(Jean), Poitiers ; de Moustier (Yves), Chartres; Caron (Jacques), 
Rennes ; Lacroix (Jean-Paul), Marseille ; Lacroix (Jean-Pierre), Valen- 
ciennes ; Metreau (Claude), Poitiers ; Masson (Claude), Paris; de 
Vial (Aymard), Paris ; Berseille (Jean), Toulouse. 


Maeder (Jean-Pierre), Versailles ; Monnet (Pierre), Paris ; Dautri- 
che (Damel), Paris; Hanner (François), Strasbourg ; Glapa (Jean), 
Valenciennes ; Lefébure (Robert), Valenciennes ; Vassort (Jacques), 
Paris; Dürr (Robert), Strasbourg ; Chretiennot (Jean), Lyon ; Ray- 
nal (François), Nevers ; Berthelot (Charles), Marseille ; Alluis (Michel), 
Marseille ; Gannay (Jean-Louis), Poitiers ; Thiebeauld (Olivier), Ver- 
sailles ; Lopinski (Jacques), Strasbourg ; Brugneaux (Claude), Ver- 
sailles ; Delplace (Jean-Raoul), Paris ; Ducroux (Jean), Dijon ; Pitout 
(Gérard), Poitiers; Lareigne (Claude), Poitiers; David (Armel), 
Rennes ; Pierre (Jean), Versailles ; Grandmougin (Georges), Nancy ; 
Avillach (Alain), Alger ; Maurel (Gérard), Toulouse. 


Eouzan (Jean-Pierre), Valenciennes ; Nart (Claude), Toulouse : 
Masse (Jacques), Lyon; Garbe (Gérald), Lyon; Gouvernel (Jean), 
Poitiers ; Weber (Philippe), Rennes ; Thomas (Michel), Nancy. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Concours pour le recrutement de commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1521 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts par la loi de finances de 1960 au titre des dépenses 
ordinaires du budget des finances et des affaires économiques 
(III : Affaires économiques) ; 

Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organisation 
des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la caté- 
gorie À des services extérieurs du service des enquêtes économiques ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1959 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957; 

Vu l’arrêté du 23 juin 1960 portant ouverture en 1960 d’un concours 
pour le recrutement de commissaires stagiaires des enquêtes éco- 
nomiques, 


Arrêtent : 
Article unique. — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 23 juin 1960 
est complété comme suit : 
« En outre, quatre des emplois visés au premier alinéa du présent 
article sont mis en réserve pour être attribués aux personnels tem- 


poraires du ministère de la construction dans les conditions prévues 
aux articles 2 et 8 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé ». 


Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 

Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 

et de la fonction publique, 

Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique et par délé- 
gation : 

Le sous-directeur, 
BOSQUET. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le segrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 











en Septembre 1960 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d’émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 

Article unique. — Pour la période du 1° au 30 septembre 1960, 
le prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°" jan- 
vier 1961 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 957,50 NF pour les titres A et 
191,50 NF pour les titres B. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Alix (René), secrétaire d’admi- 
nistration hors classe à l’administration centrale des finances, est 
admis, à compter du 25 octobre 1960, à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, par application des dispositions des arti- 
cles 2 et 3, deuxième paragraphe, du décret du 10 mars 4937, de 
l'article 15 du décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Douchin (Alfred-Yves), agent 
supérieur hors classe (2° échelon) à l’administration centrale des 
affaires économiques, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1°° octobre 1960 par applica- 
tion des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des textes 
subséquents. 





Douanes et droits indirects. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DRESSÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1952 EN FAVEUR D'UN ADMINISTRATEUR CIVIL 





Administrateur civil de 1re classe, 3° échelon, inscrit pour la classe 











PROMOTION 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Marrec (Charles), administra- 
teur civil de 1"° classe, 3° échelon, à la direction générale des douanes 
et droits indirects, est nommé administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à compter du 21 juillet 1952. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DRESSÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 EN FAVEUR D’UN ADMINISTRATEUR CIVIL 


(Accès à la 1'° classe.) 





Administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, inscrit pour la 1re classe, 


M. Daram (Pierre), 





PROMOTION 





Par arrêté en date du 7 septembre 1960, M. Daram (Pierre), 
administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à la direction générale 
des douanes et droits indirects, a été nommé administrateur civil 
de 1re classe, 1° échelon, à compter du 19 mars 1960. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Lacombe, attaché commer- 
cial à Londres, est affecté à Conakry auprès de l’ambassade de 
France en Guinée 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 81 S.S. du 10 septembre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Paris, le 10 septembre 1960. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réu- 
nion du 7 septembre 1960, a été amenée à approuver un certain 
nombre de conventions fixant les tarifs d’honoraires de médecins, 
de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux, 
en matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines de ces 
approbations sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signa- 
ture d’un avenant modifiant certaines dispositions de la convention. 

D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs médicaux applicables dans un certain nombre de départements, 
en l’absence de convention avec les syndicats de médecins, 


PREMIERE FARTIE 
Tarifs médicaux. 
À. — APPROBATIONS DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 


1° Approbations définitives. 











exceptionnelle. La commission a approuvé définitivement les conventions suivantes 
M. Marrec (Charles). qui entreront en vigueur à compter du 15 septembre 1960 : 
VALEUR DES LETTRES-CLES ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS C. L Ÿ. D. V.N LK. 
P. C. et K. R. Simple. | Gémellaire 
(En nouveaux francs.) 
Pas-de-Calais ,.... assé: 7 Avec IK : 8 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1) 
Sans IK: 9 
Morbihan ......... RE PARREES 7 Avec IK : 8 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (2) 
Sans IK : 9 


























(1) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet, tant aller que retour. 
(2) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet, tant aller que retour, sans que l'indemnité à payer puisse être inférieure 


à 1 NF. 





nn À 
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MORBIHAN 


HONORAIRES APPLICABLES DANS LES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS AGRÉÉS 
ET LES CLINIQUES OUVERTES CONVENTIONNÉES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


Honoraires médicaux. 


Les honoraires médicaux, dans les cliniques médicales ouvertes des 
hôpitaux publics, dans les cliniques médicales privées et les maisons 
de santé psychiatriques privées, sont déterminés comme suit, étant 
entendu qu'il ne s’agit pas d’un honoraire forfaitaire journalier, mais 
d’une rémunération à l’acte, c’est-à-dire que seuls les consultations, 
visites et actes de pratique médicale courante réellement effectués, 
donnent lieu à honoraires : 

a) Médecins attachés à l’établissement : 

40 p. 100 de C ou de PC. 
b) Médecins étrangers à l’établissement : 


Pour la première visite : 80 p. 100 de V. 
Pour les autres visites : 80 p. 100 de C. 
En cas de pratique médicale courante : 80 p. 100 de PC. 





Maisons de santé psychiatriques privées. 


Lorsque des actes en K sont effectués dans ces établissements 
(électrochoc, insulinothérapie, etc.), les honoraires prévus pour ces 
actes seront ceux fixés sur la base du tarif de ville. 


Honoraires chirurgicaux. 


Les honoraires chirurgicaux, dans les cliniques chirurgicales 
ouvertes des hôpitaux publics et dans les cliniques chirurgicales pri- 
vées sont déterminés comme suit : 


Les honoraires chirurgicaux sont fixés sur la base du tarif de ville. 


Honoraires maternité. 


Les honoraires dans les cliniques ouvertes maternité des hôpitaux 
publics et dans les cliniques obstétricales privées sont déterminés 
comme suit : 


Les honoraires de maternité sont fixés sur la base du tarif de ville. 

















ACCOUCHEMENT LK 
DÉPARTEMENTS C. | À Y. D. V. N. P.C. ET K R. APE 
Simple | Gémellaire (1) 
(En nouveaux francs.) 
PMR" ésccococcososes 7 Avec IK : 8. 17 23 3,60 2,60 150 190 plaine : 
Sans IK : 9. 0,50 
: ; mon- 
Forfait thermal : 60. tagne : 
0,60 
(2) 
Ille-et-Vilaine : Rennes...... 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste du département. ... 7 Avec IK : 8. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,60 
Sans IK : 9. (3) 
Sarthe : 
POUR... ALT 4. 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste du département. .... 7 Avec IK: 8 17 23 3,60 2,60 150 190 Indemnité 
Sans IK: 9 horo-kilo- 
métrique: 
Seine - Maritime  (eirconserip- 0,50 (4) 
tion de la caisse primaire . 
de Dieppe ; arrondissements 
de Dieppe et de Neufchâtel). 7 Avec IK : 8 17 23 \3,60 2,60 150 190 0,50 (5) 
ans - 
Loire-Atlantique (circonscrip- 
tion de la caisse primaire 
de Saint-Nazaire)........... 7 Avec IK: 8 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (4) 
Sans IK: 9 
DD. pécoocnsessecsensés 7 Avec L K.:8 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (5) 
Sans L K.:9 
































(1) Sous déduction d’un abattement de 1 km sur la distance, tant aller que retour. 
(2) Ce tarif s'applique aux médecins résidant dans les centres de Plancher-les-Mines, Melisey, Servance, Faucogney, Raddon et Fou- 


gerolles. 


(3) Sous déduction d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour, l’indemmité kilométrique ne pouvant jamais 
dépasser celle qui serait due au praticien de la même catégorie, dont le domicile est le plus proche de celui du malade. : Lines 
(4) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour, sans que l’indemnité à payer puisse être inférieure 


à 1 NF. 


(5) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 








Côtes-du-Nord (convention avec le syndicat 
des médecins électro-radiologistes qualifiés). 


— R = 2,60 (1) 





(1) Ce tarif n’est applicable qu'aux médecins électro-radiologistes 
qualifiés. 


Bas-Rhin (avenant à la convention du 16 juillet 1960 
approuvée le 1° août 1960). 


— R = 2,60 (1) 





(1) Ce tarif est applicable à l’ensemble des médecins du dépar- 
tement, y compris les électro-radiologistes. 


La commission, en donnant son approbation à un avenant en date du 29 août 1960 à la convention conclue le 6 août 1960 entre la caisse 
régionale de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat des médecins des Landes, a constaté que cet avenant faisait tomber les réserves 


antérieurement formulées. 


Sont donc applicables, à compter du 15 septembre 1960, les tarifs suivants : 

















— 
ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT CG Y. Y. D. y. N. P. C. ET K. R. LU 
Simple | Gémellaire 
Œn nouveaux francs.) 
Landes .....csscocsscsesee 7 Avec I. K.:8 17 | 23 | 3,60 2,60 | 150 | 190 0,50 (1) 
Sans L K.:9 
Forfait thermal : 60. 











(1) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 
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La commission a enfin approuvé les trois avenants suivants à des 
conventions déjà en vigueur. Ces avenants sont applicables immé- 
diatement. 


AUDE 


Liste des cantons montagneux du département retenus 
pour le calcul de l’indemnité kilométriques : 


Saint-Just-et-Le Bezu. 
Saint-Louis-et-Parahou. 
Saint-Martin-Lys. 


Canton de Saint-Hilaire : 


Saint-Hilaire. 
Belcastel-et-Buc. 


Caunettes-sur-Lauquet. Canton d’Axat : 


Clermont. 

Gardie. Axat. 

Greffeil. Artigues. 

Ladern. Bessède-de-Sault. 

Molières. Cailla. 

Pomas. Clat (Le). 

Saint-Polycarpe. Counozouls. 

Verzeille. Escouloubre. 

Villardebelle. Gincla. 

Villar-Saint-Anselme. Montfort. 

Villebazy. Puillaurens-Lapradelle. 

Villefloure. Roquefort-de-Sault. 
Sainte-Colombe-sur-Guette. 
Salvezines. 


Canton de Belcaire : Bousquet (Le). 


Belcaire. Canton de Chalabre : 
Aunat. 
Belfort. Chalabre. 
Belvis. Caudeval. 
Campagne-de-Sault. Corbières. 
Camurac. Courtauly. 
Comus. Guytes-et-Labastide. 
Espezel. Montjardin. 
Fajolle (La). Peyrefitte-du-Razès. 
Fontanes. Puivert. 
Galinagues. Rivel. 
Joucou. Saint-Benoît. 
Mazuby. Saint-Couat-du-Razès. 
Mérial. Saint-Jean-de-Paracol. 
Niort. Sainte-Colombe-sur-l’Hers. 
Rodome. Sonnac. 
Roquefeuil. Tréziers. 

Villefort. 


Canton de Quillan : Canton de Mas-Cabardès : 


Quillan. Mas-Cabardès. 
Belvianes-et-Cavirac. Caudebronde. 
Brenac. Fournes. 
Campagne-sur-Aude. Les-Ilhes. 

Coudons. La Bastide-Esparbairenque. 
Esperaza. Laprade. 

Fa. Lastours. 

Ginoles. Miraval-Cabardès. 
Granes. Pradelles-Cabardès. 
Marsa. Roquefère. 

Nebias. Salsigne. 
Quirbajou. Tourette (La). 
Rouvenac. Trassanel. 


Villanière. 
Villardonnel. 


Saint-Ferriol. 
Saint-Julia-de-Bec. 








Canton de Couiza : > à 
Couiza. Valmigère. 
Antugnac. 
Arques. Canton de Mouthoumet : 
Bugarach. Mouthoumet. 
Camps. Albières. 
Cassaignes. Auriac. 
Conilhac-de-la-Montagne. Bouisse. 
Coustaussa. Davejean. 
Cubières. Dernacueillette. 
Fourtou. # 
Luc-sur-Aude. Canton de Tuchan : 
Missègre. Tuchan. 
Montazels. Cucugnan. 
Peyrolles. Duilhac. 
Rennes-les-Bains. Maisons. 
Rennes-le-Château. Montgaillard. 
Roquetaillade. Padern. 
Serpent (La). Paziols. 
Serres. Rouffiac-des-Corbières. 





AVEYRON 


Pour le calcul de l’indemnité horo-kilométrique, il est fait appli- 
cation d’un abattement de 1 kilomètre sur le trajet tant aller que 
retour 


CANTAL 


Adoption d’une convention complémentaire à la convention du 
12 juillet 1960 contenant des dispositions conformes à la convention 
intervenue entre la Fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale et la Confédération des syndicats médicaux Français, telle 
qu’elle a été amendée à la demande de la commission interminis- 
térielle des tarifs. ; 


2° Approbations sous conditions. 


La commission a approuvé la convention médicale concernant la 
Seine-Maritime (circonscription de la caisse primaire de sécurité 
sociale d’Elbeuf) et la convention médicale du département de l’Oise. 
Ces approbations conditionnelles ne deviendront effectives! que huit 
jours après que des avenants comportant les modifications demandées 
par la commission interministérielle seront parvenus aux directeurs : 
régionaux de la sécurité sociale de Rouen et de Paris. Ceux-ci 
voudront bien me transmettre d'urgence ces documents, en indi- 
quant la date exacte de réception à la direction régionale de la 
sécurité sociale pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront 
en vigyeur et leur date d’application. 

Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales de 
la sécurité sociale avant le 15 octobre 1960, les approbations données 
par la commission interministérielle deviendraient caduques. 


3° Approbations conditionnelles antérieures 
devenues définitives. 


Neuf approbations conditionnelles intervenues antérieurement sont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant été signés par 
les parties intéressées et communiqués à la direction régionale de 
la sécurité sociale. Il s’agit des conventions médicales intéressant les 
départements de l’Hérault (circonscription de Montpellier-Lodève), 
de la Seine-Maritime (circonscription de la caisse primaire du Havre), 
des Pyrénées-Orientales, du Gers, de Meurthe-et-Moselle, de la 
Lozère, de Maine-et-Loire (circonscriptions des caisses primaires 
d'Angers et de Cholet) et de Seine-et-Marne. 





















































VALEUR ne d 
de HD di ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT DATE D'EFFET | À Y. Y D V.N. L K. 
À + R. Simple. Gémellaire 
(En nouveaux francs.) 
Hérault (Montpellier - | 1°" septembre 1960. 
Lodève) : 
Montpellier et ag- 
glomération (1).. 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Autres lotalités... 7 Avec LK:: 17 23 3,60 2,60 150 190 Plaine : 0,50 
8 
Sans ILK. : Montagne : 
9 0,60 (2) 
Forfait thermal : 60. 











(1) L’agglomération de Montpellier comprend les localités de Castelnau et de Saint-Jean-de-Vedas. 
(2) L'indemnité kilométrique des zones de montagne s'applique à Lunas, Ganges, Lodève et le Caylar. 














= 
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* 
RU ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS DATE D'EFFET C. Y. V. D. V. N. ————————— | — = I. K. 
P. CG # Mar 
dE. R Simple. Gémellaire 
4 (En nouveaux francs.) 
Seine-Maritime (circons- 2 septembre 1960. 
cription de la caisse 
primaire du Havre) : 
Agglomération ha- 
Li AA PPPTIT 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste de l’arrondis- 
7 7  PONNNN 7 Avec LK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (2) 
8 
Sans IK. : 
9 



































(1) L’agglomération havraise: comprend, outre la ville du Havre, les localités de Gondreville-l’Orcher, Harfleur, Rouelles, Sainte-Adresse, 
(2) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet, tant aller que retour. 

















P. C. ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS DATE D'EFFET C. Y. Y. D. V. N. L R. L K. 
et K. Simple. Gémellaire 














(En nouveaux franes.) 





Pyrénées-Orientales .. 2 septembre 1960. 7 Avec LK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 0,60 
8 (1) 
Sans LK. : (2) 
9 
OUR noce ccvecocses 6 septembre 1960. 7 Avec ILK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 (3) 
8 Plaine : 
Sans IK. : 0,50 
9 Montagne : 








Forfait thermal : 60. 


Meurthe-et-Moselle : 
Agglomération de 





Nancy (4)......... 7 septembre 1960. 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste du  départe:- 
__ jpredenolhnf 7 Avec IK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 
8 
Sans IK. : 
9 
RD nivéccssvcssss 9 septembre 1960. 7 Avec LK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 Montagne : 
8 0, 
Sans IK. : 
9 
Haute 
montagne : 
0,70 (5) 


Forfait thermal : 60. 
Maine-et-Loire (circons- 
cription de la caisse 
primaire d'Angers) : 


| PF off 13 septembre 1960. 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste de la circons- 
cription ........ 7 Avec IK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 
8 
Sans LK. : 
9 


Circonscription de 
la caisse pri- 
maire de Cholet. 13 septembre 1960. 7 Avec LK.: 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 


8 
Sans LK. : 
9 



































(1) En application de l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939) l’ensemble du département des Pyrénées-Orientales est 
classé dans la zone de montagne. 

(2) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 

(3) La répartition entre les zones de plaine et de montagne est celle prévue par l’arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

(4) L’agglomération de Nancy comprend les localités suivantes : Essey-lès-Nancy, Jarville, Laxon, Maxéville, Malzéville, Saïnt-Max, Tom- 
blaine, Vandœuvres, Villers-lés-Nancy. 

(5) Haute montagne : cantons d’Aumont, le Blemmard, Châteauneuf-de-Randon, Fournels, Grandrieu, Langogne, le Malzieu, Nasbinais, 
Saint-Alban, Saint-Amans, Saint-Chély-d’Apcher. 

Communes de Chastel, Pelouse, Saint-Etienne-du-Valdonnez, le Born, le Buisson, Recoules-de-Fumas, Saint-Laurent-de-Muret, les Hermaux, 
les Salces, Trelans, la Bastide, les Bondons, Hures, la Parade, Frayssinet-de-Lozère, Saint-Maurice-de-Ventalon. 

Montagne : cantons de Mende, Chanac, la Canourgue, Marvejols, Saint-Germain-du-Teil, Villefort, Florac, Barre, Massegros, Meyruels, Pont- 
de-Montvert, Sainte-Enimie, Saint-Germain-de-Calberte, moins les seize communes figurant ci-dessus. 























+ 
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Maine-et-Loire (ensemble du département). 


Tarifs d'honoraires applicables dans les établissements privés agréés 
et les cliniques ouvertes conventionnées des établissements publics. 


Honoraires médicaux. 


Les honoraires médicaux, dans les cliniques médicales ouvertes 
des hôpitaux publics, dans les cliniques médicales privées et les 
maisons de santé psychiätriques privées sont déterminés comme 
suit : 

Honoraires pour le médecin attaché à l'établissement : 

Forfait journalier, y compris la pratique médicale courante, 
50 p. 100 du prix de consultation fixé dans la convention. 

Honoraires lorsqu'un médecin de ville est appelé à donner des 
soins dans l'établissement : 

Remboursement des actes de médecine et de petite chirurgie 
réellement effectués sur la base du prix de la consultation 





En ce qui concerne les maisons de santé psychiatriques privées, 
lorsque des actes en K relevant de cette spécialité sont effectués 
(électrochoc, insulinothérapie, etc.), les honoraires prévus pour ces 
actes seront alors attribués à l'exclusion de l’honoraire forfaitaire 
journalier. 


Honoraires chirurgicaux. 


Les honoraires chirurgicaux, dans les cliniques chirurgicales 
ouvertes des hôpitaux publics et dans les cliniques chirurgicales 
privées sont déterminés comme suit : 


Les honoraires chirurgicaux sont fixés sur la base du tarif de 
ville. 
Honoraires maternité. 
Les honoraires dans les cliniques ouvertes maternité des kôpitaux 


publics et dans les cliniques obstétricales privées sont déterminés 
comme suit : 


Les honoraires de maternité sont fixés sur la base du tarif de ville, 





























de ville. 
P.C ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT DATE D'EFFET C. Y. v. D V_K. de: + 
eù à. Simple. | Gémellaire. 
(En nouveaux francs.) 
Seine-et-Marne ........ | 15 septembre 1960. 8 10 | 21 28 3,60 Z,60 | 180 | 220 0,50 (1) 





(1) Sous réserve d’un abattement de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 











B. —— TARIFS D’AUTORITÉ ET TARIFS D’ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L’ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Tou- 
louse et de Bourgogne-Franche-Comté et après avoir constaté que 
les pourparlers avec les syndicats médicaux avaient peu de chance 
d'aboutir à la signature d’une convention dans les jours prochäins, 


la commission a fixé les tarifs applicables aux médecins qui adhèrent 
personnellement aux clauses obligatoires de la convention type ainsi 
que les tarifs applicables aux autres médecins en ce qui concerne 
les départements suivants : 


Haute-Garonne, Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Yonne, Jura. 
Les tarifs fixés sont les suivants : 



























































ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS C. V. v. à , 2 P. C. K LK 
Simple Gémellaire. 
(Eu nouveaux francs.) 
Haute-Garonne : 
1° Adhésions personnelles : 
a) Toulouse et communes 
rattachées (1)......... 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 
b) Reste du département. 7 Avec LK.:8 17 23 3,60 3,60 150 190 (2) 
Sans LK. : 9 
Forfait thermal : 60. 
2° Tarifs d'autorité : 
a) Toulouse et communes 
rattachées ............ 3,20 4 7 9 1,95 2 70 82 
b) Reste du département. 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 76 (3) 
Forfait thermal : 45. 
Côte-d'Or : 
1° Adhésions personnelles : 
Ce RO 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 (4) 
b) Reste du département. 7 Avec L K. : 8. 17 23 3,60 3,60 150 190 
Sans L. K. : 9. 
2° Tarifs d'autorité : 
CU PP PE 3,20 4 7 q 1,95 2 70 82 
b) Reste du département. 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 76 (5) 
Saône-et-Loire : 
1° Adhésions personnelles. . 7 Avec I. K. : 8. 17 233 3,60 3,60 150 190 (6) 
Sans L. K. : 9. 
Forfait thermal : 60. 
2° Tarifs d’autorité........ 2,80 | 3,50 ] 5,60 I En: 1,85 | 2 64 ] 76 Ï (7) 
Forfait thermal : 45. 








(1) Sont rattachées à Toulouse les communes d’Aucamwville, Balma, Blagnac, Colomiers, Cugnaux, Genouillet, Lacourtensourt, Portet-sur- 


Garonne, Ramonville, Saint-Agne. 


(2) L.K.: plaine 0,50: montagne 0,60 ; haute montagne 0,70. } Voir le classement effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel 
du 18 mai 1939). 


(3) LK.: plaine 0,30; montagne 0,35; haute montagne 0,40. ; 
(4) LK. : 0,50. 
(5) LK.: 0,30. 
(6) Plaine 0,50 ; montagne 0,60. 
(7) Plaine 0,30 ; montagne 0,35. 


Voir le classement effectué par l’arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 
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CP 
ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS C | À Y. D. V.N P. C R 
Simple. Gémellaire. 
(En nouveaux francs.) 
Yonne : 
1° Adhésions personnelles. . 7 Avec L K. : 8. 17 23 3,60 3,60 150 190 (1) 
Sans L. K. : 9. 
2° Tarifs d’autorité....... . 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 76 {2) 
Jura : 
1° Adhésions personnelles. . 7 Avec IL. K. : 8. 17 23 3,60 3,60 150 190 (3) 
Sans L. K. : 9. _ 
Forfait thermal : 60. 
2° Tarifs d’autorité........ 280 |] 3,60 | 5,60 | Li 1,85 | 2 ] 64 I 76 ] (4) 
Forfait thermal : 45. 
(1) L K. : 0,50. 
(2) LK. : 0,30. 
(3) Plaine 050; montagne 0,60; haute montagne 0,70. } Voir le classement effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal 


(4) Plaine 0,30; montagne 0,35; haute montagne 0,40. 


officiel du 18 mai 1939). 





Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1°" octobre 1960, 
sauf en ce qui concerne le département de la Haute-Garonne pour 
lequel la date d'effet de la décision de la commission interminis- 
térielle a été fixée au 15 octobre 1960. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet suivant le cas à la 
date du 1°" ou du 15 octobre 1960 seront reçues dans les conditions 
fixées par la circulaire n° 72 S.S. du 12 août 1960 aux adresses sui- 
vantes : 


Haute-Garonne : caisse primaire de la Haute-Garonne, 
Saint-Etienne, à Toulouse. 

Côte-d'Or : caisse primaire de sécurité sociale de la Côte-d'Or, 
14, rue de la Préfecture, à Dijon. 

Saône-et-Loire : caisse primaire de Saône-et-Loire, 26, rue de Paris, 
à Mâcon. 

Yonne : caisse primaire de l’Yonne, rue Haute-Perrière, 4 Auxerre. 

Jura: caisse primaire de sécurité sociale du Jura, 11, avenue 
Aristide-Briand, à Lons-le-Saunier. 

Si ces adhésions sont adressées postérieurement aux dates indi- 
quées ci-dessus, soit ie 1°" ou le 15 octobre 1960, elles prendront 
effet à la date de leur réception par la caisse primaire. 


12, place 


DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 


La commission a approuvé la convention passée entre la caisse 
régionale de sécurité sociale pour le Sud-Est et le syndicat des chi- 
rurgiens dentistes du Var. 

En conséquence, sont applicables à compter du 15 septembre 1960, 
les tarifs suivants : 





C. V. | Ai LA * D. 
| 





| | 
(En nouveaux francs.) 


6 | 7 | 12 | 18 | 3,30 





Indemnité kilométrique : plaine, 0,45; montagne, 0,55. 








En l'absence de disposition dans la convention, la répartition des 
communes du Var en zone de plaine et de montagne est celle qui 
résulte de l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 


TROISIEME PARTIE 
Tarifs d'honoraires de sages-femmes. 


La commission interministérielle a approuvé la convention passée 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et le syn- 
dicat des sages-femmes de la Creuse. 

En conséquence, sont applicables à compter du 15 septembre 1960 
les tarifs suivants : 

a) Soins de maternité. 

















ACCOLCHEMENT 





simple. gémellaire. 








(En RSveRE francs.) 


4,50 | 9,50 | 6 | 12 | 260 | 130 | 130 


b) Soins infirmiers. 








S FI INDEMNITÉ FORFAITAIRE MAJORATION MAJORATION 
fr de déplacement, de dimanche. de nuit, 
(En nouveaux francs.) 
2,35 0,90 1,40 | 1,90 








c) Indemnité horo-kilométrique : 0,40 sous réserve d’un abatte- 
ment de un kilomètre sur le trajet tant à l’aller qu’au retour, 


QUATRIEME PARTIE 


Tarifs d'honoraires d'auxiliaires médicaux. 


La commission interministérielle a approuvé deux conventions 
passées entre la caisse régionale de sécurité sociale de Normandie 
et les syndicats des infirmiers et des masseurs de la Seine- 
Maritime. 


En conséquence, sont applicables à compter du 15 septembre 1960 
les tarifs suivants : 


























INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENT A. ML. Majoration supplémentaire LE 
Jour 
Dimanche, Nuit. 
En nouveaux eee 
Seine-Maritime (in- 
firmiers) : 
Agglomérations 
havraise (1) 
et rouennaise 
ris 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du dépar- | 
tement ..... | 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 (3) 








havraise comprend, outre la ville du Havre, 
Gonfreville-l’Orcher, Harfleur, Rouelles, Sainte- 


(1) L’agglomération 
les localités suivantes : 
Adresse, 


(2) L’agglomération rouennaise comprend, outre la ville de Rouen, 
les localités suivantes : Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, Blosseville-Bon- 
secours, Boisguillaume, Petit-Couronne, Grand-Couronne, Darnétal, 
Deville, Saint - Etienne - du - Rouvray, Saint - Léger - du - Bourg - Denis, 
Maromme, Mont-Saint-Aignan, Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel, Petit- 
Quevilly, Grand-Queviily, Sotteville-lès-Rouen, Canteleu, Mesnil- 
Esnard. 


(3) Sous déduction de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 


























———— 
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INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENT Aux Majoration supplémentaire LE 
Jour 
Dimanche Nuit. 
(En nouveaux francs.) 
Seine-Maritime 
urs kinési- 
thérapeutes) : 
Agglomérations 
havraise (1) 
et rouennaise 
RTE 3,30 1,20 1,65 2,25 
Reste du dépar- 
tement ...... 2,80 0,90 1,40 1,90 0,40 (3) 




















(1) L’agglomération havraise comprend, outre la ville du Havre, les 
Le suivantes : Gonfreville-l’Orcher, Harfleur, Rouelles, Sainte- 
esse. 


(2) L’agglomération rouennaise comprend, outre la ville de Rouen, 
les localités suivantes : Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, Blosseville-Bon- 
secours, Boisguillaume, Petit-Couronne, Grand-Couronne, Darnetal, 
Deville, Saint-Etienne-du-Rouvray, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Ma- 
romme, MontSaint-Aignan, Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel, Petit- 
Lei vs Grand-Quevilly, Sotteville-lès-Rouen, Canteleu, Mesnil- 

ard. 


(3) Sous déduction de 1 km sur le trajet tant aller que retour. 


Compte tenu de cet avis, je crois utile de préciser les points 
suivants : L 

a) La valeur de la lettreclé R fixée par des conventions avec les 
syndicats médicaux ou, en l’absence de convention, par la commission 
interministérielle des tarifs, n’est pas applicable aux chirurgiens 
dentistes ; 

b) Jusqu’à l'expiration des délais de mise en demeure prévus par 
l’article 22 du décret du 12 mai 1960 — délais qui ont commencé à 
courir en ce qui concerne les chirurgiens dentistes le 24 août dernier 
— il péut être admis que les radiographies dentaires continuent à 
être remboursées sur la valeur de la lettreclé D en vigueur à la 
date du 13 mai 1960, à moins, bien entendu, qu’une convention 
dentaire prévoyant la valeur de R ne soit entrée en vigueur 
auparavant. A l’expiration des délais imposés par la conclusion d’une 
convention, la commission interministérielle des tarifs sera sans 
doute appelée à se prononcer sur la valeur de la lettre-clé R appli- 
cable aux chirurgiens dentistes en l’absence de conventibn. 

Afin d'éviter l’application d’un tarif d’autorité, il y aurait donc 
le plus grand intérêt à ce que les conventions dentaires en cours 
d'élaboration comportent la fixation de la valeur de la lettre-clé KR, 
étant entendu que cette valeur ne serait applicable qu'aux radio- 
graphies dentaires effectuées par les chirurgiens dentistes. 


Je vous serais obligé de bien vouloir porter les dispositions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 





CINQUIEME PARTIE 
Observations générales. 


Deux problèmes récemment évoqués au cours des discussions de 
la commission interministérielle des tarifs me conduisent à vous 
donner les indications générales suivantes : 


1° Abattement sur l'indemnité horo-kilométrique. 


Lors de la signature des récentes conventions, il est apparu que 
certaines des parties signataires n'avaient pas parfaitement saisi la 
portée de l’abattement institué par l’article 17 de la nomenclature 
générale des actes professionnels sur la distance parcourue par le 
praticien en vue du calcul de l’indemnité kilométrique. 

Aucun abattement n’était prévu par l’ancien texte, mais le médecin 
ne pouvait compter de déplacement que pour le kilomètrage réelle- 
ment "parcouru. 

Si le médecin faisait, au cours de la même tournée, plusieurs 
visites, il ne pouvait compter qu’une seule indemnité kilométrique. 

La situation actuelle est sensiblement différente puisque, ainsi 
que vous le signalait la circulaire n° 60 S.S. du 15 juillet 1960, relative 
à l’application de la nomenclature générale des actes professionnels, 
la solution actuellement retenue est fondée sur la notion de forfait. 

L'inconvénient qui résulte, pour le médecin, des dispositions nou- 
velles, dans le cas d’une visite isolée, est compensé par l'avantage 
qu’il en retire en cas de visites groupées. Je ne puis mieux faire, 
à cet égard, que vous rappeler les exemples indiqués dans ma 
circulaire précitée. 

Soit un médecin qui effectue trois visites groupées à 6 kilomètres 
de son domicile, Le kilométrage effectué par le médecin est de 
12 kilomètres. Or, la caisse remboursera, pour chaque malade, une 
indemnité de 12 kilomètres moins 4 kilomètres, soit 8 kilomètres, 
c'est-à-dire au total 24 kilomètres. L'avantage retiré par le médecin 
est sensiblement plus élevé s’il relève d’une convention qui a prévu 
la réduction de l’abattement à 1 kilomètre. Dans ce cas, le kilomé- 
trage remboursé au médecin sera de 30 kilomètres, alors qu’il n’en 
aura effectivement parcouru que 12. 

Il apparaît donc, même dans les régions où l’habitat dispersé 
impose au médecin de faire un assez grand nombre de visites isolées, 
que la solution retenue par la nomenclature mMest nullement défa- 
vorable aux intérêts du corps médical. 


2° Tarifs applicables aux radiographies dentaires 
effectuées par des chirurgiens dentistes. 


A l’occasion de l’examen d’une convention, la commission intermi- 
nistérielle des tarifs a été amenée à constater qu’il y aurait intérêt 
à prévoir la valeur de la lettre-clé R dans les conventions dentaires. 
En effet, la nomenclature générale des actes professionnels comporte, 
au chapitre « Stomatologie et soins dentaires », l’inscription des radio- 
graphies dentaires avec un renvoi à la nomenclature des actes 
d’électro-radiologie. Ces radiographies devront donc être cotées en R, 
même si elles sont effectuées par des chirurgiens dentistes, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 septembre 1960 admettant un administrateur civil 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Igenest is), 
administrateur civil de 1re classe à l’administra cen - est 
ps 2 faire valoir ses droits à la retraite à compter du 11 novem- 
re 1 À 





Régies d'avances. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 14 janvier 1959 instituant le laboratoire national de 
la santé publique ; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au, laboratoire 
national du ministère de la santé L.. - et de la popuation 
et portant transfert de crédit du budget du ministère de L 
ture au budget du ministère de la santé publique et de la po - 
tion ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant 
du cautionnement im à ces agents ; : - 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1956 instituant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national de la santé publique, modifié par 
les arrêtés des 12 août 1957, 23 janvier 1958, 21 juillet 1958 et 
5 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique 
/ = directeur de l’administration générale, du personnel et du 

udget, 


Arrête : 

Art. 1°. — Mme Jonquieres, assistante contractuelle, est chargée 
des fonctions de sous-régisseur d’avances du laboratoire national 
de la santé publique pour la section de contrôle des médicaments 
à Montpellier. 


Art. 2. — Sur la sou-régie peuvent être imputées les dépenses 
suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel de service ; 

Menues dépenses de matériel ; 

Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d’ordonnancement et frais de mission 
lorsqu'il n’a pas été consenti d’avances sur ces frais. 


Art. 3. — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
consentie au sous-régisseur est fixé à 2.500 NF. 
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Art. 4 — Les justificatives des dépenses payées au 
moyen de cette avanee doivent être remises par le sous-régis- 
seur au ré ur dans le délai maximum de quinze jours, à 
compter de date des paiements. 


Art 5. — Le directeur général de la santé publique et le 
directeur de Vadministration générale, du personnel et du 
. budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Par arrêté du 8 septembre 1960, l’article 3 de l'arrêté du 
3 février 1958, modifiant l’arrêté du 22 janvier 1957 instituant une 
sous-régie d’avances à la section « Contrôle des médicaments anti- 
vénériens » du laboratoire national de la santé publique, est modi- 
fié ainsi qu’il suit : 

« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au sous-régisseur est fixé à 2.000 NF ». 


Par arrêté du 8 septembre 1960, l’article 3 de l’arrêté du 22 jan- 
vier 1957 instituant une sous-régie d’avances auprès de la section 
« Hygiène génitale » du laboratoire national de la santé publique 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au sous-régisseur est fixé à 1.000 NF ». 


DRE SR TOR PMR 5 2 LÉ V SERNE 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique, en vue de la réalisation d’une zone 
industrielle, de l'acquisition de terrains sis sur le territoire des 
communes d’'Abbeville, Caours et Vauchelles-lès-Quesnoy (Somme). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’industrie en date du 31 août 1960, est déclarée d’utilité publique, 
en vue de la réalisation d’une zone industrielle, l’acquisition des ter- 
rains sis sur le territoire des communes d’Abbeville, Caours et 
Vauchelles-lès-Quesnoy (Somme), tels qu'ils sont délimités par un 
liséré rouge au plan annexé audit arrêté. . 

La chambre de commercce et d’industrie d’Abbeville est autorisée 
à acquérir ces terrains soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté. 

Les terrains acquis pourront être cédés dans les conditions prévues 
aux articles 41 à 43 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 31 août 1960, M. Lanerès (Jean), vérificateur 
technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 
21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l’ordonnance 
À 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonction- 
naires. 














MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Délégations de signature, 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère «les postes et télécommu- 
nications, modifié par le décret n° 53-883 du 22 septembre 1953 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu » décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1960 portant délégations de signature ; 

Vu le décret du 1°" septembre 1960 portant nomination d’un direc- 
teur à l'administration centrale des postes et télécommunications, 





—— 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 4 de l'arrêté du 11 février 1960 portant 
délégations de signature est modifié comme suit : 

« Art. 4. — M. Rachapt, directeur de la caisse nationale d! 
des chèques postaux et des articles d’argent, est habilité à signer 
toutes ordonnances de paiement et de délégation, bordereaux d’émis. 
sion, extraits d’ordonnances de délégation et bons de paiement 
ainsi que toutes pièces concernant les dépenses imputables au 
budget annexe de la caisse nationale d’épargne. 

« En cas d’empêchement de M. Rachapt, directeur, la délégation 
de signature est transférée à MM. Gorrand, directeur adjoint, et 
Mirous, sous-directeur. 

« En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Rachapt, Gorrand 
et Mirous, cette délégation est transférée à M. Castex, adminis. 
trateur de classe exceptionnelle ». 


Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 


MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI, 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 7 septembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisititon et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents, les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABIAD (Alexandre), Alexandrie (Egypte), 02-01-16, NAT (1), 3454 


X 60—34. 
AKST (Bina), Lodz (Pologne), 01-01-19, NAT, 1335 x 60—66. 
ANDRES (Mauro), Villanneva Argenilla (Espagne), 15-01-07, NAT, 
5513 x 60—59, 
ANGOTTA (Jeanne), Tunis (Tunisie), 26-02-40, NAT, 2534 x 60—26. 
ARTICO (Silverio), Salgareda (Italie), 06-08-25, NAT, 2930 x 52—69. 
BOATTO (Armando), Castellavazzo (Italie), 09-07-24, NAT, 14222 


X 59-—29. 
BOBOWIK (Ignace), Siruciowce (Pologne), 08-10-00, NAT, 14466X59 
—14 


BONDI (Carmelo), Cianciana (Italie), 07-12-08, NAT, 221 x 60—42, 
BONDI, née DI CHIAZZA, Cianciana (Italie), 18-07-13, NAT, 221X60 
—A42. 


BONDI (Stefano), Cianciana (Italie), 05-04-45, EFF (1), 221 x 60—42. 
BONDI (Gaëtano), Saint-Genest-Lerpt (Loire), 05-02-50, EFF, 221 X60 
—42 


BONDI (Carlo), Saint-Etienne (Loire), 16-11-53, EFF, 221 x 60—-42. 

BONDI (Lina), Saint-Etienne (Loire), 03-05-57, EFF, 221 x 60—42. 

BORNANCIN (Giovanni), Mansué (Italie), 05-11-12, NAT, 14227 X59 
—30. 

BORNANCIN, née DE VIDO, San Polo di Piava (Italie), 18-04-13, NAT, 
14227 x 59—30. 

BORNANCIN (Rino), San Vendemiano (Italie), 15-02-44, EFF, 14227 
X 59—30. 

BORNANCIN (Gianfranco), San Vendemiano (Italie), 02-07-45, EFF, 
14227 x 539—30. 

BORUCHOWITZ (Léo), Rotterdam (Pays-Bas), 22-02-19, NAT, 2451 


X 60—59. 
BORUCHOWITZ, née SCHLESINGER, Varsovie (Pologne), 25-05-20, 
NAT, 2451 x 60—-59. 
BOULET, née WIECZERZAK, Sojkowa (Pologne), 24-07-17, NAT, 
5703 x 60—89 
BUSCA (Enrique), Barcelone (Espagne), 31-10-17, NAT, 219 x 60—46, 
CACHIA (Hector), Mahdia (Tunisie), 18-10-21, REI (1), 16501 x 47—96, 
CADEI (Francesco), Adro (Italie), 09-10-12, NAT, 15067 x 52—31. 
CADEI, née GHIDIZZI. Mantova (Italie), 02-08-21, NAT, 15067 x 52—31. 
CAMPUS (Césarine), Djebel Hallouf (Tunisie), 14-12-30, NAT, 4741 
X 59—32. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l’identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 
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CARDANI (Adonis), Sesona (Italie), 02-07-10, NAT, 3510X53—54. 
CARLES, née FOLTRAN, Oderzo (Italie), 15-11-20, NAT, 5634 X60—31. 
CARPIO (Michel), Mira (Espagne), 11-04-31, NAT, 796 x 60—69. 

CARRO (Miguel), Madrid (Espagne), 24-01-31, NAT 1622 X 54—31. 


‘CARRO, née PRESA, Nava (Espagne), 15-01-31, NAT, 1622 x 54—31. 


CARRO (Christine). Toulouse (Haute-Garonne), 23-03-60, EFF, 1622 


x 54—31. 
CASTRO (Fr (Francisco), Valcarca Binaced (Espagne), 24-06-14, NAT, 
x 60—6 


CHICOFIE (Charuf), Bakou (Russie), 17-07-15, NAT, 12998 X 56—38. 


ps née ARDUIN, S. Bonifacio (Italie), 23-04-07, NAT, 5602 
X 60—57 

CIALONE (Serio), L’Aquila (Italie), 07-04-40, NAT, 6798 x 60—08. 

D'AGOSTO (Jean), Moruzzo (Italie), 13-06-18, NAT, 12731 *xX59—11. 

À tt née MANIAGO, Fagagna (Italie), 31-12-26, NAT, 12731 
X 11. 

D’AGOSTO (Adrien), Moruzzo (Italie), 01-04-47, W 12731 x 59—11. 

DAL PRA (Alfeo), Di Schiavon (Italie), 08-04-23, NAT, 525 x 60—26. 

DE BLAS (Eladio), Camarma de Esteruelas os 06-08-18, NAT, 
2209 x 60—81. 

DEL MEDICO (Ermenegildo), Tarcento (Italie), 19-11-26, NAT, 13313 


x 54—01. 
DEL MEDICO, née ZORINO, Cassacco (Italie), 01-02-31, NAT, 13313 
X 54—01. 
pe, PNCO (Graziella), la Mure (Isère), 09-02-59, EFF, 13313 X54 


DIAZ (Rafael), Finana (Espagne), 07-11-90, NAT, 5025 x 60—91 

re née GARCIA, Benahadux (Espagne), 28-08- 93, NAT, "5025 xX60 
—91. 

FABRETTI (Guy), Nimis (Italie), 13-09-12, NAT, 4190 x 57—28. 

FABRITTI (Massimo), Turin (Italie), 20-12-29, NAT, 1867 x 59—51. 

arr (Africano), Cadaques (Espagne), 29-05-17, NAT, 16871 *X56 


FENRCHE FRADJI, Ben-Gardane (Tunisie), en 1908, NAT, 1160*X55 
FENÈCHE, née UZAN, Nabeul (Tunisie), 31-01-22, NAT, 1160X55 
FENECHE (Claudine), Tunis (Tunisie), 14-02-43, EFF, 1160X55 
FENECHE (Solange), Tunis (Tunisie), 15-12-44, EFF, 1160X55 
FENÈCHE (Josiane), Tunis (Tunisie), 12-06-47, EFF, 1160*X55 


FENÈCHE (Yvan), Paris (12°), 30-01-52, EFF, 1160 X55—75. 

FENECHE (Bernard), Paris (12°), 19-12-53, EFF, 1160 x 55—75. 

FURMANOWSKI (Mieczyslaw), Gostyn (Pologne), 25-10-20, NAT, 
2238 x 60—62. 

<= un (Agostino), Arpino (Italie), 19-11-26, NAT, 5935xX59 


GABRIELE, née VANO, Arpino (Italie), 27-03-22, NAT, 5935 X59 
—57. 

PURES (Antonio), Isola del Liri (Italie), 17-07-48, EFF, 5935 x59 
—5 

ft sou (Dina), Nilvange (Moselle), 26-04-53, EFF, 5935X59 


GABRIELE (Silvana), Nilvange (Moselle), 01-12-55, EFF, 5935X59 

GALEOTTI (Joseph), Villafranca en Lunigiana (Italie), 28-08-25, NAT, 
13921 X 59—54. 

GALEOTTI, née ORTESI, Mancieulles (M.-et-M.), 29-10-27, NAT, 
13921 x 59—54. 

GALEOTTI (Gabrielle), Villafranca en Lunigiana (Italie), 03-02-51, 
EFF, 13921 x 59—54. 

GALLONE (Loreto), Isola del Liri (Italie), 15-01-21, NAT, 2240*X60 


—69. 
GALLONE, née PETRICCA, Isola del Liri (Italie), 01-02-28, NAT, 2240 
X 60—69. 
GALLONE (Roger), Villeurbanne (Rhône), 05-06-51, EFF, 2240 X60 
—69. 


GALLONE (Irène), Lyon (Rhône), 13-09-55, EFF, 2240 x 60—69. 
GERARDI (Egistoi, Pasiano (Italie), 04-03-22, NAT, 9336 x 55—74. 
GERARDI (Annamaria), Milan (Italie), 27-07-46, EFF, 9336 X 55—74. 
GIL (Atilano), Renteria (Espagne), 27-08-14, NAT, 4053 x 60—78. 
GONZALES née BARTOLI, Setcases (Espagne), 23-03-18, NAT, 10927 


X 59—66. 

GONZALEZ (Raymonde), Velmanya (Pyrénées-Orientales), 11-10-41, 
EFF, 10927 x 59—66. 

GONZALEZ (Christiane), Vinça (Pyrénées-Orientales), 12-01-48, EFF, 
10927 x 59—66. 

GONZALEZ (Martine), Vinça (Pyrénées-Orientales), 14-03-50, EFF, 
10927 x 59—66. 

GRIFFI (Spéranza), Mondragone (Italie), 06-10-41, NAT, 5663 x 60-54. 

GRIVET BRANCOT (Aldo), Cirie (Italie), 31-05-11, NAT, 10019 %X40 
—75. 

GRZESZKOWIAK (Louis), Marken (Pologne), 24-08-01, NAT, 2910 X59 
—6 


2. 
GRZESZKOWIAK, née MARCINIAK, Sroda (Pologne), 20-06-03, NAT, 
2910 x 59—62. 
GUIVERNAU (José), San Jaime dels Domenys (Espagne), 24-11-20, 
NAT, 12388 x 52—33. 
HACCOUN (Eliahou), Bizerte (Tunisie), 06-08-26, NAT, 3676 x 60—75. 
HACCOUN, née MSIKA, Mateur (Tunisie), 09-12-31, NAT, 3676 xX60 
—75. 
HACCOUN (Colette), Bizerte (Tunisie), 11-08-53, EFF, 3676 X60—75. 
HACCOUN (Annie), Bizerte (Tunisie), 22-03-55, EFF, 3676 x 68—75. 
HACCOUN (Jocelyne), Paris (10°), 12-04-57, EFF, 3676 x 60—75. 
HACCOUN (Charles), Paris (10°), 14-02-60, EFF, 3676 x 60—75, 
HARITONIDIS (Harry), Constantinople (Turquie), 17-0720, NAT, 
6876 x 58—57. 
HAU LAM KAI, Canton (Chine), 01-01-25, NAT, 3663 x 60—94. 





mn 577 — — (Jürgen), Ludwigshafen (Allemagne), 25-01-40, NAT, 

HERNANDEZ, née RODRIGUEZ, Seron (Espagne), 07-03-09, NAT, 
16227 x 51—69. 

HERNANDEZ (Joseph), Lyon (Rhône), 23-03-48, EFF, 16227 x 51-69. 

HORESH (Khedouri), Bassorah (Irak), 01-01-1900, NAT, 2055 x 52-75. 

HORESH, née ALAZRACHI, Cheetham (Grande-Bretagne), 07-11-09, 


HORNICK (Rostislaw), Novinack (Tchécoslovaquie), 13-02-27, NAT, 
5061 X 60—54. 

JUGLAIR (Ernest), Perloz (Italie), 16-04-23, NAT, 5001 x 6078. 

KAJEN, née ZAKORCZEMNY, Zuchrow (Pologne), 01-02-16, NAT, 
5752 X 60—01. 

KAJEN (Taadz), Lyon (Rhône), 01-04-49, EFF, 5752 x 60—01. 

KAJEN (Isabelle), Saint- Vulbas’ (Ain), 22-09-51. EFF, 5752 x 60—01. 

me du (Slawomir), Augustow (Pologne), 22-02-28, NAT, 4482 x 60 

KRYL (Bazyli), Folusz (Pologne), 22-03-14, NAT, 1677 X 60-25. 

KRYL, née DUDZIAK, Kamionna (Pologne), 25-07-18, NAT, 1677 X60 


—25. 
KRYL (Marie-Thérèse), le Luhier (Doubs), 26-12-44, EFF, 1677 X60 
KRYL (Jean-Pierre), le Russey (Doub), 07-12-49, EFF, 1677 X 60-25. 
Nes (Adolf), Moskarzew (Pologne), 03-10-23, NAT, 3011%*xX60 


KOSTRZENSKI (Stéphane), Neu Biendorf (Allemagne), 26-12-20, NAT, 

KOSTRZEWSKI, née KACZMAREK, Rososzyca (Pologne), 11-07-26, 
NAT, 5672 x 60—62. 

KOSTRZEWSKI (Léon), Méricourt (Pas-de-Calais), 94-12-47, EFF, 
5672 x 60—62. 

KOSTRZEWSKI (Lydie), Méricourt (Pas-de-Calais), (04-02-52, EFF, 
5672 X 60—62. 

KOSTRZEWSKI (Evelyne), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 13-05-60, 
EFF, 5672 x 60—62. 

KUDZIA (Stéfan), Brzeszcze (Pologne), 01-05-17, NAT, 3846 x59-—59, 

me = “ns SZCZESNY, Kray (Allemagne), 13-05-21, NAT, 3846 
X 59—59. 

KUDZIA (Anny), Somain (Nord), 23-04-46, , 3846 X 59-59, 

LAMON (Silvio), Trebaseleghe (Italie), rx t is NAT, 13583 x 54-81. 

LAMON, pus FORMENTIN, Massanzago (Italie), 01-08.15, NAT, 13583 
x 54—81. 

LAMON (Silvana), Trebaseleghe (Italie), 31-07-44, EFF, 13583 x 54——81, 

LAMON (Luciano), Trebaseleghe (Italie), 06-11-45, EFF, 13583 x 54—81, 

mm — ve - png Saint-Paul-Cap-de-Joux (Tarn), 26-03-54, EFF 
3583 x s 

LEON, née ALBARRACIN, Garrucha (Espagne), 27-10-05, NAT, 5011 


x 60—69. 

LION, née PETROSSI, Tariento (Italie), 22-12-19, NAT, 2110>:60--59. 

LOVATO (Attilio), Chiampo (Italie), 13- 10-19, NAT, 9664 x 59—31, 

LOUER née FRACCA, Chiampo (Italie), 15-03-28, NAT, 9664 % 

LOVATO (Maria), Arzignano (Italie), 09-09-50, EFF, 9664 *xX59—31. 

LOVATO (Rosana), Montauban (Tarn-et-Garonne), 29-10-52, EFF, 
9664 x 59—31. 

LOVATO (Marie-Claire), Toulouse (Haute-Garonne), 08-12-56, EFF, 
9664 x 59—31. 

MAJCHRZAK (Martin), Rollinghausen (Allemagne), 26-09-23, NAT, 
2389 x 60—62. 

MALON (Valentin), Uncastillo (Espagne), 02-02-37, NAT, 5623 x 60—13. 

MALONDA (Alfonso), Barcelone (Espagne), 23-01-26, NAT, 5551 


X 60—78. 

MALYSZKA (Czesla), Rolhinghausen (Allemagne), 06-04-12, NAT, 
5651 x 60—62. 

MALYSZKA, née JASTRZAB, Rolhinghausen (Allemagne), 25-04-14, 
NAT, 5651 x 60—62. 

D va née CORRAO, Palerme (Italie), 13-08-22, NAT, 2248% 

MANNS (Marguerite), Sitnes (Yougoslavie), 26-09-39, NAT, 2972 
X60—57. 

MARIN (Diego), Istan (Espagne), 18-11-11, NAT, 940X60—11. 

MARIN, née BEHRENDT, Kônigsberg (Allemagne), 15-04-01, NAT, 
940 x 60—11. =. 

MARTIN, . née NINOTTA, Ravanusa (Italie), 20-08-24, NAT, 6450 


X Î 

MASTRANGELO (Vittorio), Castel del Monte (Italie), 12-07-41, NAT, 
10004 x 59—07. 

MENDYKA (François), Kielczyn Hauland (Pologne), 08-07-04, NAT, 
5561 x 60—-59. 

MENDYKA, née FILIPIAK, Gogolewo (Pologne), 02-07-05, NAT, 5561 
X 60—59 

MÉNDYKA (Danièle), Hornaing (Nord), 06-11-45, EFF, 5561X60 


—59. 
MILAN (Amélio), Zero Branco (Italie), 15-07-23, NAT, 2259xX60-—31, 
ne (Manuel), Pinos Puente (Espagne), 29-03-24, NAT, 6818 X 
5 
MOLINA, née CURIEL, Antequera (Espagne), 18-08-22, NAT, 6818 


x 59—64. 

MOLINA (Agueda), Pinos Puente (Espagne), 11-03-45, EFF, 6818 
X 59—64. 

MOLINA (Manuel), Pinos Puente (Espagne), 28-05-47, EFF, 6818 
X 59—64. 

MOLINA (Encarnacion), Jimena (Espagne), 20-03-53, EFF, 6818 
X 59—64. 

MOLINA rs: Peyrelongue Abos (Basses-Pyrénées), 28-05-55, 
EFF, 6818 x 59—64. 

MOLINA (Jean- Marc), Peyrelongue Abos (Basses-Pyrénées), 10-08-56, 
EFF, 6818 x 59—64. 
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MOLINA (José), Lembeye (Basses-Pyrénées), 16-09-57, 6818 x 59—64. 
MOLINA (Michel), Lembeye (Basses-Pyrénées), 25-07-60, EFF, 6818 


X 59—64. 
MONTINI ee Istrana (Italie), 15-11-08, NAT, 3952X60-—54, 
MONTINI, née COSTARELLA, San ‘Demetrio Nei Vestini (Italie) 
18-04-14, NAT, MIX 008 
DI GENNARO (Vittorio), Torre Annunziata (Italie), 12-05-45, EFF, 
3952 x 60—54. 
MORENO (Ramon), Orellana la Vieja (Espagne), 23-07-17, NAT, 2217 


X e 

MULAZZI (Cesare), Coli (Italie), 13-08-08, NAT, 14313 x 59—31. 

me —f née CASSINELLI, Piozzano (Italie), 21-03-14, NAT, 14313 
X 

ns (Piera), Ziano Piacentino (Italie), 11-09-41, EFF, 14313 
xX59—3 

MÉLAEET (Giovanni), Castel San Giovanni (Italie), 30-01-48, EFF 
14313 x 59—31. 

nt 8 (Olis), Reggio Emilia (Italie), 23-05-11, NAT, 1165X 


NARDO (Alessandro), Camponogara (Italie), 28-06-20, NAT, 11503 
X 59—57. 
de née NOTO MELI, Mussomeli (Italie), 02-03-23, NAT, 11503 


NAVARKO. née MENDEZ, Abanilla (Espagne), 19-09-01, NAT, 5564 

X 60— 

NEGRO, née BECCARIA, Niella Tanaro (Italie), 09-02-09, NAT, 6682 
X48— 14. 

NERVO (Agostino), Solagna (Italie), 31-08-15, NAT, 5685 x 60—38. 

de 0 née FERRACIN, Solagna (Italie), 06-03-15, NAT, 5685 x 60 


NERVO (Bruno), Solagna (Italie), 28-11-39, EFF, 5685 x 60—38. 

NERVO (Renata), Solagna (Italie), 30-05-44, EFF, 5685 x 60—38. 

NERVO (Anna-Maria), Sologna (Italie), 04-12-46, EFF, 5685 x 60—38. 

NERVO (Marie-Gabrielle), Sant-Marcellin (Isère), 04-06-50, EFF, 5685 
X 60-38. 

NERVO (Claire), Saint-Marcellin (Isère), 13-10-53, EFF, 5685 x 60—38. 

NERVO (Rita), Saint-Marcellin (Isère), 18-07-56, EFF, 5685 x 60—38. 

NICOLAU, née MORAIS, Soutelo Mourisco (Portugal), 17-11-97, NAT, 
1179 x 60-—78. 

NOWAK PRZYGODZKA (Marie), Lwow (Pologne), 27-03-35, NAT, 
5761 x 60—75. 

OLCINA (Tomas), Alcoy (Espagne), 24-04-11, NAT, 4865 » 60—03. 

OLCINA, née ORTS, Muro del Alcoy (Espagne), 31-10-13, NAT, 4865 
X 60—08. 

OLIVER, née MICHEL, Paris (18°), 24-03-03, REI, 4294 x 60-—44 

ORIA (Fernando), Vellila de Ebro (Espagne), 18-03-10, NAT, 5393 x 57 


—09. 

er 0 née BARCHI, Prignano sulla Secchia (Italie), 27-08-16, 
NAT, 347 x 60—30 

PALAGIOS (Joaquin), Sexmiro (Espagne), 16-0441, NAT, 573260 


—64. 
PALESTS (Juan), Barcelone (Espagne), 26-03-21, NAT, 5733X60 
PALRQUES, née FRESNO, Villaviciosa (Espagne), 01-03-30, NAT, 
PALIN (Baltazar), Toulouse (Haute-Garonne), 18-06-50, EFF, 


PALANQUES (Jean-Jacques), Toulouse (Haute-Garonne), 14-04-55, EFF, 
5733 x 60—-31. 

PANARIELLO (Pietro), San Giorgio a Cremano (Italie), 11-02-41, NAT, 
4785 x 60—13. 

PANKOWSKI (Adalbert), Hohensee (Pologne), 05-04-08, NAT, 8527 X59 
—59 


PANKOWSKI, née SCHYPCZYNSKI, Kettwig (Allemagne), 20-11-74, 
NAT, 8527 x 59—59,. 

PRE (Jeannine), Quievrechain (Nord), 20-11-45, EFF, 8527 
X 59—59. 

PANZERI (Michel), Villa d'Adda (Italie), 22-10-24, NAT, 13838 x 57—09. 

PEREZ, née MARTINEZ, San Miguel de Salinas (Espagne), 04-08-02, 
NAT, 13680 x 59—92. 

PEREZ (Maria-Luisa), Granada (Espagne), 10-11-39, NAT, 4921 x 60—13, 

PEREZ (Matias), Aranda de Moncayo (Espagne), 24-02-05, NAT, 956 
x 60—82. 

PESCE (Elvire), Castelbianco (Italie), 15-07-15, NAT, 4905 X60—04. 

PINO (Luigi), le Kef (Tunisie), 01-01-29, NAT, 4606 x 60—34. 

PIRON (Camiel), Uden (Hollande), 05-05-15, NAT, 148 x 60—75. 

PRETTO (Antonio), Soave (Italie), 13-06-19, NAT, 14442 x 50—57. 

PRZYBYLAK, née WUJCZAK, Gostkovo (Pologne), 13-05-09, NAT, 
5451 x 60-62. 

PUGLIESE (Domenico), Caltanissetta (Italie), 24-05-25, NAT, 7433 


X 55—38. 

PUGLIESE, née PADELLARO, Mazzarino (Italie), 18-03-28, NAT, 7433 
X 55—38. 

RIETHMULLER (Lothar), Geilsleden (Allemagne), 28-08-39, NAT, 5092 
X 60—82. 


RIZZA (Giuseppe), Avola (Italie), 30-01-24, NAT, 12851 x 59—38. 
RONCO (Eugenio), Valencia (Espagne), 12-09-40, NAT, 14988 x 59-69. 
RUA (José), Teis Vigo (Espagne), 25-12-15, NAT, 5835 x 60—40. 
RUSSELLO (Joseph), Favara (Italie), 05-02-27, NAT, 4927 x 56—57. 
Re 7 née GUIDO, Spadafora (Italie), 23-11-33, NAT, 4927 
x 56—57. 
RUSSELLO (Joseph), Algrange (Moselle), 13-06-53, EFF, 4927 x 56—57. 
RUIZ (José), Cuevas (Espagne), 30-10-13, NAT, 4663 x 36—26. 
SARTORI (Giovanni), Lusiana (Italie), 29-07-22, NAT, 13869 x 59-—74. 
sc née ANSOLDI, Clouange (Moselle), 03-02-08, NAT, 5721 


X60—57, 





D yes Gouvaes de Douro (Portugal), 26-02-09, NAT, 5845 


SEIXAS, LAS, née JURGA, Cadca (Tchécoslovaquie), 28-04-23, NAT, 5854 


SIGNORINI (Enrico), Borgo Val di Taro (Italie), 15-09-04, NAT, 8126 
SIGNORIN. née MONTALI, Albareto (Italie), 30-05-13, NAT, 8126 


SNORINI (Claudia) Albareto (Italie), 21-11-47, EFF, 8126 x 59—02. 
NORINI (Marie), Vouziers (Ardennes), 17-10-50, EFF, 8126 x 59—02, 
SIGNORINI (Yvette), Château-Thierry (Aisne), 07-06-52, EFF, 8126 
X 59—0 
mn = née DYLOCH, Zabrzezie (Pologne), 21-08-19, NAT, 5884 


x 60—51. 

SMULKO (Anne-Marie), Hermonville (Marne), 28-05-48, EFF, 5884 
x 60—51. 

SMULKO (Nicole), Hermonville (Marne), 09-12-49, EFF, 5884 x 60—51. 

SPERANZA (Vittoria), San Vendemiano (Italie), 23-06-41, NAT, 5272 
X 60—33. 

SPEVAK (Joseph), Dolne Oresany (Tchécoslovaquie), 24-03-24, NAT, 
919 x 60—78. 

SPIESSBERGER (Ernst), Wels (Autriche), 04-10-31, NAT, 5893 x 60—13. 

STAROWSZNIK (Fylyp), Guviavody (Pologne), 26-11-03, NAT, 4853 
X 60—54. 

STAROWSZNIK, née ZAJANE, Guviavody (Pologne), 03-05-06, NAT, 
4853 x 60—54. 

STASCH (Gustav), Leipzig (Allemagne), 15-06-41, NAT, 5894 x 60—33. 

STIEL (Henni), Francfort-sur-le-Main (Allemagne), 28-07-05, NAT, 2252 
X 51—57. 

TOMASZEWSKI (Michal), Kuty (Pologne), 04-04-20, NAT, 7217 x 59—68. 

De. sum née WINKLER, Biberist (Suisse), 02-09-22, NAT, 7217 
X5 À 

TOMASZEWSKI (Marc), Mulhouse (Haut-Rhin), 24-02-51, EFF, 7217 


X 59—68. 
TOMASZEWSKI (Rémi), Mulhouse (Haut-Rhin), 22-03-57, EFF, 7217 


X 59—68. 

TORTOSA, née ARDILA, Malaga (Espagne), 09-01-93, NAT, 5462 
X 60— 92. 

me (Basilio), Torre Boldone (Italie), 07-12-11, NAT, 14357 


59—38. 
TRIBBIA. née ROVARIS, Torre Boldone (Italie), 19-02-17, NAT, 14357 


38. 
TRIBBIA (Giuseppe), Torre Boldone (Italie), 15-04-40, EFF, 14357 

X 59—38. 
TRIBBIA (Renato), Torre Boldone (Italie), 16-03-45, EFF, 14357 

X 59—38. 
TRIBBIA (Michel), Saint - Marcellin (Isère), 15-11-53, EFF, 14357 


TURKOWSKI (Stanislas), Gelsenkirchen (Allemagne), 13-09-04, NAT, 
TURKOWSKI, née KUBAS, Wanne (Allemagne), 14-07-12, NAT, 
TUTINDJIAN (Kevork), Malatia (Turquie), 12-08-11, NAT, 5114 
TÜTINDITAN, née PANOSSIAN, Alep (Syrie), 1927, NAT, 5114 
TUTINDJIAN (Philippe), Saint-Chamond (Loire), 28-04-60, EFF, 5114 


x 60—42. 

URTADAURA (Mario), Bizerte (Tunisie), 01-02-02, NAT, 5326 x 60—95. 

USAN (Corrado), Nowenta Vicentina (Italie), 12-12-35, NAT, 5996 
X 59—46. 

VENDITTELLI (Domenico), San Vittore del Lazio (Italie), 09-06-38, 
NAT, 5581 x 60—69. 

VERDEJO (Luis), Barcelone (Espagne), 26-07-37, NAT, 5583 x 60—29. 

VILLAR (Manuel), Melilla (Maroc), 29-07-27, NAT, 5351 x 60—92. 

VILLAR, née POMARES, Elche (Espagne), 19-06-29, NAT, 5351 
x 60—92. 

he À pe Li Oran (département d'Oran), 12-11-52, EFF, 5351 
x6 

VLAR Charte. Claire), Oran (département d'Oran), 18-10-54, EFF, 
5351 x 60—92. 

WESSELS (Hendrik), Utrech (Pays-Bas), 22-09-07, NAT, 2376 x 52—62. 

WILCZYNSKI (Séverin), Wszemborz (Pologne), 21-02-1900, NAT, 14190 
X 59—62. 

WILCZYNSKI, née SIEJAK, Holsthausen (Allemagne), 01-08-09, NAT, 
14190 x 59— 62. 

WILCZYNSKI (Denise), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 25-01-45, EFF, 
14190 x 59—62. 

WIMMER, née SAMOTHRAKIS, Fès (Maroc), 20-11-32, NAT, 11837 
X 54—95. 

ZAMOLSKI (Edward), Ostrowek (Pologne), 09-10-17, NAT, 936 x 60—62. 

ZAMOLSKI, née MAREK, Kobierzyn (Pologne), 11-08-14, NAT, 936 
X 6062. 

ZAMOLSKI (Edouard), Arras (Pas-de-Calais), (07-02-42, EFF, 936 
X 60—62. 

ZAMOLSKI (Jean-Marie), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 18-07-50, EFF, 
936 x 60—62. 

ZAMOLSKI (Bernard), Agnières (Pas-de-Calais), 29-04-52, EFF, 936 

60—6 


X 2. 
ZAPPOLINI (Gino), Montopoli in Val d’Arno (Italie), 06-05-10, NAT, 
5362 x 60—13. 
ZAPPOLINI, née NUTI, Calcinaia (Italie), 08-07-21, NAT, 5362 x 60—13. 
ZIETEK (Franciszek), Hadykowka (Pologne), 24-03-10, NAT, 5363 


X 60—89. 

ZINNO (Räffaële), Torre Annunziata (Italie), 12-10-06, NAT, 53063 
X 45— 13. 

ZINNO, née DONZELLI, Napes (Italie), 06-06-13, NAT, 53063 x 45—13. 
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Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

BORU (Léo). — BORUCHOWITZ (Léo), Rotterdam (Pays-Bas), 22-02-19, 
2451 x 60—59. c - 

BORU (Perla-Lucie) — BORU (Perla-Gitla), Varsovie (Pologne), 
25-05-20, 2451 x 60—59. 

BOUSCAT (Henri). — BUSCA (Enrique), Barcelone (Espagne), 31-10-17, 
219 x 60—46. | 

CASTRO (François). — CASTRO (Francisco), Valcarca Binaced (Espa- 
gne), 24-06-14, 2206 x 60—69. 

PINO (Louis). — PINO (Luigi), le Kef (Tunisie), 01-01-29,. 4606 X 60 


34. 

PUGLIESE (Dominique). — PUGLIESE (Domenico), Caltanissetta 
(Italie), 24-05-25, 7433 X 55—38. 

USAN (Conrad). — USAN (Corrado)}, Nowenta Vicentina (Italie), 
12-12-35, 5996 x 59—46. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 


ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont 

les noms suivent : 

CATHERINE (Roger), Angers (Maine-et-Loire), 05-03-30, AUT (1), 
2207 x 60—99. 

m4 (Raymond), le Caire (Egypte), 23-06-33, LIB (1), 3036X60 


SAELEN (Richard), Mouscron (Belgique), 13-09-36, LIB, 6879%x59 
99 


SAELEN, née DECLERCQ, Mouscron (Belgique), 23-12-39, LIB, 6879 

x 59—99. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décrets portant naturalisation et réintégration 
dans la nationalité française. 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1959: page 5097, 1'° co- 
lonne, au lieu de: « Phan Trong Ha, Hanoï (Nord-Viet-Nam) », lire : 
« Phan Trong Ha, Saigon (Sud-Viet-Nam) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1959 : page 8580, 2° co- 
lonne, au lieu de : « Andreolle (Hyacinthe), Monfumo (Italie), 17-01- 
00 », lire: « Andreolle (Hyacinthe), Monfumo (Italie), 05-02-00 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960 : page 2283, 1'° co- 
lonne, au lieu de: « Paszynski, née Czerniak, Stanislaw (Pologne), 
01-12-09 », lire: « Paszynski, née Czerniak, Stanisiaw (Pologne), 
11-12-09 ». ” 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960: 


Page 3616, 1'° colonne, au lieu de: « Ballota, née de Lorenzo 
Buratta, Comelico Superiore (Italie), 27-09-52 », lire : « Ballota, née 
de Lorenzo Buratta, Comelico Superiore (Italie), 27-09-25 ». 


Page 3617, 2° colonne, au lieu de : « Dering (Joseph), Mchy (Polo- 
gne), 08-21-28 », lire : « Dering (Joseph), Mchy (Pologne), 08-01-28 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960 : 


Page 4891, 2° colonne, au lieu de : « Dalmau (Michel), Viladelmals 
+ pre 20-02-18 », lire : « Dalmau (Michel), Viladelmals (Espagne), 
0-02-09 ». 


Page 4892, 1'° colonne, au lieu de : « Faticoni, née Caldaroni, Monte 
San Giovanni Campano (Italie), 21-11-19 », lire: « Faticoni, née 
Caldaroni, Monte San Giovanni Campano (Italie), 29-11-19 ». 


Page 4893, 2' colonne, au lieu de : « Lam Thanh (Jacqueline), Cholon 
(Sud-Viet-Nam), 10-03-37 », lire: « Lam Thanh (Jacqueline), Cholon 
(Sud-Viet-Nam), 19-03-37 ». 


Page 4894, 2° colonne, au lieu de : « Muczynski (André), Beaumont- 
sur-Vesle (Marne), 15-09-12 », lire: « Muczynski (André), Beaumont- 
sur-Vesle (Marne), 15-09-42 ». 


Page 4895, l'° colonne, au lieu de: « Rifa, née Navarro, Valencia 
+ + pi 05-05-06 », lire: « Rifa, née Navarro, Valencia (Espagne), 
06 ». 


Page 4900, 1'° colonne, au lieu de: « Saggiorata (Gianfranco), 
Noventa Vicentina (Italie) », lire : « Saggiorato (Gianfranco), Noventa 
Vicentina (Italie) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1960: page 5333, 2‘ co- 
lonne, au lieu de : « Walchalski, née Furmanek », lire: « Wachalski, 
née Furmanek ». 





+ & + 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Erratum 


au Journal officiel du 4 septembre 1960, Débats parlementaires, Sénat 
Réponses des ministres aux questions écrites. 


Page 1190, 2° colonne, 22° ligne de la réponse à la question écrite 
1054 de M. Etienne Dailly, au lieu de : « … sera effectivement à partir 
du 1°" janvier 1961 », lire: « … sera effective à partir du 1° jan- 
vier 1961 ». 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de section. 





Mardi 13 septembre 1960. 
Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 
Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Byé. 


. V 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie. 











Avis de concours pour le recrutement 
d'adijoints techniques du service des mines. 





Sous réserve des dispositions d’un arrêté interministériel qui 
sera publié ultérieurement au Journal officiel, un concours s’ouvrira 
le 5 décembre 1960 pour le recrutement de quatre adjoints techniques 
des mines. 

L'un de ces postes sera réservé à un candidat français musulman 
d’Algérie ; les candidats à ce poste seront tenus de subir — en sus 
des épreuves normales du concours — une au moins des épreuves 
« facultatives spéciales » dont la liste est annexée au décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958, publié au Journal officiel du 4 janvier 1959 ; ils 
pourront demander à subir deux au plus de ces épreuves qui seront 
écrites et donneront lieu aux bonifications de points prévues par 
le décret précité, 


Les conditions générales du concours sont les suivantes : 


Les candidats doivent posséder la nationalité française depuis cinq 
ans au moins. 

Il n’est exigé aucun diplôme, étant précisé toutefois que le niveau 
du concours es’ celui du baccalauréat (section Sciences ou Moderne). 


Les candidats devront avoir atteint dix-huit ans au moins et vingt- 
cinq ans au plus au 1‘ janvier#1960, cette dernière limite d’âge étant 
reculée : 

Pour tous les candidats, d’une année par enfant à charge et dans 
la limite de cing années d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux pour satisfaire aux obligations légales de la classe de 
recrutement ou de mobilhsation. 

Pour les candidats fraricais musulmans d’Algérie, d’une durée 
uniforme de cinq ans pouvant s'ajouter aux reculs ci-dessus men- 
tionnés. 

Les candidatures seront reçues soit par MM. les chefs des arron- 
dissements minéralogiques, soit par M. le directeur de l’administration 
générale jusqu’au 31 octobre 1960, date de rigueur. 

Pour tous renseignements s’adresser à la direction de l’admi- 
nistration générale du ministère de l’industrie (bureau des person- 
nels administratifs), 113, rue de Grenelle, Paris (7‘). Téléphone INV. 
67.00 ou LIT. 44.30. 





+0 
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Les tirages n°” 1] 


MINISTERE DES 


FINANCES 





LOTERIE 





et 2 de la « Double Chance de Septembre » de la loterie 


TIRAGE N° 


























NOMBRE 
DE BILLETS 
GAGNANTS 





5.000 


5.000 


5.000 


500 


500 


500 


50 


50 


90 


50 


50 


50 


50 


50 


C1 


POUR CE PREMIER TIRAGE, AU TOTAL : 





Les billets dont le numéro se termine par : 


98 

93 

28 
617 
380 
628 
1.19% 
2.481 
9.367 
7.81? 
7.913 
1.137 
6.773 
1.802 
87.073 
39.020 
.J02 
79.79 
33.056 
06.683 
13.672 


69.108 


gagnent.... 


.… 


100 
100 
100 
400 
400 
700 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
2.000 
2.000 
5.000 
5.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 








NOMBRE 
DE BILLETS 
GAGNANTS 








on 


On 


[#1] 


[#1 


1 


63.241 
66.795 
61.89 


»- = 


41.895 


97.817 
97.241 
00.288 


83.299 


375.909 


Lee 
— 
Lt 
si 
_ 
Le) 


296.299 
091.378 
117.801 


551.917 





gagnent.... 


gagnent .... 


Les billets dont le numéro se termine par : 


10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
20.000 
20.000 
20.000 
20.000 
50.000 


Les billets portant les numéros : 


100.000 
100.000 
100.000 
100.000 
100.000 
250.000 
250.000 
500.000 


1.000.000 


NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


16.994 LOTS, DONT 94 LOTS EGAUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





Le prochain tirage (trente et unième tranche 1960) aura lieu 


Imprimerie, .-», rue Desaix, Paris (15°). — 





th 








oo 
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| sms 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 








nationale 1960 ont eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 10 septembre 1960, à vingt heures trente. 


TIRAGE N°2 














NOMBRE 
DE BILLETS 
GAGNANTS 





50.000 
5.000 
5.000 
5.000 

500 
500 
50 
50 


50 


5 


POUR CE DEUXIEME 





Les billets dont le numéro se termine par : 


D 


30 

81 

96 

928 
726 
3.633 
0.524 
0.447 
43.655 
25.170 
86.049 
22.968 
81.659 
66.313 
00.847 
03.359 
19.315 
28.628 


gagnent... 50 
— os. 75 
ur” jse'e 100 
— os 150 
+. dé 200 
ir | id sid/e 500 
‘pee 1.000 
— _ sr. 2.000 
"sa 5.000 
— vs. 7.500 
— ns. 7.500 
— ne. 7.500 
un” 222: 7.500 
— we. 7.500 
eee 7.500 
— me. 7.500 
— on. 7.500 
— pose 7.500 
— we. 7.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 








NOMBRE 
DE BILLETS 
GAGNANTS 





1 


1 





Les billets dont le numéro se termine par : 


13.144 
67.658 
97.901 
03.524 


06.559 


gagnent..., 


10.000 


NF, 


10.000 NF. 


10.000 
10.000 
10.000 


Les billets portant les numéros : 


201.866 gagnent.... 


286.230 


128.853 


181.621 
028.435 
396.041 
217.881 
199.737 


052.068 


25.000 
25.000 
25.000 
25.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 


NF. 
NF. 


NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF, 
NF, 


1.000.000 NF. 


TIRAGE, AU TOTAL: 66.235 LOTS, DONT 35 LOTS EGAUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 








le mercredi 14 septembre 1960, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES 


A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— - 





— — 





TIRAGES FINANCIERS 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 





Emprunt regroupé 6,5 0/0 1924-1957. 





Liste récapitulative des 112 numéros d'obligations de 100 NF, 
des 28 coupures d'appoint de 50 NF, des 191 coupures d'appoint 
de 10 NF et des 138 coupures d'appoint de 5 NF, provenant de 
regroupement, sorties au tirage du 19 août 1960 et remboursables 
à partir du ler octobre 1960, 

et des séries comprenant des titres restant à rembourser sur les 
tirages précédents. 


Obligations de 100 NF. 


644 à 748 (1959) | 2.773 à 2.884 (1960) 
Coupures d'appoint de 50 NF. 
3.868 à 3.873 (1959) 4.343 à 4.348 (1960) 
3.875 (1959) 4.350 à 4.371 (1960) 
3.877 à 3.897 (1959) 5.100 à 5.104 (1958) 
Coupures d'appoint de 10 NF. 
7.799 à 7.808 (1960) 7.923 à 7.931 (1960) 
7.815 à 7.886 (1960) 7.934 à 8.004 (1960) 
7.890 à 7.904 (1960) 9.892 à 9.942 (1959) 
7.907 à 7.920 (1960) 10.468 à 10.569 (1958) 
Coupures d'appoint de 5 NF. 
14.938 à 15.003 (1958) 16.270 à 16.286 (1960) 
15.004 à 15.053 (1959) 16.288 (1960) 
15.055 à 15.071 (1959) 16. à 16.298 1960 
15.073 à 15.115 (1959) 7: 
16.300 à 16.303 (1960) 
16.216 à 16.228 (1960) 
16.237 à 16.263 (1960) 16.333 à 16.358 (1960) 
16.265 à 16.268 (1960) 16.360 à 16.371 (1960) 











Société Anonyme des Anciens Etablissements E. DUCOS 
AU CAPITAL DE 900.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE BRÉA, A NANTES 
Registre du commerce : Nantes 57-B 175. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Onzième amortissement, 


Utilisant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission des 
obligations, la Société anonyme des anciens établissements Eugène 
Ducos a procédé au rachat en Bourse de 10 obligations 4 0/0 1945. 

Afin de compléter le nombre de 40 obligations devant constituer 
l'amortissement annuel, il a été tiré au sort 30 obligations, le 
26 août 1960, au Crédit industriel de l'Ouest, 5, rue Crébillon, à 
Nantes. 

Les 30 obligations sorties au tirage portent les numéros suivants : 
349 350 351 352 353 354 355|807 808 809 810 818 819 840 
356 357 390 703 704 705 706 | 843 844 
710 712 713 714 715 718 806 

Le remboursement de ces titres aura lieu, à partir du 1er octobre 
1960, au Crédit industriel de l’Ouest, à Nantes, ou dans ses succur- 
sales et agences. 

Les précédents amortissements ont été effectué par rachats en 
Bourse. 

Nantes, le 26 août 1960. 





Compagnie des Freins et Signaux WESTINGHOUSE 


SO&IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.066.275 NF 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE VOLNEY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 842. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 15 septembre 1960. 


Usant de la taculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 15 septembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été remboursés. 








MANUFACTURE FRANÇAISE de TAPIS et COUVERTURES 
SOCIÉT* ANONYME AU CAPITAL DE 6.7:0.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: D, BOULEVARD SAINT-JEAN, A BEAUVAIS (OISE) 
R. C.: Beauvais 51-B 20. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette sociélé a procédé au rachat en Bourse de 310 obliga- 
tions 4 0/0 19% dont le quinzième amortissement est prévu pour 
le fer novembre 1960 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1960. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 


Ancienne dénomination : 
Société Anonyme de Commentry, Fourchambault et Decazeville, 


CAPITAL : 26.195.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 84, RUE DE LILLE, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 2010. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 640 obligations 
4 0/0 1945 qui doivent être amorties le 1°" octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Numéros des titres sortis au tirage du 27 août 1959 et non encore 
présentés au remboursement à la date du 1°" août 1960. 


551 à 560 — 1.871 à 1.873 —|— 9.521 à 9.524 — 9.691 — 
1.875 à 1.878 — 1.880 — 2.351 à | 9.700 — 10.507 à 10.510 — 10.598 
2.355 — 2.641 à 2.645 — 3.229 | à 10.600 — 10.915 et 10.916 — 
et 3.230 — 3.719 — 5.375 à 5.380 | 11.451 à 11.454 — 11.458 à 11.460 
— 5.929 et 5.930 — 6.334 à |— 13.721 — 13.727 à 13.730 — 
6.337 — 7.831 à 7.833 — 7.836 | 14.988 à 14.990 — 15.131 — 
à 7.840 — 8.221 à 8.226 — 8.971 à | 15.929 et 15.930 — 16.201 à 16.205 
8.975 — 9.061 — 9.261 à 9.264! — 19.031 — 19.771 à 19.775. 








——— 
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CREDIT NATIONAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


Emprunt 6 0/0 novembre 1954 (obligations de 10.000 F - 100 NF). 





LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 15 août 1960, des series de 1.000 obligations (repre- 
sentées par leur numéro initial) amorties aux tirages précédem- 
ment effectués et dans tesquelles il reste des numéros non 
présentés au remboursement (lire: 8.001 à 9.000, 18.001 à 19.000, 
etc.). 














DATES DATES 
NUMÉROS des NUMEROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
8.001 Sept. 59 286.001 Sept. 58 760.001 Sept. 


391.OU1 Sept. 59 
399.001 Sept. 59 


761.001 Sept. 


53 

48.001 Sept. 58 © 
765.001 Sept. 58 
59 

29 

58 


49.001 sept. 59 


2.001 Sept. 99 404,001 Sept 58 770.001 Sept. 
23.001 Sept. 99 409.001 Sept. 59 713.001 Sept. 
25.001 Sept. à7 412.001 Sept. 57 771.001 Sept. 
29.001 Sept 97 418.001 Sept. 59 180.001 Sept. 57 


21.001 Sept. 58 419.001 Sept. 58 
32.001 Sept. 55 421.001 Sept. 595 
39.001 Sept. 59 423.001 Sept. 59 
51.001 Sept. 5 424.001 Sept. 58 
61.001 Sept. 57 435.001 Sept. 5 
72.001 Sept. 97 442.001 Sept. 59 
78.001 Sept. 57 444.001 Sept. 56 
19.001 Sept. 57 450.001 Sept. 57 
84.001 Sept. 59 453.001 Sept. 69 
93.001 Sept. 59 454.001 Sept. 59 

401.001 Sept. 57 458.001 Sept 96 


788,001 Sept. 58 
803.001 Sept. 55 
816.01 Sept. 59 
828.0M Sept. 57 
829.001 Sept. 58 
836.001 Sept. 58 
837.001 Sept. 59 
839.001 Sept. 57 
843.00 Sept. 57 
848.001 Sept. 59 
857.001 Sept. 57 


108.001 Sept. 59 462.001 Sept 57 873.001 Sept. 58 
417,001 Sept. 97 164.001 Sept. 57 876.001 Sept. 58 
120.001 Sept. 59 476.001 Sept. 57 895.001 Sept. 58 


486.001 Sept. 59 
495.001 Sept. 58 
497.001 Sept. 59 


900.001 Sept. 57 
902.001 Sept. 57 
904.001 Sept 59 


423.001 Sept. 58 
132.001 Sept. 98 
134.001 Sept. 957 


136.001 Sept. 58 900.001 sept. 96 908.001 Sept. 57 
142.001 Sept. 58 503.001 Sept. 55 911.001 Sept. 59 
154.001 Sept. 57 511.001 Sept. 58 921.001 Sept. 57 
155.001 Sept. 56 517.001 Sept. 56 935.001 Sept. 58 
457.001 Sept. 57 521.001 Sept. 55 936.004 Sept. 59 
459.001 Sept 59 524.001 Sept. 55 938.001 Sept. 57 


955.001 Sept. 58 


179.001 Sept. 58 
964.001 Sept. 59 


187.001 Sept. 58 


595.001 Sept 57 
529.001 Sept. 55 


491.001 Sept. 58 542.001 Sept. 57 973.001 Sept. 59 
194.001 Sept. 59 557.001 Sept. 56 978.001 Sept. 55 
202.001 Sept. 957 599,001 Sept. 59 979.001 Sept. 59 
203.001 Sept. 98 564.001 Sept. 56 987.001 Sept. 58 
215.001 Sept. 99 571.001 Sept 59 .003.001 Sept. 59 
229.001 Sept. 58 574,001 Sept. 56 .009.001 Sept. 58 
298.0 Sent. 57 581.001 Sept. 57 016.001 Sept. 58 
231.001 Sept. 59 589.001 Sept 57 017.00 Sept. 59 
239.001 Sept. 57 591.001 Sept. 59 .018.001 Sept. 59 
240.001 Sept. 58 608.001 Sept. 57 .026.001 Sept. 56 
249.001 Sept. 59 615.001 Sept. 57 027.001 Sept. 58 
254.001 Sept. 59 616.001 Sept. 56 .028.001 Sept. 58 
255.001 Sept. 57 617.001 Sept. 59 .040.001 Sept. 59 


261.001 Sept. 57 619.001 Sept. 57 
272.001 Sept. 58 62,00 Sept. 59 
280.001 Sept. 59 627.001 Sept 55 
285.001 Sept. 58 634.001 Sept. 58 
987.001 Sept. 57 613.001 Sept. 56 
288.001 Sept. 59 649.001 Sept. 57 
291.001 Sept. 58 653.001 Sept. 57 
293.001 Sept. 56 659.001 Sept. 58 
296.001 Sept. 58 666.001 Sept. 957 
297.001 Sept. 58 676,001 Sept. 58 
299.001 Sept. 56 678.001 Sept. 56 
304.001 Sept. 58 682.001 Sept. 57 
316.001 Sept. 58 687.001 Sept. 58 
326.001 Sent. 59 700.001 Sept. 58 
327.001 Sept. 58 704.001 Sept. 57 
940.001 Sept. 59 711.001 Sept. 97 
313.001 Sept 59 722.001 Sent. 58 
293.001 Sept. 57 725.001 Sept. 59 
399.001 Sept. 57 726 001 Sept. 5 
263.001 Sept. 59 744.0M Sent. 57 
367.001 Sept 59 750.001 Sept. 59 
372.001 Sept. 59 753.001 Sept 56 


.042.001 Sept. 50 
.043.001 Sept. 59 
.060.001 Sept. 68 
.061.001 Sept. 59 
.069.00M1 Sept. 58 
.070.001 Sept. 58 
.085.001 Sept. 58 
.086.001 Sept. 57 
092.001 Sept. 59 
.094.001 Sept. 58 
096.001 Sept. 59 
116.00 Sept. 56 
137.0M Sept. 58 
146.001 Sept. 59 
152.0M Sept. 57 
155.001 Sept. 58 
157.004 Sept. 57 
460.001 Sept. 59 
167 00 Sept. 58 
.168.001 Sept. 58 
188.001 Sept. 57 
.192.001 Sept. 59 


jun juin pie poile pole pole pe Gode jade lotte jet lee foie joie joue joe joie jet jet jee jai prie fut pete folle jade joie pelle joie pate joe 

















DEPARTEMENT DE L’AISNE 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960, pese 7410, {re co- 
lonne, 2 insertion, 17 emprunt de 6 0/0 septembre 19/54, au lieu 
de: « No 10 », lire: « N° 11 ». 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








£ DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 
ment d'élevage par l'hygiène de la commune de Locmelar. But : par 
tous les moyens scientifiques, amélioration du cheptel et de sa 
productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social: mairie de Locmelar (Finistère). 





11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Défense du site de Fouillouse. But : étudier et poser aux autorités 
compétentes toutes mesures propres à développer le hameau de 
Fouillouse tout en lui conservant son cachet particulier sans exclure 
les initiatives d'ordre privé dont elle pourra assumer la réalisation. 
Siège social : chez M. Bourillon, cafetier à Fouillouse (Basses-Alpes), 





12 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranchesur- 
Saône. Association d’éducation populaire, école privée mixte de 
Valsonne. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel de l’école privée mixte de Valsonne. Siège 
social : écule privée mixte de Valsonne (Rhône). 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
« Yonne et Tourisme ». But : apporter son concours dans tous les 
domaines au développement du tourisme dans le département de 
l'Yonne. Siège social : préfecture de l'Yonne, Auxerre, 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire des écoles catholiques de Bains. But : œuvres 
scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : école Sainte- 
Thérèse, à Bains. 





19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Société 
d‘éducation physique et de préparation au service militaire En Avant 
de Jeumont et centre de formation prémillitaire. But : développer 
les qualités physiques et morales de la jeunesse et sa formation en 
vue de la défense nationale, Siège social : mairie, rue de la Mairie, 
Jeumont (Nord). : 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société com- 
munale de chasse de Mercey-sur-Saône. But: réglementation des 
jours de chasse ; protection du gibier et repeuplement ; répression 
du braconnage et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Mercey-sur-Saône. 





20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Les Chasseurs 
d'Ainvelle. But : protection du gibier, répression du braconnage, 
limitation des jours de chasse et création d’une réserve. Siège social : 
mairie d’Ainvelle (Haute-Saône). 





23 août 1960. Declaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 
Saint-Hubert. But: protection du gibier. Siège social: mairie de 
Cognières. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
communale de chasse de Boussenois « La Concorde ». But : répres- 
sion du braconnage, conservation et protection du gibier, constitu- 
tion d’une réserve de chasse et destruction des animaux nuisibles, 
Siège social: mairie de Boussenois, par Selongey. 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Club sportif 
des cheminots d’Aulnoye-Corpos. But : pratique des exercices physi- 
ques, et notamment du football Siège social: rue l’Horipette 
Aulnoye-Aimeries (Nord). à 





23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association d'éducation et d'enseignement de Saint-Sauive. But : 
création, développement, gestion, administration ou soutien d’éta- 
blissements libres d’enseignement chrétien, organisation d'œuvres 
scolaires ou postscolaires, en dehors de l’enseignement, de toutes 
œuvres d éducation populaire, de formation physiqüe, intellectuelle, 
sociale ou religieuse, ainsi que propagande par le théâtre, le 

tracts et autres moyens appropriés. Siège social: 38, place de 
l’Ancienne-Mairie, Saint-Saulve (Nord). 
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24 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Patro-Club 
emmerinois (P. C. E.). But: développer les sports. Siège social : 
salle Caritas, Emmerin. 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
d'éducation populaire de l'école privée de filles de Saint-Juvat. But : 
soutien moral et matériel de l’école, des enfants, familles et des 
ee Siège social : école privée des filles de Saint-Juvat (Côtes- 
u-Nord). . 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
d'éducation populaire, pensionnat Jeanne-d‘Arc. But: enseignement 
à tous les degrés et éducation morale, intellectuelle et physique 
aux jeunes enfants et jeunes filles. Siège social : 1, rue Jules-Ferry, 
à Décines (Isère). 





25 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club des 
pétanqueurs rochois. But : pratique du jeu de pétanque. Siège social : 
café Roudaut, à la Roche-Maurice (Finistère). 


26 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Festival 
international musical et folklorique de Gisors. But : favoriser lex- 
tension et la meilleure connaissance de lart musical et chorégra- 
phique folklorique international sous toutes ses formes. Siège social : 
hôtel de ville de Gisors (Eure). 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association régio- 
nale d'assainissement de la distillerie vinicole professionnelle de 
l'Oranie. But : entreprendre et poursuivre un effort de rationali- 
sation dans l’industrie de la distillerie vinicole de l’Oranie et, à 
cet effet. susciter une action commune, sur le plan régional, des 
entreprises adhérentes ; faciliter le développement de cette action 
commune, spécialement par la création d’un groupement profes- 
sionnel régional daps le cadre du décret n° 55-877 du 30 juin 1955; 
assurer ou faire assurer la gestion de ce groupement comme de toute 
autre institution collective qu’elle pourrait promouvoir. Siège social : 
9, rue Floréal-Mathieu, Oran. 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
d'éducation populaire des écoles Saint-Canat et Notre-Dame-des-Cor- 
deliers de la paroisse Sainte-Madeleine de Besançon. But : gestion 
financière, morale et sociale des écoles. Siège social : 37, rue Battant, 
Besançon. 





28 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Société de chasse de Fravaux. But : réglementation de la chasse sur 
le territoire de Ja commune de Fravaux. Siège social: mairie de 
Fravaux (Aube). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Sou des écoles 
laïques de Saint-Siméon-de-Bressieux. But : venir en aide aux enfants 
fréquentant les écoles publiques. Siège social: mairie de Saint- 
Siméon-de-Bressieux. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
d'éducation populaire de Meyrannes. But : assurer le fonctionnement 
de l’école privée de Meyrannes et œuvres d’éducation populaire. 
Siège social : presbytère, à Meyrannes, par Molières-sur-Cèze (Gard). 


29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire et de gestion du pensionnat Saint- 
Joseph de Naintré. But : gestion et organisation du fonctionnement 
matériel du pensionnat Saint-Joseph de Naintré. Siège social: pen- 
sionnat Saint-Joseph, à Naintré (Vienne). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Société 
des chasseurs de la Saint-Hubert, But : répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles, limitation des jours de chasse. 
Siège social : mairie d’Essey (Côte-d'Or). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Relizane. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Relizane. But : resserrer les liens d’entraide 
et d'amitié entre les membres du corps de sapeurs-pompiers ; faire 
connaître au public l'utilité de la lutte contre le feu et de la 
prévention contre les incendies, etc. Siège social: 24, boulevard 
de Mascara, Relizane (département de Mostaganem). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Aide aux 
cardiaques de la région de Montpellier et du Languedoc méditer. 
ranéen. But: action morale et matérielle à exercer auprès des 
cardiaques, encouragement des recherches destinées à accroître 
l'efficacité de la cardiologie moderne. Siège social : 2, rue de l’Ecole- 
de-Médecine, Montpellier, 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de Saint-Pierre. But : organisation 
et fonctionnement de l’école privée de filles de Saint-Pierre. Siège 
social : 12, place Pol-Lapeyre, Marseille, 





31 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association du 
Pèlerinage international des Ailes. But: organiser des pèlerinages 
internationaux des ailes militaires, civiles et commerciales, Siège 
social : 95, boulevard Romain-Rolland, Paris. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Le Bas 
Chapeauroux. But : défense de la pêche et des droits des riverains. 
Siège social : mairie de Fabrèges, Auroux. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ciné-Club 
arts et métiers de Lille. But: diffuser la culture par le film en 
organisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés 
portant statut du cinéma non commercial. Siège social : 8, boulevard 
Louis-XIV, Lille. 





1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Conseil 
départemental du tourisme. But: coordination des activités des 
différents organismes de tourisme. Siège social: préfecture de la 
Haute-Loire, le Puy. 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Association de la jeunesse du Pouey. But : organisation de 
manifestations artistiques dont le bénéfice servira à envoyer des 
dons aux appelés du quartier du Pouey accomplissant leur service 
militaire. Siège social: chez M. Huerga (René), 6, rue Nansouty, 
Bagnères-de-Bigorre (HautesPyrénées). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Taxi-Kart-. 
Club. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « kart ». Siège social : 19, avenue Paul-Vaillant. 
Couturier, Kremlin-Bicêtre. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire stéphanoise, But : promouvoir et 
soutenir toute œuvre d’équcation, et notamment les écoles libres. 
Siège social: rue du 14-Avril, quartier Saint-Etienne, Bayonne 
(Basses-Pyrénées). = 


6 septembre 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de l'institut Valsainte. But : organiser le fonc. 
tionnement de l'institut Valsainte. Siège social: institut Valsainte, 
51, rue de la Biche, Nîmes. 





MODIFICATIONS 





11 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des interprètes d'outre-mer (A. 1. ©. M.) transfère son siège social 
du 4, avenue du Général-Maistre, Paris, au 11, rue Christophe- 
Colomb, Paris. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études et d'informations des problèmes humains dans les zones 
arides (PROHUZA) transfère son siège social du 1, rue Euler, Paris, 
au 11, rue de Solférino, Paris. 





DISSOLUTIONS 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité de 
défense des intérêts généraux et des sinistrés du quartier de 
Frileuse. Dissolution de l’association. Siège social : place de la Liberté, 
au Havre (Seine-Maritime). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité de 
défense des intérêts généraux du quartier Franklin. Dissolution de 
l’association. Siège social: cercle Franklin, 119, cours de la Répu- 
blique, le Havre (Seine-Maritime). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





LI 


1°" août 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 26 août 1960.) Amicale des 
élèves et anciens élèves de l'institut d'étude du développement 
économique et social. But : réunir les élèves et anciens élèves de 
l'institut, faciliter l'établissement de contacts culturels et de rap- 
ports économiques et techniques entre les nations. Siège social: 
96, boulevard Raspail, Paris. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-970 du 6 septembre 1960 concernant l'attribu- 
tion d'indemnités forfaitaires pour frais de tournées aux agents 
des services extérieurs de l'administration financière du minis- 
tère du Sahara. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels 
civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les agents des services extérieurs des adminis- 
trations financières du ministère du Sahara qui, pour l’exé- 
cution normale de leur service dans les départements des 
Oasis et de la Saoura, sont astreints à des déplacements fré- 
quents peuvent percevoir des allocations forfaitaires de frais de 
tournées. 


Art. 2. — Les taux et les modalités d’attribution des allo- 
cations forfaitaires prévues à l’article 1° ci-dessus seront fixés 
par un arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara et du ministre 
des finances et des affaires économiques, dans les conditions 
prévues par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé, compte 
tenu du groupe dans lequel est classé chaque agent. 


Art. 3. — Les agents de brigades des douanes qui accom- 
plissent des services d’escorte ou de surveillance en campagne 
d'une durée supérieure au temps normal de service définie 
par la réglementation en vigueur en la matière bénéficient 
d’une indemnité pour service de longue durée, dont le taux 
journalier est égal à un ou deux taux de base de l’indem- 
nité de tournée prévue par le décret du 21 mai 1953 sus- 
visé, suivant qu’une seule ou les deux périodes de temps fixées 
pour les repas à l’article 13 du décret précité sont incluses dans 
la durée des services. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le mimstre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-971 du 6 septembre 1960 fixant les taux des 
indemnités susceptibles d’être allouées aux agents des bureaux 
de la direction régionale de l'administration financière des 
départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les agents ci-dessous énumérés qui, par leur 
affectation permanente dans les bureaux de la direction régio- 
nale des administration financières des départements des Oasis 
et de la Saoura, sont astreints à des sujétions spéciales et 
à l'exécution de travaux supplémentaires peuvent bénéficier 
d’'indemnités forfaitaires variables en raison du supplément 
effectif de travail fourni et qui leur sont allouées dans la 
limite des crédits budgétaires calculés par application des 
taux moyens suivants, sans que le taux maximum attribué à un 
agent puisse excéder le double du taux moyen. 























TAUX MOYEN ANNUEL 
Direction régionale | Direction régionale 
implantée implantée dans 
à Alger. une autre localité. 
Inspecteurs principaux.......,... 470 NF. 380 NF. 
Inspecteurs centraux,  inspec- 
teurs et ingénieurs topogra- 
DOOS DrINCIDOUL.-: cocotte 360 NF. 290 NF, 
inspecteurs adjoints et contrô- 
leurs principaux de classe 
exceptionnehe ..:..,. 0, 58.00 3 + 270 NF. 220 NF, 
rm ann | 
Art. 2. — Les indemnités susvisées sont exclusives de toute 


rémunération forfaitaire ou horaire pour travaux supplémentaires 
de quelque nature qu'elle soit. 

Elles ne peuvent être accordées aux agents qui sont logés par 
nécessité absolue de service 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, LEE 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


= | 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 septembre 1960 portant réintégration dans les grades 
de la hiérarchie d'outre-mer et reconstitution de carrière d'un 
magistrat dont le décret d'admission à la retraite a été annulé 
par le conseil d'Etat. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 21 août 1957 par lesquelles M Ferjus, président d’un tri- 
bunal supérieur d’appel de 2° classe, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour limite d’âge. 
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M. Ferjus, inscrit pour un emploi du 5° degré au tableau d’avan- 
cement des magistrats du siège pour l’année 1955, est, pour recons- 
titution de sa carrière, nommé conseiller à une cour d’appel de 
1" classe avec effet du 17 septembre 1957. 

M. Ferjus est intégré dans la hiérarchie judiciaire d’outre-mer 
déterminée par le décret du 19 décembre 1957 dans les conditions 
suivantes : 

a) Le 1°" janvier 1955, au 3° grade, 2° échelon (indice net 525) ; 
ancienneté conservée dans l’échelon : 1 an; bénéficie le 1°" janvier 
1956 du 3° échelon (indice net 550) ; 

b) Le 17 septembre 1957, au 2° grade, 1°" échelon (indice net 630) ; 
bénéficie le 17 septembre 1959 du 2° échelon (indice net 650). 





Décrets du 6 septembre 1960 portant renouvellement 
de la position de détachement de magistrats d'outre-mer. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, le détachement de 
M. Morice, avocat général, magistrat du deuxième grade, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour servir en qualité d’expert 
judiciaire près les juridictions cambodgiennes est renouvelé pour une 
période de deux ans à compter du 30 août 1958. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, le détachement de 
M. Roux, substitut du procureur de la République près un tribunal 
de 2° classe, magistrat du cinquième grade, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir en qualité d'expert judiciaire près les 
juridictions cambodgiennes est renouvelé pour une période de 
deux ans à compter du 30 août 1958. 





Décret du 6 septembre 1960 portant renouvellement 
de la mise en disponibilité d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, la mise en disponibilité 
accordée à M. Battistelli, magistrat du cinquième grade, par le 
décret du 18 septembre 1956 est renouvelée pour une quatrième 
période d’un an à compter du 1°" juillet 1960. 


D 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Saint-Quentin (Aisne) tendant à 
donner le nom d’ « Eugène-Corrette » au groupe scolaire de Saint- 
Quentin-Sud. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Nouvion-sur-Meuse (Ardennes) ten- 
dant à donner le nom de « Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie » à l’en- 
semble du groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or) ten- 
dant à donner le nom de « Maurice-Royer » au groupe scolaire de 
la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Pontarlier (Doubs) tendant à donner 
le nom de « Frédéric-et-Irène-Joliot Curie » au groupe scolaire des 
Longs-Traits. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Floirac (Gironde) tendant à donner le 
nom de « Louis-Pasteur » au groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Villerupt (Meurthe-et-Moselle) 
tendant à donner à trois groupes scolaires de la commune les noms 
de « Jean-Macé », « Paul-Langevin » et « Paul-Bert ». 








Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibéfa. . 
tion du conseil municipal de Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais) ten- 
dant à donner le nom de « Paul-Sion » au nouveau groupe scolaire 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé. 
ration du conseil municipal de Lyon (Rhône) tendant à donner à 
quatre nouveaux groupes scolaires de la commune les noms de 
« Albert-Camus », « Jean-Zay », « Mathilde-Siraud » et « Pauline- 
Kergomard ». 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Villemomble (Seine), tendant à 
donner le nom de « Robert-Hebert » au stade municipal de la 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 septembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Saint-Saire (Seine-Maritime), tendant 
à donner les noms de « Groupe Prosper-Desquinemare » et « Groupe 
Professeur-Mery-Delabos » aux groupes scolaires de cette commune. 





Modification et complément à l'arrêté du 22 juin 1960 autorisant 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylo- 
graphes de préfecture. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 juin 1960 autorisant l’ouverture 
d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes de pré- 
fecture ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire, 


Arrêtent : 
Art. 1° — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 22 juin 1960 
est modifié et complété comme suit : 
« Le nombre de postes offerts est fixé à 312. 
« 62 de ces postes sont réservés pour le classement d’agents des 
cadres temporaires du ministère de la construction, dans les condi- 
tions définies au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé ». 
Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire du ministère de l’intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Modification et complément à l'arrêté du 22 juin 1960 autorisant 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
administratifs de préfecture. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
administratifs de préfecture ; 
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Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publies de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 


1958 ; 
eu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
août 1957 ; 

; Vu l'arrêté interministériel du 22 juin 1960 autorisant l’ouverture 
d'un concours pour le recrutement de secrétaires administratifs de 
réfecture ; 

. Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire, 


Arrêtent : 


Art. 17. — L'article 1°" de l’arrêté interministériel du 22 juin 1960 
précité est modifié et complété comme suit : 

« Est autorisé, au cours de l’année 1960, le recrutement de 
104 secrétaires administratifs de préfecture stagiaires, dont 33 seront 
affectés dans les préfectures d’Algérie. 

« 21 postes seront réservés pour le reclassement d’agents des 
cadres temporaires du ministère de la construction, dans les condi- 
tions définies au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé. 

Par ailleurs, 10 postes seront réservés aux Français mu 
d’Algérie, dans les conditions prévues par l’ordonnance du 29 octo- 
bre 1958 susvisée. Les emplois non pourvus au titre du concours 
fonctionnaires par des Français musulmans d’Algérie seront reportés 
au profit des candidats de ce concours ». 


Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire du ministère de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République Française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique empêché : 
BOSQUET. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Drôme en date du 24 décembre 1959, 
modifié par arrêté du 30 août 1960, les circonscriptions territoriales 
des communes de Cliousclat (canton du Loriol-sur-Drôme, arrondisse- 
ment de Valence) et de Saulce-sur-Rhône (mêmes canton et arron- 
dissement} sont modifiées comme suit : la nouvelle limite intercom- 
munale est déterminée par la bordure Est de la R. N. 7, entre les 
P. K. 124,095 et 125,350, conformément au plan annexé audit arrêté. 

Les chiffres de la population des communes de Cliousclat et de 
Saulce-sur-Rhône, tels qu'ils résultent du dernier recensement, sont 
les suivants : 

Commune de Cliousclat. — Avant 349 habitants ; après 347 habi- 
tants, Commune de Saulce-sur-Rhône. — Avant 1.070 habitants ; 
après 1.072 habitants. 


Les conseils municipaux des deux communes sont maintenus en 
fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1960: page 7930, 
4 colonne, 46° ligne, au lieu de: « Tourette (Paul-Louis), sergent 
de réserve », lire: « Tourrette (Paul-Louis), sergent de réserve ». 





Montant des versements à effectuer par le musée de l'armée 
à la caisse des monuments historiques pour l'année 1959. 


Par arrêté interministériel du 1°" août 1960, le montant des 
versements à effectuer par le musée de l’armée à la caisse des 
monuments historiques pour l’année 1959 est fixé à 17.798 NF. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 1°" sep- 
tembre 1960, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur du service de santé de la marine à Oran est 
porté à 10.000 NF. 








Armée de terre (active). 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. le chef de bataillon des 
transmissions Thomas (Roger-Paul) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une durée de deux ans. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Bonjean (Marius), secré- 
taire administratif principal de 3° échelon des services extérieurs 
du ministère des armées (air), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, à compter du 25 octobre 1960. 





Attribution du brevet d'études militaires supérieures, 





Par décision du 25 août 1960, le brevet d’études militaires supé- 
rieures est attribué, à compter du 1°" juillet 1960, aux officiers ayant 
suivi les cours de la 72° promotion de l’école supérieure de guerre 
dont les noms suivent : 


Gendarmerie. 
M. Lavernhe (Georges-Jean-Jacques), capitaine. 


Service de santé. 
M. Malaval (Lucien-Pierre-Jean), médecin commandant. 


Infanterie. 


MM. Aeberhardt (Paul-René), chef de bataillon. 
Audema (Marcel-Denis), chef de bataillon. 
Bahezre de Lanlay (Yann-Marie-Tugdual), chef de bataillon, 
Barbat (Jean-Camille), chet de bataillon. 
Biraud (René-Antoine), chef de bataillon. 
Brageux (Georges-Albert-Charles), chef de bataillon. 
Carron de La Carrière (Paul-Auguste-Marie), chef de bataillon. 
Cazaumayou (Bernard-Pierre-Marie), chef de bataillon. 
Chapellier (Marcel-Marie-Edmond), chef de bataillon. 
Charras (Stéphan-Jean-Marie), chef de bataillon. 
Chrismant (Guy-Jean-Gaston), chef de bataillon. 
Colin (Jacques-Gaston), chef de bataillon. 
de Coinet (Pierre). chef de bataillon. 
Couhard (Marie-Antoine-Joseph-Georges), chef de bataikæn. 
Fuhr (Jean-Claude), chef de bataillon. 
Gastaud (Pierre-Eugène-Julien-Théodore), chef de bataillon, 
Gervasy (Gabriel-Jean-Augustin-Donat), chef de bataillon. 
Gombeaud (Michel-Marie-Georges), chef de bataillon. 
Gondek (Célestin-Fernand-Maurice), chef de bataillon. 
Granger (Robert - Jean - Georges ‘Théophile - Armand), chef de 

bataillon. 

Guichard (Jean-Pierre-Henri), chet de bataillon. 
Henry (Maurice-Joseph), lieutenant-colonel. 
Langlois (Pierre), colonel. 
Lemattre (Bernard-Jules-Roger), chet de bataillon. 
Mailly (Jean-Yves-Guy), chef de batcillon. 
Nicolas (Jean), lieutenant-colonel 
Parcollet (André-Jean-Louis), chef de bataillon. 
Patenotte (René-Alphonse), chef de bataillon. 
Perignon (Henri), chef de bataillon. 
Prost (Jean-Camille-Louis), chef de bataillon. 
Sandrin (Christian-Gustave-Maurice), chef de bataillon. 
Thomas (Henri-Jean), chef de bataillon. 
Tiphine (Bernard-Léon), chef de bataillon. 
Toulouse (Arnould-Gérard), chef de bataillon. 
Vaillant (Henri-Pierre-Constantin), chef de bataillon. 


Arme blinase et cavalerie. 


MM. Ansoborlo (Jean-Denis-Paseal) chef d’escadrons. 

Bourlier (Emile-Paul), chef d’escadrons. 

de Broch d’Hotelans (Marie-E=mmanuel-Etienne), chef d'escæ 
drons. 

de Courson de La Villeneuve (Victor-Amable-Marie-Hervé), chef 
d’escadrons. 

de Fallois (Théodore-Augustin-Armand), chef d’escadrons. 

Grosleron (Guy-René-Marie-Pierre), lieutenant-colonel. 

de Vasselot de Regne (Armand-Jean-Marie), chef d’escadrons. 

Vincent (Charles-Albert-Philippe), chet d’escadrons. 
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Artillerie. 


MM. Chatrieux (Yves-Jean-Marcel), chef d’escadron. 
Delannoy (René-Charles-Louis), chef d’escadron. 
Lemann (Eugène-Albert-Jean), chef d’escadron. 

Pons (André-Jules), chef d’escadron. 
Servantie (Jean-René-Marie-Elisabeth), chef d’escadron. 


Train 


Lebeau (Jean-Augustin-Charles), chef d’escadron. 
Riou (Remy-Jean-Camille), chef d’escadron. 
Roland (Christian), chef d’escadron. 


MM. 


uenic. 


Brodin (Edouard-Louis-Alain), chef de bataillon. 
Poirre (René-Victor), chef de bataillon. 


MM. 


Trinsmissions 


. de Broca (Henri-Marie-Joseph), chef de bataillon. 
Virot (Maurice), chef de bataillon. 


Matertei. 


Eble (Henri-Marie-Antoine). ingéemeur principal. 
Prache (Paul-Etienne-Henri), ingénieur principal. 


MM. 


Intendance. 


Feraudet (Jacques-Yves-Jean), intendant militaire de 3° classe. 


Infanterie de marine. 


Bastland (Lucien-Jean-Constant) chef de bataillon. 
Carisey (Gilbert-Christian-Léon), chef de bataillon. 
Clery (Roger-Marie-Robert), chef de bataillon. 

Drouin (Bernard-Raoul-Jean-Robert), chef de bataillon. 
Dumonet (Henri), chef de bataillon. 

Gaillet (Roger-Léon-Robert), chef de bataillon. 

Gros (Charles-Anthelme-Alexandre). chef de bataillon. 
Hautefeuille (Pierre-Jean-Marie), lieutenant-colonel. 
Léonardi (Dominique), chef de bataillon. 

Lionnard (Georges-Félix-Joseph), chef de bataillon. 
Maret (Pierre-Michel-Jules), chef de bataillon. 

Morens (Gérard-Bernard-Pierre), chef de bataillon. 
Sabattier (Renaud-André), chef de bataillon. 
Saint-Macary (Pierre-Angel-Jean-Louis), chef de bataillon. 
Wirbel (Pierre-Gabriel-Yves-John), chef de bataillon. 


MM. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. Corolleur (Guy-Gabriel), médecin commandant. 





Liste d'admission à l'école des officiers d'administration de la marine 
(branche du service des essences des armées) en 1960. 





Par décision du 30 août 1960, à la suite du concours ouvert en 
1960, sont déclarés admis à l’école des officiers d'administration de 
la marine, session 1960-1961 (branche du service des essences des 
armées), les candidats ci-dessous, classés par ordre de mérite : 


1 MM. Lasnier (Etienne), adjudant-chef du service des essences. 


2 Bordas (Robert), secrétaire administratif de la manufacture 
nationale d’armes de Tulle. 

3 Lefevre (Emile), secrétaire administratif des directions de tra- 
vaux de la direction des constructions et armes navales de 
Brest. 


Cinq places étant mises au concours, les trois candidats ci-dessus 
sont admis à l’école. 

La date d'ouverture des cours de l’école des officiers d’administra- 
tion de la marine à Cherbourg est fixée au 3 octobre 1960. 

Les intéressés devront être mis en route sur Cherbourg en temps 
utile pour se présenter au commissaire en chef, directeur de l’école 
des officiers d'administration de la marine, le 3 octobre 1960 au matin. 





Liste d'admission dans le cadre d'outre-mer 
de la gendarmerie nationale en 1960. 





Par décision du 1°" septembre 1960, M. le lieutenant Ismaïla Sy, du 
cabinet militaire du haut commissaire de la République française en 
Côte-d'Ivoire, à Abidjan, et M. le sous-lieutenant Diallo Abdoulaye, 
du 2° régiment de marche du Tchad, à Pontoise, sont admissibles 
aux épreuves orales du concours d'admission en 1960 (2° session) à 
l’école des officiers de la gendarmerie nationale (cadre d’outre-mer). 


+. 








a 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-972 du 6 septembre 1960 relatif à l'octroi d'une 
allocation de fin de services à certains personnels de natio-. 
nalité tunisienne ou marocaine radiés des contrôles d’'établis. 
sements français. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des armées, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 16 et 50; 

Vu l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la situa- 
En des ressortissants ou anciens ressortissants de certains 

tats ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sous réserve des dispositions de l'ordonnance 
n° 59-70 du 7 janvier 1959, les anciens fonctionnaires de natio- 
nalité marocaine ou tunisienne des cadres français employés 
dans les établissements ou services français sont susceptibles 
de bénéficier des avantages fixés conformément aux dispositions 
suivantes. 


Art. 2. — Ceux des intéressés qui, lors de leur radiation des 
contrôles, réunissent moins de quinze ans de services effectifs 
qui auraient été valables pour une retraite du code des pensions 
civiles et militaires peuvent recevoir une allocation de fin de 
service fixée à un mois d'émoluments mensuels par année entière 
de services effectifs accomplis. Le calcul de cette allocation est 
effectué sur la base des échelles de traitements en vigueur à la 
date de radiation. 


Art. 3. — Ceux des intéressés qui réunissent au moins quinze 
ans de services effectifs qui auraient été valables pour une 
retraite du code des pensions civiles et militaires reçoivent 
à compter de la date de leur radiation des contrôles une allo- 
cation annuelle à jouissance immédiate calculée en francs fran- 
çais dans les conditions prévues par le code des pensions civiles 
et militaires. 

Cette allocation ne pourra faire l’objet d'aucune augmentation 
de taux. Elle ne sera pas réversible. 


Art. 4. — Les bénéficiaires de l'allocation prévue à l’article 
précédent auront la faculté d'opter, dans un délai de six mois 
à compter de la publication du présent décret, pour l'octroi 
d’une allocation globale unique et forfaitaire égale au quintuple 
de l'allocation annuelle. 


Art. 5. — Les personnels visés à l’article 1° seront radiés 
des contrôles de leur établissement ou service employeur le 
premier jour du mois qui suivra la publication du présent 
décret. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des affaires étrangères 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Affectation au secrétariat d'Etat aux finances 
et au ministère des armées (terre) d'un immeuble situé à Paris. 





Par arrêté du 27 juillet 1960, est affecté, à titre définitif, au 
secrétariat d'Etat aux finances, pour les besoins de la direction 
générale des impôts, l’immeuble domanial situé à Paris (16°), 
146, avenue de Malakoff, tel qu’il est représenté en teinte rose sur 
le plan annexé au présent arrêté. 

Le même immeuble est affecté, à titre provisoire et pour une 
durée de quatre ans à compter du 1‘ avril 1959, au ministère 
des armées (terre), pour les besoins de la sous-direction des pensions 
civiles, des archives administratives et des accidents du travail. 





Approbation d'un complément 
au programme d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1960. 





Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur lPobligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée du 7 juin. 1951; 

Vu le décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 
portant application de cette loi ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1960 portant approbation du programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1960; 

Sur la proposition du comité de coordination des enquêtes statis- 
tiques, 

Arrête : 


Art. 1°, — L'article 1°" de l’arrêté du 11 mars 1960 est complété 
comme suit : 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES CHAMP DE L’ENQUÊTE 
(I. N.S.E. E.) _— 


25.000 salariés répartis dans 
1.600 établissements indus- 
triels et commerciaux de 


Enquête par sondage (interview de 
salariés à leur lieu de travail) en 
vue de l’étude de l’aménagement des 
moyens de transport dans la région l’agglomération de Paris, 
parisienne. en novembre. 


Art. 2. — Le numéro de visa attribué au questionnaire correspon- 
dant à l'enquête mentionnée ci-dessus sera publié au Journal officiel 
avec mention de la nature générale des questions posées. 


Art. 3. — Le directeur | are de VI N.S. E. E. est chargé, en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 





JOSEPH FONTANET. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l’arrêté du 30 août 1958 modifié par l’arrêté du 2 mars 1960 
fixant la nature et les modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agent de bureau dactylographe et des 
concours pour l'emploi de sténodactylographe dans les administra- 
tions centrales et les services extérieurs des ministères et administra- 
tions assimilées ; 

Vu l’article 2 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règle- 
ment d’administration publique relatif aux modalités de reclasse- 
ment applicables aux personnels temporaires du ministère de la 
construction bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi 
n° 57-908 du 7 août 1957 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent arrêté, l’ouverture d’un concours d’accès 
à l'emploi de sténodactylographe à l'administration centrale des 
finances et à l’école nationale d’administration. 

Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à 
cinquante-deux, dont dix sont réservées au profit des agents béné- 
ficiaires du décret susvisé du 15 juin 1960, 

Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
Le l'arrêté du 30 août 1958 susvisé, modifié par l’arrêté du 2 mars 





Art. 4 — Le directeur du personnel et du matériel du ministère 
des finances et des affaires économiques est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et du matériel, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Administration centrale des affaires économiques. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’A V ANCEMENT A LA 1'° CLASSE POUR 
L'ANNÉE 1953 DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION, 





Est inscrite au tableau complémentaire d’avancement pour la 
 w > 18 au titre de l’année 1953 Mlle Marthe Huber (service 
étaché). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 9 septembre 1960, Mile Huber (Marthe), secrétaire 
d'administration de 2° classe (3° échelon) de l’administration centrale 
des affaires économiques, est promue secrétaire d’administration 
de 1'° classe (1° échelon) à compter du 22 octobre 1953. 


. 
TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 
DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 





Hors classe. 
1 M. Sylvain Couturet. — 2 M. Marcel Prin, 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 9 septembre 1960, MM. Prin (Marcel) st Couturet 
(Sylvain), secrétaires d’administration de classe principale (5* éche- 


lon) de l’administration centrale des affaires éco ues, sont 
EE secrétaires d’administration hors classe à compter 1°" jan- 
vier ; S 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-973 du 12 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrutement des 
élèves professeurs des lycées, collèges classiques et modernes, 
et écoles normales primaires et des professeurs des disciplines 
littéraires et scientifiques des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recru- 
tement des professeurs des lycées, collèges classiques et moder- 
nes et écoles normales primaires et des professeurs des disei- 
plines littéraires et scientifiques des écoles nationales profession- 
nelles et des collèges techniques ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les articles 2, 4, 6, 8, 9, 10, 12, 13 et 16 du décret 
n° 57-236 du 27 février 1957 susvisé sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 2. — Chaque institut rassemble, en vue de l’acquisition 
des titres habilitant à l’enseignement, les élèves esseurs 
remplissant les conditions prévues par le présent décret et qui 
se destinent à l’enseignement dans les lycées, les collèges clas- 
siques et modernes, les écoles normales primaires, les écoles 
nationales professionnelles et les collèges techniques, 
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« Les élèves professeurs des I. P. E. S. ont, s'ils ne sont déjà 
fonctionnaires, la qualité de fonctionnaire stagiaire dès leur 
entrée à l'L P. E. S. »., 


« Art. 4. — Les élèves professeurs sont recrutés sur concours 
parmi les étudiants des facultés, ainsi que parmi les élèves des 
classes de mathématiques supérieures, de lettres supérieures et 
des classes préparatoires aux grandes écoles, justifiant d’une 
année au moins de scolarité et ne possédant pas tous les certi- 
ficats d'une licence d'enseignement. 

« Ce concours est également ouvert aux candidats qui justi- 
fient d’un titre figurant sur la liste des titres français admis en 
équivalence de l’un des trois certificats d’études supérieures pré- 
paratoires de la licence ès sciences ou en dispense du certificat 
d’études littéraires générales. 

« Tous les candidats au concours d'entrée dans les L P. E.S. 
doivent justifier du baccalauréat ou d’un titre admis en dispense 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences ou de la licence 
ès lettres. 

« Ne sont en aucun cas admis à concourir les candidats 
ajournés à cinq ans ou exclus définitivement à la suite d'échecs 
au certificat d'études littéraires générales ou aux certificats 
d'études supérieures préparatoires de la licence ès sciences ». 


« Art. 6. — Les candidats ayant fait régulièrement acte de 
candidature subissent les épreuves dans l’académie où ils ont 
accompli l’année de scolarité précédant le concours. 

« Le nombre, la nature des épreuves ainsi que le programme 
sur lequel elles portent, leur durée, leur mode de notation et leurs 
coefficients sont les mêmes que ceux des épreuves des certificats 
d’études supérieures préparatoires (M. G. P., M. P. C.,S. P. C. N.) 
dans les facultés des sciences ou que ceux du certificat d’études 
littéraires générales dans les facultés des lettres. 

« À titre provisoire et jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale, pourront être recru- 
tés sur titres jusqu’à concurrence des postes non pourvus à la 
suite du recrutement sur épreuves les candidats possédant au 
moins un certificat d’études supérieures, outre le certificat prépa- 
ratoire de la licence ès sciences ou celui d’études littéraires géné- 
rales. Les modalités de ce recrutement seront fixées par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale ». 


« Art. 8. — Sont nommés par priorité élèves professeurs sur 
leur demande les candidats admissibles aux épreuves orales des 
concours d'entrée à l'école normale supérieure, à l’école normale 
supérieure de jeunes filles, à l’école normale supérieure de Saint- 
Cloud, à l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, à 
l'école normale supérieure de l’enseignement technique, sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions fixées aux deux derniers 
paragraphes de l’article 4 et qu'ils justifient soit du certificat 
d’études littéraires générales ou Je l’un des trois certificats 
d'études supérieures préparatoires de la licence ès sciences, soit 
d'un titre figurant sur la liste des titres français admis en équi- 
valence de l’un des trois certificats d’études supérieures prépa- 
ratoires de la licence ès sciences ou en dispense du certificat 
d'études littéraires générales. 


« Art. 9. — Les élèves des classes préparatoires aux grandes 
écoles énumérées à l’article 8, reçus au concours d’entrée dans 
les L P. E. S$S., peuvent poursuivre la préparation qu’ils ont 
commencée. 

« Ils sont alors, sur leur demande, soit nommés élèves profes- 
seurs et inscrits dans une classe préparatoire d’un établissement 
public d'enseignement, soit autorisés à demander l’ajournement 
de leur nomination en qualité d'élèves professeurs pendant deux 
années au maximum. 

« Dans le premier cas, ils perçoivent le traitement d'élèves pro- 
fesseurs et sont soumis aux dispositions de l’article 13 du présent 
décret en ce qui regarde la durée de la scolarité dans les L P. 
E. S. Ils peuvent solliciter le bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 14. 


« Art. 10. — Tous les candidats ayant satisfait aux épreuves 
prévues à l’article 6 bénéficient de la dispense du certificat 
d’études littéraires générales dans les facultés des lettres ou, dans 
les facultés des sciences, du certificat d’études supérieures prépa- 
ratoires correspondant aux épreuves qu'ils ont Subies ». 


« Art. 12. — Tout candidat à un poste d'élève professeur doit 
remplir les conditions exigées pour l'accès aux fonctions d'’ensei- 
gnement dans les établissements visés à l’article 2. 

« En cas d’ajournement de la nomination prononcée dans les 
conditions prévues à l'article 9, le candidat devra fournir de 
nouveau la preuve, lors de son admission à l’L P.E.S., qu'il 
satisfait à l'obligation prévue au premier alinéa du présent article. 

« Il doit souscrire l'engagement de servir dans l’enseignement 
publie pendant une durée minimum de dix années à compter de 
l'entrée à l'L P.E.S, 





« Art. 13. — Les élèves professeurs préparent à l'I. P. E.S. les 
certificats des licences d'enseignement pendant une période dont 


la durée normale est fixée à deux années. Toutefois, pour les 
candidats qui, lors de leur entrée à l'L P.E.S., possèdent déjà : 


soit au moins trois certificats d’études supérieures de sciences 
non compris le certificat préparatoire, soit le certificat d’études 
littéraires générales et au moins deux certificats d’études supé- 
rieures de lettres, cette durée est réduite à une arinée. Pour 
l'application de cette disposition, entrent seuls en ligne de compte 
2: A UM faisant partie de la licence d'enseignement préparée 

« Les élèves professeurs ayant obtenu la licence d’enseigne- 
ment à l'issue de la durée normale accomplissent, sur leur 
demande, une année d’études à l'L. P. E. S. avec le traitement 
d'élève professeur pour préparer l'oral du C.A.P.E.S. ou du 
C. A. P.E.T. théoriques. Ils peuvent préparer en même temps 
soit le diplôme d’études supérieures, soit des certificats d’études 
gang ou bien ils suivent un enseignement de troisième 
cycle. 

« Les autres élèves professeurs accomplissent une année 
d’études à lL P.E.S. avec le traitement @’élève professeur pour 
terminer la licence d'enseignement et préparer l’oral du C.A.P.ES,. 
ou du C. A.P.E.T. 


« Tous les élèves professeurs participent, tant en vue de la 
préparation des certificats des licences d'enseignement que de 
l'oral du C.A.P.E.S. ou du C.A.P.E.T. à des séances de 
travail dont les horaires et les programmes sont fixés par le 
directeur de l'institut. 


« Les élèves professeurs de langues vivantes bénéficient de 
mesures particulières leur permettant d'accomplir à l'étranger 
un séjour d’études d’une année. 


« Le ministre de l’éducation nationale peut, à titre excep- 
tionnel et sur proposition du doyen, autoriser les élèves pro- 
fesseurs à changer de discipline en cours d’études ». 


« Art. 16. — Les élèves professeurs ayant obtenu la licence 
d’enseignement à l’issue de la durée normale peuvent, dans le 
courant de l’année de préparation au diplôme d’études supé- 
rieures et à l'oral du C.A.P.E.S. ou du C.A.P.E.T. être 
autorisés par le recteur, sur proposition du doyen et du directeur 
de l'L P. E.S., à préparer l'agrégation à l'I. P. E. S. pendant l’année 
suivante, sous réserve qu'ils soient titulaires du diplôme d'études 
supérieures ou d’un certificat d’études supérieures admis en 
équivalence. 


« Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixe chaque 
année, pour chaque faculté et pour chaque discipline, le nombre 
d'élèves professeurs pouvant être admis au bénéfice de ces 
dispositions. Ce nombre ne peut être supérieur, pour l’ensemble 
des facultés et des disciplines, au quart de l'effectif des élèves 
professeurs accomplissant l’année de préparation à l'oral du 
C. A. P. E.S. ou du C. A. P. E.T. théoriques. 


« Lorsque le nombre d'élèves professeurs prévu par le pré- 
cédent alinéa n’est pas atteint après application des dispositions 
du premier alinéa, peuvent être admis, à titre exceptionnel, à 
préparer le diplôme d’études supérieures puis l'agrégation à 
l'I. P.E.S. dans les conditions fixées par le deuxième alinéa 
de l’article 13 et par le premier alinéa du présent article, les 
élèves professeurs ayant obtenu un congé d’une année au cours 
de leurs études de licence ou bien s'étant trouvés hors d'état, 
pour des raisons reconnues valables, d'obtenir la licence d’ensei- 
gnement à l'issue de la durée normale, 


« Art. 16 bis. — Les élèves professeurs qui n’ont pas été admis 
au bénéfice des dispositions prévues à l’article 16 et ceux qui, 
admis au bénéfice de ces dispositions, n’ont pas subi avec succès 
les épreuves de l'agrégation, entrent au centre pédagogique 
régional, à condition d’avoir satisfait aux épreuves orales du 
C. A. P.E.S. ou du C.A.P.E.T. théoriques, Ils reçoivent alors 
le titre de professeur stagiaire et accomplissent au centre péda- 
gogique régional un stage d’une année, au cours de laquelle ils 
peuvent continuer à préparer soit le diplôme d’études supé- 
rieures, soit des certificats d’études supérieures ou bien suivre 
un enseignement de troisième cycle, ou bien encore préparer 


l'agrégation s'ils sont titulaires du diplôme d’études supérieures : 


ou d’un certificat d’études supérieures admis en équivalence. 
A l'issue de ce stage, ils subissent les épreuves pratiques du 
C. A. P.E.S. ou du C. A. P.E.T. 

« Les élèves professeurs qui subissent un échec à l'oral du 
C. A. P.E.S. ou du C. A.P.E.T. ainsi que ceux qui terminent 
leur licence d'enseignement à la session de septembre de l’année 
suivant la durée normale bénéficient, à leur choix, soit d’une 
délégation ministérielle d’adjoint d'enseignement stagiaire, soit 
d'une bourse d’enseignement supérieur. 

« Les élèves professeurs ayant échoué deux fois à l’oral du 
C. A. P.E.S. ou du C.A.P.E.T. perdent le bénéfice de la dis- 
pense des épreuves écrites ». 








20 à Eh 


LOMME AEæR |! 


2 Ne Cv 4 7 











RER 0 — 





13 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8361 





Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

. WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme 
du baccalauréat de l'enseignement du second degré. 





RAPPORT 


Le présent décret a pour objet d’adapter le régime du baccalau- 
réat aux impératifs de notre époque. Il faut tenir compte en effet de 
l'accroissement considérable des effectifs de candidats (40.000 envi- 
ron en 1939 et 200.000 environ en 1960) qui rend progressivement 
inapplicables les méthodes antérieures. Il faut aussi tendre vers un 
étalement du travail sur l’ensemble d’une année scolaire qui va se 
trouver prolongée, et réduire au minimum la préparation intensive 
précédant l’examen et appelée communément « bachotage ». 

Il convient tout d’abord de mettre fin au régime fixé par le décret 
du 28 août 1959. 

Le groupe d’épreuves prévu au mois de février par ce texte et 
qui constituait une sorte de pré-baccalauréat s’est révélé difficile 
à organiser tant sur le plan matériel que sur le plan pédagogique. 
Au lieu de réduire la place de l’examen dans le déroulement de 
l'année scolaire, il l’a en pratique considérablement accrue tout 
en désorganisant les études par une coupure située au milieu du 
second trimestre. Le groupe d’épreuves de février ne peut donc 
être maintenu. 

Le régime nouveau a été établi compte tenu des principes suivants : 

1° L'examen du baccalauréat est un acte probatoire. écrit. Un 
dossier scolaire donnera au jury, sur tout le passé scolaire du 
candidat, des renseignements plus complets que n’en fournit 
l’actuel livret scolaire. Le baccalauréat doit être en effet la sanction 
de l’ensemble des études secondaires tout en demeurant le premier 
grade universitaire. Seront admis les candidats qui, après délibéra- 
tion du jury, auront obtenu la moyenne de dix sur vingt ou ceux 
qui, n’ayant pas atteint cette moyenne, auront été jugés dignes — 
compte tenu du dossier scolaire — d’être déclarés reçus ; 

2° Le jury hésitera dans certains cas à prendre une décision 
définitive au seul vu des résultats des épreuves écrites et du 
dossier scolaire, Il pourra alors manifester le désir de rencontrer 
le candidat, en vue de le soumettre à des interrogations orales qui 
seront des entretiens autant que des questions précises sur un 
programme. On ne peut en effet condamner un candidat sans avoir 
eu tous les éléments d’appréciation. Cet examen oral de contrôle 
aura lieu dans le délai le plus bref après la délibération puisqu'il 
est destiné à constater des capacités générales et non pas à provo- 
quer un nouvel effort d’accumulation plus ou moins hâtif de connais- 
sances. Un nouvel effort de préparation est donc inutile, 

Ainsi s’engagera-t-on dans une organisation nouvelle où, corré- 
lativement à la réforme actuelle de l’enseignement (classes d’orienta- 
tion et classes d’accueil), le dossier scolaire jouera un rôle de plus 
en plus déterminant et où l’examen deviendra simplement une 
épreuve de contrôle destinée à donner la consécration officielle 
indispensable dans un système où l'Etat seul confère les grades 
universitaires. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré ; F 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les examens qui déterminent la collation du grade 
de bachelier de l’enseignement du second degré sont organisés 
par les facultés des lettres et sciences humaines et par les facultés 
des sciences. 





Art. 2. — Les diplômes sont délivrés par le ministre de l’édu- 
cation nationale dans les formes déterminées par les lois et 
règlements relatifs aux grades d'Etat. 

Sauf dérogation accordée par le recteur, les candidats doivent 
se présenter dans le ressort universitaire où ils ont accompli 
le dernier semestre d’études avant l'examen. Ceux qui ne sui- 
vent les cours d'aucun établissement se présentent dans le 
ressort universitaire de leur résidence. 

Les candidats qui accomplissent leurs études à l’étranger dési- 
gnent lors de leur inscription la faculté devant laquelle ils 
choisissent de se présenter. 


Art. 3. — Le baccalauréat de l’enseignement du second degré 
est divisé en deux parties. 

Les épreuves de la première partie portent sur les programmes 
officiels de la classe de première ; celles de la deuxième partie 
portent sur les programmes officiels des classes de philosophie, 
de sciences expérimentales, de mathématiques, de mathématiques 
et technique et de sciences économiques et humaines. 


Les candidats à la première partie peuvent choisir au moment 
de leur inscription entre huit séries d'épreuves : 
Série classique A. 
Série classique A’. 
Série classique B. 
Série classique C. 
Série moderne M. 
Série moderne M’. 
Série technique A. 
Série technique B. 


Les candidats à la seconde partie peuvent choisir au moment 
de leur inscription entre cinq séries d'épreuves : 
Série philosophie. 
Série sciences expérimentales. 
Série mathématiques. 
Série mathématiques et technique. 
Série technique et économique. 


Les candidats à la première ou à la deuxième partie ne peu- 
vent s'inscrire qu’à une série par an. 


Art. 4 — Pour chacune des deux parties une session est orga- 
nisée à la fin de l’année scolaire. L'examen comporte des 
épreuves obligatoires, et éventuellement une ou deux épreuves 
facultatives. 


Les épreuves obligatoires comprennent : 


A. — Des épreuves écrites. 

B. — Une épreuve orale de langue vivante étrangère 
(séries B, M, M’, technique B). 

C. — Une épreuve de technique pratique (série mathématiques 
et technique). 

D. — Une épreuve d'éducation physique, qui a lieu dans le 
courant du troisième trimestre. 


L'une des épreuves facultatives porte sur le dessin ou sur la 
musique ou sur l'éducation ménagère. L'autre consiste en une 
épreuve orale portant sur une langue vivante étrangère autre 
que la ou les langues qui ont été choisies par le candidat pour 
les épreuves obligatoires et figurant sur une liste fixée par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale. Les candidats à la 
deuxième partie peuvent remplacer la langue vivante étrangère 
par le grec ou le latin. 

La liste des épreuves de chacune des séries indiquées à l’ar- 
ticle 3 ainsi que leur durée, les coefficients qui leur sont attri- 
bués et leurs modalités sont fixés par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, après avis du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale 


Art. 5. — Les candidats qui, pour une cause de force majeure 
dûment constatée, n’ont pu se présenter à l'examen ou qui n'ont 
pu subir la totalité des épreuves mais ont obtenu pour l’ensemble 
des épreuves subies une note moyenne au moins égale à 10 sur 20 
peuvent, par autorisation spéciale du recteur, se présenter à un 
examen semblable organisé au plus tard quinze jours après. 
Si l’'empêchement est motivé par une raison de santé, ils doivent 
fournir un certificat délivré par un médecin du service de santé 
scolaire et universitaire. 

Tout candidat qui a répondu à l’appel de son nom au début 
d’une épreuve est considéré comme ayant subi cette épreuve. 


Art. 6. — Est déclaré admis tout candidat dont la note moyenne 
est au moins égale à 10 sur 20 pour l’ensemble des épreuves pré- 
vues à l’article 4. Une note inférieure à 5 sur 20 à la com 
française et la note Q à toute autre épreuve sont élimina 
sauf décision contraire du jury. | 

Tout candidat dont la note moyenne est inférieure à 10 peut 
être déclaré admis par délibération spéciale du jury fondée sur 
l'étude de son dossier scolaire. 
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Le jury est souverain. Aucun recours n'est recevable contre 
les décisions qu'il a prises conformément aux dispositions régle- 
mentaires. 


Art. 7. — Tout candidat qui n’est pas déclaré admis dans les 
conditions fixées à l’article 6, mais dont la note moyenne calculée 
sur l’ensemble des épreuves prévues à l’article 4 est au moins 
égale à 7 sur 20, est autorisé à subir un examen oral de contrôle 
auquel il est soumis dans les délais les plus brefs. 

L'examen oral ne peut être subi que dans la série choisie pour 
les épreuves écrites. 


Art. 8. — L'examen oral de contrôle prévu à l’article 7 com- 
porte des épreuves dont chacune correspond à l’une des épreuves 
obligatoires écrites et orales fixées à l’article 4 et affectées des 
mêmes coefficients. 

Toutefois, si une langue vivante étrangère a donné lieu à une 
épreuve écrite et à une épreuve orale, elle fera l’objet d’une 
seule épreuve au cours de l’examen oral, le coefficient de cette 
épreuve étant la somme des coefficients prévus pour l'épreuve 
écrite et pour l'épreuve orale. 


Art. 9. — Est déclaré admis à l'issue de l’examen oral de 
contrôle tout candidat dont la note moyenne est au moins égale 
à 10 sur 20 pour l’ensemble des épreuves de cet examen. 
La note 0 à une épreuve est éliminatoire, sauf décision contraire 
du jury. 

Un candidat dont la note moyenne est inférieure à 10 peut 
être déclaré admis après étude du dossier scolaire et délibération 
spéciale du jury. 

Art. 10. — Les éléments d'appréciation dont dispose le jury 
d'un candidat sont : 


a) Un dossier scolaire qui peut être produit par le candidat et 
qui sera constitué dans les conditions déterminées par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale, après avis du conseil supérieur 
de l'éducation nationale ; 

b) Les notes résultant de l'application des coefficients régle- 
mentaires aux épreuves fixées à l’article 4 ou à l’article 8. 


Le dossier comporte un livret scolaire contenant la photogra- 
phie et la signature du candidat. 

Aucun candidat ne peut être ajourné sans que le jury ait 
examiné le dossier scolaire. Mention de cet examen est portée 
sur le livret scolaire sous la signature du président du jury. 


Art. 11. — Nul ne peut, sauf dérogation accordée par le rec- 
teur, se présenter à la première partie du baccalauréat de 
l'enseignement du second degré s’il n'est âgé de seize ans accom- 
plis au 31 décembre de l’année de l'examen. 


Art. 12. — Les textes et sujets de compositions sont choisis 
par le ministre de l'éducation nationale. 

Le choix de certains textes et sujets peut être dévolu par le 
ministre de l'éducation nationale aux doyens des facultés des 
lettres et sciences humaines ou aux doyens des facultés des 
sciences. 


Art. 13. — Les correcteurs des compositions écrites ne doivent 
pas connaître les noms des candidats dont ils corrigent les 
copies. Ces noms sont portés à la connaissance du jury au 
moment de la délibération. 

Les membres des jurys ne peuvent pas interroger les élèves 
de l'établissement auquel ils appartiennent. 


Art. 14. — Les candidats qui ne peuvent subir l'épreuve d’édu- 
cation physique pour une raison de santé sont dispensés de cette 
épreuve sous réserve qu'ils produisent un certificat délivré par 
un médecin du service de santé scolaire et universitaire. 


Art. 15. — Les certificats d'aptitude délivrés aux candidats 
admis portent les mentions suivantes : 


Passable, quand le candidat a obtenu à l’ensemble des épreuves 
une note moyenne inférieure à 12; 

Assez bien, quand le candidat a obtenu pour l’ensemble des 
crée une note moyenne au moins égale à 12 et inférieure 

14 ; 

Bien, quand le candidat a obtenu pour l’ensemble des épreuves 
une note moyenne au moins égale à 14 et inférieure à 16; 

Très bien, quand le candidat a obtenu pour l’ensemble des 
épreuves une note au moins égale à 16. 


Toutefois, quelle que soit la note moyenne obtenue à l'examen 
oral de contrôle, le certificat d'aptitude porte la mention Pas- 
sable. 


Art. 16. — Le grade de bachelier de l’enseignement du second 
degré est conféré par les facultés des lettres et sciences humaines 
et par les facultés des sciences aux candidats qui ont subi avec 
succès les épreuves d’une série de chacune des deux parties. 

Quels que soient la nature et le nombre des séries ou mentions 
portées sur le diplôme, le grade de bachelier confère les mêmes 
droits tant en ce qui concerne l'inscription dans les facultés et 





autres établissements d'enseignement supérieur en vue des grades 
et titres délivrés par l'Etat qu’en ce qui concerne les 
d'admission aux grandes écoles et l'accès à la fonction publique, 


Art. 17. — Les dispositions du présent décret entreront en 
application à compter de l’année 1961. 


Art. 18. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment celles du décret n° 59-1912 
du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’enseignement du 
second degré et celles de l'arrêté du 28 août 1959 fixant la durée 
et les modalités des épreuves du baccalauréat de l’enseignement 
du second degré. 


Art. 19. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Epreuves du baccalauréat de l'enseignement du second degré. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des épreuves obligatoires -du baccalauréat de 
l'enseignement du second degré est fixée comme suit : 


L — PREMIÈRE PARTIE 
COEFFICIENT DURÉE 
Série classique A. Fo 1: 
1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française......,....., 4 3 heures, 
À ee er El 3 heures. 
So à SPP TRI N EPP 4 3 heures. 
4. Composition d’histoire et de géo- 
ul ualtaattaste 3 2 heures. 
5. Composition de mathématiques ou 
composition de sciences physi- 
ges oi DR A RQ 2 2 heures, 
6. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère............... 2 3 heures. 
2. — Epreuve d'éducation physique........... 1 
Série classique À’. 
1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française............. È 3 heures. 
À ON ni PR 4 3 heures. 
5 TOR PO PR 4 3 heures. 
4. Composition de mathéma*‘iques.... 6 3 heures. 
5. Composition d'histoire et de géo- 
RS ne tte doc 3 2 heures. 
6. Composition de sciences physiques. 4 2 heures. 
7. Epreuve portant sur une langue 
vivante "ONF... 2 3 heures. 
2. — Epreuve d'éducation physique.......... 1 
Série classique B. 
1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française............. dl 3 heures. 
OR OUR EPP NN CRT OT 4 3 heures. 
3. Epreuve portant sur une première 
langue vivante étrangère........ 2 3 heures. 
4. Epreuve portant sur une deuxième 
langue vivante étrangère........ 2 3 heures. 
5. Composition d'histoire et de géo- 
a te colons ss «à 3 2 heures. 
6. Composition de sciences physiques 
ou composition de mathémati- 
OS MN ss ve LUE covos si 2 2 heures. 
2. — Epreuve orale portant sur la première 
langue vivante étrangère............. 2 
3. — Epreuve d'éducation physique........ es 1 
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COEFFICIENT 
Série classique C. mp 
1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française............ A 4 
2. Version latine.................... è ei) 
3. Composition de sciences physiques. 6 
4. Composition de mathématiques. ... 7 
5. Composition d'histoire et de géo- 
I RP ’ 3 
6. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère............ ae 2 
2. — Epreuve d'éducation physique..... sde 3 


Série moderne M. 
1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française............ ” 
2. Epreuve portant sur une première 
langue vivante étrangère........ 
3. Epreuve portant sur une deuxième 
langue vivante étrangère........ 
4. Composition de sciences physiques. 
5. Composition de mathématiques.... 
6. Composition d’histoire et de géo- 


RS PR 

2. — Epreuve orale portant sur la première 
langue vivante étrangère........... “e 

3. — Epreuve d'éducation physique....... 7 


Série moderne M’. 
1. — Epreuves écrites : 


1. Composition française............. 

2. Epreuve portant sur une langue 
VIVORNE, CMRRNED  ..,..:....,.. 

3. Composition de sciences expéri- 
mentales comportant : 

a) Un problème de physique 
ou de chimie avec commen- 
taire qualitatif d’une expé- 
rience se rapportant au pro- 
RS nés sSdtcidaigie 

b) Une épreuve de sciences 
RÉ 5 ns abs mad 

4. Composition de mathématiques... 
5. Composition d'histoire et de géo- 


CP 

2. — Epreuve orale portant sur une langue 
OO OR 

3. — Epreuve d'éducation physique....... 


Série technique À. 
1. — Epreuves écrites : 


. Composition française............. 
. Composition de sciences physiques. 
Composition de mathématiques... 
. Epreuve de technique graphique.. 
. Composition d’histoire et de géo- 
MAS RP OS Ps ET . 

6. Composition de technologie....... 

7. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère............... . 

2. — Epreuve d'éducation physique.......... 


O1 > C0 9 +4 


Série technique B. 


1. — Epreuves écrites : 
1. Composition française............. 
2. Epreuve portant sur une première 
langue vivante étrangère....... . 
3. Epreuve portant sur urme deuxième 
langue vivante étrangère....... , 
4, Composition de géographie...... . 


5. Composition comportant : 
a) Une composition de mathé- 
RE sr sons semñes dass . 
b) Une composition de mathé- 
matiques statistiques et un 
problème d'ordre économi- 
me 4e eppie met verse 
6. Composition d’histoire..... PPPPETTT 
. Composition comportant : 
a) Une composition de sciences 
physiques ..........6..%0e ‘ 
b) Une composition de sciences 
naturelles ........:... sovae 
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DURÉE 


3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 
2 heures. 


3 heures. 


3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 


2 heures. 


3 heures. 


3 heures. 


2 heures. 


2 heures. 
3 heures. 


2 heures. 


3 heures. 
3 heures. 
3 heures. 


4 heures. 


2 heures. 
2 heures. 


3 heures. 


3 heures. 


3 heures. 


3 heures. 


3 heures. 


2 h 30. 


1 h 30. 


2 heures, 


1 heure, 


1 heure. 





COEFFICIENT DURÉE 


8. Composition portant sur la techno- 

logie des produits marchands.... 

2. — Epreuve orale portant sur la première 
langue vivante étrangère............ 

3, — Epreuve d’éducation physique........ee 


IL. — DEUXIÈME PARTIE 


Série philosophie. 
1. — Epreuves écrites : 


1, Dissertation philosophique....... . 
2. Composition de sciences physiques. 
3. Composition de sciences naturelles. 
4. Composition d'histoire et de géo- 
CR... sédhsne PE D SAR MERE 

. Composition de mathématiques et 
ONERRARID: . cc tntlonce dr dis , 

6. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère.....,....... de 

2. — Epreuve d’éducation physique....,.... 


or 


Série sciences expérimentales. 
1. — Epreuves écrites : 


. Dissertation philosophique. ....... | 
. Composition de sciences physiques. 
. Composition de sciences naturelles, 
. Composition de mathématiques. ... 
. Composition d’histoire et de géo- 

SHABIS. so. ce Moctuousae débé 
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6. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère...............s 
2. — Epreuve d’éducation physique...... “sis 
Série mathématiques. 
1. — Epreuves écrites : 
1. Dissertation philosophique. ....... . 


2. Composition de mathématiques... 

3. Composition de sciences physiques. 

4. Composition d’histoire et de géo- 
CMOS 5 diañssetecvisettét . 

5. Composition de sciences naturelles. 

6. Epreuve portant sur une langue 
vivante étrangère........ NET 

2. — Epreuve d’éducation physique.......... 


Série mathématiques et technique. 


1. — Epreuves écrites : 
1. Dissertation philosophique....... . 
2. Composition de mathématiques.... 
3. Composition de sciences physiques. 
4. Epreuve de technique graphique 
et de technologie de construction. 
5. Composition d’histoire et de géo- 
CUOR  sccsssoso da de ble Ein dé . 
6. Composition de sciences naturelles. 
7. Composition de technologie de 


COR, ss don e 

8. Epreuve portant sur une langue 

vivante étrangère........ sé sde 

2. — Epreuve de technique pratique.......... 
3. — Epreuve d'éducation physique.......... 


Série technique et économique. 
1. — Epreuves écrites : 
1. Dissertation philosophique. .... és 
2. Composition de mathématiques. ... 
3. Epreuve d’ordre économique et juri- 
dique comprenant , 


a) Une question générale portant 
sur le programme d'initiation 
économique et juridique....... 

b) Un problème d’ordre écono- 
DD... cr ant als fines A 


. Composition d’hustoire et de géo- 
RS 6.225525 sédosaéee 
. Composition de sciences physiques. 
. Composition de sciences naturelles. 
. Epreuve portant sur une première 
langue vivante étrangère........ 
. Epreuve portant sur une deuxième 
langue vivante étrangère........ 
2. — Epreuve d’éducation physique.......,.. 
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2 heures. 


4 heures. 
2 heures, 
2 heures. 
2 heures. 
2 heures, 
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Art. 2. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note 
variant de 0 à 20 à laquelle est attribué le coefficient fixé à l’arti- 
cle 1°", 


Art. 3. — Le coefficient 1 est attribué aux épreuves facultatives. 
Seuls entrent en ligne de compte les points excédant la note 10. 


Art. 4. — Dans toutes les séries de la première partie et de la 
deuxième partie, à l’exception de la série technique B, l'épreuve 
d'histoire et de géographie portera soit principalement sur l’histoire 
(3/4 des points) et accessoirement sur la géographie (1/4 des points), 
soit principalement sur la géographie (3/4 des points) et accessoire- 
ment sur l’histoire (1/4 des points). 

La nature de l’épreuve écrite d'histoire et de géographie ainsi que 
la matière (mathématiques ou sciences physiques) faisant l’objet de 
la cinquième ou sixième épreuve écrite dans les séries A et B seront 
déterminées par voie de tirage au sort. 

Les résultats du tirage au sort ne sont pas portés à la connais- 
sance des candidats avant l'examen. 

A l’examen oral de contrôle, dans les séries A et B, les mathéma- 
tiques et les sciences physiques donnent lieu à deux interrogations 
distinctes ayant chacune le coefficient 1. Dans toutes les séries de 
la première partie et de la duexième partie, à l’exception de la série 
technique B, l'interrogation d’histoire et de géographie porte pour 
moitié sur l’histoire et pour moitié sur la géographie. Dans la série 
mathématiques et technique, le coefficient de l’épreuve de techno- 
logie de fabrication est majoré du coefficient de l’épreuve de tech- 
nique pratique, qui est supprimée. 

Art. 5. — Les candidats ont à choisir, tant pour les épreuves écrites 
que pour les épreuves orales, entre les langues vivantes étrangères 
énumérées ci-après : allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, por- 
tugais, russe. 

Toutefois, aux épreuves de la première partie, série classique B, 
série moderne M et série technique B et de la deuxième partie, série 
technique et économique, les candidats ne peuvent choisir deux 
langues romanes 

L’arabe littéral et l’arabe dialectal maghrébin peuvent être pré- 
sentés comme deux langues vivantes étrangères distinctes, l’arabe 
littéral pouvant être choisi comme langue unique, ou première langue 
ou deuxième langue, et l’arabe dialectal maghrébin comme deuxième 
langue. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale détermine les uni- 
versités où peuvent être subies les épreuves d’arabe, de russe et de 
portugais 

Les dispositions des deux premiers paragraphes ne sont pas appli- 
cables aux candidats originaires des pays avec lesquels il existe une 
convention universitaire, qui peuvent, lorsqu'il est possible d’adjoin- 
dre au jury un examinateur compétent, être autorisés à substituer 
leur langue maternelle comme langue unique ou première langue ou 
deuxième langue, à l’une des langues énumérées au paragraphe 1°" 
du présent article. 

Dans les mêmes conditions, peuvent être substitués à l’une des 
langues énumérées au paragraphe 1° du présent article : 


Le vietnamien par les candidats originaires du Viet-Nam ; 

Le cambodgien par les candidats originaires du Cambodge ; 
Le laotien par les candidats originaires du Laos ; 

Le malgache par les candidats originaires de Madagascar. 


L'usage de tout dictionnaire est interdit aux épreuves de langues 
vivantes étrangères, sauf en ce qui concerne l’épreuve écrite d’arabe 
où l’emploi d’un dictionnaire est autorisé. 

Peuvent faire l’objet d’une interrogation facultative les langues 
énumérées ci-après : allemand, amharique, anglais, arabe littéral, 
arabe dialectal, arménien, berbère, bulgare, cambodgien, chinois, 
danois, espagnol, finnois, grec moderne, hébreu moderne, hongrois, 
italien, japonais, laotien, malgache, néerlandais, norvégien, persan, 
polonais, portugais, roumain, russe, serbo-croate, suédois, tchèque, 
turc, vietnamien. Cette interrogation n’est autorisée que dans les 
universités où il est possible d’adjoindre au jury un examinateur 
compétent. 

Art. 6. — Le candidat se présentant à une autre série que celle 
à laquelle il a été reçu en premier lieu est dispensé de toutes les 
épreuves communes aux deux séries à condition que les épreuves 
subies aient une durée égale ou supérieure, soient affectées d’un 
coefficient égal ou supérieur et portent sur le même programme ou 
sur un programme plus étendu. 

Art. 7. — Les modalités des épreuves du baccalauréat de l’ensei- 
gnement du second degré sont fixées comme suit : 


Composition française et dissertation philosophique. 


Trois sujets sont proposés, entre lesquels le candidat a le choix. 


Epreuve de langue vivante étrangère. 


L'épreuve écrite consiste en une version suivie de quelques ques- 
tions à traiter dans la langue. 

L'épreuve orale consiste en une explication de texte et en une 
conversation dans la langue, 





——— 


Epreuve de mathématiques. 


L'épreuve de mathématiques ne comprend pas de question de 
cours. 

Lorsque l’épreuve a une durée de trois heures ou de deux heures 
et demie (série technique B), elle comporte un ou plusieurs exer. 
cices et un problème. 

L'épreuve de mathématiques de la série sciences expérimentales 
consiste en une composition à caractère pratique comportant une 
ou plusieurs parties. 

Dans les autres cas, lorsque l'épreuve a une durée de deux heures, 
elle consiste en une série de trois à cinq questions obligatoires, pou: 
vant comporter des applications numériques. Cette disposition s’ap. 
plique à l'épreuve de mathématiques et astronomie de la série philo. 
sophie. 


Epreuve de sciences physiques. 


Lorsque l’épreuve a une durée de trois heures, elle comporte 
deux questions de cours obligatoires et un problème. Dans les séries Ç 
et M, le problème ne peut porter exclusivement sur la chimie. 

Lorsque l’épreuve a une durée de deux heures, elle consiste en 
une série de trois à cinq questions obligatoires, pouvant comporter 
des applications numériques. Cette disposition s’applique à l’épreuve 
de sciences physiques de la série technique B. 


Epreuve de sciences naturelles. 


Dans la série M”, philosophie et sciences expérimentales, l’épreuve 
consiste en une composition ; trois sujets sont proposés entre les- 
quels le candidat a le choix. 

Dans les séries technique B, mathématiques, mathématiques et 
technique, technique et économique, l'épreuve consiste en une série 
de trois à cinq questions obligatoires. 


Epreuve d'histoire et de géographie. 


Dans la série technique B, l’épreuve de géographie et l'épreuve 
d'histoire consistent en une composition : trois sujets sont proposés 
entre lesquels le candidat a le choix. 

Dans les autres séries, lorsque l’épreuve d’histoire et de géogra- 
phie porte principalement sur l’histoire, l'épreuve comporte une 
question d’histoire pour laquelle trois sujets sont proposés au choix 
du candidat, et deux questions simples obligatoires de géographie. 
Lorsque l'épreuve porte principalement sur la géographie, elle 
comporte une question de géographie pour laquelle trois sujets 
sont proposés au choix du candidat et deux questions simples obli- 
gatoires d’histoire. 


Epreuve d’ordre économique et juridique. 


Pour la question portant sur le programme d'initiation économique 
et juridique, trois sujets sont proposés entre lesquels le candidat a 
le choix. 

Epreuve de technologie (série technique A) ; épreuve de techno- 
logie de fabrication (série mathématiques et technique) et épreuve 
de technologie des produits marchands (série technique B). 

L'épreuve consiste en une série de trois à cinq questions obliga- 
toires. 

Art. 8 — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

LOUIS JOXE. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, Mme Perrier (Charlotte), secrétaire 
d'administration, est admise, sur sa demande, pour ancienneté d’âge 
et de service, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 28 octobre 1960. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Piat (Marcel), agent supérieur, 
est admis. sur sa demande, pour ancienneté d'âge et de service, à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 24 sep- 
tembre 1960. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Granges (Claude), professeur 
licencié de lettres, est placé en position de détachement auprès du 
président du Credit social des Antilles et de la Guyane, pour une 
période de cinq ans à compter du 1°" septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de conseiller technique. 
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Liste des élèves admis en 1969 au concours commun d'entrée 
aux écoles nationales supérieures agronomiques de Nancy et 
de Toulouse. 

(Concours commun de juin 1960.) 





Glatron (Patrice), Bessin (Michel), Feigneux (Bernard), Bouillet 
(Maurice), Lethielleux (Denis), Hallard (Jean), Wane Amadou, Albert 
(Pierre), Plet (André), Thiercelin (François), Pelée de Saint-Maurice 
(Gilles), Morgoulis (Cyrille), Le Dizes (Yves), Fournier (Jean- 
Baptiste), Sicot (Marcel), Tisserand (Philippe), Richard (Hubert), 
Ouattara Adama, Desgrande (Alain), Lapelerie (Henri), Ribereau- 
Gayon (Francis), Goursat (Jacques), Duffrine (Christian), Boudrant 
(Nicolas), Mercier (Pierre), Picat (Philippe), Monjengue Bengono, 
Deletang James), Fine (André), Kouton Issiakou, Simon (Philippe), 
Forlot (Paul), Lecomte du Colombier (Alain), Clere (Michel), Foulon 
(Georges), Dewadle (Jacques), Zarrouk (Claude), Monnet (Jacques), 
Campi (René), Mazieres (Michel), Souna Adamou, Georgeon (Emma- 
nuel), Vincent (Georges), Dembele (Edouard), Porquet Kangah, Lahet- 
Juzan (Paul). 

A titre étranger. 


Lo Vu Hao, Haddab (Gérard), Ben El Fekih Abdallah. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 6 septembre 1960 portant admission à la retraite d'ancien- 
neté d’un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Delooz (Pierre-Paul- 
Jules-Marie-Joseph), ingénieur en chef géographe de classe normale, 
1" échelon, à l'institut géographique national, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, 
en application des dispositions de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. 

Cette disposition prendra effet à compter du 1°" octobre 1960, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Décrets du 6 septembre 1960 portant promotions 
au grade d'ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Alix (Pierre), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, inscrit au tableau d’avancement 
pour le grade d’ingénieur général, est promu ingénieur général des 
ponts et chaussées de 2° classe pour compter du 1° juillet 1960. 


Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Garnier (Jean), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, inscrit au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur général, est promu ingénieur 
général des ponts et chaussées de 2° ciasse pour compter du 
1°" juillet 1960. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 5 septembre 1960 accordant à la société Union minière et 
pétroiifère du Centre (U. M. I. P. E. C.) un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permis de Siran-Sud ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 23 décembre 1958 par laquelle la société Union 
minière et petrolifere du Centre (U. M. L P. E. C.), dont le siège 
social est à Ayen (Corrèze), sollicite l'octroi d’un permis exclusif 
de recherches de minerais d’uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, s'étendant sur une partie du département du 
Cantai ; 

Vu la demande présentée le 21 octobre 1958 par la Société anonyme 
des manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, actuellement Compagnie de Saint-Gobain, dont le 
siège social est 1 bis, place des Saussaies, Paris (8°), et à laquelle la 
demande susvisée de la société Union minière et pétrolifère du Centre 
fait partiellement concurrence ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l’appui de 
ces deux demandes ; ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été individuellement soumises ; 

Vu la lettre en date du 5 mai 1959 par laquelle la société Union 
minière et pétrolifère du Centre précise l'engagement financier 
minimum souscrit par elle pour un périmètre réduit par rapport à 
sa demande ; 





Vu la lettre du 17 mars 1960 par laquelle la Compagnie de Saint- 
Gobain a déclaré renoncer à sa demande s du 21 octobre 1958 ; 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 11 et 15 juin 1959 ; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 20 juin 1959; 

. ee du comité de l’énergie atomique en date du 3 septem- 
re : 

Vu l’avis du conseil général des mines en date des 11 et 18 jan- 
vier 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la société Union minière et pétrolifère 
du Centre, dont le siège social est à Ayen (Corrèze), un permis 
exclusif de recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, dit « Permis de Siran-Sud », portant sur une 
ee oué de 24 kilomètres carrés environ, dans le département du 

antal. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est un polygone A. B, C. D. E F, 
à côtés rectilignes, dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Axe du clocher de l’église de Laroquebrou ; 

B. — Point d’intersection, à proximité du confluent du ruisseau du 
Pont de Fer de la rive droite de la Cère avec la droite joi- 
gnant le sommet A ci-dessus défini à l’angle Sud-Ouest du 
bâtiment sis au lieudit Le Teil, parcelle n° 16, section A de la 
commune de Siran ; 

C. — Angle Sud-Ouest de la maison sise au lieudit Viale-Arnoux, 
parcelle n° 606, section À de la commune de Siran ; 

D. — Angie Nord-Est du bâtiment sis au hameau de Roudettes, 
parcelle n° 309, section F de la commune de Siran ; 

E. — Angie Nord-Est du bâtiment, sis au hameau de l’Escazals, par- 
celle n° 619, section F de la commune de Siran ; 

F. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis au hameau de Pompidour, 
parcelle n° 166, section E de la commune de Glénat. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 400.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 4 


ci-dessous : 
S, + M, 
i = 05 | — —— 
Ft 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (L N. S. E. E)) ; 

S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 
Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier la 

valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 

titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 

conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Cantal et inséré dans un journal 
de ce département. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS n° 152/60 en date du 24 août 1960, est autorisé, 
par dérogation à l’article 218 du décret du 4 mai 1951 portant règle- 
ment général sur l’exploitation des mines de combustibles minéraux 
solides, l'emploi dans les mines grisouteuses du « capteur de gaz 
type EL M 2 », construit par le Centre d’études et recherches des 
Charbonnages de France laboratoire de Verneuil, à Verneuil-en- 
Halatte (Oise). ; 

1° Chaque appareil sera confié à un agent nommément désigné 
. Ce qualifié qui en sera responsable eu aura seul qualité pour 
"utiliser. 

2° La séparation de la partie prélèvement et de la partie moteur 
ne devra être effectuée qu’au jour. 
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Par arrêté MS 153/60 en date du 31 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret combinateur 
type 5852 », construit par la Société générale de constructions élec- 
triques et mécaniques Alsthom, à Belfort (territoire de Belfort). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l’axe de manœuvre du combinateur et son loge- 
ment dans les parois du coffret ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté MS 154/60 en date du 31 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l « appareillage électrique 
pour haveuse type MM 6139/1 », construit par la Société d’applica- 
| SR d'électricité et de mécanique, 6, avenue d’léna, à 

aris (16°). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre : 


L'arbre moteur et son logement dans le flasque ; 
Les axes de commande et leur logement, 


ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


2° Ils seront équipés d’une prise de courant d’un type agréé ; 
le socle de la prise devra faire avec le carter un joint d’au moins 
12 mm de largeur et ses vis de fixation ne devront pas déboucher 
à l’intérieur de celui-ci. 


Le courant alimentant le coffret contenant l’appareillage devra 
tee être coupé par la manœuvre d’un organe de coupure placé 

proximité immédiate et logé dans un carter distinct. Une plaque 
indicatrice très apparente placée sur le coffret devra rappeler qu’il 
nm de couper le courant en amont avant d'ouvrir le 
coffret. 


Par arrêté MS 155/60 en date du 31 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de signalisa- 
tion type AD 4750 », construit par la société L’Equipement élec- 
trique et antidéflagrant, 112, avenue du Général-Michel-Bizot, à 
Paris (12°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câble d’un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 12 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 156/60 en date du 31 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l’ « interrupteur type IR 16 », 
construit par la société L’Appareillage électrique et antidéflagrant, 
112, avenue du Général-Michel-Bizot, à Paris (12°). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre l’axe de l’interrupteur et son 
logement dans le couvercle ne devra pas dépasser 0,5 mm. 

2° Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 12 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 157/60 en date du 31 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l « interrupteur type 
IR-10 », construit par la société L’Equipement électrique et anti- 
déflagrant, 112, avenue du Général-Michel-Bizot, à Paris (12). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre l’axe de commande de l’inter- 
rupteur et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm. 

2° Ils seront équipés d’entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 12 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 





Par arrêté MS 158/60 en date du 31 août 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté n° 209/59 du 3 décembre 
1959, agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le 
« coffret de chantier type MLV », une notice descriptive et le 
plan 60539-MI définissant une modification du dispositif de fixation 
des crochets de fixation de la porte. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, sont déclarés d'utilité publique en 
vue de l’obtention des servitudes les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées au département du Cher : 


Saint-Georges-sur-la-Prée, Saint-Hilaire-de-Court, Vierzon, Mereau, 
Brinay, Foëcy, Mehun-sur-Yèvre. 








Transport d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 6 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction du poste 225/63/10,5 kV de 
Puteaux (Seine). 

L’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 





Mise des mines de fer de la Ferrière (Aude) dans la situation de 
gisement ouvert aux recherches et annulation de la concession 
correspondante. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l'arrêté du président du conseil chargé du pouvoir exé. 
cutif en date du 25 septembre 1848 instituant la concession des 
mines de fer de la Ferrière (Aude) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 13 février 1895 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

A, ie procès-verbal d’adjudication infructueuse du 11 décembre 
1895 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 26 et 30 juin 1959; 

Vu l’avis du préfet de l’Aude en date du 11 juillet 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les mines de fer de la Ferrière (Aude), apparte- 
nant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert 
aux pese et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2 — Le directeur des mines au ministère de. l’industrie 
et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Modification de l'arrêté du 27 juin 1960 ouvrant un concours ef 
un examen professionnel pour le recrutement d'adjoints techniques 
des instruments de mesure. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'industrie, 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif aux modalités 
de reclassement des agents des cadres temporaires du ministère 
de la construction, notamment ses articles 2 et 8; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1960 portant ouverture d’un concours 
et d’un examen professionnel pour le recrutement d’adjoints tech- 
niques des instruments de mesure, et notamment son article 1°"; 

Vu la lettre n° 18 346/AG-5-D du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 1° de l’arrêté du 27 juin 1960 susvisé est 
complété par l’alinéa suivant : 


« Outre les dix-sept postes offerts au concours et à l’examen 
professionnel, trois postes supplémentaires sont attribués aux agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction en vue 
de leur reclassement conformément aux dispositions du décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960 ». 


Art. 2. — L’'alinéa 2 de l’article 3 du même arrêté est modifié 
comme suit : 

« Les inscriptions au concours et à l’examen professionnel devront 
parvenir à la direction de l’administration générale du ministère 
de l'industrie (bureau des personnels administratifs), 113, rue de 
Grenelle, Paris (7‘), pour le 30 septembre 1960, date de rigueur ». 
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Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. ! : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur Page de l'administration 
et de La fonction publique, 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 





Par arrêté du 6 septembre 1960, est nommé membre du conseil 
d'administration du Bureau de recherches de pétrole, en rempla- 
cement de M. Devaux, appelé à d’autres fonctions, M. Raymond 
Martinet, directeur du budget, en qualité de représentant du ministre 
des finances et des affaires économiques (Budget). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 août 1960, Mme Gleize, attaché d’adminis- 
tration centrale stagiaire du ministère de l’industrie, a été déta- 
chée d'office auprès du Premier ministre (secrétariat général pour 
les affaires algériennes) pour servir en Algérie, pour une durée 
d’un an, à compter du 16 mai 1960, dans les conditions fixées par 
l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 





Liste des élèves titulaires français de l’école technique des mines 
de Douai ayant obtenu le diplôme de conducteur de travaux 
miniers. 





officiel du 28 août 1960: 
«+ Kajfasz (Czelaw) », lire : 


Rectificatif au Journal 
2° colonne, n° 4, au lieu de: 
(Czeslaw) ». 


page 7988, 
« Kajfasz 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-975 du 12 septembre 1960 relatif au règlement 
des comptes des livreurs de blé tendre de la récolte.1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de codification modifié du 
23 novembre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel 
du blé; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 55-1140 du 20 août 1955 relatif aux décla- 
rations exigées des producteurs de blé et des personnes qui 
reçoivent du blé en paiement de fermages ou de services ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié, instituant 
un plan céréalier (pour les campagnes 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines 
exonérations des charges d'écoulement des blés hors quantum 
pour les récoltes 1958 à 1961; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 1959 relatif à certaines 
exonérations des charges d'écoulement des blés hors quantum ; 

Vu le décret n° 59-1244 du 30 octobre 1959 relatif au marché 
des céréales pour la campagne 1959-1960, et notamment l’ar- 
ticle 3; 

Vu le décret n° 60-119 du 12 février 1960 fixant les condi- 
tions d'application de certaines exonérations des charges d’écou- 
lement des blés hors quantum ; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1960 relatif aux règlements définitifs 
des blés de la récolte 1959, et notamment l’article 9 ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 





Décrète : 

Art. 1°. — Pour les livraisons de blés de la récolte 1959, le 
service des contributions indirectes procédera auprès des orga- 
nismes stockeurs et des livreurs aux ajustements financiers 
nécessaires, notamment dans le cas de livraisons effectuées par 
un producteur à plusieurs organismes stockeurs et, en général, 
pour toutes les livraisons donnant lieu à rectification, pour que, 
d'une part, la participation des producteurs aux charges d’écou- 
lement des blés hors quantum et, d'autre part, les avantages 
financiers résultant pour eux de l'exercice du droit de reprise 
et des exonérations des charges d'écoulement des blés hors quan- 
tum soient établies dans les conditions fixées campagne 
1959-1960 : par l’article 5, alinéa 3, du décret n° 58-186 du 
22 février 1958 modifié — par le décret n° 59-1244 du 30 octo- 
bre 1959 —— par le décret n° 60-119 du 11 février 1960 et par 
l'arrêté du 26 avril 1960. 


Art. 2. — Au regard des ajustements financiers prévus à 
l'article 1°" du présent décret ont seuls la qualité de livreur, 
les propriétaires exploitants, fermiers, métayers récoltant du blé, 
ainsi que les personnes ou sociétés qui reçoivent du blé en paie- 
ment de fermages ou de services, habilités à souscrire des décla- 
rations de récolte dans les conditions prévues par le décret 
n° 55-1140 du 20 août 1955. 

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa qui ai précède. dans 
toute indivision successorale en ligne directe, à l’exciusion de 
toute autre forme d'exploitation en commun, chacun des cohé- 
ritiers est autorisé à livrer sous son nom, la partie de la récolte 
qui lui revient et ne doit verser la redevance destinée à couvrir 
les charges d'écoulement des blés tendres hors quantum qu’à 
concurrence de sa part personnelle de récolte. Toutefois, le béné- 
fice de cette mesure est réservé aux cohéritiers qui sont présents 
sur l’exploitation et qui y participent personnellement. Les cohé- 
ritiers qui ne satisfont pas à ces conditions doivent verser une 
redevance déterminée en fonction à la fois du prélèvement nor- 
malement applicable à la totalité de la récolte de l'exploitation 
indivise et de la quote-part qui leur revient sur ladite récolte. 

Sera réputé frauduleux tout fractionnement de récolte effectué 
en violation des dispositions du présent article. 


Art. 3. — Les organismes stockeurs et les établissements de 
semences adresseront avant le 30 septembre 1960, en double 
exemplaire, à la direction départementale des contributions 
indirectes, un relevé des comptes individuels de tous les livreurs 
de blé tendre de la récolte 1959. Ce relevé, dont le modèle sera 
arrêté par le service des contributions indirectes, fera notam- 
ment apparaître, d'une part, pour chaque livreur, le total des 
quantités de bié tendre livrées et le montant net de la rede- 
vance hors quantum réellement supportée, d'autre Age À ol 
les livreurs, qui ont régulièrement changé d'organisme eur 
en cours de campagne, les quantités de blé tendre antérieure- 
ment livrées à un ou plusieurs autres organismes stockeurs. 


Art. 4. — Les discordances provenant d'erreurs commises par 
les organismes stockeurs lors de la retenue de la redevance hors 
quantum sur le prix payé aux producteurs feront l’objet soit 
de rappels, soit de remboursement globaux à la charge ou au 
profit de ces organismes. 

Les compléments de redevance hors quantum, ainsi que les 
sommes payées en trop ou restant à payer au titre des indem- 
nités sur les blés dénaturés de reprise et sur les blés exonérés 
des charges d'écoulement du hors quantum, qui apparaîtront 
lors de la liquidation définitive des comptes des producteurs 
ayant livré du blé à plusieurs organismes stockeurs, seront recou- 
vrés ou payés par l'intermédiaire de l’organisme stockeur qui, 
parmi ceux dans le ressort desquels se trouve situé le domicile 
du producteur intéressé, aura reçu de ce dernier la plus grande 

“quantité de blé tendre. 

Si le producteur n’a livré à aucun de ces organismes, le recou- 
vrement ou le paiement sera effectué par l'intermédiaire de 
l'organisme stockeur qui aura reçu la plus grande quantité de 
blé tendre, sans considération de sa situation géographique. 

A cet effet, le service des contributions indirectes adressera à 
l'organisme stockeur ainsi déterminé un relevé nominatif des 
livreurs de blé qui ont, soit à acquitter un complément de rede- 
vence hors quantum ou à reverser un trop-perçu au titre des 
indemnités sur les blés dénaturés de reprise ou les blés exonérés 
des charges d'écoulement du hors quantum, soit à recevoir un 
complément au titre desdites indemnités. Ce relevé fera appa- 
raître pour chaque livreur le décompte et le montant des sommes 
à verser ou à recevoir. 

Les sommes revenant aux producteurs et autres détenteurs 
seront mandatées globalement au nom de l'organisme stockeur, 
à charge par lui de les répartir entre les bénéficiaires. 

Les sommes constatées à la charge des producteurs et autres 
détenteurs seront versées par l'organisme stockeur au receveur 
des contributions indirectes dont il dépend, dans les trente jours 
de la réception du relevé susvisé. 
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Au cas où le recouvrement de ces sommes présenterait des 
difficultés particulières, l'organisme stockeur devra dans ce 
même délai, pour dégager sa responsabilité, en aviser le direc- 
teur mental des contributions indirectes dont il dépend 
en t, pour chaque créance, les raisons qui en retardent 
ou en compromettent le recouvrement ainsi que les motifs 
éventuelllement invoqués pour en contester le bien-fondé ou le 
montant. Le directeur des contributions indirectes effectuera 
toute régularisation reconnue nécessaire, ou exercera directe- 
ment envers les redevables intéressés les procédures de recou- 
vrement et de poursuites propres à cette administration. 

Art. 5. — Sont applicables, en tant que de besoin aux mesures 
de rajustement prévues par le présent décret, les dispositions 
des articles 25 et 26 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959. 

Art. 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Exceptions à l'obligation de pasteuriser les laits et les crèmes 
servant à la fabrication des fromages frais. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu la loi modifiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’organisation et à l’assainis- 
sement du marché du lait ; 

Vu le décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits destinés à 
la consommation humaine ; 

Vu le décret n° 60-172 du 19 février 1960 modifiant le décret 
n° 53-1048 du 26 octobre 1953 portant règlement d’administration 
publique pour l’application, en ce qui concerne les fromages, de la 
loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes et de la loi du 
2 juillet 1935 tendant à l’organisation et à J’assainissement du marché 
du lait, et notamment son article 4, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La fabrication des fromages frais destinés à la commer- 
cialisation doit être effectuée avec des laits ou des crèmes propres 
à la consommation humaine et pasteurisés. Toutefois l’obligation de 
la pasteurisation n’est pas exigible des producteurs agricoles ne 
traitant que les laits de leur propre exploitation, à condition que 
ces laits proviennent d’aniïaux indemnes de brucellose et que 
l'exploitation réponde aux prescriptions de l’article 2, alinéas 1° 
et 2°, du décret du 21 mai 1955 susvisé relatives aux laits destinés 
à être vendus à l’état cru pour la consommation humaine (étables 
officiellement contrôlées, étables patentées ou étables possédant un 
cheptel reconnu indemne de tuberculose ; exploitations pourvues 
d’eau naturellement potable ou rendue potable ; étables assainies 
et blanchies au moins une fois par an; entreposage et manipulation 
du lait effectués dans un local distinct de l’étable). 

Art. 2 — Le directeur des actions techniques (service de la 
répression des fraudes) au ministère de l’agriculture et le directeur 
général de la santé publique au ministère de la santé publique et 
de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au consei! d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 








Attribution de primes aux éleveurs naisseurs de chevaux, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’arrêté du 7 mars 1940 instituant une prime au naisseur dans 
toutes les courses publiques ; 

Vu l'arrêté du 6 février 1954 concernant les courses à l'étranger ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des haras; 

Vu l'avis du conseil technique des haras ; 

Sur la proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est attribué, à dater du 1°" janvier 1960, à l’occasion 
des courses publiques disputées sur le territoire métropolitain (prix 
à réclamer exceptés) des primes aux éleveurs naisseurs des chevaux 
nés en France ayant leur élevage en France, dans les conditions 
ci-après définies : 


Courses au galop. 


L’éleveur naisseur du cheval classé premier recevra une prime 
s’élevant à 10 p. 100 de la valeur nominale du prix revenant au pro- 
priétaire de ce cheval ; l’éleveur naisseur du cheval classé second 
recevra une prime s’élevant à 10 p. 100 de l'allocation revenant au 
propriétaire de ce cheval. 

Dans les épreuves dont la valeur nominale est supérieure à 
50.000 NF, ces primes seront limitées, pour le premier au maximum 
de 5.000 NF, pour le second au maximum de 1.000 NF. 

Par exception, les primes attribuées à l’occasion des épreuves 
ci-après sont fixées forfaitairement : 


Poule d’essai des pouliches et poule d’essai des poulains : 6.000 NF 
à l’éleveur du premier ; 1.200 NF à l’éleveur du second. 

Prix de Diane : 8.000 NF à l’éleveur du premier ; 1.600 NF à l’éle- 
veur du second. 

Prix du Jockey Club : 12.000 NF à l’éleveur du premier ; 2.400 NF 
à l’éleveur du second. 

Grand Prix de Paris : 15.000 NF à l’éleveur du premier ; 3.000 NF 
à l’éleveur du second. 


Courses au trot. 


Les éleveurs naisseurs des chevaux classés premier, second et 
troisième recevront une prime s’élevant à 10 p. 100 des sommes 
revenant respectivement à chacun des propriétaires de ces chevaux. 

Dans les prix d’une valeur supérieure à 50.000 NF, les primes à 
l’éleveur seront limitées à ce qu’elles sont pour les prix de 50.000 NF 
au premier. 


Art. 2. — Sont considérés comme nés en France les produits des 
juments appartenant à des éleveurs ayant leur élevage en France 
dont les juments envoyées à la saillie d’étalons étrangers auront mis 
bas dans le pays où est stationné cet étalon, sous la réserve que la 
mère et le produit aient été rapatriés en France avant le 1°" août 
de l’année de la naissance. 


Art. 3. — Est considéré comme éleveur naisseur le propriétaire 
de la jument, mère du produit, au moment de la mise-bas. 


Art. 4 — Le montant des primes attribuées par le ministre de 
l’agriculture, tant dans les épreuves disputées dans la région parti- 
sienne que dans celles disputées en province, sera avancé par les 
sociétés mères, chacune en ce qui concerne sa spécialité. Ces primes 
seront remboursées sur présentation d’un état mensuel et détaillé 
des allocations, fourni en deux expéditions. 


Art. 5. — L'arrêté susvisé du 6 février 1954 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°’ septembre 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de Loir-et-Cher. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1960: 


Page 7676, 1'° colonne, 30° ligne, au lieu de: « … prévue à l’ar- 
ticle 9 ci-dessus », lire: « … prévue à l’article 29 ci-dessus ». 


Page 7679, 2" colonne, 52° ligne, au lieu de: « … est obtenu en 
divisant le nombre total de stères… », lire: « … est obtenue en 
divisant le nombre total des stères… ». 


Page 7682, 1"° ‘colonne, 62° ligne, au lieu de : « … poulie, ruban, etc. 
et que les pièces de bois. », lire : « … poulie, ruban, etc.) et que les 
pièces de bois. », 
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Administration centrale, 


Par arrêté du 1°" septembre 1960, Mme Maul (Janine) est placée, 
sur sa demande, en position de disponibilité pour charges de famille, 
pour une durée de un an à compter du 1° septembre 1960. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Guérard (René), ingé- 
nieur en chef du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs de la France d’outre-mer, est affecté d'office et dans 
l'intérêt du service à l’école nationale d’horticulture de Versailles. 





Génie rural. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, est promu à la classe exception- 
nelle du grade d'ingénieur des travaux ruraux, à compter du 
1e" octobre 1960, M. Sajous (Henri), ingénieur des travaux ruraux. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, la démission de l’emploi d’ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de MM. Duboc (Jean) et 
Terrisson (Gérard), ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux, 
est acceptée. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, est nommé, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux M. Bra- 
mard (Jean), adjoint technique du génie rural. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. de La Porte du Theil 
(Jacques), sous-directeur des haras, a été nommé en qualité de 
régisseur d’avances auprès du haras de la circonscription de la 
Roche-sur-Yon, à compter du 16 septembre 1960, pour les activités 
prévues à l'arrêté du 15 décembre 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Boudiaf Abdelkader, 
ingénieur des travaux agricoles des anciens cadres chérifiens, est 
intégré pour ordre à compter du 1°’ juillet 1957 dans le corps métro- 
politain des ingénieurs des travaux agricoles, en qualité d’ingénieur 
des travaux agricoles, 5° échelon. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1960, les ingénieurs principaux 
des travaux agricoles dont les noms suivent sont promus à la classe 
exceptionnelle : 

MM. 

Fargeix, à compter du 1°" janvier 1959. 

Gandelin, à compter du 1°" janvier 1959. 

Levasseur, à compter du 1°" janvier 1959. 

Ribière, à compter du 1°" janvier 1959. 

Salva, à compter du 1°" janvier 1959. 

Thoumazeau, à compter du 1° janvier 1959. 

Genestine, à compter du 1°" janvier 1959. 

Pineau, à compter du 1°" janvier 1959. 

Rivière, à compter du 1° janvier 1959. 

Beltrando, à compter du 1°" janvier 1959. 

Jean-Claude, à compter du 1° janvier 1959. 

Galetti, à compter du 1° janvier 1959. 

Irmann, à compter du 1° janvier 1959. 

Tronchet, à compter du 1°" janvier 1959. 

Paille, à compter du 1° janvier 1959. 

Chapelain, à compter du 1° juin 1959. 

Plenet, à compter du 1‘ octobre 1959. 

Raab, à compter du 1° octobre 1959. 

Thomas, à compter du 1°" janvier 1959. 


Par même arrêté, les ingénieurs des travaux agricoles dont les 
Moms suivent sont promus ingénieurs principaux des travaux agri- 
coles, 1° échelon, à compter du 1° janvier 1959: 

MM. Corbin; Dauple, en service détaché; Perrot, en service 
détaché ; Tondut ; Fusiller, en service détaché ; Fauconnier. 





Service de coopération technique outre-mer. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Bedu (Paul), ingénieur du 
corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs d’agricul- 
ture de la France d’outre-mer, est mis à la disposition de l'inspecteur 
général de l’agriculture chargé du service de coopération technique 
outre-mer à la direction générale de l’enseignement et de la vulgari- 
sation. 


tn de- 
nn « 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Autorisation pour la caisse d'allocations familiales 
de Meurthe-et-Moselle d‘'accepter la cession gratuite d'un terrain, 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 septembre 1960, 
la caisse d’allocations familiales de Meurthe-et-Moselle, dont le siège 
est à Nancy, a été autorisée à accepter la cession, à titre gra- 
tuit, d’un terrain de 7.523 mètres carrés, sis à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), que lui propose l'office public d’habitations à loyer 
modéré de la ville de Nancy, en vue d’y implanter un centre social, 





Sociétés mutualistess 





DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : Employés 
de commerce et de bureau, dite L’Amicale, n° 58-27, à Nevers ; 
Société mutualiste de l'usine du Pont-Patin, n° 58-168, à Nevers, 
avec la société mutualiste dite Caisse d’assurance mutuelle chirur- 
gicale dentaire et maladie de la Nièvre, n° 58-181, à Nevers. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Botrel (Jean), administra- 
teur civil de 2° classe à l’admunistration centrale du ministère du 
travail, est détaché pour une période maximum de cinq ans : 


Auprès du Premier ministre (administration générale des ser- 
+ du ministère de la France d’outre-mer), à compter du 23 mars 

Auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l’aide et la coopération), à compter du 1° jan: 
vier 1960, pour être mis à la disposition du Gouvernement de la 
République de Côte-d'Ivoire. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Période d'application d’un tarif réduit pour les communications télex, 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu l’article 7 ($ C 103) du décret n° 57-720 du 26 juin 1957, modifié 
par les textes subséquents, notamment par le décret n° 60-910 du 
22 août 1960, 


a“ 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions du paragraphe C 103 de l’article 7 du 
décret n° 57-720 du 26 juin 1957 relatives à l’application d’un tarif 
réduit aux communications télex sont applicables tous les jours 
entre 20 heures et 8 heures et les dimanches et jours de fêtes 
légales entre 8 heures et 20 heures. 


Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 juillet 1960, a été mis à la disposition de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie, en vue de son affectation 
à Alger-Direction centrale, M. Ollivaud, ingénieur de 1° ciasse 
des télécommunications à Strasbourg-Télécommunications. 


Par arrêtés du 30 août 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 1°" septembre 1960, M. Toupet, receveur hors classe 
à Bar-le-Duc. 

A été réintégré, à compter du 1° septembre 1960, M. UN 
agent principal d’exploitation, précédemment détaché (art. 99 [$ 8 
et 102 de la loi du 19 octobre 1946; auprès du ministère des armées 
(terre) pour le service de la poste aux armées. 





RP 
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Par arrêtés du 31 août 1960 : 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 
(A compter du 16 novembre 1960.) 
M. Brelivet, directeur départemental adjoint à Quimper. 
M. Seramy, directeur départemental adjoint à Moulins. 
M. Chapus, receveur hors classe (chef de division). à Paris-15. 


(A compter du 21 novembre 1960.) 
M. Debos-Guilhon, receveur de classe excéptionnelle à Avignon-R.P. 


Il a été mis fin, à compter du 23 octobre 1969, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 3] et 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier 
ministre, secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, de Mme” Bouthemy, agent d’exploitation. 


Par arrêté du 1°" septembre 1960 : 

A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Tarbes-R. P. et 
titularisé dans le grade correspondant M. Achard, inspecteur prin- 
cipal à Valence. 

A été muté à Lyon M. Baltardive, chef de centre télégraphique de 
classe exceptionnelle à Alger-Central. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Convocation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira salle n° 213: 


L — Le mardi 20 septembre 1960. 


A quinze heures. 


Examen du rapport de M. Brousse sur le projet de loi (n° 280, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille. 


IL — Le mercredi 21 septembre 1960. 


1° À neuf heures trente. 
Suite de l'examen du rapport de M. Brousse sur le projet de 
loi (n° 280, session 1959-1960). : 
2° À quinze heures. 
Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d’un 
discours politique. l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu'ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au vremier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
cbligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 





Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor. 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
= sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 


La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dixsept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvu siècie (durée : quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du s à née 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cien É 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves Il et IL 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 


tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis 4 concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âges de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d'aucune 
bonification, 
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Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 

accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2* Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille : 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


PEentrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 

ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 

est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 

didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) À les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 5 septembre au 10 septembre 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2693. — La République de Haute-Volta. 


Le numéro........... cosses ‘NON DE, 
N° 2694. —— Le système administratif français d’importation. 
D sc mttpn rés 0,80 NF. 


N° 2695. — L'évolution de la Chine populaire au début de 1960 
(d’après les sources chinoises). 


Le numéro........... doéése 
six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


1,20 NF. 
Abonnement : 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0993. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation à Berlin. 

2. Textes du jour. — Lettre du général de Gaulle à 
M Khrouchtchev au sujet du désarmement (12 août 
1960). 

3. Faits et opinions. — Amérique latine. — Un plan 
Marshall pour l’Amérique latine? — Un point de 
vue communiste sur l’hémisphère occidental. — Les 
Etats-Unis et la « menace cubaine ». — L’Organi- 
sation des Etats américains. — Argentine et Brésil : 
deux politiques économiques. 


N° 0994. — 1. Problèmes d’actualité. — La conférence de presse du 
général de Gaulle (5 septembre 1960). 

2. Faits et opinions. — U. R. S. S. — L'Union sovié- 
tique en 1960. — Problèmes de coordination éco- 
nomique. — La politique pétrolière. 

N° 0995. — 1. Problèmes d'actualité. — Après la conférence de 
presse du général de Gaulle. 

2. Faits et opinions. — Allemagne. — L'évolution de 
la République fédérale: IL L’implantation de Ja 
démocratie. — Il. Dangers et incertitudes de l’ave- 
nir, — En Allemagne de l'Est: IL Aspects de la 
vie quotidienne. — IL. Pankow et la République fédé- 


rale. 
20 MRMDND cc és césxinée 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 





III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S. S.) 


N° 191. — Allemagne. — Principaux sujets traités : Bonn et Moscou, 
— Les entretiens franco-allemands de Rambouillet, 


0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 
DE su à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


N° 662 du 6 septembre 1960. 
Parmi les articles publiés : 

Perspectives de la crise pétrolière mondiale. 

Les ventes à crédit en France en 1959. 

Les fluctuations de l’emploi, la productivité et l'inflation des 
coûts dans les industries de consommation. 

L'aide de VU. KR. S. S. et du bloc sine-soviétique au Moyen- 
Orient. 

L'économie allemande face aux tensions inflationnistes, 

Le Marché commun européen et l'Amérique latine. = à 

LOS DD. ......sscceiss . 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; ur an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF 


V. — Cahiers français (documentation d'actualité), 


N° 53-54 (août-septembre) contient notamment : 
Les problèmes français de l'heure : 

Un des premiers objectifs du plan: l’atténuation des inéga- 
lités régionales — L'évolution de la femme en Afrique 
noire d'influence française (3° partie). — Progrès récents en 
météorologie. 


Les notices sur : 


Les élections législatives en France depuis 1945. — Le blé en 
France. — La République du Tchad. 


Faits et documents : 

Une réforme du code pénal. — Les lois agricoles à l’Assem- 
blée nationale. — Les élections cantonales en Algérie. — 
La croissance de l’économie française, — Infrastructure rurale 
et aménagement foncier. 

1,60 NF, 


Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 


14,50 NF. 


VI. — Documentation photographique. 


(Planches en noir et en couleurs. — Format 24x30. 
Textes et documents.) 


N° 5207 de juillet 1960 : 
Le règne d’Henri IV. — 17 documents dont 4 en couleurs, 
& pages de notices. 
Le numéro (sans diapositives)... 4 NF, 
(avec diapositives)., 7 NF, 
Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositives), 32 NF ; (avec 
diapositives), 62 NF. 


VII — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 641 du 10 septembre 1960. — A la rubrique « Variétés statis- 
tiques » : 
Valeurs mobilières françaises à revenu variable, cotées à la 
Bourse de Paris, indices du revenu net en 1958 et 1959 
(base 100 en 1949). 
Le tomb... ds coco 2 D 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





+0. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier, ainsi qu'il est indi- 


qué ci-après, le chapitre 2 du titre ler du tarif des Dispositions diverses: 


Dispositions diverses, 
TITRE er 
Places couchées et places de luxe. 


CHAPITRE Il 
Voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits. 


TaxXTC ACTUEL 
rer emesnméese. 2 ve e 


& UL — Voyages mixtes Pullmann/wagons-lits 
dans des trains désignés (2). 


Art. 8 bis. — Calcul du suppkément 
Le montant du supplément est calculé en faisant application de 
la tarification wagons-lits sur le parcours total si le voyage est eflec- 
tué sans arrêt à Paris et avec emprunt successif: 
.- voitures-salon Pullmann Ca- et 
ais-Paris (ou vice versa) des De sf a. if 1 
- - L ès voitures-lits « Single » ou 
irains n°* 82/19 « Flèche d'Or »,! , Double » Paris-Venise (ou 
vice versa) des trains nos 5/6 
« Simplon-Orient-Express ». 


& IV. — Dispositions communes aux 88 1, II et HI, 


Art. 9. — Location. 


CUP PP PP PP PP PP 





TEXTE PROPOSÉ 
797000 9000650 LL 06e d'E 0 T'VB LD 'OT LV VERS 


8 II — Voyages mirtes Pullmann/wagons-lits 
dans des trains désignés 12). 


Art 8 bis. — Calcul du supplément. 


Le montant du supplément est calculé en faisant application de 
la tarification wagons-lits sur le parcours total si le voyage est eflec- 
tué sans arrêt à Paris et avec emprunt successif: 

Des voitures-salon Pullmann Ca- et 

lais-Paris (ou vice versa) des pps voi -lits si 
- à : 4 es voitures-lits « Single » ou 
trains n°s 32/19 « Flèche d'Or »,| , Double »: " 
Paris-Venise (ou vice versa) 
des trains n°s 5/6 « Sim- 
plon-Orient-Express », 

ou 
Paris-Rome (ou vice versa) 
des trains n°s 7/3 « Rome- 

Express ». 





8 IV. — Dispositions communes aux $8 1, II et HI. 
Art. 9% — Location. 
LOS DIRCOS «+ »: s anale itioie smile sm-éie 6 à € 6e, + set 


(Paris, le 7 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, un 
douzième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (République 
fédérale). (Edition du 1° août 1959.) 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le 13 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 20 septembre 
1960, un rectificatif n° 3 au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (G. E. C. A.) n° 1.091. 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 
la veille de sa mise en vigueur, 

(Paris, le 8 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer iuxembourgeois, à soumis à lhomologation 
ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur, un 
premier supplément au tarif international pour le transport en pelite 
vitesse de produits sidérurgiques entre certaines gares luxembour- 
geoises et certaines gares des chemins de fer français. (Edition du 
45 juillet 1960.) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, Le 8 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
45 octobre 1960 les dispositiuns relatives aux objets d'une longueur 





supérieure à 8 mètres sans excéder 12 mètres figurant au tarif no 101 
« Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles », 
chapitre 2, articie 5, et de substituer corrélativement au titre de cet 
article le titre suivant 
« Art. 5. — Objets d’une longueur supérieure à 12 mètres (a) sans 
excéder 30 mètres ». 
(Paris, le 8 septembre 1960.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affure est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal ofliciet mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Homologations. 


7 septembre 1%0. — Société nationale des Chemins de fer français. 
— Proposition du 16 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
onzième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 17 août 1959). (Journal officiel du 
17 août 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du {er septembre, après autorisation 
décision du 24 août 1960. (Journal officiel du 30 août 190.) 


1 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
sixième supplément au tarif international pour le transport par 
chemin de fer de marchandises C.E.C.A désignées entre l’Alle- 
magne (République fédérale) et la France, tarif C.E.C.A. n° 135, 
édition du fer août 1959. (Journal officiel du 17 août 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1° septembre 1960, donnée par 
décision du 24 août 1960. (Journal officiel du 30 août 1960.) 
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71 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960: tendant à la création, au cha- 
pitre 6, paragraphe 1, du tarif ne 8, de dispositions applicables 
au transport, par rames de 500 tonnes, en wagons chargés d'au 
moins 49 tonnes, des bois exotiques en grume, de Saint-Malo à: 
Saint-Brieuc. (Journal officiel du 17 août 1960.) 


1 septembre 1%0. — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie des chemins de fer départementaux. — Proposi- 
tion du 11 août 1960 tendant: 

A l'extension à toutes gares de la Société nationale des che- 
mins de fer français et à l’ensemble des lignes du réseau du 
Vivarais (lignes de l’Ardèche et de la Haute-Loire) des disposi- 
tions du chapitre 51, paragraphe 11, du tarif no 7 et à la sup- 

ression corrélative de l’obligation faite aux envois de combuë- 
ibles de transiter par Dunières; 

A l'extension aux bois destinés à des travaux de soutènement 
des dispositions du chapitre n° 51, paragraphe 17, du tarif n° 8, 
applicables à certaines catégories de bois. (Journal officiel du 
17 août 1960.) 


1 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960 tendant à créer au tarif n° 3, cha- 
itre 3, paragraphe 18, des dispositions d'abonnement en faveur 
des fruits et légumes non dénommés ainsi que des pommes de 
terre, en régime accéléré, expédiés d’une gare quelconque de 
la Société nationale des chemins de fer français à destination 
d’Avallon. (Journal officiel du 17 août 1960.) 





3° Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 





8 septembre 1960. — Société nationale des CheminS de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960 tendant à aménager les disposi- 
tions du tarif n° 118 (transports sur wagons de véhicules rou- 
tiers affectés au transport des marchandises). (Journal officiel 
du 17 août 1960.) 


EE 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente et unième -tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente et unième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 14 septembre 1960, à vingt heures trente, 
en présence du public. 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires 
{ iothèques). 





Un concours sur épreuves est ouvert pour le recrutement de sous- 
bibliothécaires dans les services et établissements relevant de la 
direction des bibliothèques de France. 

Le nombre de postes à pourvoir est de quarante dont huit réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction, béné- 
ficiaires des dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Sur trente-deux postes mis au concours, deux postes comportent 
exercice de fonctions en Algérie et quatre postes sont réservés aux 
Français musulmans d’Algérie. 

Les épreuves écrites auront lieu les 18, 19 et 20 octobre 1960 à 
Paris, Alger et dans des centres qui seront désignés ultérieurement 
en fonction des candidatures reçues. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris à partir du 14 novem- 
bre 1960 

Peuvent prendre part aux épreuves de ce concours, les candidats 
des deux sexes qui remplissent les conditions ci-après : 

1° Etre âgé de moins de trente ans au 1°" janvier 1960 (ou de 
moins de trente-cinq ans en ce qui concerne les Français musul- 
mans d'Algérie). 

Cette limite d’âge peut être reculée : 


D’une durée égale à celle des services civils ou militaires, valables 
ou validables pour la retraite : 

D’un an supplémentaire par enfant à charge ; 

D’une durée égale à la période pendant laquelle le candidat s’est 
trouvé empêché d’accéder aux services publics par suite d'événements 
de guerre ; 

2° Justifier : 

Soit du baccalauréat ou du brevet supérieur ; 

Soit de cinq ans de services dans un établissement relevant de 
la direction des bibliothèques de France, ces services ayant été 


accomplis en qualité de fonctionnaire, d'agent contractuel ou d’auxi- 
liaire. 





Les candidatures devront être adressées avant le 4 octobre 1960 
à la direction des bibliothèques de France, bureau du personnel, 
55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

En ce qui concerne le programme du concours et les môdalités 
pe il y a lieu de se reporter au Journal officiel du 

juin % 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d’assistants du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique. 





La deuxième série des concours d’assistants du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique ouverts par 
l’arrêté interministériel du 18 février 1960 se déroulera aux dates 
ci-apres : 


.1° Les 21, 22 et 23 novembre 1960 : 


Concours pour la discipline: Génétique et amélioration des 


pianos... lisser. Tan ce unes... © emplois. 
2° Les 24, 25 et 26 novembre 1960 : 
Concours pour les disciplines : - 
Pathologie végétale ....... dvooodvecove80 ts 0060. S'ORNR, 
Phytopharmacie ......... cosrbescbooet 0 Tes D'OR 


3° Les 28, 29 et 30 novembre 1960 : 


Concours pour la discipline : Technologie des pro- 
duits végétaux ........................ UE . 5 emplois, 


4° Les 6, 7 et 8 décembre 1960 : 
Concours pour la discipline: Economie rurale.... 4 emplois, 


18 empiois. 


Dans le cas où pour un ou plusieurs des concours prévus ci-dessus le 
nombre des candidats retenus par le jury serait inférieur au nombre 
des postes ouverts, les emplois non pourvus pourraient être attribués 
à un candidat de l’une ou l’autre des disciplines de la première ou de 
la deuxième série de concours, sur proposition de Flinspecteur géné- 
ral de la recherche agronomique, président des jurys, compte tenu 
des résultats des concours. 


Sont admis à se présenter les candidats justifiant de lun des 
diplômes ou certificats suivants : 


Diplôme d'ingénieur agronome, d'ingénieur agricole, d'ingénieur 
horticole ou d'ingénieur des industries agricoles, de licencié ès scien- 
ces, d’ingénieur des écoles nationales supérieures agronomiques de 
Nancy et de Toulouse, de docteur vétérinaire, de docteur en méde- 
cine, de docteur en pharmacie, d'ingénieur de l’école de physique et 
chimie industrielle de la ville de Paris, de licencié en droit. 

Diplôme des instituts d’études politiques des univerzités institués 
par l’ordonnance n° 45-2285 du 9 octobre 1945. 

Certificat attestant que l'intéressé a satisfait aux examens de 
sortie de l’école polytechnique ou de Flécole centrale des arts et 
manufactures. 


Pourront également prendre part au concours, s’ils ne sont pas 
titulaires des diplômes ou certificats vi 
contractuels scientifiques et techniques et les fonctionnaires du 
cadre technique de la recherche agronomique, sous réserve de comp- 
ter au jour de l’ouverture du concours au moins quatre ans d’ancien- 
neté dans ces cadres et après y avoir été autorisés par le comité 
permanent de la recherche agronomique. 


Les demandes d'inscription devront parvenir à l'institut national 
de la recherche agronomique, 149, rue de Grenelle, Paris (7°), 
le 1°" octobre 1960 au plus tard. 

Les dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
tard avant la date d’ouverture de chaque concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au service 
du personnel et de la réglementation de l'institut national de la 
recherche agronomique (adresse ci-dessus), téléphone : INValides 41-09, 





Avis de concours pour le recrutement de cha de recherches 
du cadre scientifique de l'institut national de recherche agro. 


nomique. 


Le concours prévu par l’arrêté interministériel du 18 février 1960 
pour le recrutement de chargés de recherches du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique dans la discipline 
« Economie rurale » aura lieu les 5, 6 et 7 décembre 1960. 

Le nombre d’emplois mis au concours est de quatre. 


Sont admis à se présenter : 


Les docteurs ès sciences, docteurs en droit (sciences économiques} 
ou docteurs ès sciences économiques. 

Les assistants titulaires du cadre scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique justifiant d'au moins quatre années 
de laboratoire. 

Les agrégés de l’enseignement secondaire. 

Les ingénieurs docteurs. 
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Les dernandes d'inscription devront parvenir à l'institut national 
de la recherche agronomique, 149, rue de Grenelle, Paris (7°), le 
1°" octobre 1960 au plus tard. 


Les dossiers de concours devront être fournis dix jours avant 
l'ouverture du concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au service 
du personnel et de la réglementation de l'institut national de la 
recherche agronomique (adresse ci-dessus), téléphone : INValides 41-09. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de médecin (services antituberculeux). 





Un concours aura lieu le 8 décembre 1960 au ministère de la 
santé publique et de la population pour l'inscription de cinquante 
praticiens sur la liste d'aptitude aux fonctions de médecin des 
services antituberculeux publics et privés pour tuberculose puimo- 
naire, Conformément aux textes en vigueur, cinq inscriptions seront 
réservées aux Français musulmans d’Algérie ayant satisfait aux 
épreuves du concours ‘en l’absence de candidature de Français musul- 
mans, ces postes seront reportés sur le contingent normal). 


Parmi les praticiens admis, quarante pourront être nommés à des 
emplois publics. 


Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
4 bureau, 7, rue de Tilsit, à Paris, où les demandes d'inscriptions 
et les dossiers seront reçus jusqu’au 14 novembre 1960 dernier délai. 


L'attention des candidats est appelée sur le fait que les dossiers 
devront être complets à la date de clôture des inscriptions. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
re à l’hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), poste 
e 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 iits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale de 
Lot-et-Garonne. préfecture, à Agen. 





———_— 


Avis de concours pour le recrutement d’adijoints des cadres hospitaliers 
à l’hôpital-hospice de Bar-le-Duc (Meuse). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) et d’un adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l’hôpital-hospice de Bar-le-Duc (Meuse) aura lieu le 
15 novembre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran. 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei. 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collec. 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âgé prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’articie L. 810 du code de la santé 
publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 14 octobre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale de la 
Meuse, cité administrative, à Bar-le-Duc, qui adressera à toute per- 
sonne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
_ des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 

ossier. 





Avis de vacance d’un poste de médecin contractuel à temps complet 
des dispensaires antivénériens et antilépreux du département de 
la Réunion. 


Est déclaré vacant le poste de médecin contractuel à temps com- 
plet des dispensaires antivénériens et antilépreux du département 
de la Réunion. 


Les candidats pourront obtenir tous renseignements utiles sur les 
conditions du contrat et la constitution du dossier en s’adressant à 
la direction départementale de la santé de la Réunion, à Saint-Denis. 


Le dépôt de leur candidature accompagnée du dossier réglemen- 
ta:.e devra être effectué auprès de ce service dans le délai de deux 
mois à compter de la publication du présent avis. 





Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 





des Journaux  offfiriels 
MOREL 


Directeur 
Hexm 


Le Préfet 











COTE DES CHANGES 


En nouvtaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 12 <eptembre 1960. 
4,9000 2 SN 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0510 PP FE 1 dollar canadien. Ve 0 de d , dt 5,0475 5,0470 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sis: 0 
39,30 a e 100 dollars mexicains. 39,4965 e sde 4.6: DPI UT 
117,525 Allemagne occidentale..... pese 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,992 MN PA 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,992 18,982 
9,8120 EP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8100 9,8060 
71,260 ton séssads 200 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,265 71,215 
13,7880 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7885 13,7840 
7,8980 ___ RE rTS VU PESTE US 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8940 
68,820 Norvège ....................... | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,820 68,770 
129,995 TR PRE SERIE 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,000 129,950 
17,190 Portugal ...... cbrosocsses RPRTEN 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,170 | 
95.040 fé Pfe ape P ER she 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,010 94,960 
113.850 cs do na se. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron tchécoslovaques 68,57027 68,05 63,08 CUS ir . 
1,658 RE is cad co ccodcs 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 “ed 20 
DIRFOB és ...e PRIT T TETE D'OMMAR so ccocsccoccencere : DST Zon C. F. A... secccee MP SC EE À... hocososses, DES | 
CC PRESSE RE nés sense. DE TU | OC EL P.....…. LR, À  ”  :; © À FR En | 














13 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8375 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 





LA 


AVIS DIVERS 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


SOCIÉTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 24.000.000 NF 
StècE SOGAL: 10 ET 12, BOULEVARD JUILES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon 57-B 2090. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de l'émis- 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 320 obligations 
3 1/2 0/0 1945 dont le dixième amortissement est prévu pour le 
15 octobre 1960 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








BILANS 





BANQUE DE L'ALGERIE 


Situation au 31 juillet 1960. 




















ACTIF 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies.......... 28.052.522,83 
Billets et monnaies de la zone 
Et. rt sb co tt 20.021 .612,00 
a —— 48 .074.134,83 
Correspondants divers d’Algérie.................. 14.900.337,92 
Comptes courants postaux....................s... 1.930 . 340,33 
Disponibilités en métropole...................... 122.759 887,39 
Disponibilités sur l’étranger.....................: 1.871.070,55 
Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 12.000.000 
Effets et valeurs en portefeuille.................. 2.221.956.359,23 
Comptes courants garantis par nantissements de 
D 1. Emo de i rie 0 e s AE E 17.338 .949,06 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
PE qu re PE ES 26.719.800 
Immobilisations (moins amortissements) née iane 44.205 .064,93 
Participations et piacements...................... 163.183. 665,35 
tes choper one de den se ie 4ère 2 331.947.131,56 
OÙ D NOR 3.006 .886.741,15 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en cireulation.......,.....,..... 2.141.461 .360 
Comptes courants créditeurs : 
DRE CE... sms see ot 32.664.649,58 
ATÉSOr - AISÉTIEN.. ............00 508 .994,98 
Comptes courants sur place....... 144.173.951,93 
——— 177.347 .596,49 
Autres engagements à VUe.............s..s.ese 117.521.406,81 
RS dr cn û ve doses citons 20.000.000 
TO. cc sec ia tant do cp 13.166 666,66 
M mms des once St ARR or eiet 188.193.482,17 
0 APP RNRRN RENE PEN NE ETES : 6E 349.196 229,02 
Ton n HOME. écorce 3.006.886.741,15 








Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.964.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE MATIGNON, PARIS ,8°) 

Registre du commerce: 55-B 413241, 


Obligations G 0/0 1955: 





Cinquième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de la Compagnie française 
des mélaux sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 
le 29 septembre 1960, à 10 heures, en séance publique, au Crédit 
industrie] et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9), 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion familiale de gestion des écoles libres de la Chapelle-Thireuil. 
But : organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
des écoles libres. et notamment des écoles catholiques de la Chapelle- 
Thireuil. Siège social : salle paroissiale de la Chapelle-Thireuil. 


13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Société de chasse d’Huby- Soint Lou. But : empêcher le braconnage, 
protéger 1e gibier et défendre les intérêts des sociétaires. Siège 
social : salle communale, Huby-Saint-Leu (Pas-de-Calais). 


13 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associe- 
tion familiale de gestion des écoles libres d’Argenton-l'Eglise. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement des écoles 
libres, et notamment des écoles catholiques d’Argenton-l’Eglise, 
Siège social: école Notre-Dame-de-Toutes-Joies, à Argenton-l’Eglise 
(Deux-Sèvres). 


| 


17 août 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
sportive de Launaguet. But : organisation de diverses activités artis- 
tiques, sportives et de plein air. Siège social : chez M. Rouget, café 
du Pont-de-l’Hers, Launaguet. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Amicale 
bouliste. But : créer un divertissement dans la commune groupant 
aînés et jeunes à partir de seize ans. Siège social: café Boué, 
Faye-la-Vineuse. t 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 
Groupement de propriétaires de chasse de la rive du 
But : protection, reproduction et chasse du gibier, garde des terrains 
me 1e] au groupement Siège social: « Le Frély », 

(Vendée) 
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23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Groupement 

des parents catholiques des élèves du collège d’Apt. But : enseigne- 

a — des enfants. Siège social: place du Septier, Apt 
aucluse). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse de Solférino. But : grouper les propriétaires et les habitants 
de Solférino ainsi que les étrangers admis, en vue du développe- 
ment du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la 
destruction des nuisibles, la répression du braconnage et l’exploi- 
tation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Solférino. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Kart-Club 
castelnaudarien. But : favoriser et développer le karting dans le 
men + 1 Siège social : café Moderne, 11, avenue de la Gare, Castel- 
naudary. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Karting- 
Club élusate. But: pratique du sport karting. Siège sogial: café 
du Casino, à Eauze (Gers). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de la commune libre de la Gare, à Eautze. But : organiser 
toutes manifestations destinées à financer les distractions saines qui 
seront offertes à la jeunesse à l’occasion des fêtes annuelles. Siège 
social : mairie d’Eauze (Gers). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes des granitiers, Sports et Loisirs. But : entretien, aména- 
gement de la maison du peuple et, suivant ses possibilités, venir en 
aide aux vieux travailleurs granitiers qui seraient reconnus néces- 
siteux. Siège social: maison du peuple des granitiers, le Hinglé 
(Côtes-du-Nord). 


28 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d'éducation populaire de l'institution Sainte-Marie. But : organiser 
par tous les moyens en son pouvoir.le fonctionnement matériel 
de l’école catholique de garçons de Bourg-de-Péage. Siège social : 
14, avenue Antonin-Vallon, Bourg-de-Péage. 





30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club de 
lutte havrais. But : encourager et pratiquer la lutte. Siège social : 
98, rue Audran, le Havre (Seine-Maritime). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association des chasseurs de la Vieille-Roche et environs. But : pro- 
tection des oiseaux utiles à l’agriculture, répression du braconnage 
et de la divagation des chiens, exercice de la chasse. Siège social : 
« la Lardière », commune de Saint-Etienne-du-Boïis (Vendée). 





31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Associa- 
tion de l'institution Jeanne-d'Arc, à la Flèche. But : enseignement 
de tous ordres œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires. 
Siège social : 4, rue des Capucins, la Flèche (Sarthe). 


1 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
Amicale mutuelle des propriétaires et chasseurs de Juillac-Nord. 
But : développement du gibier, destruction des nuisibles, répres- 
sion du braconnage, éducation des chasseurs. Siège social: à la 
permanence des Assurances mutuelles agricoles de Juillac (Corrèze). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de fense des habitants et propriétaires de terrains expropriés 
des plateaux des Londes et de Caucriauville. But : agir dans tous 
les domaines pour faire respecter les droits des habitants et 
propriétaires expropriés, les conseiller, les aider et les représenter 
auprès de tous les organismes pouvant les concerner, à l’exclusion 
de toutes idées, politiques, philosophiques ou religieuses. Siège 
social : chez M. Léon Ropers, rue d’Enfer, Rouelles (Seine-Maritime). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Fédération départementale des coopératives d'utilisation de maté. 
riel agricole (F. D. C. U. M. A.). But : coordination entre les coopé- 
ratives adhérentes et toutes vulgarisations de machinisme agricole. 
Siège social. 22, rue d’Assas, Dijon. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Oise. Société de 
chasse de Villers-Vermont. But : protection du gibier, lutte contre 
le braconnage. Siège social: mairie de Villers-Vermont. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Automobile- 
Club de l'artisanat et Moto-Club de l'artisanat. But : développement 
du tourisme et manifestations sportives Siège social: 31, cité 
d’Antin, Paris. 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Amicale de chasse Vouvray-Saint-Maurice. But : réglementation de 
la Chasse et protection du gibier. Siège social : chez M. Chesnais, 
lieudit Saint-Maurice, Bonneval (Eure-et-Loir). 





—_——_—__—_— 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso. 
ciation d'éducation populaire de l’école paroissiale de Paslières. But : 
organise: par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l’école libre de Paslières et réaliser toutes œuvres d’éducation 
rue | en sa faveur. Siège social : école libre de Paslières, près 
"Eglise (Puy-de-Dôme). 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Groupement régional des centres d'études techniques agricoles de 
Pointe-du-Havre. But : aider les centres d’études techniques agri- 
coles (C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, écono- 
mique et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 19, rue 
de Crosne, Rouen. 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Société biterroise de naturo-diététique. But; culture humaine et 
végétarisme, Siège social: chez M. Bérenguer, président, 4, rue 
Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule 
du Pavillon fleuri. But : pratique de la culture physique et sport 
boule. Siège social : au Bec, le Chambon-Feugerolles. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Billard. 
Club de Monthieu. But : pratique du jeu de billard en tant qu’ama- 
teur. Siège social: café Balma, 154, rue des Alliés, Saint-Etienne. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union 
sportive Beaumont-Monteux. But : pratique du football. Siège social : 
café Robin, Beaumont-Monteux. 


à 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
d'éducation populaire « Institution Saint-Marc ». But : organiser le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de linsti- 
tution Saint-Marc. Siège social : 33-35, rue Saint-Marc, Orléans. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Action 
civique économique. But : études économiques et sociales en vue de 
la réorganisation des circuits de distribution et soutenir sur le plan 
économique la politique du général de Gaulle ; l’association mènera 
dans ie droit civique la façon absolue de servir l'intérêt général sur 
le plan national en dehors de toute action politique. Siège social: 
169, rue de la Croix-Nivert, Paris. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion familiale scolaire de l'institution Saint-Paul. But : gestion d’un 
établissement secondaire privé, Siège social: 9, rue de la Paix, 
Saint-Etienne 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1960: page 6747, 
2* colonne, 8° insertion, au lieu de: « Comité départemental des 
parents d’élèves des écoles publiques du Gers », lire: « Conseil 
départemental des parents d'élèves des écoles publiques du Gers ». 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal 
officiel du 2 août 1960.) 





MODIFICATIONS 





11 août 1960 Déclaration à la préfecture de police. Le Centre natio- 
nal de liaison des ingénieurs techniciens industriels et chercheurs 
transfère son siège social du 5, rue Las-Cases, Paris, au 45, rue 
Saint-Roch, Paris. 


18 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
L'Association d'éducation populaire de Saint-Michel-en-l'Herm change 
son but, qui devient : prendre en charge toutes activités éducatives 
ou récréatives ayant pour but la formation des jeunes et le déve- 
loppement de la culture. Siège social : école libre de garçons, Saint- 
Michel-en-l’'Herm (Vendée). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Le 
Groupe France de l'Union touristique des amis de la nature change 
son titre, qui devient : Union touristique Amitié et Nature. Siège 
social : 5, rue de la Tour, Nice. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Ecurie Racer-Club transfère son siège social du « Gambetta », 
61, boulevard Gambetta, Nice, à « La Chaumière », rue Vauban, Nice. 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Union sociale des professionnels du bâtiment et des travaux 
publics des Alpes-Maritimes change son titre, qui devient : Union 
sociale des professionnels du bâtiment et des travaux publics des 
Alpes-Maritimes, médecine du travail du bâtiment et des travaux 
publics. Siège social : 16, rue du Maréchal-Joffre, Nice. 





Paris — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Arrêté du 17 août 1960 portant approbation du budget autonome 


SOMMAIRE primitif du musée Gustave-Moreau pour 1961 (p. 8379). 
_— Arrêté du 2 septembre 1960 instituant une commission consultative 
pour la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles survenus au personnel non titulaire (p. 8379). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
PREMIER MINISTRE 
Lh | g Décret portant renouvellement du détachement d’un magistrat 
Arrélé du {er ce] tembre 19%0 portant approbation du budget pri- (p 8379) 
mitif de l'école nationale d'administration pour 1960 (p. 8379). { Re. À 
Arrélés portant nominations, acceptation de démission et conférant 
l'honorariat (officiers publics et ministériels et secrétaires de 


Affaires algériennes. PRrQUet) Qi RE, 


Décret du 13 septembre 1%0 portant nomination d'un directeur 
général à la délégation générale du Gouvernement en Algérie MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
(p. 8379) 

Décret n° 60-976 du 6 septembre 1960 portant publication de l’acrord 
entre la France et la Hongrie relatif aux transports aériens, 
signé le 2 mai 1960 (p. 8380). % 


Arrêté du 2 septembre 1960 portant approbation d’une délibération 
du comité directeur de la caisse d'équipement pour le déve- 
doppement de l'Algérie (p. 8379). 

Arrêté portant délachement (conseillers civils) (p. 8382). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Arrêté du 17 août 1960 portant approbation du budget autonome 
additionnel du musée J.-J.-Henner pour 1960 (p. 8379). Décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 relatif aux caisses des écoles 
Arrêté du 17 août 19%0 portant approbation du budget autonome (p. 8383). 
additionnel du musée Gustave-Moreau pour 1960 (p. 8379). Arrêtés portant promotions et affectation (personnels des préfectures 
(11) et transmissions) (p. 8383). 

















8378 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Septembre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


Arrétés des 2% et 29 juillet 1960 portant attribution de la médaille 
de là gendarmerie nationale (p. 824). 


Décision du 10 août 1%0 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur du service de santé de l'air (p 8384). 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes à élre incor 
porés en qualité d’officier de réserve (p. 8385). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret neo 60-978 du 8 septembre 1%90 relatif à l'exécution des opéra- 
tions du Trésor français au Cameroun (p. 8387). 


Décret no 60-979 du 9 septembre 1%0 relatif aux ventes de biens de 
l'Etat (p. 8387). 

Décret n° 60-980 du 13 septembre 1%0 complétant les décrets 
nos 48-1572 et 50-167 des 9 octobre 1918 et 3 février 1950 portant 
attribution aux personnels de l'Elat d'une prime spéciale uni 
forme mensuelle de transport (p. 8388). 


Décret portant nominations et renouvellement de mandats de 
conseillers du commerce extérieur de Ja France (p. 8588). 


Arrêté du 2 septembre 1960 portant création au commissariat général 
du plan d'une commission du bâtiment et des travaux publics 
(p. 8389). 


Arrêté du 10 septembre 1960 portant fixation des prix de cession des 
alcools (p. 839%). 


Arrêté du 10 septembre 1960 fixant le nouveau taux de la redevance 
prévue à l'article 382 du code général des impôts (p. 83%). 


Arrêtés nominations dans l'ordre de l’Eco- 


nomie 


portant promotions et 
nationale (p. 8387). 


Arrêté portant nomination des membres du comité de direction de 
ka caisse nationale de l'énergie (p. 8391). 

Arrétés portant rattachement, reclassement et régularisation de 
situation administrative (administration centrale des affaires 
économiques et enquêtes économiques) (p. 8991). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du ?2 août 1960 et arrêté du 22 juillet 1960 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre du Mérite sportif (p. 8391). 

Décrets portant nomination, réintégration et conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur et enseignement du premier degré) 
(p. 8391). 

Arrêté du % juillet 1960 relalif aux règlement et programme du 
concours pour le recrutement de médecins de secteur tilulaires 
du service de santé scolaire et universitaire (p. 8391). 


Arrêté du 26 juillet 1960 relatif à la création d’un diplôme d'éludes 
supérieures techniques de l'université d’Aix-Marseille (p. 8392). 


Arrêté du 9 septembre 1960 autorisant l'ouverture, en 19%60, du 
concours de recrutement de secrétaires de direction des écoles 
nationales d'enseignement technique (p. 8592). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret n° 60-981 du 9 septembre 196 fixant celles des attributions 
du ministre des travaux publics et des transports relatives 
aux routes nationales qui sont dévolues au délégué général 
du Gouvernement en Algérie (p. 8392). 


Décret n° 60-92 du 9 septembre 1%0 fixant celles des attributions 
du ministre des travaux publics et des transports relatives à 
l'aviation civile et commerciale, y compris la météorologie, 
qui sont dévolues au délégué général du Gouvernement en 
Algérie (p. 8393). 

Décret n° 60-983 du 9 septembre 1960 fixant celles des attributions 
du ministre des travaux publics et des transports relatives aux 
ports maritimes qui sont dévolues au délégué général du Gou- 
vernement en Algérie (p. 829). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété du 17 août 1960 relatif aux normes des bois et plants de vigne 
(p 83%). 

Arrétés portant détachements (haras nationaux et services vétéri- 

naires) (p. 83%). 





—_——— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 2 août 1960 et arrêté du 28 juillet 1960 portant promo- 
tions à la croix et nominations dans l'ordre du Mérite social 
(p. 8292). 


Arrêté du 26 juillet 1960 portant attribution de la médaille d’hon- 
neur des syndicals professionnels (p. 8392), 


Arrêté du 2% juillet 1960 portant attribution de médailles d'honneur 
du travail (p. 82). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 septembre 1%0 autorisant l'hôpital de Sablé-sur-Sarthe 
(Sarthe) et le bureau d'aide sociale de Bouère (Mayenne) à 
accepter des legs (p. 8294). 


Arrêté portant affectation (inspection de la santé) (p. 8394). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrets du 13 septembre 1960 portant promotion et nominations dans 
d'ordre national de la Légion d'honneur (p. 83%). 


Arrêté du 29 juillet 1960 portant approbation des statuts d'une société 
d'habitations à loyer modéré (p. 8294). 


Arrêté du 29 août 1%0 portant constitution d'un groupement d’urba- 


nisine (p. 839%). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté modifiant les dispositions d’un précédent arrêté (office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre) (p. 8394). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


fixation des taxes ter- 
télégrammes échan- 
(p. 8995). 


Décret n° 60-931: du 9 septembre 1%0 portant 
minales et de transit françaises pour 
les relations internationales 


les 


vs 


gés dans 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commission. — Réunion de 
commission (p. 859). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère d'Etat Chargé des affaires Culturelles. 
Avis relatif à l'examen d'aptitude aux fonctions de eurveillant des 
élablissements d'enseignement supérieur des beaux-arts et des 
écoles nationales d'art des départements (p. 8395). 


Ministère de l'éducation nationale. 


de concours pour le recrutement de professeurs techniquee et 
de professeurs techniques adjoints du cadre des écoles natio- 
nales professionnelles et des collèges techniques (p. 839%). 


Avis 


Ministère de la santé publique et de la Population. 


section 
la santé 


sous-chefs de 
ministère de 


le recrutement de 
exlérieurs du 
(p. 8296). 


Avis de concours pour 
administrative (services 
publique et de la population) 


de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais (p. 8296). 


Avis 


Annonces (p. 8397). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Approbation du budget primitif de l’école nationale d'administration 
pour 1960. 





Par arrêté interministériel du 1°" septembre 1960, le budget primitif 
de école nationale d’administration pour 1960 a été fixé, en recettes 
et dépenses, à la somme de 3.465.730 NF. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 13 septembre 1960 portant nomination d'un directeur 
général à la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 





Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Mayer (Gilbert), rec- 
teur de l’académie d’Alger, est nommé directeur général de l’édu- 
cation nationale à la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, en remplacement de M. Capdecomme, appelé à d’autres 
fonctions. 

La présente nomination prendra effet du jour de la nomination 
de M. Mayer en qualité de recteur de l’académie d’Alger. 





Approbation d’une délibération du comité directeur 
de la caisse d’équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, est approuvée la délibération 
annexé au présent arrêté, n° 56 du 12 juillet 1960, prise par le 
comité directeur de la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGÉ DES AFFAIRES CULTURELLES 


Approbation du budget autonome additionnel 
du musée J.-J..-Henner pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 17 août 1960, le budget 
autonome additionnel du musée national J-J.-Henner pour 1960 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 5.600 NF. 





Approbation du budget autonome additionnel 
du musée Gustave-Moreau pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 17 août 1960, le budget 
autonome additionnel du musée national Gustave-Moreau pour 1960 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 1.350 NF. 





Approbation du budget autonome primitif 
du musée Gustave-Moreau pour 1961. 





Par arrêté interministériel en date du 17 août 1960, le budget 
autonome primitif du musée national Gustave-Moreau pour 1961 a 
été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 9.430 NF. 





Institution d'une commission consultative pour la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles survenus au 
personnel non titulaire. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 
: +. le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 pour l’application de 
adite loi ; 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
du contentieux de la sécurité sociale ; : 





Vu le décret n° 46-2957 du 31 décembre 1946 portant ere 
d'administration publique pour l’application de la loi du 24 octo- 
bre 1946 portant réorganisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole ; 

Vu le décret n° 53-531 du 28 mai 1953 relatif aux ré ot 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, 


Arrête : 


Art. 1* — Il est institué auprès du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles une commission chargée de donner en matière 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, survenus au 
personnel non titulaire, son avis : 

1° Sur le droit à rente de la victime ou de ses ayants droit ; 

2° Sur le montant de ladite rente ; 

3° Sur une allocation provisionnelle en cas de décès et sur les 
avances prévues en cas de contestation survenue après accident ; 

4° Sur les réclamations formulées contre les décisions de l'admi- 
nistration (procédure gracieuse préalable instituée par la loi 
. ne -—— du 24 octobre 1946 et le décret n° 46-2957 du 31 d 

re “ 


Art. 2. — Cette commission comprend : 

Trois représentants de l’administration : 

Le chef du service de l’administration générale ou son repré- 
sentant, président ; 

L'administrateur civil chargé du bureau du personnel du service 
de l’administration générale, ou son représentant ; 

L'administrateur civil chargé de la gestion du personnel en cause, 
ou son représentant ; 

Trois représentants du personnel et autant de suppléants, désignés 
par les organisations syndicales les plus représentatives. 

Le secrétariat est assuré par le bureau du personnel de l’adminis- 
tration générale, 


Art. 3. — Le mandat des représentants du personnel est fixé à trois 
ans. Il est renouvelable. 


Art. 4. — Les réunions de la commission ont lieu sur l'initiative 
du président. Pour délibérer valablement, la commission doit 
comprendre au moins deux représentants de l’administration et deux 
représentants du personnel. 

Les avis sont pris à la majorité des voix. En cas de partage égal 
des voix, celle du président est prépondérante, 


Les décisions sont réservées au ministre. 
Art. 5. — Les séances de la commission ne sont pas publiques. 
Les membres sont soumis à l'obligation de discrétion -profession- 


nelle à raison de tous les faits et documents dont ils ont eu connais- 
sance en cette qualité. 


Art. 6. — Le chef du service de l'administration générale est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 


FRRRRRSRENES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 septembre 1960 
portant renouvellement du détachement d’un magistrat, 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Breffa, magistrat du 
second grade (1°" groupe), est maintenu pour une période de trois ans à 
compter du 27 septembre 1959 en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères (service juridique du Gouvernement militaire 
français de Berlin). 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 6 septembre 1960 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Fraigniaud (Georges-Marie-Joseph), notaire à la résidence de 
Saint-Mihiel (Meuse). 


M. Labrousse (Jacques-Gabriel), notaire à la résidence de Chambou- 
live (Corrèze). 

M. Sablayrolles (Guy-Jean-Marie), notaire à la résidence de Monta- 
gnac (Hérault). 

M. Faivre (Ernest-Joseph-Charles), huissier de justice à la résidence 
de Lure (Haute-Saône) 

M. Pradeau (Louis-Jean). huissier de justice à la résidence de Nexon 
(Haute-Vienne). 

M. Gronier (Henri-Pierre-Jacques-Guillaume), commissaire-priseur à 
la résidence de Paris et au département de la Seine, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Septembre 1960 





Sont nommés : 


M. Audran (Louis-Auguste-Gérard-Jean), notaire à la résidence 
d’Eyragues (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Aubert 
(Paul-Albert-Antoine), décédé. 

M. Colson (Georges-Charles-Aimé), notaire à la résidence de Ste- 
nay (Meuse), en remplacement de M. Lecler (René), démissionnaire. 

M. Constantin (Pierre-Louis-Marcel), notaire à la résidence de 
Vienne (Isère), en remplacement de M. Quétant (Roger-Antoine-Fran- 
çois), démissionnaire. 

M. Fairier (Claude-François-Joseph), notaire à la résidence de la 
Chèze (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Fairier (André-Joseph- 
Pierre), son père, démissionnaire. 

M. Gestin (Jean-Joseph-Marie), notaire à la résidence de Brest 
(Finistère), en remplacement de M. Le Poncin (Jean-Marie), démission- 
naire. 

M. Godard (Jean-Joseph-Armand), notaire à la résidence de Cham- 
pagne-en-Valromay (Ain), en remplacement de M. Marquois (William- 
René-Eugène), démissionnaire. 

M. Sablayrolles (Guy-Jean-Marie), notaire à la résidence de Sail- 
lans (Drôme), en remplacement de M. Colombet (Louis-Marie-Joseph), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 9 mai 1960. 


M. Stordeur (Robert-Jules-Camille), notaire à la résidence de Bar- 
2 (Meuse), en remplacement de M. Debief (Pierre-Jean-Marie), 
décédé. 

M. Dubail (André-Paul), avoué près le tribunal de grande ins- 
tance de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), en remplacement de M. Gri- 
maud (Maurice-Félix), démissionnaire. 

M. Busi (André-Germain), greffier du tribunal d'instance de Brian- 
con (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Pic (Henri), démission- 
naire. 

M. Le Deschault de Monredon (Octave), greffier du tribunal d'ins- 
tance d’Orthez (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Ladevèze 
(Gérard-Marc-Henri), démissionnaire. 

M. Vallarino (Marcel-Louis), greffier du tribunal d'instance de 
Toulon (Var), en remplacement de M. Cordano (Joseph-Théophile), 
démissionnaire. 

Mme Fayard (Yvonne-Simone), épouse Fragny, greffier du tribu- 
nal d’instance du Puy, canton Sud-Est (Haute-Loire), en remplacement 
de M. Merle (Pierre-Marie), démissionnaire. 

M. Knittel (Roger-Antoine), huissier de justice à la résidence 
de Rambervillers (Vosges), en remplacement de M. Chambre (Désiré- 
Jean-Baptiste-Julés), démissionnaire. 

M. Mulot (Paul-Lous Emile), huissier de justice à la résidence de 
Saint-Quentin (Aisne), en remplacement de M. Mulot (Louis-Eugène- 
Jean-Baptiste), son père, décérlé. 

M. Squiban (Jean-Louis-Marie), huissier de justice à la résidence 
de Bannalec (Finistère), en remplacement de M. Le Roy (Joseph- 
Marie), décédé. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Piat (César-Edouard-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Lille (Nord). 

M. Magaud (Charles-Joseph-Edmond), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Saint-Marcellin (Isère). 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Le Losser (Paulette), 
commis de 5° échelon à la cour d'appel de Rennes, est nommée 
secrétaire de parquet de 2° classe, 1‘ échelon, au tribunal de 
ee instance de Rennes. Elle est titularisée dans son nouveau 
grade, 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Robert (André), chef de 
groupe de 10° échelon à l'administration centrale du ministère 
de la justice, est nommé secrétaire de parquet de 1'° classe, 1° éche- 
lon, au tribunal de grande instance de la Seine. Il est titularisé dans 
son nouveau grade - 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-976 du 6 septembre 1960 portant publication de 
l'accord entre la France et la Hongrie relatif aux transports 
aériens, signé le 2 mai 1960 (1). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati- 
fication et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 

(1) Les notifications prévues à l’article XX de l'accord ont fixé son 
entrée en vigueur au 9 août 1960. 





es 


Décrète : 


Art. 1‘. — L'accord entre la France et la Hongrie relatif 
aux transports aériens, signé le 2 mai 1960, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 


RELATIF AUX TRANSPORTS AÉRIENS ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE HONGROISE 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République populaire hongroise (dorénavant désignés par 
l'expression « les Parties contractantes »), désireux de favoriser les 
relations aériennes entre leurs territoires respectifs, ont nommé des 
représentants à cet effet, lesquels, dûment autorisés, sont convenus 
des dispositions suivantes : 


Article I. 
Pour l'application du présent Accord et de ses annexes : 


1) L'expression « Autorités aéronautiques » signifie, en ce qui 
concerne la République française, le secrétariat général à l’aviation 
civile et commerciale, 

Et, en ce qui concerne la République populaire hongroise, la 
direction générale de l'aviation civile du ministère des communi- 
cations et des postes, 

Ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme qui serait 
habilité à assumer les fonctions actuellement exercées par eux; 

2) L'expression « services agréés » signifie tous services aériens 
réguliers exploités sur les routes décrites à l’annexe I au présent 
Accord ; 

3) L'expression « entreprise désignée » signifie toute entreprise 
de transport aérien que l’une des Parties contractantes aura désignée 
par notification écrite à l’autre Partie contractante, conformément 
aux dispositions de l’article IV du présent Accord, pour l’exploitation 
des services agréés. 

Article II. 


Les annexes au présent Accord doivent être considérées comme 
partie de l’Accord et toute référence relative à l’Accord concerne 
en même temps les annexes, excepté si le texte de l’Accord ou des 
annexes en dispose expressément d’une manière différente. 


Article III. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République populaire hongroise s'accordent mutuellement le 
droit de faire exploiter par une ou plusieurs entreprises désignées 
les services agréés spécifiés à l’annexe I au présent Accord. 


Article IV. 


1) Chacun des services agréés peut être mis en exploitation immé- 
diatement ou à une date ultérieure au gré de la Partie contractante 
à qui ces droits ont été accordés, sous réserve que : 


a) La Partie contractante à qui les droits ont été accordés ait 
désigné les entreprises de transport aérien qui exploiteront les 
services agréés ; 

b) La Partie contractante qui accorde les droits ait autorisé ces 
entreprises de transport aérien à ouvrir les services agréés, ce 
qu’elle fera sans retard, sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 
du présent article. 


2) Les entreprises désignées pourront être appelées à fournir aux 
autorités aéronautiques de la Partie contractante qui concède les 
droits la preuve qu’elles se trouvent en mesure de satisfaire aux 
exigences prescrites par les lois et règlements énumérés à l’arti- 
cle VII du présent Accord. 

3) Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser une 
autorisation d'exploitation à l’entreprise désignée par l’autre Partie 
contractante ou de révoquer une telle autorisation, lorsqu'elle n’a pas 
la preuve qu’une part prépondérante de la propriété et le contrôle 
effectif de cette entreprise appartiennent à des nationaux de la 
Partie contractante qui a désigné l’enfreprise ou lorsque cette entre- 
prise ne se conforme pas aux lois et règlements visés à l’article VII 
ou ne remplit pas les obligations que lui imposent le présent Accord 
et ses annexes. 
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Article V. 


Des vols non réguliers pourront être effectués par une entreprise 
désignée d’une Partie contractante après autorisation spéciale des 
Autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Les demandes 
d'autorisation de cette entreprise devront parvenir directement aux 
autorités aéronautiques quanrante-huit heures au moins avant le 
vol de l’aéronef. 


Article VI. 


1) Les entreprises désignées par les deux Parties contractantes 
s'entendront sur les conditions d’expioitation des services agréés. 
Cette entente déterminera la fréquence des services, les capacités 
à mettre en œuvre par chacune des entreprises, la répartition des 
horaires, les tarifs de transport et, en général, les conditions tech- 
niques et économiques de l’exploitation. Cette entente devra être 
soumise à l’approbation des autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes. : 


2) Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante 
fourniront aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contrac- 
tante, sur leur demande, toutes informations statistiques relatives 
à leur exploitation des services agréés utiles à l'application du 
présent Accord ou de ses annexes. 


Article VIL 


1) Les lois et règlements de chaque Partie contractante relatifs 
à l’entrée et au séjour dans son territoire ainsi qu’à la sortie dudit 
territoire des aéronefs employés à la navigation aérienne interna- 
tionale ou relatifs à l’exploitation, à la manœuvre et à la navigation 
desdits aéronefs durant leur présence dans les limites de son terri- 
toire s’appliqueront aux aéronefs de l’autre Partie contractante. 


2) Les lois et règlements régissant sur le territoire de chaque 
Partie contractante l’entrée, le séjour et la sortie des passagers, 
des équipages, du courrier ou des marchandises transportés à 
bord des aéronefs, tels que ceux qui s'appliquent aux formalités 
de police, à l’entrée, à l’immigration, à l’émigration, aux passeports, 
aux douanes et à la santé, seront applicables aux passagers, aux 
équipages, au courrier et aux marchandises pris à bord des aéronefs 
de l’autre Partie contractante. 


3) Les manuels techniques d’exploitation des aéronefs et les 
manuels de ligne (guides de navigation et routiers) ou les consignes 
en tenant lieu devront être déposés aux services officiels compétents 
de l’autre Partie contractante. 


Article VII. 


1) Les itinéraires que devront emprunter les aéronefs assurant 
les services agréés ainsi que les couloirs de franchissement des 
frontières des deux Etats seront déterminés par chacune des Parties 
contractantes sur son territoire respectif. 


2) En vue d’assurer la sécurité des vols sur les services agréés, 
chacune des Parties contractantes fera bénéficier les aéronefs de 
l’autre Partie contractante, pour leur permettre d’accomplir leur 
service, des moyens nécessaires dont elle dispose dans le domaine 
de la radio, de la signalisation lumineuse, de la météorologie ou 
autres. Elle communiquera également à l’autre Partie contractante 
des renseignements sur ces moyens ainsi que des informations rela- 
tives aux aéroports de destination et aux aéroports de dégagement 
sur lesquels les aéronefs pourront atterrir ainsi qu’à l'itinéraire 
qu’ils devront emprunter sur son territoire. 


3) Les aéronefs de chacune des Parties contractantes seront dotés 
des équipages et équipements permettant de satisfaire aux règles 
et procédures de circulation aérienne et de radiocommunication 
applicables dans l’espace aérien de l’autre Partie contractante le 
long de l'itinéraire emprunté. 


Article IX. 


Les taxes ou autres droits fiscaux et redevances perçus par les 
Parties contractantes pour l’utilisation des aéroports et autres instal- 
lations aéronautiques sur leur territoire doivent être acquittés 
conformément aux tarifs établis par les Autorités compétentes. Ils 
ne seront pas plus élevés que ceux qui seraient payés par des 
aéronefs de même type employés à des fins similaires. 


Article X. 


1) Les Parties contractantes conviennent que les aéronefs des 
entreprises désignées utilisés en trafic international, ainsi que les 
carburants, huiles lubrifiantes, pièces de rechange, outillages, équi- 
pements normaux et provisions se trouvant à bord des aéronefs 
seront, à leur arrivée sur le territoire de chatune des deux Parties 
contractantes et à leur départ, entièrement exemptés des droits de 
douane et autres taxes et impositions. 
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2) Tous les carburants, huiles lubrifiantes et provisions de bord 
pris sur le territoire de l’une des Parties contractantes aux fins d’uti- 
lisation par les aéronefs d’une entreprise désignée par l’autre Partie 
contractante et affectés à un trafic international seront totalement 
exemptés des droits de douane et autres taxes et impositions. 


3) Seront également exemptés des droits de douane et autres 
taxes et impositions, à l’exception des taxes représentatives de 
service rendu, les pièces de rechange, outillages, équipements 
importés et utilisés sur le territoire de l’une des Parties contrac- 
tantes pour l’entretien ou la réparation des aéronefs de l’entreprise 
+" ja par l’autre Partie contractante utilisés en trafic interna- 

onal. 


4) Les articlés ayant bénéficié d’un régime de faveur en vertu 
des alinéas 1, 2 et 3 ci-dessus ne pourront être aliénés, sauf autori- 
sation des autorités compétentes. Dans le cas où ils n’auraient été 
ni utilisés ni montés sur un aéronef, ils pourront être réexportés 
en exemption des droits de douane et autres taxes et impositions. 


5) Tout article exempté des droits de douane et autres taxes et 
impositions en vertu des alinéas 1, 2 et 3 ci-dessus demeurera 
à la disposition de l’entreprise propriétaire, sous réserve d’un 
contrôle douanier approprié. 


Article XI. 


1) Tout aéronef utilisé pour les services agréés devra porter ses 
propres marques de nationalité et d’immatriculation et être muni 
des documents suivants (en état de validité) : 


a) Son certificat d’immatriculation ; 

b) Son certificat de navigabilité ; 

c) Les licences ou certificats propres à chaque membre de l’équi- 
page ; 

d) Les licences radio de l'appareil ; 

e) S’il transporte des passagers, la liste de leurs noms et leurs 
lieux d'embarquement et de destination ; 

f) S’il transporte des marchandises, un manifeste portant décla- 
ration détaillée de chargement ; 

g) Les manuels techniques d’exploïitation de l’aéronef et les 
manuels de ligne (guides de navigation et routiers) ou les docu- 
ments en tenant lieu ; 

h) Le carnet de route (livre de bord) ou les documents équi- 
valents et le relevé des communications radio-électriques ; 

i) Les documents de préparation du vol (plan de vol, devis de 
poids et de centrage). 


2) Sous réserve des dispositions de l’article VII du présent 
Accord, tous les documents ci-dessus qui auront été délivrés. ou 
reconnus valables par l’une des Parties contractantes seront 
reconnus valables sur le territoire de l’autre Partie contractante. 


3) Chaque Partie contractante se réserve cependant le droit de 
ne pas reconnaître valables, pour la circulation au-dessus de son 
propre territoire, les licences délivrées à ses propres ressortissants 
par l’autre Partie contractante. 


Article XIL 


Chaque Partie contractante accorde à l’entreprise désignée par 
l’autre Partie contractante le droit de maiñtenir sur son territoire 
l'effectif du personnel technique et commercial nécessaire à cette 
entreprise pour l’exploitation des services agréés. Cet effectif sera 
fixé par entente entre les autorités aéronautiques. 


Article XIII. 


En cas d’accident survenu à un aéronef de l’entreprise désignée 
par une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contrac- 
tante, les autorités aéronautiques de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle l’événement est survenu devront : 


a) Donner toute assistance qui pourrait être nécessaire à l’équi- 
page et aux passagers ; 

b) Informer sans délai les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie contractante des détails et circonstances de l’accident ; 

c) Assurer toute mesure de sécurité pour l’appareil et son contenu, 
y compris les bagages, les marchandises et le courrier ; 

d) Mener une enquête sur les circonstances de l’accident ; 

e) Donner aux représentants accrédités des autorités aéronau- 
tiques de l’autre Partie contractante et à ceux de l’entreprise exploi- 
tant l’aéronef toutes facilités pour participer à lenquête et leur 
permettre l’accès de l’aéronef ; 

f) Libérer l’aéronef et son contenu dès qu’ils ne sont plus néces- 
saires à l'enquête ; 

g) Les membres de l'équipage de l’aéronef accidenté et l’entre- 
prise exploitante devront se conformer à toutes les règles appliquées 
sur le territoire où l'accident est survenu, notamment en ce qui 
concerne les renseignements à fournir aux enquêteurs. 
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Article XIV. 


Si des travaux de réparations ou de revisions importantes doivent 
être entrepris sur un aéronef de l’une des Parties contractantes sur 
le territoire de l’autre, les autorités aéronautiques de cette dernière 
se réservent le droit de soumettre l’aéronef à l'expertise ou au 
contrôle de ses représentants qualifiés. 


Article XV. 


Toute question financière concernant l’activité des entreprises 
désignées des Parties contractantes sera réglée entre ces entreprises 
dans le cadre des dispositions s’y rapportant des accords financiers 
en vigueur entre les Parties contractantes. 


Article XVI. 


Les Parties contractantes pourront à tout moment provoquer par 
la voie diplomatique des consultations entre autorités aéronautiques 
en vue de se faire part mutuellement de leur expérience et de dis- 
cuter de l'interprétation et de l’application du présent Accord ou 
de ses annexes. 

Article XVII. 


1) Les modifications à l'Accord et à ses annexes seront négociees 
par les autorités aéronautiques. 

2) Les modifications à l'Accord n'’entreront en vigueur qu'après 
confirmation par échange de notes diplomatiques. 

3) Les modifications à l’annexe 1 seront appliquées à titre provi- 
soire par accord des autorités aéronautiques et n’entreront définiti- 
vement en vigueur qu’à la date de leur confirmation par un échange 
de notes diplomatiques. 

4) Les modifications à l’annexe II entreront définitivement en 
vigueur par accord entre les autorités aéronautiques. 


Article XVIII. 


Tout différend sur l'interprétation ou l'application du présent 
Accord ou de ses annexes devra être réglé, en premier lieu, par 
les autorités aéronautiques. En cas d’échec, le différend devra être 
réglé par la voie diplomatique. 


Article XIX. 


Chaque Partie contractante pourra à tout moment dénoncer le 
présent Accord. L’Accord cessera d’être en vigueur douze mois après 
la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre 
Partie contractante, à moins que les deux Parties contractantes ne 
conviennent que la notification de dénonciation soit retirée avant 
l'expiration de ce délai. 

Article XX. 


1) Les dispositions du présent Accord entreront en vigueur aussitôt 
que les deux Parties contractantes se seront mutuellement notifié 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles qui leur seront 
propres. 

2) L'entrée en vigueur du présent Accord annulera tout Accord 
intervenu précédemment entre les Parties contractantes sur le même 
sujet. 

3) Les dispositions du présent Accord seront appliquées à titre pro- 
visoire dès la signature de l’Accord. 


Fait à Paris, le 2 mai 1960, en double exemplaire pour chaque 
Partie contractante, dans les langues française et hongroise, ces 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : ERIC DE CARBONNEL. 


Pour le Gouvernement de la République populaire hongroise : 
Signé : RupoLr RoONaAI. 





ANNEXE I 
Route française. — De France à Budapest via Prague, dans les deux 
sens. 
Route hongroise. — De Hongrie à Paris via Francfort-sur-le-Main, 


dans les deux sens. 


1) L’escale intermédiaire des routes française et hongroise de la 
présente annexe pourra, au gré des entreprises désignées, ne pas 
être desservie sur tout ou partie de leurs services. 

2) Les entreprises désignées de chaque Partie contractante joui- 
ront sur les routes mentionnées dans la présente annexe du droit 
d’embarquer et de débarquer en trafic international des passagers, 
du courrier et des marchandises. 

3) A titre provisoire, il est entendu que l’entreprise française 
désignée n’exercera pas de droits commerciaux entre Prague et 
Budapest et vice versa et que l’entreprise hongroise désignée n’exer- 
cera pas de droits commerciaux entre Francfort-sur-le-Main et Paris 
et vice versa. 





4) À tout moment les autorités aéronautiques des deux Parties 
contractantes pourront s'entendre pour autoriser les entreprises 
désignées à exercer les droits commerciaux mentionnés à l’alinéa 3. 

5) La présente annexe entrera en vigueur lorsque sera intervenue 
l'entente entre les entreprises désignées prévue à l’article VI 
(alinéa 1) de l’Accord ; elle restera valable jusqu’au 31 octobre 1961. 
Les autorités aéronautiques se concerteront avant le 30 septem-. 
bre 1961 conformément aux dispositions de l’article XVII, alinéa 1, 
et la procédure prévue à l’article XVII, alinéa 3, sera alors mise 
en jeu. 


ANNEXE II 





1) Les Parties contractantes s'engagent à prendre toutes les 
mesures nécessaires en vue d’assurer l'exploitation des services 
agréés dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Les informa- 
tions et l’aide fournie par chacune des Parties contractantes doivent 
être de nature à répondre aux exigences normales de l’entreprise 
désignée par l’autre Partie contractante. 


2) a) Les équipages des aéronefs utilisés sur les services agréés 
par l’entreprise désignée par l’une des Parties contractantes doivent 
connaître parfaitement les règles de circulation aérienne et de radio- 
communication en vigueur sur le territoire de l’autre Partie contrac- 
tante ; 

b) Les aéronefs doivent être dotés de l’équipement adapté à 
l'itinéraire emprunté permettant d’appliquer les règles de vol aux 
instruments tout le long du trajet, en particulier en ce qui concerne 
les moyens de navigation et les ensembles émetteurs récepteurs de 
radiocommunication ; 


c) Chaque vol fera l’objet d’un plan de vol de circulation aérienne 
établi conformément aux règles en vigueur sur l’aéroport de départ ; 


d) Les aéronefs doivent rester à l'écoute permanente des fré- 
quences radioélectriques utilisées par chaque organisme de la creu- 
lation aérienne compétent le long du trajet et se tenir prêts en 
permanence à émettre sur lesdites fréquences, en particulier les 
messages de position et d’observation météorologique prévus par les 
règlements en vigueur ; 


e) Sauf dans le cas où les services compétents en décideraient 
autrement, les messages au sol seront échangés, pour la radiotélé- 
phonie en langue anglaise, pour la radiotélégraphie en code « Q » 
international. Si des liaisons point à point n’existent pas encore, 
chacune des Parties contractantes établira les liaisons télécommuni- 
cations point à point du service fixe aéronautique nécessaires à 
l’acheminement des messages assurant la préparation et le déroule- 
ment des vols de façon sûre et efficace, en particulier les messages 
de circulation aérienne. Les organismes compétents de la circulation 
aérienne intéressés par les vols des services agréés devront pouvoir 
échanger les messages intéressant ces vols. 


3) a) Les Parties contractantes échangeront toutes les informa- 
tions aéronautiques utiles à la préparation et au déroulement des 
vols des aéronefs des entreprises désignées de l’autre Partie contrac- 
tante, les services de l’aéronautique civile des Parties contractantes 
procéderont à la mise à jour permanente de ces renseignements et 
transmettront immédiatement les modifications à apporter. En cas 
d'urgence, certaines de ces informations pourront donner lieu à 
émission de « Notam ». Ces « Notam », appelés « Notam de classe I », 
seront acheminés par les liaisons point à point du service fixe 
aéronautique établies entre les deux Parties contractantes. Sinon, 
ils seront transmis par les voies les plus rapides ; ils sont alors 
appelés « Notam de classe 2 ». Les Notam seront rédigés en code 
Notam et en anglais ; 


b) En outre les organismes de la circulation aérienne de chacune 
des Parties contractantes doivent avant et pendant chaque vol com- 
muniquer si nécessaire aux aéronefs de l’entreprise désignée par 
l’autre Partie contractante toutes les informations de caractère aéro- 
nautiques utiles à l’accomplissement du vol, ainsi que les renseigne- 
ments météorologiques dont ils disposent qui peuvent aider l’aéronef. 

4) Les services météorologiques de chaque Partie contractante met- 
tront à la disposition des équipages des entreprises désignées par 
l’autre Partie contractante les protections météorologiques et les 
renseignements utiles à la préparation et au déroulement des vols. 





Conseillers civils. 





Par arrêté du 9 septembre 1960, M. Jeanclaude (Fernand), conseil- 
ler civil de 1re classe, 2° échelon (indice 540), est détaché, pour 
une période maximum de cinq ans à compter du 1°" septembre 1959, 
auprès de la Compagnie de Saint-Gobain, pour y exercer les fonc- 
mn de chef du service administratif du personnel et des œuvres 
sociales. 





+ @ + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 
relatif aux caisses des écoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 sur l’enseignement 
primaire ; 

Vu l’article 17 de la loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement 
primaire obligatoire : 

Vu le code de l'administration communale ; 

Vu la loi du 12 juin 1942 relative au contrôle des opérations 
financières des caisses des écoles publiques et privées, modifiée 
par Je décret du 18 septembre 1959 ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Dans le cas où le montant des subventions accordées 
par les collectivités publiques à une caisse des écoles a été supé- 
rieur pour les trois derniers exercices connus au montant des 
cotisations versées par les membres, les dispositions ci-après 
sont applicables, nonobstant toutes dispositions contraires pré- 
vues dans les statuts. 


Art. 2. — Le comité de la caisse comprend : 


1° Dans les communes autres que Paris. 


Le maire, président ; 

Les inspecteurs primaires et les inspectrices des écoles mater- 
nelles de la circonscription ou leurs représentants ; 

Un membre désigné par le préfet ; 

Deux conseillers municipaux désignés par le conseil munici- 
pal ; 

Trois membres élus par les sociétaires réunis en assemblée 
générale ou par correspondance s'ils sont empêchés. 


Le conseil municipal peut, par délibération motivée, porter le 
nombre-de ses représentants à un chiffre plus élevé, sans toute- 
fois excéder le tiers des membres de l'assemblée municipale. 
Dans ce cas, les sociétaires peuvent désigner autant de repré- 
sentants supplémentaires que le conseil municipal en désigne 
en plus de l'effectif normal. 


2° A Paris. 

Un nombre égal : 

a) De représentants de la municipalité ; 

b) De membres élus par les sociétaires dans les conditions 
prévues à l’avant-dernier alinéa de :’article précédent ; 

c) De membres de droit et de personnalités désignées. 

Les représentants de la municipalité sont : 

Le maire de l’arrondissement, président ; 

Le maire adjoint délégué par le maire ; 

Les conseillers municipaux de la circonscription. 

Sont membres de droit : 

Les membres de l’Assemblée nationale élus par les circon- 
scriptions de l’arrondissement ; à 

Les inspecteurs et inspectrices des écoles primaires et mater- 
nelles de l’arrondissement. 

Les personnalités désignées sont choisies par le préfet sur la 
proposition du maire de l'arrondissement et du directeur des 
services d'enseignement de la Seine. 


Art. 3. — Le maire, président du comité de la caisse, est 
chargé de l’exécution des décisions de ce comité. 
Art. 4. — A Paris, le maire, président du comité, est chargé 


de l'administration du personnel de la caisse. Toutefois, le préfet 
de la Seine est seul compétent pour prendre des décisions régle- 
mentaires concernant le personnel ainsi que les décisions indivi- 
duelles comportant nomination et avancement du personnel admi- 
nistratif ou sanction disciplinaire à l'égard de ce personnel. 


Art. 5. — Les règles de tutelle budgétaire auxquelles sont 
soumises les décisions du comité de la caisse des écoles ainsi que 
les règles concernant l'exécution des recettes et des dépenses 
sont celles qui sont applicables à la commune dont relève la 
Caisse. 

Toutefois, les dispositions de l’article 178 du code de l’adminis- 
tration communale ne sont pas applicables en l'espèce. 

A Paris, la tutelle est exercée par le préfet de la Seine. 





Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté du 31 mai 1960, les secrétaires administratifs de 
préfecture dont les noms suivent sont promus à la classe exception- 
nelle de leur grade, au titre de l’année 1959: 


I. — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l’Aisne : Mme Clery (Aimée). 

A la préfecture des Basse-Alpes : M. Banon (Gabriel). 

A la préfecture des Hautes-Alpes : Mlle Blanc (Eva). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Aybram (Claude), 
A la préfecture de l'Ardèche : M. Moreno (François). 

A la préfecture des Ardennes : M Patureau (Raymond). 


A la préfecture de la Corse : MM. Tavera (Noël), Vellutini (Ange), 
Mme Quastana (Joséphine). 


A la préfecture de la Creuse : M. Guilhem (Jean). 

A la préfecture de la Dordogne : Mme Biratelle (Georgette). 

A la préfecture de l'Eure : M. Lamy (Lucien). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Lacoste (Jean-Marie). 


A la préfecture de la Gironde : M. Ducout (Emile), Mme Lavier 
(Germaine). 

A la préfecture de l'Hérault : Mme Dupy (Elisabeth), M. Duvialard 
(René) (commissariat à l’aide et à l’orientation des Français rapa- 
triés, antenne de Montpellier). 


A la préfecture d’Ille<t-Vilaine: MM. Melou (Louis), Jouaud 
(Amand). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mme Devolder (Marguerite). 

A la préfecture du Jura: M. Grandvaux (René). 

A la préfecture de la Haute-Loire: Mme Eyraud (Marie-Louise), 

A la préfecture de la Moselle : Mile Baur (Georgette). 

A la préfecture du Nord : MM. Kirnser (Charles), Barbet (Gilbert). 

A la préfecture de l'Orne: M. Colombet (Fernand), 

A la préfecture du Pas-de-Calais : Mlle Hollande (Léonie), M. Evrard 
(Gérard). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Paquin (Georges). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Garcia (Joseph). 

A la préfecture du Bas-Rhin : MM. Bazin (Roger), Marotte (Hono- 
rat), Gerber (Adolphe). 

A la préfecture du Haut-Rhin : Mille Cuenin (Alice). 

A la préfecture de la Sarthe: M. Salanson (Roger). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : Mme Chevalier (Suzanne). 


A la préfecture de Seine-et-Oise : Mme Expert (Hélène), MM. Martel 
(Pierre), Morlet (André). 


A la préfecture de la Vendée : M. Biraud (Jules). 
À la préfecture des Vosges : M. Colin (Jean-Marie). 
A la préfecture de l’Yonne : Mme Bulois (Odette). 


A l’administration centrale du ministère de l’intérieur : Mme Deluz 
(Marie). 


A la préfecture de la Guadeloupe : Mme Budon (Charlise). 
A la préfecture de la Martinique : Mme Moulonguet (Paulette). 
A la préfecture de la Réunion : Mme Ozoux (Lydie). 


IL — Fonctionnaire en service détaché. 
Mile Letheux (Gisèle). 


IIL.  — Fonctionnaires des cadres tunisiens et chérifiens 
non affectés. 


MM. Debuisser (Georges), Mateos Ruiz (Jean-Paul), Membert 
(Robert). 


IV. — Fonctionnaires en instance d'intégration. 
MM. Darbas (Yves), Minard (Charles). 
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Par arrêté du 31 mai 1960, les secrétaires administratifs de pré- 
fecture dont les noms suivent sont promus à la 1° classe de leur 
grade, au titre de l’année 1959 : 


L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l’Ain : M. Bernard (Maurice). 

A la préfecture de l’Aisne : M. Gardiner (Jacques). 

A la préfecture de l'Allier : M. Thevenin (Louis). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Miro (Dominique), 
Mme Thiery (Yvonne). 

A la préfecture de l'Ardèche: MM. Avias (Edmond), Chanal 
(Marcel). 

A la préfecture de l'Ariège : M. Caralp (Emile). 

A la préfecture de l’Aube : M. Moguet (Bernard). 

A la préfecture de l’Aude Mmes Authier (Jeanne), Bernard 
(Jeanne). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône M. Bontoux (Jean), 
Mme Louis (Ginette), M. Masure (Roger), Mile Quinternet (Jeanne), 
M. Roux (Jean), Mme Volle (Marie). 

A la préfecture du Calvados : Mme Nicolas (Yvonne). 

A la préfecture du Cantal : Mme Gillet (Marthe). 

A la préfecture de la Charente : M. Mounier (Pierre). 

A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Debert (Henri). 

A la préfecture du Cher : Mme Malin (Jacqueline). 

A la préfecture de la Corrèze : M. Bassaler (Roger), Mile Roubertou 
(Jeanne). 

A la préfecture de la Corse : Mme Muracciole (Laurine). 

A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Chabeuf (Arthur), Mme Cor- 
nely (Simone), Mile Fourier (Suzanne). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : Mile Domeon (Louise). 


A la préfecture de la Creuse : Mmes Bataillon (Madeleine), Pierrot 
(Madeleine). 


A la préfecture de la Dordogne : Mme Bessières (Paulette). 


A la préfecture du Doubs : M. Carisey (Robert), Mlle Cattet 
(Pierrette), M. Poichet (Georges). 


A la préfecture de la Drôme 
(Georges). 
A la préfecture de l’Eure : Mile Hunault (Lydie). 


A la préfecture du Finistère : Mme Doare (Anna), Mlle Le Meur 
(Odette). 


A la préfecture du Gard : 
(Gilette), Martin (Andrée). 


A la préfecture de la Haute-Garonne : Mme Bacque (Jeanne), 
MM. Guadelli (Félix), Maurette (Robert), Mile Page (Alberte). 


A la préfecture de la Gironde Mme Deschamps (Paulette), 
Mlle Desmazes (Jeanne), M. Espagne (Pierre), Mme Gey (Jeanne), 
M. Lewden (André). 

A la préfecture de l'Hérault : M. Griffeuille (Gérard). 


A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : Mme Guillou (Célestine), M. Porche 
(Charles). 

A la préfecture de l’Indre : Mme Vellay (Simone). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mme Viallefont (Marie-Louise). 

A la préfecture de l'Isère Miles Couturier (Lucette), Perret 
(Emilienne). 

A la préfecture du Jura : MM. Bernard (Roger), Simon (René). 


A la préfecture des Landes : Mmes Besques (Fernande), Labat 
(Jeanne). 


A la préfecture de Loir-et-Cher 
Jaumier (Gaston). 


A la préfecture de la Loire : Mme Neel (Elisabeth). 
A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Jahan (Jeanne). 


A la préfecture du Loiret : Mme Jacquet (Madeleine), Mlle Sarrazin 
(Jeanne), M. Schœænacher (Georges). 


A la préfecture du Lot : M. Buffet (Jean). 

A la préfecture de la Lozère : M. Sastourne (Jean). 

A la préfecture de Maine-et-Loire : MM. Chardon (Charles), Dene 
Roger), Mile Valin (Jeanne). 

A la préfecture de la Manche : M. Fossey (André). 


A la préfecture de la Marne : Mme Leblanc (Jeannine), M. Prince 
(Jacques). 

A la préfecture de la Haute-Marne : M. Diot (Lucien). 

A la préfecture de la Mayenne : Mlle Bouvet (Hélène), M. Casaucau 
(Gérard). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : Mme Cullet (Marcelline). 

A la préfecture de la Meuse : M. Muller (Nicolas). 


A la préfecture de la Moselle: MM. Aubry (Maurice), Forret 
(Roger), Munier (Camille), Trumpff (Emile), Villemorin (Robert). 
ua la préfecture de la Nièvre : Mlle Thevenot (Bernadette), M. Julien 

ean). 

A la préfecture du Nord: Mme Blick (Simone), MM. Bodoux 
(Jean), Carlier (Francis), Defoer (Marcel), Filbien (Albert), Hanton 
(Gustave), Mouquet (Robert), Trinchez (Gaston). 


A la préfecture de l'Oise : M. Barnes (Alfred), 


MM. Bonnet (Jean), Bugeaud 


Mmes Benedittini (Lucienne), Brun 


MM. Cartereau (Camille), 





A la préfecture de l'Orne : MM. Bodin (André), Rondeau (Yves), 
A la préfecture du Pas-de-Calais : Mmes Fournier (Denise), Ter- 
naux (Suzanne). 


A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mile Bereiziat (Marie-Louise), 
Mme Bessière (Andrée). 

À la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Lavedan (Joseph). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : Mme Boix (Francine), 
M. Fauro (Albert). 


A la préfecture du Bas-Rhin : M. Brignol (Camille), Mlle Landmann 
(Jeanne). 

A la préfecture du Haut-Rhin : M. Fritsch (Charles). 

A la préfecture du Rhône: Mme Coton (Marthe), MM. Depay 
(Claudius), Noe (André), Mme Paviot (Marcelle), Mlle Perrousaz 
(Reine), M. Petit (Roland), Mme Toquet (Andrée). 

A la préfecture de Saône-et-Loire : MM. Barbier (Philibert), Chaine 
(Robert). 

A la préfecture de la Sarthe : M. Pinelli (Raphaël). 

A la préfecture de la Savoie : Mile Dumas (Odette). 


A la préfecture de Seine-et-Marne: Mmes Brisedou (Suzanne), 
Croquelois (Madeleine), Denis (Mauricette). 


A la préfecture de Seine-et-Oise : Mmes Brossart (Thérèse), Cer- 
velle (Suzanne), Mile Challier (Suzanne), Mmes Cordier (Marie-Louise), 
Demazau (Renée), M. Henri (André), Mme Le Hegarat (Léa). 

A la préfecture des Deux-Sèvres : MM. Aguillon (Marcel), Herve 
(Richard), Mme Mercier (Janine). 


A la préfecture de la Somme : Mme Dexnuydt (Ginette), M. Leroy 
(Gilbert). 


A la préfecture du Tarn: Mme de Lassale (Ginette). 


A la préfecture de Tarn-et-Garonne : Mme Foissac (Madeleine), 
M. Tignol (Henri). 


A la préfecture du territoire de Belfort : M. Belot (Georges). 
A la préfecture du Var : Mme Marty (Suzanne), Mlle Segur (Marie), 
A la préfecture de Vaucluse : M. Soulier (Lucien). 


A la préfecture de la Vendée : Mlle Fortin (Josette), M. Lambert 
(René). 


A la préfecture de la Vienne : Mme Moulin (Denise), M. Pasquier 
(Kléber). 


A la préfecture de la Haute-Vienne : Mme Brondeau (Yvonne), 
Mile Trebuchere (Suzanne). 

A la préfecture des Vosges : Mile Colin (Antoinette). 

A la préfecture de l'Yonne: Mmes Guerin (Yolande), Dupas 
(Lucienne). 


A l'administration centrale du ministère de l'intérieur : 
Mmes Beauvy (Henriette), Broissand (Marie-Jeanne), M. Debiton 
(Gabriel), Mille Fayet (Marie), Mme Lepine (Olga), M. Martinet (Louis), 
Mlle Rollin (Marie-Bernadette). 


A la préfecture de la Guyane : M. Bragance (Henri). 
A la préfecture de la Martinique : Mile Ducoudray (Germaine). 
A la préfecture de la Réunion : Mile Esther (Simone). 


II. — Fonctionnaire du cadre chérifien intégré mais non affecté. 
M. Lesage (Bernard). 
III. — Fonctionnaire en cours d'intégration. 


M. Tor (Jacques) (Lot-et-Garonne). 





Transmissions. 





Par arrêtés des 5 juillet et 1°" septembre 1960, ont été rattachés 
au cadre des transmissions du ministère de l’intérieur, en qualité de 
contrôleur, les agents spéciaux des cadres tunisiens de sécurité dont 
les noms suivent : 

M. Giraud du Poyet (Maurice), reclassé au 7° échelon à compter du 
1°" janvier 1960. 

M. Rizzo (René), reclassé au 7° échelon à compter du 1°" janvier 
1958. 

M. Quattrochi (Fernand), reclassé au 6° échelon à compter du 
1°" juin 1959. 








MINISTERE DES ARMEES 


Arrêtés des 26 et 29 juillet 1960 
portant attribution de la médaille de la gendarmerie nationale, 





Décision du 10 août 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air. 





Ces textes sont publiés au n° 22 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Liste des élèves appartenant aux grandes écoles 
aptes à être incorporés en qualité d'officier de réserve 





La liste, par ordre alphabétique, des élèves appartenant aux 
grandes écoles, bénéficiant des dispositions de l'article 31 de la 
loi sur le recrutement de l’armée, aptes à être nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve (1) à leur incorporation (2) s'établit 
ainsi qu’il suit : 

Classement par école et, dans chacune d'elles, par armée et 
par arme, avec l'indication du bureau de recrutement des intéressés. 


L — ECOLE NORMALE SUPERIEURE 


1° ARMÉE DE L'AIR 


Artzner (Philippe), Lyon; Colmez (François), Poitiers ; Csakvary 
(François), Nancy ; Dacunha- ‘Castelle (Didier), Poitiers ; Fert (Albert), 
Toulouse ; Grossetête (Bernard), Paris; Joly (Jean), Paris : 
Latreille (François), Lyon; Massoulié (Jean), Versailles ; Morin 
(Philippe), Lyon ; Omont (Alain), Versailles ; Renard (Jean-Pierre), 
Valenciennes ; Risset (Jean-Claude), Besançon ; Zizine (Jean), Alger. 


2° ARMÉE DE TERRE 
Arme blindée et cavalerie. 
Augé (Marc), Paris; Aymard (Maurice), Paris; Delcour (Jean- 
Marie), Versailles ; Ibanès (Jean-Roger), Toulouse ; Lelaidier (Jean), 


Rennes ; Lilamand (Gérard), Paris ; Michel (Pierre), Alger ; Pécaut 
(Daniel), Paris ; Prinz (Bernard), Paris ; Quiguer (Claude), Paris. 


Artillerie. 


De Graciansky (Pierre), Paris. 


F. 3, À, 


Armand (Marc), Lyon; Cuzin (François), Paris; Guibert (Jean- 
Paul), Poitiers ; Maury (Jean-Pierre), Valenciennes. 


Infanterie. 


Ceard (Jean), Nancy ; Croissant (Francis), Lyon ; Fredet (Pierre), 
Paris ; Moret (Philippe), Paris; Origas (Jean-Jacques), Strasbourg ; 
Raison (Jean-Pierre), Paris ; Rioux (Christian), Poitiers ; Verschaeve 
(Léon), Valenciennes. 


Matériel. 

Decomps (Bernard), Pau; Ducateau (Charles), Versailles ; Javoy 
(Marc), Paris ; Roche (Claude), Paris. 

II — ECOLE NATIONALE DES EAUX ET FORETS 
ARMÉE DE TERRE 
Génie. 

Bencit de Coignac (Guy), Constantine ; Carles (Jean), Marseille ; 
Chauvin (Guy), Marseille ; Dubourdieu (Jean), Paris ; Farcy (Claude), 
Paris; Faure (Jean Jacques), Paris; Gaudemard (Francis), Mar- 
seille; Glass (Bernard), Strasbourg ; Lemoine (Bernard), Valen- 
ciennes ; Pauly (Dominique), Paris; Pees (André), Pau; Perrot 
(Pierre), Lyon; Ravetta (René), Paris; Roguet (Michel), Lyon. 
III. — ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DE L’AERONAUTIQUE 

ARMÉE DE L’AIR 
Spécialité : Transmissions chiffre. 


Chalimon (Gérard), Paris ; Selince (Gérard), Paris ; Stampfer (Jean- 
Pierre), Paris. 


Spécialité : Mécanicien avion. 
Ardourel (André), Marseille ; Bellemain (Roland), Lyon ; de Berg 
(Alain), Paris; Blanchard (Jean), Alger; Bremond (Alain), Mar- 


seille ; Gestraud (Alain), Rennes ; Fave (Jean), Marseille ; Herren- 
schmidt (Jacques), Paris; Legrand (André), Marseille. 


Spécialité : Mécanicien équipement. 


Auchère (Daniel), Lyon ; Bernier (Paul), Rennes ; Demoiseau (Ber- 
nard), Rennes). 


Spécialité : Contrôleurs opérations aériennes. 


Cahen (Jean-Jacques), Rennes ; Jay (Robert), Pau ; Ouvrard (René), 
Poitiers; Wiedemann (Pierre), Metz. 





(1) Ou d’aspirant de réserve dé marine. 

(2) Dans la mesure où ils fourniront, lors de leur incorporation, 
le diplôme civil délivré par l'établissement où ils ont reçu l’instruc- 
tion militaire, 





Spécialité : Pilote. 


Henry (François), Valenciennes ; Jaffrin (Michel), Nevers; de 
Jonckheere (Guy), Valenciennes ; Josso (Jean-Marie), Paris ; Piedplat 
(Alain), Paris; Reboullot (Georges), Marseille ; Souche (Gérard), 
on. 


Spécialité : Etat-major. 


Decaix (Christian), Versailles: Dezalot (Claude), Paris; Dezes 
(Philippe), Paris; Mocquery (Jean-Pierre), Paris; Modro (Gérard), 
Paris ; Phelippeau (Michel), Rennes. 


Spécialité : Télémécaniciens. 


Acker (Claude), Valenciennes ; Collet (Pierre), Poitiers; Peron 
EPA Paris ; Richalet (Jacques), Rennes ; Salessy (Georges), 
ger. 


Spécialité : Sécurité aérienne météo. 


Behar (Isaac), Paris ; Delzers (Pierre), Toulouse ; Gaillard (Yves), 
Toulouse ; Migraine (Jean), Valenciennes. 


Spécialité : Renseignement. 


Billat (Georges), Lyon; Chapuis (Daniel), Besançon; Chognot 
(Michel), Nancy ; Emore (Jean-Paul), Paris; de Rhoden (Michel), 
Paris ; Sieffer (Jean-Claude), Strasbourg ; Sussmann (Bernard), Paris, 


IV. — ECOLE NATIONALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ARMÉE DE TERRE 


Infanterie. 


Bobillo (Pierre), Oran; Boittiaux (Stéphane), Valenciennes ; 
Calixte (Gérard), Martinique ; Chappellet (François), Dijon; Cira 
(André), Pau; Clergue (Jean-Pierre), Paris; Cognard (Maurice), 
Dijon ; Dominmici (Louis), Ajaccio; Dumas (Jean-Pierre), Paris; 
Duplouy (Joseph), Valenciennes ; Dutheil de La Rochère (Christian), 
Rennes ; Hermary (Michel), Paris; Lebœuf (André), Paris; Lecler 
(Jean), Rennes ; Masset (Jean-Pierre), Pau ; Mauric (Alain), Nevers ; 
Pavec (Albert), Paris ; Puydupin (Bernard), Poitiers ; Roque (Chris- 
tian), Dakar ; Samuel (Paul), Lyon : Saulière (Pierre), Pau; x — 
(an, Paris; Villien (Pierre), Paris; Zuber (Jean-Marie), S 
ourg. 


V. — ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES 
1° ARMÉE DE L'AIR 


Baret (Jean-Pierre), Marseille ; Barthod (Jacques), Lyon; Bastide 
(Pierre), Albi; Bressange (Jean), Marseille ; Bricault (Jean-Pierre), 
Marseille ; Bruei (Jean-Marc), Paris; Calimez (Bernard), Valen- 
ciennes; Chouard (Philippe), Paris; Clément (Jean-Pierre), Ver- 
sailles ; Corlo (René), Rennes ; Da Camara (Manoel), Valenciennes ; 
Dargein (Jacques), Lyon ; Daussan (André), Strasbourg ; Diot (Fran- 
çois), Paris; Dostatni (Michel), Paris; Dufournaud (Jean-Pierre), 
Versailles, Fleury (Jean-Claude), Paris; Frossard (Michel), Paris; 
Fulconis (Thierry), Paris; Gillet (François), Nancy ; Groc (Pierre), 
Paris, Grosjean (Philippe), Pau; Guyon (Pierre), Marseille ; Igon 
(Bernard). Toulouse ; Kauffmann (Jean - Pierre), Paris; Laffont 
(Pierre). Pau; Legeron (Roger), Pau; Lombard (François), Tou- 
louse ; Louichon (Marc), Paris; Manenti (Pierre), Toulouse ; Massot 
(Claude), Marseille ; Mast (Georges), Paris ; Mathieu (Eric), Paris; 
Mazuel (Louis), Paris; Morillon (Jacques), Pau; Ollivier (Jean), 
Paris : Padis (Yves), Lyon ; Pitance (Jean-Pierre), Lyon ; Praddaude 
(Pierre), Paris; Remy (François), Nancy ; Renault (Michel), Paris ; 
Rey (Michel), Lyon ; Rigo (Henri), Nancy ; Russeil (Jacques), Rennes 
Septembre (Jean Jacques), Marseille ; Tachon (Robert), Lyon ; "rioi 
Den, oi Vignelles (Roger), Orléans ; Von Saenger (Denis), 

arseille è 


2° ARMÉE DE MER 


Barthe (Marie-Pierre), Marseille ; Bertrand (Jean-Claude), Paris : 
Blanc (Henri), Marseille ; Cahen (François), Versailles ; Conrié 
(Jean), Paris; Egeley (Pierre), Paris; Harlin (Jean-Pierre), Paris ; 
Hubert (Max), Paris; Lebeau (Michel), Nancy ; Levavasseur (Jac- 
ques), Dijon; Rio (Marcel), Rennes. 


3° ARMÉE DE TERRE 


Arme blindée et cavalerie. 


Armengaud (Richard), Paris ; Blayo (Claude), Paris ; Cousin (Fran- 
cis), Paris; Daniel (Jean- Claude), Paris ; Desprez (Vincent), Paris ; 
Escourrou (Jean), Marseille ; Fayet (Philippe), Lyon ; Filloux (Olivier), 
Pau ; Franco (Pierre), Paris ; Gavois (Patrice), Paris : Guiral (Pierre), 
Nevers : Guyot-Sionnest (Patrice), Paris ; Joulia ia (Philippe), Lyon ; 
Lagarde (François), Paris ; Le Disez (Yvon), Ma de L’Hermite 
(Pierre), Nancy ; Malphettes (Jean-Louis), Albi ; Martin (Jean-Marc), 
Paris ; Nicolas (Alain), Paris; Pasquet (Edouard), Paris ; Pichevin 
(Jean), Rennes; Ploux (Philippe), Paris; Siraudin (Gérard), Lyon; 
Venard (Jacques), Paris. 
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Artillerie. 


Barbazanges (Joël), Versailles ; Battut (Michel), Paris; Boënnec 
(Jean-Marie), Paris ; Broussy (Claude), Rennes ; Castel (Dominique), 
Constantine ; Champetier (Jean-Louis), Versailles ; Chapront (Pierre), 
Paris ; Chatelain (Bernard), Lyon ; Chouraki (Hubert), Oran ; Che:- 
vrier (Jean-Claude), Poitiers ; Clémens (Hubert), Strasbourg ; Compas 
(Bernard), Nancy ; Dubourg (Yves), Paris ; Ferbeck (Michel), Valen- 
ciennes ; Ferlet (Patrice), Paris; Floriot (Gérard), Paris; Goubet 
(Fernand), Valenciennes ; Gueit (Jacques), Marseille ; Hamon (Jean), 
Paris ; Hentgès (Gérard), Paris ; Houot (Jean-Marie), Nancy ; Jacoty 
(Michel), Albi ; Joubrel (Jacques), Rennes ; Lapeyre (Joseph), Mar- 
seille ; Léger (Pierre), Paris; Lenglet (Paul), Valenciennes ; Lenoir 
(Philippe), Paris; Marsaudon (Jacques), Poitiers; Maugé (Jean- 
Claude), Valenciennes ;: Maupaté (Dominique), Paris ; Mèche (Pierre), 
Perpignan ; Menkès (Daniel), Paris ; Patarin (Louis), Poitiers ; Riedi 
(Claude), Tunis ; Stouvenot (Jean), Lyon ; Thevenin (Pierre), Paris ; 
Thuillier (Michel), Nancy ; Tournon (Jacques), Paris; Vieillevigne 
(Guy), Poitiers ; Vigouroux (Pierre), Marseille. 


F. T. À. 


Autran (Bernard), Versailles ; Bastien (Jean-Paul), Versailles ; Beau 
(Jean), Rennes ; Bédrin (Claude), Marseille ; Bressat (Jacques), Lyon ; 
Chubb (Charles), Paris ; Dacher (Dominique), Valenciennes ; Doligez 
(Stéphane), Lyon; Guillon (Jean-Claude), Valenciennes ; Laurent 
(Alain), Alger ; Lott (Hugues), Nancy ; Martin (Edouard), Albi ; Martin 
(Louis), Marseille ; Pic (François), Marseille : Pressard (Alain), Alger ; 
Prieto (Alfred), Albi ; Raygade (Robert), Lyon ; Salon (Guy), Paris ; 
Simonet (Gérard), Marseille. 


Infanterie. 


Bordier (Philippe), Poitiers: Boutinet (Claude), Poitiers ; Chau- 
muzeau (Pierre), Paris, Dudon (Francis), Paris; Dorie (Daniel), 
Paris ; Fievet (Gérard), Paris; Guillin (Gérard), Lyon; Honnorat 
(Yves), Versailles ; Koch (Gérard), Strasbourg ; Paugam (Yves), 
Rennes ; Plaquet (Roger), Nancy ; Puyobro (Jacques), Pau; Vuillod 
(Michel), Paris; Wurmser (Daniel), Paris. 


Matériel. 


Baschwitz (Robert), Paris : Bergé (Guy), Valenciennes ; Boissicat 
(Claude), Versailles ; Boulay (Bernard), Rennes ; Bourland (Yves), 
Versailles ; Bréon (Hubert), Dijon ; Buisson (Jean-Yves), Versailles ; 
Bulot (Xavier), Valenciennes ; Candellier (Georges), Valenciennes ; 
Chauvin (Bernard), Besançon; Dagallier (François), Lyon; Dele- 
planque (Jean-Marie), Paris; Doussaint (Louis), Poitiers; Fayand 
(Jean-Pierre), Poitiers ; Ferlet (Christian), Paris ; Fougea (Bernard), 
Paris; Gastinne (Paul), Paris; Godouet (François), Valenciennes ; 
Graciet (Louis), Pau ; Gruson (Michel), Versailles ; Guihenneuc (Jean- 
Claude), Paris; Guillot (Michel), Nevers; Hiller (René), Paris; 
Jullien (Vincent), Lyon ; Kersuzan (Georges), Paris ; Larvoire (Michel), 
Poitiers ; Le Boru (Bernard), Rennes ; Lissarague (Pierre), Valen- 
ciennes ; Machard de Gramont (Xavier), Dijon ; Mittelman (Simon), 
Paris; Monchauzou (Jean-Paul), Paris; Monsarrat (François), Mar- 
seille ; Mottaz (Honoré), Marseille ; Mourieras (Jean-Pierre), Poitiers ; 
Pierre (Bernard), Paris; Tourneur (Alain), Paris; Trillard (Yves), 
Marseille. 


Train. 


André (Jean-Claude), Valenciennes ; Baume (José), Lyon ; Boutaud 
(Philippe), Valenciennes ; ÇCœuillet (Marc), Versailles ; Denel (Pierre), 
Valenciennes ; Di Meglio (Robert), Marseille ; Duperrin (Christian), 
Rennes ; Favier (Jean), Lyon ; Fougère (Pierre), Paris ; Hoffstetter 
(Claude), Paris; Menioux (Claude), Paris; Merle (Pierre), Lyon; 
Schiffres (Yannick), Orléans ; Staël (Claude), Strasbourg ; Stagnaro 
(Jacques), Strasbourg ; Tirilly (Louis), Poitiers; Tournier (Henri), 
Constantine ; Trubert (Denis), Versailles ; Vandenbussche (Gérard), 
Valenciennes ; Walter (François), Versailles. 


Transmissions. 


Bernardin (Jean-Claude) Nevers ; Chaumerliac (Gérard), Montau- 
ban : Chevalier (Michel), Paris ; Clocheret (Jean), Paris ; Combaldieu 
(Jean-Claude), Paris; Costasèque (Serge), Perpignan; Delpeyroux 
(Jean-Pierre), Paris; Escande (Alain) Perpignan; Gau (Roger), 
Albi ; Gobert (Roger), Versailles ; Guiffray (Jean-Louis), - Versailles ; 
Hennequin (Jean-Pierre), Valenciennes : Hirel (Jean-Claude), Rennes ; 
Moret (Jacques), Lyon ; Munich (Yves), Paris; Rechté (Bernard), 
Valenciennes ; Ricard (Marc), Versailles ; Rouchaud (Guy), Poitiers ; 
Roux (Christian), Nancy ; Steunou (Jean-Paul), Paris. 


VIL — ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES DE PARIS 
1° ARMÉE DE L'AIR 


Granoux (Pierre), Paris; Loriot (Claude), Versailles; Marois 
(Pierre), Marseille ; Mathis (Bernard), Paris ; Ollivier (Joël), Rennes ; 
Prompsy (Jean-Jacques), Paris; Py (Georges), Dijon; Rosaz (Jean- 
Jacques), Lyon ; Rubat du Merac (Jean-François), Pau ; Spack (Chris- 
tian), Strasbourg ; Vianès (Bernard), Lyon. 





= 


2° ARMÉE DE TERRE 
Artillerie. 


Gachot (Bernard) Marseille ; Gauthier (Jean-Jacques), Paris ; Karr 
(Claude), Paris; Sauneuf (Richard), Paris; Seurret (Claude), Paris, 


F. F. 4. 


Baillet (Gilbert), Lyon; Barrière (Jean-Pierre), Nevers ; Chapo- 
tot (François), Dijon; Destrez (Jacques), Paris; Giraud (Henri) 
Paris ; Goichot (Louis), Lyon; Jaskarzec (Henri), Paris ; Lamaud 
(Jean-Claude), Poitiers ; Pasté de Rochefort (Hervé), Paris ; Rougeau 
(Jean), Paris ; Vernet (Daniel), Paris. 


Génie. 


Bussenault (Michel), Poitiers; Desormeau-Bedot (Jacques), Ver. 
Sailles ; Fortin (Jean-Pierre), Rennes; Heritier (Jean-Paul), Paris; 
Journet (Jacques), Lyon , Lefèvre (Christian), Paris ; Pajot (Michel), 
Nevers ; Retailleau (Yannick), Rennes ; de Vaucelles (Henri), Paris. 


Matériel. 


Blazy (Jean), Albi; Embriaco (Roger), Marseille; Hélion (Jean- 
Claude), Chartres ; Marinet (Dominique), Paris ; Ninin (Michel), Poi- 
tiers ; Roesch (Louis), Strasbourg ; Rovel (Jean-Marie), Nancy ; Schrei- 
ber (Henry), Strasbourg ; Szwejcar, dit Schweizer (Jacques), Paris. 


Transmissions. . 


Cortat (Jean-Claude), Paris ; Roussel (François), Dijon. 


VIL — ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES 
DE SAINT-ETIENNE 


1° ARMÉE DE L'AIR 


Bousquet (André), Lyon ; Giovachini (Joseph), Pau ; Lerner (Fran- 
çois), Poitiers ; Perdijon (Jean-Paul), Paris ; Puthod (Bernard), Mar- 
seille ; Ratcliffe (Pierre), Valenciennes; Simon (Bernard), Lyon; 
Sogno (Michel), Pau. 


2° ARMÉE DE TERRE 
Artillerie. 


Corbu (René), Perpignan ; Eyssette (Francis), Marseille; Franck 
(Bernard), Toulouse ; Gaudin (Georges), Valenciennes ; Jolles (Emma- 
nuel), Lyon ; Le Toux (Louis). Valenciennes ; Martin (Michel), Poi- 
tiers ; Morel (René), Valenciennes ; Patrice (Michel), Valenciennes ; 
Prothon (Alain), Paris ; Rouch :Jacques), Lyon ; Saint-Léger (André), 
Lyon ; Simoëns (Bernard), Valenciennes ; Vagnieux (Jean), Lyon; 
Watrin (Pierre), Paris. 


Génie. 


Barriquand (Edmond) Nevers; Bordes (Pierre), Toulouse ; Bore 
(Raymond), Valenciennes ; Boyer (Jean-Marie), Nevers ; Daret (Roland), 
Marseille ; Delorme (Jean-François), Lyon ; Dubrac (Raymond), Paris ; 
Jaulin (Michel), Poitiers; Lévêque (Maurice), Lyon ; Mazuel (Yvon), 
Paris; Monfort (Claude), Paris; Pelissier (Jean), Lyon; Peloux 
(Jacques), Lyon ; Pennacchioni (Jean), Pau ; Quiblier (Jean), Lyon; 
Willm (Yves), Paris. 


VII. — ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES DE NANCY 
1° ARMÉE DE L'AIR 


Aillaud (Georges), Paris ; Blanchard (Jacques), Paris ; Jamme (Fran- 
cis), Albi ; Thaure (Philippe), Versailles. 


2° ARMÉE DE TERRE 
Artillerie. 


Bavoux (Bernard), Besançon ; Cacas (Michel), Nancy ; Caspar 
(Pierre), Paris; Collot (Claude), Nancy ; Fautret (André), Nancy; 
Gallin (Philippe), Paris ; Gervaise (Gérard), Nancy ; Godart, Nancy ; 
Goureau (Pierre), Nancy ; Guillemain (Pierre), Strasbourg ; Jesio- 
nek (Babdau), Marseille; Jouvet (Jean-Louis), Paris; Lecoanet 
(André), Paris ; Londchat (Marcel), Nancy ; Menissier (Jacques), Poi- 
tiers ; de Panafieu (Phil:ppe), Paris; Reymond (Jean-Claude), Mar- . 
seille ; Richard (Philippe), Valenciennes ; Rousseau (François), Poi- 
tiers ; Thomas (Michel), Paris. 


Génie. 


Branger (Jacques), Poitiers: Chagrot (Michel), Rennes ; Chatel 
(Paul), Strasbourg ; Durr (Jean), Strasbourg ; Entringer (Michel), 
Nancy ; Ervel (Claude), Valenciennes ; Garcin (Jean), Alger ; Geor- 
gel (Jean), Besançon ; Goullin (Philippe), Rennes ; Lagier (Jacques), 
Besançon ; Lucas (Gérard), Nancy ; Murat (Francis), Alger ; Pete- 
tin (Jacques), Nancy ; Petin (Gérard), Nancy ; Rey (André), Mar- 
seille ; Savarin (Jean-Pierre), Alger ; Simon (Jean), Paris; Steinin- 
ger (Jacques), Nancy ; Tassel (Philippe), Marseille ; Thomas (Jean), 
Rennes. 
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IX. — ECOLE DES PONTS ET CHAUSSEES 
1° ARMÉE DE L'AIR 


Clerdouet (Daniel), Paris; Gross (Jean-Claude), Strasbourg; de 
L'Estoile (Jean-Claude), Pau; Moret (Jean), Dijon; Picaut (Jack), 
Versailles ; Robert (Francis), Marseille. 


2° ARMÉE DE MER 


Bougard (Jean-François), Paris ; Lamoitier (Arnold), Paris. 


3° ARMÉE DE TERRE 
Génie. 


Billy (Jean), Paris; Bodiou (Philippe), Marseille ; Cazenave (Ber- 
nard), Paris ; Cazenove (Jean-Claude), Paris ; Chevet (Claude), Lyon ; 
Fanuel (Jacques), Alger ; Heliot (Gérard), Lyon ; Janssen (Roland), 
Valenciennes ; Julou (François), Rennes ; Louradour (Michel), Paris ; 
Martin (Roger), Marseille ; Melet (Jean-Paul), Paris ; Piroard (Henri), 
Lyon; Ploix de Rotrou (Eric), Paris; Rassat (Jean), Marseille ; 
Rougier (Alain), Marseille ; Segrestin (Pierre), Valenciennes ; Sene- 


. clauze (Maurice), Lyon ; Van den Brule (Louis), Paris ; Venard (Jean- 


Louis), Lyon. d 


X. — ECOLE SUPERIEURE DU GENIE MARITIME 
ARMÉE DE MER 


Crosnier-Leconte (François), Valenciennes ; Deprecq (François), Poi- 
tiers; Gerin (Jean), Marseille ; Hoisnard (Jean-Claude), Versailles ; 
Le Guern (Bernard) Valenciennes ; Maillot (François), Paris; Prost 
(Pierre), Orléans ; Roujon (Jean), Chartres ; Roussel (Paul), Paris ; 
Sallenave (Guy), Poitiers ; Sénès (René), Pau; Serrurier (François), 
Paris. 

ECOLE NATIONALE DU 


XI — GENIE RURAL 


ARMÉE DE TERRE 
Génie. 
Carnaud (Pierre), Marseille ; de Chavagnac (Raoul), Rennes ; Des- 
martin (André), Paris; Dattée (Pierre), Paris; Gurgand (Jacques), 


Poitiers ; Joyes (Michel), -Albi; Kirgo (Georges), Paris; Levasseur 
(Raymond), Versailles ; Merle (Jean-Pierre), Paris. 


Infanterie. 


De Carmantrand de La Rousille (Bruno), Lyon; Viltard (Marcel), 
Paris. 


XII — ECOLE NATIONALE SUPERIEURE 
DES TELECOMMUNICATIONS 


1° ARMÉE DE L'AIR 


Cyprys (Daniel), Paris ; Dorier (Bernard), Dijon ; Jaffrain (Louis), 
Rennes ; Marchand (Christian), Versailles ; Trigon (Roland), Marseille. 


2° ARMÉE DE MER 


Pharabod (Jean-Pierre), Paris. 


3° ARMÉE DE TERRE 


Transmissions. 


Agarate (Christian), Lyon ; Bernard (Alain), Paris ; Borrel (André), 
Pau; Bosquillon de Frescheville (Gérard), Rennes ; Charles (Joël), 
Lyon ; Delion (Philippe, Paris ; Dressayre (Jean-Marie), Paris ; Fer- 
ret (Pierre), Versailles ; Gaudriot (Lionel), Marseille ; Gilbert (Phi- 
lippe), Paris; Girard (Daniel), Lyon; Graniou (Louis), Marseille ; 
Hecquet (Michel), Pau ; Huret (Daniel), Versailles ; Ladoux (Jean), 
Paris ; Lagadec (Jean-Pierre), Rennes ; Manuali (Bertrand), Rennes ; 
Orighoni (Jean-Claude), Marseille ; Renaud-Goud (Jacques), Lyon; 
Roger (Joseph), Rennes ; Sérès (Jean-Claude), Paris ; Serradeil (Ray- 
mond), Marseille. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre de l'Economie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 22 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 60-978 du 8 septembre 1960 relatif à l'exécution 
des opérations du Trésor français au Cameroun. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 12 mai 1921 portant organisation des services 
de la trésorerie dans le territoire du Cameroun ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1958 rangeant la trésorerie du 
Cameroun dans la hors-classe des trésoreries d'outre-mer avec 
l'appellation de Trésorerie générale du Cameroun : 

Vu la convention du 31 décembre 1959 concernant les relations 
entre le Trésor camerounais et le Trésor français, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les opérations exécutées pour le compte du Trésor 
français et de ses correspondants au Cameroun sont effectuées et 
centralisées par un payeur auprès de l’ambassade de France au 
Cameroun. 


Art. 2. — Le payeur auprès de l'ambassade de France au 
Cameroun est directement justiciable de la cour des comptes, IL 
reçoit directement du ministre des finances et des affaires 
économiques toutes instructions relatives au fonctionnement de 
son service. Il est responsable des opérations effectuées tant par 
lui-même que par les agents qui lui sont subordonnés. Il est 
assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de 
l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée, et dont le montant est fixé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 3. — Les fonctions de payeur auprès de l’ambassade de 
France au Cameroun sont exercées par un fonctionnaire de caté- 
gorie A du cadre des trésoreries d'outre-mer ou du cadre des 
services extérieurs métropolitains du Trésor, désigné par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du Premier ministre (Relations avec l'Etat du Cameroun et la 
République du Togo). 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires, et notamment celles 
du décret du 12 mai 1921, sont abrogées par le présent décret, 
qui prend effet du 1°’ avril 1960. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-979 du 9 septembre 1960 
relatif aux ventes de biens de l'Etat. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2; 

Vu le code du domaine de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — I. —— Sauf l'effet des lois spéciales qui en disposent 
autrement, l’aliénation d’un immeuble du domaine privé de 
l'Etat a lieu par adjudication publique et doit être autorisée : 

Par arrêté du ministre des finances, si la valeur vénale de 
l'immeuble est supérieure à 500.000 NF sans excéder 1 million 
de nouveaux francs. 

Par un décret pris sur le rapport du ministre des finances, 
si ladite valeur est supérieure à 1.000.000 NF, sans excéder 
2.500.000 NF. 

Par un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des finances, le conseil d'Etat entendu, si ladite valeur 
est supérieure à 2.500.000 NF, 
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Le chef du service des domaines établit le cahier des charges 
type fixant les conditions générales des ventes et détermine 
les modalités de la publicité préalable à l’adjudication. 


IL. — La cession peut toutefois être consentie à l'amiable, 
sans autorisation spéciale, si la valeur vénale de l'immeuble 
n'excède pas 150.000 NF. 

Au delà de cette limite, une cession amiable peut être autorisée : 


Par un décret pris sur le rapport du ministre des finances, si 
la valeur vénale de l'immeuble n'excède pas 1.000.000 NF. 

Par un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des finances, le conseil d'Etat entendu, si ladite valeur 
est supérieure à 1.000.000 NF, 


II. — Les chiffres limites prévus aux I et II ci-dessus peuvent 
être modifiés par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre des finances. 


Art. 2. = Sont abrogées les dispositions contraires au présent 
décret, et notamment l’article L. 84 du code du domaine de l'Etat. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. k 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-980 du 13 septembre 1960 complétant les décrets 
n° 48-1572 et n° 50-167 des 9 octobre 1948 et 3" février 1950 
portant attribution aux personnels de l'Etat d’une prime spé- 
ciale uniforme mensuelle de transport. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960 tendant à instituer diverses 
mesures de compensation à l'augmentation des tarifs des trans- 
ports parisiens ; 

Vu le décret n° 48-1572 du 9 octobre 1948, modifié par le 
décret n° 50-167 du 3 février 1950, portant attribution aux 
personnels de l'Etat d’une prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La prime spéciale uniforme mensuelle de transport 
telle qu'elle résulte des décrets n° 48-1572 du 9 octobre 1948 
et n° 50-167 du 3 février 1950 est assortie d'un supplément 
fixé à 8 NF. 

Art. 2. — Le montant du supplément à la prime spéciale uni- 
forme mensuelle de transport fixé à l’article 1° du présent 
décret est ramené à : 

a) 2,40 NF pour les agents qui bénéficient du transport gra- 
tuit sur les véhicules de la Régie autonome des transports pari- 
siens ; 

b) 5,60 NF pour les agents qui bénéficient du transport 
gratuit sur les lignes de banlieue de la Société nationale des 
chemins de fer français ; d 

c) 6,40 NF pour les personnels bénéficiant du taux spécial 
militaire sur les lignes de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Art. 3. — Le supplément de prime prévu par le présent décret 
est payé dans les mêmes conditions et aux mêmes époques que 
la prime spéciale uniforme mensuelle de transport résultant des 
décrets du 9 octobre 1948 et du 3 février 1950. 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1° août 1960. 





Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris. le 13 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 





C. DE GAULLE, 





WILFRID BAUMGARTNER. | 


À Le ministre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 août 1960 portant nomination et renouvellement 
de mandat de conseillers du commerce extérieur de la France, 





Par décret en date du 12 août 1960 : 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une période de cinq années, les industriels, agriculteurs et négociants 


français dont les noms suivent : 
MM. 

Aubrun (Roger-Alfred). 

Bacquet (Jean-Edmond-Louis). 

Bataille (Jacques-Paul). 

Baudoin (Michel-André). 

Beunas (Jean-Charles-Henri). 

Blum (Jacques-Denis). 

Bramaud de Boucheron (Robert- 
Joseph). 

Cordier (Jean-Georges-Désiré). 

Cormouls-Houles (Max). 

Croset (Pierre-Jean-Léon). 

Damidot (Roger-Paul-Marie). 

Dior (Alain-François-Lucien). 

Dreyfus (Lucien). 

Dupuy (Louis-Claude-Fernand). 

De Feydeau de Saint-Christophe 
(André). 

Fournier (Joseph-Georges- 
Marie). 

Fulcrand (Jean-Marie-Charles- 
Lucien). 

Gaudaire (André). 





Gautier (Pierre-Marie-Alfred- 
Paul). 

Hoenig (Robert). 

Houriez (Albel-Henri). 

Isaac (Emile-Marie-Bernard). 

Kahn (Etienne). 

Kressmann (Edouard-Maurice- 
Hubert). 

Lang (René-Louis-Just). 

Langzam (Wladyslaw). 

Maratier (André-Jacques). 

Marchais (Georges-Constant). 

Ramsay (André-Claude-Charles). 

Royer (André-Jacques-Louis). 

Sainjon (Jean-Gabriel). 

Sarazin (Jean-Lucien). 

Sarrazin (Pierre). 

Subtil de Beaumont (Claude- 
Henri-Louis-Martial). 

Thomas, dit Victor-Thomas 
(Claude-Victor). 

Varoye (Jacques-Pierre-Joseph), 

Verseux (Michel-Paul-François). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
pour une nouvelle période de cinq années, à compter du 21 octobre 
1958 les industriels, agriculteurs et négociants français dont les 


noms suivent : 
MM. 
Lévy (Jacques). 


| Weill (Maurice). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 2 février 1960 les 
industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms suivent: 


MM. 
Aubert (Raymond-Marie-Léon). 
De Barolet (Gérard-Raoul-Elie- 
Bon-Marie). 
Chapon (Richard-Jules-Marie- 
Armand). 
Dreyfus (Pierre-Lazare). 
Ehrlich (Charles-Robert). 
Freysz (Charles). 





Fruhinsholz (Jean-Paul). 

Hecky (Gustave). 

lochem (Henri). 

Jaboulet (Louis-François-Just). 
Maurer (Emile-Laurent-Louis). 
Mertz (Pierre-Maurice-Lucien). 
Morance (Albert-Gaston-Charles). 


Est nommé conseiller du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 2 septembre 1958. 


M. Vieu (Marcel-Pierre). 


Sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de la 
France, les industriels, agriculteurs et négociants français dont les 


noms suivent : 
MM. 

Auffray (FrançÇois-Mathurin- 

Louis). 
Chauvin (Georges). 
Commartin (Gaston-Louis). 
Marx (Jacques). 
Reynier (Pierre-Henri-Jacques). 


Sée (Robert). | 

Vallet (Arsène). 

Verdet-Kléber (Robert-Alexandre- 
Ernest). 

Weill-Jaudel (Pierre). 





, 
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Est nommé conseiller du commerce extérieur de la France pour 
une période de cinq années : 


Guadeloupe. 
M. Deravin (Guy-Louis). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
pour une période de cinq années, les industriels, agriculteurs et 
négociants français en résidence à l’étranger dont les noms suivent : 


Cuba. 
MM. 
Pauly (Robert). | Schiff-François (Frédéric). 
Guinée. 
M. Castaing (Michel-Paul-Camille-Marie). 
Monaco. 
M. Aubery (Roger-Emile-Alfred). 
Pakistan. 
M. Mouton (Pierre-René). 
Thaïlande. 
M. Biberson (Pierre-Jean-Louis). 
Vénézuéla. 
M. de La Roche Saint André (Henri-Bernard). 
Viet-Nam. 


MM. 
Ehret (Marcel). 
Gérard (Maurice-Jean). 
Jouve (Robert-Henri-Marcel). 
Murtin (Henri). 

Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 20 octobre 1958, 
les industriels, agriculteurs et négociants français en résidence en 
pays étranger dont les noms suivent : 


Maroc. 


Schmitz (François-Marie- 
Lucien). 
Vignes (Paul). 


MM. 


Andrieu (Emile). | Boutet (Maurice-Aristide). 


Portugal. 
MM. 
Bensaude (Jacques). 
De Caters (Christian-Auguste- 
Elie-Ernest-Marie). 


De Dampierre (Audoin-Marie- 
Jacques). 

Lucas (Georges-Marie-Fernand). 

Teisseire (Pierre-Maurice-Jean). 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission du bâtiment et des travaux publics. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d’équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission du bâtiment et des travaux publics. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Boulloche, conseiller d’Etat en service extraordinaire. 


Vice-président. 
M. Renaud (Pierre), commissaire général aux entreprises de tra- 
vaux publics et de bâtiment. 
Membres. 


le section: Bâtiment. 


MM. Balenty-Béarn, président de l’association pour la productivité 
du bâtiment (A. PRO. BA.). 
Detraz, secrétaire général de la fédération du bâtiment 


CEE C). 
Duvaux, président du conseil supérieur de l’ordre des archi- 
tectes. 


Fayeton, architecte D. P. L. G. 

Gravas, secrétaire général du syndicat national des cadres du 
bâtiment (C. G.T.). 

Grimond, directeur de la Société d’études techniques et écono- 
miques. 





MM. Lecœur, président de la fédération nationale des artisans du 
bâtiment et des branches professionnelles annexes, conseiller 
économique et social. 

Mortier, président du syndicat des ingénieurs et cadres du 
centre scientifique et technique du bâtiment (C.G. C.). 
Noël, ingénieur en chef du centre scientifique et technique 

du bâtiment. 

Orcibal, membre du conseil syndical de la fédération du bâti- 
ment (C.G.T.-F.0.). 

Pabanel, président de la fédération nationale du bâtiment et 
des activités annexes, membre du bureau du C.N.P.F. 

Paoli, directeur du bureau administratif et technique de Fhabi- 
tation. 

Simon, président de la confédération des administrateurs de 
biens. 

à 2° section : Travaux publics. 

MM. Corne, président de la fédération des cadres des activités du 
bâtiment, travaux publics et connexes (C. G.T.). 

Courbot, président de la fédération nationale des travaux 
publics, membre du bureau du C.N.P.F. 

Dreyfus (Gilbert), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Lille. 

Eloi, secrétaire général de la fédération nationale des travail- 
leurs du bâtiment, des travaux publics et des matériaux de 
construction (C.G.T.). 

Hébert, directeur général adjoint de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Jacquart, membre du conseil syndical des agents de maîtrise 
des travaux publics de la région parisienne (C. G.'T.-F. O.). 

Le Bel, président de la chambre syndicale de l’entreprise 
française à l’étranger. 

Olivier-Martin, directeur de l’équipement à Electricité de 
France. 

Parfait, directeur technique de la Société centrale pour l’équi- 
pement du territoire. 

Peltier, directeur du laboratoire central des ponts et chaussées. 

Stribick, président de la section « Travaux publies » du syndicat 
général des entreprises du bâtiment et des travaux publics 
du département de la Loire. 

Tofani, ingénieur des travaux publics, vice-président de la fédé- 
ration des cadres (C.F.T.C.). 

Touya, président du syndicat professionnel des entrepreneurs 
de travaux publics de la Gironde et du Sud-Ouest, 


Membres communs aux deux sections. 


MM. Alexandre, président du syndicat national des fabricants de 
ciment et chaux hydrauliques. 

Benoît-Catin, président de la confédération générale des indus- 
tries céramiques de France. 

Dumas, inspecteur des finances. 

Henry, contrôleur d’Etat. 

Laurac, président de la fédération nationale des négociants en 
matériaux de construction. 

Legoux, président directeur général du Comptoir central de 
matériel d’entreprise. 

Masteau, président du conseil général de la Vienne, maire de 
Poitiers. : 

Matheron, vice-président du conseil d’administration du grou- 
pement des entreprises de travaux publics et de bâtiment. 

Netter, vice-président directeur général de l’Omnium technique. 

Poillot, président de l’union nationale interprofessionnelle des 
matériaux de construction et produits de carrière. 

Pommier, vice-président du syndicat national des industries 
d'équipement M. T. P.Ss. 

Richard, président de la fédération nationale des coopératives 
ouvrières de production du bâtiment, des travaux publics 
et des matériaux de construction. 

Schuhl, inspecteur général des ponts et chaussées, e.r. 

Terré, président du conseil général de l’Aube, maire de 
Troyes. J 


Rapporteur général. 


M. Lerouge, ingénieur des ponts et chaussées. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur général des prix et des 
enquêtes économiques, le chef du service de l'expansion écono- 
mique à la direction des relations économiques extérieures et le 
chef du service des études économiques et financières au ministère 
des finances et des affaires économiques : 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l'intérieur ; 

Le directeur du génie (terre), le directeur central des travaux 
immobiliers et maritimes (marine) et le directeur de l'infrastructure 
(air) au ministère des armées ; 

Le directeur de l’équipement scolaire, universitaire et et 
le se “paf de l’enseignement technique au ministère de }’ tion 
nationale ; 
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Le directeur des routes, le directeur des rts maritimes et 

4 voies navigables, le directeur des bases aériennes et le chef 

du service central des affaires économiques et internationales au 
ministère des travaux publics et des transports ; 

Le directeur des industries mécaniques et électriques, le chef 
du service des métaux, minerais et matériaux de construction et 
le chef du service de l'infrastructure pétrolière au ministère de 
l’industrie ; 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l’agriculture ; 

P Le 2 ur général du travail et de la main-d'œuvre au ministère 

u trav 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget et le chef du centre technique de l'équipement sanitaire 
et social au ministère de la santé publique et de la population ; 

Le directeur de la construction au ministère de la construction ; 


ou leurs représentants. 
t. 4. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 


Ar 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Prix de cession des alcools. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 373 du code général des impôts ; 

Vu les arrêtés des 26 août 1958, 2 janvier 1959 et 29 mai 1959 
relatifs aux prix de cession des alcools du monopole ; 

Sur proposition du directeur du service des alcools et après 
avis du comité prévu à l’article 2 du décret du 29 septembre 1935, 
modifié par le décret du 14 janvier 1957, 


Arrête : 


Art. 1%, — Le prix de vente par le monopole des alcools pris 
nus dans les bacs du service des alcools ou des entrepositaires 
est fixé, par hectolitre d'alcool pur à 100° : 


1 — Lorsque l'alcool est livré sur le marché intérieur. 


À. — À 360 NF pour l'alcool destiné à la fabrication : 

1° Des apéritifs autorisés, vins de liqueur, mistelles et pro- 
duits similaires, spiritueux composés, eaux-de-vie fantaisie, vins de 
caractère non exclusivement médicamenteux, vins doux naturels, 
vins mousseux, extraits, teintures, aicoolats et produits similaires ; 

2° Des produits de parfumerie et de toilette ; 

3° Des produits pharmaceutiques, des produits médicamenteux 
impropres à la consommation de bouche et des vins exclusive- 
ment médicamenteux, que l'alcool soit ou non destiné à être modi- 
fié, conformément aux dispositions de l’arrêté du ministre de la santé 
publique du 30 juillet 1959 ; 

4° A tous usages autres que ceux visés aux alinéas précédents et 
comportant paiement du droit de consommation. 

Ce prix est majoré de 20 NF par hectolitre dans le cas de trans- 
fert du compte « Exportation » au compte « Intérieur » prévu à 
l’article 159, annexe IIL, du code général des impôts. 


B. — A 240 NF pour l’alcoo!l destiné à la fabrication des vinaigres. 


C. — A 80 NF pour l'alcool destiné à être dénaturé par le pro- 
cédé général tel qu’il est défini par décision ministérielle, ou par 
un procédé spécial, pour être livré aux usages industriels en vue 
de la préparation des produits exonérés du droit de consomma- 
tion et non énumérés aux paragraphes ci-dessous, ainsi qu’à la 
fabrication des poudres ou pour servir d’antigel. 


D. — A 80 NF quand l'alcool doit être transformé chimique- 
ment au cours de la fabricaiion de produits dont la liste, ainsi 
que celle des fabricants, est arrêtée par le directeur des indus- 
tries chimiques, en accord avec le directeur du service des alcools. 

Toutefois, ce prix est ramené à 44 NF pour un contingent de 
350.000 hl valable pour la période du 16 septembre 1960 au 
31 décembre 1960. La répartition de ce contingent est fixée par 
décision du directeur des industries chimiques, en accord avec 
le directeur du service des alcools. 


E. — A 65 NF pour l'alcool destiné à être dénaturé à un degré 
inférieur à 90°7 par le procédé général visé au paragraphe C 
ci-dessus, en vue de sa livraison aux usages ménagers exclusivement. 


F, — Sont cédés au même tarif de 65 NF les alcools destinés 
aux laboratoires des établissements scientifiques, publics ou pri- 
vés, qui les utilisent à des travaux de recherches ou d’analyses, 
en franchise du droit de consommation, à l’état nature ou après 
dénaturation dans des conditions fixées par l'administration des 
finances, sur proposition du département ministériel intéressé. 

Des décisions ministérielles peuvent, en outre, autoriser des prix 
de vente spéciaux pour les alcools devant recevoir certaines destina- 
tions particulières. 


+ 





II. — Lorsque l'alcool est destiné à l'exportation. 


A. — À 100 NF s’il s’agit d’alcool en nature exporté vers les 
territoires et départements d’outre-mer, sans distinction de desti 
nataires (formations militaires ou secteur privé). 


B. — A 80 NF (usages industriels prévus à la rubrique I, para 
graphe C) et 65 NF (usages ménagers prévus à la rubrique I 
paragraphe E) lorsque ces alcools dénaturés sont destinés aux terri. 
toires et départements d’outre-mer. 


C. — Aux tarifs ci-dessous si l’alcool entre dans la composition 
de produits visés à la rubrique L, paragraphes A et B, et destinés à 
être exportés : 


1° 80 NF lorsque l'alcool livré n’a droit qu’au titre de mouvement 
sur papier rose ; 

2° 125 NF lorsque l'alcool est livré sous couvert d’un titre de 
mouvement établi sur papier blanc, à l’exception de l'alcool de 
vin destiné à la préparation de vins vinés industriels pour l’expor. 
tation sur l'étranger. Le prix de cession est, dans ce dernier cas, fixé 
à 170 NF. 


En outre, lorsque l’alcool livré avec garantie de substance est 
prélevé sur un stock pris en charge à un compte de vieillissement, 
il est perçu, au profit du service des alcools, une majoration fixée 
à 6 NF par hectolitre d’alcool pur et par année d'âge. 


D. — Pour toutes les exportations non visées aux paragraphes A, 
B et C ci-dessus, le prix de cession est fixé par décision spéciale du 
ministre des finances et des affaires économiques, sur proposition 
du directeur du service des alcools. 


Art. 2. — Toutes les cessions d’alcool appartenant à l’Etat subissent 
une majoration pour frais d’exploitation fixée à 2,50 NF par hecto- 
litre d’alcool pur, quelle que soit la destination de l’alcool. Cette majo- 
ration est fixée à 3,50 NF lorsque l’entrepositaire utilise lui-même 
à une autre fin que la dénaturation l’alcool que le service des alcools 
lui a expédié franco. En outre, les cessions d’alcool déshydraté sup- 
portent une majoration complémentaire fixée à 4,50 NF par hecto- 
litre d’alcoo!l pur. 


Art. 3. — Les distillateurs et autres intermédiaires sont autorisés 
à majorer les prix de cession mentionnés à l’article 1°’ de 1 p. 100 
au maximum en ce qui concerne les livraisons d’alcool pour la déna- 
turation en vue des usages ménagers et industriels faites aux déna- 
turateurs agréés, et de 2 p. 100 au maximum pour toutes les autres 
livraisons effectuées directement aux cessionnaires. Cette rémuné:- 
ration ne couvre pas les frais de manutention, de logement et de 
camionnage ainsi que ceux de rectification lorsqu'il y est procédé sur 
la demande du cessionnaire. 

Lorsque les cessions sont faites dans les propres entrepôts du 
monopole, ce dernier est, de son côté, autorisé à percevoir une 
commission dont le taux est fixé par le directeur du service des 
alcools, après avis du comité de direction de ce service. 

En tout état de cause, le taux de cette commission ne peut excéder 
celui de la majoration prévue au paragraphe 1° du présent article 
au profit des distillateurs et autres intermédiaires. 


Art. 4. — Les dispositions des arrêtés des 26 août 1958, 2 janvier 
1959 et 29 mai 1959 relatifs aux prix de cession des alcools du 
monopole, sont abrogées. 


Art. 5. — Le directeur du service des alcools et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
d° la République française et sera applicable en France continentale, 
en Corse et en Algérie à compter du 16 septembre 1960. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Nouveau taux de la redevance prévue à l'article 382 
du code général des impôts. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu l’article 382 du code général des impôts ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1960 relatif aux prix de cession de 
l’alcoo! ; 

Vu l’article 24 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 ; 


Vu l'arrêté du 7 janvier 1960 fixant le prix d’achat des alcools 
rectifiés extra-neutres de marcs, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le taux de la redevance prévue à l’article 382 du code 
général des impôts est fixé à 235,75 NF lhectolitre d’alcool à 
100° G. L. à la température de 15° C. 
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Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, et applicable à compter du 16 septembre 1960. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


no 





Comité de direction de la caisse nationale de l'énergie. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, sont nommés membres du comité 
de direction de la caisse nationale de l'énergie : 

M. Bayle, directeur du service de la comptabilité et des finances 
aux houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

M. Bret, directeur des services financiers des Charbonnages de 
France. 

M. Certeux, directeur général adjoint de Gaz de France. 
M, Dupont, administrateur civil à la direction du Trésor au 
ministère des finances et des affaires économiques. 

M. d’Ormesson, directeur des services financiers et juridiques 
d'Electricité de France. 

M. Saltes, président directeur général du Crédit national. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 9 septembre 1960, M. Couquet (René), secrétaire 
d'administration de l’ancienne résidence de France à Tunis, est rat- 
taché au cadre des secrétaires d’administration de l’administration 
centrale des affaires économiques, en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration principal (5° échelon), avec une ancienneté du 4 janvier 
1955, compte tenu de 4 mois et 27 jours de majoration d’ancien- 
neté accordée au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 et des 
textes subséquents. 

Le présent arrêté prend effet pour compter du 19 août 1955. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 9 septembre 1960, M. Dubos (François), commis- 
saire de 1'° classe (3° échelon) des enquêtes économiques est, à titre 
de régularisation, placé dans la position de détachement pour la 
période comprise entre le 22 novembre 1957 et le 29 novembre 1959 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir à la mission 
française d’aide économique et technique au Viet-Nam. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 22 août 1960 et arrêté du 22 juillet 1960 
portant promotions et nominations dans l’ordre du Mérite sportif. 





Ces textes sont publiés au n° 22 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 6 septembre 1960 conférant l'honorariat à un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 septembre 1960, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres et des sciences humaines de 
l’université de Lyon est conféré à M. Asselineau, ancien professeur 
de cette faculté, nommé à Paris. 





Décret portant nomination d'un professeur. 





Par décret en date du 6 septembre 1960, M. Georges Blin, pro- 
fesseur sans chaire à la faculté des lettres et sciences humaines de 
l'université de Paris, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960, 
professeur titulaire dans la chaire de langue et littérature françaises 
créée à la même faculté. 








Décret du 6 septembre 1960 portant réintégration et nomination 
d'un inspecteur de l'académie de Rennes. 


Par décret en date du 6 septembre 1Y60, M. Lachasse (Jacques), 
inspecteur d'académie, placé en position de détachement du 
Premier ministre pour exercer ses fonctions au Viet-Nam, est 
dans le cadre métropolitain des inspecteurs d'académie et nommé 
inspecteur de l'académie de Rennes, en résidence à Angers (Maine- 
et-Loire), en remplacement de M. Champemond, muté. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1°" août 1960. 





Règlement et programme du concours r le recrutement de 
médecins de secteur titulaires du service de santé scolaire et 
universitaire. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l’ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945 sur la protection de 
la santé des enfants d’âge scolaire, des élèves et du personnel des 
établissements d’enseignement et d'éducation de tous ordres ; 

Vu le décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946 fixant les modalités 
d’application de l’ordonnance du 18 octobre 1945 susvisée ; 

Vu la loi n° 55-1565 du 28 novembre 1955 portant organisation 
du service de santé scolaire et universitaire ; à 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-1343 du 26 décembre 1957 relatif au statut 
particulier du personnel médical des services extérieurs du service 
de santé scolaire et universitaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le concours pour l’admission aux fonctions de méde- 
cin de secteur titulaire du service de santé scolaire et universitaire 
est régi par les dispositions suivantes : 


TirRe 
Annonce du concours et formation de la liste des candidats. 


Art. 2. — Un arrêté interministériel, publié au moins deux mois 
à l’avance au Journal officiel, détermine le nombre de places mises 
au concours et la date à laquelle auront lieu les épreuves écrites. 

Peuvent se faire inscrire en vue du concours les candidats des 
deux sexes titulaires du diplôme d’Etat de docteur en-médecine et 
satisfaisant aux conditions requises par l’article 16 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général des fonctionnaires, 
ainsi que par le deuxième alinéa de l’article 4 du décret n° 57-1343 du 
26 décembre 1957. è 


Art. 3. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire à Paris, 
à la direction du service de santé scolaire et universitaire, un mois 
au moins avant l’ouverture de la session. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale arrête la liste des 
candidats admis à se présenter à chaque concours. 


TITRE II 
Nature et mode des épreuves. 


Art. 5. — Le concours pour l’emploi de médecin de secteur du 
service de santé scolaire et universitaire comporte une appréciation 
des titres hospitaliers ou autres, des épreuves écrites d’admissibilité 
et des épreuves orales et pratiques d’admission. 


Art. 6. — Avant le début des épreuves écrites, le jury arrête, 
sur le vu du dossier, la note correspondant aux titres universitaires, 
médicaux et hospitaliers dont le candidat est titulaire (coefficient 1), 

Art. 7. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une composition sur un sujet de médecine préventive (durée : 
trois heures ; coefficient : 3) ; 

2° Une composition sur un sujet de pédiatrie (durée : deux heures ; 
coefficient : 3); 

3° Une composition sur l’hygiène générale, la législation sanitaire 
et sociale, la technique sanitaire en milieu scolaire (durée : deux 
heures ; coefficient : 2). 

Ces épreuves sont subies en deux jours consécutifs. Elles se 
déroulent dans les centres d'examens désignés par le ministre de 
l’éducation nationale parmi les chefs-lieux d'académie. 

Les sujets des épreuves sont envoyés par l’administration centrale 
sous plis cachetés. Les plis sont ouverts en présence des candidats 
et les sujets à traiter dictés aussitôt. Les compositions sont envoyées 
à la direction du service de santé scolaire et universitaire le jour 
même de l'examen, avec le procès-verbal de la séance. 


s Ar. 8. — Les épreuves orales et pratiques d'admission ont lieu à 
aris, 


Les épreuves orales comportent : 


1° Une interrogation sur une question (tirée au sort par le 
candidat) du programme d’épidémiologie, d’hygiène générale et de 
législation sanitaire et sociale (durée : dix minutes ; coefficient : 2) ; 

2° Une interrogation sur une question (tirée au sort par le candi- 
dat) du programme de droit public, d'organisation administrative 
des services publics sanitaires et sociaux et d'organisation des 
services du ministère de l'éducation nationale (durée : dix minutes ; 
coefficients 2); 
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3° Un exposé sur une question (tirée au sort par le candidat) de 
médecine préventive scolaire après une préparation de trente minu- 
tes (durée : quinze minutes ; coefficient : 2). 

Les épreuves pratiques consistent en un examen clinique d’un 
élève dans les conditions habituelles du contrôle médical scolaire. 

Elles comportent la rédaction de la fiche médicale et l’utilisation 
à «amant en vigueur dans le service de santé scolaire et univer- 
sitaire. 

Pour l’examen et la rédaction de la fiche médicale, le candidat dis- 
pose de quinze minutes. 

Il fait ensuite, devant le jury, un exposé oral de dix minutes sur la 
conduite, les conclusions de l’examen et les suites qu’il doit compor- 
ter (coefficient : 4). 


Art. 9. — La valeur de chaque épreuve ou interrogation est expri- 
mée par une note de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 est 
éliminatoire. 


TirRE III 
Composition du jury et affectation des candidats reçus au concours. 


Art. 10. — Le jury est composé comme suit : 


Le directeur du service de santé scolaire et universitaire, prési- 
dent, éventuellement suppléé par le sous-directeur du service de 
santé scolaire et universitaire. 

Le conseiller technique de la direction du service de santé scolaire 
et universitaire. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Un professeur de pédiatrie désigné par le ministre de l’éducation 
nationale et le ministre de la santé publique et de la population. 

Un professeur ou professeur agrégé d’hygiène ou de médecine 
sociale désigné par le ministre de la santé publique et de la 
population. 

Le directeur de l’administration générale au ministère de l’éduca- 
tion nationale ou son représentant. 

Un médecin inspecteur général du service de santé scolaire et 
universitaire, désigné par le mimstre de l’éducation nationale. 

Un médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire, désigné par le ministre de l’éducation nationale. 

Un inspecteur d'académie, désigné par le ministre de l’éducation 
nationale. 

Art. 11. — Les candidats reçus au concours sont nommés au fur 
et à mesure des vacances, dans les postes qu’ils choisissent selon 
le rang qu'ils ont obtenu au concours. 

Art. 12. — Par dérogation à l’article 11 ci-dessus, les médecins 
contractuels en fonctions au moment du concours et qui ont subi 
avec succès les épreuves de ce concours peuvent, sur leur demande, 
conserver l'affectation qu'ils avaient comme médecin contractuel. 

Art. 13. — Le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiet de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Création d'un diplôme d'études supérieures techniques 
de l'université d'Aix-Marseille, 





Par arrêté du 26 juillet 1960, est approuvée la délibération du 
conseil de l’université d’Aix-Marseille portant création d’un diplôme 
d’études supérieures techniques de l’université d’Aix-Marseille. 





Concours pour le recrutement de secrétaires de direction 
des écoles nationales d'enseignement technique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu le décret n° 52-1369 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des secrétaires de direc- 
tion des écoles nationales d’enseignement technique ; 

Vu l’arrêté du 29 janvier 1954 portant règlement et programme de 
ce concours ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 








Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi. 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli. 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 portant délégation de signature, 

Arrêtent : 
Art. 1°". — Est autorisée, en 1960, l’ouverture d’un concours pour 


le recrutement de secrétaires de direction des écoles nationales 
d'enseignement technique. 


Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à huit, 
dont trois pour l’académie d’Alger. 


Art. 3. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 susvisée, une des places mises en compétition 
à l’article 2 est réservée aux Français musulmans d’Algérie. 

Art. 4 — Une des places mises en compétition à l’article 2 est 
réservée aux agents temporaires du ministère de la construction 
remplissant les conditions prévues par le décret n° 60-579 du 
15 juin 1960. 

Art..5. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décrets du 2 août 1960 et arrêté du 28 juillet 1960 portant promotions 
à la croix et nominations dans l'ordre du Mérite social. 





Arrêté du 26 juillet 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur des syndicats professionnels. 





Arrêté du 28 juillet 1960 
portant attribution de médailles d'honneur du travail. 





Ces textes sont publiés au n° 22 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


SESSRISNENNNNRNS ur 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-981 du 9 septembre 1960 fixant celles des attri- 
butions du ministre des travaux publics et des transports 
relatives aux routes nationales qui sont dévolues au délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

Vu le décret n° 60-914 du 20 août 1960 rendant applicable 
dans les départements algériens l’ensemble de la législation et 
de la réglementation concernant les routes nationales et les 
autoroutes, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les attributions du ministre des travaux publics 
et des transports, à l'exception de celles ci-dessous désignées, 
sont, en ce qui concerne les routes nationales et les autoroutes, 
dévolues au délégué général du Gouvernement en Algérie. Sont 
prononcées par le ministre des travaux publics et des transports, 
après avis et sur proposition du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, lorsqu'elles s'appliquent aux départements 
algériens : 

Les décisions en matière de construction d’autoroutes ; 

Les décisions en matière de travaux de construction de routes 
nationales portant sur plus de 20 km; 

Les décisions en matière de définition des grands itinéraires. 
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Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mänistre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-982 du 9 septembre 1960 fixant celles des attri- 
butions du ministre des travaux publics et des transports 
relatives à l'aviation civile et commerciale y compris la météo- 
rologie qui sont dévolues au délégué général du Gouvernement 
en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

Vu le décret n° 60-915 du 20 août 1960 rendant applicable 
dans les départements algériens l’ensemble de la législation et 
de la réglementation concernant l'aviation civile et commer- 
ciale, y compris la météorologie, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont prononcés après avis ou sur proposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, lorsqu'ils 
s'appliquent aux départements algériens : 

Les agréments ou autorisations concernant l’exercice d'activités 
de transport ou de travail aérien, ainsi que le retrait de ces 
mesures ; 

Les ouvertures d’aérodromes à la circulation aérienne publique 
et les autorisations relatives à la création, à la mise en service 
et à l’utilisation d’aérodromes à usage restreint, ainsi que le 
retrait de ces mesures. 


Art. 2. — Les nominations des présidents et membres des 
commissions consultatives économiques créées sur les aéroports 
situés dans les départements algériens sont soumises à l’agré- 
ment du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 3. — A l'intérieur des départements algériens et pour 
des motifs de sécurité ou d'urgence, le délégué général du 
Gouvernement en Algérie peut, par voie d'arrêté : 

Apporter des restrictions ou interdictions à la circulation et à 
la navigation aériennes et en particulier au survol de certaines 
régions ; 

Prononcer l’ouverture d’un aérodrome à la circulation aérienne 
publique ou autoriser la création, la mise en service ou l’utili- 
sation d’un aérodrome à usage restreint ; 

Limiter l’utilisation de certains aérodromes ou prononcer leur 
fermeture ; 

Restreindre ou interdire en certains points l’usage d’appareils 
photographiques ou cinématographiques pour les prises de vues 
aériennes. 

Ces dispositions seront prises à titre provisoire sous réserve 
de leur homologation définitive dans les formes et conditions 
prévues par la législation et la réglementation en vigueur. 


Art. 4. —— Les manifestations aériennes intéressant plusieurs 
départements algériens sont autorisées par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 5. — Les conditions d'attribution des fonds de subventions 
inscrits au budget de l'Etat, au budget des services civils de 
l'Algérie ou accordés par la caisse d'équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie au titre de l'aviation civile sont fixées par 
décisions du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 6. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Recueil des actes administratifs de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, . 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-983 du 9 septembre 1960 fixant celles des attri- 
butions du ministre des travaux publics et des transports 
relatives aux ports maritimes qui sont dévolues au délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 rela 
l'exercice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires 
en Algérie ; ; 

Vu le décret n° 60-916 du 20 août 1960 rendant applicable 
dans les départements algériens l’ensemble de la législation et 
de la réglementation concernant les ports maritimes, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les attributions du ministre des travaux publics 
et des transports ci-dessous désignées sont, en ce qui concerne 
les ports maritimes de commerce et de pêche, dévolues au 
délégué général du Gouvernement en Algérie : 

1° Autorisation des travaux de construction et d'amélioration 
des ports, placés ou non sous le régime de l'autonomie, lorsque 
la part de dépenses à la charge du budget de l'Etat, du budget 
des services civils de l'Algérie ou de la caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie, est égale ou inférieure à 
5.000.000 NF'; 

2° Déclaration d'utilité publique des travaux autres que ceux 
visés par le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 ; , 

3° Octroi de concession d'outillage public lorsque la dépense 
d'établissement des installations projetées est égale ou inférieure 
à 5.000.000 NF ; x 

4° Instruction et approbation de projet d'institution et de 
modification des taxes de péage ; 

5° Approbation des projets d'outillage qui n'’entraînent pas 
des rectifications ou modifications essentielles dans les ouvrages 
ou accès d’un port ; 

6° Accord préalable à une autorisation d'occupation tempo- 
raire du domaine public maritime, lorsque ladite occupation est 
consentie pour une durée inférieure à vingt-cinq années et 
qu’elle n’a pas pour objet l'exécution d'ouvrages présentant un 
caractère de pérennité engageant gravement l'avenir ou modi- 
fiant profondément l’état du domaine public ; 

7° Opérations de classement et déclassement de parcelles 
dépendant du domaine public ; 

8° Transfert de gestion ; 

9° Concession à charge d’endigage ; 

10° Concession temporaire de jouissance de service à service ; 

11° Remise au service des domaines, en vue de leur aliénation, 
d'immeubles dépendant du domaine privé et devenus inutiles 
aux services maritimes ; 

12° Accord préalable à l’aliénation de lais et relais de mer. 

Dans tous les autres cas, le ministre des travaux publics et 
des transports exerce ses pouvoirs, en.ce qui concerne les ports 
des départements d'Algérie, après consultation du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire général pour les affaires 
algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 

ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 septembre 1960 autorisant l'hôpital de Sablé-sur-Sarthe 
gr et le bureau d'aide sociale de Bouère (Mayenne) à accepter 
es legs. 





Par décret en date du 9 septembre 1960, l’hôpital de Sablé-sur- 
Sarthe est autorisé à accepter le legs particulier fait à cet établisse- 
ment par la dame veuve Boyère, née Marthe-Marie-Louise Roine, 
suivant son testament olographe du 5 septembre 1958. Le produit 
EL succession sera affecté à l'amélioration de l'équipement hospi- 
alier. 

Le bureau d'aide sociale de Bouère est autorisé à accepter le legs 
particulier consenti en faveur de la maison de retraite de cette 
commune par la dame veuve Boyère, née Marthe-Marie-Louise Roine, 
suivant le même testament olographe du 5 septembre 1958. Le 
produit de la succession sera affecté au financement de l'installation 
du chauffage central dans les salles occupées par les vieillards de 
la maison de retraite. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 12 août 1960, Mlle le docteur Guiot (Irène), médecin 
inspecteur de la santé d’Eure-et-Loir, est affectée en la même 
qualité dans le département de Seine-et-Marne. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Normes des bois et plants de vigne. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation et l’assainissement du marché du vin et à l’orientation de la 
production viticole ; 

Vu la loi du 11 octobre 1941 sur l’organisation du marché des 
semences, graines et plants ; 

Vu la loi du 1° août 1905 relative à la répression des fraudes et 
les textes subséquents ; 

Vu l’article 471 ($ 15) du code pénal ; 

Vu le décret du 24 février 1942 instituant un comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu les arrêtés des 4 octobre 1949, 30 novembre 1949 et 7 décem- 
bre 1950 relatifs à la commercialisation des plants de vigne ; 

Vu le décret n° 55-1197 du 12 septembre 1955 relatif à la plan- 
tation des vignes-mères, la production, la circulation et la distri- 
bution des bois et plants de vigne ; 

Vu l'arrêté du :2 octobre 1955 portant application du décret 
n° 55-1197 du 12 septembre 1955 relatif à la plantation des vignes- 
mères, la production, la circulation et la distribution des bois et 
plants de vigne ; 

Vu l'avis de la section « vigne » du comité technique permanent 
de la section des plantes cultivées ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrête : 

Art. 1°", — A partir de la campagne viticole 1960-1961 les normes 
relatives au diamètre minimum des boutures greffables et boutures 
pépinières fixées par l’article 22 de l'arrêté du 12 octobre 1955 
portant application du décret n° 55-1197 du 12 septembre 1955 rela- 
tif à la plantation des vignes-mères, la production, la circulation 
et la distribution des bois et plants de vigne, sont majorées de 
0,5 millimètre (cinq dixièmes de millimètre). 

Art. 2 — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
des actions techniques au ministère de l’agriculture et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique 
adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 








———_— 


Haras nationaux. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Potin (Léon), adjudant au 
haras de Blois, 10° échelon, est détaché, pour une période de € 
mois à compter du 1°" avril 1957, auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour occuper un emploi d’adjudant des haras en Tunisie, 





Services vétérinaires. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Noell (Raymond), directeur 
des services vétérinaires de classe exceptionnelle, est détaché, pour 
une période de 5 mois 19 jours à compter du 1°" avril 1957, auprès 
du ministère des affaires étrangères, pour occuper un emploi de 
vétérinaire municipal en Tunisie. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Par arrêté du 7 septembre 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 31 mai 
1958 est modifié comme suit : 

« M. Camilleri (Georges), chef de groupe, 7° échelon (indice brut 
300), à l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
est détaché auprès du ministère des affaires étrangères (services 
français de Tunisie) du 1°" janvier 1956 au 19 mars 1959 inclus. 

« M. Camilleri (Georges), secrétaire administratif des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de 2° classe, 1° échelon (indice brut 210), à compter 
du 20 mars 1959, et 2° classe, 2° échelon (indice brut 225), à compter 
du 9 juin 1959, est détaché sur sa demande, pour une période de 
cin_ ans à compter du 20 mars 1959, auprès du ministère des 
affaires étrangères (services français de Tunisie) en qualité d’agent 
contractuel (indice brut 385) ». 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrets du 13 septembre 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur le rap- 
port du Premier ministre et du ministre de la construction, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en 
date du 7 juillet 1960 portant que la présente promotion est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu au grade de commandeur 
de la Légion d'honneur : 


M. Pabanel (Raymond-André), président de la fédération natio- 
nale du bâtiment. Officier de la Légion d’honneur du 2 octobre 1954, 


Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur le rap- 
port du Premier ministre et du ministre de la construction, vu 
les déclarations du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en 
date des 2 juin et 7 juillet 1960 portant que les nominations ci-après 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés au grade de chevalier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


M. Rebeyrat (Jean-Louis-Albert), entrepreneur à Paris; 29 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont 1 campagne, 
soit 30 annuités. 

M. Verley (Michel-Emile-Edouard), président fondateur du comité 
interprofessionnel du logement de l’arrondissement de Valenciennes 
(Nord) ; 27 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 





Approbation des statuts d’une société d’habitations à loyer modéré, 





Par arrêté du 29 juillet 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l’habitation, sont approuvés au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la société anonyme d’habitations à loyer 
modéré de Loir-et-Cher « Jacques-Gabriel », dont le siège est fixé 
à Blois, chambre de commerce. 
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Constitution d'un groupement d‘urbanisme, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 29 août 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme de Givors », compre- 
nant les communes de Givors et Grigny, dans le département du 
Rhône, et les communes de Chasse et Ternay, dans le département 
de l'Isère. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à dater de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d'un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé confor- 
mément aux dispositions des décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Ces dispositions se substituent à celles de l'arrêté du 18 décem- 
bre 1945. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-984 du 9 septembre 1960 portant fixation des taxes 
terminales et de transit françaises pour les télégrammes 
échangés dans les relations internationales. 





Le Premier mimstre, 


Sur le rapport du ministres des postes et télécommunications 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'article L. 212 du code des postes, télégraphes et télé- 
phones concernant la fixation du tarif des taxes affectées à la 
couverture des charges d’exploitation du budget annexe ; 

Vu le décret du 24 décembre 1938 portant réduction des taxes 
terminales et de transit françaises et tunisienne, des taxes de 
transit des câbles franco-anglais et des câbles de l’Etat pour les 
télégrammes échangés dans les relations du régime européen ; 

Vu le décret n° 50-765 du 24 juin 1950 portant fixation des 
taxes terminales et de transit françaises pour les télégrammes 
échangés dans les relations du régime extra-européen ; 

Vu la loi n° 54-787 du 4 août 1954 portant ratification de la 
convention internationale des télécommunications signée à 
Buenos Aires (République Argentine) le 22 décembre 1952 ; 

Vu le règlement télégraphique (revision de Genève, 29 novem- 
bre 1958) annexé à la convention internationale des télécommu- 
nications (Buenos Aires, 1952) et son protocole final ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Dans les régimes internationaux, les taxes termi- 
nales applicables aux télégrammes originaires ou à destination 
de la France (y compris les départements d’outre-mer, d'Algérie, 
des Oasis et de la Saoura) ainsi que les quotes-parts afférentes 
aux parcours par les câbles sous-marins français sont fixées, dans 
les limites déterminées par les accords internationaux, par 
arrêté du ministre des postes et télécommunications. 


Art. 2. — Les taxes de transit terrestre françaises sont égale- 
ment fixées par arrêté du ministre des postes et télécommuni- 
cations 

Art. 3. — L'unité monétaire employée comme base des taxes 
prévues au présent décret est le franc or défini à la convention 
internationale des télécommunications. 

Art. 4 — Les dispositions de l’article L. 212 du code des 
postes, télégraphes et téléphones sont abrogées en ce qu’elles ont 
de contraire au présent décret. 


Art. 5. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. - 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. ‘ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
+ © + 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
> Lo. les mercredi 14 et jeudi 15 septembre 1960 (local du 
* bureau) : 


1° Le mercredi 14 septembre. 


A quinze heures. 


IL — Exposé liminaire de M. Le Theule, rapporteur, sur la loi de 
programme militaire. 


Il. — Préparation des auditions de M. le Premier ministre et de 
M. le ministre des armées. 
III. — Questions diverses. 


2° Le jeudi 15 septembre. 


1re séance à neuf heures trente, 
L — Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, et de 
M. Messmer, ministre des armées. 
Il. — Echange de vues sur ces auditions. Orientation des conclu 


sions du rapport. 
2° séance à quinze heures. 


I. — Suite du précédent ordre du jour. 
II. — Questions diverses. 





Réunion de commission du mercredi 14 septembre 1960, 





Commission de la défense nationale et des forces armées, à quinze 
heures, — Local du 7° bureau. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires eulturelles. 











Avis relatif à l'examen d'aptitude aux fonctions de surveillant des 
établissements d‘’enseignement supérieur des beaux-arts et des 
écoles nationales d’art des départements. 





Un examen d'aptitude aura lieu le 11 octobre 1960 pour le 
recrutement de six surveillants des établissements d’enseignement 
supérieur des beaux-arts et des écoles nationales d'art des départe- 
ments. 

Les postes vacants sont les suivants : 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts : deux postes. 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs : un poste. 

Conservatoire national supérieur de musique : un te. 

Ecole nationale des arts appliqués à l’industrie Bourges: un 


poste. 
Ecole nationale des beaux-arts de Dijon : un poste, 


Les épreuves écrites et orales se dérouleront, à la date men- 
tionnée ci-dessus, à Paris, au ministère des affaires culturelles, 
direction générale des arts et des lettres, 53, rue Saint-Dominique (7°), 


Peuvent se présenter à cet examen : 

1° Les agents de service des services extérieurs du ministère 
des affaires culturelles régis par le décret n° 58-552 du 30 juillet 1958 
comptant quatre ans de services en cette qualité ; 

2° Les personnes satisfaisant aux dispositions de l’article 16 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut général des fonc- 
tionnaires, âgées de vingt-cinq ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus, titulaires soit du certificat d’études primaires, soit d’un 
certificat de scolarité attestant la poursuite des études jusqu’à 
la quatrième inclusivement dans un établissement de second 
ou d’études équivalentes dans un établissement d’enseignement tech- 
nique ou dans un cours complémentaire, L'âge maximum pourra 
être reculé d’une durée égale à celle des services militaires ainsi 
que du temps prévu par les dispositions réglementaires concernant les 
droits des chefs de famille. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Septembre uns" 





Aucun candidat ne pourra être nommé s’il n’a obtenu une moyenne 
générale au moins égale à 10 sur 20. 

Les deux tiers des postes à pourvoir, soit quatre postes, seront 
attribués aux candidats satisfaisant aux conditions prévues au qua- 
trième paragraphe (2°) du présent avis. Toutefois, si le nombre 
de ces candidats ayant atteint à l'examen la moyenne générale 
de 10 sur 20 était insuffisant pour permettre de pourvoir les 
quatre postes, les postes non pourvus pourront être attribués aux 
candidats agents de service dont les notes auront atteint cette 
moyenne. 

Réciproquement, si aucun des candidats agents de service n’obte- 
nait la moyenne de 10 sur 20, les deux postes qui auraient dû 
être attribués à cette catégorie de candidats pourront être attri- 
bués aux candidats satisfaisant aux conditions prévues au qua- 
trième paragraphe (2°) du présent avis dont les notes auront atteint 
cette moyenne. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés dans un délai 
de trois semaines à partir de la publication du présent avis au 
Journal officiel à la direction générale des arts et des lettres, 
bureau de l’enseignement artistique, 53, rue Saint-Dominique, 
Paris (7. Ce service communiquera aux personnes en faisant 
la demande tous renseignements utiles sur la nature des épreuves 
de l’examen ainsi que la liste des pièces à produire par les candidats 
pour constituer leur dossier. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de section 
administrative (services extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population). à 

Personnel sédentaire des directions départementales de la santé 

et de la population et de l’action sociale. 





Un concours pour le recrutement de vingt-huit sous-chefs de 
section administrative des directions départementales de la santé 
et de la population et de l’action sociale aura lieu le 24 novembre 1960. 

Trois places seront réservées à des candidats français musul- 
mans d'Algérie et cinq autres places seront réservées pour le 
reclassement et la titularisation des agents du cadre temporaire 
du ministère de la construction bénéficiaires des articles 3, 4 et 5 du 
décret n° 60-579 du 15 jum 1960. 


Peuvent être admis à concourir : 


1° Les candidats âgés de moins de trente ans au 1°" janvier 1960 
et pourvus de l’un des diplômes suivants : baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, brevet supérieur, certificat de capacité en 
droit, diplôme d’études supérieures des médersas, diplômes déli- 
vrés par l’école de haut enseignement commercial pour les jeunes 
filles et par les écoles supérieures de commerce, diplôme du centre 
de formation administrative de l'institut d’études politiques de luni- 
versité d’Alger ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq 
ans au 1°" janvier 1960 ayant accompli cinq ans de services effec- 
tifs dans une administration ou un établissement de l'Etat, dont 
deux ans au moins dans les services d’une direction départe- 
mentale de la santé ou de la population, ou de l’administration 





La limite d’âge supérieure est reculée d’un temps égal à la la 
durée des services antérieurs civils ou militaires ouvrant droit 
à une pension de retraite ou validables pour la retraite, sans 
préjudice de l’application des dispositions de l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Cette limite, qui ne pourra excéder quarante ans au 1° jan. 
vier 1960, est toutefois reculée de cinq ans en faveur des candidats 
français musulmans d’Algérie. 

Il est signalé que des conditions particulières d’accès au concours 
portant sur les limites d’âge sont prévues en faveur des agents 
du cadre temporaire du ministère de la construction bénéficiaires des 
dispositions du décret susvisé du 15 juin 1960. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 24 octobre 1960. 

Pour tous renseignements concernant les conditions et le pro- 
gramme de ce concours, les candidats sont priés de s’adresser 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 


Deux postes de médecin inspecteur de la santé sont décla. 
eu vacants dans chacun des départements du Nord et du Pas-de- 

alais. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de dix jours à dater de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsit, Paris (17°). 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de professeurs techniques adjoints du cadre des écoles natio- 
nales professionnelles et des collèges techniques. 





Des concours pour le recrutement de professeurs techniques 
« Cuisine », professeurs techniques adjoints « Réception et contrôle », 
du cadre des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques seront ouverts à partir du 8 novembre 1960. 

Les inscriptions seront prises dans chaque académie (inspections 
principales de l’enseignement technique). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 10 octobre 1960, à 
18 heures précises 

La liste des centres d'examen sera fixée après la clôture du registre 
des inscriptions. 





rue Desaix 


offtic tels, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, 
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ANNONCES 
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2.452 (60) | 2.890 (60) | 4.324 (60) | 4.950 (60) | 6.074 (57) 
TIRAGES FINANCIERS 2.453 (60) | 2.891 (60) | 4.325 (60) | 4.951 (60) | 6.183 (60) 
2.454 (60) | 2.892 (60) | 4.326 (60) | 4.952 (60) | 6.184 (60) 
2.455 (60) 2.893 (60) 4.387 (60) 4.953 (60) 6.185 (60) 
21497 (60) | 2.896 (60) | 4.389 (60) | 4.995 (60) | 6.187 (80) 
e - Ê (60) ; (60) . (60) , (60) . (60) 
BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE- ALSACE | 2-57 (607 | 2806 (Go) | 4.320 (Go) | 4.055 (oo) | 6.187 (00) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.807.000 NF + (60) | 2.898 (601 | 4.391 (60) 1H (60) re 4 
: ; .460 (60) | 2.899 (60) | 4.392 (60) 3 (60) .1 (60) 
SièGe sociaL : SOCHAUX (Douss) 2.461 (60) | 2.978 (54) | 4.393 (60) | 4.959 (60) | 6.193 (60) 
Made 116 [ie do | un Go | sin Lo | 18 Lo 
n 0) 194 0 NF. ; (60) « ( ; ) 4 59) 4 ; ) 
CRI 6 VER CES RER OR 2.469 (60) | 3.159 (54) | 4.398 (60) | 5.124 (59) | 6.196 (60) 
en do | See dote do | sie Gi | ein & 
ix-huitième amortissement. . (60) . ( . (60) N (59) ° 
oder -""ÿ; | 2.472 (60) | 3.301 (57) | 4.489 (59) | 5.130 (59) | 6.202 (60) 
2.473 (60) | 3.302 (57) | 4.490 (59) | 5.141 (59) | 6.293 (60) 
Liste des 660 obligations sorties au tirage du 20 août 1960 2.474 (60) | 3.303 (57) | 4.491 (59) | 5.181 (54) | 6.204 (60) 
et de celles sorties aux tirages antérieurs non encore remboursées. 2.475 (60) | 3.310 (57) | 4.494 (59) | 5.182 (54) | 6.205 (60) 
: , ee sais . 2.479 (60) 3.311 (57) 4.495 (59) 5.183 (54) 6.206 (60) 
Les deux derniers chiffres indiquent le millésime de l’année du 2.480 (60) | 3.434 (60) | 4.496 (59) | 5.206 (60) | 6.238 (60) is 
remboursement. 2.481 (60) | 3.435 (60) | 4.497 (59) | 5.207 (60) | 6.239 (60) Ê 
407 (59) 908 (60) | 1.722 (60) 1.935 (59) | 2.257 (60) 2.482 (60) | 3.436 (60) | 4.498 (59) |! 5.208 (60) | 6.240 (60) LP 
408 (59) 909 (60) 1.723 (60) 1.936 (59) 2.258 (60) 2.483 (60) 3.437 (60) 4.499 a 5.209 — 6.241 ee ! 
409 (59) 910 (60) 1.724 (60) 1.937 (59) 2.259 (60) 2.531 (60) 3.438 (60) 4.500 (59) 5.210 (60) 6.242 (60) { 
410 (59) 911 (60) | 1.725 (60) | 1.938 (59) | 2.260 (60) 2.532 (60) | 3.439 (60) | 4.554 (60) |! 5.211 (60) | 6.251 (58) { 
436 (59) 912 (60) 1.726 (60) 1.939 (59) 2.261 (60) 2.533 (60) 3.440 (60) 4.555 (60) 5.212 (60) 6.257 (58) . 
437 (59) 913 (60) 1.727 (60) 2.080 (59) 2.262 (60) 2.534 (60) 3.441 (60) 4.562 (60) 5.213 (60) 6.271 (57) 
438 (59) 914 (60) | 1.728 (60) | 2.081 (59) | 2.263 (60) 2.535 (60) | 3.442 (60) | 4.563 (60) | 5.214 (60) | 6.301 (60) 
439 (59) 945 (60) | 1.729 (60) | 2.082 (59) |! 2.264 (60) 2.718 (55) | 3.443 (60) | 4.564 (60) | 5.215 (60) | 6.302 (60) 
440 (59) 946 (60) 1.730 (60) 2.083 (59) 2.265 (60) 2.719 (55) 3.444 (60) 4.569 (60) 5.242 (60) 6.303 (60) 
452 (59) 947 (60) 1.731 (60) 2.086 (59) 2.266 (60) 2.720 (55) 3.445 (60) 4.570 (60) 5.243 (60) 6.304 (60) 
453 (59) 948 (60) 1.732 (60) | 2.089 (59) | 2.267 (60) 2.721 (55) | 3.446 (60) | 4.571 (60) | 5.249 (60) | 6.305 (60) 
454 (59) 949 (60) | 1.733 (60) | 2.098 (59) | 2.268 (60) 2.740 (55) | 3.447 (60) | 4.572 (60) | 5.367 (59) | 6.306 (60) 
551 (60) 950 (60) 1.734 (60) 2.099 (59) 2.269 (60) 2.741 (55) 3.448 (60) 4.573 (60) 5.368 (59) 6.307 (60) 
552 (60) 951 (60) 1.735 (60) 2.100 (59) 2.27) (60) 2.742 (55) 3.449 (60) 4.574 (60) 5.371 (59) 6.308 (60) 
553 (60) 952 (60) | 1.736 (60) |! 2.168 (60) | 2.271 (60) 2.758 (59) | 3.450 (60) | 4.575 eo 5.372 9) | 6.309 ) 
554 (60) 953 :60) | 1.737 (60) | 2.169 (60) | 2.272 (60) 2.764 (59) | 3.554 (54) | 4.576 (60) | 5.373 (59) | 6.310 (60) 
555 (60) 954 (50) | 1.738 (60) } 2.170 (60) | 2.273 (60) 2.765 (59) | 3.680 (60) | 4.598 (60) | 5.374 (59) | 6.311 (60) 
556 (60) 955 ‘60) | 1.739 (60) | 2.171 (60) | 2.277 (60) 2.766 (59) | 3.681 (60) | 4.599 (60) | 5.375 (59) | 6.312 (60) 
557 (60) 956 ‘60) | 1.740 (60) | 2.172 (60) | 2.278 (60) 2.767 (59) | 3.682 (60) | 4.600 (60) | 5.413 (60) | 6.313 (60) 
558 (60) 957 160) | 1.741 (60) | 2.173 (60) | 2.279 (60) 2.768 (59) | 3.683 (60) | 4.608 (60) | 5.414 (60) | 6.365 (58) 
559 (60) | 1.003 (59) | 1.742 (60) | 2.174 (60) | 2.280 (60) 2.769 (59) | 3.684 (60) | 4.757 (57) | 5.415 (60) | 6.408 (60) 
560 (60) | 1.004 (59) | 1.743 (60) | 2.175 (60) | 2.281 (60) 2.770. (59) | 3.685 (60) | 4.761 (57) | 5.416 (60) | 6.409 (60) 
561 (60) | 1.017 (59) | 1.748 (60) | 2.176 (60) | 2.282 (60) 2.771 (59) | 3.686 (60) | 4.789 (57) | 5.417 (60) | 6.410 (60) 
562 (60) 1.018 (59) 1.749 (60) 2.177 (60) 2.283 (60) 2.782 (59) 3.687 (60) 4.790 (57) 5.418 (60) 6.411 (60) 
563 (60) | 1.019 (59) | 1.755 (60) | 2.178 (60) | 2.284 (60) 2.783 (59) | 3.698 (60) | 4.791 (57) | 5.419 (60) | 6.412 (60) 
564 (60) 1.020 (59) 1.786 (60) 2.179 (60) 2.285 (60) 2.784 (59) 3.699 (60) 4.838 (60) 5.551 (59) 6.41% (60) 
565 (60) | 1.021 (59) | 1.787 (60) | 2.180 (60) | 2.286 (60) 2.785 (59) | 3.700 (60) | 4.839 (60) | 5.552 (59) | 6 414 (60) 
566 (60) | 1.047 (59) | 1.788 (60) | 2.181 (60) | 2.287 (60) 2.786 (59) | 3.760 (57) | 4.840 eo 5.553 (59) | 6.415 ) 
567 (60) | 1.048 (59) | 1.789 (60) | 2.182 (60) | 2.288 (60) 2.787 (59) | 3.761 (57) | 4.841 (60) | 5.561 (59) | 6.416 (60) 
661 (59) | 1.049 (59) |! 1.849 (56) | 2.183 (60) | 2.294 (60) 2.788 (59) | 3.851 (59) | 4.842 (60) | 5.562 (59) | 6.422 (60) 
662 (59) 1.066 (59) 1.906 (59) 2.184 (60) 2.295 (60) 2.789 (59) 3.860 (59) 4.843 (60) 5.594 (59) 6.425 (60) 
663 (59) 1.067 (59) 1.907 (59) 2.185 (60) 2.296 (60) 2.790 (59) 3.861 (59) 4.844 (60) 5.595 (59) 6.442 (60) 
671 (59) | 1.072 (59) | 1.908 (59) | 2.186 (60) | 2.297 (60) 2.796 (59) | 3.862 (59) | 4.845 (60) | 5.596 (59) | 6.443 (60) 
672 (59) 1.073 (59) 1.909 (59) 2.187 (60) 2.298 (60) 2.797 (59) 3.863 (59) 4.846 (60) 5.607 (60) 6.444 (60) 
673 (59) | 1.074 (59) | 1.910 (59) | 2.188 (60) | 2.413 (59) 2.798 (59) | 3.864 (59) | 4.847 (60) |! 5.608 (60) | 6.445 (60) 
674 (59) | 1.075 (59) | 1.911 (59) | 2.189 (60) | 2.416 (59) 2.856 (60) | 3.880 (59) | 4.848 (60) | 5.609 (60) | 6.446 (60) 
675 (59) | 1.115 (57) | 1.912 (59) | 2.190 (60) | 2.417 (59) 2.857 (60) | 3.896 (59) |! 4.849 (60) | 5.610 (60) | 6.447 (60) 
676 (59) | 1.154 (55) | 1.913 (59) | 2.191 (60) | 2.418 (59) 2.858 (60) | 3 897 (59) |! 4.850 (60) | 5.611 (60) | 6.448 (60) 
677 (59) | 1.352 (60) | 1.914 (59) | 2.192 (60) | 2.419 (59) 2.859 (60) | 3.898 (59) | 4.901 (59) | 5.612 (60) | 6.449 (60) 
678 (59) | 1.353 (60) | 1.915 (59) | 2.193 (60) | 2.424 (59) 2.860 (60) | 4.151 (60) | 4.902 (59) | 5.613 (60) | 6.450 (60) 
679 (59) 1.354 (60) 1.916 (59) 2.194 (60) 2.425 (59) 2.861 (60) 4.152 En 4.903 (59) 5.614 = 6.467 eo 
680 (59) 1.355 (60) 1.917 (59) 2.195 (60) 2.426 (59) 2.862 (60) 4.153 (60) 4.904 (59) 5.615 (60) 6.468 (60) 
681 (59) 1.356 (60) 1.918 (59) 2.214 (59) 2.427 (59) 2.863 (60) 4.154 (60) 4.905 (59) 5.616 (60) 6.469 (60) 
2 (59) 1.357 (60) 1.919 (59) 2.215 (59) 2.428 (59) 2.864 (60) 4.155 (60) 4.920 (59) 5.617 (60) 6.470 (60) 
684 (59) 1.358 (60) 1.920 (59) 2.234 (59) 2.430 (59) 2.865 (60) 4.156 (60) 4.921 (59) 5.618 (60) €.471 (60) 
685 (59) 1.359 (60) 1.921 (59) 2.236 (59) 2.431 (59) 2.866 (60) 4.157 (60) 4.922 (59) 5.619 (60) 6.472 (60) 
686 (59) |! 1.360 (60) | 1.922 (59) | 2.238 (59) | 2.432 (59) 2.867 (60) | 4.158 (60) |! 4.923 (59) | 5.620 (60) | 6.473 (60) 
687 (59) | 1.361 (60) | 1.923 (59) | 2.239 (59) | 2.433 (59) 2.868 (60) | 4.159 (60) | 4.924 (59) | 5.726 (58) | 6.474 (60) 
896 (57) 1.362 (60) 1.927 (59) 2.241 (59) 2.435 (59) 2.869 (60) 4.160 (60) 4.925 (59) 5.727 (58) 6.475 (60) 
901 (60) 1.363 (60) 1.928 (59) 2.242 (59) 2.436 (59) 2.872 (60) 4.161 (60) 4.938 (59) 5.760 (58) 6.476 (60) 
902 (60) 1.369 (60) 1 929 (59) 2.246 (59) 2.437 (59) 2.873 (60) 4.162 (60) 4.939 (59) 5.761 (58) 6.477 (690) 
903 (60) 1.370 (60) 1.930 (59) 2.247 (59) 2.438 (59) 2.874 (60) 4.163 (60) 4.940 (59) 5.762 (58) 6.478 (60) 
904 (60) 1.371 (60) 1.931 (59) 2.248 (59) 2.439 (59) 2.875 (60) 4.286 (57) 4.941 (59) 5.763 (58) 6.479 (60) 
905 (60) 1.37 (60) 1.932 (59) 2.249 (59) 2.440 (59) 2.880 (60) 4.287 (57) 4.942 (59) 6.006 (56) 6.480 ee 
906 (60) 1.373 (60) 1.933 (59) 2.252 (60) 2.441 (59) 2.881 (60) 4.322 . (60) 4.943 (59) 6.072 (57) 6.481 (60) 
907 (60) 1.721 (60) 1.934 (59) 2.255 (60) 2.451 (60) 2.882 (60) 4.323 (60) 4.944 (59) 6.073 (57) 6.482 (60) 
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CRÉDIT F 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1*) 
® Situation au 31 Juillet 1960. 
ACTIF 
es en caisse et à la Banque de France...... CEOPDEL ELEC EEE CEE PE POEPEECECNETERENCETNEENPEENF EEE TRE EN PRIT AT TRNTS e7 8.439.125,93 
Porteleuille des eflets................. cts scenbméasesvencetéa css lonctanetetsesis cadets ce 823.437.758,79 
Portefeuille des titres..........., cocpasonserssoisse cossoossssee LL LEE EEE EPP EEE CEE LE LE LILI II II EE 59.809.581.67 
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HORS BILAN 


I. — Fngagements de mobilisation d'effets représentatile de crédits à court et à moyen 
U. — Effets représentalils de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. 
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(Dont 8.228 678.700 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inecrit au bilan.) 





Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, 
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SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


Les Etablissements Risch, Berger et C‘, société en nom collectif 
ayant son siège social à Monte-Carlo et agissant par ses gérants, 
MM. Risch et Berger, demandeurs, représentés par M° Roch, avocat 
du barreau de Strasbourg. actionnent la dame Else Stambula, domi- 
ciliée en dernier lieu à Kehl (Allemagne), actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus, défenderesse, en paiement d’une somme 
de 2.289 NF due par son mari et pour laquelle somme la défenderesse 
s'était portée fort. 


En - véiisné les demandeurs concluent à ce qu’il plaise au 
bunal : 


Condamner la défenderesse à payer aux demandeurs la somme de 
2.289 NF avec 4 0/0 d'intérêts à partir du 13 juin 1953, date de la 
signification du commandement de payer B 5587/58 ; 

condamner aux frais et dépens de l'instance et déclarer le 
jugement à intervenir exécutoire par provision sans caution. 


Les demandeurs assignent la défenderesse à comparaître, repré- 
sentée par un avocat inscrit au barreau de Strasbourg, aux jour et 
heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 15 novembre 1960, 
à 9 heures du matin, devant la première chambre civile du tribunal 
de grande instance de Strasbourg, chambre 84 (1 0 202/58). 


Le présent extrait de l’acte introductif est publié aux fins de 
signification par voie de notification publique. 


Strasbourg, le 7 septembre 1960. 


Le greffier de la première chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Demandes de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 25 juin 1960, la Compagnie d'exploration 
pétrolière (C.E. P.), dont le siège social est à Paris (7*)}, 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de deux ans, d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d'une superficie de 68 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
du département de l’Aude. 


Par pétition du 4 août 1960 la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrohères (Essorep), dont le siège social est à 
Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, sollicite l'octroi, pour 
une durée de cinq ans. d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, d’une superficie de 712 kilomètres 
de environ, portant sur partie des départements de l’Aude et de 
"Hérault. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 8 sep- 
tembre 1960 au 7 octobre 1960 inclus. 


Un exemplaire des pétitions accompagnées de leurs annexes et 
d'un extrait de carte portant les limites des périmètres sollicités 
seront déposées, en ce qui concerne la demande présentée par 
la Compagnie d’exploration pétrolière, à la préfecture de l’Aude 
et, en ce qui concerne la Société Esso de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières, aux préfectures de : l'Aude et de l'Hérault, où 
le public pourra en prendre connaissance, au cours de l'enquête, 
tous les jours ouvrables. 


Les observstions seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chacun des préfets inté- 
ressés par ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leur auteur à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 7 octobre 1960. 


Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 avril 1955 
modifié devront être déposées avant l’expiration d’un délai de 
quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 22 octobre 1960. 


Pour celles de ces demandes portant sur plusieurs départements 
Îl y aura lieu de se conformer aux dispositions de l’article 8 du 
décret précité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à la Compagnie d’exploration pétro- 





0 
lière et à la Société Esso de recherches et d’exploitation pétroliè 
si elles concernent des surfaces sollicitées par ces deux sociétés, 
ou à la société intéressée par la demande en concurrence ou 
par l'opposition. L'avis de réception, ou à défaut le récépissé du 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise devra être adressé : si l'opposition ou la concur- 
rence porte sur un seul département, au préfet du département 
intéressé par cette opposition ou par cette concurrence; si 
l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, au 
ministre de l’industrie, direction des mines, ler bureau, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





14 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ariège, Association du 
rallye de Marmare. But: défendre les intérêts cynégétiques et 
agricoles de ses membres. Siège social : mairie de Caussou. 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube, 
Société de chasse de Saint-Christophe. But : répression du bracon- 
nage et protection du gibier, Siège social : mairie de Saint-Christo- 
phe (Aube). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Barthélemy-Lestra et sa 
région. But rechercher, diffuser et éventuellement mettre elle- 
même en œuvre les procédés techniques de nature à accroître la 
productivité des exploitations agricoles et améliorer les conditions 
de vie de ses membres. Siège social: chez M. France (Henri), 
« Boise », à Valeille-en-Forez (Loire). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Anciens 
d'A. F. N. (Afrique du Nord) de Bourgneuf-la-Forêt, But : grouper, 
dans un esprit de camaraderie et de solidarité, les anciens militaires 
ayant particiré aux opération de maintien de l’ordre et de sécurité 
en Afrique du Nord. Siège social: mairie du Bourgneuf-la-Forêt. 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Comité des fêtes de Montreuil-aux-Lions. But: donner des diver- 
tissements et venir en aide aux œuvres sociales de la commune. Siège 
social : mairie de Montreuil-aux-Lions (Aisne). 





25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Les chasseurs et propriétaires de Lespugne. But : société de chasse 
réservée. Siège social : mairie de Lespugne (Haute-Garonne). 


26 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. La Renaissance 
de Pinon. But : fanfare avec clique. Siège social: mairie de Pinon, 


27 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion familiale de gestion de l'école catholique mixte de Saint-Aubin- 
du-Plain. But : organiser le fonctionnement de l’école mixte. Siège 
social : école catholique mixte de Saint-Aubin-du-Plain (Deux-Sèvres). 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Groupement dépar- 
temental de défense contre les maladies des abeilles. But: lutte 
préventive et curative contre les maladies des abeilles. Siège social : 
quartier du Petit-Plan, Draguignan. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion de l'école Saint-Joseph de Saint- 
Pardoux. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement de l’école Saint-Joseph de Saint-Pardoux. Siège social : 
école Saint-Joseph, de Saint-Pardoux (Deux-Sèvres). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des conseillers d'entreprises. But: information et diffusion des 
techniques modernes et défense des cadres les appliquant. Siège 
social . 30, rue Poncelet, Paris. ; 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Institution Du Guesciin. But : organiser par tous moyens appropriés 
le fonctionnement de letablissement d'enseignement privé sis à 
Aulnay-sous-Bois. Siège social: 35, rue A.-France, Aulnay-sous-Bois 
(Seine-et-Oise). 





Paris. — Imprimerie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 8106). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêlé du 6 septembre 1960 relatif à une régie d'avances (p. 8106). 


PREMIER MINISTRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant nomination et titularisation en qualité d'’attaché de 
préfecture, par application de l'article 5 de l’ordonnance du 
Décret no 60-%5 du 14 septembre 1960 relalif aux délégations de 29 octobre 1958 (p. 8414). 
signature du délégué général du Gouvernement en Algérie sa à ; : ‘ sui : 
(p SM) PP PRE TR , Len ; " Arrêtés portant nomination et détachement (administration centrale 
à ” et administration préfectorale) (p. 8414). 


Affaires algériennes. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
MINISTERE DES ARMEES 


Arrêté du 10 septembre 1960 fixant ies modalités d'organisation des 
concours de sous-archivistes (p. 8103). 


Arrêté du 10 septembre 1960 portan! ouverture de concours de sous- 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectiticatif) (p. 8407). 


archivistes (p. 8404). Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
(p. 8107). 
MINISTERE DE LA JUSTICE Arrêté portant attribution à des militaires de la gendarmerie de la 


Décrets portant délégation de magistrats (p. 8404) qualité d'officier de police judiciaire (rectificatif) (p. 8407). 
Décret portant désignation des magistrats civils appelés à présider Arrélés et décisions portant nominations et admission à la retraite; 
les tribunaux permanents des forces armées de la métropole Armée de terre (réserve) (p. 8407). 


(p. 8401). Justice militaire (p. 8407). 
Arrêté du 10 septembre 1960 relatif à l'ouverture d’un concours pour 


. Et -ers) Services extérieurs (air . 8107). 
le recrutement de greffiers des diverses juridictions du ressort s (an) D 





de la cour d'appel de Colmar (p. 8406). Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
Arrêtés portant nominations, détachement et mulalion : à l'école du commissariat de l'air en 1960 (p. 8408). 
Education surveillée (p. 8106). 
Greffiers (p. 8406). MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ffirinre ilics e inistéri s (np. 81 ” A ses à 
Off x s publics et mini re (p. 8406) Arrêté du 12 août 1960 fixant les conditions d'admission et le pro- 
Secrétaires de parquet (p. 8106). gramme du concours pour l'emploi d'ingénieur des laboratoires 
(11) du ministère des finances (p. 84108). 
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Arrélé du 10 septembre 1960 portant annulation de crédits (p. 8409). 


Arrêtés portant affectations, réintégration et détachement (adminis- 
tration centrale des finances et expansion économique à 
l'étranger) (p. 8409). 


Règlement de la tranche spéciale, dite « Tranche du Prix de l’Arc-de- 
Triomphe », de la loterie nationale 1960 (p. 8409). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 26 juillet 190 portant approbation d'une délibération du 
conseil de l’université de Lyon porlant modification des statuts 
de l'institut de droit du travail et de la sécurité sociale, rat- 
taché à la faculté de droit et des sciences économiques de 
l’université de Lyon (p. 8114). 


Arrêté du 2 août 1%0 portant création d’un institut de recherches 
sur les leucémies à la faculté de médecine de l'universilé de 
Paris (p. 8114). 


Arrêté du 3 août 190 relatif aux modalités de l'examen spécial d’ad- 
mission à l'école nationale des langues orientales vivantes 
(p. 8114). 


Arrêté du 3 août 1960 portant approbation d’une délibération du 
conseil de l’université de Lyon modifiant le règlement de l’ins- 
titut de recherche et d'expérimentation cardio-vasculaires, rat- 
laché à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Lyon (p. 8114). 


Arrêté du 11 août 1967 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'Etat des terrains nécessaires aux installations d'éducation 
physique et sportive pour le centre d'apprentissage masculin 
1 224 de Vienne (Isère) (p. 814). 


Arrêté complétant l'arrêté du 22 juitlet 195 fixant la liste des spé- 
cialités qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le 
Wwoisième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences 
(rectificatif) (p. 8414). 


Liste de& élèves avant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école cen- 
trale lyonnaise (promotion 1960) (p. 8114). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 13 septembre 1960 fixant ! 


d'importation des pommes de lerre de semence au bénéfice du 
droit de douane au taux réduit (p. 8416). 


es contingents et les conditions 


Arrélé du 11: septembre 1960 autorisant exceptionnellement la désaci- 
dification des moûts récollés dans les départements du Gard 
et de l'Ilérault (p. 8417). 


Arrêté relatif aux modalités du stage probatoire auquel sont soumis 
les agents techniques des eaux et forèts (rectificatif) (p. 8117). 


Arrêtés portant nomination, affectations, réintégration, révocation, 
mise en congé de longue durée et acceptation de démission: 

Eaux el forêts (p. 8117). 

Enseignement agricole (p. 8418). 

Génie rural (p 8418). 


Services agricoles (p. 8418). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-9% prorogeant le mandat des administrateurs et fixant 
la date des élections des membres des conseils d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale (rectificatif) (p. 8415). 


Arrêté du 21 août 1960 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des sociétés de secours minières et de leurs unions régionales 
pour l’année 1960 (p 8415). 


Arrêté du 31 août 1960 fixant la limite des frais de gestion des orga- 
nismes de sécurité sociale dans les mines au-delà de laquelle 
le conseil d'administration de ces organismes est tenu d’éta- 
blir un budget de gestion soumis à l'approbation du ministre 
du travail (p. 8415) 


arrêtés du 2 septembre 1%0 portant approbation et enregistrement 
des statuts d'unions pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales (circonscription de 


Beauvais et département du Gers) (p. 8115). 

Arrêté du 5 septembre 1969 modifiant l'arrêté du 21 janvier 1956 
fixant les prestations supplémentaires attribuées par les caisses 
primaires de sécurité sociale (p 8115), 





Arrêté du 6 septembre 1960 approuvant la fusion de sociétés mutua- 


listes (p. 8416). 


Arrêlé portant admission à la retraite (inspection du travail et de 
la main-d'œuvre) (p. 86). 


Tableaux d'avancement et liste d'aptitude pour l'année 1%0 dans 
les directions régionales de la sécurité sociale (p. 84116). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 19 juillet 1960 portant dérogation aux dispositions de l’ar- 
rêlé du 31 mai 1%0 fixant le règlement de concours pour l'em- 
ploi de maitre répétlileur et de mailresse répélitrice des insti- 
tuts nationaux de jeunes sourds (p. 8418). 


Arrêté du 20 juillet 1960 portant dérogation aux dispositions de l'ar- 
rèlé du 30 mai 1960 fixant le règlement des examens pour 
l'obtention du certificat d'aptitude au professorat des instituts 
nalionaux de jeunes sourds et portant organisation de la pré- 
paration à ce professorat (p 8418). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 17 août 1960 fixant les modalités de la gestion financière 
du centre scientifique et technique du bâtiment (p. 8418). 


Arrêté du 29 août 1%0 prononçant le retrait d'agrément conféré aux 
statuts d’une société d'habitations à loyer modéré et annulant 
les dispositions d'un précédent arrêté (p. 8120). 

Arrêlé du 2 septembre 1960 portant revision d'un projet de recons- 
truction (p. 81:20). 


Emplois réservés: Nominations (p. 8420). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions (p. 8421). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires de 
ire classe des fabrications d'armement (p. 8421). 


Avis relatif à l’organisation des concours scientifiques du service de 


santé des troupes d'outre-mer pour ji'année 1%0 (additif) 
(p. 8122). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de céréales de semence en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne 
(C.E.E.) (p. 8122). 


Résultats du tirage de la trente et unième tranche de la loterie 


nationale 1960 (p. 38150). 


Situation du Trésor (mai 19%0) (p. 8423). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contréleur départemental 
de l’aide sociale dans le Cher (p. 8122). 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres hos- 
pilaliers (rédacteurs) dans les établissements d'hospitalisation, 
de soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin 
(p. 84122). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


de la Seyne (Var) (p. 8422). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 


français (34° semaine de 1960) (p. 542). 


Annonces (p 81%) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-985 du 14 septembre 1960 relatif aux déléga- 
tions de signature du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 





Le Premier ministre, 
Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie ; 


Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie, modifié par le décret n° 60-157 du 20 février 1960 ; 


Après avis du conseil d'Etat (section de l’intérieur), 
Décrète : 


Art. 1°. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
peut, par arrêté, donner délégation au secrétaire général de 
l'administration en Algérie pour signer en son nom tous actes, 
arrêtés, décisions réglementaires ou individuels. 


Art. 2. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
peut, par arrêté, donner aux directeurs de son cabinet ainsi 
qu'à un directeur adjoint ou à un chef de cabinet, délégation 
pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions régle- 


mentaires ou individuels. 


_ Art. 3. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
peut, par arrêté, donner délégation : 


1° Au secrétaire général adjoint pour les affaires économiques, 
pour signer tous arrêtés, décisions et, d’une manière générale, 
tous actes réglementaires ou individuels concernant les matières 
relevant de sa compétence ; 

2° Aux fonctionnaires de l'administration centrale de la délé- 
gation générale ayant rang de directeur, chef de services ou 
sous-directeur, ou un rang équivalent, pour signer tous actes indi- 
viduels concernant les services relevant de leur autorité ; 


3° Aux fonctionnaires de l’administration centrale de la délé- 
gation générale en Algérie ayant au moins le grade d’adminis- 
trateur civil de 2° classe ou aux fonctionnaires remplissant les 
fonctions de chef de bureau ou des fonctions équivalentes, pour 
signer les ordonnances de paiement, virements et délégations, 
les lettres d'avis d'ordonnance, les pièces justificatives de 
dépenses et les ordres de recettes, les chèques et les pièces 
comptables annexées. 


Art. 4 — La délégation prend fin en même temps que les 
pouvoirs du délégué général qui l’a donnée. L'arrêté doit désigner 
le ou les titulaires de la délégation et les matières qui en font 
l'objet. Il est publié au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Art. 5. — Le présent décret ne porte pas atteinte aux dispo- 
sitions de l’article 7 du décret susvisé du 16 décembre 1958. 


Art. 6. — Le décret n° 54-998 du 8 octobre 1954 et le décret 
n° 59-240 du 5 février 1959 sont abrogés. 


Art. 7. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





++ 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Modalités d'organisation des concours de sous-archivistes, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 relatif au statut particulier 
des adjoints d’archives et sous-archivistes de la direction des Archives 
de France ; 

Sur la proposition du directeur général des Archives de France, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'organisation des deux concours distincts prévus par 
le décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 susvisé pour le recrutement de 
sous-archivistes est régie par les dispositions suivantes. 


TITRE 1° 
Annonce des concours et établissement de la liste des candidats, 


Art. 2. — Un atrêté conjoint du ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles et du ministre chargé de la fonction publique, 
publié au Journal officiel, détermine, pour chaque session de concours, 
le nombre d’emplois total à pourvoir, leur répartition entre les deux 
concours distincts suivant les proportions fixées à l’article 7 du 
décret du 11 janvier 1960 ainsi que la date à laquelle auront lieu les 
épreuves. Ces concours seront annoncés au moins deux mois à 
l'avance par un avis inséré au Journal officiel. 


Art. 3. — Peuvent seuls se faire inscrire les candidats des deux 
sexes répondant aux conditions générales prévues par l’article 16 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 susvisée et justifiant en 
outre de la réunion des conditions particulières ci-après : 


Pour le premier concours : conditions de diplômes et d’âge définies 
au paragraphe 1, article 6, du décret du 11 janvier 1960, la liste des 
équivalences étant celle fixée par l'arrêté du 17 octobre 1952 du 
ministre de l’éducation nationale. 

Pour le deuxième concours : conditions d’ancienneté de service et 
d’âge définies au paragraphe 2 de l’article 6 du même décret, 


Les candidats à ces concours peuvent bénéficier éventuellement 
des prorogations de limite d’âge prévues au troisième alinéa dudit 
article 6. 


Art. 4. — Les candidats doivent produire les pièces suivantes : 


1. Une demande d’admission à concourir comportant l’engage- 
ment d’accepter, en cas de succès, le poste qui leur sera offert; 

2. Un extrait de leur acte de naissance ; 

3. Une copie certifiée conforme de l’un des diplômes exigés ou, 
pour les fonctionnaires des archives, une attestation justifiant de 
cinq années de services effectifs en qualité de commis d’archives ; 

à 4. Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 

5. Un certificat émanant d’un médecin assermenté attestant qu’ils 
sont physiquement aptes à remplir l'emploi auquel ils se destinent ; 

6. Un certificat de nationalité française et, si le candidat n’est pas 
Français de naissance, un certificat établissant que la naturalisation 
remonte à plus de cinq ans; 

7. Une notice individuelle du modèle réglementaire indiquant les 
antécédents scolaires, militaires ou civils. 


Les fonctionnaires titulaires en service sont dispensés de produire 
les pièces 2, 4, 5 et 6, sous réserve de fournir une attestation 
détaillée de leur situation administrative, visée par l'autorité dont 
ils relèvent. 

Les candidats qui sollicitent un recul de la limite d’âge doivent 
produire, en outre, soit un état des services militaires, soit un état 
des services civils valables ou validables pour la retraite, soit un 
certificat attestant que le candidat est chef de famille et indiquant 
le nombre d’enfants à charge. 


Art. 5. — Les inscriptions sont reçues à la direction des Archives 
de France (bureau du personnel), 60, rue des Francs-Bourgeois, à 
Paris (3°). 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, sur proposition du directeur 
général des Archives de France. 


TITRE II 
Nature et mode des épreuves. 


Art. 6. — Les deux concours comportent des épreuves écrites 
éliminatoires et des épreuves orales. Le programme de ces épreuves 
est annexé au présent arrêté. 

Art. 7. — Les épreuves d’admissibilité comprennent : 

Une composition sur un sujet d’ordre général destinée à justifier 
de la culture du candidat (durée : trois heures ; coefficient 5) ; 

Une composition sur un sujet relatif à l’histoire des institutions 
françaises du xvi' siècle à nos jours (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 5), 
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Ces épreuves sont subies aux Archives nationales et dans les 
centres d'examen désignés par le ministre. 


Sont admis à subir les épreuves orales les candidats ayant obtenu 
au moins 110 points pour l’ensemble des compositions écrites. 


Art. 8. — Les épreuves orales comprennent : 


1° Une interrogation sur un sujet de droit constitutionnel, admi- 
nistratif et financier (coefficient 2) ; 

2° Une interrogation sur l’histoire générale de la France, du 
xvur* siècle à nos jours (coefficient 1) ; 

3° Une interrogation sur la géographie historique de la France 
depuis le x° siècle (coefficient 1) ; 

4° Une interrogation sur la législation et l’organisation des archives 
nationales, départementales, communales et hospitalières (coeffi- 
cient 1); 

5° Facultativement, une épreuve de traduction avec commentaire 
portant sur un texte (imprimé) en langue latine ou vulgaire, de 
caractère administratif ou juridique (coefficient 1). La note obtenue 
à cette épreuve ne peut entrer en ligne de compte que pour la 
partie qui excède la note 10 sur 20. 


Art. 9. — La valeur de chaque épreuve ou interrogation est expri- 
mée par une note de 0 à 20. La note 3 est éliminatoire. 


TiTRE III 
Organisation et fonctionnement du jury. 


Art. 10. — Le choix et l'appréciation des épreuves des concours 
sont assurés par un jury présidé par le directeur général des 
Archives de France ; il siège à Paris, où s'effectue la correction des 
épreuves écrites, et comprend : 

Les inspecteurs généraux des archives ; 

Le conservateur en chef, adjoint au directeur général ; 

Le chef du bureau du personnel de la direction des Archives de 
France ; 

Deux conservateurs d’archives désignés par le directeur général et 
choisis, l’un aux Archives nationales, l’autre parmi les directeurs des 
services départementaux d'archives. 


Ce jury arrête la liste des candidats déclarés admissibles, qui sont 
convoqués devant lui pour subir les épreuves orales. 


Art. 11. — Le jury visé à l’article 10 dresse la liste, par ordre de 
mérite, pour chaque concours, des candidats ayant obtenu un nombre 
de points au moins égal à 160 pour l’ensemble des épreuves écrites 
et orales. 


Après délibération, il désigne, dans la limite du nombre des emplois | 


offerts et suivant l’ordre de leur inscription sur la liste, les candidats 
déclarés admis, pour chaque catégorie. 

Les emplois qui n'auraient pas été pourvus par des candidats de 
la catégorie corresnondante peuvent être attribués, dans la limite 
de 5 p. 100, aux candidats de l’autre catégorie. 

Les autres candidats sont portés sur une liste complémentaire à 
laquelle il pourra être fait appel, dans l’ordre du classement, afin 
de pourvoir éventuellement aux postes disponibles du fait de la 
démission ou de la défection de candidats reçus aux concours. 

Art. 12. — La nomination ainsi que l'affectation des candidats 
reçus aux concours sont proposées au ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles dans l’ordre de leur classement, et compte tenu 
des nécessités du service, ainsi que des vœux qu’ils auront exprimés. 

Art. 13. — Le directeur. général des Archives de France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 
Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le chef dé cabinet, 
ALBERT BEURET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Ouverture de concours de sous-archivistes, 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 relatif au statut parti- 
mms des adjoints d’archives et sous-archivistes des Archives de 

rance ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1960 fixant les modalités d’organisa- 
tion des concours de recrutement de sous-archivistes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
en vue de l’accès des citoyens français musulmans à la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif au reclassement 
mn certains personnels temporaires du ministère de la construc- 

on ; 

Sur la proposition du directeur général des Archives de France, 





——— 


Arrêtent : 


Art. 1*. — Est autorisée l'ouverture en 1960 de deux concours 
pour le recrutement de sous-archivistes dans les conditions fixées 
par l'arrêté du 10 septembre 1960 susvisé. Les épreuves écrites 
se dérouleront le lundi 21 novembre 1960, 


Art. 2. — Le nombre d'emplois mis aux concours est fixé à 20 
ainsi répartis : nu 

Premier concours : 15 postes. Sur ce chiffre, un emploi est réservé 
selon les modalités prévues par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo. 
bre 1958 et trois en application des dispositions du décret n° 60-579 
du 15 juin 1960 susvisé. 

Deuxième concours : 5 postes. Sur ce contingent, un emploi est 
réservé au profit des bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958. Toutefois, si ce poste n’est pas pourvu à l'issue 
des épreuves, il sera reporté sur le contingent normal. 

Le registre d'inscription ouvert à la direction des Archives de 


France, 60, rue des Francs-Bourgeois, Paris (3°), sera définitivement 
clos le 23 octobre 1960. 


Art. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre d'Etat précisera, en 
fonction des candidatures reçues et des admissibilités retenues, la 
date des épreuves orales. 


Art. 4. — Le directeur général des Archives de France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ALBERT BEURET, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 2 septembre 1960 portant délégation de magistrats, 





Par décret en date du 2 septembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, la délégation de M. Bertrand Dauvergne, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de la Seine, au 
tribunal permanent des forces armées de Paris, pour y remplir les 
fonctions de substitut du juge d’instruction, est renouvelée pour 
une période de quatre mois, à compter du 4 septembre 1960. 


Par décret en date du 2 septembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, la délégation de M. Alain Simon, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de la Seine, au tribunal 
permanent des forces armées de Paris, pour y remplir les fonctions 
de substitut du juge d'instruction, est renouvelée pour une période 
de quatre mois à compter du 4 septembre 1960. 





Décret du 14 septembre 1960 portant désignation des magistrats 
civiis appelés à présider les tribunaux permanents des forces 
armées de la métropole. 





Par décret en date du 14 septembre 1960 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 16 septembre 
1960 au 15 septembre 1961 les tribunaux permanents des forces 
armées devant connaître des jugements des coloneis, lieutenants- 
colonels, officiers d’un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Président. 
M. Thiriet, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 


Président de chambre. 
M. Cuneo, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 


Président de chambre suppléant. 
M. Thirion, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 
Tribunal permanent des forces armées de Lille. 


Président. 
M. Truffier, président de chambre à la cour d’appel de Douai. 


Président de chambre. 
M. Lecat, président de chambre à la cour d'appel d'Amiens. 
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Président de chambre suppléant. 
M. Lannoy, président de chambre à la cour d’appel de Douai. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président. 
M. Le Friec, président de chambre à la cour d'appel de Rennes. 
Présidents de chambre. 
M. Mencgin, président de chambre à la cour d’appel de Caen. 
M. Descheries, président de chambre à la cour d’appel d'Angers. 
Président de chambre suppléant. 


M. Coquelin de l'Isle, président de chambre à la cour d’appel de 
Rennes. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 
Président. 
M. Baixas, président de chambre à la cour d’appel de Bordeaux. 
Président de chambre. 
M. Mineau, président de chambre à la cour d’appel de Poitiers. 


Président de chambre suppléant. 


M. Lambert de Cesseau, président de chambre à la cour d’appel 
de Bordeaux. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 
Président. 
M. Thabaut, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse. 
Président de chambre. 
M. Lartigue, président de chambre à la cour d’appel de Pau. 
Président de chambre suppléant. 
M. Serin, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse. 
Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Président. 
M. Pacquetet, président de chambre à la cour d’appel de Colmar, 
(chambres détachées à Metz). 
Président de chambre. 
M. Rosambert, président de chambre à la cour d’appel de Nancy. 


Président de chambre suppléant. 
M. Wilheim, président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


Président. 
M. Arnaud, président de chambre à la cour d’appel de Dijon. 
Président de chambre. 


M. Guilleminot, président de chambre à la cour d'appel de 
Besançon. 


Président de chambre suppléant. 
M. Gestat, président de chambre à la cour d’appel de Bourges. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président. 
M. Mazabraud, président de chambre à la cour d’appel de Lyon. 


Président de chambre. 
M. Guillaume, président de chambre à la cour d’appel de Riom. 


Président de chambre suppléant. 
M. Mouillard, président de chambre à la cour d’appel de Lyon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


Président. 
M. Bousquet, président de chambre à la cour d’appel d’Aix. 
Président de chambre. 
M. Armand, président de chambre à la cour d’appel de Montpellier. 


Président de chambre suppléant. 
M. Courteaud, président de chambre à la cour d’appel d’Aix. 


Sont désignés pour présider pendant la période du 16 septembre 
1960 au 15 septembre 1961 les tribunaux permanents des forces armées 





devant connaître du jugement des militaires d’un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées ou 
assimilés : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Président. 
M. Pauthe, conseiller à la cour d’appel de Paris. 


Présidents de chambre. 
MM. Larrieu, Lean (Jean-Paul), Mazel et Curbelier, conseillers à la 
cour d'appel de Paris. 
Présidents de chambre suppléants. 
MM. Bernard et Mérimée, conseillers à la cour d'appel de Paris. 
M. Le Roux, conseiller à la cour d’appel d'Orléans. 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 


Président. 
M. Filippi, conseiller à la cour d’appel de Douai. 
Présidents de chambre. 
M. Saget, conseiller à la cour d’appel de Douai. 
M. Medjian. conseiller à la cour d’appel de Rouen. 
M. Charrier, conseiller à la cour d’appel d'Amiens. 


Présidents de chambre suppléants. < 
M. Muster, conseiller à la cour d’appel de Douai. 
M. Legate, conseiller à la cour d’appel de Rouen. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président. 
M. Chotard, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 


Présidents de chambre. 
M. Leridon, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
M. Buitel, conseiller à la cour d'appel de Caen. 


Présidents de chambre suppléants. 
M. Jarry, conseiller à ia cour d’appel de Rennes. 
M. Mältrou, conseiller à la cour d’appel d'Angers. 
M. Laurent, conseiller à la cour d’appel de Rennes, 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président. 
M. Demichel, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 
Présidents de chambre. 
M. Ploux, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Cotron, conseiller à la cour d’appel de Poitiers. 
M. Lallemand, conseiller à la cour d’appel de Limoges. 


Présidents de chambre suppléants. 


M. Labarthe, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Brachet, conseiller à la cour d’appel d'Agen. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse, 
Président. 
M. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse, 
Présidents de chambre. 
M. Meroc, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 
M. Latreille, conseiller à la cour d’anpel de Toulouse, 
M. Franchassin, conseiller à la cour d’appel de Pau. 
Président de chambre suppléant. 
M. Baille, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Président. 


M. Nettre, conseiller à la cour d’appel de Colmar (chambres déta- 
chées à Metz). 


Présidents de chambre. 
. Sigrist, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 


. Laplatte, conseiller à la cour d’appel de Colmar, 
. Pelt, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


RE 


Président de chambre suppléant. 
M. Bodelet, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 
Président, 
M. Pignerol, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 
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Présidents de chambre. 
M. Janicot, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 
M. Giacobbi, conseiller à la cour d’appel de Bourges. 
M. Renaud, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 


Présidents de chambre suppléants. 
M. Bailleul, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
M. Levy, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président. 
M. Gämby, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 


Présidents de chambre. 
M. Bryon, conseiller à la cour d’apoel de Lyon. 
M. H&mmes, conseiller à la cour d’appel de Chambéry. 
M. Fonvielle, conseiller à la cour d'appel de Grenoble. 


Président de chambre suppléant. 
M. Lequenne, conseiller à la cour d'appel de Riom. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


Président. 
M. Perrier, conseiller à la cour d’appe! d’Aix. 


Présidents de chambre. 
. Fontes, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
. Cres, conseiller à la cour d’appel de Nîmes. 
. Florens, conseiller à la cour d'appel d’Aix. 


LE 


Président de chambre suppléant. 
M. Barrail, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de greffiers 
des diverses juridictions du ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes des diverses juridictions des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture 
d'un concours pour le recrutement de vingt greffiers des diverses 
juridictions des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Art. 2. — Sur le nombre des emplois mis au concours, deux seront 
réservés aux Français musulmans d'Algérie dans les conditions pré- 
vues par les articles 2 et 3 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958. 

Art. 3. — En application de l’article 2 du décret n° 60-579 du 
15 juin 1960, quatre emplois seront réservés en vue du reclassement 
éventuel d'agents des cadres temporaires du ministère de la cons- 
truction. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 

Le sous-directeur : 

BOSQUET. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 8 septembre 1960, est muté, à compter du 16 sep- 
tembre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, au quartier 
des mineurs de Fresnes, M. Ruellan (Yves), éducateur (5° échelon) 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 








—_ 


Greffiers. 





. Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Lamotte (Pierre), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
és classe (4° échelon), est, sur sa demande, placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 30 juin 1958. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 8 septembre 1960, M. Tristani (Martin-Marius) est 
nommé huissier de justice à Philippeville, en remplacement de 
M. Bouaziz Messaoud, nommé à d’autres fonctions. 





Secrétaires de parquet. 





. Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Morana (Joseph), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de 
parquet à la 1'* classe (4° échelon), est, sur sa demande, placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 1960: page 6583, 
1'° colonne, au grade de chevalier, au lieu de : « M. Alfred Guillaume, 
expert. », lire : « M. Albert-Emile-Joseph Guillaume, expert, assistant 
technique auprès du Gouvernement marocain ; 31 ans de service ». 





Régies d’'avances. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la convention culturelle franco-marocaine paraphée le 
30 mai 1957 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements public nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1958 instituant une régie d’avances auprès 
de la mission universitaire culturelle française au Maroc, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 1°" et 2 de l’arrêté du 
16 janvier 1958 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 1°". — I] est institué auprès de la mission universitaire et 
culturelle française au Maroc une régie d’avances pour le paiement 
des dépenses suivantes : 

« Dans la limite de 1.000 NF français par opération : 

« 1° Traitements des personnels de l’enseignement recrutés ou 
mutés en cours de mois dans des établissements relevant de la 
mission universitaire et culturelle française au Maroc, ainsi que des 
traitements des personnels suppléants ; 

« 2° Indemnités de déplacement allouées à des personnels de la 
mission universitaire et culturelle française au Maroc ; 

« 3° Avances sur frais de mission : frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemnités de mission à 
l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur spécial ou un 
agent percepteur des chancelleries diplomatiques et consulaires), 
lorsque ces dépenses ne pourront pas supporter les délais normaux 
d’ordonnancement, aux agents de la mission universitaire et cultu- 
relle française au Maroc ; 

« Frais de mission lorsqu'il n’a pas été consenti d’avances sur ces 
frais. 

« 4° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel du service 
central de la mission universitaire et culturelle française au Maroc ; 

« 5° Salaire des ouvriers à la journée employés par le service cen- 
tral de la mission universitaire française au Maroc ; 
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« Dans la limite de 200 NF français par opération : secours urgents 
attribués aux fonctionnaires et agents de la mission universitaire 
culturelle française au Maroc ou à leurs ayants droit. 

‘e Art. 2. — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 50.000 NF français. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans un délai maximum 
de trente jours à compter de la date des paiéments ou de la récep- 
tion par le régisseur des pièces justificatives produites par les sous- 


régisseurs ». 

Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des affaires 
étrangères et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1960 : 

Page 7257, 2* colonne, 39° ligne, au lieu de : « M. Cluzel (Yves- 
Lucien-Marie).. », lire : « M. Cluzel (Yves-Lucien-Henri) ». 

Page 7258, 1'° colonne, 20° ligne, au lieu de : « M. de Grasset 


(Emmanuel-Jean-Marie-Henri), commissaire en chef de 2° classe; 
38 annuités, 6 mois. Cité. Chevalier du 9 mai 1945 », lire : « M. de Gras- 


*“set.., chevalier du 9 mai 1946 » ; 32° ligne, au lieu de : « M. Tanguy 


(Joseph-Marie), officier en chef des équipages ; 50 annuités, 2 mois. 
Cité. Chevalier du 25 mai 1946 », lire : « M. Tanguy, chevalier du 
23 mai 1946 » ; 49° ligne, au lieu de : « Corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux et armes navales », lire : « Corps des ingénieurs des 
directions de travaux des constructions et armes navales » ; 
2° colonne, 66° ligne, au lieu de : « M. Dolfuss (Daniel-Pierre) », lire : 
« M. Dollfus (Daniel-Pierre) ». 


Page 7259, 2° colonne, 34° ligne, au lieu de : « M. Rosier (Raymond- 
Alexandre) », lire : « M. Rozier (Raymond-Alexandre) » ; 74° ligne, au 
lieu de : « M. Gilet, 28.180 heures de vol majorées. Médaillé mili- 
taire du 11 novembre 1949 », lire : « M. Gilet. 28.180 heures de vol 
majorées. Cité. Médaillé militaire du 11 novembre 1949 ». 

Page 7260, 1'° colonne, 4° ligne, au lieu de : « M. Sicourmat…., 
mile 258-B-30 », lire : « M. Sicourmat.., mle 582-B-30 » ; 11° ligne, au lieu 
de : M. Paillier.…, mle 2536-B-29 », lire : « Paillier... mle 2536-B-28 ». 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





ARMÉE ACTIVE 


Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1960 : 

Page 7268, 2° colonne, 17° ligne, au lieu de : « Devarieux.…., mle 
228.FF-14 », lire : « Devariéux.., mle 228-FF-41 » ; 21° ligne, au lieu 
de : « Baton.…., mle 454-C-45 », lire : « Baton.…, mle 464-C-45 ». 


Même page, même colonne, 51° ligne, au lieu de : « Gasrel.…., 
mle 9297-45 », lire : « Gasrel..., mle 9297-B-45 ». 


Page 7269, 1'° colonne, 17° ligne, au lieu de « Luoin (Ignace) », lire : 
« Lubin (Ignace) » ; 2° colonne, 72: ligne, au lieu de « Gouret…., 15 ans, 
2 + de services. Cité », lire : « Gouret.…., 13 ans, 3 mois de services. 
ité ». 


Page 7270, 1'° colonne, 11° ligne, au lieu de : « Thomas.…., mle 1195- 
1-47 », lire: « Thomas, mle 1195-L-47 » ; 60° ligne, au lieu de: 
« Margeot (Michel) », lire: « Nargeot (Michel) » ; 76° ligne, au lieu 
de: « Laridon.., mle 2315-B-17 », lire : « Laridon.…, mle 2315-B-47 ». 


Page 7271, 1'° colonne, 17° ligne, au lieu de: « Le Borgne…., 
mle 435-L-45 », lire: « Le Borgne…, mle 345-L-45 »; 2° colonne, 
73° ligne, au lieu de: « Scadute (Paul) », lire: « Scaduto (Paul) », 


Page 7272, l'° colonne, 16: ligne, au lieu de : « Leportier.., mle 4551- 
C41 », kre: « Leportier…, mle 4551-C-31 » ; 61° ligne, au lieu de: 
« Riou (Paul), premier maître mécanicien électricien d'avion », lire : 
« Riou (Paul), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
d'avion » ; 2* colonne, 13° ligne, au lieu de: « Baunard (Claude) », 
lire : « Baumard (Claude) ». 

Page 7273, 1'° colonne, 82: ligne, au lieu de : « Mokhtari Mouloud, 
second maître d'hôtel », lire: « Mokhtari Mouloud, second maître 
maître d’hôtel », 








PERSONNELS N’APPARTENANT PLUS À L'ARMÉE DE MER ACTIVE, 
DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 





Page 7273, 2° colonne, 22: ligne, au lieu de: « Bekkouche Saïd... 
27 ans 11 mois de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs », 
lire : « Bekkouche Saïd…., 27 ans 11 mois de services, dont 14 ans 
6 mois de services actifs ». . 


Page 7274, 2° colonne, 3: ligne, au lieu de : « Corfec (Jean)... 30 ans 
de services, dont 15 ans 11 mois de services actifs », lire : « Corfec 
(Jean), 28 ans de services, dont 15 ans 11 mois de services 
mt » ; 24: ligne, au lieu de : « Faremiro Téharé », lire : « Faremiro 

éhahé », 





PERSONNELS N’APPARTENANT PLUS À L'ARMÉE DE MER ACTIVE, 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 





Page 7275, 2* colonne, 67° ligne, au lieu de: « Aussillous (Emile- 
Jean-Joseph)..., 21 ans 7 mois de services, dont 2 mois de services 
actifs. Blessé. Cité », lire : « Aussillous (Emile-Jean-Joseph)..., 21 ans 
& mois de services, dont 7 ans 2 mois de services actifs. Blessé. 

ité ». 

Page 7276, l1'° colonne, 63: ligne, au lieu de: « Guermeur (Jean- 
Louis). deux fois cité », lire: « Guermeur (Jean-Louis)…., Cité ». 

Page 7277, le colonne, 80° ligne, au lieu de: « Gueganic (Jean- 
Marie-Alexandre)…., mle 257 Vannes », lire : « Gueganic (Jean-Marie- 
Alexandre), mle 752 Vannes » ; 2* colonne, 27° ligne, au lieu de: 
« Lecadre (Jean-Charles-Marie).…, mle 1108-L-39 », lire: « dre 
(Jean-Charles-Marie).., mle 1108-L-29 ». 





Attribution à des militaires de la gendarmerie de la qualité d'officier 
de police judiciaire, 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960 : 

Page 6999, 8° légion bis de gendarmerie, au lieu de: « Laborte 
(Paul) », lire: « Laborie (Paul) »; 10° légion de gendarmerie, au 
lieu de: « Berthomeaux (Pierre) », lire: « Berthomeaux (Louis) », 

Page 7000, au lieu de: « 4 légion de gendarmerie », lire: 
« 4° légion bis de gendarmerie ». ù 





Armée de terre (réserve). k 





Par décision ministérielle en date du 2 septembre 1960, ont été 
nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres 
des officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont 
les noms suivent : 

M. l’intendant militaire de 1'° classe Bernasconi (Marcel-Camille), 
provenant des troupes d’outre-mer. 

M. l’intendant militaire de 1'° classe Clemenson (Gaston-Gilbert), 


M. l’intendant militaire de 2° classe Larrouy (Louis-Marcel), 


Bureaux de l’intendance. 


M. le commandant d’administration Dilly (Jules-Robert), provenant 
des troupes d'outre-mer. 


Subsistances militaires. 
M. le commandant d'administration Maitrejean (Jules-Félicien- 
Albert). 





Justice militaire, 





Par décision ministérielle du 2 septembre 1960, a été nommé avec 
son grade et son ancienneté de grade, dans le cadre des officiers 
de réserve du service de la justice militaire, à compter du jour de 
sa radiation des cadres de l’armée active, M. le magistrat militaire 
de 2° classe Tilly (André-Louis-Joseph-Marie), 





Services extérieurs (air), 





Par arrêté en date du 31 août 1960, M. Lannes (Jean), chef de 
service administratif de classe exceptionnelle, 1°" échelon, dés ser- 
vices extérieurs du ministère des armées (air), est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à pension d’ancienneté avec jouis- 
sance immédiate, à compter du 2 décembre 1960, 


Par arrêté en date .du 31 août 1960, les ouvriers professionnels 
désignés ci-après sont nommés techniciens d’études et de fabrications 
des ateliers de l’aéronautique de 1° échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1960 : 

MM. Accral (Marcel), Archambault (André), Boucher Rogers 
Charlet (Ernest), Cormont (Marcel), Dadon (Claudius), Denjean 
cin), Fabret (Gabriel), Faron (Lucien), Fraysse (Pierre), Herpoel 
(Michel, Reuillon (Lucien), Septier (Robert). 
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Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
à l'école du commissariat de l'air en 1960. 





Recrutement direct. 


MM. Miossec (André). 
Mulotte (Henri). 
Nippert (Michel). 
Piquet (Alain). 
Thiriot (Bernard). 
Voye (Alain). 


MM. Besson (Jean-Yves), 
Bihl (Marcel). 
Chabod (René). 
Desfeuilles (Henri). 
Goedert (Fernand). 
Le Floch (Dominique), 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conditions d'admission et programme du concours pour l'emploi 
d'ingénieur des laboratoires du ministère des finances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 57-101 du 30 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
laboratoires du ministère des finances ; 

Vu les propositions du chef du service des laboratoires ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La date du concours prévue à l’article 4 du décret 
n° 57-101 du 30 janvier 1957 ainsi que la date limite pour le dépôt 
des demandes d'admission sont fixées par le chef du service des 
laboratoires. 

Ces indications sont portées à la connaissance des candidats par 
un avis publié au Journal officiel au moins deux mois à l’avance. 


Art. 2. — Tout candidat désireux d’être admis à concourir doit 
adresser au chef du service des laboratoires les pièces suivantes : 


a) Une demande d'admission rédigée sur papier libre et conforme 
au modèle établi par l’administration ; 

b) La fiche individuelle d'état civil ou, si le candidat a des 
enfants, la fiche familiale d'état civil prévue à l’article 3 du décret 
n° 53-914 du 26 septembre 1953 ; 

c) Un certificat de nationalité, sur papier libre, délivré par le 
juge de paix de son domicile ; 

d) La justification qu’il est en possession des titres ou des diplômes 
exigés pour participer au concours ; 

e) Une notice mentionnant les autres titres ou diplômes dont il 
serait titulaire ainsi que les emplois, publics ou privés, qu'il a 
précédemment occupés ; 

f) Un certificat délivré depuis moins de quinze jours par un 
médecin de son choix attestant que le candidat jouit d’une bonne 
constitution, qu'il ne présente aucun symptôme de maladies conta- 
gieuses, notamment de tuberculose pulmonaire, ni aucune manifes- 
tation de troubles psychopathologiques ou d’affection cancéreuse ou 
poliomyélitique et qu’il n’est affecté d’aucune infirmité incompatible 
avec l’exercice de la fonction. 

Ledit certificat devra, en outre, préciser l’acuité visuelle du 
candidat, lequel ne pourra être admis à concourir si cette acuité 
n'est au moins égale, la correction par les verres étant admise 
jusqu’à six dioptries inclusivement, à quatorze dixièmes pour les 
deux yeux, l’abaissement d’un œil au-dessous de cinq dixièmes 
étant, en tout état de cause, éliminatoire. 

Sont, par ailleurs, éliminatoires les affections suivantes : diplopie, 
rétrécissement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
abolition du réflexe irien, trachome, daltonisme. 

Un strabisme concomitant avec une bonne acuité visuelle n’est 
pas considéré comme éliminatoire. 

Les honoraires afférents à la délivrance de ce certificat sont à la 
charge du candidat ; 

g) Les pièces faisant apparaître sa situation militaire et notamment, 
s’il y a lieu, un état signalétique et des services militaires mention- 
nant l’octroi du certificat de bonne conduite ou accompagné de ce 
certificat, à moins que l'intéressé ne se trouve dans l’un des cas où 
Se dudit certificat n’est pas prévue par les règlements 

ilitaires. 


Art. 3. — Sous peine de rejet, la demande ainsi que les pièces 
visées aux alinéas b, d, f de l’article 2 doivent parvenir au chef 
du service des laboratoires au plus tard à la date limite fixée à 
l’article 1°". 

Les pièces visées aux alinéas c, €, g, de l’article 2 peuvent être 
pme ultérieurement mais doivent parvenir au plus tard dans 

s trente jours qui suivent la date du concours. 


Art. 4. — La limite d’âge de trente-deux ans prévue à l’article 4 
du décret n° 57-101 du 30 janvier 1957 est reculée : 

a) Pour les candidats justifiant de services militaires, mais seule- 
ment dans la limite d’un maximum de cinq ans, d’un temps égal 
à celui passé sous les drapeaux en vertu des lois sur le service 





militaire obligatoire, de convocations spéciales, du décret de mobi. 
lisation générale ou d'engagement pour la durée de la guerre ; 

b) Pour les postulants bénéficiant des dispositions de l’article L 36 
gs 00e de la famille et de l’action sociale, d’un an par enfant 

charge ; 

c) Pour les candidats ayant déjà accompli des services à titre civil, 
de la durée des services valables ou validables pour la retraite, 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le ministre. 

Les épreuves ont lieu, au choix du candidat, dans l’un ou l’autre 
des centres d’examen fixés par le chef du service des laboratoires. 

Les candidats sont convoqués par lettre ; le défaut de réception 
des convocations n’engage pas la responsabilité de l’administration, 


Art. 6. — Le concours comporte des épreuves écrites et des 
épreuves pratiques : 


1° Les épreuves écrites comprennent : 


a) Une question de chimie (minérale ou organique) (durée! 
trois heures) ; 

b) Une question de physique (durée : deux heures) ; 

c) Une question de chimie industrielle ou appliquée (durée: 
deux heures). 


2° Les épreuves pratiques comprennent : 


ù a) Une analyse qualitative (minérale ou organique) (durée : cinq 
eures) ; 
ù b) Une analyse quantitative (minérale ou organique) (durée : huit 
eures) ; 
c) Une détermination physique (durée : trois heures). 


Art. 7. — Le programme des épreuves est fixé à l’annexe jointe 
au présent arrêté, 

Les sujets des épreuves sont choisis par le chef du service des 
laboratoires. 
pe | sujets des épreuves écrites sont les mêmes pour tous les can- 

ats. 


Art. 8 — Dans chaque centre d’examen, les épreuves ont lieu 
sous le contrôle d’un ingénieur en chef et d’un ingénieur désignés 
par le chef du service. A l’ouverture de la première séance il est 
donné lecture aux candidats de la loi du 23 décembre 1901 réprimant 
les fraudes dans les examens et concours publics. 

Toute communication des candidats entre eux ou avec l’extérieur 
est formellement interdite. IL est défendu aux candidats d’avoir 
recours à des livres ou à des notes quelconques. Toutefois, pour les 
épreuves pratiques l’usage des traités d’analyse, de physique, etc, 
est autorisé. 

Tout candidat reconnu coupable d’une fraude ou tentative de 
fraude est éliminé d'office et exclu de tous concours et examens 
ultérieurs, sans préjudice des peines prévues à l’article 2 de la loi 
du 23 décembre 1901, et, éventuellement, de sanctions disciplinaires. 
Lorsque cette fraude ou tentative de fraude, est constatée pendant 
la séance, le candidat qui s’en est rendu coupable doit quitter immé- 
diatement la salle de l’examen. 


Art. 9. — Les épreuves pratiques donnent lieu à la rédaction de 
bulletins d’analyse dans lesquels les candidats indiquent en détail les 
opérations qu’ils ont effectuées pour arriver aux résultats obtenus. 

Ces épreuves font l’objet de la part de l'ingénieur en chef chargé 
de les surveiller d’un rapport dans lequel il décrit la manière de 
procéder du candidat et donne son avis motivé sur l’aptitude profes- 
sionnelle de celui-ci. 


Art. 10. — Les épreuves sont anonymes ; à cet effet les compo- 
sitions, les bulletins d’analyse et le rapport visé à l’article 9 sont 
mes sur des feuilles d’un modèle spécial fournies par l’adminis- 
ration. 


Art. 11. — L’appréciation des épreuves est effectuée par un jury 
ainsi composé : 


Le chef du service technique, président ; 
L’ingénieur en chef des laboratoires de Paris; 
Trois ingénieurs en chef. 


Ces trois derniers sont désignés par le chef du service des labo- 
ratoires qui, le cas échéant, désigne également les ingénieurs en 
chef chargés de suppléer les membres défaillants. 


Art. 12. — Il est attribué à chacune des épreuves écrites et pra- 
tiques ainsi qu’au rapport visé à l’article 9 une valeur numérique 
exprimée par des nombres variant de Q à 20. 

Les notes visées à l’alinéa précédent sont affectées des coefficients 
suivants : 

Rédaction : 

Chimie pure (coefficient 1). 

Physique (coefficient 1). 

Chimie industrielle et appliquée (coefficient 1). 

Bulletins d’analyse : 

Analyse quantitative (coefficient 3). 

Analyse qualitative (coefficient 2). 

Détermination physique {coefficient 1). 

Rapport sur les épreuves pratiques (coefficient 1). 

Toute note inférieure à 5, avant l’application des coefficients, est 
éliminatoire. 

Est également éliminé, tout candidat n'ayant obtenu pour l’en- 
semble des épreuves qu’un nombre total de points, après application 
des coefficients, inférieur à 100. 








| 
| 
| 
| 
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Art. 13. — Sur proposition du chef du service des laboratoires, 
et dans la limite du nombre des postes à pourvoir, le ministre arrête 
la liste des candidats reçus et, le cas échéant, une liste complémen- 
taire destinée à pourvoir éventuellement ceux de ces postes qui 
resteraient ou deviendraient disponibles par suite de la défection 
ou éventuellement de la démission de l’un ou l’autre des candidats 
reçus. 

Art. 14. — Les candidats reçus, et éventuellement ceux qui figurent 
sur la liste complémentaire, sont nommés par le ministre. 

Dans la mesure compatible avec l'intérêt du service, les candidats 
choisissent leur affectation suivant leur ordre de classement. 

Art. 15. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
P. DEHAYE. 





Annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 13 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 6.300.000 NF et un crédit de paiement de 300.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


























TABLEAU 
n - » 
La) AUTORISA- CRÉDIT 
es TIONS d 
SERVICES ss de ia. 
“< programme paiement 
© annulées, annulé. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU FREMIER MINISTRE 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D OUTRE-MER 
Subvention au fonds d'investissement 
pour le développement économique 
ét social des terriloires d'outre-mer 
(OOCUON HONOPOID ls somss ss ses 68-90 3.900.000 200.000 
Subvention au fonis d'investissement 
pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer 
‘section des terriloires)....... Sérvhé 68-92 | 3.000.000 » 
ES PL 2, | 6.300.000! 300.000 














Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Ernest Courson, administra- 
teur civii de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’administration 
centrale des finances, en service détaché, est réintégré pour ordre 
dans les cadres de l’administration centrale des finances. 


M. Ernest Courson, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
Sous-directeur à l’administration centrale des finances, est placé en 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans pour comp- 
ter du 1°" janvier 1960, pour exercer les fonctions de payeur général 
près l’ambassade de France à Rabat. 








Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 30 août 1960 : 

M. Mouterde, attaché commercial à Rabat, est affecté à Casablanca 
pour y assurer la gestion du poste d'expansion économique dans cette 
ville sous l’autorité du conseiller commercial, chef des services 
d'expansion économique au Maroc. 

M. Noblot, attaché commercial en fonctions à l'ambassade de 
France à Rabat, est affecté au service d'expansion économique dans 
cette ville, pour y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité 
du conseiller commercial, chef des services d'expansion économique 
au Maroc. £ 





Règlement de la tranche spéciale, dite « Tranche du Prix 
de l'Arc-de-Triomphe », de la loterie nationale 1960, 





Article 1°", 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l’émis- 
sion d’une tranche spéciale, dite « Tranche du Prix de l’Arc-de- 
Triomphe », dont le tirage aura lieu le samedi 8 octobre 1960 et 
dont les résultats seront publiés au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche comprendra 140.000 billets, répartis en quatorze 
séries numérotées de 1 à 14, comprenant 10.000 billets chacune, 
Les billets seront numérotés de 0.001 à 10.000 et chacun d’eux 
portera l'indication de la série à laquelle il appartient. 

Les billets destinés à la vente au public seront séparables en 
deux parties susceptibles d’être vendues isolément (demi-billet), 
Chacun des demi-billets donnera droit à la moitié du lot ou des 
lots acquis au billet entier correspondant. 

Le prix de vente du billet est fixé à 230 NF, celui du demi- 
billet à 115 NF. La vente et la revente des billets et 
demi-billets à un prix supérieur à leur valeur d’émission sont 
rigoureusement interdites Les infractions à ces dispositions sont 
punies des amendes et peine de prison prévues à l’article 16 de 
la loi du 23 décembre 1933. 

Des représentations de dixièmes de billets seront mises à la dis- 
position du public par les organismes spécialisés au prix de 25 NF, 

Des demi-billets spéciaux représentant quatorze demi-billets por- 
tant le même numéro dans chacune des quatorze séries pourront 
être délivrés aux organismes autorisés à émettre des représentations 
de dixième de billets. Chacun de ces demi-billets spéciaux sera 
générateur de cinq représentations de dixièmes dans chacune des 
quatorze séries. 

La vente de fractions de billets autres que le demi-billet et le 
dixième de billet est rigoureusement interdite. 


Article 3. 


Les billets et demi-billets sont exclusivement au porteur. Les 
lots ne pourront être payés que sur présentation des billets ou 
demi-billets. En aucun cas, notamment s’il y a eu perte ou vol, 
il ne pourra être accepté d’opposition au payement d’un lot, sauf 
lorsqu'il y a eu délivrance d’une reconnaissance de dépôt nominative 
effectuée dans les conditions prévues aux articles 17 et 18 ci-après. 


Article 4. 


Les lots. dont le nombre s'élève à 26.304 et le montant total à 
19.320.000 NF, sont répartis de la. façon suivante : 








1 lot de 2.000.000 de NF............ ssss.e.. 2.000.000 NF, 
Lo LRO us cons ss... 1.000.000 
1 7 500.000 ss... ss... 500.000 
1 _— 400.000 CREER] ss... 400.000 
1 + 200.000 ss... ss... 200.000 
10 je s-d 100.000 sms... ss... 1.000.000 
21 — 50.000 EPP PREETE TS ss... 1.050.000 
1 nie d 45.000 ss... ss... 45.000 
1 — 30.009 uses. ss. 30.000 
1 — 25.000 secs esse …ssse.sse 25.000 
31 — 20.000 ss sv... css. 620 .000 
8 — 15.000 VRP sosssssose 120.000 
28 — 12.000 ss... css. 336.000 
161 — DO : 10600058 s.... 1.610.000 
30 — OM .  …..soobeseses us... 180.000 
111 — ER TN sers 444.000 
100 — SNS À. ssortondeses . .… 300.000 
11 — BD * csclonstecreetee ... 27.500 
300  — CR A ce 600.000 
11 — PR ‘Sorties ss... 16.500 
1.088 — BR, ssoarerréuss “ess... 1.088.000 
100 — os SÉ TT C c.sobax 80.000 
800 — es A ss... 560.000 
220 — UD, roses ss... 132.000 
1.130 — OR, scission) …. 565 .000 
1.100 — MU. .. stades om... 440.000 
1.100 — DUR Honssitesdtos co... 385.000 
1.100 — D .. sm DPPTETESTTI LC 330.000 
8.800 — REPAS sssss.s 2.376.000 
10.000 — MR. rircri@titl ss... 2.500.000 
36 — consolation de 10.000 NF.........., 360.000 
26.304 lots formant un total de....... sos. 19.320.000 NF, 
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Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de la loterie nationale 1960, 
dite « Tranche du Prix de l’Arc-de-Triomphe », sont vendus par 
l'intermédiaire : 

1° De l’agent comptable de la Dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolitaine, des départements d’outre-mer, 
d'Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des agents de change près la Bourse de Paris; 

5° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d'anciens combattants spécialement autorisées 
À cet effet 

8° Des organismes agréés 
nationale. 


par le secrétariat général de la loterie 


Article 6. 


Les lots de la « Tranche du Prix de l’Arc-de-Triomphe », déterminés 
conformément au tableau annexé au présent règlement, seront 
attribués aux billets portant les numéros d'ordre et les numéros 
de série désignés par un tirage au sort préliminaire et par les 
résultats de l'épreuve hippique organisée par la Société d’encou- 
ragement pour l'amélioration des races de chevaux en France et 
qui doit être disputée le 9 octobre 1960 sous le nom de «Prix de 
l’Arc-de-Triomphe 1960 ». 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 


Article 7. 


Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du public. 
IN déterminera : 

1° La série à laquelle sera affecté chaque cheval restant engagé 
dans la course le jour du tirage ; 

2° Les numéros des billets ouvrant droit à l'attribution des lots 
À au tableau ci-annexé, sauf pour ce qui est des lots de 
250 4 


L — AFFECTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 


Article 8. 


La Société d'encouragement pour l'amélioration des races de 
chevaux en France fera parvenir au secrétariat général de la 
loterie nationale la liste officielle des chevaux restant engagés dans 
la course le 8 octobre 1960, date fixée pour le tirage préliminaire. 
Sur cette liste, les chevaux seront désignés par leur nom et dotés 
chacun d’un numéro d’une liste continue commençant par le 
nombre 1. 


L'affectation des chevaux aux séries résultera de deux tirages 
successifs : 

A. — Un premier tirage déterminera un classement des quatorze 
séries. 

Un seul appareil sera utilisé pour ce tirage ; il sera approvisionné 
de quatogze boules portant chacune un des numéros 1, 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 représentant les quatorze séries de 
billets. Ces quatorze boules seront extraites successivement de 
l'appareil, leur ordre de sortie déterminera l’ordre de classement 
des séries. Cet ordre de classement sera affiché. 


B. — Un second tirage permettra l'affectation des chevaux à 
chacune des quatorze séries. 

Un seul appareil sera utilisé ; il sera approvisionné d’un nombre 
de boules égal à celui des chevaux engagés dans la course, ces 
boules portant les numéros affectés aux chevaux sur la liste établie 
par la Société d'encouragement. 

Une première boule sera extraite de l’appareil ; le cheval inscrit 
sur la liste dressée par la Société d'encouragement sous le numéro 
porté sur la boule ainsi extraite sera affecté à la série figurant 
en premier sur la liste établie dans les conditions prévues au 
paragraphe A ci-dessus. 

La boule ainsi extraite n'ayant pas été réintroduite dans l’appa- 
reil, il sera procédé à l'extraction d’une seconde boule qui, par 
son numéro, désignera le cheval affecté à la série figurant en 
seconde position sur la liste. L'opération ainsi entreprise sera 
poursuivie jusqu’à ce que toutes les séries soient pourvues d’un 
cheval. 

Si le nombre des chevaux est supérieur à quatorze, la même 
opération sera reprise en débutant par la série placée en tête 
jusqu’à épuisement des boules contenues dans l’appareil. 

Lorsque tous les chevaux auront été affectés, chaque série se 
trouvera dotée d’un cheval si le nombre de ces derniers est égal 
à quatorze ; si ce nombre est supérieur à quatorze, certaines séries, 
ou leur ensemble, seront dotées de deux chevaux ou plus. 


II. — DÉSIGNATION DES BILLETS DONNANT DROIT A L'ATTRIBUTION 
DES LOTS DE 250 NF 
Article 9. 


Les 10.000 billets appartenant à la série affectée au cheval classé 
premier dans la course dite «Prix de l’Arc-de-Triomphe 1960 » 
gagneront chacun un lot de 250 NF. 

En cas de dead-heat pour la première place, le montant du lot 
sera partagé par parties égales entre les billets des séries affectées 
aux chevaux classés ex æquo pour la première place. 

Le cumul des lots attribués en exécution du présent article avec 
ceux prévus à l’article H ci-après est autorisé, 





III. — DÉSIGNATION DES BILLETS DONNANT DROIT A L'ATTRIBUTION 
DES AUTRES LOTS 


Article 10. 


Les billets donnant droit à l'attribution des autres lots figurant 
au tableau annexé au présent règlement seront désignés ensuite 
par tirage au sort. 


Ce tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 


Quatre appareils contenant chacun dix boules portant chacune 
un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés; ces 
appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines et des mille des numéros des billets 
gagnants, étant entendu que la sortie des quatre zéros rendrait 
gagnants les billets portant le numéro 10.000. 


1° Désignation des billets gagnant 1.000 NF, 700 NF, 
500 NF ou 270 NF. 


Une boule sera extraite de chacun des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront : 


1.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

premier (100 billets) ; 

700 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 

500 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 billets: ; 

270 ù : s’ils appartiennent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 
ets). 


Il sera procédé à sept nouvelles extractions d’une combinaison 
de deux chiffres désignant chacune 100 billets gagnant chacun 
un lot de 1.000 NF (série du cheval classé premier), 100 billets 
gagnant chacun un lot de 700 NF (série du cheval classé deuxième), 
100 billets gagnant chacun un lot de 500 NF (série du cheval classé 
troisième) et 1.100 billets gagnant chacun un lot de 270 NF (chacune 
des onze autres séries), pour former au total: 


800 lots de 1.000 NF, dans la série du cheval classé premier ; 

800 lots de 700 NF, dans la série du cheval classé deuxième ; 

800 lots de 500 NF, dans la série du cheval classé troisième ; 
8.800 lots de 270 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 


Exemple. — Les terminaisons 21, 12, 68, 35, 89, 47, 94 et 73 ont 
été successivement extraites des appareils. Le cheval classé pre- 
mier a été affecté à la 6° série, le cheval classé deuxième a été 
affecté à la 3° série et le cheval classé troisième à la 11° série. 


Les 800 billets de la 6° série se terminant par 21, 12, 68, 35, 
89, 47, 94 et 73 gagnent chacun un lot de 1.000 NF. Les 800 bil- 
lets de la 3° série portant les mêmes terminaisons gagnent cha- 
cun un lot de 700 NF. Les 806 billets de la 11° série portant les 
mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 500 NF et les 
8.800 billets des 1'* 2°, 4, 5", 7°. 8°, 9°, 10°, 12°, 13° et 14° séries portant 
les mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 270 NF. 


2° Désignation des billets gagnant 2.000 NF, 1.000 NF, 
00 NF ou 300 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront : 


2.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 billets) ; 
1.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 
800 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 billets) ; 
300 NF, s’ils appartiernent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 
lets). 


3° Désignation des billets gagnant 4.000 NF, 2.000 NF, 
1.000 NF ou 350 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront : 


4.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 billets) ; 

2.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 billets) ; 

1.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 billets) ; 

350 n - s’ils appartiennent à l’une des onze autres séries (1.100 bil- 

ets), 
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4° Désignation des billets gagnant 10.000 NF, 3.000 NF, 
2.000 NF ou 400 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront : 

10.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

premier (100 billets) ; 

3.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

deuxième (100 billets) ; 

2.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

troisième (100 billets) ; 
400 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries 
(1.100 billets). 


5° Désignation des billets gagnant 20.000 NF, 10.000 NF, 
6.000 NF ou 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par les chiffres portés sur 
les trois boules extraites des appareils gagneront : 


20.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier (10 billets) ; 

10.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 billets) ; 

6.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (10 billets) ; 

500 NF, s’ils appartiennent à l’une des onze autres séries 

(110 billets). 


Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 10 billets 
gagnant chacun un lot de 20.000 NF (série du cheval classé premier), 
10 billets gagnant chacun un lot de 10.000 NF (série du cheval 
classé deuxième), 10 billets gagnant chacun un lot de 6.000 NF (série 
du cheval classé troisième), 110 billets gagnant chacun un lot de 
500 NF (chacune des onze autres séries), pour former au total : 


30 lots de 20.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 


premier ; 

30 lots de 10.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

30 lots de 6.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
troisième ; 

330 lots de 500 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 


6° Désignation des billets gagnant 50.000 NF, 12.000 NF, 
10.000 NF ou 600 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront : 


50.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

premier ; 

12.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

deuxième ; 

10.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

troisième ; 
600 NF, s'ils appartiennent à l’une des onzes autres séries. 

Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune un billet 
gagnant un lot de 50.000 NF (série du cheval classé premier), un 
billet gagnant un lot de 12.000 NF (série du cheval classé deuxième), 
un billet gagnant un lot de 10.000 NF (série du cheval classé troi- 
sième), 11 billets gagnant chacun un lot de 600 NF (chacune des 
onze autres séries), pour former au total: 


20 lots de 50.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
premier ; 

20 lots de 12.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

20 lots de 10.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
troisième ; 

220 lots de 600 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 


7° Désignation des billets gagnant 100.000 NF, 15.000 NF, 
12.000 NF ou 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront : 


100.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier ; 
15.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 
12.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième ; 
1.000 NF, s’ils appartiennent à l’une des onze autres séries. 





Il sera procédé de la même façon à sept nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune un billet 
gagnant un lot de 100. NF (série du cheval classé premier), un 
billet gagnant un lot de 15.000 NF (série du cheval classé deuxième), 
un billet gagnant un lot de 12.000 NF (série du cheval classé troi- 
sième), 11 billets gagnant chacun un lot de 1000 NF (chacune des 
onze autres séries), pour former au total : 


8 lots de 100.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 


premier ; 

8 lots de 15.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 

8 lots de 12.000 NF, dans la série affectée au cheval classé 
troisième ; 

88 lots de 1.000 NF, pour l’ensemble des onze autres séries. 


"8° Désignation des billets gagnant 200.000 NF, 25.000 NF, 
20.000 NF ou 1.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront : 


200.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier ; 
25.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 
20.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième ; 
1.500 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries. 


9° Désignation des billets gagnant 400.000 NF, 45.000 NF, 
30.000 NF ou 2.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre boules 
extraites des appareils gagneront : 


400.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier ; 
45.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième ; 
30.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième ; 
2.500 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries. 


10° Désignation des billets gagnant 1.000.000 de nouveaux francs, 
100.000 NF, 50.000 NF ou 4.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront : 


1.000.000 de nouveaux francs, s'ils appartiennent à la série 
affectée au cheval classé premier ; 
100.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 
50.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval 
c troisième ; 
4.000 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries. 


11° Désignation des billets gagnant 2.000.000 de nouveaux francs, 
500.000 NF, 100.000 NF ou 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront : 


2.000.000 de nouveaux francs, s’ils appartiennent à la série 
affectée au cheval classé premier ; 
500.000 NF, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 
100.000 NF, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 
10.000 NF, s'ils appartiennent à l’une des onze autres séries. 


12° Lots de consolation de 10.000 NF. 


Il sera attribué un lot de consolation de 10.000 NF à tout billet 
dont le numéro reproduira à un chiffre près, quel que soit ce 
chiffre, le numéro du billet ayant gagné le lot de 2.000.000 de 
nouveaux francs dans la série affectée au cheval classé premier. 


Exemple. — Le lot de 2.000.000 de nouveaux francs a été attribué 
au billet portant le numéro 7.528, série 6. 


Gagneront chacun 10.000 NF, les trente-six billets portant, dans 
la série 6, les numéros suivants : 


0.528 1.528 2.528 3.528 4.528 5.528 6.528. 8.528 9.528, 
7.028 7.128 7.228 7.328 7.428 7.628 7.728 7.828 7.928 
7.508 7.518 7.538 7.548 7.558 7.568 7.578 7.588 7.598 
7.520 7.521 7.522 7.523 7.524 7.525 7.526 7.527 7.529 
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Article 11. 


Les résultats de la course seront ceux homologués par la Société 
d'encouragement à l'issue des opérations de la course et qui auront 
servi de base aux règlements du pari mutuel. 

S'il y a dead-heat pour la première place, on fera, pour chacun des 
billets désignés par le tirage préliminaire (art. 10 ci-dessus), masse des 
lots attribués par le tableau des lots aux séries des chevaux classés 
premier et deuxième. Cette masse sera répartie entre les billets 
désignés par le sort de façon que chacun d’eux bénéficie d’un lot 
d’égale importance. 


Exemple. — Si deux chevaux affectés respectivement à la qua- 
trième série et à la douzième série se partagent la première place, 
le billet portant le numéro désigné lors du dernier tirage prévu à 
l’article 10 susvisé gagnera, dans chacune des séries 4 et 12: 


2.000.000 + 500.000 
2 


= 1.250.000 NF. 





et —— — 125 NF, en vertu de l’article 9 susvisé, soit au total: 


2 
1.250.125 NF. 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d’un des 
huit premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe 1°, 
gagneront dans chacune des séries 4 (100 billets) et 12 (100 billets) : 


1.000 + 700 
mme = 60 NF 
2 
et —— — 125 NF, en vertu de l’article 9 susvisé, soit au total : 975 NF. 


S'il y a dead-heat pour la deuxième place, on fera masse des lots 
attribués par le tableau des lots aux séries des chevaux classés 
deuxième et troisième. Cette masse sera répartie entre les billets 
désignés par le sort de façon que chacun d’eux bénéficie d’un lot 
d'égale importance. 


Exemple. — Si deux chevaux affectés respectivement à la 2° série 
et à la 9 série se partagent la deuxième place, le billet portant 
le numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l’article 10 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 2 et 9 : 


500.000 + 100.000 


2 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d’un des 
huit premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe 1°, 
gagneront dans chacune des séries 2 (100 billets) et 9 (100 billets) 


700 + 500 
2 


S'il y a dead-heat pour la troisième place, on fera masse des 
lots attribués par le tableau des lots à la série du cheval classé 
troisième et à une des séries autres que celles affectées aux trois 
chevaux classés en tête, Cette masse sera répartie entre les billets 
désignés par le sort de façon que chacun d’eux bénéficie d’un 
lot d’égale importance. 





— 300.000 NF. 


— 600 NF. 


Exemple. — Si deux chevaux affectés respectivement à la ‘3 série 
et à la 9° série se partagent la troisième place, le billet portant le 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l’article 10 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 3 et 9 : 


100.000 + 10.000 
2 


Les billets se terminant par les chiffres désignés lors d’un des huit 
premiers tirages prévus à l’article 10 susvisé, paragraphe 1°, gagne- 
ront dans chacune des séries 3 (100 billets) et 9 (100 billets) 


500 + 270 


— 55.000 NF. 





= 385 NF. 


Article 12. 


Le cumul de plusieurs lots sur un même billet est autorisé. 

Toutefois, si des chevaux classés parmi les trois premiers ont été 
affectés à la même série, les billets désignés par le tirage prélimi- 
naire, appartenant à cette série, auront droit au montant total des 
lots qui leur sont attribués par le tableau, sous déduction d’une 
somme complétant la dotation destinée à permettre l'attribution 
à chacune des séries restantes des lots fixés par l’article 10. 


Premier exemple. — Les chevaux classés premier et deuxième ont 
été affectés tous deux à la 6° série et le cheval classé troisième à la 
11° série. Les séries autres que celles auxquelles ont été affectés les 
chevaux classés premier, deuxième et troisième (1"°, 2°, 3°, 4°, 5°, 7°, 8°, 
9°, 10°, 12°, 13° et 14‘) sont au nombre de douze et non de onze. Les 
billets portant le numéro sorti au dernier tirage prévu à l’article 10 
susvisé gagnent, dans la 6° série : 2.000.000 + 500.000 — 10.000, soit 
2.490.000 NF ; plus le lot de 250 NF prévu à l’article 9 ci-dessus pour 
tous les billets de la série affectée au cheval classé premier ; dans 
la 11° série : 100.000 NF ; enfin, dans chacune des douze autres séries 
(1°, 2°, 3°, 4, 5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 13° et 14°) : 10.000 NF, 





Deuxième exemple. — Les chevaux classés premier, deuxième et 
troisième ont été affectés tous trois à la 6° série. 

Le billet dont le numéro est sorti au dernier tirage prévu à l’art. 
cle 10 susvisé gagne, dans la 6° série : 2.000:000 + 500.000 + 100:000 
— (10.000 X 2), soit 2.580.000 NF, plus le lot de 250 NF prévu par 
l’article 9 ci-dessus pour tous les billets de la série affectée au cheval 
classé premier ; et, dans chacune des treize autres séries (1r°, 2, 3, 
4°, 5°, 7', 8°, 9, 10°, 11°, 12°, 13° et 14°) : 10.000 NF. 


Article 13. 


Si l’épreuve du prix de l’Arc de Triomphe était supprimée ou 
annulée, ou si elle était reportée à une date telle qu’une décision du 
ministre des finances et des affaires économiques, prise à la demande 
du comité de direction de la Loterie nationale, la jugerait inutilisable 
pour assurer la répartition prévue par l’article 4 du présent règle. 
ment, la totalité des 19.320.000 NF affectés aux lots de la tranche 
spéciale et dont le tableau de répartition ne serait pas modifié 
serait attribuée par voie de tirage au sort dans les conditions ci- 
après : 


Les numéros des billets donnant droit à l’attribution de lots seraient 
déterminés conformément aux dispositions de l’article 10 du présent 
règlement. 

Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
(série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé troisième) seraient déterminées par le sort, 


A. — Première hypothèse, — La décision du ministre intervient 
avant qu'’ait eu lieu le tirage préliminaire prévu aux articles 7 et 8 
ci-dessus. 

Un premier tirage détermine les numéros des trois séries auxquelles 
auraient été effectés les chevaux classés premier, deuxième et troi- 
sième. 

Un seul appareil est utilisé. Il est approvisionné de quatorze 
boules portant chacune un nombre compris entre 1 et 14. 

Trois boules sont successivement extraites de l’appareil. Le numéro 
porté sur la première boule extraite désigne le numéro de la série 
correspondant, pour l’attribution des lots, à la série du cheval classé 
premier. Cette boule étant maintenue hors de l’appareil, une seconde 
boule est extraite, elle désigne le numéro de la série correspondant, 
pour l'attribution des lots, à la série du cheval classé deuxième. 
Cette boule étant également maintenue hors de l'appareil, une 
troisième boule est extraite, elle désigne le numéro de la série corres- 
pondant, pour l'attribution des lots, à la série du cheval classé 
troisième. 

Le tirage désignant les numéros des billets qui donneront droit à 
l’attribution des lots est ensuite effectué dans les conditions prévues 
à l’article 10 du présent règlement. 


B. — Deuxième hypothèse, — La décision du ministre intervient 
après qu'ait été effectué le tirage préliminaire. 

Les résultats de ce tirage restent valables en ce qui concerne la 
désignation des numéros des billets donnant droit à l’attribution des 
lots. 

Les trois séries devant bénéficier des lots les plus avantageux 
seraient déterminées par le sort par utilisation d’un seul appareil, 
comme il est prévu au paragraphe A ci-dessus. 


Article 14. 


Au cas où un cheval déclaré partant lors du tirage préliminaire 
prévu à l’article 8 et affecté à une série ne prendrait pas part à la 
course pour un motif quelconque, la série à laquelle ce cheval aurait 
été affecté serait représentée par le ou les autres chevaux dont elle 
est pourvue, à défaut les billets de cette série suivraient le sort des 
billets appartenant aux séries autres que celles des chevaux classés 
premier, deuxième et troisième. 


Article 15. 


Si le tirage prévu aux articles 7, 8 et 10 ci-dessus ne pouvait être 
effectué avant le départ de la course, il y serait procédé dans le plus 
bref délai possible. 


Article 16. 


Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959. 


Article 17. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 400 NF affectés 
à des billets indivisibles et les lots égaux ou inférieurs à 60.000 NF 
affectés à des billets attribués sous forme de demi-billets divisibles. 

A partir du deuxième jour ouvrable, il payera également par 
chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur à 
400 NF affectés à des billets indivisibles et à 60.000 NF affectés à 
des billets attribués sous forme de demi-billets divisibles. Dans ces 
mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 400 NF dont le paiement sera 
demandé en numéraire. En contrepartie du billet déposé, il remettra 
au déposant une reconnaissance de dépôt, nominative ou au porteur 
à son choix. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme 
nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifi- 
cations d’usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paie- 
ment aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne 
sera reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol, 
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Article 18. 


Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 400 NF 
affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambassade de 
France au Maroc, trésorerie générale de France en Tunisie, trésoreries 
générales et trésorerie des départements et territoires d'outre-mer ; 

Bureaux de postes des chefs-lieux de département, d'arrondissement 
et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront dési- 
gnés à cet effet. 

Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 400 NF et les adresseront pour véri- 
fication à l’agence comptable de la dette publique après avoir remis 
aux déposants, une reconnaissance de dépôt, nominative ou au por- 
teur à leur choix. Dès réception de l’autorisation de payement, le 
montant du lot pourra être payé, sur présentation de la reconnais- 
sance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette reconnaissance 
de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 17 ci-dessus. 


Article 19. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant les 
résultats du tirage, les comptables directs du Trésor payeront à vue 
aux organismes accrédités auprès de leur caisse, les lots égaux ou 
inférieurs à 60.000 NF affectés aux billets attribués sous forme de 
demi-billets divisibles qu'ils ont eux-mêmes remis à ces organismes. 


Articie 20, 


Pour l’application des dispositions figurant aux articles 17 à 19 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 





Article 21. 


Les billets non présentés au payement dans an délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont le 
payement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 22. 


Les portions de lots acquises aux représentations de dixièmes de 
billets sont payées par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets. 


Les dixièmes de billets non présentés au payement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage sont périmés. 


Article 23. 


Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 1960 
dite « Tranche du Prix de l’Arc de Triomphe » implique adhésion au 
présent règlement. 


Article 24, 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française. 


Approuvé : 
Paris, le 24 août 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LEONNET, 





Loterie nationale 1960. — Tranche spéciale du Prix de l’Arc-de-Triompnhe. 




































































140.000 billets en 14 séries de 10.000 billets chacune, — Prix du billet: 230 NF; du dixième: 25 NF. 
Capital nominal: 32.200.000 NF, — Montant total des lots: 19.320.000 NF. 
——————— 
SÉRIE DU CHEVAL CLASSÉ fer | SÉRIE DU CHEVAL CLASSÉ 2e | SÉRIE DU CHEVAL CLASSÉ 3e ONZE AUTRES SÉRIES 
sénat Montant Valeur 4 Montant vx pe Montant Valeur Montant Valeur 
sonde en milliers ges en milliers Mers en M ai As): en milliers 
d'appareils. | d'extractions de lois. Pen sal #6 Pr sé 7 ARE sil Las re boue 
francs. tonnes francs. irancs. os francs troncs. né francs. freñce. 
1 1 | 2.000.000 2.000 1 500.000 200 1 100.000 100 11] 10.000 110 
1 1 | 1.000.000 1.000 1 100.000 100 1 50.000 50 11 4.000 A4 ' 
1 1 400.000 100 1 45.000 45 1 30.000 30 11 2.500 27,5 
rt 1 1 200.000 200 1 25.000 95 1 20.000 20 11 1.500 16,5 
| 8 8 100.000 800 8 15.000 120 8 12.000 9%6 88 1.000 88 
| 20 20 50.000 1.000 20 12.000 240 20 10 000 200 220 600 132 
sc ste 3 20 20.000 600 30 10.000 300 30 6.000 180 330 000 165 
1 100 10.000 1.000 100 3.000 300 100 2.000 200 1.100 400 410 
L 1 100 4.000 400 100 2.000 200 100 1.000 100 1.100 390 385 
icia | 1 100 2.000! 200 | 100 1.000 100 | 100 800 80 | 1.100 300 330 
8 800 1.000 800 800 700 560 800 500 400 8.800 270 2.376 
(1) 36 10.000 260 
(2) 10.000 250 2.500 
Totaux.… RES Lun vai 11.960 | 1.162 |.....mees | 2.490 | 1.162 |... … | 1.456 | 42.782)... 4,444 
(1) B#lets dont le numéro approche à un chiffre près, quel que soit ce chiffre, le numéro du billet gagnant le gros lot. 
(2) Tous les billels de la série à laquelle a été affecté le cheval classé premier. 
Soit: 46 extractions; 26.304 lots dont 303 lots de 10.000 NF et plus; 1 gros lot de 2.000.000 de nouveaux francs; 4 second gros lot de 
4.000.000 de nouveaux francs et %4 lols allant de 50.000 à 500.000 NF. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 septembre 1960 portant nomination et titularisation 
en qualité d'attaché de préfecture par application de l'article 5 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Mansouri Ali, secré- 
taire des services civils à la sous-préfecture d’Aïn-Beïda, est nommé 
et titularisé attaché de préfecture de 2° classe, 1°" échelon. 

Un arrêté fixera ultérieurement le reclassement de l'intéressé. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Gibert (Paul), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximale de cinq 
ans pour compter du 8 février 1958, et mis à la disposition du minis- 
tère des affaires étrangères pour servir au Maroc en qualité d’expert 
assistant technique au titre de la convention franco-marocaine de 
coopération administrative et technique. 





Administration préfectorale, 





Par arrêté du 8 septembre 1960, M. Brisset (Pierre), inscrit sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est 
nommé chef de cabinet du préfet du Jura. 








MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Approbation d'une délibération du conseil de l’université de Lyon 
portant modification des statuts de l'institut de droit du travail et 
de la sécurité sociale, rattaché à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l'université de Lyon. 


Par arrêté du 26 juillet 1960, est approuvée la délibération du 
conseil de l’université de Lyon du 9 mai 1960 portant modification 
des statuts de l’université de droit du travail et de la sécurité sociale, 
rattaché à la faculté de droit et des sciences économiques de l’uni- 
versité de Lyon. 





Création d'un institut de recherches sur les leucémies 
à la faculté de médecine de l’université de Paris. 





Par arrêté du 2 août 1960, est approuvée la délibération du conseil 
de l’université de Paris du 12 mars 1960 portant création d’un 
institut de recherches sur les leucémies à la faculté de médecine 
de l’université de Paris. 





Modalités de l'examen spécial d'admission à l'école nationale 
des langues orientales vivantes. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’article 3 du décret du 8 juin 1914 portant réorganisation de 
l'enseignement à l’école nationale des langues orientales vivantes ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1876 qui détermine les conditions d’admis- 
sion à l’école des langues orientales vivantes ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1954 modifiant l’arrêté du 10 septembre 
1951 déterminant les modalités de l'examen spécial d'admission a 
l’école nationale des langues orientales vivantes ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l’école nationale des 
langues orientales vivantes en date des 22 et 28 novembre 1959 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté du 10 septembre 1951 est 
modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 2. — Les épreuves écrites sont les suivantes : 


= . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . : . . . 
« 4° Une épreuve d’histoire ou de géographie au choix du candi- 
dat (durée : trois heures) ». 


Art. 2. — L'administrateur de l’école nationale des langues orien- 
tales vivantes est chargé d’assurer l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation, 


Le directeur du cabinet, 
VINCENT LABOURET, 








Approbation d'une délibération du conseil de l’université de Lyon 
modifiant le règlement de l'institut de recherche et d’expérimen. 
tation cardio-vasculaires, rattaché à la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l’université de Lyon. 





Par arrêté du 3 août 1960, est approuvée la délibération du conseil 
de l’université de Lyon modifiant le règlement de l'institut de 
recherche et d’expérimentation cardio-vasculaires, rattaché à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon, 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat des terrains 
nécessaires aux installations d'éducation physique et sportive pour 
le centre d'apprentissage masculin 1 224 de Vienne (Isère). 





_Par arrêté du 11 août 1960, est déclarée d'utilité publique l’acqui- 
sition des terrains nécessaires aux installations d'éducation physique 
e + ant pour le centre d’apprentissage masculin 1 224 de Vienne 

sère). 

Le terrain nécessaire à ces installations, cadastré section F sous 
les numéros 292 et 293 p., tel au surplus qu’il est représenté sur 
le plan annexé au présent arrêté, d’une superficie totale de 
1.800 mètres carrés environ, sera acquis soit à l’amiable, soit par 
voie d’expropriation, dans les conditions prévues par les ordonnances 
et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront imputées 
sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de l’édu- 
cation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Complément à l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième 
cycle d‘enseignement dans les facultés des sciences. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1960: page 7963, 
38° ligne, 2° colonne, au lieu de : « Faculté des sciences de l’univer- 
sité de Toulouse. — Physiologie de la nutrition », lire : « Faculté des 
sciences de l’université de Toulouse. — Nutrition ». 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l’école centrale lyonnaise (promotion 1960). 





Par arrêté du 23 août 1960, le diplôme d'ingénieur de l’école 
centrale lyonnaise est accordé aux élèves de la promotion 1960 dont 
les noms suivent, par ordre de mérite : 

Mercier-l'Abbé (Guy), méca-, 30 Rubet (Roland), électricité. 
nique. 33 Aujaleu (Maurice), travaux 

Hermann (Paul), électricité. publics. 

Constancis (Jean), électricité. |33 Dages (Raymond), électricité. 

Laisse (André), mécanique. 33 Devidal (Claude), électricité. 

Schultz (Jean-Pierre), élec- 33 Le Chenadec (Jean), méca- 
tricité. nique. 

6 Magnet (Jean-Louis), mécani- 33 Sevoz iLouis), mécanique. 


— 


On À © I 


que. 33 Truchot (Jean-Marc), méca- 
7 Garnier (Georges), méca- nique. 

nique. 33 Vincent (Jean), mécanique. 
7 Perrier (Armand), mécanique. | 40 Ardouin (Robert), travaux 
9 Geoffray (Gérard), méca- publics. 

nique. 40 Angelier (Paul), mécanique. 
9 Marmonier (Pierre), électricité. | 40 Naudet (Jean-Paul), méca- 
9 Thébault (Guy), électricité. nique. 


12 Autrand (Michel), mécanique. | 43 Arto (Paul), travaux publics. 
12 David (Jacques), mécanique. 43 Chretiennot (Jean), méca- 

12 Deragne (Jean), mécanique. nique. 

15 Bisson (Pierre), mécanique. 43 Delauge (Jean), travaux 

15 Dalbéra (René), électricité. publics. 

15 Jambon (Maurice), électricité. | 43 Dugas (Lucien), mécanique. 
15 Mourier (René), mécanique. 43 Moussard (Louis), travaux 

19 Bernicot (Michel), mécanique. publics. 

19 Leloup (Roger), mécanique. 43 Prothery (Robert), mécanique, 
19 Warnery (François), méca- 43 Roquelaure (Jacques), méca- 


nique. nique. 

22 Poulain (Jean-François), 50 Cattin (Gabriel), travaux 
mécanique. publics. 

23 Contamin (Michel), élec- 51 Colombel (Xavier), mécanique, 
tricité. 51 Garcia (Georges), travaux 


23 Moser (Régis), mécanique. publics. 

25 Garez (Charles), mécanique. 51 Martineau (Jacques), méca- 

25 Lambert (Pierre), électricité. nique. 

25 Odello (Robert), électricité. 51 Riche (Joë), travaux publics. 

28 Beaufils (Michel), électricité. 51 Wolville (Pierre), mécanique. 

28 Zajac (Marcel), électricité. 56 Lavigne (Michel), travaux 

30 Guzy (Aron), électricité. publics. 

30 Rossignol (Jean-Jacques), 57 César (Jean), mécanique. 
travaux publics. 58 Chaize (René), mécanique, 


++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-938 prorogeant le mandat des administrateurs et fixant 
la date des élections des membres des conseils d’administration 
des organismes de sécurité sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1960: page 8242, 
2 colonne, dernière ligne, au lieu de: « 15 janvier 1961 », lire: 
« 16 janvier 1961 ». 





Maximum des dépenses de gestion des sociétés de secours minières 
et de leurs unions régionales pour l’année 1960. 





Le ministre du travail, 

Vu le décret modifié n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu le décret modifié n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les 
mesures d’application du décret susvisé ; 

Vu l'avis du conseil d’administration de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Au cours de l’année 1960, les sociétés de secours 
minières et leurs unions régionales peuvent prélever les sommes 
nécessaires à leurs dépenses de gestion jusqu’à concurrence des 
maxima fixés par le présent arrêté. 


Art. 2. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des sociétés de secours minières est fixé ainsi qu’il suit en pourcen- 
tage du montant des cotisations ventilées à leur profit : 


a) Au titre de l’assurance maladie : 
5,50 p. 100 pour les sociétés de secours minières de 1'° classe ; 
6,50 p. 100 pour les sociétés de secours minières de 2° classe ; 
7,50 p. 100 pour les sociétés de secours minières de 3° classe ; 
8,50 p. 100 pour les sociétés de secours minières de 4‘ classe. 


b) Au titre de l’assurance accidents du travail : 8,50 p. 100. 


Les sociétés de secours minières dont plus de 10 p. 100 des 
affiliés appartenant à la catégorie des travailleurs en activité de 
service sont employés par des exploitants autres que les houillères 
de bassin peuvent être autorisées par l'ingénieur en chef des mines, 
sur avis du conseil d'administration de leur union régionale, à opérer 
un prélèvement supplémentaire, dans la limite de 0,60 p. 100 du 
montant des cotisations maladie et de 0,70 p. 100 des cotisations 
accidents du travail ventilées à leur profit. 

Art. 3. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des unions régionales de sociétés de secours minières est fixé ainsi 
qu’il suit en pourcentage du montant des cotisations ventilées à 
leur profit : 

a) Au titre de l’assurance maladie : 

5,50 p. 100 pour les unions régionales comptant moins de 50.000 affi- 
liés en activité de service ; 

2,50 p. 100 pour les unions régionales comptant de 50.000 à 
99.999 affiliés en activité de service ; 

1,20 p. 100 pour les unions régionales 
100.000 affiliés en activité de service. 

b) Au titre de l’assurance accidents du travail : 

5 p. 100 pour les unions régionales comptant moins de 50.000 affiliés 
en activité de service ; 

4 p. 100 pour les unions régionales comptant de 50.000 à 99.999 affi- 
liés en activité de service ; 

2 p. 100 pour les unions régionales comptant au moins 100.000 affiliés 
en activité de service. 

En outre, les unions régionales ont droit, pour la couverture de 
leurs frais de gestion, à un prélèvement au titre des prestations fami- 
liales égal à celui dont bénéficient les caisses d’allocations familiales 
du régime général. 

Art. 4. — Les sociétés de secours minières et les unions régionales 
qui justifieront de charges exceptionnelles pourront être autorisées 
par le ministre du travail à couvrir cet excédent de dépenses par 
un prélèvement supplémentaire, après avis du conseil d’administra- 
tion de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 

Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 


comptant au moins 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 








Limite des frais de gestion des organismes de sécurité sociale dans 
les mines au-delà de laquelle le conseil d‘administration de ces 
organismes est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu la loi n° 50-1045 du 22 août 1950 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Lorsque les frais de gestion d’une société de secours 
ou d’une union régionale de sociétés de secours minières auront 
excédé, au cours de l'exercice 1959, le montant du prélèvement 
de gestion maximum autorisé en application de l'arrêté du 4 juin 
195%, le conseil d’administration de l'organisme intéressé devra 
établir, pour 1960, un budget de gestion soumis pour approbation 
au ministre du travail, dans les conditions prévues à l’article 3 de 
la loi du 22 août 1950. 

Pour l’appréciation des recettes et des dépenses, il est tenu compte 
de l'excédent antérieur ainsi que du déficit antérieur à amortir. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de la circonscription de Beauvais. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, ont été approuvés les 
statuts de l'union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et la caisse d'allocations familiales de Beauvais sous la dénomi- 
nation de : Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de la circonscription de Beauvais, 
n° 60-U, à Beauvais. 

Cette union, qui a son siège à Beauvais, a été enregistrée sous 
le n° 60-U. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'union de recouvre- 
a des cotisations de sécurité sociale et d'allocations farniliales 
du Gers. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts de l’union pour le recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale et d’allocations familiales dans le départe- 
ment du Gers. 

Cette union, dont le siège est à Auch, a été enregistrée sous le 
n° 32-U. 

Elle a pris la dénomination de : Union de recouvrement des coti- 
sations de sécurité sociale et d’allocations familiales du Gers. 





Modification de l'arrêté du 21 janvier 1956 fixant les prestations 
supplémentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité 
sociale, 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment son article 130; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956 modifié fixant les prescriptions 
supplémentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité 
sociale ; 

Vu l'avis du comité technique d’action sanitaire et sociale et 
l’avis du conseïl supérieur de la sécurité sociale ; 

Sur la proposition du conseiller d’Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1°, — L'article 3 de l'arrêté du 21 janvier 1956 sur les 
prestations supplémentaires octroyées par les caisses primaires de 
sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Art. 3. — Ne peuvent être octroyées que les prestations supplé- 
mentaires figurant dans la liste suivante : 

« 1° Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux atteints d’une affection de longue durée 
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(tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite) 
pendant les périodes au cours desquelles l'affection n’entraîne pas 
arrêt de travail. 

« 2° Participation aux frais de transport et de séjour non pris en 
charge au titre des prestations légales engagés par les assurés 
sociaux ou ayants droit devant se rendre en dehors de leur rési- 
dence pour subir un traitement sans hospitalisation ou’ un examen 
médical non visés par l'arrêté du 2 septembre 1955, s’il est établi 
médicalement qu'ils ne peuvent subir sur place les examens et les 
soins nécessités par leur état et si le médecin conseil a donné son 
accord préalable. 

« Participation dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions 
aux frais de transport et de séjour de la personne accompagnant 
le malade, lorsque celui-ci ne peut se déplacer sans l'assistance d’un 
tiers, en raison de son jeune âge ou de son état de santé. 

« 3° Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux et ayants droit visés par l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 dont l’hospitalisation est prise en 
charge par la caisse dans des établissements publics et privés régu- 
lièrement agréés de réadaptation fonctionnelle ou dans les services 
spéciaux des hôpitaux publics et pour lesquels le traitement permet 
d'espérer la récupération fonctionnelle. 

« 4° Attribution des prestations en nature du régime légal de 
l'assurance maladie aux ayants droit non visés par l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 appartenant aux catégories énu- 
mérées à l’article 2 ($$ 3° et 4°) du présent arrêté. 

« 5° Remboursement, à l’occasion des prélèvements, de tout ou 
partie des frais engagés par les assurés sociaux ou leurs ayants 
droit donneurs de substance organique d’origine humaine et octroi 
d'une indemnité journalière en cas d’arrêt de travail, lorsque ces 
frais et cette indemnité ne sont pas pris en charge au titre de 
l'assurance maladie. 

« 6° Participation dans les conditions de l’assurance maladie aux 
frais d’hospitalisation de la mère qui allaite un enfant hospitalisé 
ou de l’enfant allaité accompagnant sa mère hospitalisée dans un 
établissement habilité à recevoir les enfants avec les mères. 

« 7° Attribution aux assurés sociaux, contraints de suspendre leur 
travail pour soigner un enfant mineur vivant habituellement au 
domicile, d’indemnités égales, au maximum, aux indemnités journa- 
lières qu'ils recevraient en cas de maladie, pendant une durée ne 
pouvant excéder un mois. 

« 8° Attribution aux assurées sociales appartenant à la catégorie 
des artistes du spectacle des indemnités journalières de maternité, 
dès qu’il y a pour elles impossibilité constatée d’exercer leur pro- 
fession et au plus tôt à partir de la vingt et unième semaine pré- 
cédant la date présumée de l’accouchement. 

« Attribution, dans les mêmes conditions, des mêmes indemnités 
journalières de maternité aux assurées dont le métier comporte des 
travaux pénibles entraînant dans chaque cas, avec leur état, une 
incompatibilité constatée après avis du contrôle médical. 

« 9° Participation aux frais de l’aide familiale apportée en cas 
de maladie ou d’aecouchement par les organisations agréées aux 
femmes ayant au foyer au moins un enfant de moins de quatorze ans. 
(Le règlement intérieur de la caisse doit fixer la durée maximum 
en nombre d'heures de l’aide familiale, selon les cas.) 

« 10° En cas d’absence de bénéficiaires de l’allocation décès, octroi 
d'une indemnité pour frais funéraires aux personnes qui les ont 
en fait assumés, lorsque les assurés décédés ne leur ont pas laissé 
une succession atteignant au moins le montant des frais funéraires 
de la plus basse catégorie. 

« Cette indemnité ne pourra être supérieure au plafond fixé par 
l'arrêté ministériel pris en application de l’article 51 de la loi du 
30 octobre 1946. 

« 11° Attribution d’une indemnité qui ne pourra dépasser (pension 
d'invalidité et indemnité journalière comprises) le salaire mensuel 
de la catégorie professionnelle du futur métier des intéressés, aux 
assurés titulaires d’une pension d'invalidité ou bénéficiaires de 
l'assurance maladie, qui sont admis à effectuer un stage dans les 
centres de réadaptation et de rééducation professionnelles agréées. 

« 12° Prise en charge de tout ou partie des frais d’hébergement 
des assurés sociaux ou ayants droit devant suivre un traitement 
dans les externats de rééducation motrice de certaines stations ther- 
males, lorsque la durée du traitement est supérieure aux vingt et 
un jours prévus pour la cure normale et après accord du contrôle 
médical. 

« 13° Attribution d’un supplément au forfait d'hébergement déjà 
accordé par la caisse à des assurés sociaux et ayants droit devant 
effectuer une cure thermale et attribution d’une indemnité excep- 
tionnelle lorsque la cure, effectuée dans une station pour maladies 
nerveuses, doit dépasser, si le contrôle médical l'estime justifié, la 
durée de la cure de vingt et un jours ». 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’application du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 septembre 1960, 
PAUL BACON, 





= 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 6 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Sainte-Anne, 
n° 33-581, à Targon, avec la société mutualiste dite Saint-Romain-de- 
Targon, n° 33-349, à Targon. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 8 septembre 1960, M. Bonnefoy (Paul), direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre de classe 
exceptionnelle à Alger, a été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1960. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





TABLEAU D’AVANCEMENT ET LISTE D'APTITUDE POUR L'ANNÉE 1960 


Pour le grade de directeur régional. 
Tableau d’avancement. 
1 M. Troupel, directeur régional adjoint, Bordeaux. 
2 M. Bouquin, inspecteur régional, Lille. 
Liste d’aptitude. 


M. Vincent, administrateur civil de 1'° classe à la caisse natio-+ 
nale de sécurité sociale. 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 


Pour le grade de directeur régional adjoint. 


1 Me Lavalette, Bordeaux. 

2 MM. Fournier, Fort-de-France (7 janvier 1960). 
3 Marini, Lyon (30 novembre 1960). 

4 Barbe, Orléans (22 novembre 1960). 


Pour le grade de sous-directeur. 


1 M''°" Allardet (Marcelle), 3 Me: Celerier, Limoges. 
Paris. 4 Berthelot, Paris. 
2 Lioson, Dijon. 5 M. Ruscassie, Montpellier. 
Direction régionale des Antilles et de la Guyane françaises. 
M. Jeanvoine, Saint-Denis-de-la-Réunion. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Contingents et conditions d'importation des pommes de terre 
de semence au bénéfice du droit de douane au taux réduit, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le tarif des droits de douane d’importation, et notamment la 
position n° 07-01, E, a, de ce tarif, 


Arrête : 


Art. 1°", — Pour la période allant jusqu’au 31 mai 1961, le contin- 
gent d'importation de pommes terre de semence prévu à la posi- 
tion n° 07-01, E, a, du tarif des droits de douane d’importation 
est fixé à : 

a) 25.000 tonnes de pommes de terre de semence de variétés 
primeurs sur lesquelles 10.000 tonnes sont réservées aux départements 
algériens ; 

b) 10.000 tonnes de pommes de terre de semence de variétés 
féculières, 

Art. 2. — Le bénéfice de l'importation au droit réduit est subor- 
donné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs doivent adresser en triple exemplaire, au 
ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, sous- 
direction des relations commerciales extérieures, bureau B/3 licences, 
78, rue de Varenne, à Paris (7‘), quinze jours au moins avant la 
date présumée du passage en douane, une demande conforme au 
modèle annexé au présent arrêté ; 
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b) Deux exemplaires des demandes dûment visées par la direc- 
tion des affaires économiques pour valoir certificat d'admission au 
bénéfice du droit réduit sont restitués à l’importateur et doivent 
être présentés à l’appui des déclarations d’importation en douane. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées, à condition qu'elles soient effectuées par le même 
bureau de douane. 

Un des exemplaires sera conservé par le service des douanes, 
l'autre, après imputation, sera restitué au déclarant pour servir 
éventuellement aux opérations ultérieures et pour être renvoyé 

les bénéficiaires à la direction précitée du ministère de 
l’agriculture aussitôt après complète utilisation ou dès sa péremp- 
tion ; 
c) Le délai de validité est précisé sur les certificats et part de ia 
date de leur visa ; 

d) Les variétés importées sont conformes à la réglementation 
en vigueur à la date de la délivrance de l'autorisation d’impor- 
tation. 

Art. 3 — Les conditions d'importation dans les départements 
algériens pour le contingent qui leur est réservé seront fixées par 
le délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Art. 4 — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture est chargé, avec le directeur général des douanes et 
droits indirects au ministère des finances et des affaires écono- 
miques, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Demande d'importation au droit réduit 
de pommes de terre de semence. 


























LARIOE OE émimmssh ) 

DE SOUSSE (NOM, DOPOSSO, ŒUANNS) ..........ssessséensesmnnsnintsedsste 
demande l'autorisation d'importer au droit réduit prévu à la position 
no 03-01 Ea du tarif des droits de douane d'importation (quantité: 
D PROS PROMOS mel de pommes de 
terre de semence des variétés hâtives ou féculières (1) des espèces 
résisté Er RE conformément 
à la réglementation en vigueur à la date de l'autorisation d impor- 
tation. 

DR Droœuits, CHICIRARES ON sucres seront 
accompagnés d’un certificat phylosanitaire au moment de l'impor- 
moon par le Dureau de OURS 6 ..........ssscssrssess chic soso étsésssnesenses 

B mitmssd sun airs . 
(Signature.) 
Décision du ministère de l'agriculture. 

Accordé pour (quantité en tonnes métriques, en toutes lettres) ,.,........,.,.... 
sinon initiation .…. pommes de 
terre de semence, 

AMIOLISSUON VAISDIS JUS Sd 

(Date, signature et cachet de la direction 
des affaires économiques du ministère 
de l’agriculiure.) 

Reconnaissance du service des douanes. 
BUREAU DATE i 
et numéro ESPÈCE 

de douane ORIGINE | QUANTITÉ | OBSERVATIONS 
PA : de la reconnue 
d'importation. | Géclaration. L 

A (bureau d'importation) ,.nssssessess PA PR Op AE, EPS En 


L'inspecteur des douanes, 


(Signature et cachet du bureau.) 


mm 


(1) Rayer la mention inutile, 








Autorisation exceptionnelle de la désacidification des moûts récoltés 
dans les départements du Gard et de l'Hérault. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 3 du décret modifié du 19 août 1921 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agriceles, en 
ce qui concerne les vins, les vins mousseux et les eaux-de-vie ; 

Vu l’article 4 du code du vin, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est exceptionnellement autorisée, jusqu’au 1°" décembre 
1960, l’addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate neutre 
de potasse pur, aux moûts trop acides récoltés dans les départements 
du Gard et de l’Hérault. 

Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l’autorité du directeur des actions techniques, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Modalités du stage probatoire auquel sont soumis 
les agents techniques des eaux et forêts. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1960: page 77511, 
2 colonne, article 1°, 1'° ligne, au lieu de: « L'article 11 », 
lire : « L'article 12 ». 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 1°" août 1960, les agents de bureau de l’adminis- 
tration des eaux et forêts dont les noms suivent sont nommés, 
à compter du 1°" août 1960, à titre civil, en qualité de sténodacty- 
lographes de l’administration des eaux et forêts, titularisés dans 
cet emploi, et conservent leur affectation actuelle : 

Me: Triboulet (Anne-Marie), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Pasquier (Jeannine), à la Roche-sur-Yon (Vendée). 
Renaudier (Maryse), à Saint-Etienne (Loire). 
Margot (Nicole), à Bourges (Cher). 

M": Lajudie (Denise), à Limoges (Haute-Vienne), 

Rigolet (Eliane), à Bourges (Cher). 
M'ies Frequelin (Sylviane), à Compiègne (Oise). 
Retournard (Josette), à Epinal (Vosges). 


Par arrêté du 1° août 1960, à défaut de candidat au titre des 
emplois réservés, les agents de bureau de l’administration des eaux 
Ææt forêts dont les noms suivent sont nommés, à compter du 1°" août 
1960, à titre provisoire, en qualité de sténodactylographes de l’admi- 
nistration des eaux et forêts et conservent les affectations suivantes : 

Me Lecoq (Jeannine), à Paris (direction générale). 

M'ies Raynal (Etiennette), à Rodez (Aveyron). 

Leguet (Thérèse), à Basse-Terre (Guadeloupe). 

Me: Nieddu (Yvette), à Versailles (Seine-et-Oise). 

Poisblaud (Annick), à la Roche-sur-Yon (Vendée). 

M'e Rosieres (Simone), à Albi (Tarn). 

Me Brohan (Jacqueline), à Paris (direction générale). 

M'e Ferron (Suzanne), à Versailles (Seine-et-Oise). 

Mme Di Cola (Jacqueline), à Charleville (Ardennes), 


Par arrêté du 1°" août 1960, à défaut de candidat au titre des 
emplois réservés, Mile Senequier (Yvette), agent de bureau de 
l’administration des eaux et forêts à Sisteron (Basses-Alpes), est 
nommée, à compter du 1° août 1960, à titre provisoire, en qualité 
de stagiaire, à l’emploi de sténodactylographe de l’administration 
des eaux et forêts et conserve son affectation actuelle, 


Par arrêté du 10 août 1960, un premier congé de longue durée 
est accordé à M. Lassudrie (Joseph), adjoint forestier des eaux et 
forêts, à Périgueux (Dordogne). 


Par arrêté du 10 août 1960, un premier congé de longue durée 
est accordé à M. Moulinou (Jean), adjoint forestier des eaux et 
forêts, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Par arrêtés du 19 août 1960, est acceptée, à compter du 1°" 
tembre 1960, la démission de MM. Courtois (Michel) et Vyplasil 
(Georges), agents techniques stagiaires des eaux et forêts, respec- 
tivement à Tampon (Réunion) et à Lubine (Vosges), postes logés. 


‘À 
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Par arrêté du 23 août 1960, M. Schaming (Marcel), agent tech- 
nique breveté des eaux et forêts à Farschviller (Moselle), est révoqué 
de ses fonctions sans suspension de ses droits à pension. 


Par arrêté du 23 août 1960, M. Mazas (Pierre), agent technique 
breveté des eaux et forêts, est affecté à Grenade (Haute-Garonne). 


Par arrêté du 25 août 1960, l’arrêté ministériel du 10 mars 1960 
est rapporté en ce qui concerne l'affectation de M. Mele (Léon), 
agent technique des eaux et forêts à Baccarat (Meurthe-et-Moselle), 
triage 128, non installé. 

Cet agent est maintenu à Chessy-lès-Près (Aube), triage 43. 


Par arrêté du 26 août 1960, est acceptée, à compter du 1°" sep- 
tembre 1960, la démission de M. Colombani (Roger), agent technique 
stagiaire des eaux et forêts à Rumilly-lès-Vaudes (Aude), poste logé. 





Par arrêté du 29 août 1960, M. Menetrier (Maurice), agent tech- 
nique breveté des eaux et forêts au Russey (Doubs), poste non 
nr 4 est affecté d'office à la Verrière-du-Gros-Bois (Doubs), poste 
oge. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Renaud (Jean), ingénieur en 
chef du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
de la France d’outre-mer, est affecté d'office et dans l'intérêt du 
service à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées. 





Génie rural. 





Par arrêtés des 6 janvier et 7 septembre 1960, la démission de 
l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire de MM. Bamba (Kadari) 
et Sissoko (Sékou), ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux, 
est acceptée. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Nicolas (Joseph), ingénieur 
du corps autonome de la France d’outre-mer, est affecté d'office 
et dans l'intérêt du service à l’école d’agriculture de Rethel. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dérogation aux dispositions de l'arrêté du 31 mai 1960 fixant le 
règlement de concours pour l'emploi de maître répétiteur et de 
maîtresse répétitrice des instituts nationaux de jeunes sourds. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1939 et ensemble les arrêtés des 28 jan- 
vier 1950, 5 juin 1954, 27 février 1956, 6 septembre 1956, 27 février 
1956 relatifs au concours pour l’emploi de maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices des institutions nationales de sourds-muets ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1960 portant règlement du concours pour 
l'emploi de maître répétiteur et de maîtresse répétitrice des 
instituts nationaux de jeunes sourds ; 

Sur l’avis du directeur général de la population et de l’action 
sociale ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1° — Par dérogation aux dispositions des articles 2 (2°) et 
10 de l'arrêté du 31 mai 1960, sont également admis à prendre 
part au concours qui sera ouvert le 22 septembre 1960 en vue 
du recrutement de trois maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices 
des instituts nationaux de jeunes sourds les candidats pourvus de 
l'un des titres universitaires suivants : 

Diplôme de l'institut de psychopédagogie médico-sociale de l’uni- 
versité de Montpellier ; 

Diplôme d’études universitaires, mention Psychologie de l’enfant 
et de l’adolescent, délivré par la faculté des lettres de l’université 
de Strasbourg ; 

Diplôme de l'institut de phonétique de l’université de Paris; 





Diplôme d'études supérieures de phonétique française délivré 
par les facultés des lettres des universités de Grenoble et de Lille: 

Diplôme de phonétique délivré par la faculté des lettres de l'uni. 
versité de Strasbourg. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Dérogaion aux dispositions de l'arrêté du 30 mai 1960 fixant le 
règlement des examens pour l'obtention du certificat d’aptitude 
au professorat des instituts nationaux de jeunes sourds et portant 
organisation de la préparation à ce professorat. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 15 juillet 1949 portant ouverture à l’école natio. 
nale de la santé publique d’une section de formation du personnel 
enseignant des institutions de sourds-muets ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1956 fixant le règlement des examens 
pour l'obtention du certificat d’aptitude au professorat des insti. 
tutions nationales de sourds-muets et portant organisation de la 
préparation à ce professorat, modifié par l'arrêté du 16 avril 1959; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1960 portant règlement des examens pour 
l'obtention du certificat d’aptitude au professorat des instituts 
nationaux de jeunes sourds et organisation de préparation à ce 
professorat ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale et du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1°", — Par dérogation aux dispositions des quatrième alinéa 
et suivants de l’article 2 et aux dispositions de l’article 22 de 
l'arrêté du 30 mai 1960, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 27 février 1956 modifié demeurent applicables aux maîtres répé- 
titeurs et maîtresses répétitrices recrutés aux concours ouverts 
les 24 septembre 1959 et 22 septembre 1960 en ce qui concerne 
les titres universitaires qui seront exigés d’eux pour être admis à 
se présenter à la deuxième partie du troisième examen pour 


l'obtention du certificat d’aptitude au professorat des instituts 


nationaux de jeunes sourds. 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale et le directeur de l'administration générale, du personnel et 
du buget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 














MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modalités de la gestion financière 
du centre scientifique et technique du bâtiment, 





Le ministre de la construction et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 53-983 du 30 septembre 1953 tendant à organiser 
et à coordonner les études et recherches intéressant les industries 
du bâtiment et de la construction ; 

Vu le décret n° 54-444 du 20 avril 1954 fixant les tâches et les 
règles d’organisation, de fonctionnement et de contrôle du centre 
scientifique et technique du bâtiment, et notamment son article 10, 


Arrêtent : 
CHAPITRE 1° 
L'ÉTAT DES PRÉVISIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES 


Art. 1°. — Un état des prévisions de recettes et de dépenses 
est établi pour la période de douze mois commençant le 1° jan- 
vier. 

L'état fait apparaître sous deux sections distinctes les opérations 
relatives à l’exploitation et les opérations en capital. Il est divisé 
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en chapitres qui ne doivent comprendre que des dépenses ou des 
recettes de même nature; il est conforme à la nomenclature 
comptable visée à l’article 5 ci-après. 

Les opérations en capital peuvent donner heu à des prévisions 
d'exécution échelonnées sur plusieurs exercices. 


Art. 2. — L'état des prévisions est préparé par le directeur 
et arrêté par le conseil d'administration de façon à pouvoir être 
soumis à l’approbation du ministre de la construction et du ministre 
des finances avant le 1‘ décembre de l’année précédant celle pour 
laquelle il est établi. 


Art. 3. — Si l'état des prévisions n’est pas approuvé à l'ouverture 
de l'exercice, le directeur peut, dans la limite des prévisions 
approuvées par le conseil d'administration, et sauf opposition du 
ministre de la construction ou du ministre des finances, procéder 
à l'engagement des dépenses d'exploitation et à la continuation 
des opérations d'investissement entreprises en exécution des pro- 
grammes antérieurement approuvés. 


Art. 4. — Les modifications reconnues nécessaires en cours d’exer- 
cice sont délibérées et approuvées dans les mêmes formes que l'état 
annuel des prévisions. 

Toutefois, des virements de crédits de chapitre à chapitre peuvent 
être opérés en cours d'exercice, dans la limite de 15 p. 100, par 
rapport au crédit initialement prévu, avec l'approbation du conseil 
d'administration et l’accord du contrôleur d'Etat et du commissaire 
du Gouvernement. 

Si une ressource supplémentaire est obtenue, l’ordonnateur ne 
peut accroître le montant des dépenses tel qu'il figure à l’état des 
prévisions que sous la réserve de l’accord du contrôleur d'Etat et 
du commissaire du Gouvernement, dans la double limite de 15 p. 100 
du crédit initialement prévu sur lequel doit être imputée cette 
dépense nouvelle et du montant de la recette supplémentaire. 


CHAPITRE II 
LA COMPTABILITÉ 


Art. 5. — La comptabilité générale, et s’il y a lieu, la comptabilité 
analytique du centre sont tenues conformément au plan comptable 
du centre approuvé par le ministre des finances, après avis du 
conseil national de la comptabilité. 

Ce plan comporte la liste des comptes et fixe les règles de fonc- 
tionnement de chacun d’eux. 

Art. 6. — Le directeur peut, avec l'avis de l’agent comptable, 
apporter à la liste des comptes les modifications exigées par les 
besoins de l'exploitation, sous réserve de respecter la structure 
générale du plan comptable général, ainsi que les principes direc- 
teurs du plan comptable visé à l’article précédent, et de prendre, 
le cas échéant, les dispositions nécessaires en vue de permettre 
toutes comparaisons utiles entre exercices successifs et notamment 
celle des prix de revient. 

Le directeur fait connaître au ministre des finances les modifi- 
cations ainsi effectuées. Le ministre dispose d’un délai d’un mois 
pour s’y opposer ; il peut, dans le même délai, n’admettre leur appli- 
cation qu’à titre provisoire jusqu’à ce que le conseil national de la 
comptabilité ait formulé son avis. 

Art. 7. — Il est établi des balances mensuelles et, à la fin de 
chaque exercice comptable, un inventaire des biens meubles et immeu- 
bles et la situation des disponibilités. 


CHAPITRE III 
EXÉCUTION DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES 


Section 1. — Le rôle du directeur. 


Art. 8. — Le directeur procède à l'établissement des ordres de 
recettes, à l'engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement des 
dépenses. Il exerce, en outre, les attributions qui sont définies aux 
articles ci-après. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou 
plusieurs agents du centre préalablement agréés par le commissaire 
du Gouvernement. 

Il tient la comptabilité de l’engagement des dépenses et de l’émis- 
sion des titres de recettes et ordres de paiements qu’il transmet à 
l’agent comptable. 


Section 2. — Rôle de l'agent comptable. 
$ A. — Dispositions générales. 

Art. 9. Avant son installation, l’agent comptable doit prêter 
serment devant la cour des comptes et fournir, en garantie de sa 
gestion, un cautionnement dont le montant est fixé par arrêté du 
ministre des finances. 

Avec l’approbation du directeur et l’accord du contrôleur d’Etat, 
l’agent comptabie peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature 
à un agent du centre qu’il constitue son fondé de pouvoir par une 
procuration régulière. 








Cette désignation est immédiatement portée à la connaissance du 
ministre des finances. 

La gestion de l’agent comptable est soumise aux vérifications de 
l'inspection générale des finances et au contrôle de la cour des 
comptes. 


Art. 10. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir 
le remboursement de son cautionnement en produisant un certificat 
de libération définitive établi par le ministre des finances. 


Art. 11. — L'agent comptable tient la comptabilité générale. 

En sa qualité de comptable public, il est chargé, sous sa responsa- 
bilité personnelle et pécuniaire, de la perception des recettes, du 
paiement des dépenses, de la caisse et du portefeuille, 

Il est responsable de la sincérité des écritures. 

L'agent comptable adresse mensuellement copie des balances au 
directeur et au contrôleur d'Etat ainsi que, semestriellement, au 
ministre des finances. 

Les inventaires à la fin de chaque exercice sont dressés par ses 
soins ou sous son contrôle. 

L'agent comptable peut être chargé par le directeur de tenir la 
comptabilité des engagements de dépenses et la comptabilité analy- 
tique d’exploitation. 

L'agent comptable assiste le directeur aux séances du conseil 
d’administration au cours desquelles sont présentés l’état des prévi- 
sions des recettes et des dépenses et le compte financier. 


Art. 12. — L'agent comptable peut obtenir décharge de la respon- 
sabilité qu'il a encourue par application des deuxième et troisième 
alinéas de l’article précédent, par décision du ministre des finances 
prise après avis du conseil d'administration, dans les conditions pré- 
vues à l’article 20 du décret n° 53-714 du 9 août 1953. 

Il peut également, après avis du conseil d’administration et dans 
les conditions prévues à l’article 21 du décret du 9 août 1953 précité, 
obtenir la remise des sommes laissées à sa charge. 


$ B. — Recouvrement des produits. 


Art. 13. — Les produits sont recouvrés par l’agent comptable soit 
spontanément, soit en exécution des instructions du directeur. 

Les règlements sont considérés comme libératoires s’ils sont effec- 
tués par versements d’espèces à la caisse de l’agent comptable, 
remise d’un chèque ou effet bancaire ou postal d’un montant égal 
à celui de la dette, inscription de cette dette au crédit d’un des 
comptes externes de disponibilité de l’agent comptable, ou remise 
d'effets de commerce lorsque cette modalité a été acceptée par le 
directeur. 

Art. 14. — L’acceptation d’un effet de commerce reçu en paiement 
ne peut avoir lieu que sous la double signature du directeur et de 
l’agent comptable. 

Art. 15. — L'agent comptable renseigne le directeur sur l’état des 
recouvrements. 

Le cas échéant, il procède aux poursuites, après avoir prévenu le 
directeur. 

Le directeur peut, à tout moment, décider de suspendre les pour- 
suites. « 

a) Si la créance est l’objet d’un litige contentieux ; 

b) S'il estime, en accord avec l’agent comptable, que la créance 
est irrécouvrable ; 

c) S'il estime que l'octroi d’un délai est conforme à l'intérêt du 
centre. 

En cas d’échec des tentatives de recouvrement amiable, les 
états portant liquidation des créances sont rendus exécutoires dans 
les conditions prévues par le décret n° 53-1092 du 5 novembre 1953. 


Art. 16. — Les admissions en non-valeur sont prononcées par le 
directeur après avis conforme du contrôleur d’Etat. Le conseil 
d'administration est appelé à se prononcer si le directeur ou le 
contrôleur d'Etat le juge nécessaire. 


$ C. — Paiement des charges. 


Art. 17. — Les charges du centre sont acquittées par l'agent 
comptable sur l’ordre donné par le directeur ou après avoir été 
acceptées par ce dernier. Les ordres de paiement sont appuyés 
des pièces justificatives nécessaires, et notamment des factures, 
mémoires, marchés, baux ou conventions. 

L'acceptation de la dépense revêt la forme soit d’une mention 
datée et signée apposée sur le mémoire, la facture ou toute autre 
pièce en tenant lieu, soit d’un certificat séparé d'exécution de 
service, l’un ou l’autre précisant que le règlement peut être vala- 
blement opéré pour la somme indiquée. 


Art. 18. — Dans le cas d’insuffisance de crédits sur un chapitre 
limitatif, d'erreur ou d’irrégularité concernant l’imputation de la 
dépense, l’ordre de paiement, l’zcceptation ou les justifications 
produites à l'appui, ou si la validité de la créance lui paraît 
contestable, l’agent comptable doit, sous sa responsabilité, surseoir 
au paiement et en aviser immédiatement le directeur et le contrôleur 
d'Etat. 

Le directeur peut, sous sa responsabilité personnelle et après 
avoir informé de son intention le contrôleur d’Etat et le commis- 
saire du Gouvernement, donner à l’agent comptable l’ordre de 
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payer. Dans ce cas, sauf opposition du contrôleur d’Etat intervenant 
lorsqu'il s’agit d’un refus de paiement fondé sur une insuffisance 
de crédit ou sur une contestation concernant la validité de la 
créance, l’agent comptable procède au règlement, annexe l’ordre 
de payer à l’acquit correspondant et rend compte au ministre des 
finances par une lettre dont il remet copie au directeur. 

En cas d'opposition du contrôleur d'Etat, le paiement ne peut 
avoir lieu que s’il est autorisé par le ministre des finances. 


Art. 19. — Les règlements effectués par l’agent comptable sont 
condidérés comme libératoires s’ils sont effectués par remise d'’es- 
pèces, de chèques ou de titres de paiement payables à vue à la 
personne qualifiée pour donner valablement quittance ou lorsqu'un 
compte bancaire ou postal ouvert au nom du créancier a été 
crédité, par les soins de l’agent comptable, du montant de la dette. 

Le directeur peut, après avis du contrôleur d'Etat, autoriser 
l'agent comptable à régler certaines dépenses au moyen d'effets 
de commerce à échéance différée soumis aux dispositions des 
articles 110 et suivants du code du commerce. 


Art. 20. — Toutes saisies-arrêts, oppositions, cessions, tous trans- 
ports ou significations suspensives de paiement concernant les 
sommes dues par le centre doivent être faits entre les mains de 
l'agent comptable. 


Art. 21. — La responsabilité pécuniaire de l’agent comptable à 
raison de l'exécution des dépenses qu’il est tenu de régler, est 
mise en cause si, ayant reçu un ordre de paiement régulier, il ne 
peut établir que le centre est libéré de sa dette après expiration 
du délai nécessaire pour vérifier l’ordre et assurer son exécution. 


Art. 22. — Le directeur peut autoriser l’agent comptable à payer, 
sans son intervention préalable, certaines menues dépenses. Ces 
dépenses sont payées soit directement par l’agent comptable, soit 
sous sa responsabilité, par un ou plusieurs agents du centre 
désigné avec son accord par le directeur. L'agent comptable est 
tenu de justifier, chaque mois, des dépenses effectuées. Au vu 
des justifications produites, le directeur émet un titre de régulari- 
sation au nom de l’agent comptable. 


Art. 23. — Des avances peuvent être consenties, dans les condi- 
tions fixées par le directeur avec l’approbation du commissaire 
du Gouvernement et l’accord du contrôleur d’Etat, aux personnes 
chargées de mission pour le compte du centre. 

Le mode de justification de ces avances est déterminé par l’agent 
comptable. 


$ D. — Gestion des fonds et valeurs du centre. 


Art. 24. — La garde et le maniement des fonds et valeurs du 
centre incombent à l’agent comptable qui assure la gestion de la 
trésorerie et du portefeuille sous l’autorité du directeur. 

Les fonds disponibles sont déposés au Trésor, au service des 
chèques postaux ou, dans la limite de 25 p. 100 de leur montant 
total, dans un établissement bancaire avec l'accord du contrôleur 
d'Etat. 

$ E. — Dispositions diverses. 


Art. 25 — Les conditions de passation, de financement et de 
contrôle des marchés du centre sont fixées par le conseil d’adminis- 
tration. Elles s’inspirent de la réglementation des marchés de 
l'Etat. 

Les délibérations prises à ce sujet sont soumises à l’approbation 
du ministre des finances. 


Art. 26. — Des régies d’avances et des régies de recettes peuvent 
être instituées par arrêté du ministre des finances et du ministre 
de la construction. 

Les régisseurs sont désignés par le directeur avec l’accord de 
l'agent comptable. 1ls peuvent être dispensés de constituer caution- 
nement. Dans ce cas, la responsabilité pécuniaire de l’agent comp- 
table couvre l’ensemble de leurs opérations. 

En accord avec l’agent comptable, des sous-régisseurs peuvent 
être institués par décision du directeur selon des modalités agréées 
par le contrôleur d'Etat. 


Art. 27. — La nomenclature des pièces justificatives de recettes 
et de dépenses est préparée par l’agent comptable et proposée par 
le directeur à l'agrément du ministre des finances. 

Les pièces justificatives de recettes et de dépenses du centre 
sont conservées dans les archives de l’agent comptable pendant 
dix ans à partir de la date de clôture de l’exercice au cours duquel 
elles ont été établies. 


CHAPITRE IV 
LE COMPTE FINANCIER ANNUEL 


Art. 28. — Le compte financier du centre est préparé par l'agent 
comptable dans le cadre des dispositions du plan comptable du 
centre et conformément aux directives du directeur. 

Le compte financier comporte notamment la balance générale 
des comptes à la clôture de l'exercice, le compte d’exploitation, le 
compte de pertes et profits et le bilan relatif à l’exercice considéré. 








Art. 29. — Le compte financier est soumis par le directeur au 
conseil d'administration qui entend l'agent comptable. 

Le compte financier est arrêté par le conseil d'administration. 

Si ses observations n’ont pas été retenues par le conseil d’admi- 
nistration, l’agent comptable peut @emander que soit annexé au 
compte financier un état explicitant lesdites observations. 

Art. 30. — Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l’exercice, 
le directeur adresse aux ministres de tutelle et à la commission de 
vérification des comptes : 

1° Le compte financier, accompagné de tous états de développe- 
ment nécessaires ; 

2° Le rapport de gestion du directeur au conseil d'administration 
pour l'exercice considéré ; 

3° Les délibérations du conseil d'administration relatives à l’état 
des prévisions, aux modifications qui auraient pu y être apportées 
en cours d'année et au compte financier ; 

4° Eventuellement, l’état annexe prévu au dernier alinéa de 
l’article 29 ci-dessus ; 

5° Tous autres documents demandés par la commission. 

Art. 31. — Au vu du rapport établi par la commission de vérifi- 
cation des comptes, la cour des comptes statue dans les formes 
juridictionnelles sur la situation de l'agent comptable. 

Art. 32. — Au vu du rapport particulier de la commission de 
vérification des comptes, le ministre des finances et le ministre de 
la construction procèdent à l’approbation des comptes et à l’affec- 
tation des résultats. 

Art, 33. — Le centre scientifique et technique du bâtiment est 
soumis au contrôle économique et financier de l'Etat dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 pris en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955. 

Art. 24, — Le présent arrêté sera publie au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 29 août 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré aux statuts de la société anonyme Notre logis, à Lomme 
(Nord), par l’arrêté du 2 septembre 1930. 

Sont annulées les dispositions de l’arrêté du 16 septembre pronon- 
Çant la dissolution de cette société en application de l’article 182 du 
code de l’urbanisme et de l’habitation, et désignant l’Union nationale 
des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré comme 
liquidateur. 

La société Notre logis, sous peine de s’exposer aux pénalités pré- 
vues par l’article 188 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est 
tenue de supprimer de sa dénomination et de tous documents diffu- 
sés par ses soins les références aux termes «habitations à loyer 
modéré ». 





Revision d'un projet de reconstruction. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du 
projet de reconstruction de la commune des Aix-d’Angillon (Cher) 
est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées (terre). 





Par arrêté du 20 juillet 1960, ont été nommés agents de bureau 
stagiaires dans les services extérieurs des armées (terre), en appli- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre (1° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV): 
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Recrutement. 


MM. Fusco (Antonio), à Poitiers (Vienne). 
Steinecker (René), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Chagnon (Henri), à Poitiers (Vienne). 

Fiquet (Henri), à Valenciennes (Nord). 

Regnier (Pierre), à Valenciennes (Nord). 
Regenass (Joseph), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Boucher (Robert), à Poitiers (Vienne). 
Lallement (Michel), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Vergnaud (André), à Orléans (Loiret). 

Girardin (Alfred), à Poitiers (Vienne). 

Astarie (André), à Pau (Basses-Pyrénées). 
Leroux (Rémi), à Versailles (Seine-et-Oise). 
Fuentes (François), à Lyon (Rhône). 

Boudsocq (Daniel), à Poitiers (Vienne). 

Daroit (Albert), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Intendance. 


Mr° Leitao, née Peron, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 
MM. Dupuy (Maurice), à Dax (Landes). 
Marcot (Ernest), à Châlons-sur-Marne (Marne). 
Me: Hardy, née David, à la Rochelle (Charente-Maritime). 
Beignon, née Motard, à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 
M. Lestrehan (Georges), à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 


Matériel. 


MM. Fournel (Maurice), à Guéret (Creuse). 
Jan (Alain), à Bruz (Ille-et-Vilaine). 
Chedemail (Albert), à Bruz (Ille-et-Vilaine). 
Kermarrec (André), à Bruz (Ille-et-Vilaine). 
Le Dreff (Yves), à Bruz (Ille-et-Vilaine). 
Coquet (Henri), à Vernon (Eure). 
Diquero (Guy), à Nantes (Loire-Atlantique), 
Gemet (Marcel), à Tulle (Corrèze). 
Champagnat (Maurice), à Bourges (Cher). 
Mr+ Pinet, née Moissin, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
MM. Pryslak (Joseph), à Neuvy-Pailloux (Indre). 
Millet (Léo), à Castres (Tarn). 
Pons (Louis), à Guéret (Creuse). 
Me Castille, née Jary, à Neuville-Pailloux (Indre). 


Transmissions. 


M. Degusseau (Abel), à Nouatre (Indre-et-Loire). 
Me Saura, née Lagrabette, à Bordeaux (Gironde). 


Génie. 
Mmes David (Amélie), à Rennes (Ille-et Vilaine). 
Guihur, née Furet, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
MM. Macheboeuf (Gervais), à Toulouse (Haute-Garonne). 
Gardes (Louis), à Toulouse (Haute-Garonne). 
Ces nominations sont subordonnées au résultat favorable des 
visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret 


n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des fonc- 
tionnaires). 


Par arrêté du 20 juillet 1960, ont été nommés et titularisés agents 
de bureau dans les services extérieurs des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des vic- 
times de la guerre (1° et 2° partie, livre III, titre IL, chapitre IV): 


Recrutement. 


M. Zilliox (Michel), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Matériel. 
M. Leyrat (Roger), à Tulle (Corrèze), 


Génie. 


Mme Gicquel, née Le Goff, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Ces nominations sont subordonnées au résultat des visites médi- 
cales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 17 août 1960, M. Bernard (Henri) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs du génie 
à Châteauroux (Indre), en application du code des pensions mili- 
taires d’invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, 
livre III, titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat favo- 
rable des visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 
du décret n° 59-313 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 

0 +- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le jeudi 15 septembre 1960 (salle Colbert) : 


1° A neuf heures trente, 


IL — Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, et de 
M. Messmer, ministre des armées. 
IL — Echange de vues sur ces auditions. Orientation des conclu- 


sions du rapport. 
2° A quinze heures, 
L — Suite du précédent ordre du jour. 
IL — Questions diverses. nl 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
16 septembre 1960, à quinze heures (local du 9° bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre. 


A dix heures. 
Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et finan- 
ciers pour 1961. 
2° Le mardi 27 septembre. 


A quinze heures trente, 
Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du 
barème de l’impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, |: - 





Séance du 14 septembre 1960. 


Présents. — MM. Aïillières (d’), Béchard (Paul), Bégué, Benow 

ville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, Bourgund, 
Buot (Henri), Cachat, Canat, Carville (de), Clément, David (Jean- 
Paul), Davoust, Deshors, Diet, Drouot-L'Hermine, Duterne, Fabre 
(Henri), Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric- 
Fric (Guy), Frys, Halbout, Hénain, Jaillon (Jura), Jarrot, Lacoste- 
Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, 
Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Mon- 
tagne (Max), Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pavet, Pierre- 
bourg (de), Pindivic, Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, 
Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdallah}, 
Thomazo, Vignau, Villeneuve (de). 

Excusés. — MM. Baylot, Belabed (Slimane), Bénard (Jean), Benel- 
kadi (Bénalia), Benhalla (Khelil), Brugerolle, Colonna (Henri), 
Colonna d’Anfriani, Dutheil, Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), 
Heuillard, Khorsi (Sadok), Médecin, Montalat, Saïdi (Berrezoug), 
Seitlinger, Thomas, Voilquin. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 














Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires de 1'° classe des fabrications d'armement, 





1. Conditions générales d'admission à concourir. 
Officiers d’active. 


a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
faire partie de la première moitié des listes d’ancienneté de lieu- 
tenant ou d’officier de grade correspondant au 1° juillet 1960 ; 


b) Etre âgé d’au moins trente ans au 1°" janvier 1961; 
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c) Satisfaire à l’une des conditions suivantes : 


Soit être titulaire du diplôme d'ingénieur de l’école polytechnique ; 

Soit être titulaire du doctorat ès sciences, de la licence d’ensei- 
gnement ès sciences ou d’un diplôme d’ingénieur reconnu par l'Etat 
et être retenu par le directeur des études et fabrications d’armement 
sur avis conforme de la commission de concours, qui jugera des 
titres du candidat sur le plan scientifique, technique et professionnel ; 

Soit avoir subi avec succès les cours organisés dans les différentes 
écoles d'ingénieurs par l’enseignement militaire supérieur scienti- 
fique et technique. 


Officiers de réserve. 


a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
avoir au moins huit ans d'ancienneté dans le grade de lieutenant 
ou grade correspondant au 1°" janvier 1961; 


b) Etre âgé d’au moins trente ans et d’au plus quarante ans au 
1°" janvier 1961; 


c) Satisfaire à l’une des deux premières conditions énumérées 
au paragraphe ci-dessus ; 


d) Présenter l'aptitude physique nécessaire pour exercer un ser- 
vice actif dans les cadres d’ingénieurs militaires des fabrications 
d'armement et être reconnu, soit indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit 
définitivement guéri (visite par un médecin militaire à la diligence 
de l’autorité qui détient le dossier de l'officier de réserve). 


2. Nature des épreuves du concours. 


Les opérations du concours sont assurées par une commission 
d'examen. 

Le concours comporte une épreuve écrite et deux épreuves orales, 
auxquelles sont attribués les coefficient respectifs 2, 1 et 1. 

L'épreuve écrite consistera dans l’analyse d’une question scienti- 
fique ou technique faisant l’objet d'un dossier remis au candidat 
(durée : six heures) à choisir parmi un certain nombre de questions 
correspondant aux diverses catégories d’activité scientifique ou 
technique intéressant le service des fabrications d’armement. 


Les épreuves orales, subies par tous les candidats, comprendront : 


1° Une soutenance de thèse sur un sujet intéressant l’armement, 
proposé par le candidat et agréé par la commission chargée du 
concours ; 

2° Une interrogation sur les connaissances fondamentales de 
l'ingénieur militaire des fabrications d'armement (mécanique appli- 
quée, résistance des matériaux, métallurgie, dessin industriel). 


3. Inscription au concours. 


Date limite des inscriptions : 30 octobre 1960. 


Les candidats doivent remettre dans ce délai, s’ils sont officiers 
d’active, à leur chef de corps ; s’ils sont officiers de réserve, à l’auto- 
rité qui détient leurs pièces matricules, un dossier constitué par : 

1° Une demande sur papier libre de participation au concours ; 

2° Une fiche d'état civil ; 

3° Une copie des titres ou diplômes ouvrant l’accès au concours ; 

4° Le sujet de thèse proposé ; cette pièce est remise sous enveloppe 
cachetée portant lisiblement le nom, la qualité et l’adresse du can- 
didat, ladite enveloppe ne devant être ouverte que par la commission 
d'examen. Les candidats qui désireraient s’en remettre à la commis- 
sion d’examen pour le choix de la thèse qu’ils auront à soutenir en 
font mention dans leur demande d’admission à concourir. 


Les candidatures seront transmises à la direction des études et 
fabrications d'armement par les autorités dont relèvent les intéressés 
au fur et à mesure de leur réception. 

Les candidats admis à concourir recevront en même temps la 
notification de cette admission et la décision de la commission d’exa- 
men sur le sujet de thèse à soutenir. 

La date des épreuves, qui sera fixée ultérieurement, compte tenu 
du délai nécessaire aux candidats pour préparer leur thèse, sera 
portée individuellement à la connaissance des intéressés, qui recevront 
également, le moment venu, les convocations pour se rendre au 
centre d'examen. 





Avis relatif à l'organisation des concours scientifiques 
du service de santé des troupes d'outre-mer pour l'année 1960. 





Additif au Journal officiel du 2 février 1960, page 1121, 1'"° colonne, 


paragraphe V : 
Après : 
Catégorie Microbiologie, — Première session: trois places, 
deuxième session : trois places, 
Ajouter : 
Catégorie Anesthésie, Réanimation, Biologie clinique. — Deuxième 
session : deux places. 
(Le reste sans changement.) 








— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur départemental 
de l'aide sociale dans le Cher. 





Un concours est ouvert pour le recrutement d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale dans le Cher. Les épreuves se déroule- 
ront les 26 et 27 octobre prochain. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 10 octobre 
1960 à la direction de la population, 2, rue Fuilton, à Bourges, qui 
fournira sur demande tous renseignements complémentaires. 





Avis de concours pour le recrutement d'’adjoints des cadres hospita. 
liers (rédacteurs) dans les établissements d'’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin. 





Un concours sur épreuves aura lieu à Strasbourg le 6 décembre 
1960 pour le recrutement d’un adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics ci-après désignés du département du Bas-Rhin : 


Etablissement départemental d'assistance de Bischwiller. 

Hôpital-hospice de Saverne. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équiva- 
lent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°’ janvier de l’année du 
concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1e" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collecti- 
vités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 5 novembre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale du Bas- 
Rhin, cité administrative, à Strasbourg, qui adressera à toute per- 
sonne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
À des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
ossier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de la Seyne (Var). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpi- 
tal hospice de la Seyne (Var), 4° classe (1‘' tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l'emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 


+ 0 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de céréales de semence en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne 
E. 





Les importateurs sont informés de l'existence d’un reliquat sur 
le contingent de céréales de semences (numéro de code 07 C. E. 01) 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, mis en répartition selon la procédure de l’examen 
simultané par l’avis aux importateurs du 1° juin 1960. 

Les demandes de licences d'importation seront reçues par la 
direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, importation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9°), dès la publication du présent avis, et seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation. 

Ces demandes, revêtues du visa préalable de l'office national 
interprofessionnel des céréales, devront porter uniquement sur des 
semences de sélection originale pour toutes les céréales. 
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[ MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 31 MAI 1960 





ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRÉSORERIE 











Désignation Désignation 
des pages. des pages. 


B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chutfres donnés dans les tableaux de ‘1éveloppement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ANALYSE ner une présentation différente en vue d'autres 

sie utilisa{ions, 


Les tableaux annexes comprennent: 





La présente publication comprend deux séries de ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
tableaux statistiques: gélaires ........oo.cssoscossocosocooses 8136 
ANNEXE 2, — Détail par ligne des recettes budgé- 
A. pu La situation résumée des opérations du taires CRERERELEIRELILRIEELLIELELILLILILILILILE 8:37 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des ; 
ra (i " er j er 19%0. ANNBxE 3. — Evolution et situation de la dette pu- 
opéralions du Trésor depuis le 1° janvier 1960 blique de l'Etat et du budget annexe 
des postes et télécommunications: 
A. — Tableau récapitulatit....ssssssess 8128 
Cette situation comprend: B. — Dette intérieure de l'Etat non 
exigible CRARRRELRERELLILRLLLILLLELRLLEEZ] 8139 
C. — Dette extérieure de l'Etat non 
L — Le tableau sommaire des charges et ressour- CXIGIDIE ..........ssssssssess. 8143 
ces du frésor faisant apparaitre le solde de D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
l'exécution des lois de finances et celui des $ et EXIÉTIQUTE). ...e.ossosssessosse 8143 
emprunts et des moyens de trésorerie....... 8124 
E. — Dette propre du budget annexe des 
postes et télécommunications... 8144 
Il. — Des tableaux de développement reprenant le F. — Situation en devises de la dette 
détail des diverses lignes du tableau som- CXLÉTIQUTE es. sssscsseessenne 8145 
maire et concernant Jes opérations suivantes: 8:26 
ANNEXE 4. — À, — nr des encaisses des comp- 
tables du Irésor......ossssseess 1 
TABLEAU À, — Opérations de caractère définitif... 8126 . 8416 
B. — Situation d'ensemble des relations 
du Frésor avec les instituts 
TABLEAU B. — Opérations de caractère temporaire. 8128 d'émission de la zone franc.…. 8116 
* ir d ke ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 
lastgau C. — Opérations d'EMPTUNIS. ...ssssssse. 8190 TrÉSOP oo so ce sooocococos0000000.0e 8117 


Tagurau D. — Opérations des correspondants du ANNExE 6. — Situation des comptes des correspon- 


DRE ds mioshsesets 8133 | dants du frésor...... Mer EP 2: < 8 8111 

Tascgau E. — Comptes avec les instituts d’émis- Anse à, — mn mon des opérations faites 
sion de la zone franc........0.... 8435 end de <> x | : 8148 

ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 

| Tagcgau F. — Mouvements des encalsses et comptables des postes et télécommu- 
fonds en POULE... sooccccospasseccee 8135 nicallons LALRLRLELRLRRLRLRRELLELLILTIE LILLY] 8449 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR | 
































































































































| 
| 
OPERATIONS OPERATIONS 
NUMERO du fer janvier au 31 mai 1960 du mois de mai 1960 
d ordre . 
Charges Ressources. Charges Ressources. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
| 
4 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES | 
| 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF (1) | 
a) Budget général. 
1959. 
(Opérations de la période complémentaire.) | 
1 DORGNIDS sséoocdoosococddb bosse soon séedoitoscocsostocdosessse 2,12 ” È 5 
| 
2 DR omiivéisiosnipesessesiévesessetstessesesotinesste » 0,95 . » 
1960. | 
#! 3 DS ONE (res LE M ssoséséocdcsétètosososvsscotececceee 13,97 » 2,88 » | 
À bépenses militaires (titres I, IV et Vh..scscssosoosos00oo0000es0 es 6,05 " 1,41 , 
5 Réparation de dommages de guerre (titre VII) 3)......osesssssosssee 0,76 » 0,20 8 
F1 
1 Recettes: 
6 Robe ten MEME... ss sooccoccoosococo noce too css es éo se seccencespeses “ 23,00 » 5,17 
: à Autres recettes Dudgélaires....osccsososcccccooscsccceccsossecdésseeeses » 2,21 » 0,48 
8 Fonds de COncours..........s. mél titho is oee cssdonisésédhsisenées ” 0,37 » 0,12 
10 Totaux: opérations budgétaires ($ 1)......osssssosesoosose 23,20 26,03 1,92 9,17 
b\ Budgets annexes. 
{1 Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées | 
BON COR. sssencsosonessie Matosisndis conseécstuése tisse » » » » 
| 
12 C. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (2 1,09 1,45 0,27 0,32 
13 Totaux des opérations de caractère définitif 4$ A)........ 21,29 21.96 1,19 6.09 
B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
a) COMPTES DE PRÊTS 
| 
14 Prêts du fonds de développement économique et social... ccoséese 0,70 0,18 0,21 » 
145 Prêts aux organismes des habilalions à lovers modérés. ss 0,74 0,11 0,18 » 
16 Consolidation des prêts spéciaux à la construction... ssl 0,81 0,04 0,48 0,01 
17 Autres pPrélS.s.cscsesecsose ce So sscsocceesseccsesesce PET soéscbbessssess 0,01 » » » 
18 Avances OONS01688........soc0s0c0s0s00000sccccossc00sccsc20000ee 0.0! 0,01 » » 
18bis DURE. sscssténcchiteterétiséssnsbensosscacottescänénatense 2.33 0,51 0,87 0,01 
19 b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 0,98 » 0,32 » 
20 Totaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 3,91 0,31 1,19 0,01 
Totaux généraux ($ 1)... Deere sostesétéasasées 27,60 28,50 2,98 6,10 
Solde de l'exécution des lois de finances.......osssosossossse » 0,70 ” 0,12 
Articles 21,22 et 2 : oct hies Re 
b) Article 2% 7 3 À Loi de finances pour 1960 (59-1154 du 26 décembre 1959). 
(3) Y compris le solde de la ligne no 619, tableau D, $ b (page 8433), excédent débiteur du compte courant de la C. A. R. E. C. (voir 





page 8126, tableau A). 
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l. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 
































OPERATIONS OPERATIONS 
NUMERO du {er janvier au 31 mai 1960. du mois de mai 1960. 
d'ordre Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
2 — OPERATIONS DE TRESORERIE CRE CES 
A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 

21 Dette ‘anti à moyen et long terme... DPPTETETLLITILILELELELE 0,24 s 0,11 » 

22 intérieure. { Titres de dommages de £EUEFTTE. .ssssossemsesmsssenmttonuce 0,30 » 0,07 » 

23 Dette extérieure. ...scosssosespescccssensscssseneceecscescceseseneseeecee 0,04 » » s 

24 Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 0,58 » 0,18 n 

B. — EMPRUNTS 

25 Emissions dans le public........…. » » » » 

‘ Emissions d'emprunts intérieurs 97 

26 a long et moyen terme. litres de dommages de guerre... » 0,27 » 0,06 

27 autres emprunts. ..s.ssesessss.e. » 0,03 » » 

23 Emissions d'emprunts EXLÉTIEUFS. sos 0 soso oéeoscsceseses » ” » » 

29 Secteur bancaire et divers....... mn 0,7 » 0,10 

30 Comptes Correspondants du Trésor....,... 0,04 » 0,13 » 

courants. 
31 institut d'émission de la zone 
Bons du Trésor... DR ss diiineioierts 0,15 - » 0,14 

32 Bons sur formules. .. .….ososcsscocoecsesmeeseces » 1,43 » 0,28 

33 Avances de la Banque de France............. ones nenessesecesese 1,30 » » 0,20 

34 Diverses opérations relatives aux eMPrUNIS. .. ss soosssesese. 0,12 » 0,04 ë 

35 Totaux: emprunts... nono con cocon cc cececsecesee 1,61 2,43 0,17 0,78 # 








C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


Fonds d'emprunts émis par les postes et 




















36 Services de l'Elat do‘tés télécommunications ..ssesssovsssssseses » » » ÿ 
d'un budget annexe. 

Autres ODÉPAUONS......occc0c0000000506056s 0,24 » 0,30 L 

Solde NOl..scocoséoncess ct cssécccéstonesendptésestte 0,24 » 0,30 L 

| 37 Etablissements du secteur public (1)..... CPETETE EEE TELLE LEE TEL ETESE 0,83 » 0,28 » 

38 Collectivités administratives... ..sssssssossssssssessososessssnesesese 0,10 » n” 0,03 

39 Divers correspondants ……...... CPTELELELETISS LILI LITI III III LIT TITI ET 0,29 » 0,32 : 

40 Totaux: correspondants du TrésOr...osssosesosessss.ess 1,46 » 0,90 0,03 

41 D. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC » 0,20 » 0,11 

42 ( MOUVEMENTS DES ENCRES. socossonmscococccoomnocsoséetés » 0,15 5 0,01 

E. « 
43 ( FONDS EN ROME R....rscrsiéotossctsesdiiséoaéiésonéésse » 0,17 s 0,20 
Totaux LÉNÉTAUX.. essences cesse see 3,65 2,95 1,25 1,13 
JHT--'-'-'-'o—DO=——_—_—_—_"_.- 








Solde des opérations de trésorerle....se...sosssossess se se 0 0,70 » 0,12 3 




















rames _— 


(4) A l'exclusion du solde de la ligre n° 619, tableau D, $ b (p. 8433), excédent débiteur du compte courant de la C. A. R. E. C. 
compris dans la ligne n° 5 (voir page 8426, tableau A). 
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Il. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. 










































































OPERATIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le 1° janvier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
4 — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
Civiles nn nn enmeonsee (2) 1.118.917 . 2 » 
Militaires ....ososssoscsoseocsssssccsosese | (3) 894.733 » >» pe 
vépenses. ‘ Effectuées sur ressources affectées... 79.170 » » » 
\ Total (ligne 1 du tableau 1)....... 2.122.820 » 24 » 
Apurement des recettes L 

et des dépenses im- } Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

putées à des comptes \ Onl été accordés par l’administration des douanes 
d'attente. en gestion TR coco cocoossésabe espere ttodévescscs » 476.750 » » 
Autres recelles.. ......cccsoscocsscecsocccsesecsecccceece » (4) 470.786 » à 
Total (ligne 2 du tableau Dococoocnaocccsessesee » 917.536 » » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente... seussssossossee | (5) 2.122 S201 917.32 2! . 

2. — 1960 
DÉPENSES 

Fonctionnement des services civils (titres 1 à [V)..........s.ssosssssmmesssusse 11.519.411 s 9. 107.051 » 

investissements Civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 
(titres V et V1)........... PRPARPREPEC TEINTE RENTREE .… 1.535.870 l 439.069 , 
Dépenses civiles imputées à des( Dépenses de fonctionnement.......... 1.011.979 » 2 421 n 
comptes d'attente. Dépenses d'’investissements..........e 2.509 » 807 . 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau [h....sossesposssses ee 13.973.469 » 2.880.051 » 
Fonctionnement des services militaires (titres III et 1V)......oos0...s000e 4.206.041 » 910.954 » 
Equipement des services militaires {titre V)......s...scsonosssssssostsssesesee 1.730.732 » 181:171 » 
Dépenses militaires impulées à des( Dépenses de fonctionnement......... 111.606 » 23.232 » 
comptes d’attente. Dépenses d'équipement....ss.sesssese | (—) 4.441 » 6)(—)11.693 » 
Total des dépenses nilitaires (ligne 4 du tableau lh.sssoosooooosoos ee 6.013.909 » 1.135.961 » 

Réparation des dommages de guerre (titre VIl). 

versements à la Caisse autonome de la reconstruction... .ssosssssssossssssseses 601.376 » 170.858 » 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane.. 4.080 : 26 . 
Reconstitution du réseau de 1a société nationale des chemins de fer français.. 16.500 » » E 
Lépenses imputées à des comptes d'attente... ....sosssosscsocsscecesesesseoeee 133.808 ° 13.881 » 
Total (1) (ligne 5 du tableau Doécccsoccoéesencscocnescsesecepésscesse 75.761 » 211.769 » 
Total des dépenses du budget de 1900. ss soccoscscocconccccopcccccoscee 20.773.142 « 4.520.780 » 


























(4) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 4er janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau 1): 

En effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 16 à 20 .…........ossssssosssssse 
En ajoutant l'excédent des paiements de l’année du compte courant de la C. À. R. E. C....s.ossosonpossossoosoosspeses + 2.923 


ee pt 
CRRRLELELELIEETELLIELLEELILITIEIIIIIE 199,161 





Soit Re nn nn neo etee 757.988 


(2) Déduction faite d'une somme de 54.390 milliers de NF représentant le montant de dépenses diverses transportées à la ligne ne 8 
pour imputation définitive au budget de 1960 (cf. aux lignes nos 8 et 9 de la situation au 31 décembre 1959). 

(3) Déduction faite d’une somme de 86.230 milliers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputation définitive au budget de 1960 (cf. aux lignes nes 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959). 

(4) Ces recelles se décomposent comme suit: 1° 373.220 milliers de NF, versements du $. E. 1. T. A!.; 2° 108.416 milliers de NF, 
montant des retenues pour pensions civiles P. T. T. Déduction faite de 10.850 miiliers de NF imputés à un compte d'attente en 1959 et 
transportés au budget de 19%0 en attendant l’imputation définitive qui sera faite ultérieurement soit: 481.636 milliers de NF — 10.850 
milliers de NF = 470.786 miiliers de NF 

(5) D'après la situation au 31 décembre (Journal officiel du 22 mai 1960, page 4676), ces paiements s’élevaient à 2.560.050 — 140.620 
soit: 2.419.430 milliers de NF. La différence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la 
situation du 31 décembre 1959. 





(6) Réduction provenant d’imputations aux comptes définitifs de dépenses, 
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a) Budget général (suite et fin). 


















































OVÉRATIONS EFFECTUEES | OPERATIONS EFFECTUEES | 
NUMERO entre le 1* janvier pendaat | 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960 | 
dre | 
, Dépenses Recettes. Dépenses | Rerettes. | 
(Milhers de nouveaux trancs.) | 
Recettes. 
Receltes fiscales. 
%5 Contributions directes. ..s.ssssossossossssossossessssssossssessssessessssnssessss Û 10.231.775 » 2.514.650 
26 Enregistrement et LiMDre....s..sossssosmosesemssesenessepesenesssseseneneseses » 1.303.956 » 246.128 
28 Douanes CEEREELELETITELLLELLELELLELLELELRLELREEEETEEELELELELLEEELLLLLELLELELELELELLRLLLELLE »” (12.155.215 La 633.19 | 
29 Contributions indirectes. .s..ssososesessssssssssssssstssssssosssesepacssseseseseses » 101.454 Û 79.382 | 
30 Taxes sur les transports de marchandises....s..sssesscsesssessssesesesssesoses a 86.761 » 6.944 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de ServiC@......sousose.ouss » 7.328.945 » 1.818.851 
32 Taxes uniques........ososocsocosssosscsosssocscsesoscesocesecestesescsesssesette » 726.225 . 154.222 
33 Recettes imputées à des comptes d'attente...s.ssssssssosssssssssssscsessesssesse » 706.759 ° (—)281.139 
Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau [h.scsossossonsooese » 23.001 .090 D 5.172.159 
Autres receltes budgétaires. 
34 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ » 655.483 » 201.253 
35 Produits CITE no cccocdccocccocvocosdodoscococosodedooocssosost esse svtrites » 1.323.128 » 275.349 | 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement... sce0tsssssssssesesressese » 199.469 L) 6.261 | 
37 Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .ssossosssssos.ssssssss , 31.220 » » | 
33 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente....sssssssssssssssss.se * » » 3 | 
Total (ligne 7 du tableau Dococococscosovococessopacosescssscccsese » 2.209.300 » 182.963 | 
= | 
39 Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux. ....sosssssessscssomessssssssssseses » 266.724 » 110.380 
40 Fonds de concours, coopération internationale. ...ssessmessescessssssssesesssuse , 108.504 » 7.985 | 
Total (ligne 8 du tableau Doccosccecncocveccccsoñtospescocescsesssédés » 375.228 » 118.365 
= —= = 
Total des recettes du budget de Lscoccnéscosédisesotsococcécosiéostés L 25.585.618 Re 5.773.487 | 
= 
| 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL | 
Opérations relatives à la gestion précédente........cesgrssesesesssssssssssones 2.422.820 947.536 24 D | 
Dépenses du budget de 2 sédsococtoccooccccocveon once no sc eco ccesoeë 20.773.142 # 4.530.780 | 
Recettes du budget de Ms oooscobossococscoccccooopohoodtona Doro soostocstes » 95.585.618 » 5.773.487 | 
| 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans 
l'année 1960 {ligne 10 AU LAbIQAU I}. esrren a commen ermeenmreenmere | 23-195.002 | 26.533.154] 4.590.804 | 05.773.487 | 
RE 
Dont, en devises étrangères. ....occcosocsscccosscos css ceccece 234.182 131.655 61.93 16.774 




















(4) Déduction faite d'une somme de 564.457 milliers de nouveaux francs représentant les crédits de droit à l'enlèvement accordés par 


l'administration des douanes. 











. mm) en, #2 ER à = RAR LIL OM ER D ANAL 
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b) Budgets annexes. 














Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l’em- 
prunt (ligne 11 du tableau 1)........................ SésoosagÉ ho ess issue 


OPÉRATIONS EFFECTUFRES 
entre le 1° janvier 
et le 31 mai 1960. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mai 1960. 











Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
337 » 337 » 








c) Comptes d'affectation spéciale. 











NUMERO 
d'ordre 











Loterie nationale (exercices précédent et courant).......sss0ssess0ss.00..0e 
Fonds natjonal pour le développement des adductions d'eau.........0.e.0s.00 
Fonds forestier nationai. 
Réception des équipements et ‘matériels du plan d’'assis tance militalre.....e.e. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. ...s..ss.es. 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction. 
Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier de gré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide nd mc do: 


nn mms RRRERELE ELLE 


PRE LLLILLLE 


RARE RERESIRTISILLERSIRLEEREELLELELIELELELLIEE ELLE EEE 


Comple des certificats pétroliers....... PRET ET ETES III TITI TITI LILI ET IIE EE TEE ETS 
Fonds spécial d'investissement routier................. costs cesceséees 
Fonds d'assainissement du marché de la viande......... ns ss000000e 


Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers......osossose 
Fonds d'encouragement à la production textile.. 


CRRRERLIRERLIRELLIEILELLLLLLLLELIEIIL 


Fonds de soutien aux hydrouarbures.....s.s.ss.s.ssse nn c00008000000000000e 
VOIRE ON. cscoosocbosecsecssee oise rdii rond co secososs oc ce oc epeeese 
Opéralions de dépenses payables par virements différés (cossossosomssssssee 


Total des comptes d’affectation spéciale (ligne 12 du tableau I)... 


Dont, en devises él TANLÊTES. consonnes nenses essences ssss 


RECAPITULATION 


Budget général.......sssossssossssssonssosssscnesesscccesenpesecscccsss cosesesese 
Budgets annexes............. ORPP CPP ET ET TT ELITE LILI TILL EE EEE EEE 
Cornptes d’aflectalion spéciale. ..sssss.sssosseossssssssscseossessesssse sense 


Totaux des opératjons de caractère définitif (ligne 43 du tableau 1). 






































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°’ janvier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
218.691 259.454 37.100 1.260 
11.252 18.231 3.932 1.711 
21.402 21.131 3.872 6.523 
206.510 906.810 70.050 70.04) 
192.523 192,120 48.397 40,14: 
51.736 51,7% 16.088 16.088 
81.976 159.926 39.973 1.328 

» » » » 

» 4.210 » » 
53.282 121.915 19.162 ). 220 
23.986 10.101 15.471 ».027 
52,015 72.481 92,919 .341 
5.091 234.720 2.977 6.108 
16.039 106.189 2,885 25.707 
11.659 67.025 (—) 4.112 13.010 

(—) 25.412 » (—) 2.412 » 
1.087.183 1.422.116 9%65 .055 321.624 

» » » » 
99.195.962 | 26.533.134 4.520.801 5.713.487 

391 # 337 » 
1.087.183 1.132.116 %5.000 321.621 
21.283.182 27.965.570 4.796.176 6.095.111 














EE M) Paiements effectués durant le mois de juin 1960. 











B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 











a) Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de cpu économique et social (ligne 14 du tableau D). 
Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1). 
Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16. du tableau 1). 
Autres prêts (ligne 17 du tableau [)......... soso opososssssessescese 
Avances consolidées (ligne 18 du tableau [})..........ssssosocosossesososecososes 


ss... 


Total des comp'es de prèts (ligne 18 bis du tableau J).........,0e 


4 Treporler. .sosoossosese 


























OPÉRATIONS EFFECTUÉËES OPÉRATIONS EFFECTUEES 
eatre le 1° janvier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
701.961 183.383 211.489 2.167 
738.370 110.402 174.523 » 
839.206 33.287 479.135 6.595 
13.000 1.151 » 4 
37.100 15.017 » » 
2.333.237 311.940 865.447 9.766 
2.238.237 911.240 865.147 9.766 
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B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le {* janvier rendant 
et le 31 mai 1960. le mois de mai 1960. 
d'ordre. 
Dépeuses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
pme | 
(Milliers de nouveaux francs.) 
| 
Mepett...sscsssts 2.333.237 311.940 865.447 9.766 | 
1 
| 
b) Autres comptes spéciaux. 
l 
Comptes d'avances au Trésor. 
1430 |Aux budgets annexes....s..se se sonséénilasdecscoméosdééodesscénséss coco ccoscee 69.931 65.071 » ” 
431 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de J'Etat........ » 40.377 ù 16: 
132 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » » » » 
133 A la Société nationale des chemins de fer français....... PARENT PEER » » » » 
434 | Aux départements, communes, établissements et divers œyrmes sur le ' É F 
produit des impositions leur revenant.........s.seessosossconsoesesesessesssse | 1-432.926 951.198 305.781 » | 
3 |Aux collectivités métropolilaines......... MLTLEL TELE STEEL ETES EL ELLE 11.268 | (1) 13.808 1.681 588 | 
436 | Aux territoires d’outre-mer et Elats membres de là COMMUNAUTÉ. serccccccosse 8.410 | (2) 31.250 1.010 » 
437 |A des entreprises industrielles ou commerciales. .........e..sessssssosssosssse . TOR Re. » 54 
438 |A divers organismes, services ou gr NE 006628 2.967 1.332 419 2.730 
139 A des gouvernements ou services élrangers ou à des organismes interna! ionaux. ” » » » 
140 |A divers organismes de caractère s0Cial... ..sssssossossoosososonssesesssessssee 20.000 » 10.000 » ñ 
TOLAUX soso scosoccocopsesccoccécaccccoc cesse possentcocéérecessesee 1.541.905 911.37 921.921 3.184 | 
Comptes de commerce. É 
150 |Subsistances militaires.......... cssosncscscosscosprossppps cosscosscsse 195.997 236.908 %.685 28.938 F 
451 | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 4. été ie 91.293 11.169 12.939 4.166 4 
452 | Réception et vente de marchandises de l’aide américaine...........sessesssee e 167 41.911 » 9.011 r 
453 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronauliques..........esoss ee 618.628 671.061 180.638 114.473 | 4 
154 | Fonds de garantie mutuelle et d’orjentation de la production agricole........se 9.418 20.159 1.203 11.13 41 
455 | Fonds national d'aménagement du territoire........... none oc essais eine 50.960 20.366 13.565 6.829 PE 
456 | Opérations de compensation sur denrées et produits divers. .sossosssososssssses 103.130 62.736 15.605 11.805 4 
DD, LObéfallions OIVONle....soncssconssesssssobe vence ps enchoedtepense 83.569 87.190 16.118 19.708 | # 
Totaux LÉERRERLRERERENR EE RLREE EEE LELRERLEEERLELLELELLLELELII IL IL LELRLELERLEELELLZLE] il 151. 18 1.188.132 276.751 249.958 | 
’ 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. h 
s à 172 
165 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique............ 20.058 ; 58 » | 
167 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de . 44 
diverses dépenses d'intérêt militaire.............. PEPTEL IT TE TI TETE ET EL EL ELITE 191.000 205.504 40.000 39.909 | f4 
169 Comptes d’opérations effectuées dans les pays étrangers.....ssssssss.esesoseue 49.572 49.22% 4.062 4.156 Û 
170 Comptes d’exécution de divers accords financiers avec des gouvernements . | i 
étrangers ss... . RRLRLRELRERERELRERLREELEEEEN EE IELRLLLELRLELLERLELELLLERLELRLLRLELRLE 20.076 11.417 7.903 6.818 | M 
475 Opérations OVER... éoccochéoéottonssccélcéesssoctdeeon clio ati sions » » » » | il : 
Totaux CRRRRRLRERERERLREEN EIRE RIRE LE EE IRIELELLLEL LELLELLILELELELLLLE) 290.506 266.147 22.023 50.883 | 
| É 
Comptes d'opérations monétaires, 
76 Pertes et bénéfices de change...s.....ssosocese ses soso sssssesseses 4.35 33.681 1.667 20.559 
177 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... cs 513 1.136 » 478 
178 | Comples d’opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.........sososssooosossssssescsssosese » 1.628 » » 
180 Opérations ON lscocdsocoécocsotétiocdosssbbocd etes a it cit 8.267 11.561 1.338 41.077 | 
Totaux LRRRLRRRERR IRL LR RRRERERERLRRERLRIRLRERLERI  ILLTELLELRELRLELRELRELLELE) 12.973 18,306 3.005 32,110 | 
Comptes en liquidation. 
185 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... » 39 » 7 
186 Liquidation des organismes professionnels................ospessosssssssesssssese » » ». » 
187 | Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers. ....eposessssesosgsesee 3.002 4.014 582 820 | 
188 |Opérations consécutives à l'introduction du franc en SalT@..s...esosssorososee » sc ” » 
190 Opérations ŒAVOPIOB. soso cccoccconcdoosoncobé soc os sccdacésécccescedessecenpe » 1.135 » 683 | 
Totaux ERRARLRIRLLI LILI ILIRLRLEIRILLRERLRLLRLLLLLLI LLILLLILLRLELELLIRLLELELLE)] 3.002 5.188 282 1 510 | 
Apurements complables (pour ordre), | 
191 Apurements PRERIRLRIRIIILLI III LLLIRLILERERLIRERLRRLRRRERLELERLRLELLRLLRLELRLRLELELELLELEZXZX] » » » » | 
Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)........ 3.002.704 2.022.444 651.285 337.315 | 
Totaux des opéralions de caractère temporaire (ligne 20 du 
tableau 1).....sanocsssmeesoscccocsroccosssccegmenossssees cesse 5.335.941 2.363.684 1.519.732 317.111 
Dont, en devises étrangères. ss soso sc sage sosesessssssseees 68.227 270.662 6.788 45.612 | 
(4) Dont 8.800 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. s 
(2) Dont 28.900 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. { Cf. au montant des dépenses de la ligne n° 125. 

















L. 


De à 








-8430 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


15 Septembre 190 





C. — EMPRUNTS 


————__ 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans Ja marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 


au présent tableau 


sous les numéros d'ordre 601 à 64 














NUMEROS 
des rubriques 
de la situation 
de la 
dette publique. 


Annexe no 4 





305 à 370, 
de 372 à 379 


371 
415 à 478 





et de 44) à 454 


571 





320, 200 à 365 Ÿ 





L — CHARGES D’AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echeances d'emprunts. 


Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 21 

Dette \ du tableau 
intérieure ) 

litres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau 1). 


l) RÉEL LRLZ] RARE LRLELLEE) ... 


Dette extérieure (ligne 23 du tableau [)......sososeseccosecesssssee se 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau [)........ee 


Dont, en devises étrangères. ....coosopessessensesecseccosecpes 


IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l’année 1960. 


Emprunt de montant des émissions) (ligne 25 du tableau 1). 


Primes de remboursement.....s.ssssossssssesssesesscocpescsesesssseses 


Total LALLLEILLLELELEPEELLELELEELELLLLELIL LEELELLLELELLELLELELELEEZEX] 


Titres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau I}....sss.o.es.s 


Autres emprunts non émis dans le public. 


Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 27 du 
tableau 1) ..... 


RARLRLLELELEIEILE RLLLELELLLELELLELLELLLELLLLLLLLELLLLEELLLELE) 


Primes de remboursement CRARRALRELRLELILLILLLIRLLLIRLIRILLELLELLELIELLLILILILLr 


Total CRRRLETELEIELLELRLLERLIRERLIELERLLRLELLRILELLRIRLELELET ARR LEILLLLX) 


B. — Emissions d'emprunts extérieurs, 


Emprunt PPT 
Total digne 23 du tableau Doccconcosenecoospoossescscseee 


Totaux à reporler....ss.ssesese 






























































OPERATIONS EFFECIUEES OPERATIONS Et FECTUEES 
sutre te 1” jaovier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960 
Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements avances. sements. avances. 
Dépensen Recettes. Dépenses. Recettes, 
(Milliers de nouveaux francs.) 
236.892 » 112.199 » 
299.070 » 67.057 . 
46.927 » 2.212 » 
582.889 » 181.468 » 
4 LJ » » 
2] LL LL » 
» È o o 
» » » D 
” 274.451 » 65.22 
» 33.046 » 6.985 
» » » » 
»” 33.046 » 6.985 
» » »” » 
» LL] L n 
ù 907.197 E) 72.214 

















| 
| 
| 
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C. — EMPRUNTS 


(suite) 





NUMÉROS 


des rubriques 
situation 


de la 
de la 


dette publique. 


Annexe n© 8. 


NUMERO 


d'ordre 








380 à 380 ter 


381 et 381 bis 
384 
500 à 512 


396 à 401 


300 à 301 
515 à 534 


432 
541 


550 à 591 


30, 370 
(recettes). 





s8 8SÈS 





DIT. sos cé 
D. — Bons du Trésor, 


à Cadre III 
< Catégorie B 355 à 365 jours... > de l'annexe 


/ | n° 3, 
| Catégorie C 715 à 725 jours... 


Catégorie A 75 à 105 jours...... | 


Comptes 
courants, 


Totaux LRLRLELELELERLELELELELETLELLELETILELELELLELEELE] 


( Bons à 1 an et 2 ANS. css essesessee 
Bons À\ 
sur ‘ Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans (1)... 
formules. 
Bons échus et non remboursés (2).....00009: 


Totaux (ligne 22 Au tableau D... 


E. — Avances de la Banque de France (ligne 23 du 
tableau (l....soosscocccocse ccscénses déoroéshssésssssto est 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 

Dette perpétuelle (diminution). .....es.sesesee 

Dette 
Intérieure. } Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
FTP). sc. 0660050 dcsvosssse ose 
Bons du Trésor spé- { Echéances et émis- 
ciaux souscrits par D scsi: 
Dette divers correspondants } Echus et non rem- 
extérieure étrangers. DOUFDÈS 0.05. 


Dette exigible (à l'exclusion des Lons du 
Trésor OCR. csoccotsesésosemssests 


Autres Opérations. ....ssssus RRLERLERLELLRLELLEILELEELELLEELLLLELLZ) 


Amortissements du budget et divers organismes....s...se. 


Amortissements par voie de rachats en Bourse....….. see 


Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services ou particuliers. ......s.ssss.eorossssss see 


Charges ou DrONS.. ...oosoossocecocosecccccssscsccsessessee 
Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi- 
lisation des crédits à moyen lerme.......s..e coco ssvéés 
Totaux (ligne 34 du tableau L)..s.ccosososscosse: 

Totaux du paragraphe Il (ligne 35 du tableau 1)... 


Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 


Dont, en devises étrangères. .....osossossssesssseee. 


OPERATIONS EFFECTUEES 


OPÉRATIONS EFFECTULES 












































entre le 1° janvier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 41960. 
Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements avances. sements avances, 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

» 307.497 » 72.244 
61.734 01.681 15.371 18.139 
86.307 69.779 13.186 10.201 

4.366.398 4.906.209 780.782 889.113 
4.511.139 5.027.772 809.339 917.483 
891.617 1.076.676 113.265 192.194 
2.712.782 2.736.638 515.061 527.714 
6.981.965 8.261.423 1.211.800 1.490.722 
10.619.291 12.071.737 1.933.126 2.210.690 
8.622,00 1.325.000 1.177.000 1.632.000 
32 me 4 » 
807.780 692.160 %M5.413 213.612 
90.000 90.000 41.000 41.000 
107.500 90.000 41.000 41.000 
100.256 56.992 7.220 2.225 

s 60.798 » 3.189 

» 21.637 » 2.429 

» 3.300 » 302 

(3) 59.157 » 25.188 » 
82.532 265 47.084 45 
» 99.30 » » 
1.217.257 1.119.532 423.239 712.152 
2%5.032.09%0 25.851.538 4.612.701 5.251.539 
25.615.979 | 25.851.538 4.821.172 5.251.539 | 
4.906 » 26 2 

















(1) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
(2) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
(3) Contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 














» 22% 22% 
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Tableau C (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANT DE BONS DU TRESOR AU 31 MAI 1960 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 29, 30 et 31 du tableau 1: 
SITUATION édpibhagris. SITUAT 
- entre le 1 janvier us 
e et le 31 mai 1960. au 
31 mai 
fer janvier 1080 Débit. Crédit. 1960. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A, — Comptes lenus par la Banque de France, 
Son portefeuille. ......sscocscscocsopesssscccsssossesscssscssensseese 1,97 0,04 ” 1,93 
Banque ‘sit centrale de Tunisie (1).........ssossssesososcccossoscsese 0,11 0,08 » 0,03 
e 4 
Frunce sa du Maroc (1) ...... RARE LELELRLRELLEILLLLLLLELLILLLELRLELLLLLE) 0,26 » 0,19 0,55 
| Auties banques étrangéres. ....csosssssssssssesssssesssssssssensss » ” 0,01 0,01 
DRNID DOROM....occcmémostocooocosoténesencoccocecosscocvessocemesescssense 9,02 » 0,50 9,61 
PONS NI. soso coctoscocsooccecccsccécococcescmoptosesnses 0,14 » 0,01 0,15 
Agents de change...... Soon coco ce does 000600000000 000860000800 0,35 » » 0,35 
Compagnies d'assSurances.....s.sossssssssssesonssmsssesssesenssseessessssseesee: 0,17 ” » 0,17 
Tota] LRLRATALLELELELRLRLRLELREILRTLLLLELLRLLLLLELRLRLILELRLELLELLLLLLLELLELLELELELE:] 12,12 0,12 0,50 12,80 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... ...sssosossosssssese 0,61 » 0,02 0,63 
Total (ligne 29 du tableau lusscsssoosssosssessencnsneneessssssspese 12,73 0,12 0,82 13,43 
2° Correspondants du Trésor. 
Crédit foncier de DUR sssssocccsdstanscoccosécoccnosconcescospotaseescoots 0,02 n » 0,02 
Caisse centrale de coopération ÉCONOMIQUE. ..sssosmossssssssssssssesesssseessse » » L » 
Caisse des dépôts et consignations..,.......sosssssssssssesossspasese segessssee 4,44 0,09 » 5,35 
Caïsse nationale des marchés de l'Elat......scssosos0escoscsossessesecssssese 0,28 0,08 » 0,20 
Crédit DAUMNDAL. .s.sccsoccccrecosccocccccocccoccccccoc coco cote eccoocccscenesecese 0,01 » » 0,01 
Société nationale des chemins de fer français.....sssosssosssssssssesessseseus 0,56 » 0,13 0,69 
Total digne 30 du tableau Dosococcocccccccccscscccccsecscsepecssesees 5,31 0,17 0,13 5,27 
3° Instituts d'émission de la zone franc. 
Banque de l'AIgÉTIE. s….ssccosses soc ssosossessssess secs osesessescensessses 1,81 0,15 » 1,66 
Banque de Madagascar...s.essssosososonorocesosssonossesssnossscseosssesasesee 0,08 » » 0,08 
Total (ligne 31 du tableau ) CE 1,89 0,15 L) 1,74 
Total LÉNÉTAL. ..sssosssmssossssssssse sense nesesesnessesessssesssesessse 19,93 0,44 0,95 20,44 
(4) Dans la situation au 31 décembre 1959 (Journal officiel du 22 mai 1960} les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 
et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique ne 3 « Instituts d'émission de la zone franc », 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 




















OPÉRATIONS EFFECTUEES OPERATIONS EFFECTUÉES 





NUMERO entre le f* janvier pendant 
et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960. 
d'ordre 
Dépenses heceltes Dépenses Recettes. 
EE - 





(Milhers de nouveaux francs.) 


a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 














606-1 | Fonds d'emprunts émis par les Postes et TélécommuniCations. ...ssesesscosesee » » » » 
2 | Postes et Télécommunications (autres Opérations). ..s.oososssssescsssesssesesss | 16.113.173 15.853.021 3.617.177 .373.119 
Total (cf annexe n° 8, page 8449)... 0 ccoccesces | 46.513.133 15.863.921 3.617.177 3.373.419 
607 |Caisse nationale d’épargne....... PPETETETETE SE TELLE ESS TE TITI TE LLII SEL ELITE EEE 186.011 177.382 70.727 
| 608 | Service des poudres et des eSSeNCCS......ooosorssscssenenesenesenenssssenesese 195.678 896.115 102.508 
| 610 |Prestations sociales agricoles... ....ssseronosonssonesecossspeseesesenesesesesesee 792.283 193.097 189.103 
| ft | Monnajes et médailles........osoooosoosoccocésosocéosésééodoéésécséossesésssénes 52.192 3.981 6.265 
| 2 |imprimerle natldnale........s.sososcsoococcocoocoseosossosecsecseccesoossssesestese 16.519 13.917 4.813 
| DD Légion C'honnelf........scsooscsososooscssssscscoosoonssoosodosnensessssesfesses 1.186 6.666 612 
| Ma Ordre de la Libérallon......scsoscoscocscossoccocsccosesosenssensecsespesseenees 53 115 . 





Total (Hgne 36 du tableau [hocsoccososoosossospossenssssssssssoseses 17.900.728 17.720.227 3.991.569 





Dont, en devises élrangères. ...ssosososespoonosesssessncsssenesesssenses 27.900 2.658 1.109 











. 
L 
L 
[ 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 


616 |Caisse des dépôts et consignatlons. ss... s.sssssssosssossesosonesessnesesseosss | 92-900. 51.461.841 | 10.251.083 





ci |Crédit national... .....ssosssssosssssocssssossocoossosésssoossceéeosscssoscoscces | 1.185.507 1.898.165 591.245 ; 
619 | Crédit natjonal (caisse autonome de la reconstruction). .......ssssessssosossosse 461.175 461.951 132.557 À k 
60 |Radiodiffusion-télévisiun française. ......s...ssssosensoscocecovenessosecsecesee 122.918 132.812 41.686 (4 
621 |Caisse centrale de coupération économique. .....sssspssssseesescesssosssosesee 042.920 221.587 110.101 ; 
g>> |Service des alco0!S.....s.ssosoooocosoomesss sos csceecsscscesosesscessosesee 119.658 31.968 22,606 | 
| 63 |Caisse nationale de crédit agricole....... ses. cesocososossconecosooscosesococcscs |  2-050.867 2.391.925 189.873 
| 64 |Office national interprotessionnel des céréales... ....ssssosoosoosssonsoossssse 420.015 106.583 110.000 
65 |Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme........| 2-228-.114 2.510.998 898.314 
66 | Société nationale des chemins de fer français... .esscsossocesocssecosssscesesse |: 2-011.970 2.513.639 196.135 
en |foctricité de France....sosssocsossnscccscsccccossoosscsssecsoseésescssesscssse 156.169 091. 169 15.009 
| 68 |Gaz de France... ssssdsséredsi insiste 25.000 39.000 25.000 
69 |Charbonnages de France.....sssosssosesososcoessesonesssenesssosseesscsseseee 60.568 11.900 15.809 
630 |Caisse d'équipement pour le développement de l’'AIgÉTIG. ...ssssososomesove se 797.713 192.316 91.777 
| 631 Autres établissements NaliONAUX. ...sssosssossssssossseseescccssosssessosssspe 1.713.093 2.026.967 411.611 
| MO [Divers sssssoccoocosccécosccecipennobsctésoscoéésssosmospäsisoenssahossoetes 161.506 171.623 50.367 





Total (ligne 37 du tableau [)...s.sesesssosocssssososecsosesoses | 66.597.912 | 65.717.862 | 13.862.506 











Dont, en devises étrangères. s.sosssonesosenenenensesessessesesese see ee e 411.855 1.953 3.326 4.482 




















(1 Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Eiat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de ia trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. - 

(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements du secteur public ne constituent 
pas l’ensemble des opérations de dépenses et de recelles des organisines considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
de dépôt au Trésor soit qu'il y laissent la totalité de ieurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds libres, 
et nolamment les ressources d'emprunts. 
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D. — 


OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(suite 


et fin) 




















NUMERO 
d'ordre 


611 


644 


646 
647 


5 LB S2888 


671 
672 
673 
674 
675 
676 


678 





c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements sosossosssesssosssenoccne stone essssccs se csessescssssssecceceee 
Communes et établissements publics IOCAUX....cossosssessssssessscesscssses. 
Établissements départementaux el FÉSIONAUX. soso aessssssessssss 
Départements d'’outre-Mer..s.s.ssssssssssssorosssssssssosessssssnesstesssnessesse 
lerritoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. ...ssossssosssssssssessssssse 


Algérie CRPRTEIELELELELELELILREELLEEELLEEELELEEE LEE ELEERLEEEEELELELLELLELLELLELLELELELLELELLE 


Sahara CRERLIEILIILLLEILILELELLELELEELLEI ELLE LLLELELLELELELELLEELELIELEEELELELELLELLELIELLELLELELELELRES 


Totaux (ligne 28 du tableau ccococcococcecccosescenececeeceeresececece 


Dont, en devises ÉLrANngÊTES. ..sscomsssspessssssssesenmesesesessseseesese 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 
4e Opérations des correspondants étrangers, 


Trésor chériflen. s.ssosmossossosscosssesssecccssessensoscsesstessssesessssesesseses 
Trésor TUNISIEN. ..s.sssosssssssosossoscsscnensssssesne ne sescnens essences 
lrésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation). .csossss.o0.coss.p 
Compte d'opérations avec les Trésors camerounais, guinéen et togolais....,,.... 


Comptes courants des banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam (liquida 


uon) PRTLTLLELTILILELLELILLILI RIT SLT TIR I ILE LLLLELELE LEE ELRIELILLELILILILIELELELELELIELLELEET 


communauté économique européenne: fonds de développement pour les pays 
et territoires d'outre-mer... s.csossssscssossossonecsscccsecsssssssscspesssssessese 


Opérations AIVErSES. ss coccococcccco cn nscoconc ces ones css eee spocse ce cessesese: 


Totaux (S Aoscoccocccccccssosecesecccscccesesccccsnecesesceeseesesesee 


2e Opérations des autres Correspondants. 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complalles. ....sosssssssessssssscsese. 
Lépôts au Trésor: organismes divers... ..sssoosssmosssessesessssseseseessesese 
Cnéques et titres de paiement émis au profit de particuliers. soso... 
Consignations au Trésor... soso ccsocscsopeccccsoccsacsesssesesessesee 
Upérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers. ..ossssosoose 
Décaissements provisoires et avances aux rÉSISSOUrS. .ssossosssonoseesessseseee 
Reliquats appartenant à des partiCUlIers. ..sssosssososssssscsssscssesssesesesss 
Crédit foncier. ..ssnssmessenssssssssssssssosssesesesessossesesesssesesseessaceses ee 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 
Opérations diverses... .s.ssssosssesssssssenossssosossscssssesnsessososesseseosseses 


Totaux (8 Doccococsossocceveccosocaccscocscccocosocsseccptossosencesese 


Totaux (8 d) (ligne 39 du tableau [)..,...co00000s.00905000 008000 0° ° 
Dont, en devises ÉrANGÈreS. secs nosnas nes nes ces cessesessessocsecsese 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 du tableau 1) 





OPERATIONS EF FECTUEES 
entre le {* janvier 


OPERATIONS Et FECTUEES 
pendant 


—— © 22 



































1.581.363 

















381.053 


et le 31 mai 1960 le mois de mai 1960 
Dépenses Recettes Dépeases terelles 
(Millhiers de nouveaux francs.) 

2.118.299 | 4.902.113 161.192 51.828 
8.199.221 8.110.091 1.708,20 1.781.936 

93.958 25.001 5.571 6.023 
156.073 165.221 26.933 21.156 
1.112.253 | 1.333.198 366.215 1.592 
9.208.205 9.572.101 1.879.003 1.816 652 
495 035 1.685 1.522 
21.297.834 | 21.153.953 | 4.120.790 À 4.172.951 
20.201 eo 59 8 
109.691 109.579 11.171 11.250 
101.892 39.20 %.201 13.704 
17.615 19.605 11.524 16.767 
133.181 112.103 21.579 19.021 
11.150 10.215 2.421 1.613 

49 # » » 

9S. 298 1.529 22,098 19.262 
165.229 123.081 97.791 81.620 
1.400.521 1.561.686 917.116 879.801 
2.109.138 2.096.911 393.181 401.460 
9.101.529 5.096.029 1.005.230 993.677 
1.020.081 1.076.188 211.098 209.208 
103.359 101.188 25.631 22.319 
133.163 156.20 22.137 19.231 
1.601.635 1.129.744 316.092 269.588 


C06.127 





























1.521.110 1.757.106 651.333 112.715 
15.050 43 | (—) 1.277 » 
13.007.589 17.799,71 1.226.836 3.917.219 
18, 168,818 15.182,52 1.321.630 1.022.839 

278.907 216.771 89.611 82,009 














26.629. 151 





25.161.799 








a comerene € 2m à 


ane mme 


ë | 


L_ 1 








em entrer 
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E. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'’EMISSION DE LA ZONE FRANC 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUEES | 
éatre le {* janvier pendant 
NUMERO et le 31 mai 1960. le mois de mai 1960. 
d'ordre. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Augmentation. | Dimiaution. | Augmentation. | Dimivution. | 
(Milliers de nouveaux francs.) 
700 | Banque de l’Algérie. — Compte d’encaisses.....sscososssovoseNoossessesecssese 949.063 973.549 329.065 330.532 
701 |Banque de l’Indochine. — Compte d'ENCAISSes. ..sss.sesososssossassosesossssese 50.954 45.319 45.585 1.548 | 
1702 Compte d’encaisses....ssssssssessus 332.725 334.636 89.106 82.760 | 
703 Banque de Madagascar. ...sssoos00oe Compte d'opérations. ....sossesasssse 174.869 169.069 28.211 25.364 | 
704 Compte provisionnel. ......sseeee «ee: 16.007 11.445 3.489 2.260 
Total LRLRRERIELELLELEE IRL TAEELEE NE ELELELELREELILEP EEE TE ILILEI LLIELILLLILILLLIIU 523.601 505.150 120.806 110.374 | 
7065 Caisse centrale de coopération écono- ( Compte d’encalsses. .. .omocssossseuee » D » » 
706 mique. ( Compte d'opérations. omcorepepeosrere 12.679 13.734 2.415 3.320 
Total eee neo ettooperefleeserenepere __ 12.679 13.734 EP 3.320 « 
707 | Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d’encalsses...............…..) 1.013.518 | 1.027.493 280.832 287.02 | 
708 de l'Ouest. ( Compte d'opérations... ...ssssses.ss | 1.244.002 | 1.335.754 396.586 481.621 | 
Total LRRLLREELELLEELLLLLELELLELEELELELILEELEILELEELILELEELELEILELEILELErLEILLILE) 2.257.520 2.363.247 677.417 771.650 
te er À 5} LE | 
709 Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d’encalsses....sossssssssae 382.709 382.223 57.345 51.365 | 
740 équatoriale et du Cameroun. ( Compte d'opérations. ....sssesu see 204.821 264.985 28.034 41.660 
Total CRELELELLELLLLLELELLELL EEE LELLLEELLEELELELELELELETEEELELELLELELLEL], LEE) 587.530 647,208 85.379 96.045 | 
FETE À u | 
711 Institut d'émission des départements ( Compte d'encaisses... oo. soccesass 441.654 452.022 83.675 90.319 | 
742 d'outre-mer. Compte d'opérations. ......ssssassese 342.410 362,779 64.734 71.383 | 
Total CÉLEELLLELELLELELILEEELET EE III LLILELLLETELLEITLIELLLIEIELILEILEILIILEIXLT] 784.051 814.801 148.109 8 | 
Totaux (ligne 41 du tableau [)..... 000000000000... 5.165.401 5.363.008 4.379.106 1.481.111 | 
— ms — 7m DEN EEEAERS = l 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
= S nes 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUEES | 
NUMERO entre le 1** janvier pendant | 
et le 31 mai 1960. le mois de mai 41960. | 
d'ordre. 
Dépenses. Recettes. Dépenses Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1564 |Numéraire des comptables publics.....e.ssesssomsssssssssssssssssssssessssesssse | 5.757.179 5.719.902 4.038.709 1.021.243 | 
752 | Compte courant du Trésor à la Banque de France... .s.spmesssmessesnsossecceses | 172.890.718 | 172.9%44.828 | 33.784.855 | 33.785.605 | 
153 | Fonds déposés par le Trésor à la Caisse des dépôts et consignations et aflectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine............. » 30.000 » 5 
754 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus n 
par les accords d’aide américaine............osesonssossomsenesenessssosssesses » » $ » 
755 |} Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-Mer....sssssssosesee 265.460 259.361 41.695 53.917 | 
| 756 Devises (AG U AU TEE EEP ERNEST EEE CET CET CETTE ETT ETES ETES LITE I IITILITITILTS 1.009.361 901.208 175.662 206.191 
757 Traites et väleurs mobilisables..…..sococcccoccvocscosencocconeseoncscccxaecccscee 11.225.957 11.383.995 2.750.884 2.735.604 
Totaux (ligne ne 42 du tableau [h,cessssosssssomesesacssessesseseesse | 191.088.706 |191.242.294 | 37.791.805 
800 | Fonds en route (Banque de France).......ssossoscsscosssssssepossseonsespesesese » 96.270 |(—)119.907 96.270 | 
804 }Chevauchements comptables, apurement des comptes d’attente......sssesasee Ê] 73.962 » (—) 20.876 
Totaux des fonds en route (ligne 43 du tableau [)....ss.essssonse ses » 170.232 
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Détail, 


ANNEXES 





ANNEXE N° I 


par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1960 


constatées par les comptables du Trésor au 31 mai 1960. 











MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS : MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS us 
es dépeuses. des dépenses 
(Milliers de (Milliers de 
nouveaux nouveaux 
francs.) francs.) 
A. — Dépenses ordinaires. B. — Dépenses en capital. 
a) Dépenses civiles. a) Dépenses civiles. 
Affaires culturelles. ....sosossccssssssssssseesssssesssees: 56.042 to a ao OO ” mr 
æ A aires rang POS. ocoocoococecececce cesse eneocecenceepee .562 
4 e o 4, 

Affaires Élrangères.. .....erercsessrsenenenesensenenenee i50.468 0,  ; NPPN-ORL RENNES Dotane spears 123.019 
| Agriculture 00000000 000000000000000000000000000000000e 331.398 Construction ss... CORRE ETEST III TILIIIILELLILI LILI 10.634 
| Anciens combatlants et victimes de la guerre.......... 220.245 Education nationale.........sssssssssesososssssosssssseee 473.091 

t + 62.616 inances et affaires économiques: 

im ns sens scoiièée Fin t'affaires é iq 

É Le 1. — Charges communes......seossesosssssssessusee 20.003 
| Education nationale... sosssosssscosssossssessecon..| 2.358.845 IL. — Services financiers. ....,........esoosssssoe eo 12.810) 
| Finances et affaires économiques: IL, — Affaires économiques... soso ose esssos 673 
1, — Charges COMMUNES... «ve se sonsssssssessssn.| 4.572.995 |} Industrie et commerce............sssssssesess 41.934 
IL — Services financiers... .ssossocosssessecsssseses 523.062 Intérieur CRLELELELEEEE TEE LELELLET IEEE E EI ELLITLELLELIIIILE 11:.380 
IL. —— Affaires économiques …..... PPTTLTILILILIIIILIILIE )8.201 Justice 0 nn mme 818 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement 7.745 Services du Premier ministre: 
et de la productivité... ...ss.sssosssesssess .74 nn ls 045 949 

ndu L de.  T dDS 24.631 Journaux officiels. ..... ddssoussans 000 1.662 

Industrie et commerce... d 2 Secrétariat général pour les affaires algériennes.....| 250.000 

Intérieur s.ssssssssosssossssssssssesssssenessssesscsssee 16.238 Etat-major général de la défense nalionale.......... 1.906 
| 156.857 Service de “documentation extérieure et de contre- 

Justice MNTRTEIILIITIILLITIIIIIILIIST TITI TTIILILIIILIIILLIILLLIE d espionnage ee 000000000006 00000000 0066000000 .. » 

Services du Premter ministre: Groupement des contrôles radioélectriques......se 211 

| 26.063 Administration des services de la France d'outre-mer... 180 
Services généraux... sosssososocscesosecsecceee .... 
information ..... CRARLLLIALILLAITILLLILLLLILRILILLLILLILLLIILL 7.968 Aide et coopération .000000e ”.0..00.0ve CRREELELELELELLELLLLSS » 
Journaux officiels... dédesd cs staaéessésérérrosties 5.707 Départements et territoires d'outre-MEer.....ssssssssstee 190 
Secrétariat général pour les affaires algériennes..…. 216.043 PSP ddésesesssnhsssesosssessssébéites 65.242 
Etat-major général de la défense nationale..…....…. 4.183 || Santé publique et population... sessessessossononse se » 22.689 
Service de documentation extérieure et de contre- av 73 
L Travail RRRERREREREIREI ET RIRE T) PFLETETELLILIILLILIILELLLLLLE) 1.73 
espionnage ........ Éd deb co obde és cécooscéee isobsss 7.047 “ste de “ ) 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 5.906 sr dant she -9.798 
7 « , - Lnns S SERFETELILLIIILILE 19. 190 
pe pages des services de la France d'outre 13.704 IL — Aviation civile et commerciale... sésrssésd RL 
CELELELELEEEEE TELE LELEEELEEELELEELELELELE LEE de + nre SE CNE ss HR RSS 03.88 
Aide et coopération. .....scosssossssvsssseseecsssses 97.463 ” ns: pme Re" 
Départements et territoires d’outre-mer......ssseee 14.004 FOURL ssooccocooconossoscosossssecsocossesesest SNS 
Conseil économique et s0cial.........sosssosssseses 6.146 pre 
Sahara (TRTRLAIAILILITIAILILIIIIILILILLTIIIILILLILILILLLLELLLLELE 31.301 b) Dépenses militaires. 
Santé publique et population. ....sssosssonsessss ss ee ee ee 112.025 || Armées: | 
P q P P t 219 065 Section COMMUNE... …....... 159.030 
MN scucoosonoccoccoo docs 000es00pocecsceoctessssse 319. Section commune (affaires d’outre-MEer).....e.ssses Re 
| Section MR sé coénéssotsccochotereéseccoccodicoééédd J). 2 
Travaux publics et transports : _ _ Section TL sosocococpoodn don bent at asset esdnes 36.417 
L — Travaux publics et transports. ...s...sssossee 979.615 RS RS M Le sssteiiiée dl 332.569 
Il. — Aviation civile et commerciale. ....sessssss 77.056 j 28 SR 
EL. PER Marine marchande. 0 134.385 Total des dépenses militaires. ....oosocoseeee 1.783.324 


Total des dépenses civiles. ..sscosssossossssonsse 


b) Dépenses militaires. 
Armées: 
Section COMMUNE. ...s.ssssosssssssssessssseseseeesee 
Section commune (affaires d’outre-mer)....sessssse 
Section AÎr.....cooscoossscosssesceseccsspecsesecceesee 
Section Terre... ..sssssosssosssssosespossssossennessese 
Section Marine. .sssssssssssssssossssossessessesesses 


Total des dépenses militaires... ...sesssesese. 


Total général des dépenses ordinaires. .....s.es. 





11.479.015 


ZE 


698.016 
370.428 
968.363 
2.649.287 
525.065 


5.211 189 
16.690.204 








LL RÉ 


0 











Total général des dépenses en capital....sos..ee 


c) Dépenses de reconstrustion. 


Finances et affaires économiques: 
Versements à la caisse autonome de reconstruction. 
Emissions de titres en règlements d'indemnilés de 

dommages de guerre... sesssessossesssenessssesss ss 

Travaux publics et transports: 

Marine marchande. — Dornetistion de la flotte de 
commerce et de pêche.. 
Reconstitution du réseau $. N. & F. ‘et des en 
de fer d'intérêt général....ss.sssssses 


3.351.678 


=—————— 


27.42 


273.954 


4.080 
16.500 





Total des dépenses de reconstruction........ 


21.956 














L 2 














| — 
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5 ——— 
1 
| TABLEAU DE CONCORDANCE 
| 
| (Milliers de nouveaux francs.) 
spiiéhes DERNIERS [IOTAL A DEDUIRE: MOXTANI VAIEMENIS lOTAL 
DEFPENSES renseigne- NUMEI imputés des dépenses 
des pet NUMEROS 
adinises ments Paiements Paiome à des compte- budgétaires 
aiemente 
= : parvenue impulalions à lire d'attente du fer janvier 
en paiement Las terntorres| définitives faits durant à farre à la SROT des lignes 8,9 12. | au dernier jour 
et classées d'outre-mer | 4e. dépenses la gestion | durant le mois | tableau A) | 13. 20 EE … 
ci-dessus non classés A lignes du mois courant 
- ci-de-sus (1+2 précédente suivant 1+2—(4+5 hiblonn À 6+8) 
1 2 3 a ù 6 Q] 9 
| . — Dépenses de fonc- 
| tionnement : 
Services civils........| 11.159.015 54 | 11.179.069 838 55.120 | 41.419.111 6 1.014.979 | 12.431.090 
| Services militaires.... 5.211.189 8.121 5.219.310 969.979 5. 320 4.206.011 10 111.606 4.317.617 
B. — Dépenses en capilal 
exécutées par l’Elat. 
Investissements civils. 1.571.354 381 1.571.738 d 32.868 1.555.870 7 3.509 1.539.379 
investissements  Mili- L nt 
2022 OR PERS 1.783.921 » 1.783.924 » 52,591 1.730.733 11 (—) 4.441 1.726.292 
C. — Réparations de dom | . CAL . 
| mages de guerre......ee 621.956 È 621.956 » » 621.956 | 16 4 18 133.808 759.764 
| 
| TOLAUX. so. 20.666.838 8.599 20.675.397 974.817 186.89 19.513.681 1.259.461 | (*)20.773.142 
| (#, Total des lignes 6 à 20 
de la S. R. O. T., tableau A. 
— 

















ANNEXE N° 2 


Détail par ligne des recettes du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 


au 31 mai 


1960. 














DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTAN'1 
selon la nomenclature de la loi de finances dee recettes selon la nomenclature de la loi de finances deæ recettes 
Milhers (Milliers 
de nouveaux de nouveaux 
francs.) (rancs.) 
A. — Recettes fiscales. REDOTL. ..sssusososl 1.978.611 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contribu‘ions directes. ......sosscossosocsos| 10.291.719 de reconstruction et d'équipement : 
Produits de l’enresistrement......sooo.s00500 952.081 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du timbre............ Ssssdiiii sisi ist 800.002 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948. ...... 0000.00: 35 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse..,..... 71.310 Inlérêts des prêts consentis en exéculion de l’ar- 
Muts des douanes H}.........csoccsogoscocooéoscoocbel ‘27120014 ticle 12 de la loi n° 43-466 du 21 mars 1948 et de 
* AProduits des contributions indirectes. ........ssosssees 401.454 l'article 9 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953... 179.485 
Taxe sur les transports de marchandises. ......ss.osore] _ 86-701 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits des taxes sur le chiflre d'AÎTAireS. ...esvu no oo 0 « 1.338.915 lion de la flotte de commerce et de pêche........ 12.427 
Produits des taxes uniques...... PSS CRS AIR 126 229 Recettes en es 2 7 des dépenses de recons- 
Recettes imputées à des compies d'attente (04 RPPPEPECE 156.759 UCTION ..,..sovosnss00 6200060. 000000 + 7.822 
_ Ressources exceptionnelles : “coopération internationale. 31.220 


Total des recettes fiscales. ..ossessssssssseue 


23.069.517 


Total CRLAERLRLLEEEELLERLELEEEEELILELEELELEEILLLLLE 


Fonds de concours (ordinaires et Spéciaux). .....0090000 + 


2.209.300 


266.721 











B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale). s....ee 108.504 
Total! CRRRLELELRLRLRERLRI EEE LILELIELE LI III LLELLLILILIEE 2.584.528 
Pr t 0 CPETETELL TITI 4.996 t ‘ : , 
Explor — ne Sage <= 2 À poudres à feu. -05 959 || Recettes non fiscales impulées à des comptes d'attente. » 
Produits et revenus du domaine de DÉlateseceree eee 58.208 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
CO NN OR EE RER RE terriloires d'outre-mer et Elats de la Communauté... » 


A reporter. ss... 





1.978.611 








Total des recettes du budget de 1960........ 








26.150 075 








(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l’administration des douanes pour 564.157 milliers de NF. 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques 
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a 
ANNEXE N° 3 
Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes et télécommunications. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
EVOLUTION DE LA DETIE| «y 
SITUATION DE LA DETTE AU catre le fer janvier . 
CATÉGORIES DE DETTES 4 0 me E 
31 décembre | 31 décembre 31 décembre 31 mai 
1957 19% 109 Diminution Augmentation 1960 
(Millers de nouveaux francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 
L — Dette perpétuelle.........s..sssse sonisdedieséiées 980. 150 715.310 553.889 32 » 553.857 
I. — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 22.611.180 | 25.321.020 | 25.288.092 532.962 268.995 | 25.120.195 
DR = Dons OU MI coocoososoososesoses éécsoies 19.216.500 | 21.165.710 | 25.126.419 8.175.868 8.811.086 | 25.788.667 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ | 10.816.290 | 10.817.800 9.110.800 8.622.000 7.225.000 7.813.800 
Totaux de la dette intérieure......ssesscssssse. 93.687.720 58.382.920 | 60.109.230 17.936.862 16.531.381 09 .306,719 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme.. 2.865.010 4.029.120 >.075.505 136.927 90.000 5.028.578 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes L , , 
étrangers ou internationaux. ..fessssssssssssosse 4.656.380 6.282.860 5.703 103 » o 5.753.103 
Totaux de la dette extérieure.......es éosetéés 7.521.120 10.322.280 10.828.908 136.927 90.000 10.781.981 
Total de la dette de l'Etat non exigible. se... 61.209 110 68.705.210 70 935.138 17.1 39 16.621.381 70.088.730 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons éChus.....sesssssosssssssosesssees 298. 780 303.000 33.110 6.195.513 6.078.881 218.418 
IL. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue..... 6.419.100 7.205.670 9.191 Gi 1.597.202 2,871.702 | 10.772.141 
Total de la dette intérieure..s.ssovssosssssssess 6.717.880 1 508.670 9.829 751 7.792.715 8.952.383 10.900.589 
b) Dette extérieure. 
L » Emprunts et bons ÉCRUS. .occoscccocecocsoccossecocses 465.910 1.337.790 102.781 152.756 118.992 99.017 
I. — Bons remboursables à Vue.......ssssscsenesseses ee 1.934.500 2.169.920 3.167.900 55.000 » 3.112.900 
Total de la dette extérieure......ss.ssosssesssee 2.450.410 3.507 670 3.270 681 207.756 118.992 3.211.917 
Total de la dette exigible......ossssss.0...00 9.198.290 11 016.310 13.100. 422 8.000.501 9.102.579 11.202.506 
Total de la dette de l'Etat.......sssssssssossousssss | 70 407.430 | 79.724.550 | 84 038 570 25.474.290 | 25.726.956 | 84.291.236 
pont { Dette intérieure... DTEPECELELLEEEEEETELEE 60.435.600 65.894 600 69.938 981 25.129.607 25.487 .964 70.297.338 
LORIE. ccocccédcosesese ts 9 971.830 13 829.950 14 099 589 344.683 238.992 13.993.898 
DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS ............. ose cétéactessones 1 054.550 1.301 470 1.219 146 73.097 » 1.146.049 
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ARS 
ANNEXE N° 3 (suite) 
B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette eatre le 1° janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 41960 au 
d'ordre fer janvier 31 mai 
1960 Diminution. | Augmentation. 1960 
une 
= (Milliers de nouveaux francs.) 
\ 
le L — DETTE PERPETUELLE 
300 Rentes 3 P. 100 ....... CRALIILIILIILIILIILILILILLLLILIIILILIILLILELILELIILLLTILLLILILLLLLLLEILLELELLLLE) 132.768 32 LI 132.736 
— 301 Rentes ÿ P. 100 LMD ss céccoscoseocccvosacoossooccccossotemocséééoscscssmoccosssoss 421.121 » 421.121 
Totaux de la dette perpétuelle... .ssesssssosssossssenesessssesssee ee 553.889 32 , 553.857 
| = 
| IL — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
305 1e Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F......ssssospsesssenssosssesss 98.730 17.178 » 81.552 
3 p 100 1942, 60 ans et 2 MOÏS.......sssesorerovenorsspesessessssesesnenees 1.550 43 3 1.537 
3,50 P. 100 1942-1952. 60 ans ..... CRRRHERTITLLLRLELLLIELLELELILLELI  LILLLELELLILELRLEE) 22.170 214 » 1.956 
3 P. 100 1945-1954, 60 ans et 3 MOÏS. ..sssssscoresssssesesnparessesssonmessssese 105.230 484 » 104.746 
4,50 D. 100 1952, 60 ans. ........ RARE EELALELELILT I LLILLILETLLLLLEILLLLLILILLLLLLE, 84.600 » # 81.600 
| 3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958... ,...sossosoosenensesomsssssssessese 6.917.900 (1) 984 » 6.916.916 
| 4,50 P. 100 1929-1960, 40 ans. ........ CRERIATIARLILLILLRLILELLLELELELLEILELLELLELELEE) 29.960 3.255 » 26.705 
| 
4,50 P. 100 1941-1960, 50 ans et 3 MOÏS. .sssossosmesesssesseesseseenessenees 211.520 1.761 LL 209.759 
310 2e Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursables à 150 F.........s.svs.ssesssee 21.190 1.120 , 20.070 
4 p 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F...ssssssossesssosessssess 42.590 992 » 41.598 
4,50 P. 100 1935. 32 ans. PRIT ILLILIITILTI TILL ILIILILLLLELELELILI I ILLILILLILLILLLLILELELELE) 3.120 210 » 2.880 
3,50 P. 100 1943-1953, 30 ONERPPPTET ELITE EEE EEE ELEC EC 12.980 4178 » 12.502 
3,50 P. 100 1944, 30 ans. …... CERATELELLELLIELILELILELLLLELELLLLLLLELELELELELELLRELLELE 3.800 71 » 3.729 
315 |3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 100 1941, 50 ans. CERERERELRIRIILIRILILLILLILLLLILLILLLLILLLILLELELLLELELLLERLE) 98.920 1.888 » 97.032 
3 P. 100 juillet 1945, 50 ans. PRE IIIAIILELLIILLLLILILILLLILELIELLELELELELERLLRLEELELELE:) 133.740 3 » 483.737 
3 P 100 juillet 1946 50 CNEPPPETELITE LEE ELLE 255.430 » » 285.430 
6 P. 100 1950, 30 CHERE EEPE EEE ETES ETS SIIILI TITI IT TIIIIILIILLISIIIILIILLIL 228 .880 6.026 » 222.854 
3,50 D. 100 El cosbocsoccccoonposecccsoodoosepéoccocvobosninsiéoonedisdionses 156.000 2.822 » 153.178 
322 Ge Emissions AJVerSes. sococcoc cocon ononenon pan acc oc oponcconcpocesepces L) » » » 
Totaux de la dette amortissable à long terme....essossssossossesses | 8.514.310 27.529 » 8.476.781 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 1° Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré......ssosossossossssscssegmesssssssesnnossessess 3.574.580 45.411 » 3.559.169 
Crédit immobilier ........... sscidignsenserencécteiessecssenstipoioniée 24 . 280 3.325 » 120.955 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 19356)... 14.340 » » 14.340 
Autres engagements... cocon css enee%eceeseess 00050 33.180 802 = 32.378 
335 20 Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milljards de 
francs décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)... ....s.sssssesssssnse se 139.590 3.493 436.091 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949......] 1.166.970 » 1.166.970 
Engagements divers.......ss.sesososemomssesssesoenessesesesesensossscsssess 35.960 215 35.745 
340 |3e Engagements envers le Crédit foncier de France.....sosssoscosososcosesses 168 , » 168 
A rTepOrleT. soc omeccccccccceseseee 5.689.068 23.246 L 2 5.665.822 
(4) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1* janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 1960. au 
d'ordre fer janvier 31 mai 
1960 Diminution. | Augmentation. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Report. ..ssccococccse 2.689.068 23.246 LA 5.6h .82 
345 &e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des I 
compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insufti- 
sance d’exploitation des exercices 1914 à 1997......0...oeoss.s.ssssosses 231.340 2.430 : 228 .M0 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- R 
tombre 2904)... ...ssococccocccsosseccccsccscce coco ccasesetes css cs cesse 191.120 6.470 . 167.650 
Annuités diverses... .oooscccccccccosscssssesecsscscccectescssccscecesescesesee 3.140 9 » 3.194 
350 ÿ Engagements envers Jes collectivités locales: 
Annuilés attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural. ..s.sssssssesssssossssseosonssssssssesesssese 390.010 7.313 99.979 357.676 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi 
n° 55-137 du 2 février 1955)........... Conan pon soc eee cs eesse cosessse 155.610 2.303 28,611 478.918 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi au 1er octobre 1948)........osososcescscsscsocesssoseucessee 6.830 62 567 7.335 
Autres annNuiléS.....sscsscssassscssesosesssosssococesessessseseseseseseesesee 860 51 » 809 
355 |6° Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnajres de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)........ssssosssssssee 18.800 2.656 » 16.114 
Parts bénéficiaires remises aux anciens act'onnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)..... sasliévédisioshe céidiorés 86.300 Ê » 86.300 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement {loi n° 46-1070 du 17 mai 1946). .....ous.sses soso 3.500 » a 3.500 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946).........esessssse 18.110 » o 48.110 
860 |7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truclion : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)....... 977.540 13.896 5.741 991,385 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes ŒRLRIRILRLELIELELELELELIET SELLER I ILE LILIEI LITE IELIEI SI LILELELLELELLLLLEILT 107.210 271 53 106.992 
865 |#° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: | 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en paiement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920).........sosssssssssosessse 2 710 234 » 9.476 
Annuités servies à 1a Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août MBA ssoocovooosoco coco conne noces ns oo csceoccssessece 11.600 LI 8 11.600 | 
Attributaires d'indemnités de dommages de guerre {indemnités d'éviction, 
MO OR D lcossoscossssonecscenccccocsscocsssdénssosesesssscñose 19.550 19 9,959 91.783 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948)............ 10.500 85 » 10.415 
Titres d'annuités ‘trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)... ..so0scc0socsssccssecccecssese 45.070 1.734 n 43.336 
366 Engagements au profit de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest 
(convention du 26 septembre 1955)...... css ss sde soso eee gg es 0 ee ‘ 97.156 13.879 » 83.277 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... | 8.344.024 71.688 92.203 8.358.539 





























pu ms 


15 Septembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8441 , 








ANNEXE N° 3 (suite) 

























































































































| SITUATION OPERATIONS EFFECTUERES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le 1* janvier de la dette} 
| DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 1960. au 
d'ordre. fer janvier 31 mai 
| 1960 Diminution. | Augmentation 1960 | 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 
3170 |1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 109 1950-1968. 24.472 9.818 1.641 16.265 
gun |2° Emprunts de ia caisse autonome de reconstruction... sesseosssooomeneseesres | 3.229.993 299.070 274.451] 3.205.334 | 
372 |3 Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis | 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100........ APORCEPETIE LITE TI CLLELEE 869 , » 669 
yo Empruntis du Trésor: x | 
373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952........... es... sssashiseses test 365 .130 » » 365.130 
374 certificats d'investissements 5 P. 100 1953-1954 amMortiSsa bles. ..sesossssosee 631-050 - : 681.030 
375 one D'OR M......ivonésébocassesessuses ppp et De PI 238 .050 97.332 » 2-2 
76 Bons d’équipement industriel et ‘agric ole (1956)........ PTELELIIIE LC LELELLLE e 707.610 "88 * 2 a 
377 Eroprunt national 5 p. 100 1956 amortissable en 15 ANS. .esosossoosonese nee ne + (1) » 10 28 
378 Bons 5 p. 400 1957 à prime indexée..........ss.s..ssmsoossesmensessessesesse 130.6 ” . . | 
7 5° Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillat@urs. ..smesoososssosseoses 31.484 13.607 , 17.877 
Totaux des emprunts à moyen ou Court TM. ssecrvososoooosonse |  3-129.708 120.745 276.092 J 
RECAPITULATION (a 
Emprunts amortissables à long terme. .....s..sssssosososesossssoseessoscsssee pe rer 37.529 kr la 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme......sessomersessenesssnsens su. Lg. ES ‘A 
Emprunts à moyen ou à COurt LEFME. s..ssssssssssssnse sédésotniehoasatals sn ES md sn 1 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme........ | 25.288.092? 095 .962 308.295 ge 
| LUS 
LL — BONS DU TRESOR 4 
1° Comptes courants de bons du Trésor: e1.734 29.80 F 
Catégorie À. — 75 à 105 JOUrS. soso sosesssssscesessssessesesee 39.916 1. 731 51. Bi 29. 0 PS 
Fr 0 Catégorie B. — 355 à 265 JOUPS.......socosocosoéosssososssscosssesesssesesse 111.597 | (2), 86.307 a) 69.709! 125.069 1 
380 ter Catégorie C. — 745 à 725 JOUFS.......sccscosoosocooposesosensosecscossosees 19.746.200 | (2)1.266.208 | 0) 4.906.309 | 20.286.211 1 
381 2° Bons du Trésor â 1 ON... CREETELILITISIILIILLLEIETITSILIIITIILIILIILILILI LILI 973.928 381.970 C) 451.792 1.011.150 t. 
Mb 27 Dons du Trésor à SL ans... .ssscovcsovoconssonescoccélesesdoce citer UE 507.077|d) 621.881] 2.672.021 | 
384 |i° Bons du Trésor à intérêt | sets de 3 mois à 3 ans GBh...cosocsososoeee 1.670.497 2.712.762 2.736.638 | 1.631.353 ‘à 
Total des bons du Trésor (4). s.sesossososee shécoionsle et OS 8.178.808 8.611.086 | 25.788.067 à 
10 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITYUTS D'EMISSION # 
1° Avances de la Banque de France: th 
400 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)........ PPETEEETELECLI IIS TELLE 6.500.000 ” _» JU. aù 
401 Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)... so000.00000.0009 0e 2.610.000 8.622.000 7.325.000 .313. 1 
Totaux CRRRARLRILI LIRE EEE ER ERE LIRE ELLE LIELLRRLERELELRELRELLELET] 9.110.000 8.622.000 7.325.000 ‘a 
2° Engagements divers: 
405 Avances de ia Banque d'Algérie... sooscssossssessssesesesen0cee ss... 800 » » 
| Totaux ss... CRRRERLRLRI TILL CRE RER TIRER I RIT I LIT TILITILIILILILIILIILI LT 800 » UV 
Total des engagements envers les instituts d’émission......ssesssssssee. 9.110.200 8.622.000 7.325.000 
| RECAPITULATION 
| 
L — Dette perpétuelle........ silent) 553.889 32 n 553.657 
Il. — Dette amortissable à long, moyen ou Court (ErIne, s.sssosssesssossssssses | 25.288.002 595.962 368.295 | 25.120.425 
1. — Bons du Trésor nn msn CPRTELLELILITLLELILLIIIIIII ST 25.126.419 8.1:8.868 8.811.086 35.788.667 
IV. — Engagements envers les ‘instituts d'émission... sosssssstosssossssssessssss 9.110.800 8.622.000 7.325.000 | 7.843.800 
Totaux de la dette intérieure. ...ssssssssossssssssemessssesssssesccse | 60.109.230 17.336.862 16.531.381 | 59.306.719 
(4) Montant des titres admis en paiement d’impôts 
a) 8.697 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an transformés en comptes 
courants catégorie B. 
(2) Dont 19.407 milliers de nouveaux francs b) 10.589 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 
d'opérations d’ordre, transfert aux catégories Bet C, courants catégorie C. 
de bons à 1 an ou 2 ans transformés en comptes c) 3 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 
courants et inversement, soit respectivement: més en bons à 1 an 
d) 118 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie C transfor- 
més en bons à 2 ans 
3) Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et figurent 
| parmi la dette exigible. 
| (4) Le tableau des échéances est reporté en annexe n° 5. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUFFS SITUATION 
NUMERO de la dette eutre le 1° janvier de la delte 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 1960 au 
d'ordre fer janvier 31 mai 
1960 Diminution. Augmentation 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
415 Emprunt 4 p. 100 1959, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSe. ..sosossssosesc0cecess 62.752 18.581 » 11.171 
Emprunts remboursables par annutilés à moyen et long terme. 
420 | Accords du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances . 
\ PNR io costosccs Coton esesescosses 2.560.970 » 0] 2,560.970 
1° Engagements envers 
421 les Etats-Unis, | Accords des 20 janvier et 5 mai 1958..... 000000 239.897 » » 289.897 
42 L'RT ON NNR M so coocoosétotisonies 22.77 ” » 29,775 
425 |2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- “ vd 
tion et le développement 3,25 p. 100 1947..:....sssssssossssesssssssssssesssese 1.111.712 10.719 » 1.100.063 
26 end xd ê Ë 4 one 661.374 »0 . 374 
4 ge Engagements résul l'Allemagne (accord du 17 mars 1959) 1 » n C61.374 
427 tant de la liquidation } _ 9 CÙ RSS 254 158 17.597 2% .56 
de l'Union eurnpéerrne } la Belgique (convention du 21 avril 1959)... ) L QI 
428 des paiements envers | __ ja Suisse (accord du 10 avril 4959). ..s.oocso no oo « 111.867 , , 111.867 
Total des engagements résullant de la liquidation de l’Union euro- sd ns 
péenne des paiements..... …...... CRETE TELILIET I TLLILIITIIIILIILILLIIIL ET 1.027 299 17.507 L 1.009.°02 
Total des emprunts à moyen et long termMe....ss.sosssesosonos |  S-012.7 28.316 , 1.981. 107 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits ou remis par divers correspondants: | 
432 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'’investissements.... : 90.000 90.000 » 
433 Bons du Trésor remis au fonds monétaire international. .....esssosssesosee » » ® " 
424 Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et | x 
le développement. ...s.sssssssossosessosssssssonssssosssanssssessnssesses La » 8 »* 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. . 90.000 90.000 » 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme...s.sosssssesosoesesestonesssssesssesses 62. 702 18.581 » 41.171 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme....scssssseses 5 012.793 28.316 » 1.981.107 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MasSiVes. .sesoosososessese » 90.000 90.000 » 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à ‘ 
échéances massives ....sscsoscoccsocssoncsocsccccccccennecesssssesees 5.075.505 136.927 90.009 5.028.578 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suite), 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 1960. au 
d'ordre fer janvier 31 mai 
1960 Dimiaution. jme 1960. 
CE 
(Millierse de nouveaux francs.) 
Il. — Crédits ou avances de gouverne,.ñents ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères 
410 |1° Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946........,. 237.713 » È 237.713 
13 |2° Crédits du Gouvernement des Elats- Unis 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l’achat de biens meubles en surplus silués sur le territoire des 
États-Unis (accord du 11 mars 1918).............. steso dé dite soétorchl 6.890 » 6.890 
446 3e Crédits du Gouvernement du Canada 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947. ....sgoosssoosesessoues 772.668 Ë 712.668 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre 1945........ssosssesosossosssesssssssssseuses 1.470.774 » 5 1.470.774 
451 Convention du 13 juillet 1946..........sootosscesosssesssssescssssssssse 2.074.627 » » 9.074 .627 
452 Contrat du 28 octobre 198... sosssnosemsessessssessensee 810.160 » » 810.160 
453 Contrat du 13 décembre 1950.........sssssosesssscesscsecnsessessesssssesse 418.988 » » 48.988 
454 Contrat du 18 avril 1952.............. APPPPELECELLIE LIT LILI EE TETE EE TETE CET 213.408 » » 213.408 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai 1958......ssssossosssossocsesssessssoueese 118.175 » » 418.175 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étran- 
gers ou internationaux........ snnnosssssosssscsensessesesssssecsscess. | 5.753.403 » » 5.753.403 
Totaux de la dette extérieure......ssscosomesesesesesssesssssesss | 10.823.908 136.927 90.000 10.781 .981 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le fer janvier db la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mai 1960. au 
d'ordre fer janvier 31 mai 
1960 Diminution, Rss amer 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
14 — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
500 Bons ( Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... 71.965 2.387.763 5.386.721 76.943 | 
540 | du Trésor ? Bons du Trésor à intérèt progressif de 3 mois à 3 ans 1)........ | 9.494.611 1.597.202 2.874.702 | 10.772.144 | 
Total des bons du Trésor. ..cosocossosopogeccécesccocsces 9.572.626 6.984.965 8.261.423 | 
515 Rentes sur l’Etat, obligations et valeurs diverses du TréSOr...sosososossesssoss 218.880 232.293 119.915 
Echéances en capital à la charge du Tresor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 Bons d’ épargne DRRRLEEEIS SET TESTER TELE TELLE ELITE TELL LIILELILELELELEIELLEEIEEEI ELLE) » 97. = 97.332 
520 Emissions diverses de bons du Trésor.......... 00000 00p0000se800006000 0 4.93% » 
525 Empruntis de la caisse autonome de re“ons truction. .….…. Sssodsateuseréiiserté FA , 7e 123 299.428 
530 | Emprunts remboursables par annuités à long el moyen terme......s...es.os e 3.303 155.687 452.601 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 |Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances "re 39 e la 
loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)........ 000000000000 0 0 » 6 3.186 3.192 
533 |Titres amortissables en 5 ans remis aux ‘distilateurs {loi n° 53-1314 ‘du 
91 décembre 1953, art. 42)... 6050000 s0000000 c0000000000088000000e5000 » 14.344 14.359 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du TTÉSOF. ser rccocu nee Ê » » 
534 Annuités attribuées en paiement de subventions pour Île développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la Joi n° 55-137 du 
2 février 1955). ..ssocrococotococococoooccoc cos coco ommeosneose conso cessess L 5.303 5.303 
9.829.751 7.792.745 8.953.583 






































Total de la dette intérieure exigible. ....ss.sssomespessessssssssssses 











| (1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 





D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile et fin) 














SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUFES SITUATION 





de la dette entre le 1% janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 51 mai 1960. au 
fer janvier 31 mai 
1960 Dimiaution. Augmentation. 1960 





(Milliers de nouveaux francs.) 


2 — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 


Echéances en capital à la charge du Trésor. 


io Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'’investissements....... 102.000 107.500 90.000 81.500 
2e Emprunt 4 p 100 1939 (230 ans) aux Pays-Bas et en SuisSe..s.ssssees se 226 1.806 18.627 13.957 
07 MISSIONS GIVOrSOS....... cc co0006 000 co 0000 co600e PPPREETIITLILILILIIETILLITE 365 3 8 3710 


Echéances en capital à la charge du Tresor et mtérêts à la charge 
du budget général 


1e Engagement envers les Elats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et 





autres créances militaires) accords des 30 janvier, 5 mai 1958 el 29 juin 
renoue iasotésnsnécododiné Réboïoédrcsashioestañotonnes ésobéobssesese se » » » » 
2e Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- Fe 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947...... Locosbheothboseuée bossthess » 10.719 10.719 » 
3e Crédits du Gouvernement britannique........ none sens sssessssese » » , » 
4e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... .....ssosesosstosssssssosesssssesse 190 » » 190 
5° Crédits du Gouvernement du Canada......s.ssososososososssosgsssescssssene » » » » 
6e Avances de l’Export-Import Bank..s...sssssssse ORPI ET ILE LILI TI TETE TETE TE EEE # ” e “ 
Engagements résultant de ia liquidation de l’Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, 21 et s 99 (08 %9 (NS " 
OÙ 0. PPS RE contain loin Séianmsés 
102.781 192,706 18.992 99.017 
Total des emprunts et bons échuS......sssssssocssossssessssssese sa Ass pa 139.93 ch s 








IL — Bons remboursables à vue. 


Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 









































la reconstruction et le développement............... PET LELITLISCELELES EE EE 290 900 55.000 5 9%. 900 
Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de 

la participation, en francs de la France................ PETITS TILIIIIILELIIILE 2.877.000 » » 2.871.000 

Total des bons remboursables à Vue.........sosessonesescosenssesee 3.167.900 55.000 » 3.112.000 

Total de la dette extérieure ex'gible....ssessemessese sossossese 3.270.681 207.756 118.992 3.211.917 

Total de la dette de l'Etat exILiDIe.....ssssssesmvessessssssseses | 13.100.432 8.000.501 9.102.575 11.202.506 





E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 











SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS pe et le 31 mai 1960 au 
$ 31 mai 
fer janvier 1960. | Diminution | Augmentation. 1960 





(Milliers de nouveaux francs.) 


DETTE INTERIEURE 









Obligations & p. 100 1941-1992. .... soso cosessessessee see 31.070 1.473 » 29.597 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943.......sosssossssssosessscssesossosesscessssepesessse 15.331 687 L 14.614 
Dons D 1/2 p 100 1990, 140 ANS... ..sosoocsosccomoscccs cocon css cpoccesegacocee 6.024 » . 6.021 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ang... .....osssoosssososocscecs0000 0 « 88.621 9.896 - 78.785 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans... ....sosssososocosossouoenesessee 161.703 16.514 » 118.189 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans... sssssssosoosocoecssocsese 199.151 15.675 " 183.476 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ANS......scsoe se se x e » 0 00 0 0 0009 09 00 00 0 186.909 3.615 » 173.291 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ANS... évslios cotes sébritoséisese 224.780 15.297 È 209.483 

302.557 » “ 902.597 


Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et oclobre).......sssessssssee 





Total LRLLLLLERLELERLEELELEELLELEELLRLEEEELLELELELEIEERERELELEELEELLLELELLELLELELELE) 1.219.146 73.097 L 1.116.049 
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ANNEXE N° 3 {suite et fin) 


F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 

























































pu : 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 31 mai 41960. au 
es 51 mai 
1er janvier 1960 Dimioution | Augmentation. 1960 
(Dollars U S. A. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires. 518.415.001 » » 518.415.001 
Engagements Accords des 30 janvier et 5 mai 1958....... cocon cecececes 58.683.579 » ® 58.683.579 
envers les < Crédit de 50 millions de dollars pour ‘l'achat de meubles en 
Etats-Unis. surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
11 mars 1948)......... sos sesoossonsseerencecoescseneste see 1.394.901 “ C 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction 
et te développement 3,25 p. 100 1947.............s..0.0 0e ses 225.043.000 2.176.000 » 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 ‘avril ‘1946 ‘et 
20 août 1947) ....... LRRRLERERERLELLEEX] CRRERIRLIRIELILLIRLIRI ER LRLLLLLLLELLLLRLRLELLLLLLZX) 152.100.000 » e 
Avances de l’Export-Import Bank : 
Convention du 4 décembre M Dhoocccococcdémédecdococ nono sortes 297.721.500 » = 
Convention du 13 uillet 1946 ..... CRRERERLIRLERLRLELLRLRLE EEE EE LILI ELLILELLELELLLLELZX] 19.965.000 [2 LI 
Contrat du 28 octo re 1948 ....... CRRRERIRLILLREREELIRLILRLRELLIRLLILRLILRLELLIELELELELLLZX] 164.000 000 » L] 
Contrat du 18 décembre 1950...... ….... CPRTETELLILIIILIIII LI .… 9.916.608 E se 
Contrat du 18 avril 1952 CESR IR IRL LLX] CRARRERERERERERLR LR LRLILRLELLILRLL LL LLLERLE) 43.200.000 + Li) 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958. ....s.sossss.essessesssssosessesenesessee 23.922.000 » » 
Total LRRRERLILLLLELLELZ) eos. 1.914.367.589 2.176.000 








29 Situation de la dette en livres sterling. 











DESIGNATION 


SITUATION 
de la dette 
au 
ter janvier 1960 


DES DIFFERENTS FONDS 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 31 mai 1960. 








Dimioution | Augmentation. 







SITUATION 
de la dette 
au 
#1 mai 
1960. 





Crédits du Gouvernement hritannique (accords financiers des 25 mai 1945, 


29 avril et 3 décembre 1946)... 


Total LRLRLRLLLLELALLE:] 


nn nono epenberes 17.200 635 


(Livres sterling.) 








CEREELELETEILELELELILELEEELEELELELLEIELELETLELIELELELTX) 17.200 635 














mme == 











30 Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 


ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 








DESIGNATION 


SITUATION 
de la dette 
au 
ter janvier 1960 


DES DIFFERENTS FONDS 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 4er janvier 
ei le 31 mai 1960, 








Dimioution. | Augmentation 






SITUATION 
de la dette 
au 
#1 mai 
1960 










Emprunt 4 p. 400 1939, 30 ans, a 


Total CRLEELLELELELEE:) 


ux Pays-Bas et en Suisse......oossseocseossees 55.532.652 


(Francs euisses.) 





CERELLREREELELELELELETELELEEELEELELLEEILILILLIELILLIT 55 532.652 








16.442.985 » 
16.442.985 Ê 





4° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses. 



























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 31 mai 1960. au 
né 81 mai 

ter janvier 1960 Dimioution Augmentation 1960 

l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... 562.871 468 >» » 562.871 .468 
Engagements résultant de la liqui 
dation de l’Union européenne { la Belgique (convention du 21 avril 4959).. | 2.567.250.000! 177.750.000 5 2.389.500.000 
des paiements envers 

la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 98.997.438 £ s 98.997.438 
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ANNEXE N° 4 


A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 






































sous | Oro mous | soupes 
su et le 31 mai 1960. aa 
fer janvier 1960 Débit Crédit. 31 mai 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

Numéraire conservé par les comptables publics. ....s.sssoossosesososssssossss se 254.560 5.797.179 0.719.902 291.837 

Compte courant du Trésor à la Banque de France............sosssssssesocoses | (1) 114.280 172.820.748 172.944.828 200 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 

à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine..........ee 20.12% » 30.000 120 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 

vus par les accords d’aide américaine.......... sc... ssossoocsse.cesesesses 120 » » 120 

Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algérie.......ssosssossossosssssse 24.680 949.063 973.519 194 

Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc....... 19.530 2.909.902 2.920.030 9.102 

Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-Mer.....ssssssssesse 11.600 265.460 259.361 17.699 

Devises étrangères.........sssscscsscossmesssssosesssssessessssosssessessscscssse 292.360 1.009.361 904.208 207.513 

Traites et valeurs mobilisables.....ss.sesssesscssesonssosssesesssssespassnessesee 2.613.490 11.295.957 11.383.995 2.455.452 

Totaux (cf. lignes 751 à 757, page 8495)........s.ssosse sos... 3.270.740 194.947.670 195.135.873 3.082.537 









derniers jours du mois 





{t) Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par les comptables du Trésor au cours des 
e décembre 1959 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1960. 














B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 












































SITUATION A. — COMPTES B. — BONS DU TRESOR SITUATION 
DÉSIGNATION au Situation Variations RES Di cu Variations 5 au 
au P 
des instituts d'émission. | 1° fanvier 1960 |au 1er janvier 1960 de l'année M su nes l'A "| run 0 91 mai 1960. 
Débit Crédit |} wvébit Crédit Démt Crédit | Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit 
Banque de l'Algérie... » 1,79 | 0,02 . » 0,02 » » 1,81 0,15 » 1,66 2 1,66 
Banque de l’Indochine. + D ° . » » . e s » , » o » 
Banque de Madagascar.} 0,02 , 0,10 , 0,02 * 6,12 , 0,08 ” » 0,08 0,04 È 
Caisse centrale de co- 
opération  éconorni- 
QUE .-soososssoosouee » 0,01 È 0,01 » “ » 0,01 » » » = » 0,04 
m QT des 
tats de l'Afrique de 
l'Ouest perras anthre , 0,59 e 0,59 » 0,10 " 0,69 . » El . » 0,69 
Banque centrale des 
Etats e + 
équatoriale et du Ca- 
mésoun débtèsesssess ,» 0,17 Ê 0,17 » 0,06 Ê 0,23 » . » à » 0,23 
Institut d'émission 
des départements 
d'outre-mer ss... , 0,08 « 0,08 » 0,03 » 0,11 . e , » » 0,11 
TOLAUX occcoocococ. | 0,02 2,64 0,12 0,85 0,02 0,21 0,12 1,04 1,89 0,15 ” 4,74 0,04 2,70 
Soldes ss. 2,62 0,73 0,19 0,92 1,89 0,15 1,74 2,66 





























— Le tableau ci dessus reprend, danse sa partie À, à raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au 


Norz 
tableau de développement E, page 8435 (ligne 41 du tableau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécialinséré à la page 8432 à la suite du tableau de développement C 
(ligne 31 du tableau 1). 
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ANNEXE N° 5 

































































Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
SITUATION ECHEANCES ÉCHÉANCES NOX EXIGIBLES AU 31 MAI 4960 | 
générale exigibles jets 
dune af nes " : x a 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au ces réinness 
91 mai 31 mai 1960 1961 1962 F2 aon 14 
1960 1960 exigibles ps 
—— 4 
D Te D! Ode lossonéeses 591.571 419.576 » » 1.011.150 Fe 
Bons du Trésor à 2 ans... .soococccccccocseoee 686.699 1.261.267 623.958 » 2.672.021 
24.231.957 76.913 
| Catégorie A......0000 29.860 » » » 29.860 
Comptes courants x 
de bons Catégorie B.....sesssee 61.152 60.917 » » 125.069 
du Trésor. 
Catégorie C..sacssosose 5.103. 119 10.913.085 4.569.677 » 20.286.911 
Emissions OT. coscctcssecetidééssoss 4.729 4.729 » » L2 EL] 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) 
rc docecoéoncséssé ia et sit 12 106.491 10.7:2.111 1.631.909 LL LD e 
TOLBUR cocirossossocoscoécecocésesessse 36.612.180 10.853.813 8.110.087 12.184.915 5.193.655 » 
———— k nd 
(2) 25.788.667 
4) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
(2) Cf. montant Annexe n° 3, page 8138. 











ANNEXE N° 6 





Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 



































tente) 
SOLDES OPERATIONS E+FECTUÉES 
e entre le 4 janvier SOLDES 
S Î S N +: ai } 
DESIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1960 et le 31 mai 1960 au 
(4. Lépenses Recettes. 31 mai 1900. 
(Milhers de nouveaux francs.) 
Services d'Etat dotés d’un pudget aNNCXe....ssososerosssecssscssossocescssesese 11.523.070 17.960.728 17.720.227 11.082.569 
Elablissements du secteur public.............. vonsstis ste ss soe 2000800090 6.198.32 66.557.312 65.717.862 5.998.870 
Collectivités administratives.. ssssoosscocccosccsscocccoccocccceccceccescecnpoccesecceces 7.705.558 21.257.891 21.153.993 7.601.657 
Mivers Correspondants... soso 000000000000600000800008 0 3.080.172 18.468.118 18.182.852 2.794.206 
Totaux (cf. tableau D, pages 8433 et 8494).......0000000000000 0 0 28.307.120 121.244.692 122.774.874 26.837.302 
(4) Chilfres provisoires. 
nent nn 
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ANNEXE N° 7 





Situation résumée des opérations faites en devises étrangères 













































































OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 mai 1960. le mois de mai 1960, 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Dépenses et recettes du budget général ($ A)....... 231.182 191.655 61.938 16.774 
Opérations de caractère \ 
définitif (tableau A). } 
Comptes d’atlectallon spéciale ($ C)...sosssssssses.s » > 3 : 
Totaux PRIRENT LLIELLTIILILIIILIILLILILILILLLLILLILILELLLELI EL ELLLLLLELLLLLLLE) 231.182 191.655 61.928 16.774 
| Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux) | ci 
Lableau ae term den a 22 plate: "mhauthanesnentene aadhessma 68.327 270.662 6.788 45.6 
Opérations des emprunts (lableau C})......ossssessesssssesosssonscssessssesssese 4.906 » 26 o 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (tableau D, 8&8 a)... 27.300 2.658 1.109 1.799 
Opérations des étab'issements du secteur public (tableau D, $ Dh...sesoossose 14.855 1.958 3.326 1.182 
Opérations des collectivités administratives (tableau D, $ Ch....coscssssnessese 20.201 42 29 8 
Opérations des divers correspondants (tableau D, $ d).....s.sssossossssssssee 278.907 216.771 89.614 82.009 
Fcnds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes L à 
D'ALIDNIE vo doencocdocosedossososeosncocsosesésoseccscs once opococescecasee » 18.653 ; (—) 16.824 
Totaux des opérations de l'année....ssssssssssesssssssssosesespesee 618.678 672.399 162.860 120.890 
Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « devises 
étrangères » de l'annexe #4}......ssoooesonssosesoneneseneseseneseessessesee ee 1.009.361 904.208 175.662 206.191 
Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
médiaire de la Banque de France.............. ce. PRET EC RE CI EE TEE TI ITS » 422.270 5 05.393 
Contre-valeur en france des versements effectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France. ....sssesossesronssscesonsssseescscssscssencescesesss ee 310.838 . 03.952 » 
Totaux GÉNÉTAUX.. ..sssonsrosmsssmssesssssnenenesesssesssessenessense 1.998.877 1.998.877 392 474 392 174 
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ANNEXE N° 





8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 31 mai 1960. 





ne 





— 


14. Mouvements des encaisses des comptables des postes et télécommunica- 
tions 


nm mms nm nn mm mme 


2. Opérations du budget annexe des postes et télécommunications (y com- 
pris les opérations de Ja 2° section) (exercice 1960). .......0s00ne soe.oue 
Opérations avec le Trésor......sssssessosssosescsssocosscospessensenensee 


Totaux CELL LLIL LI LLLLELEPEPEEIELIEEELELETRLELLEELIELLELELELLELLEL,LELELLLE, 


3. Opérations pour le compte de tiers; 


— Mandats français ….... CETETETETELLZIECILELILILIIELIIILIIIILILLILILLELLELLLE 
—_ Mandats internatioNAUX. .ssssscsemccmssossesnscsssccpenseneessensessses 
anad Mandats d'Outre-Mer. ...sssssostostsomssencrenssssssconenenesenesssesss 


on Oftices étrangers. PPETETELIITIALELLILILILELLLIELIELELLELLILIELLLELLLLELLELELELELEE) 
to Opérations diverses... oo ccccceoncccccoopéocneccocponñesaesepasees 


Totaux 


RÉ 0 nm nn eme oprerteoeparenepereneceeses 
4. Comptes courants postaux des particuliers. .....ecsorossesessssessessssessene 


5. Opérations des correspondants des postes et télécommunications: 


» Caisse des dépôts et CONSISNATIONS. ...onssnresssssesssssneesessssss ses 
— Etablissements d’Etat......... APPEL TITI PE EE 
— Collectivités administratives... ...ssssssssssessssssessosessossesesesssre 


( Recettes effectives ()........essssonses 
— Caisse nationale d'épargne. 
( Règlements avec la C. N, E.......sesse. 


Totaux LÉRRALRRLARLILERLELRLLRLRELLIL IRLELELELRLIRLERLIRERELRLLRILEIEILRLILILLLIRLELELE)] 


6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 


( Budget de 1960.........., CPPTETEL ETES ELETETELEE 
— Budget général....... < 
( Règlements avec le Trésor... ....sessensoss eee 


( Emissions et versements au Trésor.......... 
— Emprunts du Trésor: 
( Paiements et remboursements pour le Trésor. 


LRLELELELELLELLLELELELELELEELLELELEEELELEELETALEIELELEIEILILEILIELIELErEX) 


Totaux 


7. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
d'attente 


PMREREREREREREEE EX] RL LRELLELELRERLEERLIREELIELLELRELL)YLILILELELEELE, 


Totaux des paragraphes A À Doscomtosccosvsosotseseoscocseocenssssccece 


8. Opérations réciproques entre l'administration des postes et télécommuni- 
cations et le Trésor: 





— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes et télé- 

communications see «ve ss... 0000060000000000080 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (s01des).......e 
— Autres comptes de règlement.........s..sosesoresoñossssssssssneesse 






Totaux du paragraphe 8 (scocogosocccccosasccononepaccpaseneccnnee 


Totaux généraux des paragraphes 4 à 8........oosssnossmssssesesessese 





OPERATIONS 


EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 
et le 31 mai 4960, 


OPERATIONS 


pendant 
le mois de mai 1960. 


EFFECTUÉES 




































































Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
153.997 .869 453.900 .956 95.649.408 95.629.419 
1.629.257 1.697.085 232. 908 373.559 | 
114.948 56.163 » 31.337 
1.744.305 1.753,248 232.908 410.896 
J 
56.991.120 56.182.651 12.174.673 12.213.945 | 
153.938 480:135 142.906 55.254 
983.288 1.328.217 339.570 304.417 
2.177.092 1.585,852 409.992 433.186 | 
766.412 917.757 203.488 174.785 | 
61.071.850 60.494.612 43.270.629 13.180.884 
113.760.169 |. 444 .285.055 30.383.054 30.393.378 | 
92.091 168.267 1.275 2.277 
13.536 13:764 1.991 2.245 | 
382.920 245.162 427.735 65.597 | 
1.247.995 1.591:017 271.279 255.613 | 
4.730.972 1.258.079 292,697 274.340 
3.467.514 3.276.289 * 694.977 633.042 
778.975 414.872 444.640 3.265 | 
250.998 771.704 109.108 445.387 | 
1.556.763 1.566.778 294.931 299.233 | 
1.112.557 1.096.239 242,204 230.148 
3.699.293 3.585.593 790.883 681.083 
—————— © © À en | —— À 
104.005 » 104.005 (—) 46.546 
667.815.005 | 667.295.753 141.125.864 140.882 .106 
a A 
9.778.169 9.846.140 418.534 161.062 
» 38.441 » (-)(3) 184.501 
6.085.752 6.528.592 2.954.885 3.640.616 
15.863.921 16.413.178 3.373.419 3.617.177 
EE | ———_—_—_—_—_—_—_— ————…—…—…—…—_—…— LL ——_—_ 
683.708.926 | 683.708.926 444 .499.283 144 .499.283 



















(1) Dont 1.209.752 de « retraits » et 1.563.888 de « dépôts ». 


cations » (page 8433, ligne 606 
(3) Réduction provenant 








(2) Correspondant aux opérations de dépenses et de receites mentionnées au tableau D, sous la rubrique « Postes et télécommuni- 


de l’imputation définitive au compte courant de l’agent comptable des postes et télécommunications. 
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MINISTERE DES FINANCES 
LOTERIE 
Le tirage de la trente ef unième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 
= TL 
a qe at Les billets dont les numéros se terminent par : au ot Les billets dont les numéros se terminent par: 
80.000 { gagnent...... , 30 NF. 80 9.94% gagnent...... . 500 NF, 
80.000 ns LL, 30 NF. 80 EN mn os 500 NF. 
8.000 96 eh. pédéde 60 NF. 80 6.290 si pags « 500 NF. 
8.000 28 — were 60 NF. 80 1.309 on; sitonds 500 NF, 
8.000 97 — wocoee 60 NF. 80 1.103 — ” 500 NF, 
8.000 06 À j'ose « 60 NF. 80 9.852 a... Dune . 500 NF, 
8.000 49 — wc 60 NF. 80 9.350 —- a 500 NF, 
800 212 — poscese 120 NF. 80 2.939 — messes 500 NF. 
800 837 + | nt 0 0.0.4 : 120 NF. 80 2.173 + anse « 500 NF. 
800 818 — + « 120 NF. 80 7.879 — pes see 500 NF, 
800 008 +” does 120 NF. 80 9.938 ut. ‘pv à 6 800 NF. 
800 169 de posiie 120 NF. 80 268 — povées 800 NF, 
800 312 — ss s 200 NF, 80 0.444 ——  pocese 800 NF. 
800 707 — uso. 250 NF. 80 8.611 — noce 800 NF. 
800 618 — wossee | 250 NF. 80 6.786 — 1.000 NF. 
ns = vs 
gagnants. 
1 Le billet portant le numéro: 27.879 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 6 
1 — —— 20.042 gagne....... « 50.000 NF dans le groupe 5 
1 — — 51.307 gagne....... e 100.000 NF dans le groupe 7 
1 — — 82.115 gagne.......… 400.000 NF dans le groupe 6 
1 — --- 85.999 gagne........ 1.000.000 NF dans le groupe 8 





AU TOTAL : 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





. nent 








Le prochain tirage (trente-deuxième tranche 1960) aura lieu 














us 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) le 14 septembre 1960, à vingt heures trente. 
NOMBRE NOMBRE 
de billets paheec eu 
ga qe si Les billets portant les numéros : quel 0 hou Les billets portant les numéros : 
e groupe le groupe 
8 83.365 gagnent...... 2.000 NF. 8 76.285 gagnent..... : 6.000 NF, 
8 80.170 bts 54 2.000 NF. 8 13.318 — ‘ 6.000 NF. 
8 | 01.56 Si dé 2.000 NF. 8 02.432  — w..... 8.000 NF. 
s | 18.769 sui) 2.000 NF. || # | 21266  — ....…. 8.000 NF. 
F6 of FE F 
8 55.036 nenba 2.000 NF. ; ee hihi" RE 
8 13.656 …— méesnef 10.000 NF. 
8 78.913 Risdat 4,500 NF. 
8 21.787 M vec. 10.000 NF, 
8 61.838 does 4,500 NF. 
8 66.61 — wesses  VOOOUMNF, 
0.726 Lévis de 4.500 NF. 
s sisis 8 Mr Nr 10.000 NF, 
dés 
MT TS nor PL Le. COEUR 10.000 NF. 
8 70.735 Sos 4,500 NF. 5 s1181 ET opt 10.000 NF, 
AE hd SO NE EE, 10.000 NF. 
8 OUT “ = és 6.000 NF. 8 59.180 — _jpéouéis 10.000 NF, 
8 DD. — putes 6.000 NF. 8 58.660 —…. asie 10.000 NF, 
psy 
de billets 
7 Les billets portant le numéro: 2.879 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
7 — — 20.012 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
7 — — 51.307 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
7 ——- —- 82.115 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
7 — — S3.999 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 





OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





EE = 





le mercredi 21 septembre 1960 à Roquebrune-sur-Argens (Var). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 






































































































































PUBLICATION DES RECETTES 
L — Evaluation des recettes de la trente-quatrième semaine (du 29 août au 26 août 1960). (En nouveaux francs.) 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC hi ou 1960 1959 
Recettes évaluées Rerett mptables 
— | situe iuesc En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourrentage 
1 2 3 ; 5 6 ie 
D docs se lessssstaet 10.511.010 10.031.630 176.410 1,2 » » 
DRE os cocososse éisscsanosesoduséus 1.262.630 1.321.810 » » 59.10 1,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 3.918.510 3.281.420 31.090 1,1 » . 
Marchandises (détail et wagons)..... APE 58.620. 120 56.620.050 1.990.280 3,5 ” » 
Total des recettes de la Société natio- 
hale des chemins de fer français... 103.712.610 101.267.9M0 2.111.670 2,4 » » 
IE. Evaluation des recettes au 26 août 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRKECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier du fer août du fer janvier | dm fer janvier 1960 1959 
au au au au ———— _ 
31 juillet 26 août 26 août 26 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue, rentage absolue, rentage. 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
MODEMS sosntoscassstoesesessusses ses 1.026.281.221| 161.023.700 | 1.190.307.924| 1.166. 415.130! 23.862.794 2,0 » » 
PRE OT 18.207 465 1.296.620 22,504.09 22 810.180 » » 396.987 15 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 112.907.021 11.198.320 151.105.261 150 .98$.280 3.117.081 2,1 » » 
Marchandises (détail et wagzans)......... 2.927.316.317| 200.521.270 | 2.427.877.587| 2.398.893.6101 68.983.917 ) 9 » » 
| 
Total des recettes de la Société natio T : 
nale des chemins de fer:français.... 111.715. in 090,.019.930 | 3.791.791.965! 3.699.167.530! 95.627.435 2,6 » » 
| 













































































imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Prélet, Directeur des Journaux ofhctels: WENRt MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERN:IERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse. par la Banque de France du 14 septembre 1960. 
490075 | Etats-Unis ............. éteoéés 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9010 4,90025 
5,0540 PP PP . 1 dollar canadien. | ..... PRE ve 5,0570 5,0520 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ts PER 
39,30 A re che dt cest 100 dollars mexicains. 39,4965 BE, os di a DRE 
117,535 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,540 117,505 
18,993 CPR Re: 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,994 18,985 
98150 PS eto de 100 francs selges. 9,87412 9,727 10,023 9,8300 9,8250 
71.310 cs do ce PORTER 73 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,340 71,310 
13,7955 Grande-Bretagne .............. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7960 13,7915 
7,8980 EN SR éesodeses 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8945 
68,850 CO ES RE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,880 68,840 
130,020 RDS ooooococcce secs 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,010 129,970 
17,200 Portugal ....... soso osétesse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,180 
95,030 DT écrds dosettes sec: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,030 94,980 
113,845 RP rnssonocrusdiut 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,850 113,805 
69,08 TRS ococccosedoccse: 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 EE 
1,658 a EPP EST 100 dinars 1,64568 16335 1,6580 TO css 
RE ncocécososiotues Lee DD, sénasssconèt étés .  0,9756 Zune © F. A... soscce RO ON, ds ossesccese 
dates haes DO soso rocanitesecsesstess 11,7549 Ï 7 À 4 # SP steve DR D... laits se 


1 dinar 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— —— = — — 








= — 


TIRAGES FINANCIERS 





Société des Produits Réfractaires de Longwy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : PARIS, 12, RUE DU GÉNÉRAL-FOY 

R. C.: Seine n° 55-B 4696. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 
De la série des 71 obligations sorties au tirage du 9 septembre 1960, 
remboursables le 15 octobre 1960 à 50 NF, coupon n° 15, échéance 
15 octobre 1961, attaché ; 
Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents comprenant 
des titres non encore présentés au remboursement. 





, ANNEE F ANNEE ANNEE 
NUMERO®S de NUMÉROS de NUMEROS de 
des titres. rembour- des titres. rembour- des titres. rembour- 
sement- sement- sement- 











1.561 à 1.631 1960 ||1.988 et 1.989 1957 ||2.299 à 2.344 1959 




















Société Commerciale d'affrètements et de Combustibles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.331.950 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE LoORD-BYRON, PARIS 
Registre du commerce: Paris 54-B 5439. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF : 
Comptoir des combustibles d'Alsace et Lorraine. 





Quinzième amortissement, 


La société, usant de la faculté réservée lors de l’émission, a 
utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait 
été exigée pour le remboursement au pair des 306 obligations dont 
l'amortissement est prévu au 15 novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








PAPETERIE DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU QPITAL DE 16.560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 161, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 6727. 








Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 310 obligations 
4 0/0 1945 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 
20 octobre 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1960. 


Titres restant à rembourser. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


LIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement des parts de production (émissions 1953 et 1955) 
« Gaz de France », 





Deuxième tirage du 30 août 1960, 


Les 33.444 parts de production numérotées: 120.397 à 140.462 et 
341.127 à 354.504 étant sorties au tirage seront remboursables à 
partir du 1er novembre 1960 à 132,26 NF, coupon n° 8 au 4°r no- 
vembre 1961 attaché 


Série des numéros sortis au tirage précédent sur laquelle il reste 
encore des parts de production à rembourser: 


Amortissement 1959. 
20.067 à 40.132 (remboursables à 126,66 NF). 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉTARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement des parts de production (émission 41957) 
« Gaz de France ». 





Troisième tirage du 30 août 1960, 


Les 7.921 parts de production comprises dans la série: 216.493 à 
224.587 étant sorties au tirage seront remboursées à partir du 
4er novembre 1960 à 132,26 NF, coupon n° 4 au fer novembre 1961 
attaché. 


Série des numéros sortis au tirage précédent sur laquelle il reste 
encore des parts de production à rembourser. 


Amortissement 1959. 
33.414 à 40.556 (remboursables à 126,66 NF). 








Croupement pour la Reconstitution des Eglises 
et Edifices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE JULES-LEFEBVRÉ, A PARIS 
R. C.: Seine 339298 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 1950. 


Dixième amortissement, 


Il sera procédé le 21 octobre 1960, à 16 heures, au siège de 
l’Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort de 2.897 obligations devant être 


remboursées au pair. 





Néant. 


Le Groupement a amorti par rachats en Bourse 1.071 obligations. 





ss. 


ss 
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ASCENSEURS EDOUX:-SAMAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
76, RUE LECOURSE, PARIS (15) 

R. C.: Seine n° 56-B 4409. 





Obligations 6 1/2 0/0 1952 (tirage de 1960). 





1° Les obligations suivantes : 


2.063 à 2.084 — 2.087 à 2.089jet 2.233 — 2.245 à 2.249 — 
— 2.091 à 2.109 — 2.112 à|2.253 à 2.257 — 2.260 à 2.263 
2.137 — 2.143 à 2.153 — 2.164|— 2.266 à 2.274 — 2.276 à 
à 2.167 — 2.180 à 2.189 —1|2.285 — 2.288 2.325 — 2.333 
2.192 à 2.198 — 2.201 à 2.205|à 2.337 — 2.349 à 2.353 — 
— 2.209 et 2.210 — 2.218 à 12.363 à 2.365 — 2.369 à 2.376 


2.220 — 2.225 et 2.226 — 2.232 
sont remboursables le 1° octobre prochain à 101,66 NF, 


2° Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore émarg 





annees | ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour- rembhour- rembour- 

sement- sement- sement- 














21à 23 1958 ||1.549 à 1.552 1959 11.652 et 1.653 1959 


_. et 101 > |[1570et 1.571 »  !||L668 à 1.670 » 
79let 792 1954 1.611 à 1.613 » 1.704 > 
1.013 et 1014 1957 ||1.630 à 1.632 »  ||1715 à 1.717 , 
1.528 1959 ||1.634 »  !||2.464 1958 
1.536 à 1.538 » 1.641 à 1.645 »  !||2468 » 

















ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.188.300 NF 
SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 


Obligations Electro-Porcelaine 4 1/4 0/0 1942 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 77 obligations sorties au sixième tirage (18° amortissement) 
effectué le 2 septembre 1960 (43 titres ayant été rachetés, 
d'autre part, par la société en vue de cet amortissement) ; 


2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rem- 
































boursées. 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement- sement- sement- 
272 15/9/43113.093 à 3.100 15/9/60!| 3.809 et 3.810 15/9/59 
y | à 31e — a LE à HE — — 3.812 et 3.813 — 59 
2.539 et 2. —— L À — .877 883 — 60 
2.560 503278 à 8277 — 500 à 7 Z 59 
2431 à 2635 — 603.341 et 3.342 — 60! 56 à 4065 — 59 
2.843 à 2.845 — 60/3.392 — 58|| ” : 
2886 À 2892 — 59/3393 à 3.399 — 60! 4.114 à 4.119 — 60 
3.053 à 3055 — 58113.401 et 3.402 — 604.222 à 4.231 — 60 
——— 





ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 778. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 





Quinzième amortissement du 15 octobre 1960, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont été également réalisés par 
voie de rachats, 





Société Anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey 54-B 25, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 294 obligations dont l’amortissement 
est prévu pour le ler novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Lozère. 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de mines. 


Par pétition en date du 1* avril 1960, M. Coste (Philippe), 
directeur général de la Société centrale de l’uranium et des mine- 
rais et métaux radioactifs (S. C. U. M.R. A.), agissant au nom et 
ee le compte de cette société, dont le siège social est à Clermont- 
errand (Puy-de-Dôme), en l'hôtel de la chambre de commerce, 
sollicite pour une durée de trois ans un permis exclusif de 
recherches d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes 


Le permis de recherches sollicité est limité par le polygone 
ABCDEFGH, dont les sommets sont définis ainsi qu'il suit: 

Sommet A. — Serverette: axe du clocher de l’église. 

Sommet B. — Sepches: angle Sud de la maison sise sur la 
parcelle 46 de la section C de la commune de Fontans, apparte- 
nant à Mme Bestion (Zéiie-Marie) et Lacide, habitant à Sepches. 

Sommet C. — La Malige: angle Ouest de la maison sise sur la 
parcelle 566, section C 2 de la commune de Saint-Alban-sur-Lima- 
gnole, appartenant à Mme veuve Daude (Urbain), veuve Pic, habi- 
tant à la Malige 

So 3e’ D. — Limbertés: angle Nord-Est de la maison sise sur 
la parcelle 1168, section C4 de la commune de Saint-Alban-sur- 
Limagnole, appartenant à Mme veuve Fontugne (Emile-Antoine) 
et héritiers, habitant à Limbertés. 


Rp E, — Saint-Alban-sur-Limagnole; axe du clocher de 
’église 

Sommet F. — Chabanes-Planes: angle Nord-Est de la maison sise 
sur la parcelle 87 de la section AC de la commune de Fontans, 
appartenant à Mme veuve Ropert, née Hermet, habitant aux Soles, 
commune de Saint-Sauveur-de-Peyre 

Sommet G. — Bigose: angle Nord du bâtiment principal de l’école 
sis sur la parcelle 597 de la section D3 de la commune de Rieize. 

Sommet H — Tiracols: angle Sud-Est de la maison sise sur la 


parcelle 443, section A3 de la commune de Javols, appartenant 
aux héritiers de Ginestière (Pierre-Marie), habitant à Tiracols. 

Retour au point A 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle approxi- 
mative de 36.200 kilomètres carrés entièrement située dans le 
département de la Lozère et couvrant en tout ou en partie les 
communes de Fontans, Serverette, Javols, Rimeize, Saint-Alban-sur- 
Limagnole et Saint-Denis 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant la durée 
d'un mois, du 8 septembre 1960 au 8 octobre 1960 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture. 


Le préfet du département de la Lozère, chevalier de la Légion 
d'honneur, 

Vu le décret ne 56-838 du 16 août 1956 portant code minier, et 
notamment les articles 7, 12, 13, 14 et 20; 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date du 
5 mai 1960, 


Arrête: 
Art. fer. — L'avis dont le texte précède sera publié au Journal 
officiel de la République française avant le {+ septembre 1960. 
li sera affiché pendant une durée d’un mois, du 8 septembre 1960 
au 8 octobre 1960, à la préfecture de la Lozère. 
l sera, en outre, inséré au cours de l’enquête une seconde fois 
au Journal officiel de la République française et deux fois, à 
uinze jours d'intervalle, dans deux journaux d'annonces légales 
du département. 


de 





Le 


en 


15 Septembre 1960 
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Art. 2. — Pendant la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture de la Lozère, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de 9 heures à 
midi et de 14 heures à 18 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations et les demandes en concurrence devront être 
formulées suivant les dispositions prévues par les arlicles 5 et 7 du 
décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales. 

Art 3 — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont amplialion sera adressée à 
l'ingénieur en chef des mines, à Alès, ainsi qu’au directeur 
général de la Société centrale de l'uranium et des minerais el 
métaux radioactifs. 

Mende, le 13 août 1960. 

Le préfet, 
G. COoMBEs. 





M. Marcel-Zerahia Ayache, né à Alger le 30 novembre 1919, demeu- 
rant à Paris (1*"), 207, rue Saint-Honoré, dépose une requête 
du garde des sceaux à l’effet des substituer à son nom patro 
celui de Daya. 


Mme veuve Sznajderman (Charlotte), demeurant 74, rue des Archi. 
ves, Paris (3°), agissant en qualité de tutrice légale de la mineure 
Sznajderman Gelia, née le 11 novembre 1952 à Paris (16‘), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de cette mineure celui de Dermond, ou Dermant, 
ou Sermond, ou Sermand, 








ASSOCIATIONS 








Préfecture des Landes. 


AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du ler juillet 1960, M. André Dubois, 
président directeur général de la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (Essorep), Société anonyme française dont 
le siège social est à Paris (8‘), 82, avenue des Champs-Elysées, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite une 
concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux sur partie 
du territoire des communes d’Ychoux et de Saugnacq-et-Muret, 
situées dans le département des Landes, arrondissement de Mont- 
de-Marsan 

Cette concession serait limitée par un périmètre dont les sommets 
sont définis comme suit, par l'intersection d’un méridien de longi- 
tude Ouest de Paris et d’un parallèle de latitude Nord: 


Sommet. Méridien. Parallèle. | Sommet. Méridien. Parallèle. 
A 3 gr 66’ 49 gr 32’ E 3 gr 64’ 49 gr 29° 
B 3 gr 62’ 49 gr 32’ F 3 gr 67 49 gr 29 
C 3 gr 62’ 49 gr 30’ G 3 gr 67’ 49 gr 31° 
D 3 gr 64 49 gr 30’ H 3 gr 66° 49 gr 31° 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 


858 hectares. 4 

La concession demandée est destinée à se substituer au permis 
d'exploitation de Mothes, dont les limites sont d’ailleurs différentes 
et qui a été accordé à la Société Essorep pour une durée de cinq ans 
par arrêté ministériel du 19 janvier 1960. 


La Société Essorep est déjà titulaire d’une concession de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dite « Concession de Parentis », 
qui lui a été accordée par décret en date du 11 août 1956. Cette 
concession est située sur le territoire des communes de Parentis- 
en-Born, Gastes, Sainte-Eulalie-en-Born, Biscarrosse, arrondissement 
de Mont-de-Marsan, département des Landes. Le périmètre de cette 
concession englobe une superficie d’environ 9.336 hectares. 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris 
dans la concession demandée une redevance tréfoncière de cinq nou- 
veaux francs, une fois payée, par hectare 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et à 
léchelle de 10 millimètres pour 100 mètres de la concession 
sollicitée. 

Conformément à l'arrêté du préfet des Landes en date du 
8 août 1960, une enquête sur cette demande sera ouverte à la 
préfecture des Landes, 3° division, 2° bureau, du 1er septembre inclus 
au 30 septembre 1960 inclus. 


Pendant la durée de cette enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des oppositions auxquelles la présente demande 
pourrait donner lieu. ju 

Le préfet, 


Signé : GEORGES ARZEL, 
PP à TR PR PR TP PSS PS ST PP PP PP PP PP PP PPS Pl ES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Galleux (Louis-Paul), né à Gargenville (Seine-et-Oise) le 1°" octo- 
bre 1927, demeurant à Gargenville, 55, rue de la Division-Leclerc ; 

Mile Galleux (Odette-Henriette), née à Gargenville le 31 juillet 
1929, demeurant à Yaoundé (Cameroun), quartier Kribi, n° 290 ; 

M. Galleux (Marcel-Michel), né à Gargenville le 26 décembre 1932, 
demeurant à Gargenville, 21, avenue Lucie-Desnos, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Galleray, ou Gallix, ou Garel. 


M. Jean Wojciek, né le 7 février 1930 à Lyon (Rhône), ouvrier, 
domicilié à Amnéville (Moselle), 9, rue Pasteur, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer le nom de Klucznik 
à son nom patronymique. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





15 août 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale laïque 
de l‘'Iisie-d'Abeau. But : aide à l’école laïque, œuvres postscolaires. 
Siège social : école publique de l’Isle-d’Abeau. 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Stock. 
Cars-Club montmorillonnais. But : procurer à ses adhérents les véhi- 
cules et les moyens de pratiquer le sport automobile individuellement 
ou en compétition dans les conditions de sécurité contrôlées par 
les responsables commis à cet effet. Siège social: maison Tartaud, 
place de la Victoire, Montmorillon (Vienne). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ariège. Société de 
chasse de l’'Arnave. But : défendre les intérêts cynégétiques et agri- 
coles de ses membres. Siège social : mairie d’Arnave. 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis. Société d'édu- 

cation de Melika. But : amélioration matérielle et morale du standing 

ce vie de 1a population. Siège social : cercle administratif du M’Zab, 
Melika. 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Orléans. Sociétés coopé- 
ratives d'achats en commun des grossistes en produits laitiers et 
alimentaires de France (S. C. A. L. A. 1. T., France). But : défense 
des intérêts économiques et commerciaux des membres ; coordination 
des groupements d’achats dans les rapports avec fabricant, fournis- 
seurs détaillants ; recherche de l'intérêt collectif du circuit de la 
distribution. Siège social : 4, place du Châtelet, Orléans. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
de chasse communale d’Izeure. But : répression du braconnage, pro- 
tection du gibier, destruction d’animaux nuisibles, réserves de chasse, 
Siège social: mairie d’Izeure. 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Cercle des 
amis réunis. But : étude populaire et culturelle. Siège social : salle 
Joseph-Paul, Saint-Etienne-Estrechoux (Hérault). 


24 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Société communale de chasse de Clenleu. But : mise en commun du 
droit de chasse, répression du braconnage, préservation du gibier, 
Siège social : mairie de Clenieu (Pas-de-Calais), 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Foyer des jeunes 
| sanuss But : sports et loisirs. Siège social : 70, avenue du Maine, 
aris. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Société 
de chasse de Soulosse et Fruze. But: répression du braconnage ; 
conservation et protection du gibier ; constitution d’une réserve et 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: au domicile du 
président, M. Jean Ferry, à Soulosse (Vosges). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association spor- 
tive du bureau d'études W. Kern, But: pratique du sport. Siège 
social : 13 bis, rue des Buisses, Lille. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
pour la protection des intérêts des commerçants et propriétaires 
d'immeubles situés place de la Victoire, à Béziers, compris dans le 
périmètre de rénovation de la ville de Béziers. But: prendre la 
protection des intérêts des commerçants et propriétaires situés 
dans le périmètre des démolitions et reconstructions des immeubles 
prévues par la rénovation urbaine. Siège social: chez M. Lévy, 
« À la France », 3, place de la Victoire, Béziers (Hérault). 
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26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Société 
amicale des sapeu ers de Saint-Cirgues-en-Montagne. But : 

bvenir aux frais de fêtes et concours organisés en vue du per- 
ectionnement de l'instruction du corps. Siège social: mairie de 
Saint-Cirgues-en-Montagne (Ardèche). 


27 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association Saint-Lienne de l'Hermenault. But: organiser le fonc- 
tionnement des écoles privées catholiques de l’Hermenault. Siège 
social : école libre des filles de l’Hermenault (Vendée). 


27 août 1960 Déclaration à la préfecture de Nancy. Société amicale 
des chasseurs en plaine de Viterne. But : exploitation rationnelle 
de la chasse sur les propriétés lui appartenant ou louées par elle. 
Siège social : 8, rue de la Mairie, Viterne. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Oran. Union spor- 
tive des verreries de l'Afrique du Nord. But : préparer au pays, par 
la pratique des exercices physiques, et notamment du football asso- 
ciation, des hommes robustes et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: avenue de 
Valmy, la Sénia (Oran). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
de pêche de Montblainville et Baulny. But : affermage de lots de 
pêche sur le territoire de la région, lutte contre le braconnage et 
D nt des cours d’eau. Siege social : mairie de Montblainville 
(Meuse). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Patronage 
laïque Francs et Franches Camarades de Fontenay-le-Fleury. But : 
offrir aux enfants de la commune des loisirs sains et éducatifs, de 
manière à continuer l’œuvre de l’école publique. Siège social: 
mairie de Fontenay-le-Fleury. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Loco-Sports 
vierzonnais. But : pratique des activités sportives et de plein air. 
Siège social : café du Dépôt, rue Gustave-Flourens, Vierzon. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
laïque, culturelle et sportive de Dozulé. But : éducation intellectuelle 
et sportive (sport, cinéma, lecture, musique). Siège social : école des 
garçons, à Dozulé (Calvados). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tulle. Société 
communale des chasseurs de Saint-Bonnet-Avalouze. But: protec- 
tion du gibier et repeuplement, destruction des nuisibles et protection 
des récoltes. Siège social : Saint-Bonnet-Avalouze (Corrèze). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Société 
âmicale de Laulne, But : protection et conservation du gibier. Siege 
social : mairie de Laulne (Manche). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercle de 
yachting à voile Noroit. But : développer le goût et la pratique de 
la navigation de plaisance et de la compétition sportive. Siège social : 
base nautique du Touring-Club de France, le Grand-Piquey, commune 
de la Teste-de-Buch. 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Ouargla. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Ouargla. But : soutien 
moral et matériel de l’école d'Ouargla. Siège social : école libre de 
filles Béni-Brahim, Ouargla (Oasis). 





31 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
amicale non fédérée des chasseurs et propriétaires de Pougné et 
des communes limitrophes. But : mise en commun des terres et bois 
des sociétaires pour la chasse; défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses membres ; amélioration de la chasse et repro- 
duction du gibier; destruction des animaux nuisibles ; répression 
du braconnage sous toutes ses formes ; désignation d’une ou plusieurs 
réserves interdites à tout chasseur. Siège social : mairie de Pougné. 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Cantine de l’école publique de garçons et de filles de Voulême. But : 
mise sur pied et fonctionnement d’une cantine destinée aux élèves 
des écoles publiques de Voulême. Siège social : mairie de Voulême 
(Vienne). 





1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de musique de chambre. But: organisation de concerts 
publics en vue d'assurer la défense de la musique de chambre. Siège 
social : 62, rue des Entrepreneurs, Paris. 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa. 

tion Saint-Jacques. But : fonder et entretenir à Montfaucon-sur-Moine 

des œuvres sociales, cercle, patronage, bibliothèque populaire, 

TR a Siège social : presbytère de Montfaucon-sur-Moine (Maine. 
-Loire). 





3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 
Association d'éducation populaire des écoles catholiques de Riotord. 
But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : 
école catholique de garçons, Riotord (Haute-Loire). 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
des fêtes de Salvezines-le-Caunil. But : organisation des fêtes. Siège 
social: mairie de Salvezines (Aude). 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Photo-Club Usinor Denain. But : grouper les membres du personnel 
et pensionnés de la société Usinor ainsi que leurs enfants âgés de 
quatorze ans au moins, amateurs de travaux photographiques, pour 
leur procurer un loisir sain et éducatif et mettre à leur disposition 
un local et du matériel photographique. Siège social : rue Louis-Petit 
(local appartenant à la société Usinor), à Denain (Nord). 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Section Camping Sud-Aviation. But : pratique du camping par 
les ouvriers de Sud-Aviation Rochefort. Siège social : Sud-Aviation, 
Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 

de chasse d'Aignes. But : répression du braconnage, destruction des 

De défense des intérêts cynégétiques. Siège social: mairie 
’Aignes. 


7 septembre 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
des fêtes de Cailhau. But : organisation de toutes les fêtes et réjouis- 
sances Siège social : mairie de Cailhau (Aude). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Centre 
d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) du Lambon. But : fournir 
à ses membres :es moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse de progrès techniques. Siège social : mairie de Thorigné. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. « Le 
Capucin », société intercommunale de chasse. But: répression du 
braconnage et protection du gibier. Siège social: mairie du Mesnil- 
en-Vallée (Maine-et-Loire). 





MODIFICATIONS 





17 août 1960 Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des 
Bretons de Neuilly transfère son siège social du 3, rue de l’Ecole- 
de-Mars, Neuilly, au 2, place du Marché, Neuilly. 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'association 
Participation à l'urbanisme lavalois transfère son siège social du 
15, rue Crossardière, à Laval, au 12 bis, rue de Solférino, à Laval. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Le Grou- 
pement départemental des mutilés invalides du travail change son 
titre, qui devient : Groupement interdépartemental Drôme-Ardèche 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants 
droit, et transfère son siège social de la Bourse du travail, à Romans, 
à la Bourse du travail, à Valence. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Travail et Culture transfère son siège social du 2, rue de l'Elysée, 
Paris, au 13, rue de Mulhouse, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


a — 


18 août 1960 Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le 9 septembre 1960.) Union des 
associations polonaises catholiques de France, section dénommée 
Confrérie du Rosaire. But : développement de l'esprit catholique ; 
maintien des traditions polonaises ; éducation morale ; récitation du 
rosaire ; approfondissement des relations amicales avec le peuple 
français. Siège social : 128 ter, Grande-Rue, Roubaix. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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LOIS 





Loi n° 60-778 portant modification des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui 
leur sont applicabies. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960: page 7135, Etats 
annexes, Etat À, $ 1, ligne 204, Produits des contributions diverses, 
nouvelles évaluations, lire : « 822.600.000 ». 





Loi n° 60-792 relative au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d’immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1960 : page 7221, article 23, 
2 ligne, lire: «et 128-5 du code rural ». 





Loi n° 60-808 d'orientation agricole, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960 : page 7361, article 8, 
2 alinéa, lire: «— soit à s’installer, … ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-986 du 9 septembre 1960 portant création 
d'un comité permanent pour la sécurité de la navigation aérienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 45-1027 du 22 décembre 1945 portant transfert 
au ministre des travaux publics et des transports des attributions 
précédemment dévolues au ministre de l’air en matière d’aviation 
civile ; 

Vu le décret n° 48-1812 du 29 novembre 1948 portant organi- 
sation du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aériennes ; 

Vu le décret n° 54-814 du 13 août 1954 portant création du 
service militaire de la circulation aérienne ; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d’établis- 
sement de leur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l’air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne, 


Décrète : 
Art. 1°. — Un comité permanent pour la sécurité de la navi- 
gation aérienne est créé auprès du Premier ministre. 


Art. 2. — Il est présidé par le Premier ministre ou son repré- 
sentant et comprend le ministre des armées et le ministre des 
travaux publics et des transports ou leurs représentants. 


Art. 3. — Le comité permanent pour la sécurité de la navi- 
gation aérienne suit les études et travaux intéressant l’ensemble 
de la sécurité de la navigation aérienne et résout notamment 
dans ce domaine tous les problèmes pour lesquels des solutions 
ne pourraient être trouvées d’un commun accord par le ministre 
des armées et le ministre des travaux publics et des transports. 

L'exercice de cette compétence s’étendra notamment aux pro- 
blèmes posés : 


Par l’harmonisation des doctrines relatives à la navigation et 
à la circulation aériennes ; 





Par la coordination des besoins civils et militaires dans le 
domaine de la navigation aérienne, et notamment dans celui 
du contrôle radar et des systèmes des télécommunications ; 

Par la coordination et la mise en œuvre des programmes 
d'équipement et de matériel concernant la navigation et la 
circulation aériennes, compte tenu des besoins propres à l’avia- 
tion civile, tels qu'ils sont notamment définis dans les plans 
régionaux de l'O. A. C. I, et des besoins propres à l'aviation 
militaire, tels qu’ils résultent des obligations nationales et 
interalliées ; 

Par l'harmonisation des directives et des instructions, dans 
le domaine de la navigation et de la circulation aériennes, 
destinées aux représentants du Gouvernement français auprès 
des organismes internationaux et interalliés. 


Art. 4. — Dans l'exercice de sa mission, le comité permanent 
pour la sécurité de la navigation aérienne est assisté d’un 
bureau permanent comprenant le directeur de la navigation 
aérienne et le chef du service militaire de la circulation 
aérienne. 

Le bureau permanent procède à toutes les études intéressant 
la sécurité aérienne au moyen de groupes de travail constitués 
à sa diligence. Il élabore et propose toutes solutions appropriées. 
Il fait périodiquement rapport de son activité au comité per- 
manent pour la sécurité de la navigation aérienne. 


Art. 5. — Dans le cadre de ses attributions, le conseil supé- 
rieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes est saisi 
par les soins du bureau permanent des conclusions présentées 
au comité et émet un avis en priorité sur ses travaux en cours. 


Art. 6. — Le comité et le bureau permanent disposent d’un 
secrétariat chargé de l’organisation des réunions, de la rédaction 
des procès-verbaux de séance et de leur diffusion. Le personnel 
de ce secrétariat est prélevé sur les effectifs du ministère des 
armées et du secrétariat général à l’aviation civile. 


Art. 7. — L'arrêté du 20 février 1948 créant un conseil 
supérieur de la sécurité aérienne est abrogé. 


Art. 8. — Le ministre des armées et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 12 septembre 1960 relatif à l'établissement de servi- 
tudes radio-électriques autour de la station radiogoniométrique de 
Tarascon (Bouches-du-Rhône). 





Le Premier ministre, 


Vu le code des P. T. T., articles 97 à 105 et R. 2, R. 3 et R. 5, 
établissant des servitudes dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques ; 

Vu le décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 relatif à l’établisse- 
ment des servitudes et obligations dans l'intérêt des transmissions et 
réceptions radio-électriques ; 

Ya l'avis du comité technique de l'électricité en date du 24 juin 
1959 ; 

Vu l’accord du ministre de l’agriculture en date du 27 octobre 1959 ; 

Vu l'accord du ministre de l'industrie en date du 5 avril 1960; 

Vu l’avis du comité de coordination des télécommunications n° 390 
en date du 4 mai 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est approuvé le plan fixant les limites des zones 
de dégagement instituées autour de la station radiogoniométrique 
de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 


Art. 2. — La partie la plus haute des obstacles ne peut excé- 
der, à partir des limites de la station, au niveau des bases d’antennes, 
dans la zone primaire: la projection de l’angle de 1° pour les 
ouvrages non métalliques, ainsi que l'interdiction de tout ouvrage 
métallique ; dans la zone secondaire : la projection de l’angle de 2° 
pour les ouvrages non métalliques et 1° pour les ouvrages métalliques. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé, pour ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 








_… 
sis 
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Décret du 12 septembre 1960 relatif à l'établissement de servi- 
tudes radio-électriques autour de la station radiogoniométrique de 
Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle). 





Le Premier ministre, 


Vu le code des P. T. T., articles L. 97 à L. 105 et R. 2, R. 3, R. 5, 
établissant des servitudes dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques ; 

Vu le décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 relatif à l’établisse- 
ment des servitudes et obligations dans l'intérêt des transmissions et 
réceptions radio-électriques ; 
mn. l'avis du comité technique de l'électricité en date du 2 décembre 
Vu l'accord du ministre de l’agriculture en date du 18 mars 1960 ; 

Vu l’accord du ministre de l’industrie et du commerce en date du 
8 février 1960 ; 

Vu l’avis du comité de coordination des télécommunications en date 
du 27 mai 1959, 


Décrète : 


Art. 17, — Est approuvé le plan fixant les limites des zones de 
dégagement instituées autour de la station radiogoniométrique de 
Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle) 


Art, 2. — La partie la plus haute des obstacles ne peut excé- 
der, à partir des limites de la station, au niveau des bases d’antennes, 
dans la zone primaire : la projection de l'angle de 1° pour les 
ouvrages non métalliques et l'interdiction de tout ouvrage 
métallique ; dans la zone secondaire : la projection de l'angle de 2° 
pour les ouvrages non métalliques et 1° pour les ouvrages métalliques. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé, pour ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 12 septembre 1960 relatif à l'établissement de servi- 
tudes radio-électriques autour de la station radiogoniométrique de 
Poucharramet (Haute-Garonne). 





Le Premier ministre, 


Vu le code des P T. T., articles L. 97 à L. 105 et R. 2, KR. 3, R. 5, 
établissant des servitudes dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques ; 

Vu le décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 relatif à l’établisse- 
ment des servitudes et obligations dans l'intérêt des transmissions et 
des réceptions radio-électriques. 

Vu l'avis du comité technique de l'électricité du 2 décembre 1958 ; 

Vu l'accord du ministre de l’agriculture en date du 22 juin 1959; 

Vu l’accord du ministre de l’industrie du 9 mars 1959 ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications n° 132 
du 6 avril 1959, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvé le plan fixant les limites des zones de 
dégagement instituées autour de la station radiogoniométrique de 
Poucharramet (Haute-Garonne). 


Art. 2. — La partie la plus haute des obstacles ne peut excé- 
der, à partir des limites de la station, au niveau des bases d’antennes, 
dans la zone primaire: la projection de l'angle de 1° pour les 
ouvrages non métalliques et l'interdiction de tout ouvrage 
métallique ; dans la zone secondaire : la projection de l’angle de 2° 
pour les ouvrages non métalliques et 1° pour les ouvrages métalliques. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé, pour ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-987 du 12 septembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens les dispositions du décret n° 60-139 du 
12 février 1960 relatif à la réglementation de certaines banques 
de dépôts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 47-209 du 16 janvier 1947 fixant les condi- 
tions d'application en Algérie des lois relatives à l’organisation 
du crédit et à la réglementation de la profession bancaire et 
des professions se rattachant à la profession de banquier ; 

Vu le décret n° 60-139 du 12 février 1960 relatif à la régle- 
mentation de certaines banques de dépôts, 





Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du décret n° 60-139 du 12 février 
1960 relatif à la réglementation de certaines banques de dépôts 
sont étendues aux départements algériens. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-988 du 12 septembre 1960 remplaçant les arti- 
cles 44 a et 44 b du livre ler du code algérien du travail rela- 
tifs au bulletin de paye et au livre de paye. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu le décret du 19 janvier 1915 rendant exécutoires en Algérie 
les dispositions du livre I‘ du code du travail ; 

Vu le décret n° 59-1443 du 19 décembre 1959 remplaçant les 
articles 44 a et 44 b du livre I‘ du code du travail relatifs au 
bulletin de paye et au livre de paye, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 44 a du livre I°' du code algérien du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Art. 44 a. — Les dispositions du présent article s'appliquent, 
à l'exception des professions relevant du régime des assurances 
sociales agricoles, professions qui demeurent soumises au décret 
n° 56-915 du 12 septembre 1956, à toutes les personnes, appren- 
ties, salariées ou travaillant à quelque titre ou en quelque lieu 
que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs, et quels que soient 
le montant et la nature de leur rémunération, la forme, la nature 
ou la validité de leur contrat. 

« L'employeur doit remettre aux personnes visées par l'ali- 
néa 1er, à l’occasion du paiement à celles-ci de leur rémunéra- 
tion, une pièce justificative dite « bulletin de paye » indiquant : 

« 1° Le nom et l’adresse de l'employeur ou la raison sociale 
de l'établissement et, pour les concierges d'immeubles à usage 
d'habitation, le nom et l'adresse du propriétaire de l’immeuble ; 

« 2° La référence de l’organisme auquel l'employeur verse les 
cotisations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’immatricu- 
lation sous lequel ces cotisations sont versées ; 

« 3° Le nom de la personne à qui est délivré le bulletin de 
paye et l'emploi qu’elle occupe ; 

« 4° La période et le nombre d'heures de travail auxquels se 
rapporte la rémunération versée, en mentionnant séparément, 
le cas échéant, celles qui sont payées au taux normal et, pour 
celles qui comportent une majoration au titre des heures supplé- 
mentaires, le ou les taux de majoration appliqués et le nombre 
d'heures correspondant ; pour les travailleurs dont les cotisations 
de sécurité sociale sont calculées sur la base d’un salaire forfai- 
taire par journée ou demi-journée de travail, la mention des 
heures de travail sera complétée par celle des journées et éven- 
tuellement des demi-journées de travail ; 

« 5° La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à 
la rémunération ; 

« 6° Le montant de la rémunération brute gagnée par la per- 
sonne à qui est délivré le bulletin de paye ; 

« 7° La nature et le montant des diverses déductions opérées 
sur cette rémunération brute ; 

« 8° Le montant de la rémunération nette effectivement reçue 
par la personne à qui est délivré le bulletin de paye ; 

« 9° La date du paiement de la rémunération. 

« Il ne peut être exigé, au moment de la paye, aucune forma- 
lité de signature ou d’émargement autre que celle établissant que 
la somme remise au travailleur correspond bien au montant de 
la rémunération nette indiquée sur le bulletin de paye ». 


Art. 2. — L'article 44 b du livre 1°" du code algérien du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 44 b. — Les mentions portées sur le bulletin visé à 
l’article précédent seront obligatoirement reproduites sur un 
livre de paye. 

« Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blancs, 
lacunes, ratures, surcharges ni apostilles. Il sera coté, paraphé 
et visé par le juge du tribunal d'instance dans le ressort duquel 
se trouve le lieu où l'employeur exerce sa profession dans la 
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forme ordinaire et sans frais ; il sera conservé par l'employeur 
t cinq ans à dater de sa clôture. 

« Les inspecteurs du travail pourront à tout moment exiger la 
communication du livre de paye. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux particuliers employant des gens de maison ». 

Art. 3. — Le ministre du travail, le secrétaire général pour les 
affaires algérienres et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


== = ru = 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 septembre 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de ABDULHAK celui de DULAC : 

ABDULHAK (Alexandre-Abdulhalek), né le 3 juillet 1922 à Antakya 
(Antioche) (Turquie), actuellement en service au 28° régiment 
interarmes d’outre-mer, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Marie-Chantal, née le 3 mars 1956 à Sfax (Tunisie) ; 
b) Georges, né le 5 octobre 1957 à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 
ç --: sets né le 5 février 1959 à Bobo-Dioulasso (Haute- 

olta). 
Au nom de : AHMED BEN LAHSSEN BEN ABDALLAH celui 
de CHAUSSENDE : 

AHMED BEN LASSEN BEN ABDALLAH LARBI, né le 15 janvier 
1930 à Gennevilliers (Seine), demeurant à Gennevilliers (Seine), 
238, avenue du Vieux-Chemin-d’Argenteuil. 

Au nom de AISSA-BEN-BRAHIM celui de BRADIN : 

AISSA-BEN-BRAHIM (Michel-Roger), né le 13 juillet 1930 à Illiers 
(Eure-et-Loir), demeurant à Saint-Mandé (Seine), 26, rue Allard. 


Au nom de AYOUN celui de AILLEAU : 

AYOUN (Claude-Rémy), né le 31 octobre 1932 à Paris (6°), demeurant 
à Paris (18°), 24, rue Francœur. 

Au nom de BAUDRY celui de BONAMY : 

BAUDRY (Jérôme-Pierre), né le 16 juin 1955 à Paris (16°), demeurant 
à Paris (17°), 138, rue de Courcelles, mineur représenté par le sieur 
Christian-Eugène Bonamy. 

Au nom de BEL-AIS celui de BELAIS : 

BEL-AIS (Maurice-Jacob), né le 17 novembre 1926 à Bône (Algérie), 
demeurant à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), 23, avenue des 
Vallées, agissant également au nom de ses enfants mineurs 
a) Thierry-Charles-Simon, né le 18 novembre 1956 à Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie) ; b) Didier-Jean- Marc, né le 5 juillet 1958 à Thonon- 
les-Bains (Haute-Savoie). 

Au nom de BENABOU celui de AMIEL : 

BENABOU (Charles), né le 25 octobre 1933 à Rabat (Maroc), demeu- 

rant à Dijon (Côte-d'Or), 43, boulevard Thiers. 


Au nom de BEN ALTABE celui de ALTABE : 

BEN ALTABE (Victor-Haïm), né le 1° octobre 1927 à Paris (12‘), 
demeurant à El-Biar (Algérie), passage Jean-Athias, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Eryck, né le 23 mai 
1954 à Alger (Algérie) ; b) Thierry-Alain, né le 1° janvier 1957 
à El-Biar (Algérie). 

Au nom de BEN GUIGUI celui de PLANTET : 

BEN GUIGUI (Yves-Mardochée), né le 10 janvier 1916 à Rélizane 
(Algérie), demeurant à Paris (20°), 2, rue des Maraîchers, agissant 
également au nom de son enfant mineure : Hélène, née le 25 juillet 
1942 à Annecy (Haute-Savoie). 

Au nom de BEN OLIEL celui de BENOT : 

BEN OLIEL (Michel-Henri-Alexandre), né le 29 février 1936 à Oran 

(Algérie), demeurant à Paris (20°), rue de Terre-Neuve. 
Au nom de BLUM celui de BOLLEME : 

1° BLUM (Pierre-Paul), né le 4 septembre 1899 au Raincy (Seine-et- 
Oise), demeurant à Paris (16°), 3, rue Louis-Boilly ; 

2° BLUM (Annie-Pierrette-Marianne-Jeanne), née le 26 février 1934 
à Paris (16°), demeurant à Paris (16°), 3, rue Louis-Boilly. 


Au nom de BRUNSCHWIG celui de BRUNOIS : 

BRUNSCHWIG (René-Lucien), né le 15 avril 1913 à Saint-Etienne 
(Loire), demeurant à Saint-Etienne (Loire), 18, rue de l’Alma, agis- 
sant également au nom de son enfant mineur : Michel, né le 
12 mai 1943 à Annemasse (Haute-Savoie). 

Au nom de CHENUET celui de FERMIER : 

CHENUET (Claude), né le 23 novembre 1945 à Sainte-Geneviève-des- 
Bois (Loiret), demeurant à Vulaines-sur-Seine (Seine-et-Marne), 
æ des Chapeaux, mineur représenté par la dame Alice-Yvonne 

enuet. 





Au nom de COCU celui de COSSY : à 

COCU (Michel-René-Bernard), né le 29 janvier 1930 verts À 
Bray (Seine-Maritime), demeurant à eng can re 
rue Henri-Litolff, agissant également au nom Aus 
mineurs : a) Gilles-Renaud-Luc, né le 26 juillet 1955 p Le Garenne- 
Le er (Seine) ; b) François-Michel, né le 1°" mai 1958 à Suresnes 

e 
Au nom de COCU celui de LAURANT : 

COCU (Georges-Roger), né le 29 décembre 1913 à Paris (13°), demeu- 
rant à Boulogne-Billancourt (Seine), 21, rue de Silly, agissant 
également au nom de son enfant mineur : Yves-Jean es, né 
le 1° août 1941 à Neuvy-sur-Barangeon (Cher). 


Au nom de COEN celui de COIN : 

1° COEN (Gaston-Lucien), né le 9 septembre 1907 à Bône (Algérie) 
demeurant à Grenoble (Isère), 5, cours de la Libération, agissant 
également au nom de son enfant mineure - Marie-Josephte-Gene- 
viève-Joëlle, née le 12 août 1941 à Bône (Algérie) 

2° COEN (Claude), né le 11 juin 1936 à Bône (Algérie), demeurant 
à Grenoble (Isère), 5, cours de la Libération. 

Au nom de CORNICHON celui de CORNIC : 

CORNICHON (Marcel-Georges), né le 7 juin 1935 au Kremlin-Bicêtre 
(Seine), demeurant à Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise), 5, route de Paris, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : g) Marie- 
Claude, née le 3 décembre 1955 à Bagneux (Seine) ; b) Patrick- 
Claude, né le 22 juin 1957 à Paris (14‘). 

Au nom de CUCU celui de CUCY : 

1° CUCU (Claude-Bernard-Pierre), né le 2 févréer 1935 à Bernay 
(Eure), demeurant au Mans (Sarthe), 5, rue de Touraine, agissant 
également au nom de son enfant mineure : Pascale-Michèle-Régine, 
née le 19 mars 1959 au Mans (Sarthe) ; 

2° CUCU (Michel-Albert-Jules), né le 18 mai 1936 à Serquigny (Eure), 
demeurant au Mans (Sarthe), 5, rue de Touraine. 

Au nom de DAVIDOVITS celui de DARMONT : 


DAVIDOVITS (Nicolas), né le 28 décembre 1929 à Hajdunanas (Hon- 

grie), demeurant à Roanne (Loire), 16, rue Georges-Plasse, 
Au nom de FLEISCHMANN celui de FLESCHMANN : 

1° FLEISCHMANN (Louis-Charles-François-Georges), né le 26 février 
1904 à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), demeurant à Paris (16°), 
12, rue de Lota. 

2° FLEISCHMANN (Jean-Michel), né le 24 novembre 1938 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 56, avenue 
Victor-Hugo. 

Au nom de FIORIO celui de FLORIOT : 

FIORIO (Pierre), né le 19 avril 1924 à Embrun (Hautes-Alpes), demew 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 35, rue Edmond-Rostand. 

Au nom de JAKUBOWICZ celui de JACUBERT : 

JAKUBOWICZ (Heinrich), né le 5 octobre 1913 à Bâle (Suisse), demeu- 
rant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 53, rue des Quatre-Eglises, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Jacques- 
Daniel, né le 12 février 1949 à Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; d) Serge- 
Bernard, né le 15 juin 1951 à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Au nom de JOURAVLEFF celui de JOURAVEL : 

JOURAVLEFF (Alexandre), né le 23 février 1899 à Kharkow (Russie), 
demeurant à Paris (18‘), 10, rue de la Fontaine-du-But, agissant 
également au nom de son enfant mineur Jean-Pierre-Jacques-Alexan- 
dre, né le 16 janvier 1947 à Paris (18°). 

Au nom de KAMKHAJI celui de CAMAGIE : 

KAMKHAJI (Simon), né le 10 janvier 1917 à Damas (Syrie), demeurant 
à El Biar (Algérie), 6, rue du Docteur-Trabut, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : @) Elian-Charles, né le 1°" janvier 
1948 à El Biar (Algérie) ; b) Lynda-Josette, née le 28 mai 1951 à 
El Biar (Algérie) ; c) Laure: Irène, née le 25 juin 1956 à El Biar 
(Algérie), 

Au nom de KERNOJITZKY celui de QUERNOT : 

KERNOJITZKY (Dimitry), né le 22 octobre 1910 à Odessa (Russie), 
demeurant à Romans (Drôme). 

Au nom de KOLTON celui de COLTON : 

KOLTON (Roland), né le 14 juillet 1933 à Neuilly-surSeine (Seine), 

demeurant à Paris (16°), 3, avenue Victor-Hugo. 


Au nom de KOUNOVSKI celui de COUNOD : 


KOUNOVSKI (Leiba-Maurice), né le 28 mars 1899 à Lioubsk (Russie), 
demeurant à Paris (18°), 71, rue Damrémont. 


Au nom de LEVY celui de VALENCY : 


LEVY (Jacqueline-Mireille-Valency), née le 2 mars 1931 aux Lilas 

(Seine), demeurant à Pantin (Seine), 22, rue de Paris. 
Au nom de MOUCHOUX celui de MAUCOUR : 

MOUCHOUX (Pierre-René), né le 19 avril 1918 à Houlgate (Calvados), 
demeurant à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 26, rue du Mont-Valérien, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Odile-Marie- 
Marguerite, née le 21 octobre 1944 à Paris (7°); b) Marie-Chantal- 
Marthe-Simonne, née le 7 octobre 1945 à Paris (7°) ; c) Jean-Thierry- 
Joseph, né le 4 octobre 1947 à Brest (Finistère) ; d) Elisabeth-Marie- 
Solange, née le 1° janvier 1949 à Brest (Finistère) ; e) Isabelle- 
Marie, née le 16 novembre 1951 à Brest (Finistère). 


Au nom de OUAHBA celui de DONAY : 


OUAHBA Moussa, né le 8 avril 1925 au Caire (Egypte), demeurant 
à Paris (12°), 34, rue Traversière, agissant également au nom de son 
enfant mineure Marilyn-Rose, née le 16 février 1959 à Paris (12° 
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Au nom de PUCELLE celui de GILLOIRE : 
PUCELLE (Emmanuel-Patrice-Daniel-Michel), né le 3 février 1939 à 
Mer (Charente-Maritime), demeurant à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), 35, cours Léopold. 
Au nom de ROTHSTEIN celui de ROSTAINE : 

ROTHSTEIN (Théodor), né le 7 février 1912 à Craieva (Roumanie), 
demeurant à Paris (16°), 29, rue Davioud. 

Au nom de STIEFELZIEHER celui de STIVEL : 

1° STIEFELZIEHER (Sigismond), né le 22 octobre 1905 à Waller- 
fangen (Sarre), demeurant à Frontenas (Rhône) ; 

2° STIEFELZIEHER (Rolf-Jacques), né le 31 mai 1931 à Sarrelouis 

(Sarre), demeurant à Frontenas (Rhône). 

Au nom de TAIB celui de LEBON : 

TAIB (Paul-André), né le 7 novembre 1921 à Rabat (Maroc), demeu- 
rant à Marrakech (Maroc), rue Blaise-Pascal, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) Marie-Françoise, née le 22 mai 1952 
à Rabat (Maroc) ; b) Laurent-Jacques, né le 24 décembre 1957 à 
Casablanca (Maroc). 

Au nom de WORMSER celui de ROUGET : 

WORMSER (Nicole), divorcée CAMINADE, née le 11 mars 1924 à 

Paris (8), demeurant à Paris (17°), 19, rue Brunel. 
Au nom de YOUDKEVITCH celui de CALY : 

YOUDKEVITCH (Odette), divorcée MARKICH, née le 3 janvier 1914 
à Paris (3°), demeurant à Paris (14‘), 146, boulevard du Montpar- 
nasse. 

Au nom de ZAKS celui de MASSE : 

ZAKS (André), né le 21 octobre 1918 à Soznowice (Pologne), demeu- 
rant à Paris (8°), 8, rue de Rome, agissant également au nom de son 
enfant mineure Eveline-Nicole-Henriette, née le 12 avril 1950 à 
Paris (8). 

Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu 
du domicile qu'après l’expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, 
et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant 
le conseil d'Etat, 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Concours pour le recrutement de sous-directeurs 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 août 1960 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de sous-directeurs des ser- 
vices extérieurs de l’administration pénitentiaire, 

Arrête : 

Art. 1°, — Un concours, dont les épreuves écrites auront lieu 
le 30 novembre 1960 aux sièges de certaines directions régionales 
de l’administration pénitentiaire et éventuellement aux sièges de 
certaines cours d'appel des départements d'outre-mer, est ouvert 
pour le recrutement de sept sous-directeurs d’établissement péniten- 
tiaire. 

Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 

Cinq emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions des 
trois premiers alinéas de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958 
susvisé ou de l’article 57 du même décret ; 

Un emploi pour les candidats satisfaisant aux dispositions de l’ali- 
néa 4 de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958 ; 

Un emploi pour les candidats français musulmans d’Algérie béné- 
ficiaires des dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 


Art. 3. — L'emploi offert aux candidats satisfaisant aux dis- 
positions de l’alinéa 4 de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958 
et qui ne serait pas pourvu par la nomination d’un candidat pourra 
être attribué, sur proposition du jury, aux candidats remplissant 
les conditions prévues aux trois premiers alinéas de article 40 
du décret du 12 décembre 1958 ou de l’article 57 du même décret. 


Art. 4. — La liste d'inscription sera close le 1° novembre 1960. 
Passé ce délai, aucun candidat ne pourra être inscrit, ni admis à 


. concourir, 





———_— 


Art. 5. — Le jury, dont les membres sont nommés par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, est composé comme suit: 


Le directeur ou le sous-directeur de l’administration pénitentiaire, 
président ; 

Un inspecteur général ou un inspecteur de l'administration dy 
ministère de l’intérieur ; 

Trois magistrats de la direction de l’administration pénitentiaire : 
2. directeurs régionaux ou directeurs d'établissement péniten. 

ire. 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat ou un fonctionnaire 
du bureau du personnel de la direction de l’administration péniten. 
tiaire. 

Art. 6. — Les candidats fonctionnaires n’appartenant pas à l’admi. 
nistration pénitentiaire devront adresser leur demande au minis. 
tère de la justice, direction de l’administration pénitentiaire, bureau 
du personnel, 4, place Vendôme, Paris (1°), accompagnée d’une 
copie du diplôme, ainsi que d’une attestation précisant la durée des 
services qu'ils ont accomplis dans la catégorie B. 

Les candidats visés au présent article devront satisfaire aux 
conditions fixées par l’article 40 du décret du 12 décembre 1958, 
savoir : « appartenir à un corps classé au moins dans la catégo- 
rie B, âgés de moins de quarante-cinq ans, titulaires d’un diplôme 
de licence ou équivalent et justifiant, s’ils appartiennent à un corps 
classé dans la catégorie B, de douze ans de services dans ce corps», 

Art. 7. — Une notice détaillée sera fournie aux candidats leur 
indiquant les pièces à produire, les lieux du concours et le pro- 
gramme des connaissances exigées. 

Art. 8 — Le concours comporte des épreuves écrites d’admis. 
sibilité (composition sur un sujet d'ordre général, coefficient 2; 
composition sous forme d’un rapport administratif ou d’une note 
sur un sujet de science pénitentiaire, coefficient 2) et des épreuves 
orales d'admission (éléments de droit administratif et de droit 
financier, coefficient 1; éléments de droit civil, organisation judi- 
ciaire, instruction criminelle et droit pénal, coefficient 1; science 
pénitentiaire : deux interrogations dont une de caractère pratique, 
coefficient 1 chacune). 

Art. 9. — Pour chaque épreuve écrite, il est attribué aux can- 
re un nombre de points variant de 0 à 20; la note 0 est élimi- 
natoire. 

Pour déterminer le résultat de ces épreuves, qui ont chacune 
une durée de trois heures, le nombre de points est multiplié par les 
coefficients fixés à l’article 8. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires ; nul ne peut être admis 
à subir les épreuves orales s’il n’a obtenu la moitié des maximums 
des points fixés pour l’admissibilité, soit 40 points. 

Les noms des candidats admissibles aux épreuves orales sont 
publiés par ordre alphabétique. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, choi- 
sit les sujets des épreuves écrites, qui seront remis, sous plis 
cachetés et scellés, au président du jury et ouverts en présence des 
candidats. 

Art. 11. — Les épreuves orales consistent en quatre interro- 
gations dont la nature est fixée à l’article 8 ci-dessus. 

L'examen oral est public. Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, choisit les sujets des questions orales, qui seront remis, 
sous plis cachetés et scellés, au président du jury et ouverts en 
public et en présence des premiers candidats appelés par leur tour 
de rôle à subir les épreuves orales. 

Tous les candidats sont interrogés successivement sur ces mêmes 
questions par l’ensemble des membres du jury. Le président prend 
toutes les dispositions nécessaires afin d'éviter que les sujets des 
questions orales soient portés à la connaissance des candidats avant 
leur tour d'interrogation. Pour chaque question, il est attribué 
au candidat un nombre de points variant de 0 à 20. Nul ne peut 
être déclaré avoir satisfait aux épreuves orales s’il n’a obtenu 
la moitié du maximum des points fixés pour lesdites épreuves, soit 
40 points. 

Art. 12. — Les candidats français musulmans d’Algérie pour: 
ront subir des épreuves facultatives complémentaires prévues par le 
décret du 31 décembre 1958 susvisé. 

Art. 13. — L’admission définitive des candidats est déterminée 
en — san les points obtenus aux épreuves écrites et aux épreuves 
orales. 

Nul ne peut être déclaré admis définitivement, compte tenu des 
postes mis au concours, s’il n’a obtenu dans l’ensemble une note 
moyenne de 12 sur 20, soit 96 points. 

Le jury dresse immédiatement, après avoir terminé les opéra- 
tions, un procès-verbal indiquant la liste des candidats classés par 
ordre de mérite. 

Art. 14 — Le président transmet aussitôt le procès-verbal des 
résultats du concours au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, qui arrêté la liste d’aptitude à l’emploi de sous-directeur 
des établissements pénitentiaires, conformément aux résultats du 
concours. 

L'inscription sur la liste a lieu d’après le rang de classement. 

Art, 15. — Les candidats déclarés admis sont nommés sous- 
directeurs d'établissement pénitentiaire, au fur et à mesure des 
vacances, dans l’ordre de classement définitif approuvé par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 16. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL ELISSALDE. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-989 du 6 septembre 1960 portant publication de 
l'accord et du protocole additionnel entre la République fran- 
çaise et la République fédérale d'Allemagne relatifs à l'appli- 
cation aux travailleurs frontaliers employés dans les zones 
frontalières de la partie sarroise de la frontière franco-alle- 
mande de l’article 69 du traité entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de 
la question sarroise, signés le 6 mars 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'accord et le protocole additionnel entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne relatifs 
à l'application aux travailleurs frontaliers employés dans les 
zones frontalières de la partie sarroise de la frontière franco- 
allemande de l’article 69 du traité entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de la 
question sarroise, signés le 6 mars 1959, seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU- 
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A 
L’APPLICATION AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS EMPLOYÉS DANS LES ZONES 
FRONTALIÈRES DE LA PARTIE SARROISE DE LA FRONTIÈRE FRANCO-ALLE- 
MANDE DE L'ARTICLE 69 DU TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LE RÈGLEMENT DE LA 
QUESTION SARROISE 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne, 


Désireux de permettre l’application aux travailleurs frontaliers, 
employés dans les zones frontalières de la partie sarroise de la 
frontière franco-allemande, de l’article 69 du traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le règle- 
ment de la question sarroise, signé à Luxembourg le 27 octobre 1956, 
et de l’article 6 de l’annexe 22 audit traité, et tenant compte 
de la situation particulière de la main-d'œuvre frontalière, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


Sont comprises dans les zones frontalières les communes françaises 
figurant à l’annexe I et le territoire de la Sarre. 


Article 2. 


Les travailleurs frontaliers bénéficiaires du présent accord, domi- 
ciliés dans l’une des zones frontalières désignées à l’article 1° 
et employés dans l’autre zone frontalière, seront mis en posses- 
sion d’une carte de travailleur frontalier conforme au modèle prévu à 
l'annexe IL. 

La carte est établie, visée, délivrée et renouvelée gratuitement. 

La procédure d’établissement, de visa, de délivrance et de renou- 
vellement est déterminée à l’annexe IL 


Article 3. 


En cas d'abus de l'usage de la carte de travailleur frontalier 
o® pour tout motif tenant au maintien de l’ordre public et de 
la sécurité nationale ou en cas de délit commis par le titulaire, 





l'autorité compétente de chaque Etat peut, sans préjudice d’autres 
sanctions, retirer sa carte au travailleur frontalier. 

La carte retirée par l’administration compétente du pays dans 
lequel le titulaire est autorisé à travailler doit être renvoyée à 


l'administration de l’autre pays. 


Article 4. : 
Le présent accord prend effet à la date du 1°" janvier 1957, 


Fait à Paris, le 6 mars 1959, en double exemplaire, en français 
et en allemand, les deux textes faisant également foi, 


Pour le Gouvernement de la République française 
Signé : PHILIPPE MONO». 


Pour le Gouvernement 


de la République fédérale d’Allemagne : 


Signé : JANSEN. 





ANNEXE I 





Zone frontalière française. 


Achen. 

Ackerbach (commune d’Hellin- 
ger). 

Adaincourt. 

Adelange. 

Aidling (commune de Bouzon- 
ville). 

Algrange. 

Aling (annexe de Folschviller). 

Alsting. 

Altberfang (annexe de Folsch- 
viller.) 

Althorn (annexe de Gœtzen- 
bruck). 

Altrippe. 

Altviller. 

Altvisse (annexe de Mondorf). 

Alzing. 

Angevillers, 

Apach. 

Anzeling. 

Arraincourt. 

Arriance. 

Aspenhubel (commune de 
l'Hôpital). 

Audviller (annexe du Val-de- 
Gueblange). 

Audun-le-Tiche, 

Aumetz. 

Ballering (annexe de Holving). 

Bambiderstroff, 

Bannay. 

Bannstein (annexe de Eguels- 
hardt). 

Barst. 

Basse-Contz (commune de Contz- 
les-Bains). 

Basse-Ham. 

Basse-Parthe (annexe de Boust). 

Basse-Rentgen. 

Basse-Vigneulles (commune de 
Haute-Vigneulles),. 

Basse-Yutz. 

Beauregard (commune de 
Thionville). 

Beckerholtz (commune de 
Filstroff). 

Bedem (commune de Villing). 

Bedermuhl. 

Behren. 

Bellegarde (commune de 
Bistroff). 

Bellersthein (annexe de 
Eguelshardt). 

Bellingerhof (commune de 
Créhange). 

Belmach (annexe de Apach). 

Bening-lès-Saint-Avold. 

Benting (commune de Bouzon- 
ville). 

Berg-sur-Moselle. 

Berviller-en-Moselle. 





Bettange. 

Betting (annexe de Waldvisse). 

Betting-lès-Saint-Avold. 

Bettring (annexe de Holving). 

Bettviller. 

Beyren-lès-Sierck. 

Bibiche. 

Bibling (commune de Merten), 

Biding. 

Bining-lès-Rohrbach, 

Bionville-sur-Nied. 

Bischwald. 

Bissert. 

Bisten-en-Lorraine, 

Bistroff. 

Bitche. 

Bitche-Camp (annexe de 
Bitche). 

Bizing (annexe de Grindorff), 

Bliesbruck. 

Bliesebersing. 

Bliesguersviller. 

Bliesschweyen (annexe de 
Bliesguersviller). 

Bockange (commune de 
Piblange). 

Bockenhof (commune de £Zoufft- 
gen). 

Bois-de-Chênes-Haut (annexe de 
Phalsbourg). 

Bois-de-Chênes-Bas (annexe de 
Phalsbourg). 

Bois (annexe de l’Hôpital). 

Boler (annexe de Breistroff-la- 
Grande). 

Boucheporn. 

Boulange. 

Boulay-Moselle. 

Bourg-Esch (commune de 
Schwerdorff), 

Bourg (commune de Puttelange- 
lès-Thionville), 

Bousbach. 

Boussviller, 

Boust. 

Bouzonville, 

Brecklange (commune d’Hinc- 
klange). 

Breidenbach. 

Breidt (commune de Gros- 
Tenquin). 

Breistroff-la-Grande. 

Breistroff-la-Petite (annexe de 
Oudrenne). 

Brême-d’Or (annexe de Spiche: 
ren). 

Brettnach, 

Brouck. 

Buchelberg (annexe de Phals- 
bourg). 

Budange (annexe de Hombourg- 
Budange), 
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Buding. Etzling. Gungling (annexe de Welfer- Hombourg-Bas (commune de 
Budling. Evange (annexe de Breistroff- ding). Hombourg-Haut). 

Butten. la-Grande). Habling. Hombourg-Budange. 


Nousseviller-les-Puttelange). 


Calembourg (annexe de Laumes- 
feld). 

Camp-du-Legeret (annexe de 
Siersthal. 

Cappel. 

Carling, 

Cattenom. 


Charleville-sous-Bois. 
Château-Rouge. 
Chemery. 


Chemery-la-Neuve. 

Chemery-les-Deux. 

Cité Belle-Roche (annexe de 
Cocheren). 


Cité Jeanne-d’Arc (annexe de 
St-Avold). 


Cité Wendel (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Cocheren. 

Colmen. 

Colming (commune de Gome- 
lange). 

Comen., 

Condé-Northen. 


Contz-les-Bains. 
Coume. 

Créhange. 
Creutzwald-la-Croix. 
Dalem. 


Dailstein. 
Dechingen. 
Denting. 
Diebling. 


Dierderfing (annexe de Holving). 


Dieding (annexe de Zetting). 


Diedrichshoff (commune de 
Rodemack). 
Dieffenbach-les-Hellimer. 


Dieffenbach-les-Puttelange. 
Diemeringen. 
Diesen. 


Dietschviller (annexe de Coche- 
ren). 

Distroff, 

Dodenhoven (annexe de Roussy- 
le-Village). 


Dollenbach (annexe de Nousse- 
viller-les-Bitche). 
Domfessel. 


Dorst (annexe de Walschbronn). 

Dorviller (commune de Flé- 
trange), 

Dourd’Hal. 


Drogny (commune de Piblange). 
Ebersviller. 

Ebange (annexe de Florange). 
Eblange. 

Ebring (annexe de Terteling). 


Edling (commune d’Anzeling). 
Eguelshardt. 
Eich (annexe de Sarr-Aïbe). 


Ellviller (annexe de Louper- 
shouse). 

Elvange. 

Elzange. 

Elzing (annexe de Buding). 

Enchenberg, 

Entrange. 

Epping. 

Erching. 

Erlenhof. 

Ernestviller, 

Erstroff. 

Escherange. 

Escheviller (annexe de Vold- 
munster). 

Esing (annexe de Rodemack). 

Etting. 





Kirschnaumen). 


Fabrique (commune de Boulay- 
Moselle). 

Falck. 

Fameck. 


Farebersviller. 

Farschviller. 

Faulbach (annexe de Rodemack). 
Faulquemont. 


Férange (commune d’Ebers- 
viller). 

Freisching (commune de 
Kerling). 

Fremestroff. 

Filstroff. 

Fixem. 

Flastroff. 


Flatten (annexe de 
Launstroff). 

Flétrange. 

Florange. 

Folkling. 


Folpersviller. 
Folschviller. 


Fontoy. 

Forbach. 

Fouligny. 

Frauenberg. 

Freistroff. 

Freyhcuse. 

Freyming. 

Frohmuhl (annexe de Siersthal). 


Furst (commune de Folschviller). 


Gandrange. 

Gandren (annexe de Beyren-les- 
Sierck). 

Garche. 


Gargan (cité) (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Gaubiving (annexe de Folking). 

Gavisse. 

Gaweistroff. 

Glasenberg (annexe de 
Lambach). 

Goetzenbruck. 


Goldenholtz (commune de 
Faulquemont). 
Goldhof (annexe de 
Kirschnaumen). 
Gomelange. 
Gongelfang (annexe de 
Valdvisse). 
Grindorff. 
Grosbliederstroff. 
Gros-Rederching. 
Gros-Tanquin. 
Grundviller. 


Grunhof (annexe de Porcelette). 
Guebenhouse. 


Gueblange (annexe du Val de 
de Gueblange). 

Guederkirch (commune 
d’Erching). 

Guentrange-Haut (commune de 
Thionville). 

Guenviller. 

Guerstling. 

Guerting. 

Guessling. 

Guering. 

Guiching (commune de 
Freistroff). 


Guiderkirch (annexe de Erching), 


Guinglange. 
Guinkirchen. 


Guirlange. 


Guisber (annexe de Enchenberg). 


Guising (annexe de Bettviller), 





Hasenprenk (commune de 
Puttelange-les-Thionville). 

Hagen. 

Hagondange. 

Hallering. 


Halling (annexe de Puttelange- 
les-Thionville). 

Halling-ies-Boulay-Moselle. 

Halstroff (annexe de Inglange). 

Ham-sur-Varsberg. 

Hambach. 


Han-sur-Nied. 

Hanviller-les-Bitche. 

Hars (le) (annexe de Sarralbe). 

Hargarten (annexe de 
Laumesfeld). 


Hargarten-aux-Mines. 
Haspelschiedt. 
Hastroff. 


Haute-Apach (annexe de 
Apach). 

Haute-Ham (annexe de Basse- 
Ham). 

Haute-Contz. 


Haute-Parthe (annexe de 
Boust). 

Haute-3entgen (annexe de Basse- 
Rentgen). 

Haute-Seirck (annexe de 
Kerling). 

Haute-Vigneulles. 

Haute-Yutz. 


Havange. 

Hayange. 

Hazembour£g. 

Heckenransbach (annexe 
d’Ernestviller). 

Heining. 

Hellering (annexe de Hombour£g- 
Haut). 

Hellimer. 

Helling (annexe de Veckring). 

Helstroff. 

Hémelange. 

Hemering (annexe de Guess- 
ling). 

Hemilly. 

Henriville. 

Herbitzheim. 


Hermeskappel (annexe de 
Bliesbruck). 

Herny. 

Hesling (annexe de Alsting). 

Hestroff. 

Hettange-Grande. 

Hettange-Petite (annexe de 
Hettange-Grande). 

Hilsprich. 

Himling (annexe de Puttelange- 
lès-Thionville). 

Hinching. 

Hinckange. 

Hinsinz (annexe de Holving). 

Hinsingen. 

Hirbach (annexe de Holving). 

Hochwald (commune de 
Freymin£g). 

Hoelling (annexe de Bettviller). 

Hoff (annexe de Sarrebourg). 

Holacourt. 


Holbach-lèsSaint-Avold (annexe 
de Lachambre). 
Holbach (annexe de Siersthal). 


Hollerbach (commune de Saint- 
Avold-Forsthaus). 

Holling. 

Holving. 

Hombourg-Barin (commune de 
Hombourg-Haut). 





Homeldange (annexe de Catte. 
nom). 

Hoste-Bas (annexe de Hoste- 
Haut). 

Hoste-Haut. 

Hottviller. 

Hovert. 

Hundling. 


Hutting (annexe de Kalhausen), 
Huzange (annexe de Cattenom). 
Im Bruch (annexe de Forbach), 


Immerhof (commune d’Hottange- 
Grande), 

Inglange. 

Insmin£g. 

Ippling. 

Ising (commune d’Ebersviller). 

Iverling (commune de Fouligny). 

Jagdebronn (commune de Gros- 
Tenquin), 

Kaderbronn. 

Kalhausen. 

Kaltviller (commune de Monte- 
nach). 

Kanfen. 


Kappelenhof (annexe de 
Hottviller). 

Kappelhinger. 

Karthausen. 

Kédange. 

Kemplich. 

Korbach. 

Kerling. 

Kerbing-les-Sierck. 

Keskastel. 

Kirschnaumen. 

Kirsch-les-Sierck. 

Kirviller. 

Kitzing (annexe de Mersch- 
viller). 

Klappach (annexe de Gæœtzen- 
bruck.) 

Kieintal (commune de Longe- 
ville-lès-St-Avold). 

Knutange. 

Kæœnigsberg (annexe de Sierck- 
les-Bains). 

Kæœnigsmacker. 

Kreutzhof (commune de Fran- 
caltroff). 

Kuntzig. 

Labrique (commune d’Ebers- 
viller). 

Lachambre. 

La Croix (commune de Saint- 
François). 

Lagrange (annexe de Manom). 


‘| La Houve (commune de Creutz- 


wald). 
Lambach. 
Langheck (commune de Bis- 
troff). 
Laning. 
Landrefang. 
Landroff. 
Langelsheim. 
Laumesfeld. 
Launstroff. 
Lelling. 
Lemberg. 
Lemestroff (annexe d’Oudrenne). 
Le Val-de-Gueblange. 
Leyding (commune d’Heining). 
Leyviller. 
L’Hôpital. 
Liederschiedt. 
Lixing-les-Rouhling. 
Mixing-lès-Saint-Avold. 
Lommerange. 
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Longville-lès-Saint-Avold. Nousseviller-lès-Puttelange. Rudling. Teting. 
Lorentzen. Nouvelle-Chappelle (commune Rurange. Theding. 
Loupershouse. de Bistroff). Rustroff. Terville. 
Loutremange. Oberdorff. Russelange. Thicourt. 
Loutzviller. Obere Ecke (annexe de Saarhof (commune de Sarralbe). | Thionville. 
Lutterbacherhof. Rolbing). Saint-Avold. Thonville. 
Macher (commune d’Helstroff). Obergailbach. Saint-Bernard. Tockfeldhoff (annexe de 
Macheren. Obernaumen. Sainte-Fontaine (annexe de Kirschnaumen). 
Macqueon (commune de Basse- Obervisse. Freyming). , Totendorf. 
Yutz). Odemingen. Saint-François-Bouzonville. Tressange. 
Mainvillers. Odenhofen (commune Saint-François-Forbach. Tritteling. 
nn bb de d’Oberdorff). Saint-François-Lacroix. Tromborn. 
Maison-Kouge (annexe Oeting. Saint-François-Thionville. Trois-Maisons (annexe . de 
Manom). Olsberg (annexe de Breidenbach), Saint-Jean (commune de Bistroff-| Macheren). 
Malling. Opperding (annexe de Rolbing). Dalem, Denting-Moyenvie). Trois-Maisons (annexe de 
Manderen. Orlersviller. Saint-Jean-Rohrbach. Phalsbourg). 
Manom. Ottange. Saint-Joseph (commune de Gros-|Tunting (annexe de Manderen). 
Many. Ottonville. Tenquin-Vigy). Uberkinger (annexe de 
Marange-Zondrange. Oudrenne. Saint-Louis (commune de Bistroff). Kappelhinger). 
Marienau (annexe de Forbach). Petit-Albersviller. Saint-Louis-lès-Bitche. Uckange. 


Marienhof (commune de Kirsch- 
naumen). 

Marienthal (Annexe de Barst). 

Marspich. 

Maxstadt. 

Megange. 

Meisenbruck (commune de Gros- 
Tenquin). 

Meinsbert (Mensberg) (commune 
de Manderen). 

Meisenthal. 

Menskirch. 

Mentzing (commune de 
Créhange). 

Merlebach. 

Merschviller. 

Merten. 

Metrich (annexe de 
Kæœnigsmacker). 


Metring (commune de Téting). 

Metz. 

Metzereche. 

Metzervisse. 

Metzing. 

Meyerhof (annexe de Petit- 
Réderching). 

Milchen (commune de Rustroff). 

Momestroff. 

Mondorff. 

Monneren. 

Montbronn. 

Montenach. 


Montrequienne (annexe de 
Rurange). 

Morhange. 

Morlange. 

Morsbach. 

Morsbronn (annexe d’Hilsprich). 

Moulin-Neuf (annexe de 
Macheren). 

Mouterhouse. 


Moyeuvre-Grande. 

Moyeuvre-Petite. 

Narbefontaine. 

Neuberfang (commune de 
Folschviller). 

Neudorf (commune de Bibiche- 
Merschviller, Strasbourg). 


Neufchef (commune de 
Thionville). 

Neufgrange. 

Neufvillage. 


Neuhof (commune de Berlin-Buhl- 
Hambach, Longville - lès - Saint - 
Avold). 

Neuland. 

Neumuhl (annexe d’Hottviller). 

Neunkirch-lès-Sarreguemines. 

Neunkirchen-lès-Bouzonville. 

Nideck (commune de Carrière- 
Saint-Avold). 

Niedervisse, 

Nilvange. 


Noumax (commune de Bistroff). 
Nousseviller-lès-Bitche, 





Petit-Ebersviller (annexe de 
Macheren). 

Petit-Helfedange (commune de 
Guinglange). 

Petit-Rederching. 

Petit-Tenquin. 

Petit-Amérique (annexe de 
Zetting). 


Petit-Hettange (annexe de 
Malling). 

Petite-Rosselle. 

Pétrange (commune d’Hinckange). 

Piblange. 

Phalsbourg. 


Pontpierre. 

Porcelette. 

Preisch (annexe de Basse- 
Rentgen). 


Puttelange-lès-Farschviller. 
Puttelange-lès-Thionville. 
Puttelange-lès-Sarralbe (commune 
de  Puttelange-lès-Farschviller). 
Rahling. 

Rangerbaux. 

Rarzviller. 


Raville. 
Rech (annexe de Sarralbe). 
Redange. 


Redlach (commune de Redlach- 
Tritteling). 

Reinange. 

Romelfang. 

Remelfing. 


Remelsdorff (commune de Neun- 
kirchen-lès-Bouzonville). 

Remeling. 

Remering-lès-Hargarten. 

Remering-lès-Puttelange. 

Rettel. 

Reyersviller. 

Reyren. 

Richeling. 

Richemont. 

Ricrange (commune d’'Ottonville). 

Rimling. 

Ritzing. 

Rochonvillers. 

Rodo (annexe de Morhange). 

Rodemack. 


Rodlach (commune de Bibiche). 

Rohrbach-lès-Bitche. 

Rolbing. 

Rombas. 

Roppeviller. 

Rosbruck. 

Rosselange. 

Rosselmont (annexe de Forbach). 

Roth (annexe d’Hambach). 

Rothel. 

Rouhling. 

Roupeldange. 

Roussy-le-Bourg (annexe de 
Roussy-le-Village). 

Roussy-le-Village. 





Sainte-Anne (commune de Norroy- 
le-Veneur). 

Saint-Oswald (commune de 
Filstroff). 

Saint-Pierre (commune de 
Grande-Fontaine). 

Sainte-Marie (commune de 
Manom-Oberdorff-Gros-Tenquin). 

Sainte-Marguerite (annexe de 
Monneren). 

Saltzbronn (annexe de Sarralbe). 

Sarrebourg. 

Sarreguemines. 

Sarreinsberg (annexe de 
Gæœtzenbruck). 

Sarreinsming. 

Sarre-Union. 

Schalbach. 

Schechling. 

Schel (annexe de Voilstroff). 

Scheuerwald (annexe de 
Launstroff). 

Schieresthal (annexe de 
Mersenthal). 

Schmittviller. 

Schœæneck. 


Schænhof (commune de Rimling). 

Schopperten. 

Schorbach. 

Schwangerbach (annexe de 
Reyersviller). 

Schweix (annexe du Val-de- 
Gueblange). 

Schweizerlaendel (annexe 
d’Eguelshardt). 

Schwerdorff. 

Schweyen. 

Seinghouse. 

Semming (annexe de Rodemack). 

Sentzing. 

Seremange. 

Sierck-les-Bains. 

Siersthal. 

Siltzheim. 

Singling (annexe de Gros- 
Rederchin£g). 

Sætrich. 

Soucht. 

Spicheren. 

Steinbach (annexe du Val-de- 
Gueblange). 

Steinbach (annexe de 
Sarreguemines). 

Stiring-Wendel. 

Stockbronn (annexe de Bitche). 

Stuckange (annexe de Kuntzig). 

Sturzelbronn. 

Suftgen (Zoufftgen). 

Sulzen (Soulzen). 


Suzan (Suzange) (commune de 
Sérémange-Thionville). 

Tattendorf (commune de 
Bistroff). 

Tenteling. 

Teterchen. 





Urbach (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Urselsbach (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Usselskirch (annexe de Boust). 

Vahl (annexe de Laning). 

Vahl-lès-Faulquemont. 

Vahl-Ebersing. 


Valette (annexe d’Hoste-Haut), 
Valmestroff. 

Valmont. 

Valmunster. 

Varize. 

Varsberg. 

Vatimont. 

Vaudreching. 


Veckring. 

Velving. 

Verrerie-Sophie (annexe de 
Stiring-Wendel). 

Veymerange. 

Vieille-Chapelle (commune de 
Bistroff). 

Vieille-Verrerie (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Vieux-Stiring (annexe de 
Stiring-Wendel). 

Villing. 

Vinsberg. 

Vittoncourt. 

Vitry-sur-Orne. 

Vodenhoffen. 

Vællerdingen. 

Voimhaut. 

Volkrange. 

Volksber£g. 

Volmerange-lès-Boulay. 

Volmerange-lès-Mines. 

Volmunster. 

Volstroff. 

Waldeck (annexe d'’Eguelshardt). 

Waldhouse. 

Waldweistroff. 

Waldvisse. 

Wasenberg (annexe de Siersthal), 

Weidesheim (annexe de 
Kalhausen). 

Weinskirch (annexe de 
Volmunster). 

Welferding. 


Wentzviller (annexe du Val-de- 
Gueblange). 

Wiesviller. 

Wilhelmsbrunn. 

Willer, 

Willerwald. 

Wittring. 

Wælfling-lès-Bouzonville, 

Wéælfling-lès-Sarreguemines. 

Woustviller. 

Zetting. 

Zeurange (annexe de Flastroff), 

Zimming. 

Zinzing (annexe d'’Alsting). 

Zoufftgen. 
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ANNEXE III 





Procédure d'établissement, de visa, de délivrance et de renouvelle- 
ment de la carte de travailleur frontalier en vertu de l’article 69 
du traité entre la République fédérale d'Allemagne et la République 
française sur le règlement de la question sarroise. 





Les travailleurs frontaliers ayant exercé une activité profes- 
sionnelle salariée dans la zone frontalière de l’autre pays avant le 
1" janvier 1957 seront invités à se présenter au service de la main- 
d'œuvre compétent de leur domicile en vue de l’établissement de la 
carte de travailleur frontalier. 


Cette carte, une fois établie, sera transmise avec l'indication du 
nom et de l’adresse de l’employeur au service de la main-d'œuvre 
compétent de l’autre pays en vue de l’apposition du visa. 


La carte sera ensuite envoyée à l’employeur pour être remise au 
travailleur. 


Une liste indiquant les noms des travailleurs frontaliers ayant 
obtenu une carte et le numéro de celle-ci sera adressée au service 
de la main-d'œuvre compétent pour le lieu de leur domicile. 


La carte de travailleur frontalier sera renouvelée en cas de perte, 
de destruction, d’altération de la carte ou de changement essentiel 
dans la situation de son titulaire, telle qu’elle est mentionnée sur la 
carte. 


Protocole additionnel. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne sont d’accord pour étendre 
les dispositions de l’accord signé ce jour, relatif à l’application, aux 
travailleurs frontaliers employés dans les zones frontalières de la 
partie sarroise de la frontière franco-allemande, de l’article 69 du 
traité entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise, aux travailleurs 
frontaliers : 


1) Qui, au 31 décembre 1956, possédaient la qualité de Sarrois, 
résidaient en Sarre et travaillaient dans la zone frontalière française 
déterminée par l’accord franco-allemand du 10 juillet 1950 ; 


2) De nationalité française qui, au 31 décembre 1956, résidaient 
dans la zone frontalière française déterminée par l'accord franco- 
allemand du 10 juillet 1950 et travaillaient en Sarre. 


En revanche, la situation 


1) Des travailleurs frontaliers allemands qui, au 31 décembre 1956, 
ne possédaient pas la qualité de Sarrois mais résidaient déjà en 
Sarre avant cette date et travaillaient dans la zone frontalière fran- 
çaise de la partie sarroise de la frontière franco-allemande ; 


2) Des travailleurs frontaliers allemands qui, au 31 décembre 1956, 
ne possédaient pas la qualité de Sarrois mais réstdaient déjà en Sarre 
avant cette date et travaillaient dans la zone frontalière française déter- 
minée par l’accord franco-allemand du 10 juillet 1950 ; 


3) Des travailleurs frontaliers qui, au 31 décembre 1956, possédaient 
la qualité de Sarrois et résidaient en Sarre mais ont commencé seule- 
ment à travailler après le 31 décembre 1956 dans la zone frontalière 
française déterminée par l’accord franco-allemand du 10 juillet 1950 ; 


4) Des travailleurs frontaliers français ayant fixé leur résidence 
après le 31 décembre 1956 dans la zone frontalière française déter- 
minée par l’accord franco-allemand du 10 juillet 1950 et ayant com- 
mencé à travailler en Sarre après le 31 décembre 1956, 
sera réglée conformément aux dispositions de l’accord signé ce jour 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République fédérale d’Allemagne, relatif à l’application 
aux travailleurs frontaliers employés dans les zones frontalières de 
la partie sarroise de la frontière franco-allemande de l’article 72 du 
traité entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise. 


Fait à Paris, le 6 mars 1959, en double exemplaire, en français et 
en allemand, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : PHILIPPE MoNop. 


Pour le Gouvernement de la République fédérale d’allemagne : 
Signé : JANSEN. 








Décret n° 60-990 du 6 septembre 1960 portant publication de 
l'accord entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne relatif à l'application aux travailleurs frontaliers 
employés dans les zones frontalières de la partie sarroise de la 
frontière franco-allemande de l'article 72 du traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne 
sur le règlement de la question sarroise, signé le 6 mars 1959, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et da ministre des affaires 
étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne relatif à l'application aux travail- 
leurs frontaliers employés dans les zones frontalières de la partie 
sarroise de la frontière franco-allemande de l’article 72 du traité 
entre la République française et la République fédérale d’Alle- 
magne sur le règlement de la question sarroise, signé le 6 mars 
1959, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVER- 
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A L'’APPLI- 
CATION AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS EMPLOYÉS DANS LES ZONES FRON- 
TALIÈRES DE LA PARTIE SARROISE DE LA FRONTIÈRE FRANCO-ALLEMANDE 
DE L'ARTICLE 72 DU TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPU- 
BLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LE RÈGLEMENT DE LA QUESTION 
SARROISE. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne, 


Désireux de permettre l'application aux travailleurs frontaliers 
employés dans les zones frontalières de la partie sarroise de la 
frontière franco-al'emande de l'article 72 du traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le règle- 
ment de la question sarroise, signé à Luxembourg le 27 octobre 1956, 
et de l’article 6 de l’annexe 22 dudit traité, et tenant compte de la 
situation particulière de la main-d'œuvre frontalière ; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°, 


Sont comprises dans les zones frontalières les communes françaises 
figurant à l’annexe I et le territoire de la Sarre. 


Article 2. 


Les dispositions de l’article 1°" feront l’objet d’un nouvel examen 
à la fin d'une période transitoire fixée du 1° janvier 1957 au 
31 décembre 1959. 


Article 3. 


Les travailleurs frontaliers bénéficiaires du présent accord domi- 
ciliés dans l’une des zones frontalières désignées à l’article 1° et 
employés dans l’autre zone frontalière seront mis en 
d’une carte de travailleur frontalier, conforme au modèle prévu à 
l’annexe IL 
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Article 4. 


La carte de travailleur frontalier est revêtue d’un visa valant 
autorisation de travail qui est valable une année au maximum et 


qui peut être prorogé. 


Elle est établie, visée, délivrée et renouvelée gratuitement. 


La procédure d’établissement, de visa, de délivrance et de renou- 
vellement est déterminée à l’annexe III. 


Article 5. 


Le visa et sa prorogation sont subordonnés à la situation de l'emploi 
dans la profession et la région du pays du lieu de travail. 


Article 6. 


En cas d’abus de l’usage de la carte de travailleur frontalier ou 
pour tout motif tenant au maintien de l’ordre public et de la sécurité 
nationale ou en cas de délit commis par le titulaire, l’autorité compé- 
tente de chaque Etat peut, sans préjudice d’autres sanctions, retirer 


sa carte au travailleur frontalier. 


La carte retirée par l’administration compétente du pays dans 
lequel le titulaire est autorisé à travailler doit être renvoyée à 


l'administration de l’autre pays. 


Article 7. 


Le présent accord prend effet à la date du 1°" janvier 1957. 


Fait à Paris, le 6 mars 1959, en double exemplaire, en français et 
en allemand, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : PHILIPPE MONoOp». 


Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 
Signé : JANSEN. 


ANNEXE I 


Zone frontalière française. 


Achen. 


Ackerbach 

ger). 
Adaincourt. 
Adelange. 
Aidling 

ville). 
Algrange. 
Aling (annexe de Folschviller). 
Alsting. 


Altberfang 
viller). 


Althorn 
brück). 


Altrippe. 
Altviller. 
Altvisse 
Alzing. 
Angevillers. 
Apach. 
Anzeling. 
Arraincourt. 
Arriance. 


Aspenhubel (commune de l’Hôpi- 
tal). 


Audviller (annexe du Val-de-Gue- 
blange). 

Audun-le-Tiche. 

Aumetz. 

Ballering (annexe de 

Bambiderstroff. 

Bannay. 


Bannstein 
hardt). 


Barst. 


(commune  d’Hellin- 


(commune de Bouzon- 


(annexe de Folsch- 


(annexe de (Gœtzen- 


(annexe de Mondorf). 


Holving). 


(annexe de Eguels- 








Basse-Contz (commune de Contz- 
les-Bains). 


Basse-Ham. 
Basse-Parthe (annexe de Boust). 
Basse-Rentgen. 


Basse-Vigneulles (commune de 
Haute-Vigneulles). 


Basse-Yutz. 

Beauregard (commune de Thion- 
ville). 
Beckerholtz 
stroff). 

Bedem (commune de Villing). 
Bedermuhl. 

Behren. 

Bellegarde (commune de Bistroff). 
Bellersthein (anne:e de Eguels- 


(commune de Fil- 


hardt). 

Bellingerhof (commune de Cré- 
hange). 

Belmach (annexe d’Apach),. 


Bening-lès-Saint-Avold. 

Benting (commune de Bouzon- 
ville). 

Berg-sur-Moselle. 

Berviller-en-Moselle. 

Bettange. 

Betting (annexe de Waldvisse). 

Betting-lès-Saint-Avold. 

Bettrin (annexe de Holving). 

Bettviller. 

Beyren-lès-Sierck. 

Bibiche. 

Bibling (commune de Merten). 

Biding. 





Bining-lès-Rohrbach. 

Bionville-sur-Nied. 

Bischwald. 

Bissert. 

Bisten-en-Lorraine. 

Bistroff. 

Bitche. 

Bitche-Camp (annexe de Bitche). 

Bizing (annexe de Grindorff). 

Bliesbrück. 

Bliesebersing. 

Bliesguersviller. 

Bliesschweyen (annexe de Blies- 
guersviller). 

Bockange (commune de Piblange). 

Bockenhof (commune de Zoufft- 
gen). 

Bois-de-Chêne-Haut 
Phalsbour£g). 

Bois-de-Chêne-Bas (annexe de 
Phalsbourg). 


(annexe de 


Bois (annexe de l'Hôpital). 

Boler (annexe de Breistroff-la- 
Grande). 

Boucheporn. 

Boulange. 


Boulay-Moselle. 


Bourg-Esch (commune de Schwer- 
dorff). 


Bourg (commune de Puttelange- 
lès-Thionville). 


Bousbach. 
Boussviller. 
Boust. 
Bouzonville. 


Brecklange 
lange). 


Breidenbach. 


Breidt (commune de Gros-Ten- 
quin). 
Breistroff-la-Grande. 
Breistroff-la-Petite 
Oudrenne). 
Brême-d’Or 
ren). 
Brettnach. 
Brouck. 


Buchelberg 
bourg). 


Budange (annexe de Hombourg- 
Budange). 


Buding. 

Budling. 

Butten. 

Calenbronn (annexe de 
viller-lès-Puttelange). 


Calembourg (annexe de Laumes- 
feld). 


Camp du Legeret 
Siersthal). 

Cappel 

Carling. 

Cattenom. 

Charleville-sous-Bois. 

Château-Rouge. 


(commune d’Hinck- 


(annexe de 


(annexe de Spiche:- 


(annexe de Phals- 


Nousse- 


(annexe de 


Chemery. 

Chemery-la-Neuve. 

Chemery-les-Deux. 

Cité Belle-Roche (annexe de Co- 
cheren). 

Cité Jeanne-d’Arc 
Saint-Avold). 
Cité Wendel (annexe de Petite- 

Rosselle). 


(annexe de 





Cocheren. 

Colmen. 

Colming 
lange). 

Comen. 

Condé-Northen. 

Contz-les-Bains. 

Crume. 

Créhange. 

Creutzwald-la-Croix. 

Dalem. 

Dalstein. 

Dechingen. 

Denting. 

Diebling. 

Dierderfing (annexe de Holving), 

Dieding (annexe de Zetting). 

Diedrichshoff (commune de Rode- 
mack). 

Dieffenbach-lès-Hellimer. 

Dieffenbach-lès-Puttelange. 

Diemeringen. 

Diesen. 

Dietschviller (annexe de Coche- 
ren). 

Distroff. 


Dodenhoven (annexe de Roussy- 
le-Village). 


(commune de Gome. 


Dollenbach (annexe de Nousse- 
viller-lès-Bitche). 
Domfessel. 


Dorst (annexe de Walschbronn). 


Dorviller (commune de  Flé- 
trange). 


Dourd’ Hal. 

Drogny (commune de Piblange). 
Ebersviller. 

Ebange (annexe de Florange). 
Eblange. 

Ebring (annexe de Tenteling). 
Edling (commune d’Anzeling). 
Eguelshardt. 

Eich (commune de Sarralbe). 


Ellviller (annexe de Loupers- 
house). 


Elvange. 

Elzange. 

Elzing (annexe de Buding). 
Enchenbercg. 

Entrange, 

Erching. 

Erlenhof. 

Ernestviller. 

Erstroff. 

Escherange. 


Escheviller (annexe de Volmuns- 
ter). 


Esing (annexe de Rodemack). 
Etting. 
Etzling. 


Evange (annexe de Breistroff-la- 
Grande). 


Evendorff (annexe de Kirschnau- 
men). 


Evrange. 

Fabrique 
Moselle). 

Falck. 

Fameck. 

Farebersviller, 

Farschviller. 

Faulbach (annexe de Rodemack). 


(commune de Boulay- 
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Faulquemont. 

Férange (commune d’Ebersviller), 
Freisching (commune de Kerling). 
Fremestroff. 

Filstroff. 

Fixem. 

Flastroff. 

Flatten (annexe de Launstroff). 
Flétrange. 

Florange. 

Folkling. 

Folpersviller. 

Folschviller. 

Fontoy. 

Forbach. 

Fouligny. 

Frauenberg. 

Freistroff. 

Freyhouse. 

Freyming. 

Frohmuhl (annexe de Siersthal). 


Furst (commune de Folschviller). | 


Gandrange. 

Gandren (annexe de Beyren-lès- 
Sierck). 

Garche. 


Gargan (Cité) (annexe de Petite- 
Rosselle). 


Gaubiving (annexe de Folking). 
Gavisse. 

Gaweistroff. 

Glasenberg (annexe de Lambach). 
Goetzenbruck. 


Goldenholtz (commune de Faul- 
quemont). 


Goldhof (annexe de Kirschnau- 
men). 


Gomelange. 

Gongelfang (annexe de Valdvisse). 
Grindorff. 

Grosbliederstroff. 
Gros-Rederching. 

Gros-Tanquin. 

Grundviller. 

Grunhof (annexe de Porcelette). 
Guedenhouse. 


Gueblange (annexe du Val de 
Gueblange). 


Guederkirch 
ching). 
Guentrange-Haut (commune de 
Thionville). 

Guenviller. 

Guerstling. 

Guerting. 

Guessling. 

Guering. 


(commune  d’Er- 


Guiching (commune de Freis- 
troff). 


Guiderkirch 
ching). 
Guinglange. 
Guinkirchen. 
Guirlange. 


(annexe de  Er- 


Guisberg (annexe de Enchen- 
berg). 


Guising (annexe de Bettviller). 
Gungling (annexe de Welferding). 
Habling. 

Hadehof. 


Hasenprenk (commune de Putte- 
lange-lès-Thionville). 


Hagen. 

Hagondange. 

Hallering. 

Halling (annexe de Puttelange- 
lès-Thionville). 

Halling-lès-Boulay-Moselle. 

Haistroff (annexe de Inglange). 

Ham-sur-Varsberg. 

Hambach. 

| Han-sur-Nied. 

| Hanviller-ès-Bitche. 

| Hars (Le) (annexe de Sarralbe). 


| Hargarten (annexe de Laumes- 
feld). 


| Hargarten-aux-Mines. 

| Haspelschiedt. 

| Hastroff. 

| Haute-Apach (annexe de Apach). 


Haute-Ham (annexe de Basse- 
Ham). 


Haute-Contz. 
Haute-Parthe (annexe de Boust). 


Haute-Rentgen (annexe de Basse- 
Rentgen). 

Haute-Sierck (annexe de Ker- 
ling). 

Haute-Vigneulles. 

Haute-Yutz. 

Havange. 

Hayange. 

Hazembourg. 


Heckenransbach (annexe d’Ernest- 
viller). 


Heining. 
Hellering (annexe de Hombourg- 
Haut). 


Hellimer. 

Helling (annexe de Veckring). 
Helstroff. 

Hémelange. 

Hemering (annexe de Guessling). 
Hemilly. 

Henriville. 

Herbitzheim. 


Hermeskappel (annexe de Blies- 
bruck). 


Herny. 

Hesling (annexe de Alsting). 
Hestroff. 

Hettange-Grande. 


Hettange-Petite (annexe de Het- 
tange-Grande),. 


Hilsprich. 


Himling (annexe de Puttelange- 
lèsThionville). 


Hinching. 

Hinckange. 

Hinsing (annexe de Holving). 
Hinsingen. 

Hirbach (annexe de Holving). 





-Hochwald (commune de Frey- 
‘ ming). 


‘Hoelling (annexe de Bettviller). 
‘Hoff (annexe de Sarrebourg). 
‘Holacourt. 


Holbach-lès-Saint-Avlod 
i de Lachambre). 


‘Holbach (annexe de Siersthal). 


‘Hollerbach (commune de Saint- 
i Avold Forsthaus). 


‘Holling. 
‘Holving. 


(annexe 








‘Hombourg-Baring (commune de 
Hombourg-Haut). 


‘Hombourg-Bas (commune de 
{ Hombourg-Haut). 


iHombourg-Budange. 
‘Hombourg-Haut. 


‘Homeldange (annexe de Catte- 
{ nom). 


‘Hoste-Bas 
{ Haut). 


‘Hoste-Haut. 

‘Hottviller. 

‘Hovert. 

‘Hundling. 

‘Hutting (annexe de Kalhausen). 
‘Huzange (annexe de Cattenom). 
‘Im Bruch (annexe de Forbach). 


‘Immerhof (commune d’Hottange- 
i Grande). 


iinglange. 

‘Insming. 

‘Ippling. 

‘sing (commune d’Ebersviller). 
Iverling (commune de Fouligny). 


Jagdebronn (commune de Gros- 
{ Tenquin). 


‘Kaderbronn. 
‘Kalhausen. 


‘Kaltviller (commune de Monte- 
{ nach). 


‘Karnfen. 


‘Kappelenhof (annexe de Hottvil- 
{ ler). 


‘Kappelhinger. 
‘Karthausen. 
‘Kedange. 
‘Kemplich. 
‘Korbach. 

‘Kerling. 
‘Kerbing-lès-Sierck. 
‘Keskastel. 
‘Kirschnaumen. 
‘Kirsch-lès-Sierck. 
‘Kirviller. 

‘Kitzing (annexe de Merschviller), 


‘Klappach (annexe de Goetzen- 
‘ bruck). 

‘Kleintal (commune de Longeville- 
{ Jès-Saint-Avold). 

-Knutange. 


‘Koenigsberg (annexe de Sierck- 
t les-Bains). 


‘Koenigsmacker. 


Kreutzhof (commune de Francal- 
troff). 


Kuntzig. 

Labrique (commune d’Ebersvil- 
ler). 

Lachambre. 


La Croix (commune de Saint- 
François). 


Lagrange (annexe de Mar.om). 


(annexe de Hoste- 


La Houve (commune de 
Creutzwald). 


Lambach. 

Langheck (commune de Bistroff). 
Laning. 

Landrefang 

Landrofi. 

Langelsheim. 

Laumesfeld. 

Launstroff. 











Lelling. 
Lemberg. 


Lemestroff (annexe de 
Oudrenne). 


Le Val-de-Gueblange. 

Leyding (commune d’Hening), 
Leyviller. 

L'Hôpital. 

Liederschiedt. 
Lixing-lès-Rouhling. 
Mixing-lès-Saint-Avold. 
Lommerange. 
Longville-lès-Saint-Avold. 
Lorentzen, 

Loupershouse. 

Loutremange. 

Loutzviller, 

Lutterbacherhof. 

Macher (commune d’Helstroff), 
Macheren. 


Macqueon (commune de Basse- 
Yutz). 


Mainvillers. 


Maison-Rouge (annexe de 
Manom.). 


Mailing. 

Manderen. 

Manom. 

Many. 

Marange-Zondrange. 

Marienau (annexe de Forbach), 


Marienhof (commune de 
Kirschnaumen). 


Marienthal (annexe de Barst). 
Marspich. 
Maxstadt. 
Megange. 


Meisenbruck (commune de Gros 
Tenquin). 


Meinsberg (Mensberg) (commune 
de Manderen). 


Meisenthal. 
Menskirch. 


Mentzing (commune dé 
Créhange). 


Merlebach. 
Merschviller. 
Merten. 


Metrich (annexe de Kœænigs- 
macker). 


Metring (commune de Téting), 
Metz. 

Metzereche. 

Metzervisse. 

Metzing. 


Meyerhoï (annexe de Petit- 
Réderching). 


Milchen (commune de Rustroff). 
Momerstroff. 

Mondorff. 

Monneren. 

Montbronn. 

Montenach. 


Montrequienne (annexe de 
Rurange). 


Morhange. 
Morlange. 
Morsbach, 


iris 
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Morsbronn (annexe de 
Hilsprich). 

Moulin-Neuf (annexe de 
Macheren). 

Mouterhouse. 

Moyeuvre-Grande. 

Moyeuvre-Petite. 

Narbefontaine. 

Neuberfang (commune de 
Folschviller). 

Neudorf (commune de Bibiche- 
Merschviller-Strasbourg). 

Neufchef (commune de 
Thionville). 

Neufgrange. 

Neufvillage. 

Neuhof (commune de Berlin- 
Buhl-Hambach-Longville-lès- 
Saint-Avold). 

Neuland. 

Neumuhl (annexe de Hottviller). 

Neunkirch-lès-Sarreguemines. 

Neunkirchen-lès-Bouzonville. 

Nideck (commune de Carrière:- 
Saint-Avold). 

Niedervisse., 

Nilvange. 

Noumax (commune de Bistroff). 

Nousseviller-lès-Bitche. 

Nousseviller-lès-Puttelange. 

Nouvelle-Chappelle (commune 
de Bistroff). 

Oberdorff. 

Obere-Ecke (annexe de Rolbing). 

Obergailbach. 

Obernaumen. 

Obervisse. 

Odemingen. 

Odenhofen (commune 
d’Oberdorff). 

Oeting. 


Oisberg (annexe de 
Breidenbach). 


Opperding (annexe de Rolbing). 
Orlersviller. 

Ottange. 

Ottonville. 

Oudrenne. 

Petit-Albersviller. 


Petit-Ebersviller (annexe de 
Macheren). 

Petit-Helfedange (commune de 
Guinglange). 

Petit-Rederching. 

Petit-Tenquin. 

Petit-Amérique (annexe de 
Zetting). 

Petit-Hettange (annexe de 
Malling). 

Petite-Rosselle. 

Pétrange (commune 
d’Hinckange). 

Piblange. 

Phalsbourg. 

Pontpierre. 

Porcelette. 

Preisch (annexe de Basse- 
Rentgen). 

Puttelange-lès-Farschviller. 

Puttelange-lès-Thionville. 


Puttelange-lès-Sarralbe (commune 
de Puttelange-lès-Farschviller). 


Rahling. 





Rangerbaux. 

Rarzviller. 

Raville. 

Rech (annexe de Sarralbe). 

Redange. 

Redlach (commune de Redlach- 
Tritteling). 

Reinange. 

Romelfang. 

Remelfing. 


Remelsdorff (commune de Neun- 
kirchen-lès-Bonzonville). 


Remeling. 

Remering-lès-Hargarten. 

Remering-lès-Puttelange. 

Rettel. 

Reyersviller. 

Reyren. 

Richeling. 

Richemont. 

Ricrange (commune d’Ottenville). 

Rimling. 

Ritzing. 

Rochonvillers. 

Rode (annexe de Morhange). 

Rodemack. 

Rodlach (commune de Bibiche). 

Rohrbach-lès-Bitche. 

Rolbing. 

Rombas. 

Roppeviller. 

Rosbruck. 

Rosselange. 

Rosselmont (annexe de Forbach). 

Roth (annexe de Hambach). 

Rothel. 

Rouhling. 

Rouseldange. 

Roussy-le-Bourg (annexe de 
Roussy-le-Village). 

Roussy-le-Village. 

Rudling. 

Rurange. 

Rustroff. 

Russelange. 

Saarhof (commune de Sarralbe), 

Saint-Avold. 

Saint-Bernard. 

Sainte-Fontaine (annexe de Frey- 
ming). 

Saint-François-Bouzonville. 

Saint-François-Forbach. + 

Saint-François-Lacroix. 

Saint-François-Thionville. 

Saint-Jean (commune de Bistroff- 
Dalem-Denting-Moyenvie). 

Saint-Jean-Rohrbach. 

Saint-Joseph (commune de Gros- 
Tenquin-Vigy). 

Saint-Louis (commune de Bistroff). 

Saint-Louis-lès-Bitche. 

Sainte-Anne (commune de Norroy- 
le-Veneur). 

Saint-Oswald 
stroff). 

Saint-Pierre (commune de Grande- 
Fontaine). 

Sainte-Marie (commune de Manom- 
Oberdorff-Gros-Tenquin). 

Sainte-Marguerite (annexe de Mon- 
neren). 


(commune de Fil- 





Saltzbronn (annexe de Sarralbe). 
Sarrebourcg. 
Sarreguemines. 


Sarreinsberg (annexe de Goetzen- 
bruck). 


Sarreinsming. 
Sarre-Union. 
Schalbach. 
Schechling. 

Schel (annexe de Volstroff). 
Scheuerwald (annexe de Laun- 
stroff). 
Schieresthal 

thal). 
Schmittviller. 


(annexe de Mersen- 


Schoeneck. 

Schoenhof (commune de Rimling). 

Schopperten. 

Schorbach. 

Schwangerbach (annexe de 
Reyersviller). 

Schweix (annexe du Val-de-Gue- 
blange). 

Schweizerlaendel (annexe 
d’Eguelshardt). 

Schwerdorff. 

Schweyen. 

Seinghouse. 

Semming (annexe de Rodemack). 

Sentzing. 

Seremange. 

Sierck-les-Bains. 

Siersthal. 

Siltzheim. 

Singling 
ching). 

Soetrich. 

Soucht. 

Spicheren. 


Steinbach (annexe du Val 
Gueblange). 


Steinbach (annexe de Sarreguemi- 
nes). 


Stiring-Wendel. 

Stockbronn (annexe de Bitche). 
Stuckange (annexe de Kuntzig). 
Sturzelbronn. 

Suftgen (Zoufftgen). 

Sulzen (Soulzen). 


(annexe de Gros-Reder- 


de 


Suzan (Suzange) (commune de 
Sérémange-Thionville). 
Tattendorf (commune de Bistroff). 
Tenteling. 
Teterchen. 
Teting. 
Thedin£g. 
Terville. 
Thicourt. 
Thionville. 
Thionville. 
Tockfeldhoff 
naumen). 
Totendorf. 
Tressange. 
Tritteling. 
Tromborn. 


Trois-Maisons (annexe de Mache- 


ren). 


Trois-Maisons 
bourg). 


(annexe de Kirsch- 


(annexe de Phals- 








Tunting (annexe de Manderen), 

Uberkinger (annexe de Kappel. 
hinger). 

Uckange. 

Urbach 
selle). 


Urselsbach (annexe de Petite-Ros. 
selle). 


Usselskirch (annexe de Boust). 
Vahl (annexe de Laning). 


(annexe de Petite-Ros. 


Vahl-lès-Faulquemont. 

Vahl-Ebersin£g. 

Valette (annexe de Hoste-Haut), 

Valmestroff. 

Valmont. 

Valmunster. 

Varize. 

Varsberg. 

Vatimont. 

Vaudreching. 

Veckring. 

Velving. 

Verrerie-Sophie 
ring-Wendel). 

Veymerange. 

Vieille-Chapelle 
Bistroff). 

Vieille-Verrerie (annexe de Petite- 
Rosselle). 

Vieux-Stiring (annexe de Stiring- 
Wendel). 

Villing. 

Vinsberg. 

Vittoncourt. 

Vitry-sur-Orne. 

Vodenhoffen. 

Voellerdingen. 

Voimhaut. 

Volkrange. 

Volksberg. 

Volmerange-lès-Boulay. 

Volmerange-les-Mines. 

Volmunster. 

Volstroff. 

Waldeck (annexe de Eguelshardt), 

Waldhouse. 

Waldweistroff. 

Waldvisse. 

Wasenberg (annexe de Siersthal), 

Weidesheim (annexe de Kalhau- 
sen). 

Weinskirch (annexe de Volmuns- 
ter). 

Welferding. 

Wentzviller (annexe du Val de 
Gueblange). 

Wiesviller. 

Wilhelmsbrunn. 

Willer. 

Willerwald. 

Wittring. 

Woelfling-lès-Bouzonville. 

Woelfling-lès-Sarreguemines. 

Woustviller. 

Zetting. 

Zeurange (annexe de Flastroff). 

Zimming. 

Zinzing (annexe de Alsting). 

Zoufftgen. 


(annexe de Sti 


(commune de 
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Page 1. AXNEXE II Page 2. 
” Nom 
REPUBLIQUE FRANÇAISE Name 
FRANZOSISCHE REPUBLIK Prénoms 
ET Vornamen 
UND Né le 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND 





CARTE DE TRAVAILLEUR FRONTALIER 


GRENZARBEITNEHMERKARTE 


N° — = | 





VALABLE POUR LA PARTIE SARROISE DE LA 
FRONTIERE FRANCO-ALLEMANDE 


GULTIG FUR DEN SAARLANDISCIIEN ABSCHNITT 





Geboren am 


à 





in 


Nationalité 














Staatsangehôrigkeit 


Carte d’idenüté / Passeport No 





Personalausweis / Pass Nr. 


sexe 





Ges:hlecht 


Siluation de famille 





Familienstand 


ieil 
Dornicile + 





Wohnort 


Métier 

















DER DEUTSCH-FRANZOSISCHEN GRENZE Beruf 
Page 3. Page 4. 
Prorogation 
Etablie à , le ee 
sn | Verlängerung 
Ausgeslelll in den 





(Signature. et cachet de l'autorité compétente 


(Unterschrift und Stempel der zuständigen Behürde) 


Altestalion de domicile 
Bescheinigung des Wohnortes 


Domicile 





Wohnort 





(Lieu — Or) den 





{Signature et cachet de l'autorité compétente 
(Unterschrift und Stempel der zuständigen Behôrde) 








Visa valant autorisation de travail valable 


Bestatigung, gültig als Arbeitserlaubnis 





Visa valant autorisation de travail valable 
Bestätigung, güllig als Arbeitserlaubnis 











du au du au 
vom bis vom bis 
, le , le 
(Lieu — Ori) den (Lieu — O1) den 





(Signature et cachet de l'autorité compétente: 


(Unterschrift und Stempel der zuständigen Behôrde) 








(Signature et cachet de l'autorité compétente) 
(Unterschrift und Stempel der zuständigen Behôrde) 


2 
æ 


3 » 


» 


L 


22252 





2 


he BR » 22 tee 22 
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Page 5. Page 6. 
Prorogation Prorcgation 
Verlängerung Verlängerung 
Attestation de domicile Attestation de domicile 
Bescheinigung des Wobhnortes Bescheinigung des Wohnortes 
Domicile Pomicile 
Wohnort Wohnort 
le A le 
(Lieu — Ort) den (Lieu — Ort) den 
(Signature et cachet de l'autorité compétente (Signature et cachet de l'autorité compétente) 
{Unter<chrift und Stempe! der zuständisgen Behürde (Unterschrift und Stempel der zuständigen Behürde) 
Visa valant autorisation de travai! valable Visa valant autorisation de travail valable 


Bestätigung, gültig als Arveitser! 








Beslätigung, gültig als Arbeitserlaubnis 














du an du au 
vom Dis voin Dis 
le , le 
(Lieu — Url) den (Lieu — Ort) den 





(Signature et cachet de l'autornté compétente 


{Unterschrift und Stempel der zu-tändigen Behôrde) 





(Signature et cachet de l'autorité compétente) 


(Unterschrift und Stempel der zuständigen Behürde) 





ARTICLE 


ARTIKEL 72 


FICHE STATISTIQUE 
STATISTISCHER ASSCHNITT 


uutorité chargée du visa de ja carte 


A détacher par ! 
Abzutrennen von der 


Behôürde, die die 


Délivrée le 


Ausg stell! am 





Nom 


Name 





Prénoms 


Vornainen 











Né le 

Geburcn am 

à — re —— —— 
111 


Nationalité 





Slaalsanse1norisst 
Carte d'iaentilté Pazseport Vo 
Personalausw eis Pass Nr 








se *e 
{ 


Pomici!e 








de travail le 31 déc 1956 


am 31. Dezember 


empre 


Lieu 


beschällhigungsort 1956 : 











Page 8. 
Métier 
Beruf 


OBSERVATIONS 
BEMERKUNGEN 





rde) 
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ANNEXE III 


Procédure d'établissement, de visa, de délivrance et de renouvellement de la carte de travailleur frontalier en vertu de l'article 72 
du traité entre la République française et la Répubique fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise, 





1° Communication des offres d’emploi 
pour les travailleurs frontaliers. 

Les services de main-d'œuvre compétents des deux pays se 
communiquent, en utilisant l’imprimé conforme au modèle ci-joint 
en annexe III A, les offres d'emploi susceptibles d’être satisfaites 
par la main-d'œuvre frontalière. 


Lorsque le service de la main-d'œuvre de l’un des deux pays est 
saisi par le service de la main-d'œuvre de l’autre pays d’une offre 
d'emploi pour un travailleur frontalier, il peut envoyer à l'employeur 
un candidat à cet emploi. 


En cas d’accord entre le travailleur et l'employeur, l’employeur 
dépose auprès du service de la main-d'œuvre compétent du lieu 
de travail une demande en vue de la délivrance au travailleur d’une 
carte de travailleur frontalier. 


2° Autorisation provisoire de travail. 


Si le service de la main-d'œuvre donne une suite favorable à 
la demande de l’employeur, il adresse dans les meilleurs délais à 
l'employeur, en utilisant l’imprimé conforme au modèle prévu en 
annexe III B, une autorisation provisoire de travail, destinée au tra- 
vailleur et revêtue de la mention « Valable jusqu’à la délivrance 
de la carte de travailleur frontalier ». 


Cette autorisation est remise par l’employeur au travailleur fron- 
talier et permet à celui-ci d'occuper son emploi en attendant la 
délivrance de la carte de travailleur frontalier, à condition qu’il 
soit muni, d’autre part, d’une carte d'identité ou d’un passeport lui 
permettant de franchir la frontière. 


3° Etablissement de la carte de travailleur frontalier. 


Le service de la main-d'œuvre compétent pour le lieu de travail 
transmet également au service de la main-d'œuvre du lieu du domi- 
cile du travailleur un exemplaire de l'autorisation provisoire de 
travail. 


Sur le vu de cette autorisation provisoire de travail, le service 
de la main-d'œuvre compétent pour le lieu du domicile du travail- 
leur établit la carte de travailleur frontalier et la transmet au 
service de la main-d'œuvre du lieu d’emploi, auquel il appartient 
d'accorder, s’il le juge opportun, le visa valant autorisation d’exercer, 
dans la zone frontalière, une profession salariée déterminée pour 
une durée d’un an au maximum. Le visa est généralement accordé 
si l’autorisation provisoire de travail a été préalablement délivrée, 
le point de départ de sa validité coïncidant avec celui de ladite 
autorisation, 





La carte ainsi visée est envoyée directement à l'employeur qui 
la remet au travailleur frontalier. 


Si pour un motif quelconque le visa est refusé, le service de 
la main-d'œuvre compétent du lieu de travail renvoie la carte au 
service de la main-d'œuvre qui l’a établie, 


Les services de la main-d'œuvre compétents des deux pays (direc- 
tion départementale du travail et de la main-d'œuvre, Ministerium 
für Arbeit und Wohlfahrt, Saarbrüchen) se communiquent mensuel- 
lement la liste nominative des travailleurs frontaliers ayant obtenu 
la délivrance ou le renouvellement d’une carte frontalière. Cette 
liste doit également comporter le numéro de la carte frontalière 
dont ces travailleurs sont titulaires. 


4° Prorogation du visa valant autorisation de travail. 


Au moins trente jours avant que le visa ne soit périmé, le tra- 
vailleur doit solliciter de l'autorité compétente pour le lieu du 
domicile, sous la forme d’un cachet apposé sur la carte de travail- 
leur frontalier, une attestation justifiant qu’il réside toujours dans 
la zone frontalière. 


Aussitôt cette attestation obtenue, l'employeur doit adresser au 
service de la main-d'œuvre du lieu de travail une demande de 
prorogation du visa. 


S’il donne une suite favorable à cette demande, ce service appose 
sur la carte un nouveau visa valant autorisation pour son titulaire 
de continuer à travailler dans la zone frontalière, dans la même 
profession, pour une durée d’un an au maximum. 


5° Changement de profession. 


En cas de changement de profession, l'employeur doit adresser 
au service de la main-d'œuvre du lieu de travail une demande 
d’autorisation. S’il donne une suite favorable à cette demande, ce 
service modifie sur la carte l'indication de la profession et y 
appose un cachet. 


6° Renouvellement de la carte de travailleur frontalier. 


Il y a lieu à renouvellement de la carte de travailleur frontalier : 

Lorsqu'il n’est plus possible de porter sur celle-ci, faute de place, 
la mention du visa valant autorisation de travail ; 

En cas de perte, de destruction, d’altération de la carte ou de 
changement essentiel dans la situation de son titulaire, telle qu’elle 
est mentionnée sur la carte. 


La procédure fixée pour l'établissement de la carte s’applique 
également à son renouvellement, 








ÉRLRIRE LL à 22 
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ANNEXE III A 


DIRECTION DEPARTEMENTALE ANLAGE Ill À 
DU TRAVAIL 
ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE SERVICE LOCAL 
MINISTERIUM FÜR ARBEIT DE LA MAIN-D'ŒUVRE 000000000000 000000000000 000000.000000000000 008 .. 


UND WOHLFAHRT 
DES SAARLANDES 
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1 Art des Betriebes 
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‘ : Durée hebdomadair 
Profession du travailleur demandé | Nombre de vacances Salaires é A travail ire PS. 0 
Beruf des gewünschten Zahl der offenen Lohn Wôchentliche Sonstige 
Arbeitnehmers Stellen 1 Arbeitszeit Bemerkungen 




















Possibilité de nourriture. — Prix des repas (vin non compris): 
Verpflegungsmüglichkeit. — Preis der Mahlzeiten (Weïin nicht inbegriffen): 


Petit déj er bic DT ssl n 
Morgei tück Mitlagessen 
CRD ONE sessions … DR nr irnscrrsntesatiastesstessaion .. 
Zweites Frühstück Abendessen 
PONS OÙ PONNRR .ssocooscscitoossseséésshonecesteonvestotipeéé «.Indemnité de Séparation .….....sssssossossseseessessescssesenses 0 
Unterkunftsmôüglichkeit Trennungsentschädigung 
Autres avantages ……......ssssoosoesosssssosscosssessscenccssesscssesescccscse scie bases bacsessoocéposes soso 060 secs p0pp opens est sosensencessésessecocssse . 
Andere Vergüngstigungen 
RE disisricconesdédiaiennesecsésionnsse s. D mésicarsssinainsiessmeesits e 
Ort den 


Signature et cachet 
de l'autorité compétente 
Unterschrift und Stempel 
der ausslellenden Behôrde: 
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ACCORD ENTRE LA FRANCE ET L'ALLEMAGNE WNExE III B 
SUR LE REGLEMENT os IH B 


DE LA QUESTION SARROISE 
VERTRAG ZWISCHEN DEUTSCHLAND 
UND FRANKREICH 
ZUR REGULUNG DER SAARFRAGE 





AUTORISATION PROVISOIRE DE TRAVAIL 
VORLAUFIGE ARBEITSERLAUBNIS 





Valable jusqu’à la délivrance de la carte de travail. 
Gültig bis zur Ausstellung der Grenzarbeitnehmerkarte 

Îl 
LL PELLE EEEEEEEEEEEEEE EEE ET EEE EEE EEE EEE NET EEE EEE ETES ELITE II SILILILIIIIIT LIT IIIIILLIIIIIILILIIIILELIT ILE ELLE EEE ELEZEELTEELLELLELLLELL EL) CELLILELEEEE LEE TTLELLLLLLLEL ocre. 


(Signature et cachet des Services de la Main-d'Œurvre) 
(Unterschrift und Slempel des zuständigen Arbeitsamtes) 


= mr 





L'employeur ci-après GéSIEN6 .ésissssosstostesaseseseseseses snatboosscnsssenéesssessenncsnetsensesntesesitessemettate ee NE 6 \ |: 4 
LA " 
Der nachstehend bezeichnete Arbeitgeber: (Nom et adresse) à 
(Name und Anschrift) 7 
| 
me D) 
Li 
[LI 
Est autorisé à occuper? sésossveccttoncéscsbsse essaie pe cpvootnsarsodesesnsesisescisobéédi soins ntéé ends ssciereenlehétiltelieatelhé . a 
2 * “à 
1st Lerechtigt zu beschäftigen: (Nom, prénom et adresse) . 


(Name, Vorname, Anschrift) 


# 

“ 
De nationalité DELEELELPEEEE ELLE EEE EEE sosssose …..…. CLLLEELEE .… En qualité de COLLEELE EEE LLLELECT EEE EEE EEE TT} ) ] « 
Staatsangehürigkeit als (Profession exacte) 


(Genauer Beruf) 


FOR AR si ses, CNRS: LE isa mesemmmemaam s D mms nocosocoste séoctoss cessé 
Ausgestellt in Exemplaren, in » den 


Signature et cachet de la Direction Départementale 
du Travail et de la Main-d'ŒÆuvre: 


Unterschrift und Stempel 
der zuständigen Arbeitsbehürde: 
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Décret n° 60-991 du 12 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les modalités de la 
rémunération spéciale aux agents du ministère des affaires 
étrangères en service à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949, modifié par les 
décrets n° 51-303 du 6 mars 1951, n° 53-542 du 1° juin 1953, 
n° 55-1438 du 4 novembre 1955, n° 57-1182 du 21 octobre 1957, 
n° 59-836 du 9 juillet 1959 et n° 59-1263 du 2 novembre 1959, 
fixant les modalités de la rémunération spéciale aux agents du 
ministère des affaires étrangères en service à l'étranger, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le tableau prévu par l'article 21 du décret 
n° 49-1345 du 4 septembre 1949 et annexé à ce dernier, qui 
fixe pour divers pays le temps de séjour ouvrant droit au rembour- 
sement des frais occasionnés par un voyage de congé, est modifié 
comme suit : 


Séjour de un an. 


Accra, Conakry, Dacca, Djeddah, Douala, Freetown, Hanoï, 
Kano, Khartoum, Kumasi, Lagos, la Paz, Léopoldville, Lomé, 
Monrovia, Rangoon, Vientiane, Yaoundé. 


Séjour de un an et demi. 


Aden, Assomption, Bagdad, Bangkok, Bassorah, Bathurst, Bissao, 
Calcutta, Dar-Es-Salam, Djakarta, Karachi, Managua, Mogadiscio, 
Pernambouc, Panama, Reykjavik, Saint-Paul-de-Loanda, Sébha, 
Sihanoukville, Tirana, Tourane. 


Séjour de deux ans. 


Addis-Abéba, Asmara, Benghazi, Bogota, Bombay, Caboul, 
Caracas, Ciudad-Trujillo, Colombo, Dirre Daoua, Kuala Lumpur, 
la Havane, Madras, Manille, New Delhi, Phnom-Penh, Pondichéry, 
Port-au-Prince, Port-of-Spain, Porto-Alègre, Quito, Rio de Janeiro, 
Saigon, San Salvador, Santos, Séoul, Singapour, Tabriz, Taïpéi, 
Tégucigalpa, Tripoli-d’Afrique. 


Séjour de deux ans et demi. 


Alexandrie, Canberra, Hong-Kong, Houston, Kobé, la Nouvelle- 
Orléans, le Caire, Lima, Lourenço Marquès, Mexico, Port-Saïd, 
San Juan de Porto Rico, Sao Paulo, Téhéran, Tokyo. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-992 du 12 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 56-460 du 2 mai 1956 fixant les modalités de la rémunération 
spéciale des adjoints, sténodactylographes et agents de chancel- 
lerie en service à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 56-460 du 2 mai 1956 fixant les modalités 
de la rémunération spéciale des adjoints, sténodactylographes et 
agents de chancellerie en service à l’étranger, modifié par les 
décrets n° 56-1122 du 9 novembre 1956, n° 57-1134 du 12 octo- 
bre 1957, n° 59-837 du 9 juillet 1959 et n° 59-1264 du 2 novem- 
bre 1959, 


Décrète : 


Art. 1. — Le tableau prévu par l’article 14 du décret 
n° 56-460 du 2 mai 1956 et annexé à ce dernier, qui fixe pour 





divers pays le temps de séjour ouvrant droit au remboursement 
des frais occasionnés par un voyage de congé, est modifié comme 
suit : 


Séjour d’un an. 


Accra, Conakry, Dacca, Djeddah, Douala, Freetown, Hanoï, 
Kano, Khartoum, Kumasi, Lagos, la Paz, Léopoldville, Lomé, 
Monrovia, Rangoon, Vientiane, Yaoundé. 


Séjour d’un an et demi. 


Aden, Assomption, Bagdad, Bangkok, Bassorah, Bathurst, Bissao, 
Calcutta, Dar-Es-Salam, Djakarta, Karachi, Managua, Mogadiscio, 
Pernambouc, Panama, Reykjavik, Saint-Paul-de-Loanda, Sébha, 
Sihanoukville, Tirana, Tourane. 


Séjour de deux ans. 


Addis-Abéba, Asmara, Benghazi, Bogota, Bombay, Caboul, 
Caracas, Ciudad-Trujillo, Colombo, Dirre Daoua, Kuala Lumpur, 
la Havane, Madras, Manille, New Delhi, Phnom-Penh, Pondichéry, 
Port-au-Prince, Port-of-Spain, Porto-Alègre, Quito, Rio de Janeiro, 
Saigon, San Salvador, Santos, Séoul, Singapour, Tabriz, Taïpéi, 
Tégucigalpa, Tripoli-d’Afrique. 


Séjour de deux ans et demi. 


Alexandrie, Canberra, Hong-Kong, Houston, Kobé, la Nouvelle- 
Orléans, le Caire, Lima, Lourenco Marquès, Mexico, Port-Saïd, 
San Juan de Porto Rico, Sao Paulo, Téhéran, Tokyo. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre des affaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 14 septembre 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Sydney. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Beauroy (Hilarion- 
Jules), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, 
consul général de France à Toronto, est nommé consul général de 
France à Sydney, en remplacement de M. Bleuzet. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 12 septembre 1960 portant désaffectation 
d'un édifice du culte. 





Par décret en date du 12 septembre 1960, la chapelle érigée au 
lieudit Pierre-Feu, sur le territoire de la commune de Rochebrune 
(Drôme), cesse d’être affectée au culte. 





Décrets du 12 septembre 1960 approuvant des modifications 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 12 septembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d’uti- 
lité publique dite Académie de Mâcon, dont le siège est à Mâcon. 


Par décret en date du 12 septembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d’uti- 
lité publique dénommée Société du Gonfalon, dite Archiconfrérie 
de la Sainte-Croix, dont le siège est à Nice (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 12 septembre 1960, ont été approuvées 
les modifications apportées aux statuts de l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société de patronage des prisonniers libérés 
protestants, dont le siège est à Paris, et qui prendra désormais le 
titre d'Œuvres Etienne-Matter. 





16 Septembre 1960 : 
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Décret du 12 septembre 1960 approuvant la dissolution 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 12 septembre 1960, a été approuvée la 
délibération de l'assemblée générale par laquelle l'association 
reconnue d'utilité publique dite Institut français d’outre-mer, dont 
le siège est à Marseille, a prononcé sa dissolution et décidé l’attri- 
bution de son actif à la chambre de commerce de Marseille ; a été 
en même temps abrogé le décret du 3 mai 1923 qui avait reconnu 
ce groupement comme établissement d'utilité publique. 





Décret du 12 septembre 1960 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 12 septembre 1960 : 
M. Perreau (André), secrétaire général de la Marne, est nommé 
sous-préfet de Douai. 


M. Ravel (Charles-Marie), administrateur civil au ministère de 
l'intérieur, est nommé secrétaire général hors classe de la Marne. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant nominations et promotions dans le corps des officiers 
de réserve du service de santé de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1960: page 7661, 
1 colonne, 50* ligne, au lieu de: «La date de prise de rang 
des sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent est reportée 
au 1° octobre 1956 », lire: «La date de prise de rang des sous- 
lieutenants de réserve dont les noms suivent est reportée au 
1: octobre 1955 ». 





Liste des centres techniques d'instruction dont l'examen de sortie 
permet, à titre transitoire, l'accès aux concours pour le recrute- 
ment des inspecteurs des transmissions. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 

Vu l’artcle 52 du décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955 modifié 
portant règlement d'administration publique et fixant le statut des 
corps de personnels techniques civils des transmissions du ministère 
des armées ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de 
reclassement, 


Arrêtent : 

Article unique. — Les concours pour le recrutement des inspec- 
teurs des transmissions sont ouverts, à titre transitoire, dans les 
conditions fixées à l’article 52 du décret précité, aux personnels 
ayant satisfait aux examens de sortie des centres d'instruction 
technique ci-après : 

1° Centre d'instruction technique de détection électromagnétique 
(Pontoise) (jusqu’au 30 septembre 1956) ; < 

2° Ecole supérieure technique des transmissions (Pontoise) (à 
partir du 1°" octobre 1956). 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLAND. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de ladministration 
et de la fonction publique, empêché : 

Le sous-directeur, 

BOSQUET. 





l'arrêté du 13 juin 1960 relatif au recrutement 


Complément à 
stagiaires des services 


de sous-chefs de service administratif 
extérieurs de l'air. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du secrétariat d’Etat à l'air; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 





aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
+ y des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 1960 autorisant l’ouverture 
d’un concours pour le recrutement de quinze sous-chefs de service 
administratif stagiaires du ministère des armées (air) ; 
Sur la proposition du directeur du personnel civil, du contentieux 
et du matériel de l’administration centrale (air), 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 2 de l’arrêté interministériel du 13 juin 1960 
réservant un poste à des candidats musulmans d'Algérie sur les 
quinze emplois de sous-chef de service administratif stagiaire des 
services extérieurs du ministère des armées (air) est complété 
comme suit : 

« Un autre poste sera réservé pour le reclassement d’agents des 
cadres temporaires du ministère de la construction dans les condi- 
tions définies au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement 
d’administration publique pour l'application de l’article 58 de la loi 
n° 57-908 du 7 août 1957 ». 

Art. 2. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale (air) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. . 

Le ministre des armées, 

Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 

Le sous-directeur, 

BOSQUET. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du 23 août 1960, a été nommé dans le cadre 
des officiers de réserve du service vétérinaire avec son grade et 
son ancienneté de grade, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active, M. le vétérinaire capitaine Chaumard 
(Robert-Benjamin). 





Liste d'admission à l’école des officiers de la gendarmerie nationale 
(cadre d'outre-mer) à la suite du concours de 1960 (2° session). 





l'e RÉGION MILITAIRE 


M. le sous-lieutenant Diallo (Abdoulaye), du 2° régiment de marche 
du Tchad. 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 A DAKAR 


M. le lieutenant Ismaïla Sy, du cabinet militaire du haut commis- 
saire de la République française en Côte d’lvoire. 


Nora. — Ces officiers se présenteront le vendredi 16 septembre 
1960, avant quinze heures, au commandant de l’école des officiers 
de la gendarmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne). 

Pendant toute la durée des cours, ils continueront à appartenir 
à leur arme d’origine et seront détachés à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale qui les administrera. 

Les dépenses de solde seront imputées sur les crédits des cha- 
pitres normaux du budget du ministère des armées. 

Les dossiers du personnel de ces officiers seront adressés par 
les autorités qui les détiennent au commandant de l’école des 
officiers de la gendarmerie nationale, 

Conformément aux dispositions des articles 37 et 38 du décret 
du 10 septembre 1935 sur l’organisation de la gendarmerie et des 
articles 1°", 4 et 7 du décret du 16 septembre 1957 portant création 
d’un « cadre d'outre-mer » de la gendarmerie nationale, les 
officiers intéressés, s’ils satisfont aux examens de sortie, seront titu- 
une  pintsannen dans le cadre d’outre-mer de la gendarmerie 
nationale. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
de bâtiments sis sur le territoire des communes de Tende et de la 
Brigue (Alpes-Maritimes). 





Par arrêté du 2 septembre 1960, sont affectés au ministère des 
finances et des affaires économiques (direction générale des douanes 
et droits indirects), en vue de l'installation de refuges pour les agents 
on brigades locales des douanes, les constructions désignées ci- 
après : 

Un bassin en maçonnerie d’environ 24 mètres carrés, sis à la 
Baisse-Croisette, commune de Tende ; 

Un bâtiment d’un simple rez-de-chaussée de 33 mètres carrés, sis 
au col Tanarel, commune de la Brigue. 
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Ouverture en 1961 d'un concours pour le recrutement de sous- 
ingénieurs mécaniciens stagiaires au service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
ee et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
nances, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu le décret du 13 novembre 1934 portant organisation du person- 
nel du cadre technique secondaire des manufactures de l'Etat ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu les propositions du directeur général du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1®7, — Est autorisé au cours de l’année 1961 le recrutement 
par concours de quinze sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes ; 
deux places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie dans 
e Vonappanme prévues à l’article 2 de l’ordonnance du 29 octobre 


Art. 2. — Le directeur général du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, a été autorisée la mise 
en service détaché, à compter du 1°" février 1960, de M. Jacquemart 
(Claude), inspecteur, auprès de l’école nationale d'administration en 
qualité d’élève. 


Lu 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 septembre 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Bastia. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 16 février 1953 modifié portant règlement local 
de la station de pilotage de Bastia; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1° du règlement local de la station de pilotage 
de Bastia est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Art. 1 (nouveau). — Les pilotes de Bastia sont chargés de la 
conduite des navires dans les zones définies ci-après, où le pilotage 
est obligatoire : 

« 1° A Bastia, la zone s'étendant au Nord jusqu’au parallèle des 
rochers de Toga (Zecca), au Sud jusqu’à la baie de Ficajola incluse, 
à l'Est jusqu’à un mille des jetées ; 

« 2° Solenzara, la zone délimitée par un cercle de trois milles 
de rayon ayant pour centre l’extrémité du sea-line au large ». 


Art. 2. — Le règlement local de la station de pilotage de Bastia 
est complété par les articles ci-après : 

« Art. 15. — Les tarifs de pilotage applicables à Solenzara sont 
ceux de Bastia, majorés de 50 p. 100. 

« Art. 16. — Pendant les opérations de déchargement à Solenzara, 
le pilote surveillera la tenue du navire et les conditions atmosphé:- 
riques. Ce service donnera droit à la perception d’une indemnité 
de 5 NF le jour et de 8 NF la nuit. 


. « Art, 17. — Si le pilote effectue le trajet Bastia-Solenzara ou 
inversement par la route, il aura droit à l'indemnité kilométrique 
prévue par l’article 26 du règlement général du pilotage, calculée 
sur une distance de 100 km. 

« Si le navire à piloter embarque le pilote à Bastia ou l’y débarque 
à son retour, l'indemnité d’attente prévue au paragraphe 3 de 
l'article 12 ci-dessus sera due tant pour le trajet aller que pour le 
trajet retour ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Création d’une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des ingénieurs du corps autonome des travaux publics. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’ordonnance n° 58-1036 
du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 portant versement dans le corps 
autonome de l'Etat placé sous l'autorité du ministre des travaux 
publics et des transports des ingénieurs du cadre général des 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
France d’outre-mer (spécialité Travaux publics) ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 portant classement dans les corps 
autonomes de l'Etat placés sous l’autorité du ministre des travaux 
publics et des transports des ingénieurs et adjoints techniques 
détachés du corps national des ponts et chaussées et classés dans les 
anciens cadres généraux de la France d'outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé auprès du directeur du personnel, de 
la comptabilité et de l'administration générale du ministère des 
travaux publics et des transports une commission administrative 
paritaire compétente à l’égard des ingénieurs du corps autonome des 
travaux publics. 


Art. 2. — La composition de cette commission est fixée de la 
manière suivante : 









































NOMBRE DE REPRESENTANTS : 
GRADES du personnel | de l'administration. 

Titulaires Suppléants. | Titulaires. Suppléants. 

Ingénieurs généraux... 1 1 » » 

Ingénieurs en chef....…. 2 2 » » 

Ingénieurs principaux... 2 2 9 9 

MHORIQUIS -..scsosssoves 2 2 » » 

Ingénieurs adjoints..... 2 2 » » 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
; et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour ie directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 5 septembre 1960 concédant à Electricité de France (ser- 
vice national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de Gran- 
gent, sur la Loire, dans les départements de la Loire et de la Haute- 


Loire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la pétition en date du 27 octobre 1951 par laquelle Electri- 
cité de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l’amé- 
nagement et de l'exploitation d’une chute, dite de Grangent, sur 
la Loire, dans les départements de la Loire et de la Haute-Loire ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et 
notamment l’avis des commissions d’enquête des départements de 
la Loire et de la Haute-Loire respectivement en date des 30 septembre 
et 22 septembre 1952 ; 

Vu les avis des conseils généraux de la Loire et de la Haute- 
Loire respectivement en date des 10 octobre 1952 et 25 septembre 
1952 ; 

Vu les avis des chambres de commerce de Roanne, de Saint- 
Etienne et du Puy, respectivement en date des 1°" octobre 1952, 
6 octobre 1952 et 24 septembre 1952, des commissions départe- 
mentales des sites de la Loire et de la Haute-Loire respective- 
ment en date des 30 septembre et 16 septembre 1952, et ensemble les 
autres avis joints au dossier ; 

Vu les avis des préfets de la Loire et de la Haute-Loire respective- 
ment en date des 22 octobre 1952 et 25 novembre 1952 ; 

Vu la convention passée le 24 janvier 1953 entre le département de 
la Haute-Loire et Electricité de France ; 

Vu la convention passée le 8 octobre 1953 entre le département de la 
Loire et Electricité de France ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4° circonscription électrique en 
date du 6 décembre 1954 ; 

Vu l'avis du secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 15 décembre 1955 ; 

Vu l'arrêté en date du 4 février 1955 qui a déclaré l'utilité publique 
des travaux de l'aménagement considéré ; : 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz et 
d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre natio- 
nale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer 
le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expres- 
sément en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique qui ne sont pas modi- 
fiées par ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administra- 
tion publique pour son application et relatif à la fixation à des 
valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 
de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
les rss hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 
7°, de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu lordonannce n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pris pour son application ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 23 mai 1960 entre le ministre de 
l’industrie, d’une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Grangent, sur la Loire, 
dans les communes de Saint-Paul-en-Cornillon, Unieux, Saint-Mau- 
rice-en-Gourgois, Caloire, Saint-Victor-sur-Loire, Saint-Just-sur-Loire, 
Chambles, Saint-Rambert-sur-Loire (département de la Loire) et 
Aurec (département de la Haute-Loire), dont les travaux ont été 
déclarés d’utilité publique par l'arrêté susvisé du 4 février 1955. 


Art. 2. — Le délai de cinq ans visé à l’article 2 de l'arrêté sus- 
visé du 4 février 1955, pendant lequel les expropriations néces- 


saires aux travaux peuvent être réalisées, est ramené à un an à 


partir de la date de publication du présent décret. 


Art. 3. — Est approuvée la convention susvisée passée le 23 mai 1960 
entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat, d’une 
part, et Electricité de France (service national), d’autre part, pour 
l'exécution des ouvrages et leur exploitation conformément aux dis- 
positions du câhier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent décret. 


Art. 4 — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous 
peine de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat. 


Art. 5. — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel 
peuvent être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919 est délimité par une ligne en rouge sur 
la carte au 1/50.000 annexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 6. — Les indemnités dues, par application de l’article 6 
de la loi du 16 octobre 1919, pour l’éviction des droits particu- 
liers à l’usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de 
la demande de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux 
sommes suivantes une fois versées : 




















À 
INDEMNITÉ 
par 
S C , dE ss os mètre linéaire 
NOM DU COURS D'EAU LIMITE DES SECTIONS gere 
en nouveaux 
francs. 
Le ruisseau de Grangent.| De la cote 420 au confluent * 0,0430 
avec la Loire. 
10 ENS... fécis De la cote 420 au confluent 0,0570 
avec la Loire. 
L'Ondaine ,.......::°*:°. | De la cote 420 au confluent 0,1955 
avec la Loire. 
LA SOMBRE. és. ssitisiée De la cote 420 au confluent 0,1325 
avec la Loire. 
—— 
Art. 7. — Le ministre de l’industrie, le ministre de l’agricul- 


ture et le ministre des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 


D'une part ; 


Et Electricité de France (service national) dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Hannothiaux, 
gb adjoint de l’équipement de cet établissement public natio- 
nal, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat 
à Electricité de France (service national) qui accepte, l’aménage- 
ment et l’exploitation dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges ci-annexé de la chute de Grangent, pour la mise en 
jeu d’une usine hydroélectrique, sur la Loire, dans les départe- 
ments de la Loire et de la Haute-Loire. 


Art. 2 — Electricité de France (service national) À à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de 
la présente convention et à se conformer, tant pour l’exécution que 
pour l’exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 
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Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et cahier des charges y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 23 mai 1960. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l’équipement, 


Lu et approuvé : 
Signé : HANNOTHIAUX. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
Signé : RAYMOND BARRE. 


CAHIER DES CHARGES 


———— 


CHAPITRE 1°" 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°", 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l’exploitation des ouvrages hydraur- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 49 mètres (en eaux moyennes) disponible sur la Loire, 
au voisinage de la tour de Grangent, cours d’eau faisant partie du 
domaine public. 


Les communes intéressées par les ouvrages à établir sont : 


Dans le département de la Haute-Loire: Aurec. 

Dans le département de la Loire : Saint-Paul-en-Cornillon, Unieux, 
Saint-Maurice-en-Gourgois, Caloire, Saint-Victor-sur-Loire, Saint-Just- 
sur-Loire, Chambles, Saint-Rambert-sur-Loire. 

La puissance maximum brute est évaluée à 38.400 kW, ce qui 
correspond, compte tenu des appareils d'utilisation, à une puis- 
sance maximum disponible de 29.450 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 16.900 kW, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 
12.500 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique, en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (urbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les chemins d’accès à l’usine et au barrage, les 
lignes électriques d’énergie reliant entre eux les différents ouvrages, 
ainsi que les maisons d'habitation du personnel qui seront cons- 
truites éventuellement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
la concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur 
le plan annexé au présent cahier des charges, et nécessaires à l’éta- 
blissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux 
d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à lingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la conces- 
sion. 





——___ 


En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kW, le 
concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l’exécution des travaux en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans paiement de redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 


Pour l’acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à l’expi- 
ration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage sera placé aux abords de la tour de Grangent. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 420 du N. G.F. 

Le débit maximum emprunté sera de 80 mètres cubes par seconde, 
Les eaux seront restituées à la cote 371 environ. 


1° Période 15 septembre - 1°" juin. 


Le concessionnaire exploitera le réservoir sans sujétion de niveau. 
Toutefois lexploitation devra être conduite de façon que le réservoir 
soit à sa cote maximum (420) le 1‘° juin. D’autre part, le conces- 
+ repré devra observer les conditions suivantes de restitution des 

ébits : 

a) Si le débit q de la Loire mesuré à Bas-en-Basset est inférieur 
à 5,4 m'/seconde, le concessionnaire restituera à l’aval du barrage 
de Grangent un débit égal à 1,10 q m°/seconde. Il devra se conformer 
aux instructions du préfet de la Loire pour la répartition de ce débit 
entre le canal d'irrigation de la Plaine du Forez et le lit de la Loire. 

b) Si le débit q de la Loire mesuré à Bas-en-Basset est supérieur 
à 5,4 m’/seconde, le concessionnaire restituera au lit de la Loire, à 
l'aval du barrage, un débit minimum de 1 m’/seconde et assurera 
l'alimentation du canal d'irrigation de la Plaine du Forez dans la 
limite d’un débit de 5 m°/seconde. 


2° Période 1°" juin - 15 septembre, 


_Le débit de la Loire mesuré à Bas-en-Basset étant q, le conces- 
sionnaire =estituera à l’aval du barrage de Grangent un débit égal 
à 1,10 q m’'/seconde. Il devra se conformer aux instructions du 
préfet de la Loire pour la répartition de ce débit entre le canal d'irri- 
gation de la Plaine du Forez et le lit de la Loire. 

De plus, un prélèvement pourra être fait dans le réservoir au pro- 
fit du canal d'irrigation de la Plaine du Forez, dans la limite du mètre 
supérieur de la retenue, dans la limite d’un volume de 3,5 millions 
de mètres cubes et dans la limite d’une variation maximum quoti- 
dienne du plan d’eau de 4 cm. 

Si le concessionnaire désire utiliser la totalité de la tranche utile 
du réservoir entre le pont suspendu du Pertuiset et le barrage de 
Grangent, il sera tenu de construire un ouvrage permettant de main- 
tenir, depuis le Pertuiset jusqu’à Aurec, un plan d’eau dont le niveau 
ne pourra varier que dans la limite du mètre supérieur de la retenue 
et dans la limite d’une variation maximum quotidienne de 4 cm. 

Le concessionnaire installera à l’aval du barrage sur la Loire et sur 
le canal d'irrigation de la Plaine du Forez, les stations de jaugeage 
permettant de contrôler les débits restitués. 

Le détail de ces installations devra être approuvé par l'ingénieur 
en chef du contrôle en accord avec le service de l’aménagement 
agricole des eaux. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Le barrage de Grangent sera du type voûte-déversoir, à parement 
amont cylindrique. Sa hauteur hors sol sera de 55 mètres, et son déve- 
loppement en crête de 200 mètres environ. 

Ce barrage sera exécuté en maçonnerie de béton. Des dispositions 
seront prises pour assurer une parfaite étanchéité de l'ouvrage et 
de sa fondation. 

Le déversoir sera constitué par quatre passes de 12,50 mètres de 
largeur sur 13,75 mètres de hauteur ; des vannes secteur fermeront 
ces quatre pertuis. Il pourra évacuer un débit de 5.000 m*/seconde. 

Des organes de vidange permettront de mettre le réservoir à sec ; 
il est prévu à cet effet deux tuyaux de 2 mètres de diamètre. 

L'usine sera située légèrement à l’aval du barrage sur la rive 
gauche de la Loire. Elle comprendra deux groupes turbo-alternateurs 
pouvant débiter chacun 37 m‘/seconde sous 47 mètres de chute nette 
maximum. La puissance correspondante des deux groupes sera de 
31.600 KkKVA. 

En outre, deux groupes auxiliaires assureront les divers services de 
Ds ainsi que l’alimentation du canal d'irrigation de la Plaine du 

orez. 
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Les groupes seront alimentés par une conduite forcée de 4,60 mè- 
tres de diamètre, dont la plate-forme sera constituée par le radier 
du tronçon désaffecté du canal d'irrigation de la Plaine du Forez. 

Le barrage sera constitué de manière à en permettre l’emprunt 
ultérieur par un chemin départemental comportant une chaussée 
de 5,50 mètres accessible aux véhicules de tous tonnages et deux 
trottoirs de 1 mètre, sauf au droit des ouvrages évacuateurs de 
crye où le trottoir côté retenue sera réduit à 0,30 mètre. x 

L’exécution ultérieure par le département, des travaux nécessaires 
ne donnera pas lieu à indemnité au profit du concessionnaire. Elle 
sera conduite de façon à n’apporter aucune gêne à l’exploitation 
de la chute, et les dispositions à prévoir à cet effet devront être 
prises en accord avec le concessionnaire. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette fourni- 
ture puisse dépasser la valeur de 10.000 alevins de truites de six 
mois, soit 1.650 NF (valeur janvier 1960). , 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. Ê ; 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, le concessionnaire aura la faculté de se libérer de 
l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus par 
le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du recolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1965 cette année comprise. : 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés 
du contrôle de la pêche. . 

ll sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; En 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. ; 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au moins 
un mois à l’avance, l’administration des eaux et forêts, de son inten- 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biefs ou lacs 
de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service du contrôle en 
accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 6 centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 

Le concessionnaire sera tenu à la demande de l'ingénieur en chef 
du contrôle, et après qu’aura été constatée, contradictoirement entre 
le concessionnaire, l’administration des eaux et forêts et l’ingénieur 
en chef du contrôle, la réacclimatation des saumons dans la Loire 
jusqu’à l’aval immédiat du barrage de Grangent, d’établir, d’entre- 
tenir et de faire fonctionner un dispositif permettant aux saumons 
de franchir le barrage. Au pied de ce dispositif, il sera assuré seule- 
ment du 1°’ mars au 31 mai un débit de 1 m’/seconde de manière 
continue lorsque les saumons seront nombreux ou, dans le cas 
contraire, pendant 36 heures consécutives par semaine. 

En cas de présence constatée de saumoneaux dans le voisinage 
du barrage ou de la prise d’eau, des évacuations de surface, dans 
la limite d’un débit de 50 m‘/seconde, pourront être exigées à partir 
du clapet rive droite du barrage, pendant le mois de mai, en période 
de crues, et pour autant que le débit naturel de la Loire soit au 
moins égal à 130 m°/seconde. Ces lâchures auront lieu au maximum 
quatre fois, chacune d’elles ayant une durée maximum de 10 heures. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Devront être approuvés par le ministre chargé de l'électricité le 
projet de barrage et les organes évacuateurs de crues. 

L'établissement des machines et l’acquisition de loutillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s’ils ont 
été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
su Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
coniroie, 





L’'approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dès l'approbation des projets et 
poursuivis sans interruption, de telle sorte qu’ils soient achevés et 
que l’usine soit mise en service dans le délai de trois ans, à partir 
de la même date, sauf le cas de force majeure dûment constaté. 

_ Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l’invitation qui lui 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

. Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expira- 
tion des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle, et en présence de l’ingénieur 
en chef de la navigation ou de son représentant, à une réception 
des travaux dans les formes prévues par le décret du 29 d - 
bre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès- 
verbal de cette réception, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise 
en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l’administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l’importance du barrage et de l'intérêt que présente 
pour la sécurité publique la bonne exécution de cet ouvrage, l’admi- 
nistration se réserve de faire exécuter tous essais de matériaux, 
d'installer tous appareils de contrôle qu’elle jugera nécessaires, et 
d'organiser sur le chantier pendant la construction, une surveillance 
spéciale à laquelle le concessionnaire contribuera par le versement 
d'une somme annuelle de 4.000 NF qui sera versée sur l'invitation 
de l'ingénieur en chef du contrôle et dans la caisse départementale, 
au titre des dépenses d’intérêt général à la charge des tiers. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement du surveillant, 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l’usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépenses immobilières de la 
concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l’ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le pro- 
cès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
end » cop de l’ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi 

ornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux. 

En particulier le concessionnaire participera aux dépenses de 
rectification et d’exhaussement de la section C. D. 108 submergé 
au lieudit « Les Neufs Pont », commune de Saint-Paul-en-Cornillon, 
département de la Loire. 

Toutefois, l’ancienne voie ferrée de Firminy à Saint-Just-sur-Loire, 
déclassée par décret du 4 décembre 1941, ne sera pas rétablie. Elle 
pourra être utilisée pour réaliser l’accès normal du chantier de 
construction. 

En outre, le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir 
les ouvrages nécessaires pour assurer l’alimentation du canal d’irri- 
gation de la plaine du Forez dans les conditions prévues à l’article 5, 
de rétablir l’alimentation en eau potable de la commune de Saint- 
Paul-en-Cornillon. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux prisés dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l’administration pour empé- 
cher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses canalisations 
nuisent aux parties basses du territoire, 
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Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoir noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricole réduite du fait de ses travaux, en participant 
aux dépenses pour travaux d'équipement rural qui seront effectués 
par les collectivités et entreprises désignées par le ministre de 
l’agriculture. 

Ces travaux d'équipement rural devront être réalisés sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à l’arti- 
cle 1°", dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service 
de l'usine. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 
du montant des dépenses réellement faites dans la limite de La 
contribution globale de 150.000 NF. 


CHAPITRE JII 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la protection 
contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, l’alimen- 
tation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation et la 
libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire soumettra à l’approbation de l’administration, 
avant la mise en service du réservoir, une consigne d’exploitation 
réglementant son utilisation, et les conditions de transmission des 
eaux. Cette consigne, qui ne pourra être approuvée qu'après accord 
avec l'ingénieur en chef de la navigation, pourra être revisée à 
toute époque sur la demande du concessionnaire ou de l’adminis- 
tration qui se réserve le droit d'imposer au concessionnaire, s’il y a 
lieu, toutes mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux, 
sans qu'il puisse prétendre à indemnité de ce chef. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, dans la 
mesure où les eaux provenant des régions minières et industrielles 
de Firminy et de Roche-la-Molière et déversées dans la retenue 
rempliront ces conditions. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d’administration publique à 
intervenir, aux ententes que l'administration pourra imposer en 
exécution de l’article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919, 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public, ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ce maximum, établi sur les bases économiques de l’année 1950, 
comprend les deux éléments suivants : 


s" Une somme fixe de 103,60 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 


| 





2° Une redevance proportionnelle de 0,057 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,85. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,85, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,85. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur l'initiative de 
l’administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
formes adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges : 
dans l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, et 
ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, sauf s’il s'agit des réserves d'énergie inscrites 
aux articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 


Pour l’amélioration des débits du canal d'irrigation de la plaine 
du Forez pendant la période 1°° juin-15 septembre, le département 
de la Loire est autorisé à prélever chaque année, pendant cette 
période, un certain volume d’eau dans la retenue de Grangent, 
dans les conditions prévues à l’accord intervenu entre le départe- 
ment de la Loire et E. D. F. le 8 octobre 1953. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de lEtat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syndi- 
cales autorisées, ainsi qu’à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 550 kW, dont au maximum 
350 kW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de 
l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité fait par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
50 kW dont, au maximum, 30 kW seront réservés aux entreprises 
agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou 
d’une affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit 
aux deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l’usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre à l'ingénieur en chef du 
contrôle la lste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau et 
du réservoir. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle. un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d’énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 
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Article 23. 
Accords intervenus, 


1° Un accord a été conclu le 24 janvier 1953 entre le département 
de la Haute-Loire, le département de la Loire et le concessionnaire 
aux termes duquel le département de la Haute-Loire accepte une 
variation de 1 mètre du niveau maximum de la retenue, entre le 
ler juin et le 15 septembre, au profit du canal d'irrigation de la 
plaine du Forez. F 

2° Un accord a été conclu le 8 octobre 1953 entre le département 
de la Loire et le concessionnaire par lequel le département fait 
abandon de ses droits non exercés pour la dérivation de l’eau de la 
Loire dans le canal d'irrigation de la plaine du Forez au-delà de 
5 mètres cubes seconde et recoit la disposition d’une tranche de 
la retenue de 1 mètre de hauteur pour l’amélioration de l’alimen- 
tation dudit canal d'irrigation de la plaine du Forez pendant la 
période ler juin-15 septembre. 1 " 

Ces accords devront être exécutés par le concessionnaire sans 
qu’il y ait lieu à revision, à moins d’entente nouvelle entre les 
parties contractantes. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Loire pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10, 7°, de la 
loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser la quantité ci-après : 
100 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant cinq ans. à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu’à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois 
d’une fraction égale à 5 kW qui restera, à toute époque et moyen- 
nant un préavis d’un an, à la disposition du département. 


‘ 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l’Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à Laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l’usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 
par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien 
lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillgnce des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se 
conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en 
marche ou l’arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnemerit général de l'usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle des distributions d’énergie ék - 





trique, sauf recours au ministre chargé du contrôle, qui décidera 
après avis du comité technique d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
ne de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29, 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de RCE 
à son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés 
d’accord avec l’ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public autant que possible un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions ces service publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l’entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés, à aucune demande d’indemnité, si ce 
n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au concession- 
naire pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
pe les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 
La présente concession prendra fin le 31 décembre 2032. 
Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. À moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se 
trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 
la future exploitation, un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de Ja 
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concession telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention 
d'effectuer au cours de l’année suivante, et dont il propose 
d'imputer les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du 
contrôle aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai 
le délai imparti au concessionnaire pour la présentation de ce 
projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 


S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°’ avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l’ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travgux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1°" janvier de l’année qui suivra l’exécution des 
travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les trävaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exécuter 
pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règiements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de lEtat, 
en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise et, pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’éta- 
blissement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 


Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 





Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


L] 

A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l’énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal admi- 
nistratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé . 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d’acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais 
de l’expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l’outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 38. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l’Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet 
à partir du 1‘ janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées sup- 
portées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quin- 
zième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d’assurer la marche normale de l’exploitation et lexécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l’Etat ne sera tenu 
d’en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande, 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, 
s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l’exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre chargé de l’électricité statuera sur ces pro- 
positions et adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire 
un délai pour reprendre le service. 

Si, à l’expiratien du délai imparti dans les cas prévus au deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1° du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 7 juin 1938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l’électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des tra- 
vaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire au 
moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix des 
projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel et 
des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la Caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal à 5.000 NF. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
nd du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

cret. 





CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse du 
receveur des domaines de la situation de l’usine, pendant toute la - 
durée de la concession une redevance fixe annuelle de 1.521 NF. 
Elle sera payable d’avance par trimestre et exigible à partir de la 
date du procès-verbal de récolement, au plus tard partir de 
Dre pe du délai fixé par l’article 9 pour l’achèvement des 
ravaux. 

La redevance sera revisé2: au cours de la onzième année qui suivra . 
la date d’achèvement des travaux et ensuite tous les cinq ans. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l’usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 


. ile | 
10.000 L 





dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l’usage de Feau 
exercés, d’autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par 
pe = vi de la formule agréée par l'ingénieur en chef du 
contrôle ; 

I représente la valeur de l’index économique électrique haute tension 
au 1°" janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant R de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine, 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
ONE et l’exploitation de l'usine hydraulique, 

éant. 


Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque La concession n’a pas pour objet principal l'établissement 
et l’exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 


Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Article 47 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de €<e 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu-, 
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ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
pres mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée 
l'usine génératrice, atnsi que les prix et conditions dé vente 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 
Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé : 
Au chiffre de 3.000 NF par an pour la période de construction ; 
de 1500 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 


fe 


Ils seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité 
ou Le le préfet délégué à cet effet et formant titre de perception. 
A aut de versement par le concessionnaire, le recouvrement en 
sera poursuivi en conformité des règles générales de la comptabilité 
publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet prin- 
cipal de la concession, el qu'il est défini à l’article 1°" du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
À l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploitation de 
la p nte concession. Dans cette vérification, l’ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance, 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat, 


L'Etat se réserve de donner sur la Loire et ses affluents faisant 
partie du domaine public toutes les concessions et autorisations 
prévues par la loi du 8 avril 1898 et toutes autres concessions et 
autorisations qu’il jugera utiles, pourvu qu’il n’en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 

Les prises d’eau autorisées ou concédées en amont d’Aurec ne 
pourront en aucun cas être considérées comme entraînant pour le 
concessionnaire un dommage, à condition que l’eau soit rendue à 
la rivière en amont de Grangent. 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivière la Loire à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à 
concurrence d’un total de 200 litres par seconde, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou 
d’un service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 


Article 51, 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et 

ces règlements, un certain nombre d'emplois. Il se conformera, 
cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois 
dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 





Article 51 ter. 
Proportion de travailleurs étrangers. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour 
les diverses professions, les pourcentages déterminés dans le dépar- 
tement par les arrêtés du ministre du travail pris en application 
de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de personnel 
étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à 
la vente, aux bornes de l’usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de l’exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages suivants : 


Commune d’Aurec (Haute-Loire)................ ” 


ssù 8,20 p. 100. 
Commune de Saint-Maurice-en-Gourgois (Loire)..... 3,30 







Commune de Saint-Paul-en-Cornillon....,........s.s 7,50 — 
Commune de Caloire mn ..... .…. 10,55 end 
Commune d’'Unieux sms. ss... .…. 5,70 — 
Commune de Saint-Victor-sur-Loire.....,...... + 21,00 — 
Commune de Saint-Just-sur-Loire....,.............. e 3,75 — 
Commune de Chambles........s..sssssessssssesseses 40,00 — 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat 
sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recrouvrement 
des produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement des redevances, tant fixe 
que proportionnelle fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les 
sommes échues et non payées au terme fixé porteront intérêt 
de plein droit au taux des intérêts moratoires prévus en matière 
domaniale, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en 
demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les frac- 
tions de mois seront ge — pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. 


Article 56. 

Pénalités. 
Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont ées par le présent cahier des charges, et sous réserve 


de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
1°", 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
pour chaque infraction, amende de 50 NF par jour, jusqu’à ce que 
l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d’énergie, amende de 2 NF 
par jour et par kW de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 6 NF par journée de retard. 
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En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
révu à l’article 5, pénalité de 2 NF par jour et par litre-seconde 
usqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l’administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre LI du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 2, rue Louis- 
Murat. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de la Loire. 


Article 61, 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
he — sisstee en vertu de l'article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. ; =. à 

Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
A. HANNOTHIAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 23 mai 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 5 septembre 1960 approuvant un avenant au cahier des 
charges annexé à la convention principale du 11 mars 1921 pour 
la concession de l'aménagement hydro-électrique de la Haute- 
Dordogne déclarant d'utilité publique l'aménagement et l'exploita- 
tion de la chute dite de la Haute-Tarentaine, sur divers affluents 
et sous-affluents rive droite de la Rhue (départements du Cantal, 
de la Corrèze et du Puy-de-Dôme), et approuvant la convention et 
le cahier des charges particulier relatif à cet aménagement. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l’article 133 de la loi de finances du 31 juillet 1920 ; 

Vu, avec la convention principale du 11 mars 1921 et le cahier 
des charges y annexé, le décret du 11 mars 1921 qui a autorisé, 
déclaré d'utilité publique et concédé à la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans les travaux d'aménagement de la Haute- 
Dordogne ainsi que du Chavanon et de la Rhue ; 

Vu, avec la convention du 1°" octobre 1955, le décret du 6 janvier 
1956 approuvant, d’une part, la substitution d’Electricité de France 
(service national) à la Société nationale des chemins de fer français 
agissant aux droits de la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans, en qualité de concessionnaire d’une partie de la concession 
de l’aménagement de la Haute-Dordogne, du Chavanon et de la Rhue, 
d'autre part, une convention modifiant la convention principale du 
11 mars 1921 susvisée ; 

Vu la pétition en date du 20 août 1954 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité un avenant avec déclaration 
d'utilité publique au cahier des charges annexé à la convention prin- 
cipale du 11 mars 1921, approuvée par décret du même jour, en vue 
d'aménager et d’exploiter la chute de la Haute-Tarentaine ; 

é Vu tt présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
emande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 





ment les avis des commissions d'enquête des départements du 
Cantal en date du 27 juillet 1955, de la Corrèze en date des 27 

1955 et 19 septembre 1956 et du Puy-de-Dôme en date des 18 

et 25 juillet 1955; 

Vu les avis des conseils généraux du Cantal en date du 26 
bre 1955, de la Corrèze en date du 29 novembre 1956 et du Puy-de- 
Dôme en date des 26 et 28 octobre 1956 ; 

Vu les avis des chambres de commerce d’Aurillac et du Cantal 
en date du 9 septembre 1955, de Tulle et Ussel en date du 26 novem- 
À 1956 et de Clermont-Ferrand et Issoire en date du 10 janvier 

Vu les avis des commissions départementales des sites du Cantal 
en date du 22 juillet 1955, de la Corrèze en date du 29 novembre 
1955 et du Puy-de-Dôme en date du 21 novembke 1955, et ensemble 
les autres avis joints au dossier ; 

Vu les avis du préfet du Cantal en date du 31 octobre 1955, du 
préfet de la Corrèze en date du 12 janvier 1957 et du préfet du Puy- 
de-Dôme en date du 9 janvier 1956 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4° circonscription électrique en 
date du 7 décembre 1957 ; 

h l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 22 avril 


Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt publie 
en date du 3 février 1960 ; 

Vu le procès-verbal du 5 avril 1960 par lequel a été close la confé- 
rence ouverte sur le projet au titre de l'instruction mixte ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Le. … loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées À 
assurer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l’article 51 maintenant ex 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l’énergie hydraulique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 52-1265 du 29 décembre 1952 sur les travaux 
mixtes et ensemble le décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant 
règlement d’administration publique pour son application ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la forca 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 
16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à lutilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d'administration publique 
pris pour son application ; 

Vu l’avenant au cahier des charges annexé à la convention princi- 
pale du 11 mars 1921 pour la concession de l'aménagement de la 
Haute-Dordogne susvisé, passé le 6 mai 1960, entre le ministre de 
l’industrie d’une part, et Electricité de France (service national) 
d’autre part ; 

Vu le cahier des charges particulier à la chute de la Haute-Taren- 
taine accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 6 mai 1960 entre le ministre de l’indus- 
À d’une part, et Electricité de France (service national) d'autre 
part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le présent décret a pour objet l'aménagement. et 
l’exploitation de la chute, déjà concédée, dite de la Haute-Tarentaine, 
utilisant les eaux de la Tarentaine, de l’Eau-Verte, du Tact, du 
Taurons, du Gabacut, de la Clamouze, du Chabaniol, ainsi que du 
lac de la Crégut, dans les communes d’Antignac, Champs-sur-Taren- 
taine, Chanterelle, Condat, Lanobre, Marchal, Montboudif, Saint. 
Amandin, Saint-Etienne-de-Chomeil, Tremouille, Vebret (départe- 
ment du Cantal), Bort-les-Orgues (département de la Corrèze), 
Bagnols, Gros, Egliseneuve-d’Entraygues, Saint-Donat, Saint-Genest 
Champespe (département du Puy-de-Dôme). 
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Art. 2 — Les travaux de l’aménagement considéré, à réaliser sur 
le territoire des communes visées à l’article 1°" ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à dater de la date de publication 
du présent décret. 


Art. 4. — Est approuvé l'avenant susvisé passé le 6 mai 1960 
entre le ministre de l'industrie agissant au nom de l'Etat et 
Electricité de France (service national) et ayant pour objet de 
modifier les articles 1, 7, 8, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 30, 32 et 35, 
d'ajouter les articles 8 bis et 35 bis et de supprimer l’article 31 
du cahier des charges modifié, annexé à la convention principale 
du 11 mars 1921 pour l’aménagement hydroélectrique de la Haute- 
Dordogne, ledit cahier des charges modifié constituant le cahier 
des charges général de la partie de l’aménagement de la Haute- 
Dordogne, du Chavanon et de la Rhue, concédée à Electricité de 
France. 


Art. 5. — Est approuvée la convention susvisée passée le 6 mai 
1960 entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, et 
Electricité de France (service national) pour l’aménagement et 
l'exploitation de la chute visée à l’article 1°. 

L'exécution et lexploitation des ouvrages auront lieu conformé- 
ment aux dispositions des cahiers des charges général et particulier 
joints à ladite convention, lesquels cahiers des charges et convention 
resteront annexés au présent décret. 


Art. 6. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire, ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 7. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges particulier susvisé. 


Art. 8. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
d'autorisation sont fixées par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 











 — 
MÉRO INDEMNITÉ 
NU! S 
AMC par 
NOMS bin à “e2 “ mètre courant 
des LIMITE DES SECTIONS & de 
; 6 rive 
des cours d'eau sections. en nouveaux 
franes. 
| 1 De l'origine de la retenue au 0,5295 
\ confluent de l'Eau-Verte. 
La Tarentaine.. 2 Du confluent de l’Eau-Verte 0,7207 
/ au confluent du Tact. 
3 Du confluent du Tact au 0,3867 
confluent de la Rhue, 
L'Eau-Verte .... 1 De l'origine de la retenue au 0,6161 
confluent de Ja Tarentaine. 
\ 1 De l'origine de la retenue à 0,0280 
Le Tacl : 200 mètres linéaires en aval 
noosontse du pont du Colombier. 
( 2 De 200 mètres linéaires en 0,0991 
aval du pont du Colombier 
au confluent de la Taren- 
taine. 
( 1 De l'origine de la retenue au 0,0918 
- pont sur chemin de la Cre 
or capte dti gut à Montboudif. "A 
2 Du pont sur chemin de 0,1769 
la Cregut à Monboudif au 
confluent de la Rhue, 
/ 1 De l'origine de Ja retenue au 0,1290 
\ . moulin de Leguier. ose 
de. 2 Du moulin de Leguier à 350 ),225 
* 4 DA Loose à EE à. 
p- Cancn mètres linéaires en aval de 
| la passerelle de la Coste. : 
3 De 350 mètres linéaires en 0,5968 
aval de la passerelle de la 
Coste au confluent de la 
Rhue. 
Ruisseau du 1 De l'origine de la retenue au 0,1310 
Chabaniol. confluent de la Clamouze. 
\ 1 De l'origine de la retenue au 0,254 
La Clamouze ou confluent du ruisseau du 
Rhue. ) Chabaniol 
2 Du confluent du ruisseau du 0,1920 
Chabaniol à l’origine de la 
retenue de la Grande-Rhue. 
La Grande-Rhue. 4 Du confluent de la Tarentaine 0,2125 
à l’origine de la retenue de 
Marèges. 




















Art. 9. — Le ministre de lindustrie, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


AVENANT 


AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ A LA CONVENTION PRINCIPALE DU 
11 MARS 1921 POUR LA CONCESSION DE L'AMÉNAGEMENT DE LA HAUTE- 
DORDOGNE, MODIFIÉ PAR LA CONVENTION DU 1°" OCTOBRE 1955 APPROUVÉE 
PAR LE DÉCRET DU 6 JANVIER 1956 ET PORTANT CAHIER DES CHARGES 
GÉNÉRAL DE LA PARTIE DE L'AMÉNAGEMENT DE LA HAUTE-DORDOGNE, DU 
CHAVANON ET DE LA RHUE CONCÉDÉE A ELECTRICITÉ DE FRANCE (SERVICE 
NATIONAL) 





Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l’Etat, et sous 
réserve de l’approbation du présent avenant par décret en conseil 
d’Etat, 

D'une part ; 

Et Electricité de France (service national) dont le siège social 
est à Paris (8°), 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Hannothiaux, 
on er adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 


D'autre part, 
il est tout d’abord exposé : 


Qu’une convention principale intervenue le 11 mars 1921, approuvée 
par décret du même jour, a concédé à la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans les travaux d'aménagement de la Haute- 
Dordogne, du Chavanon et de la Rhue dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges annexé à ladite convention ; 

Qu'un décret du 6 janvier 1956 a approuvé la substitution d’Elec- 
tricité de France à la Société nationale des chemins de fer français, 
elle-même agissant aux droits de la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Orléans, dans une partie de la concession de l’aménagement 
de la Haute-Dordogne, du Chavanon et de la Rhue ; 

Que le décret précité du 6 janvier 1956 a également approuvé 
une convention en date du 1° octobre 1955 stipulant que l’exécution 
et l'exploitation des ouvrages concédés à Electricité de France 
auraient lieu dans les conditions du cahier des charges annexé à la 
convention principale du 11 mars 1921 et portant modifications à ce 
cahier des charges en ce qui concerne Electricité de France. 


Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 


Art. 1°. — Le cahier des charges annexé à la convention prin- 
cipale susvisée du 11 mars 1921, modifié par la convention du 1°" octo- 
bre 1955 et par le présent avenant, constitue le cahier des charges 
général de la partie de l’aménagement de la Haute-Dordogne, du 
Chavanon et de la Rhue, concédée à Electricité de France. 


Art. 2. — Les modifications suivantes sont apportées au cahier 
des charges général visé à l’article 1°" ci-dessus : 

1° Le dernier alinéa de l’article 1° est remplacé par le suivant : 

« L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur ». 

2° L’article 7 est remplacé par le suivant : 

« L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. 

« Les cahiers des charges particuliers relatifs à chaque aména- 
gement préciseront, s’il y a lieu, ceux des ouvrages qui devront être 
approuvés par le ministre chargé de l'électricité. 

« L'établissement des machines et l’acquisition de l’outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s’ils proviennent de sociétés ou de constructeurs français ou s’ils ont 
été fabriqués en France. Si le concessionnaire se trouve dans l’impos- 
sibilité de se procurer en France le matériel hydraulique et élec- 
trique dans des conditions normales satisfaisantes de temps, de 
prix et de qualité, il pourra l’acquérir à l’étranger avec l’autorisation 
du ministre chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné 
avis au service du contrôle. 

« L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages ». 


3° Le troisième alinéa de l’article 8 est remplacé par le suivant : 


« Aussitôt après l’achèvement des travaux d’une usine et au 
plus tard à l’expiration des délais prévus au deuxième alinéa ci-dessus, 
il sera procédé par les soins des agents du contrôle à une réception 
des travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

« Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet auto- 
risera, s’il y a lieu, la mise en service de l’usine ». 
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4 Un article 8 bis ainsi libellé est ajouté : 


Article 8 bis. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


« Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de 
la présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
lité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

« Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle 
de l’administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire ». 


5° L'article 16 est remplacé par le suivant : 


« Le tarif maximum sera déterminé pour chaque aménagement par 
son cahier des charges particulier ». 


6° L'article 17 est remplacé par le suivant : 


« Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée 
dans la limite de la puissance dont il disposera aux différents états 
du cours d’eau ». 

7° Le premier aliéna de l’article 19 est remplacé par le suivant : 

« La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955 
et au prorata de la puissance progressivement aménagée, à la dispo- 
sition des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics ou des associations syndicales autorisées, 
ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale, sera au maximum de 4.265 kW, avec consommation annuelle 
de 13,65 millions de KW/h au plus pour l’ensemble des trois départe- 
ments du Cantal, de la Corrèze et du Puy-de-Dôme ». 


8° Les paragraphes 1° et 2° de l’articles 20 sont supprimés. 


9° Les deux premiers aliénas de l’article 21 sont remplacés par 
les suivants : 


« La puissance instantanée à laisser dans les départements du 
Cantal, de la Corrèze et du Puy-de-Dôme, pour être rétrocédée par 
les soins du conseil général aux consommateurs locaux, confor- 
mément à l’article 10 ($ 7), de. la loi du 16 octobre 1919 et au 
prorsa de la puissance progressivement aménagée, ne pourra dépas- 
ser, dans chacun des départements, les quantités ci-après : 


Cantal: 1.995 kW avec consommation annuelle de 6,84 millions 
de kW/h au plus; 

Corrèze : 1995 kW avec consommation annuelle de 6,84 millions 
de kW/h au plus ; 

Puy-de-Dôme : 1.995 kW avec consommation annuelle de 6,84 mil- 
dions de kW/h au plus ». 


10° L’article 22 est remplacé par le suivant : 


« Les réserves d'énergie prévues à l’article 19 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
‘aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
‘du 2 février 1955 ». 


11° L’article 23 est remplacé par le suivant : 


« Les livraisons prévues à l’article 21 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955 ». 


12° L’article 30 est remplacé par le suivant : 


+ Le concessionnaire sera assujetti à une redevance propor- 
tionnelle au nombre de kW/h produits par chaque usine génératrice 
et déterminée par la formule suivante : 


n I 


10.000 LI, 





dans laquelle : 


« n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kW/h produits pendant 
l’année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou tous autres points des circuits de force des 
usines et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l’ingénieur en chef 
du contrôle ; 

‘« I représente la valeur de l’index économique électrique haute 
tension au 1°" janvier de l’année considérée ; 

« I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 

« Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure, 


« Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

« La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation des usines en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. * 





« La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de chaque 
"usine ». + 


* 13° L’article 31 est supprimé. 
14° Le premier alinéa de l’article 32 est remplacé par le suivant ! 
« Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous les 
‘ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 


naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
‘service ». s 


Ù # Le troisième alinéa de l’article 32 est remplavé par le sui- 
vant : 


« Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en sera fixé pour chaque aménagement par son cahier des 
‘charges particulier ». 


 ÿ Le deuxième alinéa de l’article 35 est remplacé par le sui- 
“vant : 


: « En cas de retard dans le paiement des redevances tant fixe 
que proportionnelle fixées par les articles 29 et 30 des cahiers des 
charges particuliers, les sommes échues et non payées au terme 
fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts moratoires 
prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire de pro- 
céder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la 
‘cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces intérêts. 

» « Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts seront applicables au recouvrement des taxes 
susvisées ». 


17° Un article 35 bis ainsi libellé est ajouté : 


« Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

« S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
à l’énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat par le concessionnaire au titre des rede- 
vances contractuelles seraient réduites du montant de ces impôts, 

« Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes des usines, de l’énergie électrique autres k 
ceux prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concession À 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

« Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire 
de l’impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession, 

« La valeur locative de la force motrice des chutes et de leurs 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages qui seront fixés dans les cahiers des 
charges particuliers ». 


Art. 3. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre et 
dispensé de la formalité d’enregistrement en vertu de l’article 1004 
du code général des impôts. Les frais de publication au Journal 
officiel seront supportés par le concessionnaire. 


Fait à Paris, le 6 mai 1960. 
Electricité de France (service national) 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 


Signé : HANNOTHIAUX. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 


D'une part ; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Hannothiaux, 
directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. ler — L’exécution et l’exploitation des ouvrages de la chute 
dite de la Haute-Tarentaine concédée à Electricité de France (ser- 
vice national; par le décret du 6 janvier 1956 et utilisant les eaux 
de la Tarentaine, de l’Eau-Verte, du Tact, du Taurons, du Gabacu 
de la Clamouze, du Chabaniol ainsi que du lac de la - Creg 
(départements de la Corrèze, du Cantal et du Puy-de-Dôme) auront 
lieu conformément aux dispositions prévues : 

D'une part au cahier des charges annexé à la convention prin- 
cipale du 11 mars 1921, modifié par la convention du 1er octobre 1955 
et l'avenant du 6 mai 1960 relatif à la partie de l’aménagement de 
la Haute-Dordogne concédée à Electricité de France par voie de 
substitution à Société nationale des chemins de fer français, 
agissant aux droits de la compagnie du chemin de fer de Paris 
à Orléans, * . . Ces + % ” 
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Et, d'autre part, au cahier des charges particulier annexé à la 
présente convention. 


Art. 2. — Electricité de France (service national) s’engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet 
de la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution 
ax —- smames aux conditions des cahiers des charges visés 

cle 1er, 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la 
présente convention et du cahier des charges qui lui est annexé 
seront supportés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 6 mai 1960. 

Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
Signé : HANNOTHIAUX. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





————— 


CAHIER DES CHARGES PARTICULIER 
POUR L'AMÉNAGEMENT DE LA HAUTE-TARENTAINE 


Toutes les dispositions du cahier des charges général de la partie 
de l’aménagement de la Haute-Dordogne, du Chavanon et de la 
Rhue, concédée à Electricité de France, cahier des charges annexé 
à la convention principale du 11 mars 1921, modifié par la conven- 
tion du 1er octobre 1955 et par l’avenant du 6 mai 1960, sont appli- 
cables à l’aménagement de la Haute-Tarentaine régi par le présent 
cahier des charges particulier, dont les clauses spéciales se réfèrent 
aux articles correspondants du cahier des charges général. 


CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSIDN 
Article ler, 
Service concédé. 


Le présent cahier des charges a pour objet l'établissement et 
l'exploitation : 

1° Des ouvrages hydrauliques et de l’usine génératrice destinés 
à l’utilisation d’une chute brute de 310 mètres environ existant 
entre une retenue à établir sur le Tact à la cote 870,00 et les 
ouvrages de dérivation de la Rhue dans la retenue du barrage de 
Bort ; 

"Des ouvrages hydrauliques assurant la dérivation dans la 
retenue du Tact des eaux de la Tarentaine et de l’Eau-Verte, 
d’une part, des eaux du lac de la Cregut, du Taurons, du Gabacut, 
de la Clamouze et du ruisseau de Chabaniol, d’autre part. 

Ces cours d’eau ne font pas partie du domaine public. 

Cet aménagement intéresse les communes suivantes : 

Dans le département du Cantal: Antignac, Champs-sur-Tarentaine, 
Chanterelle, Condat, Lanobre, Marchal, Montboudif, Saint-Amandin, 
Saint-Etienne-de-Chomeil, Trémouille, Vebret. 

Dans le département de la Corrèze: Bort-les-Orgues. 

Dans le département du Puy-de-Dôme : Bagnols, Cros, Egliseneuve- 
d'Entraygues, Saint-Donat, Saint-Genest-Champespe. 

Les puissances définies à l’article ler du cahier des charges 
général comprennent en particulier une partie des puissances carac- 
téristiques de l’aménagement de la Haute-Tarentaine. Ces dernières 
sont les suivantes : 

La puissance maximum brute de la chute de la Haute-Tarentaine 
est évaluée à 36.500 kW, ce qui correspond, compte tenu du rende- 
ment normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible 
de 27.800 kW 

La puissance normale brute est évaluée à 17.650 kW, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 
14.100 kW. 

En outre, l'aménagement de la Haute-Tarentaine apporte aux 
usines existantes un supplément de puissance normale disponible 
de 3.200 kW. 

La puissance normale disponible totale créée par l’aménagement 
de la Haute-Tarentaine est ainsi de 17.300 kW. 


Article ler bis. 
Consistance de la concession. 
nn bo ds os cran nasn ee 6 «6, 0 à 0,69 © 0 » + 
CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 2. 


Acquisition des terrains et établissements des ouvrages. 
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Article 3. 


Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 
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Article 4. 


Caractéristiques des prises d’eau. 


Les eaux du ruisseau de Chabaniol et de la Clamouze, captées 
respectivement aux cotes 1057,00 et 1055,00 du N.G.F. ainsi que 
celles du Gabacut seront emmagasinées dans un barrage à établir 
sur le Gabacut au lieudit Gabœuf, dont le niveau normal de la 
retenue sera à la cote 999,00 du N.G.F. 

Les eaux seront reprises sur le Gabacut à la cote 929,00 du 

N.G.F. et conduites, ainsi que celles du Taurons, captées à la 
cote 880,00 du N.G.F. dans le lac de la Cregut, dont le plan d’eau 
sera élevé à la cote 870,00 du N.G.F. 
j lac de la Cregut sera relié à la retenue d’un barrage à 
établir sur le Tact, au lieudit la Bastide, dont le niveau normal de 
la retenue sera à la cote 870,00 du N. G. F. Cette retenue sera en 
outre alimentée par les eaux de la Tarentaine et de l’Eau-Verte 
captées respectivement aux cotes 890,50 et 887,50 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 12 m‘’/seconde. 

Les eaux seront restituées dans les ouvrages de dérivation de 
ia Rhue dans la retenue du barrage de Bort. 


Les débits maintenus dans les rivières en aval des prises d’eau 
ne seront pas inférieurs aux minima suivants : 

Ensemble Chabaniol-Clamouze : débit moyen 100 litres/seconde 
avec modulation portant ce chiffre à 200 litres/seconde du 1‘ juin 
au 30 septembre. 

Gabacut : 20 litres/seconde. 

Taurons : 20 litres/seconde. 

Emissaire du lac de la Crégut : 39 litres/seconde. 

Ensemble Tarentaine-Eau-Verte : débit moyen de 80 litres/seconde 
avec modulation portant ce chiffre à 120 litres/seconde du 1‘ juin 
au 30 septembre. 

Tact : 20 litres/seconde. 

Lorsque les débits des cours d’eau tomberont au-dessous des débits 
minima à y maintenir, on se bornera à fermer les prises. 


En tout état de cause, aucun prélèvement ne pourra être effectué 
par le concessionnaire : 

a) Dans la retenue du barrage de Gabœuf du 1°" mars au 15 sep- 
tembre ; 

b) D'une manière générale, si les débits suivants ne sont pas 
atteints sur la Rhue, à la station hydrométrique du Saut-de-la-Saule : 

500 litres/seconde du 1°’ juin au 30 septembre. 

250 litres/seconde pendant le reste de l’année. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais, 
si l'administration le reconnaît nécessaire, les installations destinées 
à permettre le contrôle de ces débits, dont les dispositions de détail 
seront approuvées par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 5. 
Ouvrages principaux. 


Les dispositions des ouvrages feront, en tous leurs détails, l’objet 
de projets qui seront soumis à l'approbation prévue à l’article 7 
du cahier des charges général. 

Il est, dès à présent, stipulé que ces ouvrages auront les caracté- 
ristiques suivantes : 


L — Barrages principaux. 


a) Le barrage de Gabœuf, du type « à voûtes multiples », aura une 
hauteur maximum de 45 mètres. Il constituera, à la cote de retenue 
normale 99,00 une réserve de 20 millions de mètres cubes. 

Le déversoir en « saut de ski » permettra d’évacuer sous une lame 
de 2 mètres d'épaisseur, une crue de 60 m‘/seconde. 

b) Le plan d’eau du lac de la Crégut sera relevé à la cote 870,00 
par trois digues en terre, d’une longueur totale de 580 mètres. 

c) La retenue du Tact sera barrée essentiellement par un barrage 
à voûtes multiples de 700 mètres de longueur environ et de 25 mètres 
de hauteur environ, et par une digue en terre de 5 mètres de hauteur 
environ et une voûte en béton de 8 mètres de hauteur environ. Cette 
dernière sera aménagée en déversoir capable d’évacuer une crue de 
27 m3/seconde avec une lame de 0,50 mètre d’épaisseur. 


II. — Prises d’eau. 


a) Sur le ruisseau de Chabaniol : barrage déversant de 7 mètres 
de hauteur environ tendant les eaux à la cote 1057,00. 

b) Sur la Clamouze : barrage déversant de 6 mètres de hauteur 
environ tendant les eaux à la cote 1055,00. 

c) Sur le Gabacut : barrage déversant de 6 mètres de hauteur 
environ tendant les eaux à la cote 929,00. 

d) Sur le Taurons : barrage déversant de 9 mètres de hauteur 
environ tendant les eaux à la cote 880,00. 

e) Sur la Tarentaine: barrage de 8 mètres de hauteur environ 
tendant les eaux à la cote 890,50 

f) Sur l'Eau Verte: barrage déversant de 6,5 mètres de hauteur 
environ tendant les eaux à la cote 887,50, 
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III. — Galeries de captage. 


a) La galerie Chabaniol-Clamouze aura 1.200 mètres de longueur 
environ. 

b) Adduction Clamouze-Gabacut : partie conduite, partie galerie et 
partie chenal dont la longueur totale sera de 3.500 mètres environ. 

c) La galerie Gabacut-Taurons aura 1.300 mètres de longueur 
environ. 

d) Adduction Taurons-la Crégut : conduite de 1.520 mètres de 
longueur environ. 

e) La galerie la Crégut-Tact aura 625 mètres de longueur environ. 

f) La galerie Tarentaine-Eau Verte aura 1.240 mètres de longueur 
environ. 

g) Adduction Eau Verte-Tact : partie galerie et partie chenal dont 
la longueur totale sera de 1.400 mètres environ. 


IV. — Ouvrages #utilisation. 


La galerie d’amenée comprendra une galerie de 2,60 mètres de 
diamètre et de 1.250 mètres de longueur, prolongée par une conduite 
en béton armé de 2,70 mètres de diamètre et de 3.460 mètres de 
longueur, aboutissant à une cheminée d’équilibre. 

La conduite forcée métallique aura une longueur approximative 
de 1.000 mètres et un diamètre intérieur de 1,80 mètre. 

L'usine, édifiée aux abords du barrage de Vaussaire, utilisera un 
débit maximum de 12 m3/seconde et sera équipée de deux groupes 
d’une puissance totale de 33.000 KVA. 

Les eaux seront restituées dans la retenue du barrage de Bort 
par l'intermédiaire des ouvrages de dérivation de la Rhue. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 6. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à La circulation des poissons et la préservation des sites et paysages. 


La part de l'indemnité piscicole afférente à l’aménagement de 
la Haute-Tarentaine et prévue au paragraphe 2° de l’article 6 du 
cahier des charges général sera remplacée par la fourniture annuelle 
de 15.000 alevins de truite de six mois, soit 2.475 NF (valeur jan- 
vier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, le concessionnaire aura la faculté de se libérer de 
l'obligation de repeuplement résultant des dispositions ci-dessus par 
le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance fixée ci-dessus. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois en 1965, puis tous les cinq ans 
à partir de cette première revision. 

Pendant la période d'été, le niveau du lac de Crégut ne devra pas 
être abaissé au-dessous de son niveau actuel sauf en cas de travaux 
d'entretien à la prise d’eau ou aux digues. 


Article 7. 
Approbation des projets. 


Article 8. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Article 8 bis. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


En raison de l'importance des ouvrages de l’aménagement de 
la Haute-Tarentaine et de l'intérêt que présente pour la sécurité 
publique leur bonne exécution, l’administration se réserve d’orga- 
niser sur le chantier, pendant la construction de ces ouvrages, 
une surveillance spéciale, permanente ou non, de faire exécuter 
tous essais de matériaux et d'installer tous appareils de contrôle 
qu’elle jugera nécessaires. 

Le concessionnaire contribuera à ces dépenses pendant la cons- 
truction par le paiement d’une somme annuelle de 6.000 NF qui 
sera versée suivant les indications de l'ingénieur en chef du contrôle 
au titre des dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


Article 9. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le rétablissement particulier des communications sera assuré dans 
les conditions suivantes : 

1° Le C. D. 22 du département du Cantal aux abords du lac 
de la Crégut sera dévié sur une longueur de 150 mètres environ ; 

2° Les C. D. 88 du département du Puy-de-Dôme et 62 du dépar- 
pe du Cantal, entre Saint-Genest-Champespe et Montboudif, seront 
surélevés. 





Les voies de communication rétablies avec leurs ouvrages d'art 
seront remises, après exécution, aux collectivités ou administrations 
chargées de leur entretien. 

Le concessionnaire sera tenu de réparer les dommages causés du 
fait de ses travaux aux points d’eau publics ou privés. 


Article 10, 
Reconstitution de la production agricole. 


Le concessionnaire ne sera pas tenu de contribuer aux dépenses 
de reboisement prévues à l’article 10 du cahier des charges général. 

Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution 
agricole réduite du fait de ses travaux en participant aux dépenses 
pour travaux d’équipement rural qui seront effectués par les col- 
lectivités et entreprises désignées par le ministre de l’agriculture. 

Ces travaux d'équipement rural devront être réalisés sur le ter- 
ritoire des cantons dont font partie les communes indiquées à 
l’article 1°" dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service 
de l'usine. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 
du montant des dépenses réellement faites dans la limite de la 
contribution globale de 145.110 NF. 

Ce montant, valeur février 1957, pourra être réajusté à la date 
de publication du décret approuvant le présent cahier des charges, 
suivant les circonstances économiques. 


CHAPITRE III 


EXPLOITATION 
Article 11. 
Obligation de se conformer aux règlements. 
sn sn 2 © 2 © © = © = = «+ +» à e 
Article 12. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
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Article 13. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 
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Article 14. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 
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Article 15. 


Obligations de participer aux ententes. 
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CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 16. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
au public l’énergie ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine sous la forme et Ja 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 

Ce maximum, calculé sur les bases économiques de 1954, comprend 
les deux éléments suivants : S 


1° Une somme fixe de 153 NF par an et par kW de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,0842 NF par kWh mesuré et 
livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré aux 
bornes de l'usine au moins égal à 0,85. 

Dans le cas où ce facteur de puissance serait inférieur à 0,85, 
le tarif maximum sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce 
facteur inférieur à 0,85. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur la demande du 
concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration et suivant 
les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier des 
charges, dans l’année qui suivra la mise en service de l'usine et 
ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie prévues 
aux articles 19 et 21 ci-après. 


Article 17. 
Obligation de fournir le courant. 
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CHAPITRE V 


RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 


Article 18. 


Réserves en eau. 
Néant. 


Article 19. 
Réserves en force au profit des services publics. 

La part d'énergie réservée afférente à l’aménagement de la 
Haute-Tarentaine est fixée à 26,5 p. 100 des chiffres indiqués à 
l’article 19 du cahier des charges général. 

Article 20. 


Utilisation des réserves prévues à l’article 19. 
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Article 21. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 

La part d'énergie réservée afférente à l'aménagement de la 
Haute-Tarentaine est fixée à 26,5 p. 100 des chiffres indiqués à 
l’article 21 du cahier des charges général. 

Article 22. 
Tarifs applicables aux services publics. 
Dr OL 0 060 6 66 0 0 50.6 6.0. 0 We Ur LLLrA : LL D. 
Article 23. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 


Article 24. 


Branchements et canalisations. 


Article 25. 


Surveillance des installations des acheteurs. 
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Article 26. 
Conditions spéciales du service. 
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Article 27. 


Dérivation à l'étranger. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 28. 

Durée et conditions de la concession. 
VERSER LEE SALLE LEE LLRLT 
CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 29. 


Redevance fixe. 
Néant. 


Article 30. 
Redevance proportionnelle au nombre de kWh produits. 
» L2 L] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Article 31, 


Revision de la redevance proportionnelle. 
Néant. 





Article 32. 
Contrôle. 
Le montant des frais de contrôle afférents à l'aménagement de la 
Haute-Tarentaine est fixé à : 


3.177 NF par an pour la période de construction, c’est-à-dire depuis 
le 1°" janvier qui précédera la date du décret approuvant la conven- 
tion du 6 mai 1960 jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en ser- 
vice de l’usine ; 


Et 1.588,50 NF par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire à 
partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l’usine. 


CHAPITRE IX 
CLAUSES DIVERSES 


Article 33. 


Autres concessions de l'Etat. 


vd ds C6 c'é NS CNTE CS CON PO OIR OMUIS _e © ce OPEN RON ET OUI 


Article 34. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 35. 


Recouvrement des taxes et redevances. 
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Article 35 bis. 
Impôts. 


En ce qui concerne l’aménagement de la Haute-Tarentaine et 
par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de 
ses aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, 
conformément aux pourcentages suivants : 





Egliseneuve  d’En- Montboudif ..... ++ 3,06 p. 100, 
TS 0 15,85 p. 100. | Saint-Amandin ...… 0,19 — 
Saint-Genest-Cham- PPT 10,50 — 
pespe RER « 9,22 — Champs - sur-Taren- 
Saint-Donat ...... 6,09 — MT Lis. 1448 — 
7 RS sosaû (RUE Lanobre ...... co VOL — 
Chanterelle ......, 1,60 — APP ce 105 — 
Condat …........ . 2,44 —— Bort-les-Orgues sb 0,94 — 
Trémouille ........ 23,71 — 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages, 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition appa- 
raîtront différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquête. 


Article 36. 
Pénalités. 


En ce qui concerne l’aménagement de la Haute-Tarentaine et 
en cas de manquement aux obligations relatives aux débits réservés 
prévus à l’article 4, une pénalité de 1 NF par jour et par litre/seconde 
sera infligée au concessionnaire jusqu’à ce que l'infraction ait 
cessé. 


Article 37. 


Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la forma- 
lité d’enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. Les frais de publication au Journal officiel seront supportés 
par le concessionnaire 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
Signé : HANNOTHIAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession de la chute dite de la Haute-Tarentaine. 
Paris, le 6 mai 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Décret du 12 septembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Brive à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu le décret du 3 mai 1958 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Brive à contracter un emprunt en vue de l’acqui- 
sition d’un terrain et de la construction, sur son emplacement, d’une 
gare routière ; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 16 mai 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 24 août 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Brive 
est autorisée à contracter un emprunt complémentaire de 60.000 NF 
destiné au financement des travaux de construction d’une gare 
routière dans cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d’usage. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation à la chambre de commerce française du Viet-Nam 
d'utiliser la dénomination « Chambre de commerce », 





Par arrêté du 1‘ août 1960, à titre exceptionnel et par dérogation 
à la réglementation instituée par la loi n° 56-1119 du 12 novem- 
bre 1956, la chambre de commerce française du Viet-Nam est 
autorisée à utiliser la dénomination « Chambre de commerce ». 





Agrément du matériel de tir à l'air comprimé « Armstrong » 
et définition de certaines conditions complémentaires de son emploi. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 4 mai 1951 portant règlement général sur l’exploi- 
tation des mines de combustibles minéraux solides, et notamment 
son article 210 ($ 2); 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1959 réglementant l’emploi des procédés 
de tir qui utilisent une distribution d’air comprimé à haute pression, 
et notamment ses articles 2 et 16; 

Vu les demandes présentées les 9 septembre et 1° octobre 1959 
par les Etablissements Dujardin ; le 9 octobre 1959 par les Houillères 
du bassin de Blanzy ; le 10 octobre 1959 par les Houillères du bassin 
d'Auvergne (groupe de Saint-Eloy-la-Bouble) ; les 12 septembre et 
7 décembre 1959 par les Houïllères du bassin de Lorraine ; 

Vu l'avis de la commission des recherches scientifiques sur la 
sécurité dans les mines et carrières (section des mines de combus- 
tibles minéraux solides) en date du 7 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est agréé le matériel mettant en œuvre le procédé 
de tir à l’air comprimé « Armstrong » de la société Olin Mathieson 
Chemical Corporation, à East Alton 111, U.S.A., représentée en 
France par la société des Etablissements Dujardin, 82, rue Brûle- 
Maison, à Lille, dans les conditions définies aux articles suivants. 

Art. 2. — Le matériel visé à l’article 1° comporte exclusivement : 

1° Un compresseur et ses organes de contrôle ; 

2° Un réseau de distribution formé par des canalisations et pièces 
annexes, des séparateurs, des réservoirs, des vannes ; 

3° Des tubes de tir. 

Art. 3. — Tout matériel de tir à l’air comprimé autre que celui 
visé par le présent arrêté devra être retiré du service dans un délai 
maximum de deux mois à dater de la publication de cet arrêté. 

Art. 4. — $ 1°". — Le compresseur, fabriqué par la société Olin 
Mathieson, U.S. A., ou par la société des Etablissements Dujardin, 





à En, est défini par la notice descriptive annexée au présent 
arrêté, e 
$ 2. — Les appareils livrés doivent être conformes au prototype 
agréé. Ils doivent porter individuellement le nom du constructeur, 
le numéro du présent arrêté et le numéro de construction. 
Si ces indications ne sont pas portées directement sur l'appareil, 
elles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur celui-ci. 


$ 3. — Un certificat de conformité établi sous la responsabilité 
du constructeur doit, avec une copie du présent arrêté, accompagner 
chaque appareil livré. 

$ 4. — La pression de refoulement du compresseur doit être réglée 
de manière à ne pouvoir excéder 830 hpz. 

Art. 5. — $ 1°. — Les caractéristiques des tubes de tir, de 
diamètre 65 mm, 44 mm et 38 mm, sont respectivement définies par 
les plans n°* D 6595, D 6594 et D 6593 et par les notices descriptives 
annexées au présent arrêté. 

Une variante du tube de tir de 38 mm est définie par les plans 
ED C 74 A et DE 37 mi des Houillères du bassin de Lorraine annexés 
au présent arrêté. 

$ 2. — Les appareils livrés doivent être conformes au prototype 
agréé et avoir subi avec succès, sous la responsabilité du construc- 
teur, l’épreuve hydraulique sous une pression de 1.245 hpz. Ils 
doivent porter individuellement sur chacun de leurs éléments un 
numéro d'identification. Chaque appareil devra, en outre, porter 
la pression de l’épreuve à laquelle il a été soumis. 

$ 3. — Un certificat de conformité, établi sous la responsabilité 
du constructeur, doit, avec une copie du présent arrêté, accompagner 
chaque série d’appareils livrés. 

$ 4. — Les tubes de tir agréés de diamètre 65 mm et 44 mm 
pourront être équipés d’un tuyau refroidisseur multiperforé dont la 
réalisation et le montage sont définis conformément au plan B - 8300 
et à la notice annexés au présent arrêté. Dans ce cas, l'exploitant 
devra prendre des dispositions pour s’assurer du maintien en bon 
état du tuyau refroidisseur, et notamment de l’absence d’obturation 
des perforations. L’extrémité du tuyau refroidisseur ne doit en 
aucun cas se trouver à une distance supérieure à 30 cm du plan de 
la plaquette. 


$ 5. — Les plaquettes de cisaillement utilisées seront en acier au 
carbone ordinaire ou en bronze, à l’exclusion de toute autre matière, 


Art. 6. — Les canalisations amenant l’air comprimé aux flexibles 
de tir sont en acier ou en cuivre, à l’exclusion de toute autre 
substance ; elles doivent avoir subi avec succès l’épreuve hydraulique 
sous une pression de 1.245 hpz. 

Les canalisations flexibles de tir reliant la canalisation métallique 
aux tubes de tir sont en caoutchouc armé, la partie extérieure étant 
en caoutchouc ; elles doivent avoir subi avec succès l’épreuve hydrau- 
lique sous une pression de 915 hpz. 

En outre, les canalisations «spéciales» visées à l’article 5 de 
l'arrêté du 22 juillet 1959 et à l’article 7 du présent arrêté doivent 
être en cuivre rouge recuit et leurs dimensions doivent être de 
l’une ou l’autre des variantes ci-après : 


Première variante. — Diamètre intérieur : 4,44 mm; diamètre 
extérieur : 9,52 mm. ; s 
Deuxième variante. — Diamètre intérieur : 4,50 mm; diamètre 


extérieur : 10 mm. 


Ces canalisations spéciales sont soumises aux conditions d’empla- 
cement figurant au second alinéa de l’article 13 de l’arrêté du 22 juil- 
let 1959. 

Toutes les canalisations sont assemblées sans soudure; au moyen 
de raccords et de vannes. 

Art. 7. — Des séparateurs et des réservoirs peuvent être insérés 
dans le réseau de distribution. 

Ils doivent alors être constitués par une capacité d’acier qui peut, 
dans le cas des séparateurs, être remplie d’une substance incombus- 
tible. A la partie inférieure de cette capacité doit se trouver un 
dispositif de purge. La vanne de purge doit être séparée du sépara- 
teur ou du réservoir (ou ensemble de réservoirs) par une canalisation 
« spéciale » de 2 mètres de long au moins. Le séparateur ou le réser- 
voir doit être raccordé au réseau de distribution par des canalisa- 
tions spéciales de 10 mètres de long au moins. Les canalisations spé- 
ciales aboutissant au séparateur ou au réservoir doivent être, à 
1 mètre et à 1,50 mètre environ du séparateur ou du réservoir, 
rendues solidaires de supports fixes. 

Art. 8. — Les cannes de tir doivent être munies d’un dispositif 
Le np de mettre la canalisation de tir en liaison avec l’atmos- 
phère. 

Art. 9 — L’agrément du matériel visé par le présent arrêté est 
accordé sans préjudice des mesures qui peuvent être prises à toute 
époque pour des motifs de sécurité. 

Art. 10. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Concours pour le recrutement d'’adijoints techniques 
du service des mines. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951 ; 

Vu ie décret du 24 décembre 1942 relatif au statut des adjoints 
techniques des mines ; 
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Vu l'arrêté du 24 décembre 1942 fixant les conditions et le pro- 
gramme du concours pour l’admission à l'emploi d’adjoint technique 
des mines ; 

Vu le décret du 28 février 1951 portant règlement d’administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes aux diffé- 
rents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction, 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de quatre adjoints techniques du service des mines. 


Art. 2. — L'un de ces postes sera réservé, en application de 
l’article 2 de l’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée, à un can- 
didat français musulman d’Algérie. 


Art. 3. — Les épreuves du concours visé à l’article 1°" ci-dessus 
s’ouvriront le 5 décembre 1960 ; les candidatures devront parvenir 
au ministère de l’industrie, direction de l’administration générale, 
bureau des personnels administratifs, 113, rue de Grenelle, Paris (7°), 
pour le 31 octobre 1960, date de rigueur. 


Art. 4 — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 
susvisé, un poste d’adjoint technique des mines sera réservé en vue 
du reclassement des agents temporaires du ministère de la construc- 
tion, bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957. 

Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
RAYMOND BOSQUET. 





Mines. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, il a été mis fin, à compter 
du 16 juillet 1960, au détachement de M. Bruté de Rémur, ingénieur 
des mines, prononcé auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
et l'intéressé a été réintégré dans le corps des ingénieurs des mines 
à partir de la même date. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, les inspecteurs des instru- 
ments de mesure dont les noms suivent ont été promus ainsi qu’il 
suit : 

À La 2° classe de son grade. 


M. Marquet (Louis), Saint-Etienne, 6° C. M. (à compter du 2 août 


1960). 
A la 3° classe de leur grade. 


MM. Chicanaux (Georges), Béziers, 7° C. M. 
let 1960). 
Maisonneuve (Gustave), 


tembre 1960). 


(à compter du 6 juil- 


Mantes, 1'° C. M. (à compter du 4 sep- 


A la 4: classe de leur grade. 


MM. Blachère (Fernand), Mende, 8° C. M. (à compter du 1°" août 1960). 

Gheeraert (Claude), Abbeville, 4 C. M. (à compter du 1° août 
1960). 

Daunay (Jean), le Mans, 3° C. M. (à compter du 1°" août 1960). 

Barthelet (Pierre), Paris, école supérieure de métrologie (à 
compter du 1°" septembre 1960). 


À la 5° classe de son grade. 


M. Sion (Henri), Chaumont, 5° C. M. (à compter du 1°" août 1960). 





Techniques industrielles. 





Par arrêté en date du 1°" septembre 1960, M. Huber (Pierre), ingé- 
nieur hors classe des techniques industrielles du corps autonome, a 
été inscrit au tableau d’avancement pour la nomination au grade 
d'ingénieur principal au titre de l’année 1959. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, M. Huber (Pierre) a été 
nommé au grade d'ingénieur principal des techniques industrielles 
du corps autonome à compter du 9 décembre 1959 et rangé au 
2° échelon de la 1'° classe de ce grade. 

Compte tenu d’une majoration d’ancienneté pour services mili- 
taires de 2 ans 4 mois 7 jours, l’intéressé a été reclassé, à compter 
du 9 décembre 1959, au 3° échelon de la 1'° classe du grade d'ingé- 
VE principal, en conservant un reliquat d’ancienneté de 4 mois 

jours. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Organisation des circonscriptions administratives 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret de codification du 23 novembre 1937 modifié relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les services extérieurs de l'office national inter- 
professionnel des céréales, placés sous l’autorité de chefs des ser- 
vices régionaux dont les attributions sont prévues par l’article 16 
du décret n° 58-353 du 3 avril 1958, comprennent, à compter du 
1°" octobre 1960, les circonscriptions territoriales définies comme suit : 





























SIÈGES ; + 
des CIRCONXSCRIPTIONS 
5e DÉPARTEMENTS 
services regoneuz d'action régionale. 
de l'O.N.LC 
Bordeaux ,........ Aquilaine …......| Dordogne, Gironde, Landes, 
Lot - et - Garonne, Basses- 
Pyrénées. 
Clermont-Ferrand.| Auvergne - Limou-!| Allier, Cantal, Haute-Loire, 
sin. Puy - de - Dôme, Corrèze, 
Creuse, Haute-Vienne. 
Franche-Comté... | Doubs, Jura, Haute-Saône, 
{ terriloire de Belfort. 
Dijon ...... su... BOUr£OuNe .....es Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et- 
/ Loire, Yonne. 
Lill RO soda d ts Nord, Pas-de-Calais. 
ALL LE EL LELEE y Picardie ......... | Aisne, Oise, Somme. 
ee: | Rhône, Alpes.....! Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 
Loire, Rhône, Savoie, 
Iaule-savoie. 
y Provence - Côte-| Basses-Alpes,  Tlautes - Alpes, 
Marseil \ d'azur. Alpes-Maritimes 
MIAFSEING sosssse COTSe ...%...°. | Bourhes - du - Rhône, Corse, 
/ Var, Vaucluse. 
Champagne ......|Ardennes, Aube, Marne, 
” \ Haute-Marne. 
ANCY os... Lorraine ..... Meurihe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle, Vosges. 
AISSCOe .…... | Bas-Rhin, Haut-Rhin. 
Bretagne ...... Côtes-du-Nord, Finistère, Ille- 
Nantes et-Vilaine, Morbihan. 
svsce este Pays de Loire. Loire - Atlantique, Maine -et- 
Loire, Mayenne, Sarthe, 
Vendée. 
Orléans .......s001 CONS ,...... ce Cher, Eure-et-Loir, Indre, 
Yadre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret. 
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— one 
SIÈGES > 
des CIRCONSCRIPTIONS 
services régionaux DÉPARTEMENTS 
|] . Î bei a k 
de l'O. N. 1. C. d'action régionale 
MIS oosooooco oo Région parisienne. | Seine, Seine-et-Marne, Seine- 
el-Oise. 
Poitiers ...... ce Poitou-Charente... | Charente, Charente-Marilime, 
Deux-Sèvres, Vienne. 
flaute-Normandie. | Eure, Seine-Maritime. 
ROUEN ........... | Basse-Normandie. | Calvados, Manche, Orne. 
Midi-Pyrénées .…..|Ariège, Aveyron, Haute- 
Garonne, Gers, Lot, Hautes- 
Pyrénées, Tarn, Tarn-et- 
HOUlOUSE .... 0e Garonne. 
Languedoc .…..... Aude, Gard, Hérault, Lozère, 
Pyrénées-Orientales. 
Art. 2. — Le directeur général de l'office national interpro- 


fessionnel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1960, 
HENRI ROCHEREAU. 





Ajustements financiers sur les blés et les farines. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréqua- 
tion des transports de blé et de farine ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan céréalier 
pour les campagnes 1958 à 1961, et notamment l’article 3 ; 

Vu le décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 relatif à l'organisation du 
marché des céréales et fixant les taxes parafiscales pour la campagne 
1960-1961, et notamment l’article 11 ; 

Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les moda- 
lités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sur chaque quintal de blé détenu par les meuniers le 
31 juillet 1960 au soir, il sera perçu ou versé par l'office national inter- 
professionnel des céréales une redevance ou une indemnité égale à la 
différence entre le taux des versements compensateurs fixés par le 
décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 et ceux fixés par l’arrêté n° 24 349 
du 14 novembre 1959. 

Pour la détermination des stocks de blé, les farines détenues par 
les meuniers seront évaluées en blé, compte tenu des taux d’extrac- 
tion et d’humidité, le poids spécifique étant uniformément décompté 
à 75 kilogrammes par hectolitre. 


Art. 2. — Une déclaration spéciale des stocks de blé et de farine 
détenus le 31 juillet 1960 au soir devra être déposée par les meuniers, 
selon le modèle fixé par l'office national interprofessionnel des 
céréales, auprès de la section départementale dudit office, pour per- 
mettre la liquidation des redevances et indemnités visées à l’article 1°" 
du présent arrêté. 

Art. 3. — Pour l’application des dispositions de l’article 32 du 
décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 relatives aux mouvements interdé- 
partementaux de farine, les quantités de blé correspondant aux 
farines vendues seront déterminées en appliquant forfaitairement un 





100 
taux de conversion de 
72 
Art. 4. — Le directeur général de l'office national interprofession- 


nel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Relèvement du degré minimum du vin rouge 
bénéficiant de l'appellation d’origine « Corbières ». 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 2 avril 1951 relatif aux conditions d’attribution du 
label « vin délimité de qualité supérieure » aux vins bénéficiant de 
l'appellation d’origine « Corbières » et l’annexe jointe ($ 3, degré 
minimum) ; 

Sur l'avis de l'institut national des appellations d’origine des vins 
et eaux-de-vie et de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les vins rouges bénéficiant de l’appellation d’origine 
« Corbières » doivent présenter après achèvement de la fermentation 
un titre alcoolique de 11° au minimum, 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et le directeur des 
actions techniques au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-993 du 12 septembre 1960 modifiant 
les articles 288, 304 et 361 du code de la sécurité sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le-rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Le conseil d’Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 288 du code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 


« La part garantie par les caisses est remboursée à l'assuré. 

« Toutefois, elle peut être versée directement à l’établissement 
dans lequel les soins sont donnés. 

« En cas de soins dispensés à un enfant d’assuré, elle est 
remboursée au tuteur aux allocations familiales lorsque celui-ci 
a fait l’avance des frais et à la condition qu'il justifie, d’une 
part des dépenses engagées par lui, d'autre part du fait que 
l'assuré remplit les conditions d'ouverture du droit aux pres- 
tations. 

« En aucun cas elle ne peut excéder le montant des frais 
exposés ». 


Art. 2. — L'article 304 du code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 


« L'assuré a droit à une pension d'invalidité lorsqu'il pré- 
sente une invalidité réduisant au moins des deux tiers sa capa- 
cité de travail ou de gain, c’est-à-dire le mettant hors d'état de 
se procurer, dans une profession quelconque, un salaire supérieur 
au tiers de la rémunération normale perçue dans la même 
région par des travailleurs de la même catégorie, dans la pro- 
fession qu'il exerçait avant la date de l'interruption de travail 
suivie d'invalidité ou la date de la constatation médicale de 
l'invalidité, si celle-ci résulte de l’usure prématurée de l’orga- 
nisme ». 


Art. 3. — L'article 361 du code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Dans le cas où, entre la date de cessation d'activité et le 
décès de l'assuré, survient une augmentation générale des 
salaires, constatée dans les conditions prévues à l’article 290, 
alinéa 4, du code de la sécurité sociale, ce capital fait l’objet 
d'une revision ». 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la santé publique 
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et de la population et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-994 du 12 septembre 1960 portant modification 
du décret n° 50-267 du 3 mars 1950 relatif au statut particulier 
des pharmaciens inspecteurs de la santé du ministère de la 
santé publique et de la population. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre délégué auprès du Premier ministre et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-267 du 3 mars 1950 portant règlement 
d'administration publique pour le statut particulier des phar- 
maciens inspecteurs de la santé du ministère de la santé publique 
et de la population, modifié par le décret n° 57-699 du 8 juin 1957; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les articles 5 et 6 du décret susvisé du 3 mars 
1950 modifié sont modifiés comme suit : 
Article 5: 
Premier alinéa. — Sans changement. 
Deuxième alinéa. — « Pour pouvoir se présenter au concours, 


les intéressés devront posséder, au moins, le diplôme de phar- 
macien ». 

Alinéa nouveau. — « Les candidats âgés de moins de vingt- 
cinq ans sont tenus de fournir le certificat provisoire de récep- 
tion au grade de pharmacien ». 


Article 6 : 


Premier alinéa. — « Peuvent seuls être admis à concourir 
les candidats âgés de quarante ans au plus au 1‘ janvier de 
l'année du concours ». 

Deuxième alinéa. — Sans changement. 

Alinéa nouveau. — « Pour exercer les fonctions de pharma- 
cien inspecteur de la santé, les candidats reçus au concours 
devront suivre auparavant des stages d’une durée minimum d’un 
an, organisés par l’école nationale de la santé publique, com- 
portant notamment un enseignement de pharmacie industrielle 
et obtenir, avant la fin de leur stage, le certificat de pharmacie 
industrielle délivré par une faculté de pharmacie ». 

(Le troisième alinéa est supprimé.) 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’intérieur, ministre délégué 
auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
y 


D» dd 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
16 septembre 1960, à quinze heures (local du 9° bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre 1960. 


A dix heures. 


Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et financiers 
pour 1961. 


2° Le mardi 27 septembre 1960. 


A quinze heures trente. 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du barème 
de l’impôt sur les personnes physiques et sur le projet de réforme des 
taxes sur le chiffre d'affaires. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du 15 septembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’}, Béchard (Paul), Bégué, Belabed 
(Slimane), Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benouville (de), Bes- 
son (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, Bourgund, Buot (Henri), 
Cachat, Canat, Carville (de), Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), 
Davoust, Deshors, Diet, Drouot-L’Hermine, Dutheil, Fabre (Henri), 
Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric 
(Guy), Frys, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Heuillard, Jail- 
lon (Jura), Jarrot, Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Mon- 
tagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, 
Malleville, Marquaire, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pavot, Phi- 
lippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, Pouthier, Puech-Samson, Quentier, 
Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdal- 
lah), Thomazo, Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM Baylot, Benhalla (Khelil), Brugerolle, Clément, 
Colonna (Henri), Duterne, Fulchiron, Gernez, Khorsi (Sadok), Méde- 
cin, Montagne (Max), Montalat, Saïdi (Berrezou£g), Seitlinger, Thomas. 





Réunion de commission du vendredi 16 septembre 1960. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local du 
9" bureau. 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 

Ce concours comportera les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu'ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 
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Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 

enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 
4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvurr" siècle (durée : quatre heures. coefficient 4) 


IL — Composition de droit censtitutionnei portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du A ‘ -wn 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cien \ 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves Il et II 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coeftieient 3) 


IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1) 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 





Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 


française depuis cinq ans au moins et être âgés 2 de vingt 


ans et de moins de trente ans au 1° novembre 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 


accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance : 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 
3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 


conformes) ; 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 


rieures attestées par des certificats de travail; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif er temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, leg candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats ,. 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 











Avis de concours pour le recrutement de sous-directeurs 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Un concours pour le recrutement de deux sous-directeurs des 
services extérieurs de l’administration pénitentiaire aura lieu le 
30 novembre 1960. 

Un des emplois offerts au concours est réservé aux Français 
musulmans d’Algérie. 

Les demandes ne seront plus reçues après le 1°" novembre 1960, 

Ce concours est ouvert aux fonctionnaires appartenant à un corps 
classé au moins dans la catégorie B, âgés de moins de quarante- 
cinq ans, titulaires d’un diplôme de licence ou équivalent et justifiant, 
s’ils appartiennent à un corps classé dans la catégorie B, de douze ans 
de service dans ce corps. ; s 

Les Français musulmans d’Algérie, qui bénéficient, en outre, d’un 
recul de limite d’âge de cinq ans, pourront demander à subir une 
ou deux épreuves facultatives complémentaires écrites prévues par 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 et la circulaire du 7 janvier 1959, parue au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 


Les demandes d’admission à concourir doivent être adressées au 
ministère de la justice, direction de l’administration pénitentiaire, 
bureau du personnel, 4, place Vendôme, à Paris (1°). 


+7 + 
4 © &-— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à la réception en qualité 
des céréaies livrées par les organismes stockeurs. 





Il est ajouté à 1a liste des Jaboratoires figurant à l'avis relatif 
à la réception en qualité des céréales livrées par les organismes 
stockeurs, publié au Journal officiel du 22 juin 1960, page 5578, le 
laboratoire ci-dessous désigné : 

Laboratoire de la fédération des courtiers en marchandises asser- 
mentés, 106, Bourse de commerce, Paris. 
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Par ailleurs, de laboratoire de l’école nationale d’agriculture de 
Maison-Carrée, 


à Alger (Algérie), est habilité 


, au même titre que 


les trois premiers laboratoires figurant dans la liste publiée à 
| ge paru au Journal officiel du 26 juillet 1959, page 7448, à exer- 
cer le rôle d’arbitre en cas de désaccord sur les résultats émanant de 


deux laboratoires différents. 





Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'un technicien à l'école nationale d‘agriculture de Grignon. 





Un concours sera ouvert le 18 octobre 1960 en vue du recru- 
tement d’un technicien de laboratoire à l’école nationale d’agriculture 


de Grignon (laboratoire d'analyses végétales). 


Les candidats audit concours ont un délai de trois semaines, à 
dater de la publication du présent avis, pour faire acte de candidature 


auprès du directeur de cet établissement. 


Tous renseignements complémentaires concernant ce concours 
seront fournis sur demande adressée soit à M. le directeur de 
l’école nationale d’agriculture de Grignon, soit au ministère de 
l’agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vul- 
garisation, sous-direction de l’enseignement, 1°’ bureau), 78, rue de 


Varenne, Paris (7°). 





Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 


brement ont été ordonnées et à 
des opérations a été prononcée. 


(Application de l’article 8 bis II du décret no 


ceiles dans lesquelles la clôture 


59-338 du 21 février 


4959 portant allégement des formalités en matière de remembre- 


ment rural.) 





Ho ARRÊTÉS PRÉFECTORNAUX ORDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT. 








= —— 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Aube. 
Laines-aux-Bois ............. snssseesssse ses 91 juillet 1960. 


Vitry-le-Croise, avec extension sur Longpre- 
le-Sec, Eguilly-sous-Bois, Bligny, Saint-Usage, 
Noe-les-Mallets .....s..ssososesssssosssse cos 


Cher. 


Charly, avec extension sur nee donprisues 
nais, Blet........ déc esiéechssotacessaseess 
Chaumoux- Marcilly, avec extension sur Gron, 
Lugny-Champagne Dondoicatessechesserdoutt 
Groises, avec extension ‘sur Feux, Jalognes, 
Lugny-Champagne .........sossserssrsesss 
Soulangis, avec extension sur Menetou- Salon, 
Parassy, les Aix-d’Angillon, Saiïnte-Solange, 
Saint-Michel-de-Volangis, Vignoux - sous - les- 


Aix PFTLLILLLELLLELLEILLELIELLELLELLEELLLEEELELLREEE 


Doubs. 


Flagey-Rigney, avec rene sur Germon- 
ÉANS ss soocoosoococsssssssssss soso e ce 
Rigney, avec extension sur Rignosot.......... 


Eure. 


Berengeville-la-Campagne, avec extension sur 
Brosville, Houetteville, Tourneville, Bacque- 
puis, Quittebeuf, Feuguerolles, Sacquenville. 

Bourth, avec extension sur les Barils, Fran- 
cheville, Cheronvilliers, Mandres........... 

Breteuil-sur-llon, avec extension sur Beme- 
court, Saint - Denis - du - Behelan, Condé-sur- 
Iton ELLE LLEL) lRLLLLLLLELRLELRLRLLILRLRS) 

Cantiers, avec extension sur Guitry, Cahaignes- 
les Thilliers - en - Vexin, VOUS * en - Vexin, 
Authevernes .....ssossssosssosesssssssssese 

La Chaise-Dieu-du-Theil, avec ‘extension sur 
Saint-Sulpice (Orne), Chandal (Orne)....... 





4 juillet 1960. 


9 août 1960. 
9 août 1960. 
9 août 1960. 


9 août 1960. 


18 août 1960. 
20 août 1960. 


3 août 1960. 
3 août 1900. 


3 août 1900. 


3 août 1960. 
3 août 1960, 





+ Te CEE CELÀ 


COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 





Eure. 


Dampmesnil avec extension sur Berthenon- 
ville, Bus-Saint-Rémy..........000000000000 
Ecos avec extexsion sur Tilly, Civières, Fours- 
en-Vexin, Heubecourt, Bus-Saint-Rémy. 
Fontenay-en-Vexin avec extension sur Guitry 


ot Calaignes...........0 cponsessccssessee 
Franqueville avec extension sur Brionne, 
Aclou, Boisney......... csosves és éacee 


La Garengère avec extension sur Bec- Thomas, 
Saint-Germain-de-Pasquier ,........ 
Hecmanville avec extension sur Saint- Cyr- de- 
Salerne, Brionne, Berthouville, Boisney..... 
Honguemare- Guenouville avec extension sur 
Bourg-Achard, Barneville, Bosgouet, le Lan- 
din, Hauville, Bouquetot tata Scies ess 
Letteguives avec extension sur Fresne- le- Plan 
(Seine-Maritime), Auzouville-sur-Ry ({Seine- 
Maritime), Perruel, Perriers-sur-Andelle..….. 
Mandeville avec extension sur Saint-Didier- 
des-Bois, la Harengère, RS 
DRE hd arcitiomeliatosnsisdhsns 
Morgny avec extension sur Bosquentin, Bezu- 
la-Forêt, Lilly, Longchamps, menti le-Sec, 
Puchay” mnt sissisosbehiosleoé ist 
Mouflames avec extension sur Guitry, Riche: 
ville, Harquency, Villers-en-Vexin, Sainte- 
Marie-de- 0 rem uen 
Le Neubourg avec extension sur Epreville- 
près-le-Neubourg, Crosville-la-Vietlle, Vitot.. 
La Neuve-Grange, avec extension sur Puchay, 
Nojeon-le-Sec, ROROCRIMRS........nc codé 
Renneville, avec extension sur Bourg- -Beau- 
douin, Vandrimare, Fresne-le-Plan (Seine- 
Maritime), Perriers-sur-Andelle, Radepont.. 
Saint-Ouen-des-Champs, avec extension sur 
Saint-Mards-de-Rlacarville, Bouquelon, Four- 
metot, Manneville-sur-Risle...... éécstaness 
Saint-Thurien, avec extension sur Trouville- 
la - Haule, Fourmetot, S: mat nniait on aé la- 
PRE heratiiinisadmaseéeduts 
Le Tremblay, ‘avec extension sur Epreville- 
près-le- -Neubourg, Sainte-Colombe-la-Campa- 
gne, Crosville-la-Vieille, Combon............ 
Vraiville, avec extension sur la Haye-Malherbe, 
Saint-Didier-des- Bois, Mandeville, Daubeuf-la- 
Commune, Surtauville.…... ss 50000 


Landes. 


Bamadet, Manl....ssssoosssoocsccsssooscsesése 


Loiret, 


Courtempierre, avec extension sur Préfontai- 
MR nice mooisonacreicsetihetesspnisécésdas 
Leouville, avec extension sur Guignonville, 
Charmont-en-Beauce ose... dévovesérasñsse 


Maine-et-Loire. 


Ambillou, avec extension sur PRES 
Fontevrault-l’ RS sc dsosci di end css 
Grezille, avec extension sur Chemelier.… ss 
Louresse- Rochemenier, avec extension sur 

Ambillou-Château, Deneze-sous-Doue. .. ,.... 
OP PO PT ER N 
Saulge-l'Hôpital avec extension sur Alleuds, 

Luigne, Chemellier, Grezille....sssepessosee 


Haute-Marne. 
COPY soon ceee PPT TIET II LIT TITI 
Montreuil-sur-Thonnange s.s.ss..ssssssssesss 
MOrancOUrt spursososonessnomsmssesensnssesenes. 
Oise, 
CARO PPPTLLITITIILEELETEETELETIIIIILE 
Ressons-l’'AbDbaye ssssssssssossesscsoseosnunse 
Deux-Sèvres. 


Doux avec extension sur Thenezay, Craon 
(Vienne) ssssssosssonssessousssne e PRCPTETTIT 





3 août 1960. 
3 août 1960. 


7 3 août 1960. 


3 août 1960. 
3 août 1960. 
3 août 1960. 


3 août 1960. 
3 août 1960. 
3 août 1960. 
3 août 1960. 


3 août 1960. 
3 août 1960. 
3 août 1960. 


3 août 1960. 
3 août 1900. 
3 août 1960. 
3 août 1960. 


3 août 1960. 


25 août 1960. 


4 août 1960, 
46 août 1960. 


9% août 1960, 
96 août 1960. 
% août 1960, 


26 août 1960. 
2% août 1960. 


26 août 1960, 


29 août 1960. 
29 août 1960. 
29 août 1960. 


97 août 1960. 
21 août 1960. 


9 août 1960. 


————— 
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20 ARRÊTÉ PRONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT, 
F_——— CS EE CL À 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Aisne, Eure-et-Loir. 
Chacurse-Agnicourt, avec extension sur Vi- ATIUYES  sooponescoeseosscossenessscpeseoseusene 20 août 1960, 
neux-Hocquet, Tavaux et Pontsericourt, Jaudrais CERLELELEZELELLEET ESS TITI III I LIII I I LE août 1960, 
Eéntcornet, la Ville-aux-Bois, les Dizy, Ren- 
neval nn nn nm nn peoupomepanenesse.es 5 août 1960. : 
Loiret, 
n Aschères-le-Marché nero tponmetepepeee 26 août 1960, 
Ardennes. Guignonville .….sosasee 26 août 1960. 
seb: rille M; 
DS csocsoscoose éhiisibsidesmiidissshss 23 août 1900. SEDOUVIIE sue sssrsersenesersperensnesennen nn e 26 août 1960. 
Aube. Marne. 
n r: Sain!(-Vrain opeopeocvmes chers peopeoeepeetpessreonese 30 août 1960. 
Magnant, avec extension sur Villy-en-Trodes, 
Bar-sur-Seine, Beurey et Thieffrain......... 25 août 1960. 
Haute-Marne. 
Charente-Maritime. Echenay CRREELELELELELELRREEEEEEI LITE LLELEILLLTEX] 8 août 1960, 
Saint-Sorlin-de-Conac ,.......sssssossssessss .… 10 août 1960. F 
Nièvre. 
Côte-d'Or. Cours LERRELLELRLRELLEI LIRE RRERRRRERELRI LE LRELLLRRLELEE] 5 août 1960. 
COrgengoux sessssose dossbtisséce D cmoposocossoe 3 août 1960. Orne. 
Eure Le Pas-Saint-Lhomer, avec extension sur Ja 
sure. Madeleine-Bouvet, Meauce.....ssssosssosos 10 août 1960, 
Armentieres-sur-Avre et Saint-Victor-sur-Avre. 17 août 1960. 
dt ass hotte tés 17 août 1960. 
Carsix, Fontaine-la-Soret...........s.ses..ssse 47 août 196. Somme. 
Fourmetot CECELECEEEEEEEE PETELLLILLIELIIELITIE 17 août 1960. Coigneux Doccpconepenapene neo coecccepececepese 2 août 1960, 
Grandchain, Sainte-Marguerite-en-Ouche....... 17 août 1960. 
La Haye-du-Theil, le Gros-Theil, Saint-Nicolas- 
du-Bosc, Tourville-la-Campagne.............. 17 août 1960. Vendée. 
LongchampSs ............soocoosossoocs sous o0e 17 août 1960. 2% 
BOIRt-AUDIR-IO-VOrIUOUE .....ocsoosso.oe.ss ee 47 août 1960. La Bretonnière....ssososcossssssosssnencs..s..e0 25 juillet 1960. 
Saint - Aubin - sur - Gaillon, Saïnt-Julien-de-la- La Faute-sur- M veu EPITELEIT 25 juillet 1960. 
Liegue, Champenard..........sss..ssssssse 17 août 1960. Langon, avec extension sur Petosse et Poire- 
Saint- -Leger- -de-Rostes .…....... nonditisvtesssee 17 août 1960. VOS micros sos 25 juillet 1960. 
Sainte-Opportune-la-Mare ...ss.ssessses séhtoise 17 août 1960, Mouzeuil et Saint-Martin-sous- Mouzeuil, avec 
Thuit-Anger, Thuit-Signol.......coss00.000 0 0 » 47 août 1960. extension sur Pouille et Nalliers. ..ssssosase 25 juillet 1960, 
Saint-Pierre-des-Fleurs ...... nbsp essèees 47 août 1960. Xanton-Chassenon ....ocosssssscocccsososepese 25 juillet 1960. 
——————————— …—…——— 
Imprimerie, 26. rue Desaix, Paris (15. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL, 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
À 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÈÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 15 septembre 1960, 
4,9010 MOIS US ….sooooccoooccéosocsoe 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9015 4,90075 
RON L'ONRAIR ....cocscosscosesee cé à 1 dollar canadien. PTE éd see à PET 5,0650 5,0595 
2,306 Côte française des Somalis. . RUE 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 dés du co. 
39,30 ASP spss 100 dollars mexicains. 39,4965 à wide à cage 39,21 ee 
117,540 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. ge 115,840 119,280 117,550 117,515 
18,994 AIDE .sovcoocssssocsocscece 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,990 18,982 
9,8300 Belgique ....cooccsccccscccceccee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8290 9,8230 
71,340 DAREMArR .....scoc00ces0c0ce 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,375 71,335 
13,7960 Grande-Bretagne ..............+ 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,8025 13,7970 
7,8980 Italie ...... ss000000060000 e 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8990 7,8960 
68,880 Norvège .....00%%%%%*:::. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,875 
130,010 Pays-Bas CRLRLIRLILLIELELELEELELELELIET 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,015 129,985 
17,200 PORN, mo oooocoocooscscccssse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,190 
95,030 Suède ......000000000000000000 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,025 
113,850 Suisse ..... noces 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,780 113,725 
69,08 Tchécoslovaquie .,.,,29°+ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PRE 
1,658 Yougoslavie CRRRRRRRLELELRLELRLELLELE] 100 dinars. 1,64568 1,6335 16580 1,658 à CETRII: 























Maroc RLLLELELLELLLLELLLLEE) 1 dirham LRRLLLLLELLLLLELLELLLELE)] 0,9756 | Zone C. F. Asccococccccce 100 francs c. F. À...000000000500e 2 
Tunisie CRREEELILLELLELELLLEZ) 1 dinar CELEEELELELEILLLLLLLLLLE) 11,7549 Zone C. F. Poscoccscscss 100 francs C. F. Poscocooooccecees 5,50 


ES 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADATRE 





———_—. 





ACTIF 


MNOBÏSEO OP... ssooccooccoossoscecococs ce cons cocon soon senc opos cc cc soc caesTsecnesee 
Disponibilités à vue à l’étranger........ DPPECETELE TELE LILI TITILIIIT IT ILE LEP ET IT EL ET EEE CET EE CET 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... secoue sossssseseces 
DNS ON socncacocssconceonconssoconnececcccenoonééaesecentooceoscescncgees és 
ON D 0 A RE PP PR 
DIN NN Un tsssineeelansecsscenseocentorésegmenesstooccsposceensosoéospénossosseesese 
Avances à l'Etat Uh.ssoocccososooossssoscosce coco ooceeocssscsceseeneosececescecessseecesesee 


Portefeuille d’escompte: 


Ebbts oscompliés our ln: France.....ssssoococccccocoosocscesoscsssesee 4.472.397.816,34 
Eflets escomptés sur létranger....... PPETETT LIT EL IT IT III EI TETE 1.182.542 e 
Eflets garantis par l'office des céréales 13)...... none cs ee sccsese 165.534.327,7 


Eflets de mobilisation de crédits à moyen lermMe....ss.ssssossossssee 10.562. 706.883, 18 
Efets négociables achetés en. France (4l..….sssmnsasssscoccccccoscccccccocsssescccsececsoce 
Avances à 30 jours sur effets pubIICS... ses soso eescocco secs soso socsecssesesses 
Avances sur titres... scsosssmsssosssess conso tons sonosccnse sense secececeseseceecssesse 
AVANCOS SUP OP. occoocosoo ces es cn 50 000000000000 0000600005 0200 000000000000 000000000000 
Effets en cours de recouvrement... soso cesse secs sens cecsseescecesssceseee 


Divers mms... CRERLILLLLILILRIELIELRIETIESILLLLELLLELELRLELREIRENRILERLILEEELIELEEEIELELIEILLLLLILLLLX] 


Total CHRRLRERLRLIRLLRLITILLRILIEIELETI EIRE RELELIEEEELEIELELEIELELEN LRLEREELELELELELIEL}X] 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en PR déco didocscossiéossasccbitosviséhédccdoacsatèsé 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor publiC......ssss.ee PPOTE TES ET CEE TETE CEE 119.274,52 
Comptes courants des accords de coopération économique... c…. 127.968, 20 
Comptes courants des Roques et insttutions financières fran- me Mr 
çaises et étrangères............sss.socorsesssoseue sottasnsossse . 1.260.812.571,55 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à vue-....... sehbétesste Se 888.167.716,66 
Capital de la Banque. .ssssssssesneneesonemesmssnensssnnememesssseeneessenenssesenenesesasssesse 


Divers PPRTETITETELILELIITITILLIILIILIILILELELELELELELELLELEELELELELELELEEEEEEEEELELELELELELEELELELELELELEX)] 


Total PATTES LIIIIIIEITIILLILIILILILILILILLILILLEERLELLLREELEELLEELLELLELELERLLELLELLELLRLILILEEITLIX] 





l 
: | 





AU 


AU 


8 SEPTEMBRE 1960 1er SEPTEMBRE 1960 





h.322.225.572,77 
6.119.400.000 » 
41.000.000 » 
.027,99 
192.776.954,28 
6.500.000.000 » 
3.820.000.000 » 


A 


"L 
J.14 


15.201 . 761.569, 70 1 


2,949.674.276,65 
154.414.760 » 
64.453.269, 34 
» 
17.310.156,91 
628.756.603, 14 


4.322.225.572,71 
5.932.600.000 » 
414.000.000 » 
6.852.305,38 

541 .100.704,49 
6.500.000.000 » 
3.790.000.000 » 


1.927.591 .301 ,89 


2.535.504 .059,88 
160.321.400 » 
72.891.552,75 


541.060. 136,93 
634 .920.694,08 





40.270.548.790,78 NF] 4 


0.379.007.728,17 NF 








9 


06.829.368.141,85 


12 


.149.227.533,93 


150.000.000 5 
1.141.953.115 5 


36.883.280.306,15 


150.000.000 » 


_ 


.103.509.915,76 








40.270.518.790,78 NF 4 





0.379.007.728,17 NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
) (Convention du ?9 octobre 14959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 
(8) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(& (Décret du 17 juin 1938.) 


Sn ———_————— 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouvern 


eur, 


J. BRUNET, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte .…...sccssossssssosssososes 


Avances sur titres.......ss 


Avances à 90 jOUrS s.e.ssesossssese 


Achat des eflets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


MOÏS ....000000-000000 °° 
Escompte d'effets mobilis. 


ant des 


créances nées sur l'étranger... 


£ 0/0 
5 1/2 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


3 0/0 
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ANNONCES 






































LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIR ACCES FIN ANCIERS Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 
à 53 O9 | 910 (0) | 1973 (98) | 2.676 (50) | 3.335 (09) 
53 (59) 5 : (58) ? ( à { 
BRASSERIES REUNIES ET ENTREPOTS DE MAXEVILLE 75 (59) 541 (59) 1.020 (58) 3.690 (59) 3.24 (59) 
stat. AC. «0 T'É oS ei e 83 (53) ) | 1. $ ( 5 
Le ES IR AU CAPITAL De 1.299.008 7. 84 (57) 544 on 1.707 (59) | 2.730 (58) | 3.366 (59) 
StÈcE SOCIAL: MAXEVILLE (MEURTHE-ET-MOSELLE) 110 (59) 555 (59) 1.717 (56) 2.732 (54) 3.375 (59) 
R. C.: Nancy n° 56-B 154. 111 (59) 644 (58) 1.719 (58) | 2.735 (53) | 3.391 (46) 
ee ne) Sulis mis else 
di 128 (59) . . À 
Obligations 4 0/0 1345. 131 (58) 706 (59) | 1.888 (59) | 2.749 œ 2 s 
168 (58) 724 (59) 1.894 (59) 2.772 (59) 3.437 (58) 

Par suite du rachat en Bourse, conventionnellement autorisé, de 172 (58) 725 (58) | 1.914 (57) | 2.848 (56) | 3.452 (59) 
57 obligations de 50 NF faisant partie de son emprunt de 10 millions 176 (59) 728 D 1.983 D 2.851 — 3.453 (57) 
de francs (100.000 NF) 4 0/0 1945 et représentant le nombre de titres 183 (58) eu + = 4 — 3.457 (58) 
amortissables le 4er octobre 1960, il n’a été procédé cette année 185 (59) + y , ( : { 3.464 (54) 
à aucun tirage au sort. 191 (56) 179 (59) | 2.086 (59) | 2.878 (59) | 3'480 (53) 

Ë 236 (59) 783 e 2.089 (55) | 2.888 (59) | 3489 (58) 
©04 (51) 2.174 (59) 2.891 (47) ; 
250 (59) 805 (58 3.499 (58) 
254 (59) (58) | 2.177 (56) | 2.919 (57 | 2530 (59) 
D. B. A 255 (59) | 806 (56) | 2.196 (58) | 2.944 (58 | 2240 (58) 
. . . 259 (59) 934 158) | 2.260 (59) | 3.022 (59) 3 543 (58) 
(DUCELLIER, BENDIX, AIR EQUIPEMENT.) 264 (59) 975 (59) | 2.265 (59) | 3.023 (59) 3.552 (56) 
NC Le f 57) 981 (58) | 2.269 (58) | 3.024 (55) s 
SOCIÉTÉ. ANONYME AU CAPITAL DE 33.681.000 NF 292 ( 3.565 (59) 
. 296 (58) 982 (56) | 2.273 ru 3.025 (58) 3.624 (58) 
SIÈGE SOCIAL : 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 302 (59) 985 (59) 2.276 (59) | 3.045 (59) . 
R. C.: Seine n° 54B 5609. 1.048 (58) | 2.277 (59) | 3.046 (59) | 3-634 (58) 
338 (54) "= 3.637 (58) 
1.049 59) 2.281 (59) 3.057 (59) 
346 (54) 1.050 (56) | 2.285 (59) | 3.070 (57) 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 8 1.062 59) | 2.304 (58) | 3.071 (57) | 3-681 (59) 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 214 obligations 354 (58) | 1.080 (59) | 2.323 (58) | 3.109 (59) 3.683 (59) 
4 1/2 0/0 1946 Air Equipement. 410 (58) | 1.091 (57) | 2.368 (50) | 3.113 (57) | 3-691 (58) 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en août 1960 pour 421 (57) | 1.119 159) | 2.370 (55) | 3.114 (57) | 3.692 (51) 
l'amortissement du 1° octobre 1960. 440 (57) | 1,177 59) | 2.373 (59) | 3.116 (58) | 3.712 (58) 

nie 441 (56) | 1.188 (56) | 2.440 (57) | 3.174 (59) | 3.740 (57) 

He J 443 (48) | 1.259 (59) | 2.476 (59) | 3.193 (59) | 3.750 (55) 

Liste de rappel de la série comprenant des obligations sorties en 1959 444 (57) | 1.266 (59) | 2.490 (57) | 3.235 (58) | 3.800 (52) 
et non encore remboursées. 447 (58) 1.271 (57) 2.597 (58) 3.242 (59) 3.829 (59) 

1877 à 1.924 448 (47) | 1.425 (50) | 2.604 (57) | 3.269 (56) | 3.879 (57) 

493 (58) | 1.432 (46) | 2.628 (58) | 3.273 (57) | 3.880 (57) 

511 (59) 1.434 (44) 2.630 (58) 3.275 (57) | 3.881 e 

512 (58) 1.452 (58) 2.632 (54) 3.296 (58) 3.889 (55) 

537 (58) | 1.483 (59) | 2.664 (57) | 3.328 (59) | 3.906 (59) 


VILLE DE DIJON 


Tirage des obligations de l'emprunt de 62.290 nouveaux francs 
4,25 0/0 1931. 





Il a été procédé le vendredi 26 août 1960, à 14 heures, en séance 
publique, à l'hôtel de ville, au tirage des obligations à rembourser 
de l’emprunt de 62290 nouveaux francs 4,25 0/0 1931. 


Les numéros ci-après ont été extraits de la roue: 








1 24 38 57 871.738 1.739 1.749 1.768 1.784 
104 114 122 130 143 11.788 1.852 1.853 1.855 1.864 
161 188 209 234 25111.875 1.900 1.920 1.930 1.954 
263 265 293 312 316 11.980 1.990 1.993 2.030 2.069 
319 326 351 394 426]2.144 2.153 2.156 2.168 2.188 
446 466 557 604 613]12.221 2.224 2.251 2.266 2.295 
617 626 641 649 67412.342 2.349 2.354 2.377 2.380 
687 698 702 703 71512.386 2.389 2.403 2.405 2.474 
720 730 736 760 786 12.477 2.501 2.508 2.526 2.551 
795 808 839 876 89012.561 2.582 2.591 2.596 2.658 
895 900 910 924 97912.737 2.742 2.748 2.750 2.753 
997 998 1.010 1.015 1.04212.787 2.811 2.819 2.836 2.841 
1.061 1.068 1.112 1.118 1.121]2.843 2.884 2.898 2.902 2.956 
1.123 1.130 1.143 1.146 1.153]2.975 3.003 2.066 3.099 3.101 
1:162 1.163 1.167 1.170 1.191)3.108 3.136 3.147 3.184 3.224 
1.193 1.210 1.221 1.227 1.23213.227 3.264 3.278 3.281 3.302 
1.245 1.254 1.269 1.273 1.31513.306 3.307 3.309 3.325 3.339 
1.320 1.365 1.415 1.422 1.42613.349 3.354 3.357 3.472 3.511 
1.430 1.442 1.469 1.478 1.490 3.526 3.593 3.601 3.665 3.672 
1.494 1.508 1.541 1.572 1.575|3.707 3.718 3.747 3.752 3.790 
1.577 1.615 1.631 1.637 1.638 3.792 3.836 3.852 3.883 3.892 
1.650 1.659 1.671 1.688 1.737 | 3.905 














Les obligations sorties au tirage au sort du vendredi 26 août 1960 
seront remboursées à partir du samedi 1°’ octobre 1960 








SOCIETE LE CARBONE - LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 6033. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 638 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 5 septembre 1960 formant la totalité des titres 
à amortir au 1°" octobre 1960. Ces obligations seront rembour- 
sables à 100 NF ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


—————————————————— 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries | de remboursement, 








NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries.| de remboursement 





1.645 57 3.160 à 3.743 59 
3.159 58 11.966 à 12.655 60 

















+ 


4 
ll 
: 
à 
4 
ù 
Les : 








8502 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


16 Septembre 1960 





SOCIETE LAITIERE MODERNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 71, COURS ALBERT-THOMAS, LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 156. 


Obligations de 100 nouveaux francs 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 196 obligations sorties au dixième tirage 
au sort du 1° septembre 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°" octobre 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 100 NF ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement : 











NUMEROS ANNFES NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. extrèmes des séries.| de remboursement. 
31 à 270 59 4.071 à 4.200 58 
855 à 975 57 
2.659 à 2.868 60 5.801 à 5.888 52 




















COMPAGNIE DES PHOSPHATES 
ET DU CHEMIN DE FER DE GAFSA 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.776.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, A PARIS :9e) 


R. C.: Seine 54-B 3394. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des 460 obligations sorties au dixième tirage au sort du 25 août 
1260 et remboursables à partir du 1 octobre 1960, coupons 
nos 11 du 1°" octobre 1961 et suivants attachés, à raison de 























100 NF; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursees. 
Nora, — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 
LE 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
serment sement 
6.951 à 6.966 1959 10.696 à 10.698 1960 
6.975 à 981 1959 10.702 à 10.714 1960 
6.983 1959 10.717 à 10.719 1960 
6.994 à 7.000 1959 16.400 1958 
7.002 à 7.006 1959 16.469 et 16.470 1958 
71.056 à 7.073 1959 16.473 1958 
1.075 à 7.084 1959 16.907 à 16.512 1958 
7.090 à 7.094 1959 16.521 à 16.523 1958 
7.110 à 7.120 1959 16.526 et 16.527 1958 
7.141 à 7.154 1959 16.601 à 16.604 1958 
7.161 à 7.166 1959 16.627 et 16.628 1958 
7.175 et 7.156 1959 16.64 1958 
7.224 1959 16.754 à 16.758 1958 
7.259 et 7.260 1959 16.785 à 16.78* 1958 
7.272 à 7.274 1959 16.823 à 16.827 1958 
7.293 à 7.311 1959 16.847 1958 
9.590 à 9.601 1960 16.879 1958 
9.604 a 9.644 19%60 16.8 9 à 16.893 1958 
90.650 à 9.735 1960 16.996 à 16.958 1958 
9.738 à 9.759 1960 16.956 à 16.961 1958 
9.762 à 9.819 1960 16.986 à 16.995 1958 
9.830 à 9.862 1960 23.945 à 23.950 1957 
9.870 à 9.947 1960 23.974 1957 
9.949 à 10.099 1960 21.001 à 24.050 1957 
10.323 à 10.925 1956 24.162 à 24.169 1957 
10.542 1956 24.301 à 24.309 1957 
——— 








Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris. 2t 23, rue Neuve, à Lyon: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Com ne algérienne de crédit et de banque, 5%, rue d’Anjou, 

aris, 


et dans leurs succursales el agences. 





Société de Produits Chimiques Industriels et Agricoles 
« PROCIDA » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.621.800 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A SAINT-MARCEL, MARSEILLE (BouCcHES-DU-RHÔNE) 
R. C.: Marseille n° 54-B 534. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 





Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l’émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 43 obliga- 
tions dont l’amortissement est fixé au 1°" novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








AUTOMOBILES M. BERLIET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 241, AVENUE BERTHELOT, LYON (8e) 
R. C.: Lyon n° 54-B 607. 


MM. les obligataires sont informés que la société a procédé au 
rachat de quat:e cent cinquante obligations 4 0/0 1943, qui ont été 
annulées. 

Ce nombre de 40 obligations élant conforme à celui prévu au 
tableau d’amortissement pour l’année 1960, il n’y a pas lieu à 
tirage au sort pour ledit amortissement. 

Aucun amortissement par tirage au sort n’a encore été effectué 
à ce jour. 

Le conseil d'administration. 








AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
R. C.: Seine n° 54-B 2984. 


Emprunt foncier communal 5 0/0 juin 1960. 





Les titres de l’emprunt foncier communal 5 0/0 juin 1960 seront 
délivrés, à partir du 3 octobre 1960, à la caisse où la souscription 
a été faite. 





PP PP PP PP PSP PPPPPP PSP PPS PPPPPPPPPPIIIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Noé (Camille), né à Avensac (Gers) le 18 septembre 1902, demeu- 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), 34, rue du Rempart-Saint-Etienne, 
agissant au nom de ses enfants mineurs : François-Jean-Charles, né 
le 2 décembre 1939 à Toulouse, et Michèle-Marie-Josèphe-Odile, née 
le 30 septembre 1946 à Toulouse, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet d’ajouter à leur nom patronymique celui 
de : de Métivier, afin de se nommer Noé de Métivier. 


M. Jean-Marie Le Diot, né à Pluvigner (Morbihan) le 30 juin 1894, 
domicilié à Toulon, avenue de la Victoire, « Le Florida », dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Le Déaut. 


M. Silberberg (Jacques), né le 15 août 1928 à Paris (12°), demeurant 
54, boulevard de Clichy, Paris (18'), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Noël-Patrick, né le 
20 octobre 1952 à Paris (10°); Liliane, née le 13 juilet 1954 à 
Paris (10°), et Marc-Alain, né le 16 janvier 1956 à Paris (10*), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Sorbier, ou Sorval, ou Solvier. 


M. Moudai-Hadj (Jacques-Mohamed), né le 18 août 1933 à Paris (15°), 
demeurant à Cachan (Seine), 14, sentier Emile-Zola, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de sa mère : Camberlin. 























—— 


16 Septembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8503 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 1901.) 





16 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Société de 
chasse de Bezonne, commune de Rodelle. But : grouper les proprié- 
taires et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui seraient 
admis, en vue du développement du gibier par la protection, l'élevage, 
la destruction des nuisibles et l’exploitation rationnelle de la chasse 
sur les territoires où l’association possède le droit de chasse. Siège 
social : hôtel Poujol, à Bezonne. 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
familiale rurale de Gevresin. But: défense et représentation des 
droits et interêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Gevresin. 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Société des 
chasseurs et propriétaires de la commune d'Urtaca. But : réglemen- 
tation locale de la chasse et repeuplement en gibier. Siège social : 
mairie d’Urtaca (Corse). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. Centre 
d'études techniques agricoles de la région d’'El-Arouch. But : fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: rue du 
Maréchal-Lyautey, à El-Arouch (département de Constantine). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
familiale de l'établissement privé de formation professionnelle agri- 
cole et de formation ménagère agricole en milieu rural de Notre-Dame- 
d'Orient. But: éducation populaire, ménagère, agricole des jeunes 
filles. Siège social : école Notre-Dame-d’'Orient, par Saint-Sernin-sur- 
Rance (Aveyron). 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Ball-Trap du Rouergue. But: tir aux armes de chasse 
sur buts mobiles. Siège social : 24, boulevard du Général-de-Gaulle, 
Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage de la Chapelle-Anthenaise. But : 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon état de 
santé du chepte.:. Siège social : mairie de la Chapelle-Anthenaise. 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Karting- 
Club gueugnonnais. But : introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits go-kart et populariser la pratique 
des sports automobiles, Siège social: hôtel du Centre, Gueugnon 
(Saône-et-Loire). 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse de Lubbon. But: grouper les chasseurs et propriétaires de 
2 re —Ô en vue de l’organisation de la chasse. Siège social : mairie 
e Lubbon. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
communale de chasse de Durenque, But: protection, élevage du 
gibier, destruction des nuisibles et organisation rationnelle de la 
chasse. Siège social : mairie de Durenque. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
populaire familiale de Pierrefitte—Stains. But : défense et représen- 
tation des intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège social : 
2, rue du Chemin-de-Fer, à Stains. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Artistes 
du bassin d'Arcachon. But : grouper les artistes de toutes disciplines 
habitant le bassin d’Arcachon ; les aider et les soutenir, encourager 
les progrès individuels ; organiser des manifestations artistiques ; 
ouvrir éventuellement un atelier de travail en commun et une 
galerie d’exposition. Siège social: villa Castéra, boulevard de la 
Côte-d’Argent, le Moulleau, Arcachon. 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Syndicat 
d'initiative de Saint-More. But: étudier et appliquer les mesures 
propres à augmenter la prospérité locale, en particulier attirer les 
visiteurs et leur rendre le séjour facile et agréable, Siège social : 
mairie de Saint-More (Yonne). 





26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Soclété 
communale de chasse de Vieux-Pont, But : grouper les propriétaires 
et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui seraient 
admis en vue du développement du gibier par la protection, le repeu- 
plement, l’élevage, la destruction des nuisibles, la répression du 
braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse. Siège social; 
mairie de Vieux-Pont (Orne). 


28 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Diane 
regnévilloise. But : exercice et réglementation du droit de chasse 
sur le territoire de l’association, repeuplement, conservation du gibier 
et destruction des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Regné- 
ville (Meuse). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Comité permanent des fêtes de Logis-Neuf, But: concours, prix, 
organisation de fêtes, réjouissances populaires au profit des œuvres 
sociales et des militaires de la localité. Siège social : chez le prési- 
dent, route d’Allauch, Logis-Neuf, Allauch. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Association d'éducation populaire des écoles libres de Lusanger. 
But : organiser le fonctionnement matériel et la gestion financière 
desdites écoles libres. Siège social : école libre de filles de Lusanger 
(Loire-Atlantique). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 
Association d'éducation populaire « Le Champ d’'Agneaux » de Cha- 
vagnes-les-Redoux. But: gestion financière et soutien des écoles 
libres de Chavagnes-les-Redoux. Siège social : école libre des garçons, 
Chavagnes-les-Redoux (Vendée). 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association amicale des anciennes élèves de l'école ménagère de 
Rivesaltes (Pyrénées-Orientales). But : établir les relations amicales 
entre les anciennes élèves et entraide, créer et perpétuer semblables 
relations entre les associés de l’école ménagère par un échange 
mutuel de correspondances et de bons offices ; provoquer réunions 
instructives et démonstrations professionnelles pouvant être utiles 
aux fermières et maîtresses de maison, suivre les progrès de l’école, 
aider au bon développement et à ses succès. Siège social : école ména- 
gère, 4, rue Pasteur, Rivesaltes. 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Groupement 
des propriétaires et fermiers détenteurs du droit de chasse de la 
commune de Viabon. But : défense de la chasse, repeuplement et 
destruction des nuisibles. Siège social : mairie de Viabon. 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'éducation populaire de Saint-Nazaire Saint-Gohard. But : 
organiser le fonctionnement matériel des écoles Sainte-Thérèse, 
Saint-Gohard et Notre-Dame-de-Toutes-Aides ; procurer aux 

des moyens d’existence décents ; établir des rapports entre les asso- 
ciations s’intéressant à l’enseignement libre, Siège social: 80, rue 
d'Anjou, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


1e" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Les Chasseurs de Saint-Juvin. But : grouper les chasseurs pour le 
développement du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, 
la destruction des nuisibles, la répression du braconnage et l’exploi- 
tation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Juvin 
(Ardennes. 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Comité des fêtes de Saint-Agil (Loir-et-Cher). But : organisation de 
fêtes dans le cadre communal. Siège social: mairie de Saint-Agil 
(Loir-et-Cher). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
amicale de Payns (A. A. P.). But: loisirs et sports. Siège social; 
mairie de Payns. 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion de la Chapelle-Saint-Laurent. But : 
gestion et organisation par tous moyens appropriés du fenctionne- 
ment des écoles libres, et notamment des écoles catholiques de la 
ChapelleSaint-Laurent. Siège social: salle Jeanne-d’Arc, école des 
filles de la Chapelle-Saint-Laurent (Deux-Sèvres), 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
en-Genevois. Club des chasseurs d'images. But : encourager et déve- 
lopper l’art théâtral et s'initier au 7° art (Cinéma, son et lumière), 
Siège social : brasserie de la Poste, Annemasse (Haute-Savoie), 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Société amicale des chasseurs de Colombier. But : exercice du droit 
de chasse, répression du braconnage et destruction des nuisibles, 
Siège social : mairie de Colombier (Cher). 
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2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société 
Intercommunale de chasse La Volane-Bezorgues. But : réglementation 
locale de la chasse. Siège social: mairie d’Antraigues. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Lo P'tiouts Jean de Vovray. But : permettre à notre groupe de se 
ranger parmi les sociétés de la ville. Siège social: chez M. Jean 
Masson, à Vovray. 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Ciné. 
Club cheliois. But : développement de la culture cinématographique. 
Siège social : 71, avenue des Abbesses, Chelles (Seine-et-Marne). 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale 
laïque de Louvigny. But : contribuer à l'émancipation intellectuelle 
et sociale. Siège social: mairie de Louvigny. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Associa- 
tion vauclusienne des explorations nouvelles de Jean-Nouveau. But : 
organisation de toute initiative propre à la formation physique et 
morale de la jeunesse par l'étude et la pratique de la spéléologie 
sportive. Siège social : 24, boulevard Saint-Michel, Avignon. 








5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Amicale 
des chauffeurs de Vire et du canton. But : venir en aide aux chauf- 
feurs et à leur iamille. Siège social : café Mauduit, à Vire (Calvados). 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association de la cantine scolaire de Saint-Priest-en-Murat. But : 
organiser le fonctionnement d’une cantine scolaire pour les enfants. 
Siège social: mairie de Saint-Priest-en-Murat (Allier). 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Roche-sur-Yon. 
Avenir de la Bretonnière, But: gestion financière et soutien de 
l’école privée de la Bretonnière et des œuvres postscolaires. Siège 
social : patronage, route de la Gare, la Bretonnière. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d'initiative sportive de Mussidan. But: initiation et pratique des 
sports, et notamment de l’athlétisme, rugby, natation, etc. chez les 
enfants et jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans. Siège social : 
mairie de Mussidan. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Association des parents d'élèves du collège de Lannemezan. 
But : défense des intérêts des élèves et de l'établissement. Siège 
social: mairie de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
de chasse communale amicale et autonome. But: conservation du 
gibier, répression du baconnage et destruction des animaux nuisi- 
bles. Siège social : mairie d’Eyvirat. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Société 
de chasse des amis de Précorbin. But : exercice du droit de chasse, 
protection du gibier et répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Précorbin. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion familiale de l'école secondaire et technique commerciale. But : 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires . éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs 
des jeunes et généralement tout ce qui de près ou de loin, directe- 
ment ou indirectement, se rapporte à l’objet précité. Siège social : 
19, rue Cloche-Perse, Poitiers. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Comité des fêtes de la Barre-de-Monts—Fromentine. But : 
promouvoir sous toutes les formes les fêtes publiques sur le territoire 
de la commune de la Barre-de-Monts. Siège social : mairie de la Barre- 
de-Monts (Vendée). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Associa- 
tion de l'institution Notre-Dame à Chartres. But : enseignement de 
tous ordres; œuvres scolaires ; éducation populaire; loisirs des 
jeunes et tout ce qui se rapporte à l’objet précité. Siège social : 4, rue 
des Lisses, à Chartres. 





7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Billard Café 
Métropole fivois. But: pratique du jeu de billard. Siège social : 
87, rue Pierre-Legrand, à Lille. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe artistique music'all. But : découvrir, former et présenter en 
public des jeunes artistes en vue de développer leur esprit artistique. 
Siège social : 63, rue Francis-Davso, Marseille. 





7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Association 
communale de chasse d'Athies-sous-Laon. But : repeuplement, protec- 
tion du gibier, répression du braconnage et destruction des animaux 
nuisibles. Siège social : mairie d’Athies-sous-Laon. 





8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association sportive clesséenne. But : organisation des manifestations 
sportives. Siège social : mairie de Clessé. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Kart-Club 
d'Alès et des Cévennes. But : promouvoir le sport dit karting dans 
le bassin des Cévennes. Siège social : 3, rue des Jardins, Alès (Gard). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Belcier 
pétanque. But : propager le jeu de pétanque. Siège social: 51, rue 
Son Tay, Bordeaux. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Le Trouvère. But: mise en commun de toutes connaissances cultu- 
relles, artistiques et musicales, et notamment de tous moyens propres 
à étendre la connaissance de la musique de jazz. Siège social : station 
Mobil, pont des 3-Sautets, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de défense des intérêts des cités et H. L. M. Saint-Maurice. 
But : défense des cités et H. L. M. Saint-Maurice. Siège social : bar 
du Ray, place du Ray, Nice. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de gestion de l'internat mixte du collège d‘'enseignement 
général de Breil-sur-Roya. But : assurer dans les meilleures condi- 
tions le fonctionnement de l’internat mixte du collège d’enseigne- 
ment général de Breil-sur-Roya. Siège social: groupe scolaire de 
Breil-sur-Roya. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association familiale de gestion de l'école technique Immaculée. 
Conception. But : gestion financière et soutien d’établissements libres 
d’enseignement technique, commercial, industriel ou ménager dans 
le département de la Loire-Atlantique. Siège social : école technique 
Immaculée-Conception, 7, rue Saint-Charles, Nantes. 





MODIFICATIONS 





29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Chartres. L'Association 
de chasse d’Ohé et les Petites Bordes change son titre, qui devient : 
Association des cultivateurs d'Ohé. Siège social: commune de Via- 
bon, Ohé. 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 22 juillet 1960, page 6748, 2° colonne, 6° insertion.) 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. L’asso- 
ciation Lions-Club de Saint-Quentin transfère son siège social du 
buffet de la gare de Saint-Quentin à la brasserie de l'Univers, place 
de l’Hôtel-de-Ville, Saint-Quentin (Aisne). 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’asso- 
ciation Les Amis de la nature, F. S. G. T., change son titre, qui 
devient : Amitié et Nature, F. S. G. T. Siège social : 44, rue Balzac, 
Dijon. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'Association d'éducation populaire de l’école libre de Rabastens- 
de-Bigorre change son titre, qui devient: Association d'éducation 
populaire des écoles libres de Rabastens-de-Bigorre. Siège social : 
école Saint-Joseph, à Rabastens-de-Bigorre. à 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Association syndicale des propriétaires de Maison-Rouge transfère 
son siège social du 82 bis, allée de la Dhuys, à Gagny, à la villa 
« Laure », allée de Maison-Rouge, à Gagny (Seine-et-Oise). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Association pour la construction et la gestion immobilière de San- 
nois transfère son siège social du 44 au 46 bis, rue du Maréchal-Foch, 
à Sannois. 





9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Association sportive du Crédit industriel de l'Ouest de Nantes 
change son but, qui devient : club omnisport comprenant actuelle- 
ment une section de tennis de table et de football. Siège social : 
Crédit industriel de l’Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ufficiels, 26, rue Desaix, 
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Décret du 24 août 1960 portant promotion dans l’ordre du Mérite 
sportif (p. 8518). 


Decret n° 60-1001 du 13 septembre 1960 relatif à la création d’un certi- 
ficat d'aptitude à l'inspection primaire (option Communauté— 
Territoires d'outre-mer) (p. 8519). 


Décret portant nomination d’un astronome tilulaire à l'observatoire 
de Paris (p 8519). 


Décrets portant transformation et création de chaires, nominations 
et transfert de professeurs (enseignement supérieur) (p. 8519). 





Arrêtés du 23 août 1960 relatifs au budget primitif et au budget addt- 
tionnel de l'observatoire de Paris (p. 8520). 


Arrêtés portant titularisation et mutations (inspection de la jeunesse 
et des sports) (p. 8520). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 1er août 1960 autorisant la Compagnie nationale Air France 
à augmenter sa participation financière à la société Air-Inter 
(p. 8520). 


Arrétés des 20 août et G septembre 1960 relatifs aux classement, 
déclassement ou reclassement de sections de routes (voiries 
nationale, départementale et communale) (p. 8521). 


Arrêté du 4er septembre 1%0 portant création au conseil général 
des ponts et chaussées d’une commission permanente d’agré- 
ment des qualités de fl d'acier pour précontrainte (p. 8521). 


Arrêté du 6 septembre 1%9 relatif aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de routes natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p. 8521). 


Arrêté du 6 septembre 1% relatif à l'ouverture d’un concours pour 
l'admission à l'emploi d’inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre des transports {p. 8521). 


Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, nominations, 
affectations, attribution de fonctions, revision de situation 
administrative et acceptation de démission: 


Aviation civile et commerciale (p. 8521). s 
Institut géographique national (p. 8522), 


Ponts et chaussées (p. 8522). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrête du 8 septembre 1960 portant approbation du projet de l’ou- 
vrage destiné au transport d'Hassi-R'Mel à Arzew d’hydrocar- 
bures gazeux extraits du gisement d'Hassi-R'Mel et octroi à 
la Société de transport du gaz naturel d'Hassi-R’Mel à Arzew 
(Sothra) de l'autorisation de transporter des hydrocarbures 
gazeux dans cet ouvrage (p. 8522). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant admission à la retraite 


(p. 8522). 


(administration centrale) 


Arrêté du 9 septembre 1%0 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la chambre départementale d'agriculture de Seine—t-Oise 
d'un immeuble sis à Versailles (p. 8522). 


Arrêtés relatifs à la réglementation des cumuls et réunions d’exploi- 
tations agricoles dans divers départements  (rectificatif) 
(p. 8522). 


Arrêté mettant fin à un détachement et portant réintégration (admi- 
nistralion centrale) (p. 8522). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêlé du 26 août 1960 portant agrément de l'accord de retraite des 
ouvriers boulangers qualifiés (p. 8523). 


Arrêté du 26 août 196) portant agrément de l'accord de retraite du 
personnel permanent du spectacle (p. 8523). 


Arrêté du 26 août 1960 portant agrément de l'avenant du 22 février 
1960 à l'accord de retraite des ouvriers du bâtiment et des 
travaux publics du 13 mai 1959, modifié et codifié par l’accord 
du 13 novembre 1959 (p. 8524). 


Arrêté du 26 août 1960 portant agrément de la convention collective 
nationale instituant un régime de retraite complémentaire 
pour le personnel intermittent du spectacle (p. 8528). 


Arrêté du % août 1969 portant agrément de l’accord de retraite du 
personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la 
semaine et au mois (p. 8529). 


Arrêté du 26 août 1969 portant agrément de l'accord de retraite des 
cadres de la profession du champagne (p. 8550). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


_ 


Décrets des ?% juillet et 27 août 1%0 portant promotions et nomina- 
tions dans l'ordre de la Santé publique (p. 8530). 

Décret n° 60-1002 du 12 septembre 1960 concernant les règles appli- 
cables à l'expérimentation des médicaments avant l'octroi du 
visa aux spécialités pharmaceutiques (p. 8530). 


Décret du 12 septembre 1960 portant érection en établissement public 


de la maison municipale de retraite de Levallois-Perret (Seine) 
(p. 8531). 

Arrêté du 4 septembre 1960 fixant la liste des hôpitaux publics de 
la région sanitaire de Paris dans lesquels peuvent être créés 


des postes d’externes (p. 8531). 


Arrêté du 6 septembre 1960 relatif aux conditions d'organisation des 
concours d’assiskinat des hôpitaux de Marseille (p. 8531), 


Arrêté porlant nomination de membres du conseil supérieur du ther- 
malisme et du climatisme (p. 8531). 
Arrélés porlant promotion, affectation et reclassement (inspection 


de la pharmacie) (p. 8551). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 1e septembre 1960 modifiant l'arrêté du 31 décembre 1959 
relatif à l’homologation des projets types des logements éco- 
nomiques et familiaux (p. 8551). 

Arrêlé du 12 septembre 1960 relatif aux conditions de représentation 
au sein des commissions administratives paritaires des per- 


sonnels adiministratifs temporaires des services extérieurs 
(p. 8522). 

Arrélé du 15 seplembre 1960 relatif à une zone à urbaniser par 
priorité (p. 8532). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêtés du % juillet et du 1 août 1%0 portant attribution de la 
médaille des évadés civils, au titre de la guerre 1911-1918 
(p. 8532). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 8592). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocalions de sections (p. 85933). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice de Gre- 
nade-sur-Garonne (Haute-Garonne) (p. 8533). 


Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative à 
la direction départementale de la santé des Hautes-Pyrénées 
(p. 8533). 


Annonces (p. 8531). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 60. 
Questions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
(p. 2373). 


+0 








PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-995 du 13 septembre 1960 relatif à la rémuné- 
ration et au remboursement des frais des membres du comité 
consultatif de la recherche scientifique et technique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié fixant les 
modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 58-1140 du 28 novembre 1958 concernant la 
recherche scientifique et technique, et notamment ses articles 2 
et 4; 

Vu le décret n° 59-864 du 15 juillet 1959 relatif à la rémuné- 
ration des rapporteurs auprès du comité consultatif de la 
recherche scientifique et technique ; : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il peut être alloué aux membres du comité consul- 
tatif de la recherche scientifique et technique, créé par le décret 
susvisé du 28 novembre 1958, une indemnité forfaitaire de 25 NF 
par réunion dudit comité à laquelle ils ont participé. 


Art. 2 — Il peut être alloué des vacations aux membres du 
comité consultatif de la recherche scientifique et technique appe- 
lés à rédiger des rapports. Le taux unitaire de chaque vacation 
est de 6 NF. Le nombre des vacations est fixé pour chaque 
rapport par le délégué général à la recherche scientifique et 
technique, dans la limite de quinze. L’indemnité de rapport est 
exclusive de l'indemnité prévue à l’article précédent pour la 
séance où le rapport est présenté. 


Art. 3. — Le montant global des rémunérations allouées au 
titre des articles 1er et 2 ci-dessus à un même membre du 
comité ne peut excéder 1.000 NF par an. 


Art. 4. — Les membres du comité ayant la qualité de fonction- 
naire domiciliés ailleurs que dans le département de la Seine et 
venant assister aux réunions du comité et de ses groupes de 
travail ont droit au remboursement de leurs frais de transport 
et de séjour dans les conditions prévues par les dispositions 
réglementaires concernant les indemnités pour frais de déplace- 
ment susceptibles d’être allouées aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat du groupe auquel ils appartiennent. 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont étendues aux mem- 
bres du comité n'ayant pas la qualité de fonctionnaire. Pour la 
fixation du taux des indemnités de remboursement des frais de 
transport et de séjour, les intéressés sont classés dans le groupe I. 


Art. 5. — Le décret n° 59-864 du 15 juillet 1959 est abrogé. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prend effet à compter du 1‘ janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, ministre délégué 
auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret n° 60-996 du 16 septembre 1960 portant suppression 
et création d'emplois dans les services du Premier ministre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-888 du 24 septembre 1958 relative aux 
agents temporaires en service à la présidence du conseil ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 1‘, 
alinéa 5 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont supprimés dans les services du Premier 
ministre les emplois énumérés ci-après : 





SECTION I. — Services généraux. 


Quatre emplois titulaires de rédacteur principal. 

Un emploi temporaire d'agent technique de 3° catégorie. 
Cinq emplois titulaires de commis principal. 

Deux emplois titulaires de commis. 

Un emploi titulaire de collaborateur technique de 3° catégorie. 
Un emploi titulaire d'agent technique de 3° catégorie. 


SECTION IL. —— Service juridique et technique de l'information. 


Quatre emplois titulaires de commis principal. 
Deux emplois titulaires de commis. k 
Un emploi titulaire d'agent technique de 2° catégorie. 


Art. 2. — Pour l'application de l'ordonnance susvisée du 
24 septembre 1958, sont créés dans les services du Premier 
ministres les emplois titulaires énumérés ci-après : 


SECTION I. — Services généraux. 


Un emploi de collaborateur technique de 2° catégorie. 
Trois emplois de collaborateur technique de 3° catégorie. 
Un emploi de collaborateur technique de 4° catégorie. 
Sept emplois de commis. 

Un emploi d'agent technique de 5° catégorie. 


SECTION IL. —— Service juridique et technique de l'information. 


Un emploi d'agent technique de 4° catégorie. 
Six emplois de commis. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chaéun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-997 du 16 septembre 1960 portant application 
des dispositions de l'ordonnance n° 58-888 du 24 septembre 1958 
et relatif aux agents temporaires des services du Premier 
ministre (secrétariat général du Gouvernement, service juri- 
dique et technique de l'information). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-888 du 24 septembre 1958 relative 
aux agents temporaires des services de la présidence du conseil 
(information) ; 





Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour l'exercice 1960 ; 

Vu le décret n° 60-996 du 16 septembre 1960 portant sup- 
pression et création d'emplois dans les services du Premier 
ministre ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957, modifié par le 
décret n° 58-616 du 19 juillet 1958, portant règlement d'admi: 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories C et D; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les agents temporaires en fonctions dans les 
services généraux du secrétariat général du Gouvernement et au 
service juridique et technique de l'information, visés par l’ordon- 
nance du 24 septembre 1958, peuvent être admis, à titre personnel 
et sur leur demande, à bénéficier des dispositions de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 

La titularisation des intéressés a lieu dans la limite de 
quarante-quatre emplois ; les conditions de leur intégration sont 
fixées par le présent décret. 


TITRE °° 


Agents des services généraux 
du secrétariat général du Gouvernement. 


Art. 2. — Les agents temporaires des services généraux du 
secrétariat général du Gouvernement qui seront admis au 
bénéfice des mesures prévues à l’article 1er ci-dessus seront 
titularisés dans des emplois de collaborateur technique, d'agent 
technique, de commis et de sténodactylographe. 


CHAPITRE 1°" 
Collaborateurs techniques. 


Art. 3. — Les emplois de collaborateur technique sont répartis 
en une classe exceptionnelle comportant un échelon et quatre 
catégories comportant chacune trois échelons. 


Art. 4. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon de chacune des quatre catégories pour 
accéder à l’échelon supérieur est fixée à trois années. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés, dans les conditions prévues par le décret n° 59-308 
du 14 février 1959, sans pouvoir toutefois être inférieure à deux 
ans six mois. 


CHAPITRE II 
Agents techniques. 
Art. 5. — Les emplois d'agent technique sont répartis en cinq 
catégories. 


La première catégorie comprend un échelon, la deuxième caté- 
gorie comprend quatre échelons, les troisième et quatrième caté- 


gories comprennent chacune trois échelons et la cinquième caté-. 


gorie six échelons. 


Art. 6 — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon de chacune des cinq catégories pour accéder 
à l’échelon supérieur est fixée à trois années. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés dans les conditions prévues par le décret n° 59-308 
du 14 février 1959 sans pouvoir toutefois être inférieure à 
deux ans six mois. 


CHAPITRE III 
Commis et sténodactylographes. 


Art. 7. — Les emplois de commis et de sténodactylographe 
sont classés dans la catégorie C prévue à l’article 17 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 susvisée ; ils sont régis par les dispo- 
sitions du décret modifié du 16 février 1957 susvisé. 


CHAPITRE IV 
Conditions générales de titularisation. 


Art. 8. — Les titularisations sont prononcées par arrêté du 
Premier ministre après avis d’une commission paritaire de titu- 
larisation. 

Un arrêté du Premier ministre déterminera la composition 
de cette commission, qui devra comporter des représentants 
élus du personnel à intégrer, ainsi que les conditions d'élection 
de ces représentants. 
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Art. 9. — Les collaborateurs et agents techniques tempo- 
raires admis à bénéficier des dispositions qui précèdent sont 
titularisés, en leur qualité respective, dans les catégories corres- 

antes à celles dont ils relèvent à la date d'application du 
t décret. 

Toutefois un collaborateur technique temporaire de troisième 
catégorie pourra être titularisé en deuxième catégorie sous 
réserve d’avoir subi avec succès les épreuves d’un examen pro- 
fessionnel d’un niveau analogue au concours prévu pour l'entrée 
dans le cadre des traducteurs chargés d’études à la présidence 
du conseil. 

Les rédacteurs principaux temporaires sont titularisés en qua- 
lité de collaborateur technique de troisième ou de quatrième 
catégorie. 

Les agents temporaires bénéficiaires des mesures de titulari- 
sation prévues ci-dessus sont nommés dans leur catégorie res- 
pective à un échelon comportant un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieu- 
rement. Dans le premier cas seulement ils conservent le béné- 
fice de l'ancienneté acquise dans leur précédent échelon. 


Art. 10. — Les commis, commis principaux et sténodactylo- 
graphes admis à bénéficier de l'intégration sont reclassés et 
titularisés sans ancienneté à l'échelon de leur nouvel emploi 
comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient précédemment. 


TITRE II 
Agents du service juridique et technique de l'information. 
Art. 11. — Les agents temporaires du service juridique et 


technique de l'information bénéficiaires des mesures prévues 
à l’article 1°’ ci-dessus seront titularisés dans des emplois de 
collaborateur technique, d'agent technique, de commis et de 
sténodactylographe. 

Les dispositions prévues aux articles 3 à 10 inclus du titre 1°" 
leur seront respectivement applicables à l'exception des dispo- 
sitions des deuxième et troisième alinéas de l’article 9 et compte 
tenu, en ce qui concerne l’article 8, de ce qu'il sera institué 
une commission distincte pour les agents visés au titre IL. 


Art. 12. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. k 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 16 septembre 1960 portant nominations 
à l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par décret en date du 16 septembre 1960, sont nommés : 


Président du conseil d'administration de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, M. Jean-Jacques Juglas, profes- 
seur agrégé de l’université de Paris. 

Directeur général de l’office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer, M. Jean Sriber, inspecteur de la France d’outre- 
mer. 

Directeur général adjoint de l'office de la recherche scientifique 
et technique outre-mer, M. Louis Ziéglé, agrégé de l’Université. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n°.60-998 du 12 septembre 1960 portant modification 
de la composition du conseil algérien du crédit populaire et 
du conseil d’administration de la caisse centrale algérienne de 
crédit populaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 47-78 du 15 janvier 1947 portant réorganisation 
du crédit populaire en Algérie, et notamment ses articles 13 
et 17 fixant la composition du conseil de la caisse centrale algé- 





rienne de crédit populaire et du conseil algérien du crédit 
populaire, modifiés par la décision n° 50-059 de l’assemblée algé- 
rienne, homologuée par le décret du 26 août 1950, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les articles 13 et 17 du décret modifié du 15 jan- 
vier 1947 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 13. — La caisse centrale algérienne de crédit populaire 
est administrée par un conseil d'administration composé de : 


< Deux représentants de la chambre syndicale des banques 
populaires ; 

« Un représentant de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel ; 

«< Le directeur des services centraux de la Banque de l’Algérie : 

« Trois représentants des banques populaires d'Algérie, dont 
les De mé d'élection seront fixées par arrêté du délégué 
général ; 

« Sept membres représentant le commerce, l’industrie et les 
activités touristiques, désignés par le délégué général, sur la 
proposition du conseil algérien du crédit populaire ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 17. — I est institué un conseil algérien du crédit popu- 
laire, qui comprend : 

«< Deux représentants de la chambre syndicale des banques 
populaires ; 

« Deux représentants de la caisse centrale algérienne de crédit 
populaire ; 

< Deux directeurs ou chefs de service à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie, désignés par le délégué général ; 

« Le sous-gouverneur de la Banque de l’Algérie ; 

« Trois représentants des conseils d'administration des ban- 
ques populaires ; 

« Quatre représentants de l’industrie, du commerce et des 
activités touristiques, proposés par la région économique et nom- 
més pour trois ans par le délégué général ; 

« Un représentant des activités sahariennes, désigné par le 
délégué général, sur proposition du ministre chargé du Sahara ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires ge | 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 





Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Lamotte (Pierre), ancien 
fonctionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers 
à la 1'° classe, 4 échelon, est, sur sa demande, en 
de détachement auprès du ministère des affaires ngères en vue 
d’occuper un emploi d'agent contractuel de 1'° catégorie à l’ambas- 
sade de France en Tunisie pour la période du 1° juillet 1958 au 
31 décembre 1960, 


Par arrêté en date du 10 septembre 1960, M. Wiederhold (Léon- 
Joseph), greffier de classe principale au bureau foncier de Nierder- 
bronn:-les-Bains (tribunal d’instance de Haguenau), est nommé gref: 
fier chef de greffe au grefte permanent de Woerth-sur-Sauef (tri- 
bunal d'instance de Wissembourg) et titularisé dans le grade corres- 
pondant, en remplacement de M. Schwetta, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, M. Bensadoun (Samuel), greffier 
de chambre au tribunal de grande instance d'Oran, est placé en congé 
de longue durée pour une période de six mois, à compter du 1° mars 
1960, sans retenue de traitement. 
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Officiers publics et ministériels. 


—— — 


Par arrêté du 12 septembre 1960, 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Choret (Henri-Clément), greffier du tribunal d'instance de la 
Châtre, en résidence à Eguzon (Indre). 


M. Soudet (Léon), huissier de justice à la résidence de Nesle 
(Somme). 


Sont nommés : 

M, Baglin (Pierre-André-Jules-Marie), notaire à la résidence de 
Mondragon (Vaucluse), en remplacement de M. Vert (Louis-Marius- 
Marcel), démissionnaire. 

M. Blocquet (Jacques-Eloi-Marcel), notaire à la résidence de 
Neuville-Roy (Oise), en remplacement de M. Leroy (Pierre-Paul- 
Félix), démissionnaire. 

M. Favre (Paul-François-Jean-Marie), notaire à la résidence d’Evian- 
les-Bains (Haute-Savoie), en remplacement de M. Favre (Henri-Michel- 
Félix) son père, démissionnaire. 

M. Le Guen (Jacques-Joseph-Marie-Yves), notaire à la résidence 
de Lannion (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Le Guen (Gilles- 
Marie), son père, démissionnaire. 


L’'honorariat est conféré à : 

M. Roche (Jean-Joseph-Annet-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Cunlhat (Puy-de-Dôme). 

M. Serrand (Louis-Henri), ancien notaire à la résidence de Cancale 
(Ille-et-Vilaine). 

M. Imbaud (Marcel-Jean-Marie), ancien greffier au tribunal d'ins- 
tance de Riom, en résidence à Pontgibaud (Puy-de-Dôme). 

M. Perraguin (Maxime-Amédée), ancien greffier de la justice de 
paix de Romorantin (Loir-et-Cher). 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations des matricules de la Légion d’'honneur 
et des contrôles de la médaille militaire. 


Par arrêtés du grand chancelier en date du 12 septembre 1960, 
ont été infligées les peines ci-après, lesquelles emportent, en outre, 
privation du droit de porter les autres décorations françaises ou 
étrangères ressortissant à la grande chancellerie : 


Sont rayés des matricules de la Légion d’honneur : 

Duthu (Bertrand-Sylvain), capitaine de l’armée de l’air en retraite. 
Officer de la Légion d’honneur du 11 juillet 1936. Rayé à compter 
du 8 juillet 1960. 


Petri (Louis), commandant F. F. I. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 16 octobre 1945. Rayé à compter du 2 mars 1960. 

Sont rayés des contrôles de la médaille militaire : 

Filhol (Henri-Jean-Pierre), ex-garde de 1'° classe de la garde 
républicaine de Paris. Médaillé militaire du 7 août 1957. Rayé à 
compter du 9 mars 1960. 

Kilian (Raymond-Adolphe), sergent au 1°" régiment de chasseurs 
parachutistes. Médaillé militaire du 8 juillet 1950. Rayé à compter 
du 7 juin 1960. 

Kleber (Pierre-Eugène), ancien adjudant du cadre des agents des 
corps de troupes. Médaillé militaire du 15 décembre 1953. Rayé à 
compter du 25 novembre 1959. 

Rersa El Hocine, ancien soldat du régiment de zouaves. Médaillé 
militaire du 16 octobre 1945. Rayé à compter du 5 juillet 1960. 

Runtz (René), ancien sergent-chef d’intanterie. Médaillé militaire 
du 15 octobre 1954. Rayé à compter du 14 octobre 1958. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 4 août 1960, M. Fabre (Marc), secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, a été nommé consul adjoint au consulat 
général de France à Sao-Paulo. 


Par arrêtés du 8 août 1960 : 


M. Alvar de Biaudos de Casteja (Emmanuel), conseiller des affaires 
étrangères de 2° classe, 2° échelon, a été nommé en mission à l’admi- 
nistration centrale. 

M. Beauchataud (Francis), secrétaire des affaires étrangères, 
5° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 2° classe à l’ambas- 
sade de France à Léopoldville. 





M. Beauchataud (Jean-Pierre), secrétaire des affaires étrangères 
(Orient), 4 échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
2° classe à l’ambassade de France à Ankara. 

M. Meudic, secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, a été 
nommé chargé de mission à Hanoï à la délégation générale du 
Gouvernement de la République française au Nord Viet-Nam. 

M. Monsempes (Amédée), secrétaire adjoint des affaires étran- 
gères de l'° classe, 1°" échelon, a été nommé vice-consul chef de 
chancellerie au consulat de France à Izmir. 

M. Perriot (Bernard), chancelier de 1'° classe, 5° échelon, a été 
nommé vice-consul chef de chancellerie au consulat de France à 
Luanda. 

M. Teste (Jean-Louis), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
5* échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Colombo. 


Par arrêté du 9 août 1960, M. Marty (Paul), chiffreur principal, 
2° échelon, a été nommé en mission à l’administration centrale. 


Par arrêtés du 22 août 1960 : 


M. Arnauld d’Andilly (Emmanuel), chancelier de 2° classe, 5° éche- 
lon, a été nommé vice-consul archiviste à l’ambassade de France 
à Londres. 

M. Katz (Paul), agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, a été 
nommé consul adjoint au consulat général de France à Dusseldorf. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Marouan Larbi en qualité de consul 
de Tunisie à Lyon, avec juridiction sur les départements du Rhône, 
de la Loire, de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, de l’Allier, 
de l’Ain, du Puy-de-Dôme, de la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, de la 
Nièvre, de Saône-et-Loire, de la Haute-Saône, de la Vendée, des 
Deux-Sèvres, de la Vienne, de l'Indre, de la Creuse, de la Haute- 
Vienne, de la Haute-Loire et du territoire de Belfort. 


L’exequatur est accordé à M. Guillermo Rubio Melhado en qualité 
de consul général d’El Salvador à Paris, avec juridiction sur l’ensem- 
ble des départements du territoire métropolitain, à l’exception de 
ceux de la Seine-Maritime, de la Gironde, des Alpes-Maritimes, des 
Bouches-du-Rhône et du Bas-Rhin. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 septembre 1960 
accordant la médaille de la Reconnaissance française. 





Ce texte est publié au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Delavenne (Maurice), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est promu contrôleur général 
de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Hyacinthe (René), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté nationale de classe exceptionnelle, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 6 août 1960. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Laneque (Charles), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale en congé de longue durée en 
application des dispositions de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans les cadres de la 
sûreté nationale. 


Par arrêtés des 21, 24 juin et 26 juillet 1960, les commissaires 
divisionnaires de la sûreté nationale dont les noms suivent sont 
mutés dans l'intérêt du service et mis à la disposition de la direction 
générale de la sûreté nationale, pour être affectés respectivement : 


M. Aublet (Robert), à la direction des renseignements généraux. 

M. Bousquet (Lucien), en qualité de chef du service des rensei- 
gnements généraux pour la région Sud-Est et Méditerranée de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

M. Bordier (Yvon), en qualité de commissaire central du service de 
la sécurité publique à Mézières-Charleville. 

M. Gastou (André), à la direction des renseignements généraux. 

M. Lagugne-Labarthet (Jean), en qualité de chef du service régio- 
nal de police judiciaire à Nancy. 

M. Podevin (Pierre), en qualité de commissaire central du service 
de la sécurité publique à Saint-Quentin. 
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Par arrêtés des 21, 26 juin et 2 juillet 1960, sont mutés dans l’in- 
térêt du service, les commissaires divisionnaires de la sûreté natio- 
nälé dont les noms suivent : 


M. Brives (Hubert), en qualité de commissaire central du service 
de sécurité publique à Perpignan. 

M. Camard (René), en qualité de chef du service réigonal de 
police judiciaire à Paris. 

M. Fribourg (Maurice), en qualité de commissaire central du 
service de la sécurité publique à Toulon. 

M. Lavalette (Louis), en qualité de chef du service régional de 
police judiciaire à Marseille. 

M. Richard (Adrien), en qualité de chef de district et commissaire 
central du service de sécurité publique à Saint-Etienne. 


Par arrêté du 15 juillet 1960, pris en application de l'arrêt du 
conseil d'Etat en date du 25 octobre 1957, M. Caviglioli (Antoine) 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
9 juillet 1958. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, l’honorariat est conféré à M. Queyrau 
(Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 1°" août 1960, M. Masson (François), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de vingt et un jours 
(1*" congé) en application des dispositions de l’article 41 de la loi 
du 19 mars 1928. M. Masson (François) est réintégré en qualité de 
chef du service départemental des renseignements généraux de 
Meurthe-et-Moselle à Nancy. 


Par arrêté du 22 juillet 1960, les dispositions de l’arrêté du 21 juin 
1960 concernant M. Maurin (Raymond), commissaire principal de la 
sûreté nationale, sont rapportées. M. Maurin est muté dans l'intérêt 
du service et mis à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale pour être affecté en qualité d’adjoint au chef du 
service départemental des renseignements généraux de la Loire, à 
Saint-Etienne. 


Par arrêtés des 9 et 21 juin 1960, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite les commissaires principaux de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

M. Dubois (Max), à compter du 27 août 1960. 

M. Dubuis (Jean), à compter du 13 août 1960. 

M. Taillardas (Paul), à compter du 1°" août 1960. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Sesar (Robert), commissaire principal 
de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de six mois (1°° congé), en application 
des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. 


Par arrêté du 23 juin 1960, les dispositions de l’arrêté du 20 mai 
1960 concernant M. Fredy (Jean), commissaire principal de la sûreté 
nationale, sont rapportées. M. Fredy est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 12 juillet 1960. 


Par arrêtés des 15, 16, 21, 28 juin, 2, 4, 12, 13, 14, 21, 23, 25, 26, 
29 juillet et 1‘ août 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les noms 
suivent : 

M. Gevaudan (Honoré), à la disposition de la direction générale de 
la sûreté nationale pour être affecté à la direction de la police 
judiciaire. 
+. Antomarchi (Paul), au service régional de police judiciaire à 

aris. 

M. Castelli (Antoine), au service de la sécurité publique à Béthune. 

M. Constant (Edward), en qualité d’adjoint au chef du district 
de sécurité publique à Saint-Etienne. 

M. Cristofari (Paul), au service de la sécurité publique à Montgeron. 

M. Gauthier (Pierre), en qualité de chef de la sûreté urbaine à 
Valenciennes. 

E … Henaut (Marcel), en qualité de chef de la sûreté urbaine à 
îmes. 

M. Marez (Jean), en qualité de chef de district de sécurité publique 
à Cambrai. 

M. Pieron (Jean), en qualité de chef de la sûreté urbaine à Amiens. 

M. Codol (Maurice), en qualité de commissaire central au service 
de la sécurité publique à Aix-en-Provence, 

M. Emmanuelli (Pierre), en qualité de commissaire central au 
service de la sécurité publique à Angoulême. 


M. Le Gall (Pierre), au service de la sécurité publique à Chä- 
teauroux. 





M. Quinsac (André), à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction de la police judiciaire). 

M. Pesselet (Roger), à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie. 

M. Acrome (Gaston), au service de la sécurité publique à Menton. 

M. Auger (Roger), en qualité de chef de la sûreté urbaine à 
Limoges. 

M. Artois (Henri), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale (direction du personnel et du matériel de la police), 

M. Baisse (Henri), au service de la sécurité publique à Elbeuf, 

M. Barbe (Gaston), en qualité de commissaire central du service 
de la sécurité publique à Valence. 

M. Bassetti (Norbert), au service de la sécurité publique à Belfort. 

M. Bisciglia (Pierre), en qualité de commissaire central du service 
de la sécurité publique au Mans. 

M. Blanchet (Jules), chargé des fonctions de chef du service régio- 
nal de police judiciaire à Reims. 

M. Caillère (Gaston), au service de la sécurité publique au Mans. 

M. Caravano (Amédée), à la disposition de la direction générale 
de la sûreté nationale, pour être affecté au service des renseigne- 
ments généraux à Lens. 

M. Durim (Gilbert), en qualité de chef de la sûreté urbaine de 
l’agglomération lyonnaise. 

M. Edely (Jean), au service de la sécurité publique au Havre, 

M. Eglenne (Jean), au service de la sécurité publique au Cannet. 

M. Fages (Maurice), en qualité de commissaire central du service 
de la sécurité publique à Montpellier. 

M. Feraud (Henri), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté po pour être affecté à la direction de la police judi- 
ciaire (O0. L P. C.). 

M. Gassot Là. en qualité de chef du district de sécurité publique 
à Dunkerque. 

M. Giannantoni (Paul), à la disposition de la direction générale de 
la sûreté nationale pour être affecté en qualité d’adjoint au chef 
du service des renseignements généraux à Lyon. 

M. Haloche (Marius), en qualité de commissaire central du service 
de la sécurité publique à Dijon. 

M. Hugonnaud (Félix), au service de la sécurité publique à Cannes, 

M. Levesque (Paul), en qualité de commissaire central, chef du 
district de sécurité publique et de la sûreté urbaine à Maubeuge. 

M. Louisgrand (Joseph), au service de la sécurité publique de 
l’agglomération rouennaise. 

M. Philbert (Louis), au service de la sécurité publique à Nîmes. 


M. Pin-Ferrier (Marius), en qualité de commissaire central du, 


service de la sécurité publique à Nîmes. 

M. Trinquier (Edgard), au service de la sécurité publique à 
Beausoleil. 

M. Sabatier (Léopold), en qualité de chef du service des délégations 
judiciaires de Marseille. 

M. Truchi (Jean), délégué dans les fonctions de chef du service 
régional de police judiciaire de Limoges. 


Par arrêté du 23 juin 1960, M. Fluchaire (Georges), commissaire 
de la sûreté nationale, est promu commissaire principal de Ja 
sûreté nationale et muté dans l'intérêt du service aux services de 
police de la Martinique. 


Par arrêté du 16 juillet 1960, pris en  SRaen de l'arrêt du 
conseil d'Etat en date du 12 juin 1959, Turbie (Auguste) a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite " compter du 18 mai 1958, 


Par arrêtés du 18 juillet 1969, l’honorariat est conféré aux commis- 
saires principaux de la sûreté nationale en retraite dont les noms 
suivent : 


MM. Lajoux (André), Lapierre (Louis), Pechin (Marcel). 


Par arrêté du 26 juillet 1960, M. Le Pennec (Marcel), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 30 juillet 1960. 


Par arrêté du 1°" juillet 1960, pris en application de l’ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de Rd 
personnels relevant du ministère de la France d’outre-mer 
claux (René), commissaire principal du cadre commun th - de 
l'Afrique occidentale française, est mis à la disposition du ministre 
de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale) pour exercer 
ses fonctions au service de la sécurité publique à Dunkerque. 


Par arrêté du 1°" août 1960, M. Tissot (Marcel), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est placé en congé de longue durée 
avec plein traitement, pour une période de vingt et un 2e 
(4 congé), en application des es — de l’article 41 de loi 
du 19 mars 1928. M. Tissot est réintégré au service de la sécurité 
publique à Toulon. 
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Par arrêté du 9 juin 1960, M. Bouchacourt (Jean-Claude), commis- 
Eur de la sûreté nationale est admis à faire valoir ses droits à 
a retraite. 





Par arrêtés des 2, 11 et 28 juillet 1960, sont mis en congé de longue 
durée avec plein traitement, en application des dispositions de 
l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, les 
commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 


M. Chirol (André), pour une période de six mois (3° congé). 
M. Clamens (Bertrand), pour une période de six mois (1°" congé). 
M. Granier (Francis), pour une période de six mois (1° congé). 


Par arrêté du 22 juin 1960, M. Mazet (Jean-Claude), commissaire 
de la sûreté nationale, en congé de longue durée par appli- 
cation de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959, est réintégré et maintenu au service de la sécurité publique 
à Roanne. 


Par arrêté du 23 juin 1960, les dispositions de l’arrêté du 12 mai 
1960 concernant M. Teissier (Michel), commissaire de la sûreté natio- 
nale, sont rapportées. M. Teissier est muté, dans l’intérêt du service, 
au service de la sécurité publique à Saint-Chamond. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Toucome (Gérard), commissaire 
tde la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée 
avec demi-traitement pour une période de six mois (7° congé) en 
application des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, l’honorariat est conféré à M. Com- 
maret (Pierre), commissaire de la sûreté nationale en retraite. 


Par arrêtés des 20, 21 juin, 4, 9, 12, 13, 18, 21, 23, 24, 25, 26 juillet 
et 1°" août 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, les commis- 
saires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 


M. Acquaviva (Lindore), au service de la sécurité publique à 
Ajaccio. 


M. Becker (Jean), au service de la sécurité publique à la 
Madeleine. 


M. Boury (Robert), à la direction générale de la sûreté nationale, 
M. Brun (Charles), au service de la sécurité publique à Lille. 


M. Buisson (Marcel), au service de la sécurité publique de l’agglo- 
mération lyonnaise. 


M. Camy (Lucien), à la disposition de la direction générale de la 
4 res pour être affecté au service de la sécurité publique 


M. Carboni (Charles), au service de la sécurité publique à Forbach. 
M. Cassou (Léonard), au service de la sécurité publique à Metz. 


M. Cléret (Michel), au service de la sécurité publique à Bruay- 
en-Artois. 


M. Denis (Roger), au service de la sécurité publique à Marcq- 
en-Barœul. 


M. Duisit (Fernand), au service de la sécurité publique de l’agglo- 
mération lyonnaise. 


M. Ercksen (René), au service de la sûreté urbaine de Cherbourg 
(chargé des fonctions de chef de la sûreté urbaine). 


M. Gavini (Antoine), au service de la sécurité publique à Toulon. 
M. Goguelin (Maurice), au service de la sécurité publique à Nancy. 


M. Gourraud (Paul), en qualité d’adjoint au chef du service des 
renseignements généraux pour la région Sud-Ouest de la S. N. C. F. 


M. Guillie (Michel), en Algérie, à la disposition de la direction de 
la sûreté nationale en Algérie. 


M. Isnard (Augustin), au service de la sécurité publique des 
circonscriptions de Saint-Nazaire et la Baule. 


P = Laffue (Jean), au service de la sécurité publique à Chalon-sur. 
aône. 


M. Masse (Eugène), au service régional de police judiciaire à 
Rouen. 


M. Mattei (Roch), au service de la sécurité publique à Draguignan. 

M. Moissinac (Lucien), au service de la sécurité publique à Saint- 
Dizier. 

M. Nachat (Robert), à la disposition de la direction générale de 


la sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Rambouillet. 


M. Regnot (Paul), au service de la sécurité publique à Arpajon. 


- Rivière (Charles), au service de la sécurité publique à Wat- 
trelos. 


M. Terrasse (Jean), en Algérie, à la disposition de la direction 
de la sûreté nationale en Algérie. 

M. Thiery (Louis), au service de la sécurité publique à Abbeville, 

M. Touzeau (Marcel), au service de la sécurité publique à 
Chaville. ; 


M. Vigier (Edmond), au service de la sécurité publique de l’agglo. 
mération rouennaise, 


Par arrêté du 28 juillet 1960, M. Roche (Marcel), commissaire de 
la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Puech (Pierre), commissaire de 
la sûreté nationale, est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction du personnel et du matériel de la police). 











MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée. 
Citations à l'ordre de l’armée de mer. 
Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 


Décrets du 11 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite militaire. 


Arrêtés du 22 août 1960 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 13 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
24 août 1960 portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus dans l’ordre national de la Légion d’honneur les personnels 
militaires désignés ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


ARMÉE DE TERRE 
Au grade d'officier. 
Militaires en activité de service. 
Direction des études et fabrications d'armement. 


M. Chanson (Antoine-Paul), ingénieur militaire général de 2° classe 
des télécommunications ; 33 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 juin 1955. Un an de majoration pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. Ser- 
vices exceptionnels. 


Artillerie. 


M. Tirole (Georges-Charles), lieutenant-colonel ; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1956. 
Cité. Services exceptionnels. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur !la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre des armées, en application 
de la loi du 2 janvier 1932 (art. 2) relative à la promotion dans la 
Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, 
bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 30 mars 1919, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 
5 août 1960 portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé dont 
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le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre 
définitif, est promu dans la Légion d'honneur (décoration sans 
traitement) : 

Au grade d’officier. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Sauvade (Robert-Marie-Philippe), ancien soldat de l’armée de 
l'air, classe 1933, recrutement de Clermont-Ferrand. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 21 mars 1944. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
la loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la promotion ou nomina- 
tion dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 
d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur du 22 juillet 1960 portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les militaires et anciens mili- 
taires de l’armée de l’air dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décoration 
avec traitement) : 


Au grade d’officier. 
Déportés résistants. 
Pour prendre rang du 28 août 1958. 
Bergeal (François-Jean-Henri), capitaine de l’armée de l'air, déporté 


résistant, classe 1939, recrutement de Tulle. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 28 août 1958. 


Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 
Boyenval (Robert-Désiré), lieutenant des F. F. C.. déporté résistant, 
classe 1932, recrutement d'Auxerre. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 25 novembre 1958. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 
Gerard-Deprez (Charles-Louis), sous-lieutenant des F. F. C., déporté 
résistant, classe 1938, recrutement de la Seine (2° bureau). Che- 
valier de la Légion d’honneur du 18 novembre 1959. 
Segretain (Paul-Joseph-Désiré), sous-lieutenant des F. F. C. déporté 
résistant, classe 1939, recrutement du Mans. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 18 novembre 1959. 


Pour prendre rang du 28 novembre 1959. 
Moulinet (Jean-Emmanuel-Eugène), sous-lieutenant des F. F. C. 
déporté résistant, classe 1913, recrutement de Brest. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 18 novembre 1959. 


Pour prendre rang du 28 décembre 1959. 
Vandevelde (Roger-Henri), lieutenant des F. F. C., déporté résistant, 
classe 1941, recrutement de Lille, Chevalier de la Légion d’honneur 
du 31 juillet 1953. 


Au grade de chevalier. 


Déportés résistants. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 

Taverdet (Eugène), adjudant-chef de la KR. IL F., déporté résistant, 
classe 1934, recrutement de la Seine. Médaillé militaire du 10 avril 
1959. 

Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 


Rey (Jean-Alexandre), soldat des F. F. I, déporté résistant, classe 
1926, recrutement de Nancy. Médaillé militaire du 31 décembre 


1959. 
GUERRE 1939-1945 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Baudoin (Franeis-Pierre), ancien soldat de l’armée de l'air, mutilé 
de la guerre 1939-1945, classe 1921, recrutement du Havre. Médaillé 
militaire du 10 avril 1959. 


Pour prendre rang du 18 juin 1959. 
Bancquart (René-Emilien), ancien adjudant de l’armée de l’air, mutilé 


de la guerre 1939-1945, classe 1926, recrutement de Beauvais. 
Médaillé militaire du 30 juin 1953. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Puyhardi (Jacques-André-Désiré-Gabriel), ancien soldat de l’armée 
de l’air, mutilé de la guerre 1939-1945, classe 1941, recrutement de 
Bordeaux. Médaillé militaire du 31 décembre 1959. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 

Bonpunt (Jean-François-Marie), sous-lieutenant, centre d'intervention 
par opérations amphibies. 
Ferah Saïd Ben Ali Ben Mohamed sergent harki, harka du 

1/6* régiment d'infanterie, mle 31 A/911/LM 89, 





RÉGULARISATIONS 


Arrias (Jean), sergent-chef, 8° régiment de parachutistes d’infan- 
terie de marine, mle 46/750/49216. 

Berche (François-Eliacin-Victor-Joseph), gendarme, 2° légion de gen- 
darmerie mobile, classe 1936, mle 229 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Loiseau (Marc-Jean-Marius), sous-lieutenant, 2/10° régiment d’artil- 
lerie de marine. 

Porte (Jean-Claude), sous-lieutenant, 9° régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Renaudin (Pierre-Marie), adjudant, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 41/490/13922. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire. 





Décrets du 13 septembre 1960 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, rendu sur la propo- 
sition du Premier ministre et du ministre des armées, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 5 août 1960 portant que les concessions de la médaille 
militaire du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille 
militaire les anciens militaires de l’armée de l'air dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au 
taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
Déportés résistants. 


Catella (Emile-Jean-Baptiste), soldat des F. F. I, déporté résistant, 
classe 1928, recrutement de Chambéry. 

Orsini (Don-Charles), ancien soldat de l’armée de l'air, déporté 
résistant, classe 1919, recrutement de Marseille. 

Ces concessions de la médaille militaire comportent l’attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elles annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être accordées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Par décret du Président de la République en date du:1% septem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire est concédée aux officiers mariniers, quartiers- 
maîtres et marins dont les noms suivent : 


A titre posthume. 
RÉGULARISATION 


Boussange (Jean-Paul), quartier-maître fusilier, mle 1842-T-58. 
Charraire (James-Claude), matelot sans spécialité, mle 31194-T-60. 
Laraud (Claude-Edmond), matelot sans spécialité, mle 31299-T-60. 
Le Duc (François), quartier-maître de manœuvre, mle 587-B-49, 
Morel (Jean-Claude-François), matelot sans spécialité, mle 31483-T-60, 
Seguin (René-Victor), second maître fusilier, mle 5116-T-48. 
Sperandio (Georges), quartier-maître fusilier, mle 4340-T-58, 
Vallée (Pierre-Nicolas-Julien), maître fusilier, mle 75-T-47, 

Ont été cité. 





Par décret du Président de la République en date du 13 septem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier-ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les concessions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire est concédée à l’ancien marin dont le nom suit, 
titulaire d’une pension d'invalidité au moins égäle au taux de 
65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


(Décorations avec traitement.) 
GUERRE 1939-1945 


Déporté résistant. 


Poirson (Raymond-Léon), ex-matelot sans spécialité, mle 8839-T: 
ex-soldat de la Résistance intérieure française « isolé », dé 
résistant. Cette concession comporte l'attribution de la Croix de 
guerre 1939-1945 avec palme; elle annule et remp le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées à 
l'intéressé pour les blessures qui sont à l’origine de son invalidité, 
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Décret du 13 septembre 1960 
portant affectation d'un officier supérieur de l'armée de terre, 





Par décret en date du 13 septembre 1960, M. le colonel d’infan- 
terie Simoneau (Saint-Léger-Paul-Léon) est nommé commandant 
du groupe de subdivisions de Poitiers. 





Décret du 13 septembre 1960 modifiant le décret du 20 juillet 1960 
portant nomination et promotion d'officiers de réserve du service 
de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 13 septembre 1960, les articles 1°", 2 et 3 
du décret du 20 juillet 1960 portant nomination et promotion 
d'officiers de réserve du service de santé (armée de terre) sont 
modifiés comme suit : 


A l’article 1°", rang du 1° mai 1960, contingent 1958/2 B/E. O.R, 
l'° catégorie, médecin sous-lieutenant de réserve : 
Entre Barbier (Jacques-Georges-Raymond), 10° région, et Ben- 
haïm (Joseph-Pierre), 10° région, lire: « Bassères (François-Marie- 
Jean), 9° région ». 


A l'article 2, médecins sous-lieutenants de réserve, rang du 
1°" mai 1956 : 
Entre Annonier (Claude-Gérard), 1° région, et Benhaïm (Joseph- 
Pierre), 10° région, lire: « Basseres (François - Marie - Jean), 
9° région ». 


A l’article 3, médecin lieutenant de réserve, rang du 1°" mai 1958 : 


Entre Annonier (Claude-Gérard), 1'° région, et Benhaïm (Joseph- 
Pierre), 10° région, lire: « Basseres (François - Marie - Jean), 
9" région ». 





Décret du 13 septembre 1960 portant nominations et changement 
d'armée d'officiers de réserve des services de santé des armées. 





Par décret en date du 13 septembre 1960 : 
Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
Rang du 1° août 1960. 


Contingent 1960/1/A, E. O. KR. 


Granier (Alain-Jean), classe 1953, 2° région. 

Scotto (Jean-Claude), classe 1953, 10° région. 

Harter (Michel-Georges-Louis), classe 1953, 9° région. 
Corbin (Raymond-Etienne-Georges), classe 1953, 2° région. 
Groussin (Pierre-Auguste), classe 1953, 4° région. 

Rosier (Yves-Alexandre), classe 1953, 8° région. 
Carpentier (Alain-Yves-Maurice), classe 1953, 2° région. 
Burner (Robert-François-Albert), classe 1953, 4 région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" août 1960. 


Contingent 1960/1/A, E. O. K. 
Welin (Lucien), classe 1953, 8° région. 


Jousseaume (Claude-Emile-Louis), classe 1953, 8° région. 
Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" août 1960. 


Contingent 1960/1/A, E. O. R. 
Hryncezuk (Walodymyr-André), classe 1955, 9° région. 


Sont admis par voie de changement d’armée, dans les réserves 
de l’armée de mer, à compter du 1° août 1960: 


Avec le grade de médecin de 3° classe de réserve. 
M. le médecin sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre 
Burner (Robert-François-Albert). 
Avec le grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


M. le dentiste sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre 
Hrynczuk (Walodymyr-André). 








Décret du 13 septembre 1960 portant nomination au grade de sous. 
lieutenant d'administration du service de santé d'élèves de la 
section administrative de l'école du service de santé militaire 
(troupes métropolitaines). 





Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés dans 
l’armée active, au grade de sous-lieutenant d’administration du ser. 
vice de santé (troupes métropolitaines), les élèves de l’école du 
service de santé militaire (section administrative) ci-après désignés : 


Pour prendre rang du 1°" octobre 1960, 


MM. Roger (Jean-André). 
Sbraire (Claude-Léon-Louis). Poncin (Pierre-Marcel). 
Hamard (Joseph-François-Noël- Leone (Léo-Guy). 


Ernest). Audigier (Christian-Aimé). 
Bonardi (Gérald-François- Minarie (Louis-Pierre-Xavier). 
Henri). Blanchet (Serge-Maurice). 


Madrolle (Michel-Paul-Victor). Remond (Jean-Louis-Pierre- 
Stervinou (Jean-Victor-Michel). Joseph). 


MM. les sous-lieutenants d'administration Sbraire et Roger sont 
promus au grade de lieutenant d'administration à titre temporaire, 
à compter du 1°" octobre 1960. 








Décret du 13 septembre 1960 portant nomination dans la réserve de 
l'armée de mer d'officiers du commissariat et d'officiers d'admi. 
nistration (branche Commissariat et santé) rayés du cadre actif, 





Par décret en date du 13 septembre 1960 : 


Sont nommés dans la réserve du corps du commissariat de la 
marine, pour compter de la date de leur radiation du cadre actif: 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Pages (Xavier-Louis-Alfred- 
Joseph), port d’immatriculation : Toulon. 


Au grade de commissaire principal de réserve. 
M. le commissaire principal Troude 
d’immatriculation : Toulon. 


M. le commissaire principal Coffin (Marc-Jean-Xavier), port d’im- 
matriculation : Toulon. 


(Jean-Marie-Charles), port 


Sont nommés dans la réserve du corps des officiers d’adminis- 
tration de la marine (branche Commissariat et santé), pour compter 
de la date de leur radiation du cadre actif : 


Au grade d’officier en chef d'administration. 
M. l'officier en chef d’administration (branche Commissariat et 


santé) Courcoux (Augustin-Guillaume-Louis-Marie), port d’immatri- 
culation : Cherbourg. 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. l'officier d’administration principal Moulin (Georges-Maurice), 
port d’immatriculation : Cherbourg. 





Décret du 13 septembre 1960 
portant promotion dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, sont promus à titre 
définitif dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre 
rang du 1° août 1960 : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire lieutenant-colonel. 


Les commissaires commandants : 


M. Paicheur (Raymond-Alphonse-Hermand-César), en remplacement 
de M. le commissaire lieutenant-colonel Lenoir, promu. 


M. Salfati (Henri-André), en remplacement de M. le commissaire 
lieutenant-colonel Hourlier, retraité. 


M. Blot (André-Lucien), en remplacement de M. le commissaire 
lieutenant-colonel Thevenot, décédé. 


Au grade de commissaire commandant. 


Les commissaires capitaines : 
M. Ciboulet (Marius-Alain), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Canac, retraité. 
M. Seribat (Henri-Marius), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Brugnon, promu. 
M. Rame (René-Jean), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Castaing, promu. 
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M. Thurel (Marcel-François-Yvon-Albain), en remplacement de M. le 
commissaire commandant Guillelmet, promu. 

M. Louet (Henri-Maurice), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Humbert, promu. 


Au grade de commissaire capitaine. 


> tour (choix). M. le commissaire lieutenant Couant (François-Jean- 
Marie), en remplacement de M. le commissaire capitaine Ciboulet, 
promu. 





Décret du 13 septembre 1960 portant nomination au grade de 
sous-lieutenant de réserve, d'aspirants élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l’armée de l’air les aspirants dont les noms suivent : 


Rang du 1° août 1960. 
A. — PROMOTION « CAEN 58 D/PMS » 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


MM. Azam (Gérard), X. 69.171. 
Brisset (Alain-Charles), X. 69.172. 
Brunelle (Jacques-Edouard), X. 69.173. 
Delloitte (Alain-Alberic), X. 69.174. 
Douez (Jacques), X. 69.175. 
Duramé (Claude-Ernest), X. 69.176. 
Favre (Joanny-François), X. 69.177. 
Gallet (Henri-Théodore), X. 69.178. 
Gicquel (Julien-Augustin), X. 69.179. 
Henry (Jacques-Luc), X. 69.180. 
Juniet (Yves-Roger), X. 69.181. 
Lefillastre (Alain-Lucien), X. 69.182. 
Luttenbacher (Fernand-Louis), X. 69.183. 
Muscat (Gérard-Antoine), X. 69.184. 
Perrin (Claude-Roger), X. 69.185. 
Quilloux (Claude-Raymond), X. 69.186. 
Regneault (Marcel), X. 69.187. 
Verchere (Henri-Félix), X. 69.188. 


CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


M. Bret (Henri-Marie), X. 69.189. 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


MM. Blanchard (Michel-Pierre), X. 69.190. 
Charles (Jean-Alexandre), X. 69.191. 


B. — PROMOTION « CAEN 58 D/E.OR. » 
CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


M. Wolf (Romain-Jean), X. 69.192. 


CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. Blain (Georges-Emile), X. 69.193. 
Krée (Paul-Robert), X. 69.194. 





Décret du 13 septemmbre 1960 portant promotions et nominations 
dans les réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, sont promus ou nommés, 
à titre définitif, dans les réserves de l’armée de l’air : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L’AIR 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
Au grade de commissaire lieutenant. 


M. le commissaire sous-lieutenant Decoster (Gérard-André-Jean). 


(Pour prendre rang du 1°" mars 1960.) 
Au grade de commissaire sous-lieutenant. 


MM. les aspirants qui ont satisfait au concours de sortie du 
peloton d’élève officier de réserve (promotion Caen 59/C) : 


Galland (Claude-Gérard). | Lepicard (Pierre-René-Marie),. 





(Pour prendre rang du 1° juin 1960.) 


Au grade de commissaire sous-lieutenant. 


MM. les aspirants qui ont satisfait au concours de sortie du 
peloton d'élève officier de réserve (promotion Caen 59/D) : 


Basselier (François). Nebout (Alain-Etienne-Marie). 
Perrin (Edouard-Jules-Adolphe). 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Au grade de commissaire lieutenant, 


MM. les commissaires sous-lieutenants : 
Deruel (François-Patrice- Pelletier (Jean-Marie). 
Auguste). Pattier (Pierre-Emile). 
Viet (Jacques-Raymond). Lavenir (Hervé-Marie). 
Vigroux (François-Auguste). 





Modification de l'arrêté du 4 août 1960 relatif 
à la session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1961, 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines dis- 
positions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l’armée ; 

Vu le décret n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif à la formation de la 
classe 1961 ; 

Vu l’arrêté du 25 août 1959 relatif à la revision des jeunes gens de 
la classe 1961 ; 

Vu l’arrêté du 4 août 1960 relatif à la session extraordinaire du 
conseil de revision de la classe 1961, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 4 août 1960 
sont modifiées comme suit : PF 
Au lieu de : 
« La session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1961 
se tiendra du 10 au 15 octobre 1960... », } 
Mettre : t > el 
« La session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1961 
se tiendra du 5 au 15 octobre 1960... ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. :4 
Fait à Paris, le 15 septembre 1960. 


x 


PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-999 du 9 septembre 1960 portant prorogation des 
dispositions du décret n° 59-1166 du 29 septembre 1959 concé- 
dant les droits de douane d’importation du tarif minimum en 
faveur de certaines marchandises originaires du Japon. 





L 4 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre d’Etat, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre de 
l’industrie, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 15 : 

Vu l'échange de lettres en date du 1° juillet 1960 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement japonais prorogeant 
jusqu’au 30 septembre 1960 inclus les dispositions de l’arrange- 
ment commercial franco-japonais du 10 juillet 1959, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les dispositions du décret n° 59-1166 du 29 sep- 
tembre 1959 sont prorogées jusqu’au 30 septembre 1960 inclus. 
La date du 1‘' octobre 1960 est substituée à celle du 1° juillet 
1960 dans le deuxième alinéa de l’article 3 dudit décret. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et partout où besoin sera. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1000 du 13 septembre 1960 tendant à l'attribution 
d'indemnités aux rapporteurs auprès du Bureau central de 
tarification. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 58-308 du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation des véhicules terrestres à 
moteur, et spécialement son article 9 ; 

Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 27 février 
1958 précitée, notamment son titre I ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il peut être alloué aux rapporteurs auprès du 
Bureau central de tarification, en rémunération des travaux 
effectués pour le compte de cet organisme, des vacations d’un 
montant unitaire de 5 NF. 

Le président du Bureau fixe le nombre de vacations afférent à 
chaque dossier, dans la limite de cinq vacations par affaire. Pour 
10 p. 100 au maximum des affaires rapportées, il peut être alloué 
un nombre de vacations supérieur à cinq, sans que ce nombre 
puisse toutefois excéder dix. 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 400 NF par an. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’intérieur, ministre délégué 
auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination et titularisation dans 
le corps des administrateurs civils de la caisse des dépôts et 
consignations d'un élève de l'école nationale d'administration, pro- 
motion « Alexis-de-Tocqueville ». 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Rigault (Jean-Camille), 
élève de l’école nationale d’administration, promotion « Alexis-de- 
Tocqueville », est nommé administrateur civil de 2* classe (1° éche- 
lon) à la caisse des dépôts et consignations et titularisé dans le 
#P uses Le présent décret prend effet à compter du 
1°" août , 








Décret du 22 août 1960 admettant à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d'âge, un chef de division du service central 
des enquêtes économiques. 


Par décret en date du 22 août 1960, M. Eveillard (Jean-Louis- 
Marie), administrateur civil, chef de division au service central des 
enquêtes économiques, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, à compter du 23 août 1960. 





Organisation des premières élections des comités départementaux 
de la Martinique et de la Réunion de l'ordre des experts comptables 
et comptables agréés. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant ins- 
titution de l’ordre des experts comptables et comptables agréés 
et réglementant les titres et les professions d’expert comptable et de 
comptable agréé ; 

Vu le décret n° 45-2370 du 15 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance sus- 
visée, modifié par les décrets du 20 mai 1947, du 14 juin 1951, 
du 8 octobre 1951, du 30 novembre 1953 et du 23 septembre 1957; 


Vu le décret n° 48-580 du 30 mars 1948 relatif à l’introduc- 
tion dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion de la législation et de 
la réglementation relatives à l’ordre des experts comptables et 
comptables agréés ; 

Vu le décret n° 56-836 du 14 août 1956 fixant les conditions 
de l’application dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française de la Martinique et de la Réunion de l’ordonnance 
susvisée, et notamment ses articles 3, 9 et 15, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sous réserve des dispositions prévues par les articles 
suivants, les élections des membres des comités départementaux 
de l’ordre des experts comptables et comptables agréés de Ja 
Martinique et de la Réunion auront lieu dans les conditions fixées 
par l’article 28 de l’ordonnance du 19 septembre 1945, l’article 1°° 
du décret du 15 octobre 1945, les articles 3 et 9 du décret du 
14 août 1956 et les articles 62 à 87 du règlement intérieur de l’ordre. 


Art. 2. — Les élections auront lieu au siège de la section dépar- 
tementale de la commission provisoire du tableau le 30 octobre 1960. 
Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, celui-ci est fixé au 
27 novembre 1960. 

Les déclarations de candidature devront être adressées au siège 
de la section départementale, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, avant le 30 septembre 1960. 


Art. 3. — L'organisation matérielle de l'élection sera assurée 
par la section départementale de la commission provisoire du tableau. 


Art. 4. — Pour disposer du droit de vote et pour être éligibles, 
les membres de l’ordre devront être à jour de toutes leurs coti- 
sations professionnelles à la veille du premier tour de scrutin. 


Art. 5. — Le président du comité départemental ou le com- 
missaire du Gouvernement présidera le bureau chargé du contrôle du 
dépouillement des votes, 


Art. 6 — Le bureau visé à l’article précédent adressera, dans 
les trois jours, une copie du procès-verbal du dépouillement des 
votes au secrétaire d'Etat au commerce intérieur (direction des 
affaires commerciales, 41, quai Branly, à Paris [7‘]) et au conseil 
supérieur de l’ordre (109, boulevard Malesherbes, à Paris [8°]). 


Art. 7. — Les comités départementaux élus se réuniront dans 
les trente jours qui suivront leur élection, à la diligence de leur 
président. 


Cette réunion mettra fin aux pouvoirs des commissions provisoires 
du tableau des départements intéressés. 


Art. 8. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement près 
les comités départementaux élus seront exercées par les com- 
missaires du Gouvernement près les commissions provisoires du 
tableau. 


Art. 9. — Les préfets de la Martinique et de la Réunion et 
le commissaire du Gouvernement près le conseil supérieur de 
l’ordre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 
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Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1%. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 3.371585 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 3.371.585 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU À 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 124.140.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 124.140.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU À 
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A M. Horeau (Benjamin) de la somme de 5545405 NF qu’il 
a perçue indûment, du 30 janvier 1947 au 11 avril 1959, au titre 
de la pension d'invalidité de victime civile de la guerre n° 17.788 
et de lallocation spéciale aux grands invalides n° 663, rejetées 
des registres du Trésor, à compter du 30 janvier 1947, en appli- 
cation de la loi du 29 décembre 1942 portant revision des pen- 
sions concédées au titre des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
5.000 NF, à Mme Berthon, ex-veuve Cussignot, née Maliges (Marie), 
de celle de 14.246,28 NF qu'elle a indûment perçue, pendant la 
période du 21 octobre 1948, date de son remariage, au 24 février 1958, 
au titre de la pension de veuve de guerre n° 36.108, rejetée 
des registres du Trésor en application de l'article L. 48, premier 
alinéa, du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre, et contrairement aux dispositions de l’article L. 62 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, au titre 
des augmentations de taux de la pension de veuve de militaire 
n° B 50.120.887 dont elle est également titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.560 NF 
déjà recouvrée, à M. Albicoro (Félix) de la somme totale de 
5.300 NF qu'il a perçue indûment, pendant les périodes du 10 avril 
1945 au 9 avril 1951, du 10 avril 1951 au 20 juin 1953 et du 21 juin 1953 
au 9 avril 1954, en cumulant, contrairement à la législation en 
vigueur, les arrérages des pensions militaires d'invalidité n° 51.021.999, 
n° 52.295.509 et n° 56.010.986 successivement concédées avec une 
majoration de rente accident du travail servie pour le même fait 
générateur. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.633,65 NF, 
à M. Dubois (Eugène) de celle de 5.728,98 NF qui comprend, 
d'une part, celle de 4.081,15 NF représentant le montant du trop- 
perçu accusé par la feuille de décompte portant liquidation des 
premiers arrérages de la pension militaire d'invalidité n° 53.031.586 
et, d'autre part, celle de 1.647,15 NF perçue à tort, pendant la 
période du 1° juillet 1949 au 30 novembre 1950, au titre de 
l'indemnité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 (art. L. 41 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre) à laquelle le pensionné ne pouvait plus prétendre par 
suite de l’abaissement du taux d'invalidité qui lui avait été primitive- 
ment accordé. 

Aux héritiers de M. Grellier (Louis-Philippe), décédé le 7 novembre 
1955, de la somme de 17.983,78 NF, montant total des trop-perçus 
accusés par les feuilles de décompte qui ont liquidé, pour la 
période du 25 juin 1948 au 7 novembre 1955, les arrérages des 
pensions d'invalidité de victime de guerre n° 54.005.198, n° 56.013.143 
et n° 59.101.452 successivement concédées au profit de leur auteur. 


A Mme Weiss (Catherine), veuve Schirmer, ainsi qu’aux héri- 
tiers de M. Schirmer (Jacques-Louis), décédé le 11 septembre 1957, 
de la somme de 643896 NF perçue indûment par celui-ci sur 
la pension civile de retraite du régime local d’Alsace et de Lor- 
raine pendant la période du 1‘ janvier 1945 au 30 septembre 1957. 


Sons2tréser ve » du iversemrent :au Trésor d’une somme totale de 
1000 NF, à M. Rabahi Ahmed de celle de 6.527,33 NF qu'il a 
perçue indûment, du 3 janvier 1952 au 11 juillet 1959, en cumu- 
lant indûment les arrérages de la pension d'invalidité de victime 
civile de la guerre n° 58.016.364 dont il est titulaire avec les 
prestations qui lui sont servies pour le même fait générateur au 
titre de la législation sur les accidents du travail. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1200 NF, à M. Herzog (Emile) de celle de 9.061,52 NF qu'il a 
perçue indûment, du 4 avril 1953 au 18 octobre 1959, d’une part, 
au titre de l'allocation aux grands mutilés non cumulable avec 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, dont il 
est bénéficiaire, et, d'autre part, du 14 novembre 1958 au 23 décembre 
1958, au titre de cette dernière indemnité qui lui a été versée à tort 
alors qu'il était hospitalisé. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1500 NF, à M. Cochin (Robert) de celle de 5.430,26 NF qu'il a 
perçue indûment, du 8 avril 1949 au 17 septembre 1957, au titre 
de l'allocation spéciale aux grands invalides n° 129, rattachée à 
l’allocation provisoire d’ettente sur pension d'invalidité n° 543, dont 
le bénéfice lui a été retiré le 21 février 1949, 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
4.000 NF, à M. Enselme (Michel) de celle de 6.931,71 NF qu'il a 
perçue indûment, du 2 novembre 1954 au 6 mai 1959, en cumu- 
lant les arrérages des allocations provisoires d'attente n° 5.731 
et 57.608 avec ceux de la pension d'invalidité de victime de guerre 
qui lui a été concédée sous le n°” 59.073.045. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, Mme Dumoulin, veuve Negrello, femme Petit, de 
celle s'élevant à 1347687 NF qu’elle a indûment perçue, pen- 
dant la période du 1° août 1950 au 30 novembre 1954, en cumur- 
lant les allocations pour enfants rattachées à la pension de veuve 
de la guerre 1939-1945 n° 52.306.464 dont elle était titulaire avec 
les prestations familiales qui lui étaient servies par l’Electricité et le 
Gaz de France. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.500 NF, à M. Perriguey (Pierre) de celle de 5.779,37 NF qu'il 
a perçue indûment, du 7 novembre 1955 au 30 octobre 1957, en 
cumulant, contrairement aux textes en vigueur, les arrérages de 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et l’allocation 
spéciale aux grands invalides n° 5 bis 15 rattachée à la pension d’inva- 
lidité n° 58-147.187 dont il bénéficie. 





Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.98495 NF 
qui a été recouvrée, à Mme Mazuy, veuve Genin, de celle de 
5.082,77 NF représentant le montant des arrérages de la pension 
de veuve de militaire n° 50.907.795 indûment payés pendant la 
période du 1°" août 1949 au 24 mai 1953. 


Aux héritiers de M. Phlipponneau (Gaston), décédé le 17 mai 1959, 
de la somme de 11.160,46 NF restant due sur celle de 11.419,51 NF 
perçue à tort par leur auteur, du 29 août 1956 au 17 mai 1959, 
au titre de la pension d'invalidité de victime de guerre concédée sons 
le n° 59.158.687. 

Aux héritiers de M. Curnier (Jean), décédé le 10 mars 1959, 
de la somme de 6.588,39 NF restant due sur celle de 8.777,20 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 16 octobre 1954 au 18 juillet 1958, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
guerre n° 59.062.713 concédée à leur auteur. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 1.571,42 NF 
qui a été recouvrée, à Mme Dutto, veuve Roa, de celle de 6.312,49 NF 
représentant le montant du trop-perçu constaté au titre de la 
pension militaire d’invalidité n° 59.093.178 dont son mari, décédé le 
23 avril 1959, était titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 6.000 NF 
déjà recouvrée, à M Rault (Fernand) de celle s’élevant à 19.474,83 NF 
qu'il a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 
1°" juillet 1935 au 30 avril 1955, au-delà des limites fixées par la 
législation en vigueur, les arrérages de la pension militaire d’ancien- 
neté n° B 49.013.172 avec une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 4.500 NF, 
à M. Baudot (Pierre) de celle de 7.448,63 NF qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 19 avril 1955 au 
9 novembre 1959, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire proportionnelle 
n° B 54.084.448 avec une rémunération publique d’activité. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.500 NF, à Mme Murat (Paule), veuve Lacaze, veuve Cabis, de 
celle s’élevant à 7.008,21 NF qu'’eile a indûment perçue en cumu- 
lant, d’une part, pendant la période du 18 novembre 1952 au 
25 mai 1958, les pensions d’orphelins n° 51.931.246 et n° 53.931.982 
successivement concédées au profit des enfants Lacaze, d’autre 
part, pendant la période du 1°" septembre 1956 au 24 mai 1957, 
les pensions temporaires d’orphelins rattachées à la pension de 
veuve de militaire n° B 53.400.725 dont elle est titulaire, avec les 
prestations familiales servies au titre de son activité professionnelle, 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
1.000 NF, à M. Degand (René) de celle de 6.456,85 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 5 octobre 1953 au 20 mars 1959, les premiers 
arrérages de la pension temporaire d'invalidité de victime de guerre 
qui lui a été concédée sous le n° 59.131.933. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Bire (Emile) de celle de 11.521,85 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 12 octobre 1955 au 18 octobre 1959, les pre- 
miers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59.143.514 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Mayoral (Bénigno) de celle s’élevant à 5.557,74 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 7 janvier 1952 au 18 juin 1959, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59.105.799 dont il est titulaire. 





Agents comptables. 





Par arrêtés en date du 1°" septembre 1960, M. Losse (Aloïs), 
agent contractuel de bureau de 3° catégorie de l'institut national 
de la recherche agronomique, a été nommé comptable subordonné 
à l'agent comptable de l'institut national de la recherche agro- 
nomique auprès du centre de recherches agronomiques d’Algérie à 
compter du 1‘ janvier 1961. 

Le cautionnement du comptable subordonné à l’agent comptable 
de l'institut national de la recherche agronomique auprès du centre 
de recherches agronomiques d’Algérie a été fixé à la somme de 
10.000 NF. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 août 1960 
portant promotion dans l'ordre du Mérite sportif. 





Ce texte est publié au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 60-1001 du 13 septembre 1960 relatif à la création d’un 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d'outre-mer). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
d'Etat, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu le décret n° 49-550 du 22 avril 1949 relatif à l’organisation 
de l'inspection primaire dans les territoires de l'Union française ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 juin 1949 instituant le certi- 
ficat d'aptitude à l'inspection primaire (option France d'’outre- 
mer) ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 octobre 1953 modifiant l'arrêté 
du 14 juin 1949 susvisé, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le certificat d'aptitude à l'inspection primaire, option 
France d'outre-mer, prend la dénomination de « Certificat d’apti- 
tude à l'inspection primaire, option Communauté-Territoires 
d'outre-mer ». 


Art. 2. — L'examen en vue de l'obtention du certificat d’apti- 
tude à l'inspection primaire, option Communauté-Territoires 
d'outre-mer, est réservé : 

1° Aux candidats de la métropole réunissant les conditions 
requises pour se présenter au concours du certificat d'aptitude 
à l'inspection primaire ; 

2° Aux candidats originaires des territoires d’outre-mer satis- 
faisant aux mêmes conditions — sous réserve de l’aménagement 
prévu à l’article 4 du présent décret — et ayant exercé les 
fonctions requises comme professeurs ou comme instituteurs soit 
dans un cadre général, soit dans un cadre local ; 

3° Aux candidats des Etats de la Communauté présentés par 
leurs gouvernements et satisfaisant aux conditions exigées des 
candidats originaires des territoires d'outre-mer. 


Art. 3. — Les candidats de la métropole et les candidats origi- 
naires des territoires d'outre-mer conserveront le bénéfice des 
dispositions de l’article 2 du décret du 22 avril 1949 précité en 
cé qui concerne la possibilité d’être intégrés dans le cadre 
métropolitain du personnel de l'inspection primaire. Toutefois, 
ceux qui sont originaires des territoires d'outre-mer devront avoir 
exercé les fonctions d'inspecteur primaire dans un territoire 
d'outre-mer pendant huit ans au moins avant de pouvoir demander 
leur intégration. 

Par contre, les candidats des Etats de la Communauté n’ont 
pas vocation à bénéficier de ces dispositions. 


Art. 4 — Pour l'estimation du temps de service exigé au 
moment de leur inscription des candidats originaires des terri- 
toires d'outre-mer et des Etats de la Communauté, les services 
accomplis dans les territoires d’outre-mer et les Etats de la 
Communauté sont comptés pour le double de leur durée. 

Art. 5. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
à partir de la session de septembre 1960. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’intérieur, ‘ L 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Décret du 13 septembre 1960 portant nomination 
d'un astronome titulaire à l'observatoire de Paris. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Paul Muller, astronome 
adjoint à l'observatoire de Strasbourg, est nommé, à dater du 
1°" juillet 1960, astronome titulaire à l'observatoire de Paris, en 
remplacement de M. Barbier, placé en position de détachement. 








Décret du 13 septembre 1960 portant transformation de chaire 
à l'université de Paris et nomination d'un professeur (enseigne- 
ment supérieur). 





Par décret en date du 13 septembre 1960 : 


La chaire de poésie latine de la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Paris (dernier titulaire: M. Bayet, 
retraité) est transformée en chaire de langue et littérature latines. 


M. Fontaine, professeur sans chaire à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l’université de Caen, chargé d’enseignement 
à la faculté des lettres et sciences humaines de l'université de 
Paris, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960, professeur titulaire 
__ la chaire de langue et littérature latines de cette dernière 
aculté. 





Décret du 13 septembre 1960 portant création de chaires 
et nomination de professeurs. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés, à compter 
du 1°" octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires c 
ci-dessous désignées des facultés de droit et des sciences écono- 
miques des universités des départements : 

Université d’Aix-Marseille (chaire d'économie politique) : M. Parent 
(Jean), professeur sans chaire à ladite faculté. 

Université de Bordeaux (chaire de droit public) : M. Mabileau 
(Albert), professeur titulaire à titre personnel à ladite faculté, 

Université de Caen (chaire d’économie politique) : M. Barre 
(Raymond), professeur titulaire à titre personnel à ladite faculté. 

Université de Dijon (chaire d'économie politique) : M. Flamant 
(Maurice), professeur sans chaire à ladite faculté. 

Université de Grenoble (chaire de droit public et sciences poli- 
tiques) : M. Lavau (Georges), professeur dans la chaire de procédure 
civile et voie d’exécution à ladite faculté. 

Université de Lyon (chaire de droit commercial) : M. Vincent 
ne + professeur de procédure civile et voie d’exécution à ladite 
aculté. 

Université de Poitiers (chaire de droit public) : 
(Benoît), agrégé à ladite faculté. 

Université de Rennes (chaire de droit privé) : M. Blaise (Henri), 
agrégé à ladite faculté. 

Université de Toulouse (chaire de statistiques et méthodes d’obser- 
vation) : M. Letinier (Georges), professeur dans la chaire de droit 
international public à ladite faculté. 


M. Jeanneau 





D 1£ DZ DC 4 


Décret du 13 septembre 1960 portant: nomination de, prèfessaubs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés, à compter 
du 1‘ octobre 1960, professeurs dans les chaires transformées 
ci-dessous désignées des facultés des iettres et sciences humaines 
des universités des départements et titularisés, à cette date, dans 
le grade correspondant : 

Université d’Alger (chaire de philosophie, transformée en chaire 
de langue et civilisation berbères) : M. Picard, chargé d’ensei- 
gnement. 

Université de Besançon (chaire de philosophie, transformée en 
chaire d’histoire moderne) : M. Biuche, professeur sans chaire, 


Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés, à compter 
du 1°" octobre 1960, professeurs titulaires dans iles chaires créées 
ci-dessous désignées dans les facultés des sciences des universités 
des départements : 


Université d’Aix-Marseille. 


Chaire de biologie générale: M. Abeloos, professeur à ladite 


faculté. 
Université de Bordeaux. 
Chaire d’astronomie : M. Sémirot, directeur de l’observatoire de 
Bordeaux. 


Chaire de physique nucléaire : M. Chastel, maître de conférences 
à ladite faculté. 


Université de Caen. 
Chaire de chimie minérale : Mme Walter-Lévy, professeur titulaire 
à titre personnel à ladite faculté. 


Chaire de physique : M. Giacomo, maître de conférences à ladite 
faculté. 


Université de Clermont-Ferrand. 


Chaire de physiologie végétale : M, Champagnat, maître de confé- 
rences à ladite faculté. 


Université de Grenoble. 


Chaire de mathématiques : M. Blambert, maître de conférences 
à ladite faculté. 
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Université de Lyon. 


Chaire de méthodes mathématiques de la physique: M. Jaffard, 
maître de conférences à ladite facuité. 

Chaire de chimie : M. Cueilleron, maître de conférences à ladite 
faculté. 


Université de Lille. 


Chaire de mécanique des fluides : M. Martinot-Lagarde, maître de 
conférences à ladite faculté. 

Chaire de géologie : M. Delattre, maître de conférences à ladite 
faculté. 


Université de Montpellier. 


Chaire de chimie biologique : M. Kahane (Ernest), maître de confé- 
rences à ladite faculté. 


Université de Poitiers. 


Chaire de chimie : M. Yvernault, maître de conférences à ladite 
faculté. 

Chaire de chimie biologique : M. Rosenberg, maître de conférences 
à ladite faculté 

Chaire de physique : M. Rivault, maître de conférences à ladite 
faculté. 


Université de Rennes. 


Chaire de chimie: M. Peltier, maître de conférences à ladite 
faculté. 


Université de Toulouse. 


Chaire de physique nucléaire : M. Blanc (Daniel), maître de confé- 
rences à ladite faculté. 

Chaire de génie chimique: M. Gardy, maître de conférences à 
ladite faculté. 

Chaire d’électrotechnique : M. Lagasse, maître de conférences à 
ladite faculté. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, sont nommés profes- 
seurs titulaires dans les chaires créées ci-dessous désignées de la 
faculté des sciences de l’université de Paris (centre d'Orsay) : 


(A compter du 1°" octobre 1960.) 
Chaire de physique : M. Castaing, professeur sans chaire à ladite 
faculté. 
Chaire de chimie générale : M. Pannetier, professeur sans chaire 
à ladite faculté. 
Chaire de génétique : M. Rizet, professeur sans chaire à ladite 
faculté. 
Chaire de métallurgie : M. Lacombe, professeur à l’école des mines 
de Paris. 
(A compter du 1°" janvier 1961.) 
Chaire de mathématiques : M. Delange, professeur titulaire à titre 
personnel. 
Chaire de mathématiques générales : M. Deny, professeur titulaire 
à titre personnel. 
Chaire de zooïogie : M. May ,professeur titulaire à titre personnel. 
Chaire de géologie : M. Rivière, professeur titulaire à titre per- 
sonnel. 


Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Conte, agrégé, est 
nommé, à compter du 1°" octobre 1960, professeur titulaire dans la 
chaire de thérapeutique de la faculté de médecine de l’université 
de Paris (dernier titulaire : M. Brouet, transféré). 


Par décret en date du 13 septembre 1969, sont nommés, à compter 
du 1°" octobre 1960, professeurs dans les chaires créées ci-dessous 
désignées des facultés des lettres et sciences humaines des univer- 
sités des départements, et titularisés à cette date dans le grade 
correspondant : 


Université de Bordeaux. 


Chaire de langue et littérature espagnoles et de l’Amérique latine : 
M. Salomon, maître de conférences. 


Université de Caen. 


Chaire de langue et littérature anglaises : M. Merle, professeur à 
l’université de Toulouse. 


Université de Clermont-Ferrand. 


Chaire de géographie : M, Estienne, maître de conférences. 
Université de Dijon. 


Chaire de littérature comparée : M. Ternois, maître de conférences. 


Université de Grenoble. 


Chaire d'histoire de l’art : M. Guichard, professeur. 


Université de Lille. 


Chaire de philosophie : M. Lefevre, professeur. 


Université de Poitiers. 


Chaire de psychologie : M. Simondon, maître de conférences. 





Décrets du 13 septembre 1960 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 13 septembre 1960 : 


M. Neron, protesseur titulaire de la chaire de mathématiques II 
à la faculté des sciences de l’université de Poitiers, est transféré 
à compter du 1°° octobre 1960 dans la chaire d’algèbre et géométrie 
supérieure de ladite faculté (dernier titulaire : M. Lesieur). 


M. Brousse, professeur titulaire de la chaire de mécanique des 
solides de la faculté des sciences de l’université de Poitiers, est 
transféré à compter du 1°" octobre 1960 dans la chaire de mécanique 
générale de ladite faculté (dernier titulaire : M. Mazet). 


Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Starck (Boris), 
professeur titulaire à titre personnel à la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Lyon (chaire de procédure 
civile et voie d’exécution), est transféré à compter du 1‘ octobre 
1960 dans la chaire de procédure civile et voie d’exécution de la 
+ 00 de droit et des sciences économiques de l’université de 

1e. 





Budget primitif 1959 et budget additionnel 1959 
de l'observatoire de Paris. 





 : arrêtés du ministre de l’éducation nationale, en date du 23 août 
1° Les prévisions de recettes et de dépenses du budget primitif de 
l'observatoire de Paris, pour l'exercice 1959, sont arrêtées à la 
somme de 59.375.000 F. ; 
2° Les prévisions de recettes et de dépenses du budget additionnel 
de l'observatoire de Paris, pour l'exercice 1959, sont arrêtées à la 
somme de 273.070.824 F. 





Inspection de la jeunesse et des sports. 





Par arrêté du 22 août 1960, M. Cros (Guy), inspecteur stagiaire 
de la jeunesse et des sports au service départemental d'Orléansville, 
est muté, sur sa demande, en la même qualité, au poste d’inspecteur 
de la jeunesse et des sports d’Alger, en remplacement de M. Saussier 
décédé. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" août 1960. 


Par arrêté du 22 août 1960, M. Lazeure (Désiré), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental de Maine-et- 
Loire, est muté, pour raisons de service, au poste d’inspecteur de la 
jeunesse et des sports de la Charente-Maritime. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1° août 1960. 


Par arrêté du 22 août 1960, M. Pollio de Semeriva (Jean), intégré 
dans le cadre métropolitain des inspecteurs principaux de la jeunesse 
et des sports à dater du 1°" octobre 1957, est titularisé dans le grade 
d'inspecteur principal de la jeunesse et des sports à compter de la 
date de son intégration. 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Autorisation à la Compagnie nationale Air France 
d'augmenter sa participation financière à la société Air-Iinter. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 portant institution de la 
Compagnie nationale Air France ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains orga- 
nismes ayant un objet d’ordre économique et social, modifié par 
le décret n° 57-955 du 26 août 1957; Ç 

Vu la délibération du conseil d'administration de la Compagnie 
nationale Air France en date du 6 avril 1960, 
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Arrêtent : 


Art. 1°. — La Compagnie nationale Air France est autorisée à 
augmenter de 412.500 NF le montant de sa participation au capital 
de la société Air-Inter. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° août 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d’Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 504 





Par arrêté du 30 août 1960: 

Est classé dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la R.N. n° 504, dans la traversée de Villefranche (Rhône), l’itiné- 
raire constitué par les voies communales dites rues Pierre-Berthier, 
Victor-Hugo, Pierre-Morin et par la partie de la place Pierre-Morin 
située dans le prolongement de ladite rue, tel que cet itinéraire 
est figuré en hachuré rouge sur le plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Villefranche- 
sur-Saône la section de l’ancien tracé de la R.N. n° 504 comprise 
entre les P.K. 57,790 et 56,568, qui empruntait les voies dites route 
de Frans, rues de Stalingrad et de Thizy, ainsi que la partie de 
la place Pierre-Morin située dans le prolongement de la rue de 
Thizy, telle que cette section est représentée en rouge sur le 
même plan. 

Ces classement, déclassement et reclassement auront effet à 
compter de la date de publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 307 





Par arrêté du 6 septembre 1960 : 


Est classée dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la route nationale n° 307 la rectification de cette route (virages 
de Chevreloup et de Voluceau) comprise entre les P.K. 12,490 et 
12,805 sur le territoire des communes de Rocquencourt et de 
Bailly (Seine-et-Oise) et figurée sur le plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale de Rocquen- 
court, en toute largeur, la section délaissée de la route nationale 
n° 307 comprise entre les P.K. 12,490 et 12,630 ; en demi-largeur, 
la section délaissée comprise entre les P.K. 12,630 et 12,750, sections 
représentées en teinte ocre sur le plan précité. 

Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale de Bailly, 
en demi-largeur, la section délaissée comprise entre les P.K. 12,630 
et 12,750 ; en toute largeur, la section délaissée comprise entre les 
P.K. 12,750 et 12,805, sections représentées en vert sur le plan 
précité. 





Création au conseil général des ponts et chaussées d’une commission 
permanente d'agrément des qualités de fil d'acier pour pré- 
contrainte, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de lJ’Etat ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle des 
marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés 
de l'Etat ; 

Vu le cahier des prescriptions communes pour les travaux dépen- 
dant de l’administration des ponts et chaussées annexé à la circulaire 
n° 33 du 8 avril 1958 et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 1° septembre 1960 approuvant la 1'° section du 
titre II du fascicule 4 du cahier des prescriptions communes ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées en date du 
22 juillet 1959, 





Arrête : 


Art. 1°". — Les qualités de fil d'acier pour précontrainte devront, 
préalablement à leur emploi éventuel dans les travaux dépendant 
de l'administration des ponts et chaussées, être agréées par le 
ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 2. — Il est constitué au conseil général des ponts et chaussées 
une commission permanente chargée d’examiner les demandes 
adressées au ministre des travaux publics et des transports, direc- 
tement par les fabricants ou par l'intermédiaire de l'association 
+ e la précontrainte, tendant à obtenir l’agrément prévu 

’article 1°, 


Art. 3. — La composition de la commission permanente visée à 
l’article 2 sera fixée par décision du vice-président du conseil général 
des ponts et chaussées. 

Art. 4 — Le vice-président du conseil ques des ponts et 
chaussées et le directeur du personnel, de comptabilité et de 
l'administration générale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI, 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique), 





ROUTE NATIONALE N° 86 





Par arrêté du 6 septembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification avec élargissement de la route nationale 
n° 86 dans la section comprise entre les P. K. 22.230 et 23.470, sur 
les territoires des communes de Sarras et d’Ozon, conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Arrêté relatif à l'ouverture d'un concours pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports. 





Par arrêté du 6 septembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
1°" juillet 1960 relatives à l’ouverture d’un concours pour le recrute- 
ment d’inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports 
ont été annulées et remplacées par les dispositions suivantes: 


« Un concours pour l’admission à l’emploi d’inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre des transports sera ouvert le jeudi 1°" décem- 
bre et le vendredi 2 décembre 1960, dans les conditions prévues au 
décret du 7 mai 1957. 

« Les demandes d’admission à ce concours, accompagnées des 
pièces réglementaires, devront être remises avant le 15 octobre 1960 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département où 
résident les candidats. 

« Elles seront transmises au ministère des travaux publics et des 
transports avant le 1°° novembre 1960, terme de rigueur », 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 11 août 1960, les dispositions de l’article 1° de 
l’arrêté du 20 mai 1959 portant intégration dans le corps administratif 
supérieur des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation 
civile de vingt fonctionnaires français du Maroc sont annulées en 
ce qui concerne M. Cussac et remplacées par les suivantes : 

« À compter du 1°" juillet 1957, M. Cussac (Georges) est intégré 
dans le corps administratif supérieur des services extérieurs du 
secrétariat général à l'aviation civile en qualité de sous-chef de 
service administratif de 1° classe (3* échelon), avec une ancienneté 
dans cet échelon remontant au 21 juin 1959 ». 


Par arrêté du 10 août 1960, le tableau d’avancement de grade des 
ingénieurs dessinateurs du secrétariat général à l’aviation civile est 
fixé comme suit : 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 
M. Poutoux (Marcel). 
Par arrêté du 10 août 1960, M. Poutoux (Marcel), ingénieur dessi- 


nateur du secrétariat général à l’aviation civile, est nommé et titu- 
larisé à la classe exceptionnelle, à compter du 1° mars 1960, 
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Par arrêté du 22 août 1960, la démission de M. Bertolino (Charles), 
adjoint technique de la navigation aérienne (branche et “NÉ 
cations et signahsation) est acceptée à compter du 1°" août 1 

En application de l’article 6 du décret n° 48-970 du 7 À 1948, 
l'intéressé devra rembourser le montant de ses frais d’études à 
l’école nationale de l'aviation civile. 





Institut géographique national, 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Gambier (Gilbert), adjoint technique 
de 3° échelon à l'institut géographique national, qui a subi avec 
succès les épreuves de l’examen professionnel, est admis dans le 
corps des ingénieurs des travaux géographiques de l’Etat à compter 
du 1° mai 1960, et nommé au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
géographiques de l'Etat de 4° classe. 

M. Gambier est rayé du cadre des adjoints techniques de l'institut 
géographique national à compter du 1° mai 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Dufour (Jacques), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe (6° échelon), à Draguignan, a été 
affecté, à compter du 1°" janvier 1961, à la résidence de Mâcon, au 
service ordinaire des ponts et chaussées de Saône-et-Loire, en rem- 
placement de M. Robin, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Prandi, ingénieur des 
ponts et chaussées, 2° classe (4 échelon), à Briey, a été chargé, 
à la résidence d’Autun, à compter du 1°" octobre 1960, de l’arron- 
dissement Ouest du service ordinaire des ponts et chaussées de 
Saône-et-Loire. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Robin (Marcel), ingénieur des 
nts et chaussées, 2° classe (7° échelon), à Mâcon, a été chargé, 
compter du 1°" septembre 1960, à la même résidence, des fonctions 
d’adjoint à l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et 
chaussées de Saône-et-Loire, en remplacement de M. Morel, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Administration centrale. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" juillet 1960, au détachement de M. Bernard Sigonney, admi- 
nistrateur civil, auprès du ministère des affaires étrangères. L'’inté- 
ressé est réintégré dans son emploi à l’administration centrale de 
l’agriculture à compter de la même date. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 13 septembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un fonctionnaire de l'administration centrale. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Desbrousses (Marc), 
administrateur civil de 1'° classe à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1‘ novembre 1960. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de Seine-et-Oise d'un immeuble sis à 
Versailles. 





Par arrêté du 9 septembre 1960, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l'installation des services de la chambre départementale 
d'agriculture de Seine-et-Oise, l'acquisition par ladite chambre, au 
besoin par voie d’expropriation, de l'immeuble sis à Versailles, 4, rue 
Alexandre-Bontemps. 

L’expropriation prévue à l’article précédent devra être réalisée 
— + a délai de deux ans à compter de la publication du présent 
arr 





Réglementation des cumuls et réunions d'exploitations agricoles 
dans divers départements. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1960, page 8141, 
2° colonne, dernier alinéa : 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Au lieu de: 

« Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et forêts, les boisements et peupleraies, les landes pâturées et les 
étangs », 

Lire : 
« Art. 5. — Sont exclus également de la réglementation les bois 
et “forêts, les boisements et peupleraies, les landes non pâturées et 
les étangs ». 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Approbation du projet de l'ouvrage destiné au transport d'Hassi- 
R'Mel à Arzew d'hydrocarbures gazeux extraits du gisement 
d'Hassi-R'Mel, et octroi à la Société de transport du gaz naturel 
d'Hassi-R'Mel à Arzew (Sothra) de l'autorisation de transporter des 
hydrocarbures gazeux dans cet ouvrage. 





Le Premier ministre, le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 6 février 1960, rectifiée et complétée par 
pétitions en date des 18 et 30 juin 1960, par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la Société nationale de recherches et 
d'exploitation de pétroles en Algérie (S. N. Repal), agissant au nom 
et pour le compte de cette société, sollicite l’approbation du projet 
des installations et canalisations destinées au transport d’hydro- 
carbures gazeux d’Hassi-R’Mel à Arzew et l’octroi à la S. N. Repal 
de l’autorisation de transport ; 

Vu l'acte notarié en date du 9 avril 1960 par lequel la S. N. Repal 
déclare transférer partiellement à la Société de transport du gaz 
naturel d’Hassi-R’Mel à Arzew (Sothra) le droit qu’elle détient en 
vertu des dispositions de l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1111 du 
22 novembre 1958 de transporter les hydrocarbures extraits du gise- 
ment d’Hassi-R’Mel ; 

Vu la pétition en date du 14 avril 1960 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la S. N. Repal, agissant au nom et pour 
le compte de cette société, sollicite le transfert au bénéfice de la 
Sothra de sa pétition en date du 6 février 1960 susvisée ; 

Vu la pétition en date du 19 avril 1960 par laquelle M. Jacques 
Bouvet, président directeur général de la Sothra, agissannt au nom 
et pour le compte de cette société, sollicite l’approbation du transfert 
partiel à Sothra du droit au transport susvisé, détenu par S. N. Repal, 
et l’octroi à la Sothra de l’autorisation de transport ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui des pétitions susvisées ; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
commune des régions sahariennes et du chef du service des mines 
de l’Algérie ; 

utiles avis dusdélégue général du Gouvernement en Algérie et du 
déléguée général de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l'arrêté du délégué général de l’Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 15 janvier 1960 accordant à la 
S. N. Repal l'autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs 
du gisement d’hydrocarbures dit d’Hassi-R’Mel, inclus dans le permis 
de recherche « Berriane » dont cette société est titulaire ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 relative au trans- 
port en Algérie des hydrocarbures liquides ou gazeux provenant 
de gisements situés dans les zones de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
susvisée ; 

Vu le décret n° 60-96 du 31 janvier 1960 pris en application de 
l'ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis de la commission interministérielle des dépôts d’hydro- 
carbures, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est approuvé le projet, annexé au présent arrêté, des 
installations et canalisations destinées à transporter des hydrocar- 
bures gazeux d’Hassi-R’Mel à Arzew. 

Ce projet comprend notamment : 

Une conduite d’environ 600 mm de diamètre d’Hassi-R’Mel (P. K. 0) 
aux environs de Relizane (P. K. 421); 

Une conduite d’environ 500 mm de diamètre des environs de 
Relizane à la région d’Arzew (P. K. 510 environ) ; 

Un maximum de trois stations de recompression permettant de 
porter le débit maximum à 400.000 m‘/h environ, à installer au voi- 
sinage des P. K. 114, 226 et 334. 


Art. 2. — Est approuvé le transfert partiel au bénéfice de la 
Sothra, dans les conditions définies par l'acte notarié en date du 
9 avril 1960 susvisé, du droit détenu par la S. N. Repal de transporter 
les hydrocarbures gazeux extraits du gisement d’Hassi-R’Mel, tel 
qu’il est défini par les puits ayant fait l’objet de l’autorisation provi- 
soire d’exploiter susvisée, par ceux auxquels ladite autorisation aura 
été étendue et, dès que la concession aura été accordée, par le péri- 
mètre de ladite concession. 
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Art. 3. — La Sothra est autorisée à transporter des hydrocarbures 
gazeux dans l’ouvrage visé à l’article 1°" ci-dessus, sous le régime de 
la convention type appliquée à l’exploitation du gisement défini à 
l'article précédent. 


Art. 4 — Ce gaz servira à l'alimentation de branchements de 
réseaux concédés et de clients directs visés aux alinéas a, b, d de 
l'article 7 de l’ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 et à 
l'exportation visée à l’alinéa c de l’article 7 de la même ordonnance. 

Le transporteur autorisé est tenu de transporter les volumes de 
gaz destinés à la consommation intérieure de l’Algérie. Il pourra 
toutefois, avec l’accord du service du contrôle en Algérie, être tenu 
compte, pour les priorités d’alimentation en cas de pointe, des 
possibilités d’effacement des clients algériens si cela ne nuit pas à 
leurs conditions économiques d’exploitation et, en cas d’accident 
de courte durée, de leurs possibilités de substitution. 


Art. 5. — Le transporteur est tenu d’assurer la continuité du ser- 
vice dans les conditions fixées par les contrats d’alimentation qu’il 
a passés avec ses clients. 

Les interruptions de service pour l'entretien et les réparations à 
faire au matériel sur tout ou partie des ouvrages qui ne seraient 
pas prévues à ces contrats ne pourront avoir lieu qu'après accord 
du service du contrôle. 

Lesdites interruptions devront être, au préalable, portées à la 
connaissance des clients intéressés. 

Néanmoins, en cas d’accident exigeant une réfection immédiate, 
le transporteur pourra interrompre le transport, à la condition 
d’avertir, dans le plus bref délai, les services du contrôle. 


Art. 6. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie et le 
délégué général de l’Organisation commune des régions sahariennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


1 2 À D 
Agrément de l'accord de retraite des ouvriers boulangers qualifiés. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l'accord du 22 janvier 1958 relatif au régime complémentaire 
de retraite de la boulangerie ; 

Vu la demande d’agrément formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Sont agréées les dispositions de l’accord du 22 jan- 
vier 1958 relatif au régime complémentaire de retraite de la boulan- 


gerie, 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
dudit accord pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d’application. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que l’accord dont l’agrément est prononcé. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 








ACCORD 
RELATIF AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE DE LA BOULANGERIR 





Entre les 

Fédération française des travailleurs de l’alimentation (C. G, T.- 
F. O.), 

Fédération française des travailleurs de l’alimentation (C. G. T.), 

Fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs de 
l’alimentation (C. F. T. C.), 


D'une part ; 
Et la confédération nationale de la boulangerie française, 
D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le présent accord, conclu dans le cadre de la loi du 
11 février 1950, a pour objet de préciser les conditions d’applica- 
tion du régime de retraite complémentaire prévu dans l’accord 
national de la boulangerie du 19 décembre 1957. 


Art. 2. — Toutes les entreprises liées par le susdit accord du 
19 décembre 1957 seront obligatoirement affiliées à l'institution 
nationale de retraite et de prévoyance des salariés des industries 
agricoles et alimentaires et des commerces qui s’y rattachent (L S. 
I. C. A.), 63, rue de Prony, à Paris (17‘), avec effet à compter du 
1°" janvier 1958. 

Ces adhésions seront faites, au nom de leurs adhérents, par les 
soins des syndicats départementaux ressortissant à la confédération 
nationale de la boulangerie française aux conditions générales des 
statuts de l'L S. I C. À et aux conditions particulières suivantes : 


Bénéficiaires. 


Les ouvriers boulangers qualifiés, à l’exclusion des ouvriers pâtis- 
siers et du personnel de vente, dans le cadre de la première option 
de l’article 3 des statuts de l’IL S. I. C. A. (salariés ne bénéficiant 
par ailleurs d’aucun autre régime complémentaire obligatoire de 
retraite). 


Taux de la cotisation. 
4 p. 100 à raison de : 3 p. 100 part patronale, 1 p. 100 part ouvrière, 


Assiette de la cotisation. _. 
Rémunération inférieure ou égale au plafond de la sécurité 


sociale. 
$LUT it. Conditions d'âge. 


Inscription effective du salarié à l’âge de vingt et un ans, portant 
rétroactivement effet à dix-huit ans au plus tôt. 

Les sommes précomptées, entre dix-huit et vingt et un ans, sur 
les salaires d’ouvriers qualifiés, ainsi que la part patronale corres- 
pondante, seront conservées à un compte spécial d’attente de l'L S,. 
1. C. A. jusqu’à inscription effective. 

En cas de départ de la profession avant l’âge de vingt et un ans, 
les sommes précomptées à l'intéressé lui seront remboursées. Les 
parts patronales correspondant aux sommes ainsi restituées seront 
versées à un fonds spécial de solidarité Boulangerie. 


Reconstitution de carrière. 

Avant leur envoi à V'IL S. I C. A. les dossiers seront soumis pour 
visa aux commissions mixtes professionnelles départementales, 

Art. 3. — Il sera constitué un comité paritaire de la section Bou- 
langerie au sein de l’'I S. L C, A. 

Art. 4. — Le présent accord sera déposé au secrétariat du conseil 
des prud’hommes de la Seine, conformément à l’article 31 du livre 1°" 
du code du travail. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1958. 
(Suivent les signatures.) 





Agrément de l'accord de retraite du personnel permanent 
du spectacle, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu la convention collective nationale du 11 mars 1957 instituant un 
régime de retraite complémentaire pour le personnel permanent 
du spectacle, 

Vu la demande d’agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960, 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête, 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l’ordonnance n° 59- 
238 du 4 février 1959, 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — Sont agrées les dispositions de la convention collective 
nationale du 11 mars 1957 instituant un régime de retraites complé- 
mentaire pour le personnel permanent du spectacle. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
de ladite convention pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans son champ d’application. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que l'accord dont l'agrément est pro- 
noncé. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat directeur général 
de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


INSTITUANT UN REGIME DE RETRAITE COMPLEMENTAIRE 
POUR LE PERSONNEL PERMANENT DU SPECTACLE 





Entre les soussignés : 

Le syndicat des directeurs de théâtres de Paris, 

La chambre syndicale des directeurs de spectacles, 

La chambre syndicale des directeurs de théâtres de France, 

Le syndicat national des directeurs de tournées théâtrales, 

Le syndicat national de la publicité radiophonique et télévisée, 
Et d’une part, 


La fédération nationale du spectacle (C. G. T.), 

Le syndicat national des régisseurs (C. G. T.), 

Le syndicat des machinistes, élertriciens, personnel de l’habille- 
ment, personnel administratif, peinture, décoration (C. G. T.,), 

La fédération syndicaliste des spectacles (F. O.), 

Le syndicat français des techniciens du cinéma et de la radio (F, O), 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du spectacle et du 
film (C. F, T. C.), 

Le syndicat national des professionnels du théâtre, de la musique 
et annexes (C. F. T. C.), 

Le syndicat national des administrateurs de théâtres (C. G. C.), 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°". — Les organisations syndicales patronales et les orga- 
nisations syndicales ouvrières ci-dessus désignées sont d’accord pour 
la mise en application, à compter du 1°" juillet 1957, d’un régime 
de retraite complémentaire de celui de la sécurité sociale, en faveur 
des bénéficiaires définis à l’article 4. 


Art. 2. — La présente convention est conclue pour une durée de 
cing ans. Elle se renouvellera par tacite reconduction et par 
périodes quinquennales, sauf dénonciation par une des parties signa- 
taires deux ans avant l'expiration d’une période quinquennale, 

Elle s'applique obligatoirement aux bénéficiaires définis à l’ar- 
ticle 4, qui relèvent du régime général de la sécurité sociale. 


Art. 3. — A compter du 1°" juillet 1957, tous les établissements rele- 
vant des organisations syndicales patronales ci-dessus désignées 
seront tenus au versement de l’ensemble des cotisations prévues à 
l’article 5, les salariés devant supporter sur leur rémunération le 
précompte de la cotisation mise à leur charge par ledit article 5. 


Art, 4. — Le régime de retraite institué par la présente convention 
s'applique aux admunistrateurs, au personnel administratif, aux 
caissiers et caissières, aux régisseurs, machinistes, électriciens, 
accessoiristes, et, sous réserve que leur durée de travail soit d’au 
moins 40 heures par semaine, aux habilleurs et aux habilleuses. 


Art. 5 — Les cotisations sont calculées sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des traitements et salaires four- 
nie chaque année par l’employeur à l’administration des contribu- 
tions directes en vue de l'établissement des impôts sur le revenu. 

Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent, devront 
être opérés les abattements pour frais professionnels prévus par 
l’article 145, paragraphe 2 du R. A. P. du 8 juin 1946 pour les cotisa- 
tions de sécurité sociale, 





Les cotisations sont fixées à 4 p. 100 : 2 p. 100 étant à la charge 
des employeurs, 2 p. 100 étant à la charge des salariés. 


La tranche de rémunération annuelle supérieure à quatre fois le 
plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale ne supporte 
aucune cotisation. 


Toutefois, pour les salariés assujettis au régime de retraite créé 
par la convention collective nationale du 14 mars 1947, la tranche 4 
rémunération annuelle supérieure au plafond de la sécurité sociale 
ne supporte aucune cotisation. 


Art. 6. — Pour l'application de la présente convention, les 
employeurs devront obligatoirement affilier les membres de leur 
personnel, définis à l’article 4, à la caisse autonome de prévoyance 
et de retraites de l’industrie cinématographique et des activités du 
spectacle (C. A. P. R. I. C. A. S.). 


Art. 7. — L’adhésion à la Capricas sera ouverte à tout employeur 
f’appartenant à aucune des organisations syndicales patronales signa- 
taires lorsqu'il occupera des salariés visés à l’article 4. 


Fait à Paris, en 21 exemplaires, le 11 mars 1957. 


(Suivent les signatures.) 





Agrément de l'avenant du 22 février 1960 à l'accord de retraite des 
ouvriers du bâtiment et des travaux publics du 13 mai 1959, modifié 
et codifié par l'accord du 13 novembre 1959. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 portant agrément de l'accord du 
13 novembre 1959 qui a modifié et codifié l’accord collectif national 
du 13 mai 1959 instituant le régime de retraite complémentaire 


des ouvriers du bâtiment et des travaux publics ; À 
Vu l’avenant du 22 février 1960 à l’accord susvisé du 13 novem- 
bre 1959 ; 


Vu la demande d'agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 5 avril 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l’ordonnance n° 59-238 
du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont agréées les dispositions de l’avenant du 22 février 
1960 à l’accord du 13 novembre 1959 qui a modifié et codifié l’accord 
du 13 mai 1959 instituant le régime de retraite complémentaire des 
ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
dudit avenant pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d'application. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que l’accord dont l’agrément est prononcé. 


Fait à Paris, le 26 août 1960, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 


% AVENANT 


A L’ACCORD COLLECTIF NATIONAL DU 13 Mar 1959 
MODIFIÉ ET CODIFIÉ PAR L’ACCORD DU 13 NOVEMBRE 1959 





Entre 
La fédération française des syndicats du bâtiment, des travaux 
publics, du bois, de l’ameublement, des carrières et matériaux de 
construction (C. F, T. C.); 
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La fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des travaux 
publics et des matériaux de construction (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G.T. F. O.), 


D'une part (1); 


Et 
La fédération nationale des artisans du bâtiment et des branches 
professionnelles annexes ; 
La fédération nationale du bâtiment et des activités annexes ; 
La fédération nationale des travaux publics, 


D'autre part (1). 


Article unique. — Il a été convenu de fixer comme suit les dispo- 
sitions du règlement visé à l’article 2 de l'accord collectif du 
13 mai 1959 instituant le régime de retraite complémentaire des 
ouvriers du bâtiment et des travaux publics, modifié et codifié par 
l'accord du 13 novembre 1959, ce règlement constituant l’annexe II 
dudit accord : 


ANNEXE II 


RÈGLEMENT DE LA CAISSE NATIONALE DE RETRAITE DES OUVRIERS 
DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 
(Institution agréée par arrêté ministériel du 13 octobre 1959), 
36, rue de Vouillé, Paris (15'). 


TITRE 1I°° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°. — Objet. 


Le présent règlement a pour objet de définir les modalités d’appli- 
cation du régime de retraite institué en faveur des ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics par l'accord collectif national 
modifié du 13 mai 1959. 


Article 2. — Gestion. 


La gestion du régime défini par le présent règlement est assurée 
par la Caisse nationale de retraite des ouvriers du bâtiment et des 
travaux publics (C. N. R. O.) créée pour une durée illimitée, dans 
le cadre des dispositions de l’article 4 du code de la sécurité sociale 
et des articles 43 et suivants du KR. A. P. du 8 juin 1946. 

Article 3. — Adhésions. +31 sn uy 

L’affiliation à la C. N. KR. ©. des membres du personnel ouvrier 
d’une entreprise est la conséquence des stipulations de l'accord 
collectif national modifié du 13 mai 1959. 

Toutes les entreprises exerçant une activité visée à l’annexe I de 
l’accord collectif national modifié du 13 mai 1959 sont, sous réserve 
des exceptions prévues à l’article 4 dudit accord, tenues d’adhérer 
à la C. N. R. O. et d’y inscrire de façon permanente tous les membres 
de leur personne! ouvrier, à l’exception des apprentis. Elles seront 
désignées ci-après sous le nom : entreprises adhérentes. 


Article 4. — Bénéficiaires. 


Peuvent prétendre au bénéfice des dispositions du présent règle- 
ment, les catégories ci-après définies : 


a) Participants. 


Sont participants, les ouvriers des entreprises adhérentes, âgés de 
plus de vingt et un ans et les anciens ouvriers des entreprises du 
bâtiment et des travaux publics, bénéficiaires d’une allocation de 
retraite ou titulaires de points de retraite, en vertu des dispositions 
du présent règlement. 

b) Stagiaires. 

Sont stagiaires les ouvriers des entreprises adhérentes âgés de 

moins de vingt et un ans. 


c) Ayants droit. 


Ont la qualité d’ayants droit les bénéficiaires d’une pension de 
veuve, de veuf ou d’orphelin, en vertu du présent règlement. 


Article 5. — Radiation. 


La radiation d’une entreprise adhérente ne peut avoir lieu que 
pour cause de cessation d’activité. 

La cessation d'activité doit être notifiée par l’employeur à la 
C. N. R. O. sous pli recommandé, dans le délai d’un mois. 

La radiation de l’entreprise prend effet à la date de cessation 
d'activité. 





(1) Les organisations signataires sont citées par ordre alphabétique, 





Article 6. — Conséquences de la radiation. 


En cas de cessation d'activité par suite de faillite, de règlement 
judiciaire ou de toute autre cause, les points de retraite attribués 
ou acquis au titre de l’entreprise en cause sont maintenus intégralé- 
ment. 

S'agissant de faillite ou de règlement judiciaire, le syndic ou le 
liquidateur judiciaire est tenu d’adhérer à la C. N. KR. O. au nom de 
la masse des créanciers. Celle-ci devient alors débitrice directe 
envers la C. N. R. ©. du montant des cotisations à échoir à partir 
de la date de la faillitc ou du règlement judiciaire. 

L'’adhésion, dars ce cas, a obligatoirement effet à compter du jour 
de la faillite ou du règlement judiciaire. 


Article 7. — Règlements intérieurs. 


Un ou plusieurs règlements intérieurs seront établis par le conseil 
d'administration pour fixer, le cas échéant, les modalités d’applica- 
tion du présent règlement. Ils seront soumis à l'agrément du 
ministre c'argé de la sécurité sociale. 


TITRE II 


PRESTATIONS 
Article 8. — Principe de la retraite. 


La retraite est constituée suivant le système de la répartition. 
Les droits des intéressés sont exprimés en points de retraite, inscrits 
au compte individuel ouvert au nom de chacun d'eux. 

La C. N. R. O. assure aux participants le versement d’allocations 
trimestrielles déterminées en tenant compte de deux éléments : 

1° Le nombre de points de retraite acquis par les intéressés, ou 
qui leur ont été attribués dans les conditions prévues aux articles 
14, 15, 16 et 17. 

2° La valeur du point de retraite, fixée annuellement dans les 
conditions indiquées à l’article 12. 


Article 9. — Salaire de référence. 


Le salaire de référence est le montant de la cotisation qui donne 
droit, au cours de l’année, à l’inscription d’un point de retraite. Il est 
égal à celui qui est fixé annuellement pour l'application du régime 
de l’Union nationale des institutions de retraite des salariés (U. N. 
L KR. S.). 


il Anticle 10. — Nombre annuel de points. 


: s Dr 222 ti 29: 9 

Le nombre annuel de points de retraite d’un participant s'obtient 
en divisant par le salaire de référence le total des cotisations versées 
au nom de l'intéressé au cours de l’exercice. 


Article 11. — Calcul des allocations de retraite. 


Les allocations de retraite sont calculées suivant la formule 

Ra = V X Pa, dans laquelle : 

Ra représente le montant de la retraite d’un participant (a) : 

Pa le nombre total de points de retraite acquis par le participant, 
ou qui lui ont été attribués dans les conditions prévues aux 
articles 14, 15, 16, 17; 

V la valeur du point de retraite. 


Articles 12. — Valeur du point de retraite, 


Sous réserve des dispositions prévues à l’article 30 ; la valeur 
du point de retraite est celle qui est fixée chaque année pour l’appli- 
cation du régime de VU. N. L K.Ss. 


Article 13. — Ouverture des droits. 


La retraite est liquidée à la demande de l'intéressé, sous réserve 
qu’il remplisse les conditions suivantes : 

a) être âgé d’au moins soixante-cinq ans. 

Toutefois, les participants peuvent demander la liquidation de 
leur retraite par anticipation, dès soixante ans. Les coefficients 
d’anticipation suivants sont alors appliqués : 


Age au jour de la liquidation. 62 ans ,..,.......:° 0,85 
60 ans . 0,75 63 ans RARE) 0,90 
OL OU ssésocccvsse 64 ans ...........+ 0,95 


Le participant qui poursuit son activité dans une entreprise 
adhérente après soixante-cinq ans, continue à acquérir, chaque 
année, des points de retraite qui se cumulent avec ceux qui ont été 
précédemment inscrits à son compte, Il ne bénéficie cependant 
d’aucune majoration du montant de sa retraite à titre d’ajournement. 

En cas d'’inaptitude au travail, reconnue par les assurances 
sociales, la retraite peut être liquidée entre soixante et soixante- 
cinq ans sans application du coefficient d’anticipation, 
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Le participant qui a obtenu la liquidation de son allocation avant 
soixante-cinq ans et qui, ultérieurement, serait reconnu inapte au 
travail par les assurances sociales, peut demander la revision de 
cette allocation afin qu’il ne lui soit plus fait application, à l’avenir, 
du coefficient d’anticipation. 


b) Avoir acquis le minimum de points indiqué à l’article 23. 


c) Avoir cessé toute activité dans les entreprises du bâtiment 
et des travaux publics. 


Lorsqu'un participant reprend son activité dans une entreprise 
adhérente après la liquidation de sa retraite, il est exonéré du 
versement de ses cotisations personnelles. Les cotisations patronales 
sont dues et restent acquises à la caisse sans ouvrir droit à inscrip- 
tion de points. 


SITUATIONS PARTICULIÈRES 
Article 14. — Incapacité de travail. 


1° En cas d'interruption de travail d’une durée supérieure à trois 
mois consécutifs, occasionnée par une maladie, une maternité ou 
un accident, le participant a droit pour chaque mois d’incapacité 
de travail ou d’invalidité à l’attribution, depuis son arrêt de travail 
et au plus tard jusqu’à son soixante-cinquième anniversaire, d’un 
nombre de points de retraite égal à la moyenne mensuelle des points 
acquis ou attribués, soit au titre de l’exercice précédant cet arrêt 
de travail, soit depuis son affiliation si celle-ci date de moins d’un an. 

Si, au cours de la période de cessation de travail, l'intéressé per- 
çoit un salaire partiel ou réduit, les cotisations correspondantes 
sont dues. Le nombre de points acquis est alors éventuellement 
complété à concurrence du nombre moyen mensuel de points prévu 
à l’alinéa précédent. 

Pour bénéficier des dispositions du présent paragraphe, l’intéressé 
doit apporter la preuve qu'il perçoit régulièrement au titre du 
régime général de la sécurité sociale, des indemnités journalières, 
une pension d'invalidité ou une rente allouée en réparation d’un 
accident de travail ou d’une maladie professionnelle et correspondant 
à un taux d'incapacité permanente des 2/3 au moins. Dans ce 
dernier cas, l'attribution de points cesserait si le degré d’incapacité 
devenait inférieur à 50 p. 100. 

2° Les dispositions du présent article s’appliquent également 
en cas d'incapacité de travail survenue antérieurement au 1‘°° janvier 
1960. 

3° Les avantages institués par le présent article pourront être 
étendus, dans des conditions qui seront fixées par la commission 
professionnelle mixte prévue à l’article 11 de l'accord national 
modifié du 13 mai 1959, au participant qui justifierait s'être trouvé 
en état de maladie ou d'invalidité en dehors des périodes d’affiljation 
aux assurances sociales. … 

4° Pour bénéficier des dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° ci- 
dessus, le participant doit avoir occupé un emploi d’ouvrier dans 
une entreprise adhérente, pendant les trois mois précédant, de 
date à date, l'interruption de travail occasionnée par la maladie, 
la maternité ou l'accident. 

Toutefois, cette condition n’est pas exigée en cas d’accident 
entraînant une incapacité de travail dans les trois mois suivants ; 
il suffit alors que le participant ait occupé, au moment de l’accident, 
un emploi d’ouvrier dans une entreprise adhérente. 

5° Bénéficie de l'attribution de points prévue au 1° ci-dessus 
le participant admis en raison d’une blessure ou d’une maladie au 
bénéfice de la législation des pensions de guerre et dont la dernière 
activité professionnelle antérieure à la blessure ou à la maladie 
s'est exercée dans une entreprise adhérente et dans un emploi 
d’ouvrier, sous réserve que le degré d'incapacité au moment de 
l'attribution de la pension de guerre ait été des 2/3 au moins. 

A droit également à l'attribution de points prévue au 1° ci- 
dessus le participant bénéficiaire de la législation des pensions 
de guerre qui, en raison de l’aggravation de son état d'invalidité, 
voit le degré total de son incapacité 2orté au moins aux deux tiers 
sous condition que l'intéressé. justifie avoir occupé un emploi 
d’ouvrier dans une entreprise adhérente pendant les trois mois 
précédant, de date à date, la constatation médicale de l’aggravation. 

L'attribution de points part, selon le cas, de la date fixée pour 
l'attribution de la pension de guerre ou de la date de constatation 
médicale de l’aggravation ; elle cesserait si le taux d'incapacité 
devenait inférieur à 50 p. 100. 

6° Pour les périodes d’activité antérieures au 1° janvier 1960, 
toutes les entreprises du bâtiment et des travaux publics sont 
considérées comme entreprises adhérentes pour l'application du 
présent article. 


Article 15. — Attribution de points pour services passés. 


Les services accomplis après vingt et un ans en qualité d’ouvrier 
dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics avant le 
1°" janvier 1960 sont validés dans la limite de quarante années y 
compris les périodes de guerre, dans les conditions définies aux 
articles 16 et 17. 





Ces services passés donnent droit à l'attribution de points de 
retraite gratuits déterminés en tenant compte des éléments suivants : 


Période de référence. 


La période de référence est, soit l’année 1959, soit la dernière 
année civile précédant la cessation d’activité du participant, quand 
cette cessation d’activité est antérieure au 1°° janvier 1960. 


Salaire de la période de référence. 


Le salaire de la période de référence est égal au total des 
rémunérations perçues pendant la période de référence. 

Le nombre de points attribué par année validée est exprimé 
par la formule suivante : 


M + 116 


2 
dans laquelle : 
M représente le nombre de points correspondant au salaire de la 


période de référence, calculé à l’aide d’une cotisation fictive 
de 3,50 p. 100, et des salaires de référence indiqués ci-dessous. 


DORE Lsooddode so 0,65 UT osdest cesse 4,50 
1919 ....sosecoses 0,70 1998 .......os00.e 5 
1916 s.ssooosoccss 0,70 1939 soso 6 
1917 cooocooocssee 1 1940 ......o0e 6,50 
1918 ....scocoses 1,65 1941 soso 7,50 
1919 ....cossssoss 1,65 1942 ...s.sooosooe 7,50 
1920 .....osoooose 2,15 1943 ......0000000 - 8,65 
1921 .ooccoseccecce. 2,50 1944 .......sss0ee 8,65 
1922 ...coooosooee 2,70 1945 .....sososcce 13 
1923 soso. 3 1946 .....00000000 21,50 
1924 coco 3 1947 .....oscooose 28 
1925 ...cosossooss 3 1948 ....scsvccceo 40 
1926 .......sssses 3,25 1949 .....coooscce 49 
1927 .sososocsoos 3,75 1950 .....os00000e 59 
1928 soso 4 1951 ,......osoccce 70 
1929 ...soooooocee 4,30 1992 .....os.soe 80 
1990 ... soso 4,85 1998 .....000000e 00 
1991 ...oooossocoe 4,85 1954 ......0000000 85 
1932 s.sssssososse 4,85 1998 .......c0000 96 
1933 .,.,..,....... 4,85 1956 ......,.,.0:: 100 
1994 ....soooocce 4,85 1997 ....occcococe 107 
1995 .coc000000006 4,50 1958 .....,.000e 120 
108 . sssccoo ce 4 DD... ossi 





.1 Les partieipants qui ne sont pas en mesure d’apporter la preuve 
du salaire qu’ils ont perçu pendant la période de référence définie 
ci-dessus se verront attribuer forfaitairement 116 points pour chaque 
année de services passés. 


Article 16. — Conditions de validation des services passés. 


1° Sous réserve des dispositions du paragraphe 3° ci-après, les 
participants qui justifient de cinq ans (soixante mois) de travail 
continu ou discontinu dans une ou plusieurs entreprises du bâtment 
et des travaux publics : 


Entre le 1°" janvier 1950 et le 31 décembre 1959, en ce qui concerne 
les participants en activité au 1° janvier 1960 ; 

Au cours des dix dernières années d’activité professionnelle, 
s’agissant des participants qui ont cessé leur activité avant cette 
date, 


bénéficient dans la limite de quarante ans de la validation de 
la totalité de la période comprise entre leur vingt et unième anni- 
versaire et le 1°" janvier 1960, ou la cessation de leur activité si elle 
est antérieure à cette date. 


2° Sous la même réserve, les services passés des participants qui 
ne peuvent fournir les justifications prévues au 1° sont validés dans 
la limite de quarante ans ainsi qu’il suit : 


Chaque période de cinq ans au cours de laquelle peuvent être 
prouvés vingt-quatre mois d’activité continue ou discontinue dans 
ure ou plusieurs entreprises du bâtiment et des travaux publics est 
validée intégralement. 

Les périodes de cinq ans au cours desquelles il ne peut être justifié 
que d’une durée de travail inférieure à vingt-quatre mois ne sont 
validées qu’à concurrence de cette durée. 

Sont exclues de la validation prévue au présent paragraphe les 
périodes antérieures au vingt et unième anniversaire du participant 
et les périodes postérieures au 31 décembre 1959, ou à la cessation 
d'activité de l'intéressé, si elle est intervenue avant le 1° jan- 
vier 1960. 


3° Sont exclues de la validation prévue aux 1° et 2° du présent 
article les périodes prises en compte par un autre régime de 
retraite complémentaire, ainsi que les périodes d’activité exercées 
en dehors des entreprises du bâtiment et des travaux publics. 
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Article 17. — Validation des périodes de guerre. 


Pour l'application de l’article 16, les périodes de mobilisation 
comprises entre le 1° août 1914 et le 30 juin 1919 d’une part, 
entre le 1°" septembre 1939 et le 30 juin 1945 d’autre part, sont assi- 
milées à des périodes de travail, sous réserve que le participant ait 
fait partie du personnel ouvrier d’une entreprise du bâtiment et des 
travaux publics le jour de son appel sous les drapeaux. 


Article 18. — Point de départ de la retraite. 


La liquidation ne peut être opérée que si l’intéressé produit une 
attestation de son dernier employeur indiquant la date à laquelle 
il a cessé ou cessera d’exercer ses fonctions dans l’entreprise. 

Selon que la date de cessation d’activité est antérieure ou posté- 
rieure à la demande, l'entrée en jouissance de l’allocation est fixée 
au premier jour du trimestre civil suivant la demande, ou au premier 
jour du trimestre civil suivant la cessation d'activité. 


Article 19. — Droits des conjoints survivants. 


Les conjoints survivants de participants ont droit à une pension de 
réversion dans les conditions ci-après : 

a) La veuve du membre participant a droit à une pension de 
réversion calculée sur la base d’un nombre de points égal à 60 p. 100 
des points de son mari, éventuellement majorés dans les conditions 
prévues aux paragraphes a et b de l’article 21 et sans tenir compte 
du coefficient d’anticipation dont ces points ont pu être affectés. 

Cette pension lui est servie à partir soit du premier jour du tri- 
mestre civii suivant le décès du participant, si, à cette date, elle est 
âgée d’au moins cinquante ans ou est invalide au sens de la légis- 
lation des assurances sociales ou a deux enfants mineurs à charge 
au sens de ladite législation, soit, dans le cas contraire, du premier 
jour du trimestre civil suivant son cinquantième anniversaire ou la 
constation de son invalidité. 

Le service anticipé de la pension de veuve, en application des 
dispositions du précédent alinéa, est, le cas échéant, supprimé lors- 
. que prend fin l’état d'invalidité ou lorsque aucun des enfants n’est 
" plus à charge. 

b) Les veufs de participantes ont droit à une pension de réversion, 
calculée sur la base d’un nombre de points égal à 60 p. 100 des 
points de leur conjointe, éventuellement majorés dans les condi- 
tions prévues aux paragraphes a et b de l’article 21 et sans tenir 
compte du coefficient d’anticipation dont ces points ont pu être 
affectés. 

Cette allocation leur est servie à partir soit du premier jour du 
trimestre civil suivant le décès de la participante, si à cette date 
ils sont âgés d’au moins soixante-cinq ans ou inaptes: ab trayæl.au 
sens de la législation des assurances sociales ou invalides au sens 
de ladite législation, soit, dans le cas contraire, du premier jour 
du trimestre civil suivant leur soixante-cinquième anniversaire, la 
reconnaissance de leur inaptitude ou la constatation de leur invalidité. 

Le service anticipé de l’allocation de veuf pour cause d'invalidité 
serait supprimé en cas de cessation de l’état d'invalidité. 

c) Le bénéfice de la pension de réversion n’est ouvert aux veuves 
et aux veufs de membres participants que s'ils remplissent les 
deux conditions suivantes : 

1° Avoir contracté mariage deux ans avant le décès du membre 
participant, sauf si ce mariage est antérieur au 1°" janvier 1960; 

2° N’avoir pas contracté un nouveau mariage. En cas de remariage, 
le service de la pension de réversion cesse le premier jour du tri- 
mestre civil suivant. 


Article 20. — Droits des orphelins mineurs. 


Les orphelins de père et de mère reçoivent, chacun, une pension 
de réversion calculée sur la base du cinquième de l’ensemble des 
points de participant, éventuellement majorés dans les conditions 
prévues aux paragraphes a et b de l'article 21 et sans qu’il soit tenu 
compte du coefficient d’anticipation dont ces points ont pu être 
affectés. 

Le service de cette pension prend effet du premier jour du 
trimestre civil suivant le décès du participant et cesse au premier 
jour du trimestre civil suivant celui au cours duquel l’orphelin 
atteint vingt et un ans. 


Article 21. — Majorations. 


a) Majoration pour âge. — Les participants nés avant le 1°" jan- 
vier 1890 bénéficient d’une majoration de points de 10 p. 100; 

b) Majoration pour ancienneté. — Les participants justifiant, 
avant l’âge de soixante-cinq ans, d’au moins vingt ans de présence 
dans une entreprise adhérente qu’il s'agisse ou non de celle dans 
laquelle ils terminent leur carrière, bénéficient d’une majoration 
de 5 p. 100 de l’ensemble des points inscrits à leur compte ; 

c) Majoration pour enfants à charge. — Pour le calcul de leur 
allocation ou pension, les participants, ainsi que leur conjoint 
survivant, bénéficient d’une majoration de points pour chaque 





enfant à charge de moins de dix-huit ans. Cette majoration est égale 
à 10 p. 100 du nombre de points du participant, éventuellement 
majorés dans les conditions prévues aux es a et b ci-dessus 
et sans tenir compte du coefficient d’anticipation dont ces points 
ont pu être affectés. 

Elle peut être octroyée ou maintenue aux allocataires qui en 
font la demande pour des enfants de plus de dix-huit ans infirmes 
ou incurables qui restent à leur charge ou de plus de dix-huit ans 
et de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études. 

Bénéficient également de la majoration de 10 p. 100 calculée dans 
les conditions prévues au premier alinéa du présent paragraphe 
les orphelins visés à l’article 20 qui sont âgés de moins de dix- 
huit ans ou de plus de dix-huit ans s’ils sont infirmes ou incurables 
ou de plus de dix-huit ans et de moins de vingt ans s’ils poursuivent 
leurs études. â 


Article 22. — Paiement des retraites et pensions. 


Les arrérages des allocations de retraite et des pensions de 
réversion sont payés trimestriellement et d’avance. 


Article 23. — Rachat des allocations. 


Dans le cas où le nombre de points servant de base au calcul 
d’une allocation de retraite ou d’une pension de conjoint survivant 
est inférieur à 650, le service de l’allocation ou de la pension est. 
remplacé par un versement unique égal au produit du nombre 
total des points de retraite par le salaire de référence en vigueur 
au moment de la liquidation. 

Le versement ne peut être effectué au profit du participant avant 
l’âge de soixante-cinq ans (soixante ans en cas d’inaptitude au 
travail). 

Lorsque des orphelins sont susceptibles de bénéficier d’une pension 
de réversion, les mêmes dispositions sont appliquées si le nombre 
total de points n’atteint pas 650 pour l’ensemble des bénéficiaires. 

Toutefois, le versement unique ne peut dépasser pour chacun des 
orphelins le produit de l'allocation annuelle, calculée au moment 
de la liquidation, par le nombre d’années restant à courir jusqu’à 
vingt et un ans. se. 

Le versement prévu ci-dessus, effectué au profit du participant, 
supprime tous droits pour le conjoint et les orphelins. Effectué au 
profit du conjoint, il supprime tous droits pour les orphelins. 


Article 24. — Comptes d'épargne. 


Les cotisations ouvrières des stagiaires au sens de l’article 4 ($ b) 
sont affectées à un compte individuel d’épargne bonifié d’un 
ihtété gpl. à Celui des comptes ouverts à la caisse nationale 
dé a L ê L'IC & 4 


Les fonds inscrits à ce compte sont versés à l'intéressé lors 
de son vingt et unième anniversaire ou, en cas de décès avant cet 
âge, à sa succession. 

La cotisation patronale est acquise à la C. N. KR. O. 

Les opérations relatives aux comptes d’épargne sont suivies 
dans une section financière autonome. Les excédents éventuels 
de cette section sont versés au fonds social visé à l’article 25. 


Article 25. — Fonds social. 


Un fonds social est créé en vue d'accorder, lorsque la situa- 
tion matérielle des intéressés le justifiera, des secours éventuel: 
lement renouvelables à des participants actifs ou retraités ou 
à des personnes qui étaient à leur charge au jour de leur décès. 

Ce fonds est alimenté par : 

a) Un prélèvement sur les cotisations visées au 1° (a) de l’article 27 
dont le taux est fixé par le conseil d'administration dans la limite 
de 3 p. 100 ; 

b) Une quote-part, fixée chaque année par le conseil d’admi- 
nistration, de la participation aux résultats prévue par la convention 
d’assurance retraite visée à l’article 28 ; 

c) Eventuellement, et toujours sur décision du conseil d’admi- 
nistration, tout ou partie du reliquat du compte de gestion de 
l'exercice précédent et des produits financiers du fonds de roulement ; 

d) Les excédents éventuels de la section financière visée au dernier 
alinéa de l’article 24. 


TITRE III 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 26. — Cotisations. 


Les cotisations dues à la C. N. R. O. sont déterminées et réglées 
dans les conditions suivantes : 


a) Assiette. 


La rémunération servant de base au calcul du versement forfai- 
taire sur les salaires, institué par l’article 231 du code général des 
impôts codifiant l’article 70 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 
constitue l’assiette des cotisations. 
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b) Taux. 


La cotisation est fixée à 3,50 p. 100 du salaire ; elle est répar- 
tie entre l'employeur et les ouvriers de la façon suivante : 


Employeur : 2 p. 100 ; ouvrier : 1,50 p. 100. 


c) Versement. 


Les cotisations, calculées sur les salaires payés chaque mois, sont 
exigibles dans les quinze premiers jours du mois suivant. 

Pour les entreprises qui occupent moins de dix salariés, les coti- 
sations sont régiées dans le mois qui suit la fin de chaque trimestre 
civil. 

La contribution du salarié est précomptée sur chaque paye par 
l'employeur, responsable du versement du montant total des coti- 
sations patronales et ouvrières. 

Lorsqu'un ouvrier de plus de ving‘ et un ans, qui n’a jamais appar- 
tenu à la profession du bâtiment et des travaux publics entre pour 
la première fois dans une entreprise adhérente, il est inscrit à la 
C. N. KR. O. avec effet du premier jour du deuxième mois qui suit 
celui au cours duquel il est entré dans l’entreprise. 

Pendant cette période d'attente, la cotisation ouvrière n’est pas 
précomptée. La cotisation patronale est due. La cotisation totale 
est exigible à compter de la date d'inscription et les droits commen- 
cent à courir à partir de cette date. 

Dans tous les autres cas, la cotisation totale est due avec effet du 
jour de l’entrée dans l’entreprise. 

En cas de cessation de fonctions, les cotisations doivent être ver- 
sées jusqu’au dernier jour de l’activité. Aucun droit ne peut être 
acquis après cette date. 


d) Recouvrement. 


En cas de retard dans l’envoi des bordereaux de cotisations ou 
dans le paiement de celles-ci, la C. N. R. O. peut, par simple lettre 
de rappel, appliquer à l’entreprise une majoration des cotisations dues 
de 1 p. 100 par mois de retard. 

Il appartient à la C. N. R. O. de recouvrer les cotisations par tous 
moyens de droits. 

Lorsque l'institution engage une action contentieuse à ce titre, 
elle doit en aviser les cotisants de l’entreprise en cause. 


Article 27. — Ressources et charges du régime de retraite. 


1° Le régime est alimenté par : 


a) L'ensemble des cotisations, tant salariées que patronales, à l’exclu- 
sion des cotisations des stagiaires ; 

b) Les produits de la capitalisation viagère de la réserve technique 
prévue à l’article 28 ; 

c) Les participations aux résultats allouées conformément à la 
convention d’assurance retraite prévue à l’article 28 ; 

d) Les majorations de retard (art. 26, d) ; 

e) Eventuellement, les subventions reçues au titre de l’accord de 
compensation visé à l’article 29. 

2° Le régime supporte : 

a) Les allocations de retraite et les pensions de réversion; 

b) Les rachats (art. 23) ; 

c) L'alimentation du fonds social (art. 25) ; 

d) Un prélèvement sur les cotisations visées au paragraphe 1° a 
du présent article, pour l'alimentation d’un compte de gestion au 
taux fixé chaque année par le conseil d'administration dans la limite 
de 8 p. 100; 

e) Eventuellement, les subventions versées au titre de l'accord de 
compensation visé à l’article 29. 


Article 28. — Réserve technique, 


La différence entre les ressources et les charges du régime de 
retraite forme la réserve technique. 

La gestion financière de la réserve technique est confiée à l’une 
des sociétés mutuelles professionnelles d’assurances, régies par le 
titre 2 du décret du 30 décembre 1938, suivant une convention 
d'assurance retraite conforme à un contrat type agréé par les 
ministres du travail et des finances en application de la loi du 
20 février 1958. 


Article 29. — Compensation. 


La C. N. R. O. peut conclure des accords de compensation et 
de coordination avec l’U. N. L KR. S. dans les conditions prévues 
à l’article 35 du règlement de celle-ci et avec l’agrément de la 
commission nationale professionnelle mixte prévue à l’article 11 
de l’accord national modifié du 13 mai 1959. Ellè ne peut reviser ces 
accords qu'avec l’agrément de ladite commission, 





Article 30. — Engagement de la caisse. 


Si, après l’application éventuelle des dispositions de l’accord de 
compensation, visé à l’article précédent, les ressources du régime 
de retraite ne permettaient pas à la C. N. R. O. d’assurer au cours 
d’un exercice le service intégral des allocations et pensions, le 
montant de celles-ci serait réduit uniformément dans la proportion 
nécessaire. 

Fait à Paris, en neuf exemplaires, le 22 février 1960. 

(Suivent les signatures.) 





Agrément de la convention collective nationale instituant un régime 
de retraite complémentaire pour le personnel intermittent du 
spectacle, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu la convention collective nationale du 11 mars 1957 instituant 
un régime de retraite complémentaire pour le personnel intermittent 
du spectacle, ensemble l'avenant du 25 février 1958 à cette 
convention ; 

Vu la demande d'agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l’ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont agréées les dispositions de la convention col- 
lective nationale du 11 mars 1957 instituant un régime de retraite 
complémentaire pour le personnel intermittent du spectacle et 
celles de l’avenant du 25 février 1958 à ladite convention. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
de ces accords pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application de ceux-ci. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que les accords dont l’agrément est 
prononcé. 

Fait à Paris, le 26 août 1960, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 








CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


INSTITUANT UN RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
POUR LE PERSONNEL INTERMITTENT DU SPECTACLE 





Entre les soussignés : 
Le syndicat des directeurs de théâtres de Paris ; 
La chambre syndicale des directeurs de spectacles ; 
La chambre syndicale des directeurs de théâtres de France ; 
Le syndicat national des directeurs de tournées théâtrales ; 
Le syndicat français des producteurs et exportateurs de films ; 
Le syndicat français de la post-synchronisation ; 
Le syndicat national de la publicité radiophonique et télévisée, 


D'une part, 


Et 

La fédération nationale du spectacle (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des acteurs (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des artistes de variétés (C. G. T.) ; 

La section nationale des artistes des chœurs et de la danse 
+ % ax 

Le syndicat national des artistes musiciens de France et d’outre- 

mer (C. G. T.) ; 

La fédération syndicaliste des spectacles (F. O.) ; 

Le syndicat national libre des acteurs (F. O.) ; 

Le syndicat national libre des artistes de variétés (F. O.) ; 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du spectacle et 
du film (C. F. T. C.); 

















17 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8529 





Le syndicat national des professionnels du théâtre, de la musique 
et annexes (C. F. T, C.) ; 

Le syndicat national des chefs d’orchestre (C. G. C.) ; 

Le syndicat national des chansonniers, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°, — Les organisations syndicales patronales et les organi- 
scations syndicales ouvrières ci-dessus désignées, sont d’accord pour 
la mise en application, à compter du 1°" juillet 1957, d’un régime 
de retraite complémentaire de celui de la sécurité sociale, en 
faveur des bénéficiaires définis à l'article 4. 

Art. 2. — La présente convention est conclue pour une durée de 
cinq ans. Elle se renouvellera par tacite reconduction et par 
périodes quinquennales, sauf dénonciation par une des parties signa- 
taires, deux ans avant l’expiration d’une période quinquennale. 

Elle s'applique obligatoirement aux bénéficiaires définis à l’ar- 
ticle 4, qui relèvent du régime général de la sécurité sociale. 


Art. 3. — A compter du 1°" juillet 1957, tous les établissements 
relevant des organisations syndicales patronales ci-dessus désignées 
seront tenus au versement de l’ensemble des cotisations prévues à 
l’article 5, les salariés devant supporter, sur leur rémunération, le 
précompte de la cotisation mise à leur charge par ledit article 5. 

Art. 4. — Le régime de retraite institué par la présente convention 
s'applique aux artistes dramatiques, lyriques et de variétés, aux 
artistes chorégraphes et choristes, aux chansonniers, aux chefs 
d'orchestre et aux artistes musiciens. 


Art. 5. — Les cotisations sont calculées sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des traitements et salaires, fournie 
chaque année par l’employeur à l’administration des contributions 
directes en vue de l’établissement des impôts sur le revenu. 

Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent devront 
être opérés les abattements pour frais professionnels prévus à 
l’article 145, paragraphe 2, du KR. A. P. du 8 juin 194€ pour les 
cotisations de sécurité sociale. 

Les cotisations sont fixées à 4 p. 100: 2 p. 100 étant à la charge 
des employeurs, 2 p. 100 étant à la charge des salariés. 

La tranche de rémunération annuelle supérieure à quatre fois 
le plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale ne supporte 
aucune cotisation. 

Les règles devant servir de base à la péréquation entre les 
employeurs intéressés seront fixées par avenant, ultérieurement, à 
la présente convention. 

Toutefois, pour les salariés assujettis au régime de retraite créé 
par la convention collective nationale du 14 mars 1947, la tranche 
de rémunération annuelle supérieure au plafond de la sécurité 
sociale ne supporte aucune cotisation. 


Art. 6 — Pour l'application de la présente convention, les 
employeurs devront obligatoirement affilier les membres de leur 
personnel définis à l’article 4 à la caisse de retraite qui sera créée 
à cet effet, dans le cadre des dispositions de l’article 18 de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 

Art. 7. — L’adhésion à la caisse de retraite prévue à l’article 
précédent sera ouverte à tout employeur n’appartenant à aucune 
des organisations syndicales patronales signataires lorsqu'il occupera 
des salariés visés à l’article 4. 

Paris, le 11 mars 1957. 

(Suivent les signatures.) 


AVENANT A CETTE CONVENTION EN DATE DU 25 FÉVRIER 1958 





Art. 1°". — Le quatrième alinéa de l’article 5 de la convention 
collective nationale de retraite complémentaire du personnel inter- 
mittent du spectacle, en date du 11 mars 1957, est modifié comme 
suit : 

« La tranche de rémunération annuelle supérieure au plafond 
fixé pour l’application de la convention collective nationale de 
retraite des cadres du 14 mars 1947 ne supporte aucune coti- 
sation ». 


Art. 2. — Lorsque la rémunération totale annuelle d’un salarié, 
après abattement pour frais professionnels, est supérieure au plafond 
annuel de traitement prévu à l’article 1°" ci-dessus, les cotisations 
totales annuelles dues par les différents employeurs et par le parti- 
cipant intéressé sont déterminées sur la base de ce plafond annuel ; 
dans ce cas, la cotisation patronale annuelle sera ventilée entre 
les différents employeurs au prorata des traitements effectivement 
versés par chacun d’eux par rapport à la rémunération annuelle 
totale perçue par le participant, sans tenir compte de la limite 
supérieure. 

Art. 3. — Il est convenu que la dénomination de la présente 
convention est modifiée et que les mots: « Pour le personnel inter- 
mittent du spectacle » sont remplacés par: « Pour le personnel 
artistique permanent et intermittent du spectacle ». 


Paris, le 25 février 1958. (Suivent les signatures.) 








Agrément de l'accord de retraite du personnel 
des théâtres cinématographiques rémunéré à la semaine ou au mois, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l’accord du 17 mars 1959 relatif au régime de retraite complé- 
mentaire du personnel rémunéré à la semaine ou au mois dans les 
théâtres cinématographiques ; 

Vu la demande d’agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l’ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sont agréées les dispositions de l’accord du 17 mars 
1959 relatif au régime de retraite complémentaire du personnel 
rémunéré à la semaine ou au mois dans les théâtres cinémato- 
graphiques. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
de l’accord susvisé pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application de celui-ci. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française ainsi que l'accord dont l'agrément est 
prononcé. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de La sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


ACCORD 


CONCERNANT LE RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ A LA SEMAINE OU AU MOIS 





Entre 

La fédération nationale des cinémas français, 
D'une part, 

Et 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du spectacle et 
du film ; 

La fédération syndicaliste des spectacles force ouvrière ; 
La fédération nationale du spectacle, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°". — Les organisations syndicales ci-dessus désignées déci- 
dent la mise en application à compter du 1° avril 1959, d’un 
régime de retraite complémentaire à celui de la sécurité sociale, 
en faveur des bénéficiaires définis à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Le régime de retraite institué par la présente convention 
s'applique à tout le personnel des théâtres cinématographiques 
rémunéré à la semaine ou au mois, âgé d’au moins dix-huit ans, 
et travaillant dans l’entreprise qui les emploie depuis une durée 
supérieure à une année. 

Ce régime ne s’applique pas au personnel de placement. 


Art. 3. — Pour l'application de la présente convention, les 
employeurs devront obligatoirement affilier les membres de leur 
personnel définis à l’article 2, à la caisse autonome de prévoyance 
et de retraites de l’industrie cinématographique et des activités du 
spectacle (C. A. P. R. I C. A. S.) 5 bis, rue du Cirque, Paris (8°). 

Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable au personnel 
des entreprises d’exploitation qui auraient adhéré à un autre régime 
de retraite complémentaire de la sécurité sociale antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente convention, à conditions que la 
contribution patronale soit au moins égale à celle prévue à l’ar- 
ticle 5 ci-après. 

Art. 4 — A compter du 1° avril 1959, tous les employeurs 
relevant de l’exploitation cinématographique seront tenus au verse- 
ment de l’ensemble des cotisations fixées à l’article 5, les salariés 
devant supporter sur leur rémunération le précompte de la cotisation 
mise à leur charge par ledit article 5. 


SA à SE SN À 
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Art. 5. — Les cotisations sont fixées à 3 p. 100 du traitement de 
base du personnel et se répartissent ainsi : 

1,50 p. 100 à la charge des employeurs ; 

1,50 p. 100 à la charge des salariés, 
les employeurs étant responsables du précompte. 


Art. 6. — Pour le calcul de ces cotisations, il faut entendre par 
traitement de base, la rémunération brute servant de base à la 
déclaration des traitements et salaires fournis chaque année par 
l'employeur à l'administration des contributions directes, en vue 
de l'établissement de l'impôt général sur le revenu, et limitée au 
plafond annuel d’assujettissement à la sécurité sociale. 


Art. 7. — La présente convention prendra effet au 1°" avril 1959. 


Fait à Paris, le 17 mars 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Agrément de l'accord de retraite des cadres 
de la profession du champagne. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l'accord spécial de retraite du 31 décembre 1959 concernant 
les bénéficiaires de la convention collective nationale des cadres 
du 14 mars 1947 appartenant à la profession du champagne ; 

Vu la demande d’agrément formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l'ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Sont agréées les dispositions de l'accord spécial 
de retraite du 31 décembre 1959 concernant les bénéficiaires de 
la convention collective nationale des cadres du 14 mars 1947 appar- 
tenant à la profession du champagne. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
dudit accord pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d’application. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que l'accord dont l'agrément est pro- 
noncé. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





ACCORD SPECIAL DE RETRAITE 
CONCERNANT LES BÉNÉFICIAIRES DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DES CADRES DU 14 MARS 1947 APPARTENANT A LA PROFESSION DU 
CHAMPAGNE 





D'une part : 

L'union des syndicats du commerce des vins de Champagne, 
qui groupe l’ensemble des négociants manipulants de la Champagne 
viticole délimitée ; 

D'autre part : 


Le syndicat de maîtrise et des employés du champagne de Reims 
et de la région ; 

Le syndicat des cadres, de la maîtrise et des employés du cham- 
pagne d’Epernay et de la région, 
lesquels groupent la presque totalité du personnel de ces catégories, 
ont convenu que la cotisation minimum au régime de retraite 
des cadres par répartition est, pour la profession, de douze pour cent 
(12 p. 100). 

Au sein de chaque entreprise, une cotisation de 4 p. 100, en 
sus du taux obligatoire de la convention collective nationale, doit 
donc être souscrit auprès de sa caisse de retraite de cadres. 


Fait à Reims, le 31 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





+e—- 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 28 juillet et 27 août 1960 
portant promotions et nominations dans l’ordre de la Santé publique, 





Ces textes sont publiés au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-1002 du 12 septembre 1960 concernant les règles 
applicables à l'expérimentation des médicaments avant l'octroi 
du visa aux spécialités pharmaceutiques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de l’industrie, 

Vu le code de la santé publique, et notamment son arti- 
cle L. 605, modifié par l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 
1959 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions suivantes sont insérées dans le 
code de la santé publique (deuxième partie) : 

« Art. R. 5120-1. — Les dispositions des articles R. 5120-2 à 
R. 5120-49 ci-après sont applicables à toute expérimentation ayant 
pour but de vérifier, en vue du visa, les propriétés prévues 
à l'alinéa 3 (2°) de l’article L. 601 du code de la santé publique. 

« Art. R. 5120-2. — Les experts figurant sur les listes prévues 
à l’article L. 605 (2°) du code de la santé publique ne peuvent 
effectuer des expérimentations que dans l’une des trois disci- 
plines pour lesquelles ils sont agréés, soit l'analyse, soit la 
pharmacologie et la toxicologie, soit la clinique. En outre, les 
experts cliniciens ne peuvent effectuer des expérimentations 
que dans les spécialisations à raison desquelles ils sont agréés 
par le ministre. 

« Art. R. 5120-3. — Les experts ainsi que les collaborateurs 
qu'ils ont choisis sont tenus au secret professionnel quant à la 
nature des produits essayés et quant aux essais eux-mêmes et 
à leurs résultats. 

« Art. R. 5120-4. — Les fabricants doivent fournir aux experts 
choisis par eux, qu'ils soient analystes, pharmacologues-toxico- 
logues ou clinieiens, des précisions concernant : 

« a) La formule intégrale du médicament à essayer ; 

« b) La nature des essais demandés ; 

« c) Toutes les données dont ils disposent sur les propriétés 
soumises à vérification, notamment les références bibliographi- 
ques et les résultats des travaux déjà effectués sur les produits 
employés. 

« Préalablement à l'expérimentation clinique, les experts 
cliniciens doivent être mis en possession des rapports sur les 
essais de toxicité et sur les essais biologiques faits par les 
experts analystes et par les experts pharmacologues-toxicologues. 
Les experts cliniciens, dont l'indépendance et la responsabilité 
de clinicien reste entière, peuvent exiger de nouveaux essais 
s'ils s’estiment insuffisamment éclairés par les renseignements 
qui leur sont fournis. 

« Tout expert peut refuser de procéder à l’expérimentation 
qui lui est demandée. 


< Art. R. 5120-5. — Le fabricant doit informer chaque expert 
du nom des autres experts appelés à effectuer des essais sur 
le même produit. 

« Art. R. 5120-6. — Le programme des essais est établi d'accord 
entre chacun des experts et le fabricant. Ce programme doit tenir 
compte : 

« a) De la nature du médicament ; 

« b) Des connaissances scientifiques du moment ; 

« c) Des protocoles prévus à l’article R. 5122 du présent code, 
sauf si l'expert estime qu'ils sont inapplicables au cas envisagé. 


« Le programme des essais doit indiquer leur durée probable. 

« Si, au cours des essais, des observations de nature à les 
interrompre ou à en modifier le programme sont faites par 
l'expert ou par le fabricant, ceux-ci doivent s’en informer réci- 
proquement. 


« Art. R. 5120-7. — Les produits remis aux experts cliniciens 
doivent porter la mention «Produit réservé aux essais. Arti- 
cle L. 601 du code de la santé publique ». Cette obligation 
s'applique également aux produits éventuellement utilisés pour 
la réalisation d'essais comparatifs. Tous ces produits doivent 
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avoir fait l’objet, pour chaque lot de fabrication, des contrôles 
prévus à l'article R. 5115-7 du présent code et porter un 
numéro de référence de ces contrôles. Des échantillons des 
lots remis par les experts doivent être conservés par le fabri- 
cant. 

« Art. R. 5120-8. —— Les rapports des experts doivent être 
établis dans les conditions prévues à l’article R. 5119 du présent 
code. Ils doivent toujours porter indication de la formule inté- 
grale du médicament ayant fait l’objet des essais. 


« Art. R. 51209. — Aucune publication relative à l’expéri- 
mentation d’un produit ne peut être effectuée par l’expert sans 
l'accord préalable du fabricant et réciproquement ». 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
de l’industrie sont chargés de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 12 septembre 1960 portant érection en établissement 
| +0 de la maison municipale de retraite de Levallois-Perret 
eine). 





Par décret en date du 12 septembre 1960, la maison de retraite 
fonctionnant dans la commune de Levallois-Perret (Seine) comme 
service non personnalisé de ladite commune est érigée en établis- 
sement public. 

La dotation de cette maison de retraite publique est constituée 
par les biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis (d’une 
superficie de 3.345 mètres carrés) affectés, au jour de la publi- 
cation du présent décret, au service dudit établissement et sis 1, rue 
Poccard prolongée, à Levallois-Perret (Seine). 





Liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Paris 
dans lesquels peuvent être créés des postes d’externes. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII titre I°", du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment 
l’article 182 (avant-dernier alinéa) dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1957 fixant la liste des hôpitaux 
publics de la région sanitaire de Paris dans lesquels peuvent être 
créés des postes d’externes ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des hôpitaux, 


Arrête : 


Art. 1°, — La liste des services du centre hospitalier de Saint- 
Denis (Seine) dans lesquels peuvent être admis des externes en 
médecine en application de l’article 1°’ de l’arrêté du 28 novem- 
bre 1957 susvisé est complétée par l’adjonction du service de 
pédiatrie. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 





Conditions d'organisation des concours d'assistanat 
des hôpitaux de Marseille. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 59-1307 du 13 novembre 1959 relatif à l’assistanat 
des hôpitaux de Marseille ; id 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1959 relatif aux conditions d’orga- 
nisation des concours d’assistanat des hôpitaux de Marseille, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'article 1°" de l’arrêté du 19 novembre 1959 relatif 
aux conditions d’organisation des concours d’assistanat des hôpitaux 
de Marseille est complété comme suit: 


« Pour les concours d’assistanat d’électro-encéphalographie : quatre 
médecins, dont trois en fonctions dans un service de neuro-psychiatrie 
et ayant une compétence en électro-encéphalographie et en neuro- 
chirurgie. 


« Pour les concours d’assistanat d'exploration fonctionnelle respi- 
ratoire: quatre médecins, dont deux en fonctions dans un service spé- 
cialisé de pneumophtisiologie et un en fonctions dans un service - 
cialisé de cardiologie et un chirurgien en fonctions dans un se 
spécialisé en chirurgie thoracique ». 

Art. 2. — Les programmes des épreuves des concours d’assistanat 
d’électro-encéphalographie et d’assistanat d'exploration fonctionnelle 
respiratoire sont annexés au présent arrêté (1). 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 








(1) Ils seront publiés au Bulletin officiel du ministère de la 
santé publique et de la population. 





Conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 





Par arrêté du 31 août 1960, sont nommés membres du conseil 
supérieur du thermalisme et du climatisme, dans les conditions 
prévues par l’article 4 du décret du 26 mars 1954, en tant + 0 
sonnalités présentant une compétence spéciale en matière de 
malisme et de climatisme : 

M. le docteur Bonafous, médecin thermal à Ax-les- Thermes, pré- 
sident de la société médicale rattachée à la confédération thermale 
pyrénéenne, en remplacement de M. le docteur Flurin, décédé, 

M. le professeur Leroy, professeur à l’école de médecine de 
Rennes, président de la fédération thermale de Bretagne, en rem- 
placement de M. le docteur Harvier, professeur honoraire à la 
faculté de médecine de Paris, directeur du laboratoire de clinique 
hydrologique et climatique à l'institut national d’hydrologie, décédé, 





Inspection de la pharmacie. 





Par arrêté du 22 juillet 1960, la stituation de M. Lévêque (Jean), 
pharmacien fonctionnaire français des cadres marocains, est recon- 
sidérée comme suit : 

M. Lévêque (Jean), pharmacien inspecteur de la santé de 4‘ éche- 
lon, est reclassé au 2° échelon du grade de pharmacien inspecteur 
principal de la santé, sans ancienneté restante, à compter du 
1°" juillet 1957, date d’application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 

L’intéressé est promu au 3° échelon de son grade à compter du 
1e" juillet 1959 et maintenu en position de détachement. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, Mme le docteur Comes Desfossés 
(Lucie), médecin inspecteur de la santé à la direction 
mentale de la santé de l’Aude, est mise à la disposition du é 
général du Gouvernement en Algérie, à compter du MR cn A 
bre 1960, et promue, avec effet de la même date, au e de 
médecin iaspecteur principal. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification de l'arrêté du 31 décembre 1959 relatif à l’homolo- 
gation des projets types des logements économiques et fami- 
liaux. 





Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu les arrêtés des 3 juillet et 31 décembre 1959 reportant les 
dates d’expiration des délais prévus par les arrêtés des 14 novembre 
1958 et 22 mars 1959 pour les logements économiques et familiaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté du 31 décembre 1959 est abrogé et 
remplacé par le suivant : { 

« Art. 2. — Tout projet type de logement économique et fami- 
lial pour lequel une demande de revision aura été déposée par 
ses auteurs avant le 1°" novembre 1959 et qui aura reçu sous sa 
forme revisée une décision de la commission nationale des plans 
types restera valable sous sa forme ancienne pendant une durée 
de six mois à dater de la notification de cette décision. 

« Les dispositions contraires de l’article 1°’ de l’arrêté du 8 juil- 
let 1959 sont abrogées », 


D a à de … 
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Art. 2. — Le directeur de la construction, le directeur du Tré- 
sor et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" septembre 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
PIERRE MERIEUX. 





Conditions de représentation, au sein des commissions administra- 
tives paritaires, des personnels administratifs temporaires des 
services extérieurs. 





Le ministre de la construction et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-721 du 25 juillet 1960 relatif aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
temporaires du ministère de la construction ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 septembre 1950 modifié insti- 
tuant des commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale et des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La représentation des personnels administratifs tem- 
poraires des services extérieurs des grades de vérificateur à chef 
de service départemental des dommages de guerre cesse d'être 
assurée, à compter de la date de publication du présent arrêté, au 
sein de la commission administrative paritaire qui a été instituée à 
leur égard par l'arrêté interministériel du 22 septembre 1959. 


Art. 2 — En application des dispositions du décret n° 60-721 du 
25 juillet 1960, les questions d’ordre individuel concernant les per- 
sonnels intéressés seront examinées par les commissions adminis- 
tratives paritaires des personnels titulaires des services extérieurs 
des corps correspondants dans les conditions définies ci-après : 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
PARITAIRES COMPÉTENTES 


CATÉGORIES DE PERSONNELS 


1° Personnels administratifs tem-| Commission des rédacteurs à 
poraires des services extérieurs chefs de service départemental 
des grades de rédacteur à chef des dommages de guerre titu- 
de service départemental des laires. 
dommages de guerre. 


2° Personnels administratifs tem-! Commission des vérificateurs et 
poraires des services extérieurs contrôleurs titulaires. 
des grades de vérificateur et 
contrôleur. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché 

Le sous-directeur, 
BOSQUET. 








Zone à urbaniser par priorité. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958. la partie du territoire de la com- 
mune de Toulouse (Haute-Garonne) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme « zone à 
urbamser par priorité ». 

Sur la partie du territoire de cette commune, située à l’exté- 
rieur du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra 
être refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Arrêtés du 28 juillet et du 1°" août 1960 portant attribution 


de la médaille des évadés civils, au titre de la guerre 1914-1918. 





Ces textes sont publiés au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 16 septembre 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme 
de la Chevrelière, MM. Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Boul- 
sane (Mohamed), Caillemer, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Cru- 
cis, Deschizeaux, Douzans, Faulquier, Habib-Deloncle, de La Malène, 
Montagne (Rémy), Muller, Mme Patenôtre (Jacqueline), MM. Pey- 
refitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Ripert, Roclore, Schu- 
man (Robert), Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, Thorailler. 


Ezxcusés. — MM. Baudis, Brocas, Dronne, Filliol, Jacson, Jamot, 
Jarrosson, Mollet, Mondon, Royer, Teisseire, Vendroux. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 21 septembre 1960, à dix heures trente (salle 
Colbert) : 


L — Audition de M. Louis Joxe, ministre de l'éducation natio- 
nale, sur le projet de budget de son département ministériel pour 
l’année 1961. 


II. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 


1° À onze heures. 


L — Discussion générale sur la loi de programme militaire. 
II. — Questions diverses. 


2° À quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
II. — Suite de la discussion générale. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre 1960. 


A dix heures. 


Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et financiers 
pour 1961. 


2° Le mardi 27 septembre 1960. 


A quinze heures trente. 


Audition du Gouvernement sur le projet d’aménagement du 
barème de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 

















17 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8533 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 20 septembre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Reprise et organisation des travaux. 
Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris. 
Suite de l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par 


M. Byé (étude détaillée des deux premières parties). 
Mercredi 21 septembre 1960. 
Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti : 
Examen de la note préliminaire. 


Seize heures trente. 2 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etablissement du programme de travail. 

Problème des liaisons production-commerce en ce qui concerne 
les produits industriels : 

Examen d’un schéma présenté par M. Ressicaud, rapporteur, en 
vue de l'élaboration d’un projet de rapport. 


Jeudi 22 septembre 1960. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la section. 
Premier débat sur les évaluations du revenu national (comparaison 





des prévisions aux résultats. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la section. 
Débat sur les deux études confiées par la commission spéciale de 
la Communauté : 


Problème de l’harmonisation des dispositions législatives et régle- 
mentaires internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre 
en vue de favoriser le développement des investissements privés 
sur leur territoire. 

Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de leurs cadres. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population, 











Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17). 





Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Pyrénées, 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé des Hautes-Pyrénées. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget (2° bureau), ministère âe la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, ext MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 
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113,780 is SE PRE EE «PE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,820 113,795 
69,08 Tchécoslovaquie ............... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 .. 6e 
1,658 BA PS sas 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 dd 
DRE ic cos io UT 55 soéoccossoéssées OS Zone C. F. A... ID RCE. À... Hotédo on: 
Tunisie cnosoesialoéss ‘D'UE :15 1 sets ei sécecccce ‘IN Zone © PF. P...ssroocccso PO RS ET ce CE 
———————————————————————————s 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











DA RÉ A 





























f L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
Fe Le gun a poisnen fait l’objet de rachats en Bourse et 
x un tirage au sort le 11 septembre 1959. Les titres non encore 
TIRAGES FINANCIERS hu Be à ce jour sont les suivants : 
10.355 à 10.357 — 3 , 13.281 à 13.290 — 10 1 14.437 à 14.440 — 4 
nr ° 10. = : 13.341 à 13.350 — 10 | 14.461 à 14.470 — 10 
| : 11.010 = 1 13.491 à 13.498 — 8 | 14.591 à 14594 — 4 
| COMPTOIR LINIER 11.191 et 11192 — 2 | 13588 — 1 | 14597 à 14599 = 3 
Î SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 De NF 4 = : 13.611 à 13.618 — 8 | 14681 à 14.687 — 7 
: SIÈGE soCIAL : 20, PLACE MALESHERBES, A PARIS 11981 à 11983 — 3 13.661 et 13.662 = 2 14689 à 14.700 = 12 
À | 11965 à 11909 — 9113782 à 13.790 — 9 | 14886 à 14889 — 4 
| R. C.: Seine n° 54-B 10090. 12 251 à 12 260 5 10 13.815 à 13.820 — 6 | 15.058 = À 
{ —— —-—_— 12 301 et 12 302 = 2 + et 13.865 — 2 | 15.361 à 15.370 = 10 | 
‘ . = = 13. = 1 | 15.401 = 1 
Obligations de 50 NF nominal 6 0/0 1943. 12.304 à 12309 — 6 | :3969 et 13.870 — 2 | 15.403 = {44 
12.381 et 12.382 — 2 rs d'à a 
OENTIE NN FEI De 
12.577 = 1 . v F7 y ui 
Quinzième amortissement. 12.580 — 1 | 13.989 et 13.990 — 2 | 15.791 = À 
_ ——— 12981 à 12990 — 10 | 14041 à 14.043 — 3 | 15.79% à re DE | 
13.001 à 13.006 = 6 | 14.045 à 14050 — 6 | 15.931 à 15.940 = ]0 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 13.009 £ 13.010 — 2 | 14.181 et 14.182 — 2 | 16.525 et 16.526 = 2 
société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse 13.021 13.025 — 5 | 14.298 et 14.299 — 2 | 16.531 et 16.532 — 2 
de 51 obligations 6 0/0 de 50 NF nominal, émises en 1943, dont 13.029 et 13.030 — 2 | 14.414 à 14.420 — 7 | 16.591 à 16.596 = 6 
l'amortissement est prévu pour le ler novembre 1960. 13.251 à 13.256 — 6 | 14.431 et 14.432 — 2 | 16.857 = 1 
Les rachats en Bourse n'ayant pas atteint les 600 obligations Total : 291 obligations. 


amortissables le 1er novembre 1960, il a été procédé au tirage au 
sort de 549 obligations. 








Ces obligations tirées au sort, remboursables le 1er novembre 1960, 


portent les numéros suivants : COMPTOIR LINIER | 




















== à — 5 590 — | 
pr à 10.050 24 : 2 à Le 4 à HT à 14.590 se x SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 DE NF | 
10.163 à 10.167 — 5 | 12.011 à 12.020 — 10 | 14763 à 14.770 — 8 SIÈGE SOCIAL : 20, PLACE MALESHERBES, A PARIS 
10.170 = 1112371 à 12.378 — 8 | 14821 à 14.840 — 20 : di o =4. 
10.196 à 10.200 — 5 | 12.391 à 12.402 — 12 | 14911 à 14920 — 10 D 63 RARES 
10.281 à 10.290 = 10 | 12.407 à 12409 = 3 | 15.031 à 15.033 — 3 
10.301 à 10.303 3 
. . _- 12.511 à 12.518 — 8 | 15.035 à 15.040 — 6 iaati 5 5 15 
10.305 et 10.306 — 2 | 12651 à 12660 — 10 | 15371 à 15375 — 5 Obligations de 50 NF nominal 6 0/0 1945 
10.321 à 10.330 = 10 d de 
12.911 à 12914 4 | 15.380 1 
10.471 à 10.484 — 14 | 12919 et 12.920 — 2 | 15.533 à 15.538 — 6 tin small 
10.486 à 10.490 — 5 | 13.142 à 13.146 — 5 | 15.621 à 15.630 — 10 , ; 
Se È ps = Z 13.149 et 13.150 — 2 | 15.671 à 15.673 — 3 
10.622 à 10.630 = 9 2 à LE ps 2 De à 1 un L.. Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
10.651 à 10.667 — 17 13.358 à 13.360 — 3 | 15.881 et 15882 — 2 société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse 
10.751 à 10.759 = 9 "a + F3 + eu 22 : de 330 obligations 6 0/0 de 50 NF nominal, émises en 1945, dont 
10.841 = 1 _ à 4 4 à ie = 4 l'amortissement était prévu pour le 15 décembre 1960. 
10.941 à 10.943 — 3 0 à TT = k., 15 927 à 15 930 4 1 En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 
msi A rs — s 13.963 à 13.970 = 8 | 15.971 à 15.978 — 8 Les douze amortissements antérieurs ont été effectués par voie 
11151 à 11160 — 10 | 14.011 à 14017 = 7 | 16.551 = 1 | de rachat en Bourse. 
11.181 à 11.186 — 6 +1 et er = we. 7 - à + 4 = S (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
11.271 à 11.280 = 10 - à 14. = - à 10. = 28 février 1946.) 
11.391 à 11.397 — 7 | 14.161 à 14.170 = 10 | 16.737 à 16.740 — 4 
11.485 à 11.487 — 3 | 14.391 — 1 | 16.801 à 16.810 = 10 
11.501 — 1 |1439% = 1 16.874 à 16.880 — 7 
11.532 à 11.540 — 9 | 14.399 à 14.400 — 2 | 16.921 à 16.930 = 10 : É n NOL FAR 
11.601 à 11610 — 10 | 14511 à 14.520 — 10 | 17.031 = 1 Anciens Etablissements BAIGNOL et JON 
11.621 à 11.630 = 10 | 14.551 à 14.560 — 10 | 17.034 et 17.035 = 2 Manufacture Nationale de Boulogne-sur-Mer. 
Total : 549 obligations. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
de tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de SIÈGE SOCIAL : RUE GERHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
l'Etat français » des 17 et 18 janvier 1944.) R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 
a Les pus premiers amortissements ont été effectués par voie ho. 
e rachat en Bourse. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
Le treizième a fait l’objet de rachats en Bourse et d’un tirage la société a procédé au rachât en Bourse de 89 obligations 6 3/4 0/0 
au sort le 17 septembre 1958, et dont les titres non encore rem- 1949, sur un total de 171 obligations qui est à amortir, dont le 
boursés à ce jour sont les suivants : onzième amortissement est prévu a 15 = eg T2 S mu 
54 " he En conséquence, MM. les porteurs d'obligations / / 
rt — 2 ep = : té & in Fo : CS 2 ar as - des Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d’assister 
10.828 : = 1112833 é = 1 | 15805 au tirage des 82 obligations qui n’ont pas été rachetées par notre 
10.852 à 10855 — 4 | 13556 et 13557 = 2 | 15807 = société, amortissables et remboursables au 15 novembre 1960. 
12.476 à 12.478 = 3 | 13.795 et 13.796 — 2 | 16.544 à 16.546 = 3 Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
12.741 = 1}13.902 et 13.903 = 2 | 16.741 à 16.745 = 5 d’Enghien, à Paris, le lundi 3 octobre 1960, à 11 heures. 
Total : 45 obligations. Le conseil d'administration. 
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ETABLISSEMENTS LYONNAIS ROCHET-SCHNEIDER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000 NF 
SiÈce SOCIAL: 57-59, CHEMIN FEUILLAT, LYON 
R. C.: Lyon 56-B 155. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 8.000 obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF, la Société des établis- 
sements lyonnais Rochet-Schneider a racheté en Bourse 230 obli- 
gations correspondant à l’annuité prévue au tableau d'amortissement 
de l'emprunt pour le 15 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été épuisés par voie 
de rachats en Bourse. 








LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 33, RUE RICHARD-LENOIR, SAINT-QUENTIN (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 55-B 44. 


Obligations 5 1/4 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1943. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 335 obligations sorties au tirage du 1° septembre 1960 et 
remboursables à partir du 15 octobre 1960 à 20 NF (dont 
0,40 NF de prime de remboursement), coupon n° 28, échéance 
15 avril 1961, attaché’; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement, 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS œ NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

sement sement- sement- 

1 à 10 1960 1.921 à 1929 1959 113.532 et 3.533 1958 
101 à 110 1959 2.011 à 2.020 1959 113.571 à 3.578 1960 
111 à 116 1960 2.021 à 2.030 1960 3.589 et 3.590 1959 
127 à 130 1960 2.091 à 2.100 1960 3.592 1958 
152 à 160 1959 2.216 à 2.220 1960 3.608 à 3.611 1959 
258 à 260 1959 2.281 1959 3.617 à 3.619 1959 
291 à 294 1959 2.371 à 2.380 1960 3.656 1958 
311 à 320 1960 2.431 à 2.440 1960 1|13.674 à 3.679 1960 
345 et 346 1959 2.451 à 2.455 1960 3.701 à 3.703 1959 
371 1959 2.502 et 2.503 1960 3.781 à 3.784 1960 
444 à 450 1959 2.581 à 2.588 1960 3.843 à 3.845 1959 
471 et 472 1960 2.622 et 2.623 1960 3.848 à 3.850 1959 
501 à 510 1960 2.652 à 2.659 1960 3.877 et 3.878 1958 
533 à 540 1958 2.681 à 2.683 1959 3.951 à 3.960 1960 
546 à 550 1960 2.714 à 2.719 1960 4.020 1960 
591 à 600 1958 2.721 à 2.730 1960 4.021 1959 
606 à 610 1960 2.731 et 2.732 1960 4.041 à 4.050 1960 
681 à 685 1960 2.737 1960 4.171 à 4.174 1960 
861 à 863 1959 2.751 à 2.760 1959 4.179 1960 
971 à 980 1960 2.764 1958 4.181 à 4.184 1959 
1.092 à 1.097 1959 2.784 à 2.786 1959 4.217 1958 
1.104 à 1.110 1959 2.823 et 2.824 1960 4401 à 4.404 1960 
1.181 à 1.190 1960 2.840 1959 4.421 à 4.429 1959 
1.191 à 1.196 1959 2.841 à 2.843 1958 4.438 à 4.440 1959 
1.200 1959 2.871 et 2.872 1959 4.454 et 4.455 1960 
1.241 à 1.250 1959 2.875 à 2.879 1959 4457 à 4.460 1960 
1.261 à 1.270 1960 2.890 1960 4491 à 4.497 1959 
1.281 à 1.284 1960 2.891 à 2.894 1960 ||4.554 1960 
1.371 à 1.380 1960 2.945 et 2.946 1960 4.556 1960 
1.381 à 1.390 1960 3.231 1959 4.581 à 4.586 1960 
1.391 à 1.395 1959 3.291 à 3.294 1960 4.686 et 4.687 1960 
1.398 à 1.400 1959 3.298 1960 4.692 à 4.697 1960 
1.401 à 1.410 1960 3.311 1959 4.700 1960 
1.444 à 1.448 1960 3.319 et 3.320 1959 ||4.701 à 4.703 1959 
1.469 et 1.470 1959 3.329 1960 4.709 et 4.710 1959 
1.471 à 1.473 1960 3.351 à 3.359 1959 ||4.805 à 4807 1959 
1511 à 1.520 1960 3.401 à 3.409 1959 4.809 et 4.810 1959 
1.534 et 1.535 1959 3.411 et 3.412 1960 4.881 et 4.882 1960 
1.545 1959 3.419 et 3.420 1960 4.889 et 4.890 1960 
1.689 et 1.690 1959 342i à 3.430 1960 4,909 et 4.910 1959 
1.801 à 1.805 1959 3.444 à 3.449 1960 4.921 à 4.925 1960 
1.848 à 1.850 1958 3.527 et 3.528 1959 ||4.946 1957 

















Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 

des établissements suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets de ses succursales et à ceux de ses banques 
affiliées ; 

Banque ‘nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne (Loire). 





BRASSERIES BOUCHART 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.317.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nom) 
30, RUE DU 2-SEPTEMBRE-1944 
R. C.: Valenciennes n° 54-B 84, 


Emprunt 6 3/4 0/0 1949. 





Onzième amortissement. 


Liste numérique des 48 obligations sorties au tirage au sort du 
2 septembre 1960 effectué en séance publique au Crédit du Nord 
à Paris, et formant, avec les 42 titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l’annuité à amortir au 15 octobre 1960. 

350 à 378 — 393 à 411 
Ces obligations seront remboursables par 50,01 NF. 


: 4 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 47,75 NF ; prime de remboursement, 2,26 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été rem- 
boursées. 








AVIS DIVERS 


SOCIETE PYRENEENNE DU SILICO-MANGANESE 
CAPITAL SOCIAL : 840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU CIRQUE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2438. 





Bons de 20 NF 4 1/2 0/0 1946. 


AVIS 





A compter du 1°" novembre 1960, tous les bons de 20 NF 4 1/2 0/0 
1946 émis par ia société sont remboursables par remise des titres 
soit à ia Societé bordelaise de crédit industriel et commercial, 20, rue 
des Arts, à Tolouse (Haute-Garonne), soit à la Société nancéienne 
2 = à industriel, 4, rue André-Maginot, à Nancy (Meurthe-et- 

oselle). 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Notre-Dame-de-Joie à Etrepagny. 
But : organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel de l’école Notre-Dame-de-Joie, Siège social: école Notre- 
Dame-de-Joie, 2, rue Maison-Vatimesnil, Etrepagny (Eure). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Ball-Trap 
roannais. But: pratique du tir aux pigeons. Siège social: lieudit 
Beauregard, à Saint-André-d’Apchon (Loire). 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Centre d'infor- 
mation et de vulgarisation agricoles de Cazères. But : faire connaître 
et appliquer les meilleures méthodes de culture et d’élevage. Siège 
social : mairie de Cazères-sur-l’Adour. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Union sportive 
Saint-Ame, société omnisports. But : pratique des sports, exercices 
physiques, et notamment football. Siège social: auberge de Saint- 
Ame, à Julienrupt. 





D AIREE mue rue CE he NE Pre anrr—— 
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26 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Creuse. Union des 
caisses de la mutualité sociale agricole de la Creuse. But : assurer 
l'unité de vues et d’action des organismes de mutualité sociale 
agricole de la Creuse, leur représentation officielle auprès des auto- 
rités publiques et professionnelles, la gestion des services annexes 
et donner son avis sur l’application de la législation sociale agricole. 
Siège social : 1, place Varillas, Guéret. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Syndicat 
intercommunal de chasse de Caudeval-Corbières. But : réserve et 
repeuplement. Siège social : mairie de Caudeval (Aude). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'aide à domicile aux personnes âgées de Sceaux. But: venir en 
aide aux personnes âgées ne disposant que de faibles ressources 
sous forme d’une participation aux tâches ménagères et de soins 
médicaux à domicile. Siège social : mairie de Sceaux. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire des écoles privées mixtes et de filles des orphe. 
linats de Perrou. But : assurer par tous moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel des deux écoles libres. Siège social : cité Saint- 
François, Perrou. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive Sucrerie Béghin, Thumeries. But : faire pratiquer le basket- 
ball au personnel de l’usine. Siège social : salle des fêtes, Thumeries. 


81 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Société de 
chasse de Saillant. But : assurer le repeuplement du gibier, favoriser 
la destruction des animaux nuisibles et réprimer le braconnage. 
Siège social: mairie de Saillant (Puy-de-Dôme). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
de chasse mixte, civile et militaire de Niergnies. But : organisation de 
la chasse et protection du gibier sur la commune de Niergnes, y com- 
re cn militaire. Siège social: café Flament, Niergnies 
(Nord). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion de l'institution de Montgontier. But : gestion de l’établissement 
d'enseignement privé. Siège social : institution Montgontier, à Gillonay 
(Isère). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société d'organisation des fêtes du quartier des Mares à Couhé-Vérac. 
But : organisation des fêtes dans le quartier des Mares tous les 
ans, le deuxième dimanche de septembre. Siège social: mairie de 
Couhé-Vérac (Vienne). 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Amicale des anciennes élèves de la maison familiale de Sainte. 
Hermine. But . l'éducation populaire rurale, et plus particulièrement 
l'épanouissement de ses membres et le soutien de la maison fami- 
liale de Sainte-Hermine. Siège social: maison familiale d’apprentis- 
sage rurale, Grand-Rue, Sainte-Hermine (Vendée). 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 

ciation des officiers de réserve de Cormeilles-en-Parisis et environs. 

But : perfectionnement par tous moyens de l'instruction militaire de 

ses membres et défense des intérêts matériels et moraux des officiers 

_ réserve. Siège social : 11, rue des Champs-Druet, Cormeilles-en- 
risis. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
des fêtes de Baudre. But : organisation, dans la commune de Baudre, 
de fêtes, de réjouissances, de distractions et de soirées récréatives. 
Siège social : mairie de Baudre. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
« Voyeco ». But : mise à la portée du plus grand nombre, grâce au 
travail bénévole d'organisation des membres, de voyages touristiques, 
sportifs, éducatifs et culturels. Siège social : chez Mme F. Moreau, 
43, rue du Béguin, Lyon. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Associa- 
tion des familles de militaires et personnels civils de la défense 
nationale de Tarn-et-Garonne. But : assurer la défense des intérêts 
de tous ordres de ses membres, développer l'esprit familial et créer 
dans ce but tous services utiles de propagande, éducation, sports 
et loisirs des jeunes. Siège social : 2, cité Doumerc, Montauban. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion d'éducation populaire des écoles libres d'Ambarès. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement des écoles 
libres d’'Ambarès. Siège social : école libre des filles, rue du Général- 
de-Gaulle, Ambarès. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement d'élevage par l'hygiène de la commune de Lannéanou. 
But : par tous les moyens scientifiques, l’amélioration du cheptel et 
sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social : mairie de Lannéanou (Finistère), 





—————— 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse communale de Saint-Maulvis, groupement des propriétaires 
et habitants de la commune ainsi que des étrangers qui seraient 
admis. But: développement, protection, repeuplement, élevage du 
gibier, exploitation rationnelle de la chasse, destruction des nuisibles 
et répression du braconnage. Siège social : mairie de Saint-Maulvis. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Société des chasseurs de Lalœuf. But : chasse en commun dans les 
forêts et patis communaux. Siège social: mairie de Lalœuf. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Courban. But : venir en aide aux 
sapeurs-pompiers , participer aux frais de fêtes, concours, réunions 
ayant lieu pour l'instruction du corps ; attribuer des prix d’encou- 
ragement à l’occasion de concours de tir et alimenter, s’il y a lieu, 
la caisse de pensions et retraite. Siège social: mairie de Courban 
(Côte-d'Or). 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Club hippique ve Tarbes. But : pratique de l'équitation. Siège social : 
8, rue Ferrère, Tarbes. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
laïque cussetoise. But : défendre, avec les libertés républicaines, la 
+ et l’école publique. Siège social: hôtel de ville de Cusset 
(Allier). 


12 septembre 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. « Ecole 
et Famille » du cours Saint-Aignan. But : formation morale, intellec- 
tuelle et pratique des enfants par les écoles privées ; organisation 
d'œuvres annexes, scolaires, postscolaires, distractives, sportives et 
autres. Siège social : avenue de Flandre, Marcq-en-Barœul. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Société d’enseignement général ou association d‘éducation populaire. 
But . créer ou gérer des écoles, exploiter toutes propriétés à usage 
scolaire et établir des contrats entre l'Etat et des écoles. Siège 
social : chez M. Aimé Buisson, 99, rue de Babylone, Limoges. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comite de défense des intérêts des locataires des H. L. M. du vallon 
des Fleurs. But : défense des intérêts des locataires demeurant dans 
les H. L. M. du vallon des Fleurs, à Nice. Siège social : H. L. M. 55, 
bloc 4, vallon des Fleurs, Nice. 





13 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire Saint-Joseph, à Ascain. But : gestion 
matérielle et soutien moral. Siège social: maison Okatcha-Baïta, 
Ascain (Basses-Pyrénées). 





MODIFICATIONS 





19 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la rééducation professionnelle des infirmes transfère son siège 
social du château de la Mothe, à Louroux-Hodement (Allier), au 8, rue 
Rosa-Bonheur, Paris. 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Panharmonie 
transfère son siège social du 2, rue Bellanger, Neuilly-sur-Seine, 
au 70, boulevard Maurice-Barrès, Neuilly-sur-Seine. 


23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. L'association 
Cambrai-Hockey-Club transfère son siège social de «La Taverne», 
Grand-Place, au 3, avenue de la Victoire, à Cambrai (Nord). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Aéro-Club 
Paris-Est transfère son siège social du 106, rue de la Jarry, Vincennes, 
à la mairie de Vincennes, rue de Fontenay. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Le Comité familial scolaire de Chaville change son titre, qui devient : 
Comité familial scolaire de l'école Notre-Dame de Chaville, Siège 
social : 35, rue A.-France, Chaville. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Commis- 
sion internationale des grands barrages de la conférence mondiale 
de l'énergie transfère son siège social du 91, rue Saint-Lazare, 
Paris, au 51, rue Saint-Georges, Paris. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’association 
Musique et Fraternité change son titre, qui devient: Maison inter- 
nationale de la musique, et transfère son siège social du 1, rue 
Bruant, Paris, au 82, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
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cr 


(p- 8597). 
Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de l'édition {p. 855%). 


Ministère de la Santé Publique et de la population. 
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Vingts pour la nomination d’un médecin adjoint (p. 8558). 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l'hôpital psy- 
chiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône) (p. 8558). 
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départementale de retriite de Golbey (Vosges) (p. 8558). 
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(p 8558) 
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l’aide sociale à Basse-Terre (Guadeloupe) (p. 8558). 


Annonces (p. 8559). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1003 du 14 septembre 1960 étendant à l'Algérie la 
loi n° 54-808 du 13 août 1954 modifiant l'article 47 du livre 1°" 
du code du travail et l’article 7 de l'ordonnance n° 59-71 du 
7 janvier 1959 modifiant divers codes et lois particulières en 
ce qui concerne la publicité foncière. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail, 


Vu la loi du 16 mars 1956 modifiée autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment son arti- 
cle 4, ensemble l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi ; 


Vu la loi n° 54-808 du 13 août 1954 modifiant l’article 47 du 
livre 1°" du code du travail afin d’instituer un privilège en faveur 
des caisses de congé ; 


Vu l’article 47 du livre I‘ du code algérien du travail ; 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-71 du 7 janvier 1959 
modifiant divers codes et lois particulières en ce qui concerne 
la publicité foncière ; 

Vu le décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 portant réforme 
de la publicité foncière dans les départements algériens et dans 
les départements des Oasis et de la Saoura en ce qui concerne 
les immeubles et droits immobiliers soumis au droit commun en 
matière civile ; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le 4° du deuxième paragraphe de l’article 47 du 
livre I°’ du code algérien du travail est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« 4° Les caisses de compensation de congés payés pour le 
paiement de cotisations qui leur sont dues en application de 
l’article 54 L du livre II du présent code, et les caisses sociales 
du bâtiment, des travaux publics et des industries connexes pour 
le paiement des cotisations qui leur sont dues en application de 
la décision n° 55-015 de l’assemblée algérienne tendant à l’exten- 
sion et à l'adaptation à l’Algérie de la loi du 21 octobre 1946 
concernant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâti- 
ment et des travaux publics en cas d’intempéries, rendue exécu- 
toire par arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 
10 mai 1955. 


« Ce privilège, qui garantit le recouvrement desdites cotisa- 
tions pendant un an à compter de leur date d’exigibilité, porte 
sur les biens meubles des débiteurs et prend rang imméäiate- 
ment après celui des gens de service et celui des ouvriers établis 
par l’article 2101, 4°, du code civil. Les immeubles des débiteurs 
sont également grevés d’une hypothèque légale prenant rang à 
la date de son inscription. 


Les 4° et 5° du même paragraphe deviennent 5° et 6°. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la De 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. LL ) 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, M. Cellerier (Michel), adminis- 
trateur (7° échelon) de la France d’outre-mer, est placé dans la 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour une durée de cinq ans au maximum, à compter du 15 mai 
1958, pour servir à la Communauté économique européenne en 
qualité de membre de division à la direction générale des pays et 
territoires d’outre-mer. 


Par arrêté du 14 septembre 1960, M. Petit-Laurent (Jean), admi- 
nistrateur en chef (3° échelon) de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour une durée de cinq ans au maximum, à compter du 
15 mai 1958, pour servir à la Communauté économique européenne 
en qualité de membre de division à la direction générale des pays 
et territoires d'outre-mer. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-812 relatif aux mesures particulières de protection 
et de sauvegarde des installations d'hydrocarbures dans les terri- 
toires d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960: page 7367, 
2 colonne, article 3, 4* alinéa, au lieu de: « La capacité maxi- 
mum C.. », lire: « La capacité maximum c.…. ». 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Date des élections des commissions administratives paritaires des 
membres des personnels techniques (documentalistes archivistes, 
adjoints d'archives et sous-archiv tes) relevant de la direction des 
archives de France. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1960 portant institution de commissions 
administratives paritaires des documentalistes archivistes et des 
adjoints d’archives et sous-archivistes relevant de la direction des 
archives de France ; 

Sur la proposition du directeur général des archives de France, 


Arrête : 

Art. 1°", — Les élections pour la désignation des représentants 
du personnel aux commissions administratives paritaires des person- 
nels techniques : 

Documentalistes archivistes, d’une part ; 

Adjoints d’archives et sous-archivistes, d’autre part, 
relevant de la direction des archives de France sont fixées au 
vendredi 14 octobre 1960. 


de 











8540 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Septembre 1960 





Art. 2. — Un arrêté ultérieur fixera la composition des bureaux 
chargés d'effectuer les opérations de dépouillement des scrutins 
relatifs aux élections des membres de ces commissions. 

Art. 3. — Le directeur général des archives de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
ALBERT BEURET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 septembre 1960 portant relevé des incapacités. 





Par décret en date du 16 septembre 1960 : 


Le sieur Benhaim (Georges), né le 9 août 1914 à Marrakech 
(Maroc), naturalisé français par décret en date du 3 mars 1960, est 
relevé des incapacités édictées par l’article 81 du code de la natio- 
nalité française. 

La dame Afriat (Zora), épouse Benhaim, née le 16 janvier 1918 
à Marrakech (Maroc), naturalisée française par décret en date du 
3 mars 1960, est relevée des incapacités édictées par l’article 81 du 
code de la nationalité. 





pr Concours pour le recrutement d'adijoints d’économat 


Le des services extérieurs de l'éducation surveiilée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 13 janvier 1960 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du personnel administratif des 
services extérieurs de l’éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1960, complété par l'arrêté du 1° septem- 
bre 1960, relatif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement 
de cinq adjoints d’économat stagiaires des services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
de cinq adjoints d’économat des services extérieurs de l’éducation 
surveillée commenceront le 5 décembre 1960. 


Art. 2. — Les candidats doivent remplir les conditions fixées par 
l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et par l’arti- 
cle 4 du décret n° 50-78 du 13 janvier 1950. 

Art. 3. — Les candidatures doivent être adressées au ministère 
de la justice (direction de l'éducation surveillée, 3° bureau), 4, place 
Vendôme, Paris (1°). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats, indiquant : les 
pièces à produire, les ouvrages et documents à utiliser pour la pré- 
paration du concours, les lieux des épreuves, leur nature et leur 
déroulement, les fonctions exercées par les adjoints d’économat et 
la carrière qui leur est ouverte dans les services de l’éducation 
surveillée, 

Art. 4 — La liste d'inscription sera irrévocablement close le 
10 novembre 1960. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le ministre 
de la justice. 


Art. 5. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, est composé comme suit : 


Le directeur de l'éducation surveillée, ou le sous-directeur, ou un 
magistrat de la direction de l'éducation surveillée, président ; 

Le directeur du centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée ; 

Deux membres de la direction de l'éducation surveillée : 

Deux directeurs des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Un membre de la direction de l'éducation surveillée, secrétaire. 


Art. 6. — Les épreuves d'admissibilité comportent trois compo- 
sitions écrites : 

a) Une composition sur un sujet d’ordre général ne nécessitant 
aucune connaissance spéciale, destinée à apprécier la culture du 
candidat (durée : trois heures ; coefficient 2) ; 

b) Une épreuve de mathématiques (durée : trois heures; coeff- 
cient 2) ; 

c) Une épreuve portant sur la législation de l’enfance délinquante 
ou en danger moral ou sur l’organisation de l'éducation surveillée 
(durée : deux heures ; coefficient 1). 

Chacune des deux premières épreuves est notée sur 20; la troi- 
sième es notée sur 10. Les candidats ayant obtenu, au total, au 
moins 25 points peuvent être déclarés admissibles. Un candidat ayant 
obtenu une note inférieure à 5 dans l’une des deux premières épreu- 
ves ou à 2,5 dans la troisième peut être déclaré éliminé. 





La composition de culture générale n’a pas pour but de déceler 
les connaissances des candidats, mais leur capacité d’expression 
écrite et la qualité de leur intelligence. En conséquence, les sujets 
proposés seront très généraux. 

L'épreuve de mathématiques consiste dans une composition d’arith- 
métique ou de géométrie. Elle comporte la solution raisonnée de 
deux problèmes du programme des classes secondaires jusqu’à la 
première incluse. 


Le programme de l'épreuve écrite de législation comprend les 
matières suivantes : 

Enfance délinquante. — Ordonnance du 2 février 1945 (Journal 
officiel du 4 février 1945), modifiée par la loi du 24 mai 1951 
(Journal officiel du 2 juin 1951) et par l’ordonnance n° 58-1300 du 
23 décembre 1958 (Journal officiel du 24 décembre 1958) ; ordon- 
nance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 (Journal officiel du 23 décem- 
bre 1958). 

Enfance en danger. — Ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 
(Journal officiel du 24 décembre 1958). 

Organisation de l’éducation surveillée, — Ordonnance du 1° sep- 
tembre 1945 (Journal officiel du 2 septembre 1945), arrêté du 25 octo- 
bre 1945 (Journal officiel du 28 octobre 1945), modifié par l'arrêté 
du 20 juillet 1950 (Journal officiel du 2 août 1950). 


Art. 7. — Les épreuves d’admission définitive se dérouleront au 
centre de formation et d’études de l’éducation surveillée à Vaucres- 
son (Seine-et-Oise) et comporteront : 

a) Une interrogation sur les éléments du droit administratif et 
du droit financier (coefficient 1) ; 

b) Une interrogation sur la comptabilité (coefficient 1) ; 

c) Une interrogation sur les éléments du droit civil et du droit 
pénal (coefficient 1) ; 

d) Une épreuve facultative de dactylographie (coefficient 1). 


Interrogation de droit administratif et de droit financier. 


Eléments de droit administratif. 


L'organisation administrative : principes généraux. La centrali- 
sation et la décentralisation. Le service public. La fonction publique. 
Organisation de l’Etat, du département, de la commune, des établis- 
sements publics. 

Le domaine public, l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
Les travaux publics. La concession de service public. Les contrats 
administratifs, les marchés et adjudications. 


Eléments de droit financier. 


Budget de l'Etat: préparation, vote et exécution. Gestion finan- 
cière, sa durée. Crédits additionnels. 

Engagement et ordonnancement des dépenses de l'Etat. Contrôle, 

Paiement des dépenses : pièces justificatives, obligations et droits 
du payeur, délais dans lesquels les mandats de paiement doivent 
être présentés aux comptables, déchéance quadriennale, paiements 
sur exercice clos et sur exercice périmé. 

Contrôle des comptables publics, comptes-deniers et matières. 
Contrôle exercé par la cour des comptes, attributions vi-à-vis des 
comptables, comptables de fait. 


Interrogation de droit civil et de droit pénal. 


Droit civil. 
Notions générales sur les contrats. 


Droit pénal. 
Notions générales sur les infractions et les peines. 


Epreuves de comptabilité. 


Eléments de comptabilité en partie simple et en partie double, 
Compte d'exploitation. Inventaire. Bilan. 


Epreuve facultative de dactylographie. 


L'épreuve consistera en un texte manuscrit de 350 mots envi- 
ron ; une note moyenne sera attribuée au candidat qui aura accompli 
correctement cette frappe en dix minutes. 

L'épreuve est notée sur 10. La note obtenue n'entre en ligne 
de compte que pour le nombre de points qui dépassent la moyenne. 


Art. 8. — Le jury dresse deux listes des candidats ayant obtenu au 
moins la note moyenne de 10 sur 20. 

La première liste comprend, par ordre de mérite, les noms des 
_, candidats ayant obtenu le plus de points qui seront déclarés 
aamis. 

La deuxième liste sera éventuellement utilisée en vue de pour- 
voir au remplacement des candidats admis qui n’accepteraient pas le 
poste proposé. 


Art. 9, — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
ELISSALDE, 
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Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 12 septembre 1960, M. Marquette (Jean-Baptiste- 
Bernard), directeur régional (4 échelon) des services pénitentiaires 
à Bordeaux, est admis d'office à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 24 octobre 1960, par application des dispositions 
de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions de retraite. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 23 octobre 1960. 





Greffiers. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Simon (Jean), greffier du 
tribunal d'instance de Sainte-Barbe-du-Tlélat, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité au tribunal d’instance de Colomb- 
Béchar, en remplacement de M. Zekri, non acceptant. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 14 septembre 1960 portant titularisation et reclassement 
dans le corps des administrateurs des services civils d'Algérie, 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Carbonne (René), 
administrateur contractuel des services civils d’Algérie, est nommé 
et titularisé en qualité d'administrateur des services civils d'Algérie 
de 3° classe (1°° échelon), à compter du 15 octobre 1955, avec une 
ancienneté de 6 ans 7 mois 2 jours pour services militaires et assi- 
milés. 

M. Carbonne est classé dans le corps des administrateurs des 
services civils ainsi qu'il suit : 

Administrateur de 3° classe (4° échelon), à compter du 15 octobre 
1955, avec un reliquat d’ancienneté d’un an 7 mois 2 jours; 

Administrateur de 2° classe (4° échelon), à compter du 1°" avril 1956, 
avec un reliquat d’ancienneté de 2 ans 17 jours ; 

Administrateur de 2° classe (5° échelon), à compter du 1° avril 1956, 
avec un reliquat d'ancienneté de 17 jours ; 

Administrateur de 2° classe (6° échelon), à compter du 13 mars 1958, 
sans reliquat d’ancienneté ; 

Administrateur de 2: classe (7° échelon), à compter du 13 mars 1960. 


Affectation définitive au ministère de l'intérieur de deux par- 
celles de terrain situées au port de la Rochelle-Pallice (Charente. 
Maritime). 





Par arrêté du 8 septembre 1960, sont affectées à titre définitif au 
ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale) 
deux parcelles de terrain d'une superficie globale approximative de 
645 mètres carrés, situées en bordure Sud de l'emprise du boulevard 
Emile-Delmas, au port de la Rochelle-Pallice (Charente-Maritime) 
déclassées du domaine public maritime, et sur lesquelles est implant 
un immeuble occupé par le commissariat de police du 3° arrondisse- 
ment de la localité. 

Lesdites parcelles sont figurées en hachures sur le plan annexé à 
cet arrêté. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 31 août 1960, Mlle Schuller (Françoise), attaché 
d'administration centrale stagiaire, est titularisée en qualité d’attaché 
d'administration centrale de 3° classe (1°" échelon) du ministère de 
l’intérieur, à compter du 1°" août 1960. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêtés du préfet de la Haute-Marne en date du 12 août 1960 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles 
limites territoriales des communes ci-après énumérées ont été fixées 
conformément aux plans annexés auxdits arrêtés : 


Communes de : 

Villiers-aux-Chênes (canton de Doulevant-le-Château, arrondissement 
de Saint-Dizier), Blumeray, Doulevant-le-Château et Arnancourt 
(mêmes canton et arrondissement) ; : ; a 

Suzannecourt (canton de Joinville, arrondissement de Saint-Dizier) 
et Thonnance-lès-Joinville (mêmes canton et arrondissement) , ù 

Narcy (canton de Chevillon, arrondissement de Saint-Dizier) et Bien- 
ville (mêmes canton et arrondissement) ; De k 

Cirfontaines-en-Azois (canton de Châteauvillain, arrondissement de 
Chaumont et Aizanville (mêmes canton et arrondissement). 

Les modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de popur- 
lation. 

Les conseils municipaux des communes susvisées sont maintenus en 
fonctions. 


—0- 0 -2———————— 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1004 du 13 septembre 1960 modifiant Île décret 
n° 60-261 du 22 mars 1960 relatif à la constitution des cadres 
actifs d'officiers du service du matériel de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l’armée de terre, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 60-261 du 22 mars 1960 relatif à la constitution 
ss cadres actifs d'officiers du service du matériel de l’armée 

e terre, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le texte de l’article 1°’ (1°) du décret n° 60-261 
du 22 mars 1960 est complété comme suit : 

«c) Les lieutenants et sous-lieutenants issus de l’école spéciale 
militaire (division Saint-Cyr) ou titulaires du diplôme d'ingé- 
nieur des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, classés 
dans le cadre des adjoints techniques du service des matériels 
(subdivision Artillerie). 

« Toutefois, les titulaires du diplôme d'ingénieur des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers recevront application des 
dispositions de l’article 2 (a2°) de la loi n° 59-854 du 15 juil- 
let 1959 ». 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRé. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-1005 du 14 septembre 1960 portant application des 
dispositions de la loi n° 60-713 du 23 juillet 1969 relatives 
aux conditions d'admission dans le corps militaire des ingé- 
nieurs des travaux maritimes. 





* 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, ! 

Vu la loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte, et notamment son article 58 bis, aux 
termes duquel les listes d'admission dans le corps militaire des 
ingénieurs des travaux maritimes sont arrêtées chaque année 
par le ministre des armées dans des conditions fixées par un 
décret en conseil d’Etat ; 

Vu la loi n° 60-713 du 23 juillet 1960 portant modification de 
certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer, 
et notamment son article 4, aux termes duquel les dispositions 
relatives à la constitution initiale du corps militaire des ingé- 
nieurs des travaux maritimes seront fixées par un décret en 
conseil d’Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, j 


Décrète : 

Art. 1°. — La constitution initiale du corps militaire des ingé- 
nieurs des travaux maritimes est réalisée dans les conditions 
suivantes : 

1. læs ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de l’actuel 
corps civil des ingénieurs des travaux maritimes, en service à la 
date de publication du présent décret, peuvent, sur leur demande, 
être intégrés dans le corps militaire des ingénieurs des travaux 
maritimes. 

Ces intégrations sont prononcées par décret, conformément au 
tableau de correspondance ci-après : 


GRADE 
DANS LE CORPS MILITAIRE 


GRADE 
DANS L’ACTUEL CORPS CIVIL 


Ingénieur général de 1° classe. | Ingénieur général de 1" classe, 
Ingénieur général de 2° classe. | Ingénieur général de 2° classe, 
Ingénieur en chef de 1" classe. | Ingénieur en chef de 1° classe. 
Ingénieur en chef de 2° classe. | Ingénieur en chef de 2° classe, 
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Dans chaque grade, les ingénieurs ainsi intégrés conservent 
l'ancienneté qu'ils détenaient dans le grade correspondant de 
leur ancien corps. 


2. Après chaque tranche de neuf intégrations prononcées dans 
les conditions ci-dessus fixées, il est procédé à la nomination, 
au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du corps militaire des 
ingénieurs des travaux maritimes, d'un ingénieur en chef des 
directions de travaux maritimés réunissant deux ans au moins 
d'ancienneté dans ce grade ; les ingénieurs ainsi nommés pren- 
nent rang dans leur nouveau grade à la date de leur nomination. 


Art. 2. — Les listes d'admission dans le corps militaire des 
ingénieurs des travaux maritimes sont arrêtées chaque année 
par le ministre des armées dans les conditions suivantes : 


1. Le nombre d'inscriptions sur chaque liste est déterminé 
en fonction, d'une part, des vacances prévues dans le corps et, 
d'autre part, de la répartition des ingénieurs en service entre les 
deux sources de recrutement du corps. 


2. Peuvent être inscrits sur la première liste les ingénieurs du 
corps civil des ingénieurs des travaux maritimes du grade d’'ingé- 
nieur principal qui, réunissant quatre ans au moins de services 
effectifs dans ce corps et deux ans au moins d'ancienneté dans 
ce grade, auront sollicité leur admission dans le corps militaire ; 
ils sont classés sur cette liste suivant le rang d'ancienneté de 
grade qu'ils occupent dans le corps civil. 


3. Peuvent être inscrits sur la deuxième liste les ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes du grade d'’ingé- 
nieur en chef réunissant deux ans au moins d'ancienneté dans ce 
grade ; ils sont classés sur cette liste suivant leur rang d’an- 
cienneté. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. . 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 6 septembre 
1960, les articles 1°" et 2 de l'arrêté du 7 mars 1952 sont modifiés 
comme suit : 


« Art. 1", — Une régie d’avances est instituée auprès de l'atelier 
de revision de l’armée de l’air n° 624, à Ambérieu (Ain) ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 28.000 NF, 

« Il sera justifié de ces avances dans le délai d’un mois et dans les 
conditions prévues par les règlements sur la comptabilité publique ». 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 6 septembre 
1960, l’article 2 de l’arrêté du 29 décembre 1955 instituant une régie 
d’avances auprès de l’entrepôt de l’armée de l'air n° 609 au Blanc, 
modifié par l'arrêté du 17 novembre 1958, est à nouveau modifié 
comme suit : 


« Art. 2. — Le montant des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur est fixé à 71.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, le diplôme d'ingénieur 
civil de l’aéronautique a été décerné aux fonctionnaires détachés et 
aux élèves titulaires français ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’école nationale supérieure de l'aéronautique en juillet 1960 
désignés ci-après, par ordre de classement. 


1° FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS FRANÇAIS 


MM. Vollot (Jean-Louis). 
Durieux (Jean-Loup-Marie- Etchebarne (Jean-André), 
Hippolyte). Monsel (Gilbert-Henri). 


Benveniste (René-Emmanuel), 


2° ELÈVES TITULAIRES FRANÇAIS 


Option Avions et engins. 


MM. 
Emore (Jean-Paul). 
Decaix (Christian-Gérard- 
Emmanuel). 
de Bergh (Alain-Henri-Jean). 
Chognot (Michel-Marie-René- 
Paul). 
Collet (Pierre- Antoine-Roger). 
Billat (Georges). 
C&hen (Jean-Jacques-Fernand). 
Sieffer (Jean-Claude). 





Chapuis (Daniel-Henri-Gaston). 

Phelippeau (Michel-Jean-Kené- 
Sylvain). 

Jaffrin (Michel-Yves). 

Dezes (Philippe-Robert-Marie), 

Henry (François-Louis-Paul- 
Raymond). 

Fave (Jean-René-Marie). 

Migraine (Jeari). 

Puff (Jean-Marie). 

Gaillard (Yves-Guy). 


Optfon Equipements. 


MM. 

Bernier (Paul). 

Auchère (Daniel-Ernest). 

Blanchard (Jean-Gabriel-Joseph). 

Mocquery (Jean-Pierre). 

Richalet (Jacques-Nicolas-Ernest). 

Legrand (André-Georges). 

Mme Thin (Hélène-Michèle), 
épouse Salessy. 

Dezalot (Claude-Paul). 

Ouvrard (Pierre-Roger-André). 

Piedplat (Alain-Yves-Pierre). 

Salessy (Georges-Jacques). 

Mme Kallmeyer (Françoise), 
épouse Schreirer. 

Chalimon (Gérard-Charles- 
Arthur). 

Herrenschmitt (Jacques-Daniel). 





Mile de Lesquen du Plessis Casso 
(Claude-Marie-Josèphe). 

Gestraud (Alain-Daniel-Philippe). 

Miedemann (Pierre-Victor). 

Demoiseau (Bernard-Léon-Félix). 

Josso (Jean-Marie-Alain). 

Pons (Jacques). 

Behar (Isaac-Edouard). 

Stampfer (Jean-Pierre). 

Reboullet (Georges-Adrien- 
Gonzalve-Louis).. 

Selince (Gérard-Claude-Louis). 

Sussmann (Bernard). 

de Rodhen (Michel-Ferdinand- 
Charles). 

de Jonckheere (Guy-Georges- 
Henri). 

Peron (Jean-Claude), 


Option Propulseurs. 


MM. 
Delzers (Pierre). 
Acker (Claude-Pierre-André). 
Souche (Gérard-Roger). 
Ardourel (André-Fernand), 


Bellemain (Roland). 

Modro (Gérard-Henri). 
Bremond (Alain-Roger-Henri). 
Jay (Robert). 


Option Radiotechnique. 


M. Pic (Etienne-Frédéric-Robert), 


Par le même arrêté, le diplôme d'ingénieur civil de l’aéronautique 








a été décerné aux fonctionnaires et aux élèves titulaires étrangers 
ayant satisfait aux examens de sortie de l’école nationale supé- 
rieure de l’aéronautique en juillet 1960 désignés ci-après, par ordre 
de classement : 

1° FONCTIONNAIRES ÉTRANGERS 


MM. di Tada (Esteban-Guarino), Jimenez (Juan-Marcel). 


2° ELÈVES TITULAIRES ÉTRANGERS 


da Bao Le Trung, Picciotto (Robert), Lan Nguyen Dinh, Ho 
Kich-Tu. 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté du 14 septembre 1960, sont promus administrateurs 
civils de 1'° classe (1° échelon), à compter du 28 février 1960, les 
administrateurs civils de 2° ciasse (7° échelon) dont les noms 
suivent : 

M. Rampant, Mme Julien, MM. Folliet et Bobin. 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. le capitaine d'infanterie 
Daugeron (Roger-Jean-Louis) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité, pour une durée de deux ans. 
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RÉSERVE 





Par décision du 6 septembre 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux étatsmajors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
1'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. le lieutenant-colonel Legrand (Michel). — Commandement de la 
zone Est-Constantinois et de la 2° D. I. motorisée. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. le chef de bataillon Merere (Gaston-Eugène). — Ecole d’appli- 
cation du Génie. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 


M. le chef de bataillon Trubert (Maurice-Pierre-André). — Direc- 
tion des travaux du génie de Bourges. 


6* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. le capitaine Lejeau (Joseph-Louis-Roger). — Centre mobilisa- 
teur 170 à Epinal. 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. le lieutenant-colonel Mansuy (Marceau). — 24 bataillon du 
génie de sapeurs mécaniciens. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


M. le lieutenant-colonel Hintzy (Pierre-Louis-Charles). — Direction 
des travaux du génie de l’Algérois. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


M. le capitaine Saint-Mard (Gilbert-Gustave). — Commandement du 
génie de la 2° D. L motorisée et de la zone Est-Constantinois. 


2° SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Tours. 


M. le capitaine Poiroux (Emile-Louis-Henri). — Direction des tra- 
vaux du génie de Poitiers. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. le capitaine Martin (Pierre-Paul-Antoine). — Etablissement 
régional du matériel du génie de la 4° région militaire. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. le commandant Cathala (Fernand-Alphonse-Basile-Jacques). — 
Commandement et direction régionale du génie de la 9° KR. M. 


3° SERVICE DU MATERIEL 
Cadre des adjoints. 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’'ARMÉE D'ORAN 


M. le capitaine Philippot (Marcel-Armand-Louis). — 951° compagnie 
mixte d'équipement et d’entretien du génie. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 6 septembre 
1960, M. le lieutenant Terroni (Lucien) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l'atelier de revision de l’armée de l'air n° 624 à 
Ambérieu (Ain). 





Il est assujetti au versement d’un cautionnement, qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée. 

_I1 perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
ainsi que le montant du cautionnement par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, la démission de M. Ber- 
tomeu (Francis), technicien d’études et de fabrications des services 
gr: : de l’aéronautique, est acceptée à la date du 17 septem- 

re 1 N 





Travaux maritimes. 





Par décision du ministre des armées (marine) du 30 août 1960, 
M. l’ingénieur des directions de travaux de 1'° classe des travaux 
maritimes Billat (André), de la direction centrale des travaux immo- 
biliers et maritimes, est, à compter du 6 juillet 1960, placé dans la 
situation hors cadres auprès de la Société pour l’études et la réali- 
sation d’engins balistiques (S. E. R. E. B.). 





Liste d'admission en 1960 à l'école supérieure de l'intendance 
(section métropolitaine). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1960, page 6204 : 
Le classement, par ordre de mérite, des trois premiers officiers 

inscrits sur la liste est rectifié comme suit : 

Najean (Jacques-Henry-Georges), capitaine d'infanterie, 110° R. I M. 
(Algérie). 

Reynal (Paul-Eugène), capitaine des transmissions, section technique 
de l’armée à Paris. 

Lapotre (Fernand-Robert-Jean), capitaine d’artillerie, école de spé- 
rw 4 d'aviation légère de l’armée de terre à Dax (4 région 
militaire). 





Tableau de départ outre-mer du 1° septembre 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 septembre 1960 : 


Officiers. 
Page 8098, 1° colonne : 


Artillerie de marine. 
Capitaines. 
Au lieu de: « Krantschencko », lire: « Krantschenko ». 
Même page, 2° colonne : 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


Au lieu de: « Villaume », lire: « Vuillaume »; au lieu de: 
« Lacumoire-Puyalou », lire : « Lacamoire-Puyalou ». 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


a) Administratifs. 


Lieutenants. 


Au lieu de: « Casta (François). — 12 février 1919 », lire: « Casta 
(François). — 15 février 1919 ». 


c) Conducteurs de travaux. 
Au lieu de: « Capitaine », lire: « Lieutenant ». 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Infanterie de marine. 


Sergents. 


Page 8102, 2° colonne, au lieu de : « Petit (Michel). — 27 septembre 
1934 », lire: « Petit (Michel). — 27 août 1934 ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 septembre 1960 
portant nomination de professeurs associés (enseignement supérieur), 





Par décret en date du 14 septembre 1960, MM. Lagerstrom et 
Slonimski sont nommés professeurs associés à la faculté des sciences 
de l’université de Paris. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera ultérieure- 
ment la date d'’effet et la durée de ces nominations. 
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Décret du 13 septembre 1960 portant titularisation 
de deux inspecteurs d'académie, 


Par décret en date du 13 septembre 1960, les inspecteurs d’acadé- 
mie dont les noms suivent sont titularisés dans leurs fonctions aux 
dates ci-après désignées : 


1° Fonctionnaire en exercice en Algérie. 


M. Fresneau (André), inspecteur de l’académie d’Alger, en rési- 
dence dans cette ville, à compter du 1°" octobre 1960. 


2° Fonctionnaire placé en position de détachement. 


M. Clérici (André), inspecteur d'académie, chef des services d’en- 
seignement de la Côte d’Ivoire, à compter du 1°" janvier 1960. 





Décret du 13 septembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général de l'enseignement technique. 





Par décret en date du 13 septembre 1960, M. Legay (Fernand), 
inspecteur général de l’enseignement technique, atteint par la limite 
d'âge le 17 juillet 1960, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 1°" octobre 1960. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de secrétaires sténodactylographes. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux secrétaires sténodactylographes des administrations 
centrales de l'Etat ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux condi- 
tions d'ouverture des concours donnant accès aux corps et cadres 
des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités locales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
en vue de l'accès des citoyens français musulmans à la fonction 
publique ; 

Vu l’article 25 de la loi des finances n° 56-780 du 4 août 1956 et 
la circulaire d'application en date du 10 décembre 1956 ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux mesures de reclassement des per- 
sonnels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires 
de la loi n° 57-908 du 7 août 1957; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. {°". — Est autorisé en 1960 le recrutement de six secrétaires 
sténodactylographes du ministère de l'éducation nationale par un 
concours auquel peuvent se présenter les sténodactylographes titu- 
laires de l'administration centrale de ce département comptant 
au moins trois ans de services effectifs en cette qualité au 
1°" janvier 1960. 

Art. 2. — En l’absence de candidats susceptibles de bénéficier des 
modalités prévues par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 
le poste à réserver en priorité à ce titre pourra être pourvu par la 
voie du concours normal. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 

Le sous-directeur, 

RAYMOND BOSQUET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sténodactylographes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux sténodactylographes des administrations de l'Etat ; 





Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux condi- 
tions d’ouverture des concours donnant accès aux corps et cadres 
des personnels titulaires de l’Etat et des collectivités locales ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
en vue de l'accès des citoyens français musulmans à la fonction 
publique ; 

Vu l'article 25 de la loi des finances n° 56-780 du 4 août 1956 et 
la circulaire d’application en date du 10 décembre 1956; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux mesures de reclassement des per- 
sonnels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires 
de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de la législation sur les emplois réser- 
vés aux anciens combattants et victimes de guerre, est autorisée 
l'ouverture, en 1960, d’un concours pour le recrutement de vingt 
sténodactylographes de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale. 

Sur ce nombre de places deux seront réservées aux candidats 
français musulmans d’Algérie bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958. 

En outre quatre postes seront mis en réserve en vue du reclas- 
sement du personnel temporaire du ministère de la construction 
visé par le décret susvisé du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Les postes qui n’auront pu être attribués à des béné- 
ficiaires de Ja législation sur les emplois réservés seront pourvus, 
conformément aux dispositions de l’article L. 421 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité, par des candidats issus du concours 
visé à l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 


de l'éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
RAYMOND BO5QUET. 





Fusion d'établissements (enseignement du second degré). 





Par arrêté du 6 septembre 1960, le collège classique et moderne 
de garçons et le collège classique moderne et technique de jeunes 
filles de Bonneville sont fusionnés en un collège classique, modeïne 
et technique mixte. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, le collège classique et moderne 
de garçons et le collège moderne de jeunes filles de Privas sont 
fusionnés en un collège unique classique et moderne. 





Création d'une commission de réforme 
de l’organisation du sport scolaire et universitaire. 





Par arrêté du 2 juillet 1960, est créée une commission de réforme 
de l’organisation du sport scolaire et universitaire. 


Sont nommés membres de cette commission : 


MM. 

Bouchard, recteur de l’académie de Dijon. 

Faller, conseiller maître à la cour des comptes. 

Boitreaud, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Paillet, inspecteur des finances. 

D’'Ormesson, agrégé de l’Université. 

Bazennerye, sous-directeur au haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports. 

Huguet, inspecteur général, chef du service académique de la 
jeunesse et des sports de l’académie de Paris. 

Desroys du Roure, inspecteur général de la jeunesse et des sports. 

Flouret, inspecteur général de la jeunesse et des sports. 

Truc, inspecteur principal de la jeunesse et des sports, représen- 
tant le syndicat des inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports. 
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Forgues, chef de service départemental de la jeunesse et des sports, 
représentant le syndicat des inspecteurs de la jeunesse et des 
sports. 

me, représentant les clubs universitaires. 

Gaudez, président de l’union nationale des étudiants de France. 

Graux, président de la fédération française des sociétés d’aviron, 
représentant le comité national des sports. 

Schmoll, secrétaire général de la fédération française d’athlétisme. 

Dreyer, président du bureau permanent de l'office du sport scolaire 
et universitaire, représentant l'office du sport scolaire et univer- 
sitaire. 

Talbot, secrétaire général de l'office du sport scolaire et universi- 
taire, représentant l’office du sport scolaire et universitaire. 

Sapin, représentant l’office du sport scolaire et universitaire. 

Leroux, représentant l’office du sport scolaire et universitaire. 

Docteur Calvet, personnalité compétente. 

Petitjean, personnalité compétente. 

Rostini, personnalité compétente. 

Frick, personnalité compétente. 

Lamicq, représentant le syndicat des proviseurs du ministère de 
l'éducation nationale. 

Neaumet, professeur d'éducation physique, représentant le syndicat 
des professeurs d’éducation physique. 

Derry, maître d'éducation physique, représentant le syndicat des 
maîtres d'éducation physique. 

Lutran, président de la fédération nationale des associations de 
parents d’élèves de l’enseignement public. 





Liste des élèves de l’école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien 
de laboratoire, 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
technique supérieure du laboratoire, établissement d’enseignement 
technique privé reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, 
à Paris (13°), ont obtenu à la session de juin-juillet 1960, soit le brevet 
de manipulateur de laboratoire, soit le diplôme de technicien de 
laboratoire (décision ministérielle du 29 juillet 1960) : 


1° Brevets de manipulateur de laboratoire. 


a) Section féminine. 


4 Pellois (Elisabeth). 


1 Derouet (Christiane). 
5 D’Aubigier (Jacqueline). 


2 Quesne (Christiane). 
3 Saulnier (Michèle). 


b) Section masculine. 


9 Marly (François). 
10 Lecureur (Claude). 


1 Wilmart (Jean-Louis). 
2 Wahl (Bernard). 


Liste des élèves reçus au concours d'admission 
dans les écoles supérieures de commerce, 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: 
Page 7803, 2° colonne : 
Ecole supérieure de commerce de Dijon. 
Au lieu de: « Wettermald », lire: « Wetterwald ». 
Page 7804, 1° colonne : 
Ecole supérieure de commerce de Marseille, 


Au lieu de: « De Laurens, de Lacenne », lire: « De Laurens de 
Lacenne ». 











3 Richalot (Marc). 

4 Dupré (Michel). 

5 Annic (Bernard). 

6 Diamant (Maurice). 
7 Pannier (Christian). 
8 Caley (Michel). 





11 Mercier (Jean). 

12 Geoffroy (Sylvain). 
13 Flener (Michel). 
14 Ritchie (Jean). 

15 Amiot (Jean-Paul). 


2° Diplômes de technicien de laboratoire. 


a) Section féminine. 


1 Hommen (Marguerite- 
Marie). 

2 Girard (Françoise). 

3 Legigan (Jacqueline). 

3 Michel (Jocelyne). 

5 Loiseau (Nicole). 

6 Soulet (Monique), 
née Lazar. 

7 Chapuis (Nicole). 

8 Menager (Odile). 

9 Habert (Colette). 





10 Boussard (Michelle). 

11 Mourichoux (Nicole), 
née Guillot. 

12 Carlier (Odile). 

13 Hamayon (Simone). 

14 De Kerautem (Marie- 
France). 

15 Rolland (Catherine). 

16 Auffray (Colette). 

17 Vallet (Martine). 

18 Pouille (Michèle). 


b) Section masculine. 


1 Talbert (Jean-Claude). 
2 Martin (Pierre).: 


3 Le François (Philippe). 


4 Durand (François). 
5 Breban (Guy). 

6 Denis (Jean-Pierre). 
7 Roy (François). 

8 Hirschauer (André). 
9 Chazal (Jean). 





10 Renaud (Claude). 
11 Lasvaladas (Jean-Pierre). 


12 Champagne (Jean-Claude). 


13 Boudier (Claude). 

13 Philibert (Christian). 
15 Lecat (Yves). 

16 Clauzel (Gilbert). 

17 Buquet (Alain). 

17 Lepont (Marc). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1006 du 17 septembre 1960 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu les ordonnances n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et n° 45-1280 du 
25 juin 1945 portant réforme générale du régime des soldes des 
militaires des armées de terre, de mer et de l’air ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 (loi de finances 
pour 1960) ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-796 du 2 août 1960 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La date du 1‘ octobre 1960 est substi re à celle 
du 1‘ novembre 1960 prévue par le décret susyisé du, 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 14 septembre 1960 portant nomination et titularisation 
dans le corps de commis des services extérieurs du service des 
enquêtes économiques. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Ward (Henry) est 
nommé commis du 5° échelon des services extérieurs du service des 
enquêtes économiques, à compter du 26 mars 1952, compte tenu de 
ses services militaires et civils antérieurs, et titularisé dans le grade 
correspondant. 

Il est attribué à M. Ward (Henry), commis du 5° échelon des ser. 
vices extérieurs du service des enquêtes économiques, à compter du 
26 mars 1952, une majoration d’ancienneté, au titre de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, de 1 an 7 mois 10 jours. 





Cautionnements d'agents comptables, 





Par arrêté du 31 août 1960, le cautionnement du chef de la compta- 
bilité générale, agent comptable de l'institut national de recherche 
chimique appliquée, a été fixé à la somme de 40.000 NF. 


août 1960: : 
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Par arrêté en date du 3 septembre 1960 : 


Le cautionnement de l’agent comptable du service d'utilité agricole 
d'assistance technique et économique, organisme créé par la chambre 
d'agriculture de la Moselle, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 


Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole « Service de formation professionnelle » et « Service technique 
et économique », organismes créés par la chambre d’agriculture 
d’Ille-et-Vilaine, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 





Agents comptables. 





Par arrêté du 3 septembre 1960, les dispositions des arrêtés 
des 18 décembre 1959 et 18 juillet 1960 relatifs à la désignation des 
comptables subordonnés à l’agent comptable central de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre ont été 
complétées comme suit à compter du 3 septembre 1960 : 


« Le comptable subordonné à l'agent comptable central de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre chargé 
d'exécuter les opérations du service départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine, de l’école de réédu- 
cation professionnelle de Saint-Maurice et de la maison familiale des 
pupilles de la nation de Boulogne-sur-Seine est également chargé 
d'exécuter les opérations du centre d’hébergement dit Foyer de 

», 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, M. Rose (Jean), inspecteur hors 
classe du cadastre, ex-fonctionnaire tunisien, a été, pour la période 
du 1°" avril 1957 au 30 juin 1960, placé en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement marocain au titre de l’assistance technique. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, MM. Glaumaud (Pierre), Massi- 
card (Abel) et Mabire (Guy), contrôleurs principaux et contrôleur 
du Trésor, ont été placés en service détaché d'office, pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 1°" juin 1959, auprès 
du ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement marocain au titre de l’assistance technique. 





Cireulaire du ministrehdélégué auprès du Premier ministre n° 479 F.P. 
<t du ministre des finances et des affaires économiques n° 50 F/1 
du 17 septembre 1960 relative aux émoluments des personnels 
civils et militaires de l'Etat à compter du 1° octobre 1960, 





Paris, le 17 septembre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre des finances et des affaires économiques à 
Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat. 


Le décret n° 60-796 du 2 août 1960 avait fixé au 1°" novembre 1960 
la date à partir de laquelle les traitements soumis à retenues pour 
pension des personnels civils et militaires de l'Etat seraient majorés 
de 5 p. 100 par rapport à leurs taux fixés par le décret du 7 jan- 
vier 1959. 

Le décret n° 60-1006 du 17 septembre 1960 avance cette date 
d’un mois et la fixe en conséquence au 1°° octobre 1960. C’est donc 
à compter de cette dernière date que le traitement de base hiérar- 
chisé soumis à retenues pour pension afférent à l'indice 100 sera 
porté à 2.405 NF ; le barème des rémunérations applicables à partir 
du 1°" novembre 1960 annexé à la circulaire du 11 août 1960 devra 
donc être mis en application au 1°" octobre 1960. 

Aucune autre modification n’est apportée au régime des rémur- 
nérations. 

L’attention des administrations est spécialement appelée sur l’in- 
térêt que présente le paiement effectif des traitements du mois 
d'octobre sur cette nouvelle base. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
RAYMOND BOSQUET. 


+ 0<+- 








———_— 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'aides techniques 
de laboratoire de l'école nationale supérieure des mines de Paris. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret du 23 décembre 1954 relatif au statut particulier des 
aides techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des 
mines de Paris, modifié par le décret du 31 août 1959 ; 

Vu Flarrêté du 14 avril 1960 définissant les diplômes, titres ou 
qualifications professionnelles admis en équivalence des titres exigés 
par le décret du 31 août 1959 précité et les emplois spécialisés dispen- 
sant de la production de ces titres ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1960 fixant les modalités et le programme 
du concours pour le recrutement d’aides techniques de laboratoire 
de + gt nationale supérieure des mines de Paris, notamment son 
article 4, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée dans le second semestre de l’année 1969 
louverture d’un concours pour le recrutement de quatre aides 
techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris pour les spécialités suivantes de la section Sciences physi- 
ques, chimiques et technologies annexes : 

Mécanique : trois postes. 

Exploitation des mines : un poste, 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. + 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
BOSQUET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, M. Scotto (Aurélio), secrétaire 
greffier de 3° classe des cadres chérifiens, est intégré pour ordre 
dans les cadres métropolitains du ministère de l’industrie en qualité 
d’agent supérieur de 2° classe, 2° échelon (indice brut 470), à compter 
du 1° juillet 1957. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancienneté 
de 1 mois 6 jours. 

Compte tenu de ce reliquat d’ancienneté, M. Scotto est promu 
agent supérieur de 2° classe, 3° échelon (indice brut 530), à compter 
du 25 mai 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 septembre 1960 portant délimitation du rivage de la 
mer sur le littoral des communes de Zeralda, Staouëli, Cheragas 
et Guyotville, dans le département d'Alger, entre les embouchures 
de l'oued Aïn-Adjel (commune de Zeralda) et les abords Est de 
l'oued Beni-Messous (commune de Guyotville), 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des armées et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l’ordonnance de la marine d’août 1681 ; ; 

Vu le décret-loi du 21 février 1852 rendu applicable à l'Algérie 
par le décret du 19 mars 1886; 

Vu le procès-verbal consacrant les opérations effectuées les 26, 
27 et 29 avril 1954 par la commission chargée de déterminer les 
limites du rivage de la mer entre l’embouchure de l’oued Aïn-Adjel 
et les abords Est de l’oued Beni-Messous (département d’Alger) ; 

Vu les plans annexés audit procès-verbal ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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— 


Décrète : 

Art. 1*". — A la date des 26, 27 et 29 avril 1954, la mer avait pour 
limites sur le littoral du département d’Alger, d’une part, entre 
l'embouchure de l’oued Aïn-Adjel et la pointe de Sidi-Ferruch (côte 
Ouest) et, d’autre part, entre la pointe de Sidi-Ferruch (côte Est) 
et les abords Est de l’oued Beni-Messous (quartier d'inscription 
maritime d’Alger), les deux segments de lignes brisée entre le point 
B1et le point B 46 et entre le point B 47 et le point B 141, figurés 
au trait noir sur le plan au 1/2.000* en huit feuillets annexé au 
présent décret et portant dans son ensemble la mention: « Limite 
du rivage de la mer ». 


Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décrets du 9 septembre 1960 portant reclassement de fonctionnaires 
chérifiens dans les cadres de l'institut géographique national. 





Par décret en date du 9 septembre 1960, M. Alamel (Paul), ex-ingé- 
nieur topographe principal (2* échelon) du service topographique 
chérifien, mis à la ‘disposition du Gouvernement français le 1°" août 
1957 par application de l’article 19 de la convention franco-marocaine, 
est intégré effectivement à cette date dans le corps des ingénieurs 
géographes de l'institut géographique national. 

L'intéressé est reclassé dans le grade d’ingénieur en chef géo- 
|» 2 À classe normale, avec ancienneté du 1°" juillet 1958 dans le 

elon. 





Par décret en date du 9 septembre 1960, M. Brus (Auguste), ex-ingé- 
nieur topographe principal (2* échelon) du service topographique 
chérifien, mis à la disposition du Gouvernement français le 1°" jan- 
vier 1959 par application de l’article 20 de la convention franco- 
marocaine, est intégré dans le corps des ingénieurs géographes de 
l'institut géographique national (pour ordre à compter du 1°’ juillet 
1957 et effectivement à compter du 1‘ janvier 1959). 

L'intéressé est reclassé dans le grade d’ingénieur en chef géogra- 
Pr À classe normale, avec ancienneté du 1‘ juillet 1958 dans le 

elon. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de la convention collective relative au régime de 
retraite complémentaire du personnel non cadre de la produc- 
tion cinématographique. 


— 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu la convention collective du 1°" juillet 1955 relative au régime 
de retraite complémentaire du personnel non cadre de la produc- 
tion cinématographique ; 

Vu la demande d’agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l'ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Sont agréées les dispositions de la convention collec- 
tive du 1°" juillet 1955 relative au régime de retraite complémen- 
taire du personnel non cadre de la production cinématographique. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
de cette convention pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application de celle-ci. 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française ainsi que la convention dont l'agrément est 
prononcé. 

Fait à Paris, le 26 août 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDL. 


CONVENTION COLLECTIVE 
RELATIVE AU RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
DU PERSONNEL NON CADRE DE LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 





Entre les organisations syndicales ci-dessous énumérées : 
Le syndicat français des producteurs et exportateurs de films, 
D'une par‘; 

La fédération nationale du spectacle C. G. T.; 

La fédération syndicaliste des spectacles F. ©. ; 

La fédération nationale des syndicats chrétiens des spectacles et 
du film ; 

Le syndicat autonome du cinéma français, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — Les ouvriers indépendants de studios et les techniciens 
directement engagés par les producteurs de films et ne bénéficiant 
pas de la retraite des cadres seront affiliés au régime mixte de la 
Capricas, auquel adhéreront, de leur côté, les entreprises de produc- 
tion de films cinématographiques. 

Les organisations signataires déclarent connaître et accepter le 
règlement de ce régime. 


Art. 2. — Les garanties de continuité et de stabilité, tant de la 
part du personnel inscrit que des entreprisesadhérentes, néeessatrek 
à la Capricas pour une saine gestion de terrégime de’retrdite shifte, 
ne pouvant être obtenues que par l’adhésion de la totalité des inté- 
ressés, tant du côté patronal que du côté salarié, la présente 
Convention devra être rendue obligatoire à l’ensemble des entre- 
prises de la production, ainsi qu’à l’ensemble des ouvriers de studios 
et des techniciens de la production cinématographique ne bénéfi- 
ciant pas de la retraite des cadres. 


Art. 3. — A cette fin, la présente convention devra être présentée 
à l’homologation du ministère du travail, accompagnée d’une 
demande d'extension générale. 

Art. 4. — Les cotisations ont été fixées à: 

1,50 p. 100 pour la part patronale ; 

1,50 p. 100 pour la part des salariés intéressés, 
et basées sur le salaire réel correspondant à la durée effective 
normale du travail dans l’industrie cinématographique, c’est-à-dire 
48 heures (à l’exclusion des heures supplémentaires au-delà de 
48 heures et de toutes autres primes) et limitées au plafond de la 
convention collective du 14 mars 1947. 


Art. 5. — Toute organisation syndicale intéressée, non signataire, 
pourra, sur sa demande, adhérer à la présente convention collective. 


Art. 6. — La présente convention entrera en vigueur à partir 
du 1°" juillet 1955. 


Fait à Paris, le 1°" juillet 1955. 
(Suivent les signatures.) 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Normands 
de Levallois-Perret, n° 75-2308, à Levallois-Perret, avec la société 
mutualiste dite L’Emulation mutualiste, société municipale mutualiste 
de Levallois-Perret, n° 75-2700, à Levallois-Perret. 
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Par arrêté du ministre du travail en date du 8 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du personnel féminin de la statistique générale, n° 75-2450, 
à Paris, avec la société mutualiste dite Société mutualiste de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, n° 75-4242, 

aris. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 23 août 1960, M. Crémieux, inspecteur principal à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Marseille, a été nommé 
inspecteur régional de la sécurité sociale et affecté, en cette qualité, 
dans l'intérêt du service, à la direction départementale de la sécurité 
sociale de la Réunion. 

M. Crémieux assurera les fonctions de directeur départemental. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d'une zone d'habitation et d'une zone industrielle. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 28 juin 1960, pris en application des arti- 
cles 80 et suivants du code de l’urbanisme et de l’habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 du 
29 mars 1960, relatifs au fonds national d'aménagement du territoire, 
les terrains sis sur le territoire de la commune de Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales), lieudit Champ-de-Mars, teintés en rose sur le plan 
annexé audit arrêté, sont reconnus favorables à la création d’une 
zone d'habitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 18 août 1960, pris en application des arti- 
cles 80 et suivants du code de l’urbanisme et de l'habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957, modifié par le décret n° 60-280 du 
29 mars 1960, relatifs au fonds national d'aménagement du territoire, 
les terrains sis sur le territoire de la commune de Béziers (Hérault), 
teintés en rouge sur le plan annexé audit arrêté, sont reconnus 
favorables à la création d’une zone industrielle. 





AU; FE? > 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 24 août 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit «Groupement d'urbanisme de Péronne; compre- 
nant les communes ci-après du département de la Somme : Doingt- 
Flamicourt, Mont-Saint-Quentin, Péronne, Sainte-Radegonde. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé dans les conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Ces dispositions se substituent à celles de l’arrêté du 29 avril 1943. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Debaene (Maurice), contrôleur 
titulaire, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1960, au titre de larti- 
cle L. 4 du code des pensions. 


Par arrêté du 2 septembre 1960, M. Rivoal (Roger), rédacteur titu- 
laire, 6* échelon, rayé des cadres à compter du 1‘ septembre 1960, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite au 
titre de l’article L. 6, 4°, du code des pensions. 


Par arrêté du 3 septembre 1960, Mile Bocher (Odette), vérificateur 
titulaire, 3° échelon, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1° novembre 1960, au titre de 
l’article L. 6, 4°, du code des pensions. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mile Langenbach (Lucie), rédacteur 
temporaire, est nommée à l’emploi de rédacteur des corps de person- 
nels administratifs titulaires des services extérieurs et titularisée 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


+ © 2 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 14 septembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général du génie rural. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Graveux (Elie-Gaston), 
ingénieur général du génie rural, né le 22 décembre 1890, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 22 décembre 1960, 
date à laquelle il atteint la limite d’âge de son grade. 





Décret du 14 septembre 1960 
portant nomination d‘’ingénieurs généraux du génie rural. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, M. Gorrichon (Georges), 
ingénieur en chef du génie rural en service dans la métropole, 
et M. Cathelinaud (Robert), ingénieur en chef du génie rural en 
service détaché, inscrits au tableau d’avancement pour le grade 
d'ingénieur général du génie rural sont nommés ingénieurs géné- 
raux du génie rural (1° échelon) à compter du 22 décembre 1960. 





Décret du 14 septembre 1960 
portant nomination dans le corps des ingénieurs du génie rural, 





Par décret en date du 14 septembre 1960, sont nommés ingénieurs 
du génie rural de 2° classe (1° échelon), avec effet du 1°" octobre 1960, 
les ingénieurs élèves du génie rural appartenant à la promotion 
sortante de l’école nationale du génie rural ci-après désignés : 

MM. de Chavagnac (Raoul) ; MM. Alix (Gilbert) ; 

Brachet ((Jean) ; Joyes (Michel) ; 

Viltard (Marcel) ; Kirgo (Georges) ; 

Dattée (Pierre) ; Desmartin (André) ; 
Gurgand (Jacques) ; Pages (Auguste) ; 
Levasseur (Raymond) ; Gaultier (Claude), 

Merle (Jean-Pierre) ; 


appelés à servir dans la métropole. 


Compte tenu de dix-huit mois de services militaires, le point de 
départ de l’ancienneté de M. Brachet (Jean) dans le grade d’ingénieur 
du génie rural de 2* classe (1° échelon) est reporté au 1°" avril 1959. 


Compte tenu de 1 an 5 mois 18 jours de services militaires, le 
point de départ de l'ancienneté de M. Gaultier (Claude) dans le 
grade d'ingénieur du génie rural de 2: classe (1*" échelon) est reporté 
au 12 avril 1959. 








Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire compétente à l'égard des personnels 
ouvriers titulaires de la direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. 





Par arrêté du 10 septembre 1960, la date des élections des repré- 
sentants du personnel au sein de la commission administrative pari- 
taire compétente à l'égard des personnels ouvriers titulaires de la 
direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole est 
fixée au mardi 15 novembre 1960. 

Les listes des candidats doivent parvenir au ministère de l’agricul- 
ture au plus tard le mardi 25 octobre 1 

Le vote s’effectue par correspondance. 





Arrêté relatif au prix du lait et de certains produits laitiers. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau calcul du 
prix du lait; 

Vu le décret n° 57-926 du 14 août 1957; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 59-423 du 14 mars 1959; 

Vu l’arrêté du 11 mars 1960 ; 

Après consultation du comité national consultatif interprofessionnel 
du lait et des produits laitiers ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Pour la période du 1° octobre 1960 au 31 mars 1961, 
le prix saisonnier du lait à la production contenant 34 grammes 
de matière grasse au litre est fixé à 0,3650 NF le litre et la valeur 
du gramme de matière grasse correspondante à 0,00794. 
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Art. 2. — Les prix plancher et plafond du lait de consomma- 
tion et des produits laitiers prévus à l’article 3 de la loi n° 57-596 
susvisée sont fixés ainsi qu’il suit pour la période du 1°" octobre 
1960 au 31 mars 1961; 




















= 
PLANCHER PLAFOND 
Nouveaux Nouveaux 
francs francs. 
Lait de consommation pasteurisé conditionné, 
30 grammes de matière grasse au litre, 
rendu magasin de détail à Paris............ 0,5752 0,6358 
Beurre laitier en cubes de 25 kilogrammes 
is nine 7,55 8,33 
Poudre de lait écrémé Hatmaker conditionnée 
en sacs kraft doublés de polyéthylène, 
départ usine de fabrication................. 1,75 1,3 
Poudre de lait écrémé Spray, conditionnée en 
sacs kraft doublés de polyétkylène, départ 
usine de fabrication..…........ss.sssosvossese 1,85 2,3 
Cantal affiné 45 p. 100 de matière grasse, 
58 p. 100 d'extrait sec, départ cave d'af- 
De PR RP tds 3,82 12 
Salers haute montagne affiné 45 p. 100 de 
matière grasse, 58 p. 100 d'extrait sec, 
départ cave d'affinage....................... 4,2 4,72 
Laguiole affiné 45 p. ‘100 de matière grasse, 
58 p. 100 d'extrait sec, départ cave d’af- 
SERRE RE TR RE RE PRE NT 4,77 5,27 
Bleu d'Auvergne affiné 45 p. 100 de matière 
grasse, 55 p. 100 d'extrait sec, départ cave 
PT RS CRM 3,3 4,35 
Bleu des Causses affiné 55 p. 100 d'extrait sec, 
départ cave d'affinage : 
45 p. 109 de matière grasse..........o..e. 4,35 4,80 
50 p. 400 de matière grasse............... 4,51 4,98 
Art. 3. — Les conventions passées avec la Société interpro- 


fessionnelle du lait et de ses dérivés (Interlait) préciseront en 
tant que de besoin les spécifications des produits laitiers prévus à 
l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4 — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont char: 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, Mme Korneff (Olga), secrétaire 
d'administration de classe normale (5° échelon), est radiée des cadres 
de l’administration centrale du ministère de l’agriculture, à compter 
du 1°" mars 1957. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, les agents du cadre scientifique 
titulaires de l'institut national de la recherche agronomique ci-après 
désignés bénéficient d’un avancement au titre de l’année 1959: 


CHARGÉ DE RECHERCHES 
(A compter du 1°" octobre 1959.) 


Au 2° échelon. 


M. Damagnez (Jacques), chargé de recherches en service détaché 
(compte tenu de 10 mois d’ancienneté dans son échelon et de 
2 ans 2 mois de service militaire. Cet avancement laisse un reliquat 
de 1 mois 2 jours de service militaire à faire valoir ultérieu- 
rement). 

ASSISTANT 


(A compter du 1°’ juillet 1959.) 


A la 2° classe. 
Mme Dureau (Paulette). 





Par arrêté en date du 28 juin 1960, les guess de laboratoire 
de l'institut soins de la recherche agronomique ci-après désignés 
sont reclassés dans les nouveaux grades du statut du personnel tech- 


- nique de laboratoire du ministère de l’agriculture, dans les condi- 


tions suivantes, à compter du 1° janvier 


1° En qualité d'aide de laboratoire spécialisé. 


M. Dousset (Robert), au 8° échelon de ce grade avec quatre ans 
d'ancienneté. 

M. Dunon (Paul), au 7° échelon de ce grade avec 3 ans d’ancien- 
neté et 2 mois de bonification à faire valoir. 

M. Pascal (André), au 7° échelon de ce grade avec 2 ans 2 mois 
19 jours d’ancienneté. 

M. Dourlens (Samuel), au 7* échelon de ce grade avec 9 mois 
26 jours d’ancienneté. 

M. Bernard (Pierre), au 6° échelon de ce grade avec 2 ans 11 mois 
22 jours d’ancienneté et 1 mois de bonification à faire valoir, 

M. Lefevre (Roger), au 6° échelon de ce grade avec 3 ans d’ancien- 
neté et 1 mois de bonification à faire valoir. 


2° En qualité d'aide de laboratoire. 


Mme Hervé (Marguerite), au 5° échelon de ce grade avec 1 an 
6 mois d’ancienneté et 2 mois de bonification à faire valoir. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Percheron (Raymond), secrétaire 
titulaire de 1° classe (5° échelon) à la station d’essais de semences 
à Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 10 août 1960, date à laquelle il est atteint par la limite d'âge 
(soixante-cinq ans). 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Yvron (Pierre), commis 
(8& échelon) à l'office national interprofessionnel des céréales, est 
maintenu, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour 
une période de trois ans, du 1°" août 1960 au 31 juillet 1963 inclus, 
par application des dispositions de l’article 25 du du 
14 février 1959. 








MINISTÈRE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Détermination des relations téléphoniques à courte distance 
France-ltalie et fixation des taxes applicables dans ces relations. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu l’arrangement des 4 et 15 septembre 1920 fixant les taxes 
téléphoniques entre la France et l'Italie ; 

Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications, et en particulier les articles 
T 2.73 à T 2.78; 

Vu l'arrêté n° 2072 du 12 septembre 1956 et les arrêtés subsé- 
quents portant répartition des réseaux en circonscriptions de taxes 
téléphoniques ; 

Vu l’article 1°" du décret n° 58-1429 du 31 décembre 1958 portant 
réaménagement de certaines taxes du service des télécommunications ; 

Vu l'accord intervenu entre les administrations italienne et fran- 
çaise des postes et télécommunications au sujet des relations télé- 
phoniques à courte distance France-Italie, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les relations téléphoniques à courte distance France- 
Italie se divisent en relations entre «zones intermédiaires» et 
relations entre «zones de voisinage », Ces relations sont celles qui, 
fixées par accord entre les administrations italienne et française 
des postes et télécommunications, sont énumérées dans les deux listes 
jointes en annexes. 


Art. 2. — Le montant de la taxe unitaire française applicable dans 
les relations téléphoniques franco-italiennes entre «zones de voisi- 
nage » est fixé à six taxes de base. 


Art. 3. — Les communications visées à l’article 2 précédent sont 
taxées par périodes indivisibles de trois minutes. 


Art. 4 — La taxe terminale unitaire française (part française) 
applicable dans les relations entre « zones intermédiaires » est fixée 
à 0,75 franc or. 


Art. 5. — Les communications visées à l’article 4 précédent sont 
taxées, au-delà des trois premières minutes (première unité), pe 
périodes indivisibles de une minute. Les sommes en 
France au titre de ces relations donnent lieu à échange de cniptes 
avec l’administration italienne des postes et télécommunications. 
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Art, 6. — Les taxes unitaires françaises visées aux articles 2 et 4 
ci-dessus seront applicables à partir d’une date fixée par accord entre 
les administrations intéressées. 


Art, 7. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1960. 

MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


RELATIONS TÉLÉPIIONIQUES À OOURTE DISTANCE FRANCE-ITALIE 


+ 





I. — Relations entre zones de voisinage. 





ne 





CIRCONSCRIPTIONS DE TAXES FRANÇAISES DISTRICTS ITALIENS 











Briancon ........ Soc onepasesessnencocscccocoe Susa. 
DNS TORRES hossnescdiéiinitééiéeceet Cuneo. 
San Remo. 
PE NE 7, | 
Imperia. 
DE Dnnbecsstttives dodososépocshuessesesesesees San Remo. 
HI. — Helations entre zones inlermédiaires. 








CIRCONSCRIPTIONS DE TAXES FRANÇAISES DISTRICTS ITALIENS 








PRIMO orsosodtoepontocneseposseocs sos Aosta. 
Albertville PRARRALRERLELELLRE EI EL LIL LE LEE I EL LELLELIELEX] Aosla. 
Moutiers ERA LILTLIALLILILILLI III ELITE III LIL. Aosla, (! { 2 
LanzQ. ” 
Saint-Jean-de-Maurienne ssssssoscsososssooeses À  SUSA. 
Lanzo. 
Embrun .…... ss... CRT LIITIIIIIIT III EEE Susa. 
Pinerolo. 
Briançon RRRTELELLETTIIT II LILI LILI ETIIILIILIE ET .….. Pinerolo, 
DRONISURONS, ....cscposcocnenosesssescececcose Cuneo. 
Cuneo. 
Sospel ss... cennreneeeneneneeneennssensenes À Mondovi. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 1°’ septembre 1960, 
M. Mondie, directeur du corps autonome des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, a été nommé receveur hors classe 
à Paris-24 et titularisé dans le grade correspondant, M. Chretin-Brison, 
inspecteur principal à ParisServices radio-électriques. 


Par arrêtés du 9 septembre 1960: 


A été réintégrée, à compter du 1° octobre 1960, Mme Guillot, 
contrôleur principal, précédemment détachée (art. 38 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès de la trésorerie générale de 
France en Tunisie. 


A été réintégré, à compter du 16 août 1960, M. Molin, agent 
d'exploitation précédemment détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, service de la 
poste aux armées. 





++ 





NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 8 septembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d’enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


; Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
ion, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


_ Art. 1°. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents, les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABATE (Giovanni), Ferrandina (Italie), 12-10-23, NAT (1), 2417 
X 60—13. 


ABATE, - SANTERMO, Ferrandina (Italie), 22-02-32, NAT, 2417 
x 60—13. 

ABREU (Gérard), Saint-Pe-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 06-04-40, NAT, 
4445 X 60—65. 


ADDESSO (Alfonso), San Gregorio Magno (Italie), 15-10-19, NAT, 
12544 X 59—07. 


ADDESSO, née AIELLO, Palizzi (Italie), 02-11-11, NAT, 12544 X 59—07. 


ADDESSO (Filomena), Tripoli (Libye), 24-02-43, EFF (1), 12544 X 59 
—07 


ADDESSO (Lazarro), Tripoli (Libye), 28-11-45, EFF 12544 X 59—07. 
ADDESSO (Roberto), Tripoli (Libye), 16-09-47, EFF, 12544 x 59—07. 
ADDESSO (Sylvia), Annonay (Ardèche), 15-10-53, EFF, 12544 X 59—07. 
ADDESSO (Albert), Annonay (Ardèche), 05-08-56, EFF, 12544 x 59—07. 
ALEPUZ (Gumersindo), Badalona (Espagne), 02-06-27, NAT, 18138 
x 54—11. 
ALIEGA, née VERDU, Jijona (Espagne), 14-01-06, NAT, 5512 x 60—81. 
ALJ MOHAMED, Mensor (Yemen), 13-12-05, NAT, 14530 X 59—13. 
AMIELL (Sophie), Viella (Espagne), 03-05-38, NAT, 4252 x 60—69. 
ANGOTTA (Marie-Jeanne), Tunis (Tunisie), 08-05-38, NAT, 2535 
X 60—26. 


ARTEAGA, née AGUIRRE, Echalar (Espagne), 04-11-06, NAT, 5861 
X 60—78. 

BARONE (Joseph), Tunis (Tunisie), 26-01-13, NAT, 2776 x 60—96. 

BARROERO (Emmanuel), Farigliano (Italie), 25-09-16, NAT, 10061 
X 53—06. 


BATTISTA (Paolo), Tunis (Tunisie), 30-08-21, NAT, 1374 X 60—96. 

BEYGER (Hubert), Gelsenkirchen (Allemagne), 05-04-23, NAT, 9094 
X 46—75. 

BOETTO, née LIPRANDI, Paris (18°), 15-06-1900, REI (1), 445 X 54—75. 

BOGALA, née KOSCIELNIAK, Wiescherhôfen (Aliemagne), 14-10-14, 
NAT, 1568 x 60—59. 

BOGOLA (Thérèse), Pecquencourt (Nord), 18-08-48, EFF, 1568 
X 60—59. 


BONITO (Antonio), Baleizac (Portugal), 27-10-06, NAT, 9941 X 40—66. 

CT = © née AGLI, Angrogna (Italie), 29-05-10, NAT, 16075 
X —U5. 

BOUCHARD (Jacqueline), Mereuil (Hautes-Alpes), 12-12-40, EFF, 16075 
x 51—05. 

BOUCHARD (Albert), Mereuil (Hautes-Alpes), 16-11-42, EFF, 16075 
X 51—05. 

BOUCHARD (René), Mereuil (Hautes-Alpes), 08-07-45, EFF, 16075 
X 51—05. 

BOUCHARD (Francine), Mereuil (Hautes-Alpes), 2742-47, EFF, 16075 
X 51—05. 

BOUCHARD (Claude), Serres (Hautes-Alpes), 31-03-49, EFF, 16075 
X 51—05. 

Re = - (Christiane), Gap (Hautes-Alpes), 27-06-52, EFF, 16075 
X 51—05. 

BRAUM (Guillaume), Merchweiler (Sarre), 25-0908, NAT, 7790 
x 39—57. 

BROLESE (Carlo), Riese Piox (Italie), 25-10-19, NAT, 5633 X 60—33. 

BRUCK (Jean), Nassweiler (Sarre), 26-03-33, NAT, 2303 x 60—57. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la nationa- 
lité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses parents ; 
LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se faire natura- 
liser à l’étranger. 
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BRYK (Alexandre), Baltow (Pologne), 07-03-12, NAT, 2586 x 60—59, 

BUFFET (Jean), Petit-Fays (Belgique), 22-06-02, NAT, 3295 x 38—49,. 

BURSATCH (Stojan), Pobrdjiani (Yougoslavie), 12-04-06, NAT, 5635 
X 60—59. 


BURSATCH, née SKRZYPCZAK, Oberhausen (Allemagne), 16-08-16, 
NAT, 5635 X 56—47. 


BUSINELLI (Fulvio), Gradisca d’Izonzo (Italie), 18-09-19, NAT, 15203 
X 56—47. 


CALAFELL (Julio), Barcelone (Espagne), 03-05-39, NAT, 2590 X 60—92. 

CARLINFANTE (Noël), Mosciano S$S. Angelo (Italie), 05-03-29, NAT, 
16035 x 56—54. 

CASAS (Atanasio), Silos de Calana (Espagne), 02-09-14, NAT, 3544 
X 60—87. 


CESARI (Renato), Milan (Italie), 21-03-22, NAT, 2364X60—91. 

CERVILLA (Francisco), la Carolina (Espagne), 31-12-14, NAT, 4535 
X 60—92. 

CHINELLATO (Cornélio), Borgoricco (Italie), 25-09-13, NAT, 8723 
x 40—81. 

CORAZZA (Luigi), Prata di Pordenone (Italie), 21-11-24, NAT, 15490 
X 56—33. 

COSTA, née MARTI, Villarréal (Espagne), 20-08-07, NAT, 32699 
X 48—13. 


COSTANTINO (Giuseppe), Delianuovo (Italie), 17-08-20, NAT, 9269 
X 50—25. 

CZECH (Félix), Bytom (Pologne), 28-03-22, NAT, 5611 xX60—62. 

DAL GOBBO (Gennaro), Tarzo (Italie), 25-12-01, NAT, 5612X60—683. 


DAL GOBBO, née CHIAREL, Revine Lago (Italie), 22-08-04, NAT, 
5612 X 60—63. 


DARWICHE (Achkar), Las Palmas, îles Canaries (Espagne), 11-11-20, 
NAT, 1631 x 60—98. 


DARWICHE, née BARANOWSKI, Kostantichki (Pologne), 13-02-25, 
NAT, 1631 x 60—98. 

DARWICHE (William), Dakar (Sénégal), 16-04-51, EFF, 1631 x 60—98. 

DEL AMOR (Jésus), Barcelone (Espagne), 21-02-39, NAT, 2556 

X 60—74. 


M "* des (Hendrik), Langemark (Belgique), 10-04-25, NAT, 2456 

X L 

DEVELTER (Arthur), Poelkapelle (Belgique), 25-02-14, NAT, 4639 
X 58—27. 

DEVELTER (Irène), Klerken (Belgique), 07-04-40, EFF, 4639 X 58—27. 

DIEZ (Grégorio), Castronuno (Espagne), 26-04-14, NAT, 363 X60—76. 

DI FRANCESCO (Rocco), Vicoli (Italie), 15-04-39, NAT, 2017 X60—58. 


DI GREGORIO (Sauveur), Hammam Lif (Tunisie), 29-11-26, NAT, 
5531 x 60—13. 

DOMINGUEZ (Mariano), Saragosse (Espagne), 02-04-16, ‘NAT, 1247$ 
X51—75. Vue . LD 2 

DOMINGUEZ, née HERRERUELA, Calzada de Oropesa (Espagne), 
23-08-12, NAT, 12475 x 51—75. 

DRAGUN, née STYKA, Mrowla (Pologne), 09-09-10, NAT, 2469 X60 
—02. 


DRAGUN (Stanislawa), la Bouteille (Aisne), 07-10-40, EFF, 2469 X60 
—02. 

DRAGUN (Françoise), la Bouteille (Aisne), 10-06-46, EFF, 24€9 X60 
—02. 


DRAGUN (Jean), la Bouteille (Aisne), 10-01-50, EFF, 2469 x 60—02. 
DRAGUN (Jean), la Bouteille (Aisne), 10-01-50, EFF, 2469 x 60—02. 
ESPEJO (Miguel), Rabat (Maroc), 14-07-36, NAT, 9676 x 60—31. 


=“ (Pablo), Navarredondilla (Espagne), 15-01-60, NAT, 2460, 
X 1. 


FALCON (Juan), Lerida (Espagne), 15-11-14, NAT, 5781 x 60—63. 

FALCO (Joseph), Chouat (Tunisie), 06-01-30, NAT, 3571 X 60—13. 

FALCO, née CARNAZZA, Tunis (Tunisie), 23-05-36, NAT, 3571 X60—13. 

FALLUCCA (Santoro), Tunis (Tunisie), 28-04-17, NAT, 265 X60—96. 

FERNANDES (Francisco), Aguas Belas (Portugal), 28-12-10, NAT, 
2934 X 60—54,. 

FERRE (José), Villanueva y Geltru (Espagne), 03-11-19, NAT, 2467 
x 60—92. 

FERRERA (Syivio), Istanbul (Turquie), 15-09-16, NAT, 32760 x 44—99, 

FITOUSSI (Juliette), Sousse (Tunisie), 09-01-19, NAT, 13871 x 57—96. 

Les (Pietro), Selva Di Progno (Italie), 08-11-01, NAT, 1611X60 
me 

FLORIO, née ALDEGHERI, Selva di Progno (Italie), 26-12-08, NAT, 
1611 X60—57. 

es (Remo), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 27-10-39, EFF, 1611X60 

FLORIO (Sergio), Selva Di Progno (Italie), 15-07-44, EFF, 1611X60 


FLORIO (Mirella), Selva Di progno (Italie), 20-10-46, EFF, 1611*X60 
—57. 


FRITZ (Christel), Sarrebruck (Allemagne), 31-12-40, NAT, 1548 X60 


GENELETTI, née VALCHER, Cassiglio (Italie), 30-01-25, NAT, 9650 
X 59—70. 


GENELETTI (Luciano), Cassiglio (Italie), 11-01-52, EFF, 9650 x 59—70. 





GENELETTI (Duilio), Vesoul (Haute-Saône), 06-07-54, EFF, 9650 
X59—70. ° 


nee - sad (Œllio), Vesoul (Haute-Saône), 03-07-56, EFF, 9650X659 


GENELETTI (Silvia), Vesoul (Haute-Saône), 12-08-57, EFF, 9650 X59 

GHIO (Giacomo), Dronero (Italie), 06-03-99, NAT, 30524 x 32-88. 

GIMENEZ (Bartolomé), Lorca (Espagne), 16-12-60, NAT, 5044 X 60—68. 

GIORGIANTONIO (Fausto), San Demetrio nei Vestini (Italie), 14-09-40, 
NAT, 13330 x59-—54. 

GLASKO (Joseph), Nowa Wilejka (Pologne), 20-03-23, NAT, 4141X60 


GOMES (Adelino), Santiago de Letiago (Portugal), 12-11-05, NAT, 
1060 X 60-01. 


GRUBER (Vojtech), Volovec (Tchécoslovaquie), 25-11-19, NAT, 11190 
X 59—75. 
GRUBER (Jiri), Teschen (Tchécoslovaquie), 07-03-48, EFF, 11190 X59 


GUEVARA (François), Casablanca (Maroc), 07-10-33, NAT, 12688 X59 


HEIN (Gottfried), Lomnice (Tchécoslovaquie), 21-11-20, NAT, 21017 
X 50—66. 

HERNANDEZ (Santiago), Blacha (Espagne), 30-06-16, NAT, 8149X57 
—81. 


HERNANDEZ (Vénicio), Blacha (Espagne), 23-08-19, NAT, 8150X57 
—81. 


HOCHBERGER (Arnold), Karlsbad (Tchécoslovaquie), 27-06-32, NAT, 
3262 x 60—67. 


HOCHMANN, née POLOMSKI, Klein-Wysoko (Pologne), 25-01-04, 
NAT, 2007 x 60-62. 


HORNUNG (Zoltan), Gyor (Hongrie), 23-11-25, NAT, 3264 x 60—29. 
HURVITZ (Michal), Tel Aviv (Palestine), 28-05-20, NAT, 1159X59 
—75. 


IAVARONE (Vittorio), Corato (Italie), 22-12-13, NAT, 5765 X60—38. 
IAVARONE, née BALDUCCI, Corato (Italie), 15-08-21, NAT, 5765 X60 
—38. 


IAVARONE (Anna), Corato (Italie), 27-09-47, EFF, 5765 x 60—38. 
KALADJIAN (André), Kemerek (Turquie), 05-08-06, NAT, 11491 %X50 
—90. 


KANSAO (Assad), Doueir (Liban), en 1930, NAT, 11502x55—98, 
KHIDER (William), Salonique (Grèce), 31-08-39, NAT, 2382 x 60-75, 
me CUTLUÉ (Gregor), Kasilov (Russie), 19-12-99, NAT, 5674X60 


KOUCHNEREFF, née TYMKIW, Bludniki (Pologne), 20-01-02, NAT, 
5674 x 60—33. 


J 


KUDOVIC, néf PITTMANN, Konigshutte (Pologne), 21-05-27, NAT, 
17221 x47—57.  ” 


LA MONICA (Salvatore), San Cataldo (Italie), 13-03-30, NAT, 2406 
x 60—30. 

LARRINAGA (Ignacio), Ondarroa (Espagne), 12-03-26, NAT, 5985 
Xx 60—24. 


+ on Villanueva de Sigena (Espagne), 09-03-16, NAT, 12999 
X9 5 

LERIN, née RIVAS, Albalatillo (Espagne), 15-10-23, NAT, 12999X 59 
LERIN (Julio), Albalatillo (Espagne), 27-05-46, EFF, 12999 x 59—85. 
LERIN (Nuria), Albalatillo (Espagne), 15-04-48, EFF, 12999 x 59—35, 


LERIN (Joaquina), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 05-10-53, EFF, 
12999 X 59—35. 


LERIN (José), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 29-10-54, EFF, 
12999 x 59—35. 


LERIN (Marie-Thérèse), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 10-06-56, 
EFF, 12999 X 59—35. 


‘LERIN (Christina), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 26-10-57, 
EFF, 12999 x 59—35. 


LEVY (Charles), Tunis (Tunisie), 28-03-17, NAT, 2282 x 60-96. 
LEVY (Claude), Tunis (Tunisie), 30-03-44, EFF, 2282 x 60—96. 

LEVY (Jean), Tunis (Tunisie), 03-03-48, EFF, 2282 x 60—96. 

(LEVY (Gilbert), Tunis (Tunisie), 05-07-50, EFF, 2282 x 60—96, 

LEVY (Patricia), Tunis (Tunisie), 04-02-53, EFF, 2282 x 60—96. 
(LLOVERA (José), Figueras (Espagne), 17-04-13, NAT, 4228 x60—11, 
(LOMBARDO (Sauveur), Tunis (Tunisie), 05-08-18, NAT, 3122 X60—96. 


LUCZAK (Henri), Kaliszkowice Kaliskie (Pologne), 20-08-36, NAT, 
6014 x 60—57. 


LUIS (Valentin), Bunales (Espagne), 03-11-24, NAT, 4224 x 60—38. 
me à (Vincent), Carcagente (Espagne), 14-09-01, NAT, 4632 
X 60—46. 


MASIA (Sauveur), Sorso (Italie), 23-09-01, NAT, 164 X56-—20. 
MASIA, née FODDAI, Sassari (Italie), 20-06-10, NAT, 164 X56—20, 
MATEO (Jaime), Ceuta (Espagne), 23-08-30, NAT, 6225 x 59—91. 
MATTIOLI (Mario), Saletto (Italie), 08-09-22, NAT, 14939 x 52—39. 
MAYO (Teodosia), Garde (Espagne), 25-10-26, NAT, 1847 x 56-—33, 


MEJAOURI (Ali ben Mohammed), Kefelrhar (Maroc), en 1925, NAT, 
13527 x 59—21. 
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RE née LAOULIDI, Beni Oulid (Maroc), en 1926, NAT, 13527 
X59—21. 

ur dem (El Hachmia), Meknès (Maroc), en 1950, EFF, 13527 X59 
ne “a (Mohamed), Meknès (Maroc), en 1952, EFF, 13527 X59 


MEJAOURI (Fatima), Meknès (Maroc), 25-03-55, EFF, 13527 x 59—21. 

MEJAOURI (Abdelkader), Auxonne (Côte-d'Or), 02-07-59, EFF, 13527 
X 59—21. 

MELA (Vittorio), Catanzaro (Italie), 05-05-36, NAT, 2439 » 80—42. 

MIGLIORE (Giovanni), Santena (Italie), 04-02-21, NAT, 6003 x 60—13. 

nr ‘hsnetg (Mattéo), San Severo (Italie), 08-12-27, NAT, 1800 X60 


MULLONI (Séverino), Cividale del Friuli (Italie), 10-06-23, NAT, 761 
x 59—31. 

NAVARRO (Jean), Bron (Rhône), 26-04-25, NAT, 5565 x 60—42, 

NAVARRO (José), Villena (Espagne), 08-01-40, NAT, 5692 x60—92. 

NAVARRO (José), Barcelone (Espagne), 05-08-04, NAT, 1318 x 59—12. 

NAVARRO, née ORRIUS, Barcelone (Espagne), 11-06-10, NAT, 1318 
X 59—12. 

er ec (Pierre), Elne (Pyrénées-Orientales), 17-08-41, EFF, 1318 
X 12 

NEUMANN (Antonia), Klausenburg (Autriche), 11-11-17, NAT, 2220 
X60—75. 

OLEJNIK (Zdzislaw), 
X 59—59. 

PALAZON (Jen), Beas de Eegura (Espagne), 10-11-05, NAT, 8067 
x 59—69. 

PALAZON, née TORRES, Beas de Segura (Espagne), 21-07-08, NAT, 
8067 x 59—69. 

PAVANEL (Antoine), Roncade (Italie), 07-08-13, NAT, 16791 x 55—06. 

PAWLAK, née NICCOLAI, Barga (Italie), 13-10-22, NAT, 2266 x 60—59. 

PELLIN (Marcel), Besançon (Doubs), 04-03-40, NAT, 2470 x 60—39. 

PIAZZOLLA (Pascal), Foggia (Italie), 26-08-40, NAT, 4925 X60—39, 

PILATO (Salvatore), Caltanissetta (Italie), 21-12-27, NAT, 1519 x 56—38. 

PRAI (Carletto), San Giorgio in Bosco (Italie), 27-02-13, NAT, 13815 
X 59-47. 

PRAI, née FAVARO, San Giorgio in Bosco (Italie), 26-02-23, NAT, 
13815 x 59—47. 

PRAI (Nério), Sénestis (Lot-et-Garonne), 09-11-48, EFF, 13815 x 59—47. 

PRAI (Marie-Claire), Tonneins (Lot-et-Garonne), 11-12-50, EFF, 13815 
X 59-—47. 


Varsovie (Pologne), 24-02-22, NAT, 12396 


PRAI (Jean-Claude), Tonneins (Lot-et-Garonne), 02-02-56, EFF, 13815 
X 59—47. , 
PRIMUS (Luciano), Paluzza (Italie), 17-11-20, NAT, 10811x 59-57. 
PRIMUS, née TONIUTTI, Majano (Italie), 08-10-20 NAT, 10811 x 39—57. 
PRIMUS (Claudia), Majano (Italie), 12-08-46, EFF, 10811 x 59—57. 
PRIMUS (Italo), Troyes (Aube), 27-10-50, EFF 10811 x 59—57. 
PRIMUS (Lucie) Metz (Moselle), 27-09-56, EFF, 10811 X 59-57. 
PRIMUS (Fernande), Metz (Moselle), 27-09-56, EFF, 10811 xX59—57. 
ne = nm Montigny-lès-Metz (Moselle), 24-11-29, NAT, 1844 
X97—51. 


RODRIGUES (José), Rossas (Portugal), 26-07-09, NAT, 1027 x 60—19. 
ROQUE (José), Ordino (Andorre), 18-07-18, NAT, 5103 X60—09. 

ROTA (Giuseppe), Corna Imagna (Italie), 26-02-11, NAT 5831, x 60—06. 
mr “— (Antonio) Alicante (Espagne), 18-07-12, NAT, 1032 


SANCHEZ. née OLMOS, Estrecho de San Gines (Espagne), 15-11-15, 
NAT, 1032 x 60—09. 


SANCHEZ (Joséfa), Alicante (Espagne), 26-09-42, EFF, 1032 x 6009. 

SANCHEZ (Juan), Alicante (Espagne), 03-01-48, EFF, 1032 x 60—09. 

SANCHEZ (Félisa), Pinto (Espagne), 16-12-35, NAT, 5473 X60—81. 

SANCHEZ (Julio), Villanueva y Geltru (Epagne), 21-02-27, NAT, 4986 
X 56—69. 

me y née NOGUERA, Lyon (Rhône), 10-08-34, NAT, 4986 x 56 


SANCHON (Antoine), Monzon (Espagne), 12-04-15, NAT, 15602 x 51—81. 

SANCHON, née HERRERO, Coll de Nergo (Espagne), 04-03-21, NAT, 
15602 x 51—81. 

SARBINOWSKA (Zofia), Siedlec (Pologne), 
X 58—75. 

SARBINOWSKI (Piotr), Elecin (Pologne), 25-07-10, NAT, 9712 x 58—86. 

ne “4 née CHORALA, Elecin (Pologne), 20-02-11, NAT, 

12 x 58—8 

SARBINOWSKI (Richard), Loudun (Vienne), 27-01-47, EFF, 9712 
X 58—86. 

SAVAIDES (Jean), Atbara (Soudan), 04-08-11, NAT, 1222 x 60—98. 

SAVAIDES, née RIMBOS, Karthoum (Soudan), 16-07-17, NAT, 1222 
X 60—98. 

me (Reinhard), Bad Sulza (Allemagne), 01-04-26, NAT, 6085 


13-12-35, NAT, 9713 


ads os 1 (Pierre), Clusone (Italie), 18-11-20, NAT, 14101 x 59—88. 
nu — née VISINI, Clusone (Italie), 01-10-22, NAT, 14101 
X 59—88. 





NU — + (Frédéric), Mulhouse (Haut-Rhin), 14-06-97, NAT, 10280 

X 59—68. 

SCHAFER, née DREYER, Romagny (Haut-Rhin), 18-02-98, REI, 10280 
X 59—68. 


SCHIRRU (Eraldo), Ortacessus (Italie), 29-05-40, NAT, 12372 X59—51, 

SIMONAZZI (Carlo), Cadelbosco (Italie), 02-10-37, NAT, 2227 X60—31, 

SITZLER (Berthold), Eppingen (Allemagne), 02-12-22, NAT, 4805 
X 60-66. 


SOLER (Manuel), Morata (Espagne), 12-05-19, NAT, 6843 X55—11. 

SPARZEWSKI (Ignace), Crottorf (Allemagne), 06-07-02, NAT, 5892 
X 60—62. 

SPARZEWSKI, née MIADOWICZ, Sieroszewice (Pologne), 24-07-05, 
NAT, 5892 x 60—62. 

SPINELLI (Domenico), Procida (Italie), 14-05-22, NAT, 3375 x 56—13. 

SPINELLI, née LUBRANO DI MARZAIUOLO, Procida (Italie), 16-02-29, 
NAT, 3375 x 56—13. 

me (Michèle), Monte Sant-Angelo (Italie), 29-09-40, NAT, 1426 
X 

M — y (Albert), Herne (Allemagne), 16-04-1900, NAT, 5895 
X 60—62 

Éd — née FILIPSKI, Labischin (Pologne), 27-07-04, NAT, 5895 
X 60—6 

STRUNK (François), Temesbourg (Roumanie), 02-01-17, NAT, 4852 
x 60—67. 


SYPEK ais Wampierzow (Pologne), 15-11-25, NAT, 12960 
X 59— 

SZAJN 100 Chelm (Pologne), 06-05-29, NAT, 13468 x 55—96. 

SZAMALEK (Casimir), Cichowo (Pologne), 18-02-17, NAT, 6075 x 60—59, 


SZAMALEK, née SNIEG, Dabrowa Rusiecka (Pologne), 30-01-24, NAT, 
6075 x 60—59. 


SZTYJER (Mieczyslas), Rewica (Pologne), 18-11-19, NAT, 6094 
X 60—62. 
TOMAN (Jiri), Prague (Tchécoslovaquie), 12-08-29, NAT, 235 x 60—91. 


TONDUT, née LUCARELLI, Pistoia (Italie), 10-07-22 NAT, 6062 
X 60—17. 


TRAPANI (Michel), Castellana Sicula (Italie), 23-05-18, NAT, 14354 
X 59—42. 


TURIEL (Elpidio) Bilbao (Espagne), 17-09-27, NAT, 7970 x 56—78. 


TURIEL, née VISO, Jerez de la Frontera (Espagne), 03-11-30, NAT, 
7970 x 567—8. 


UJVARI (André), Tokaj (Hongrie), 06-02-26, NAT, 6072 x 60—57. 
VADASZ (Mihaly), Budapest (Hongrie), 29-03-03, NAT, 14193 x 52—96. 


VADASZ, née TANKOVICS, Hajduhadhaza (Hongrie), 08-04-08, NAT, 
14193 x 52—96. 


VESTER (Siegfried), Berlin Neukolln (Allemagne), 07-02-27, NAT, 


8781 X56—51. 
VOGLIOLO (Antonio), Verone (Italie), 23-12-28, NAT, 3280 x 60—75. 
VENTA (Sante), Procida (Italie), 08-06-11, NAT, 15220 x 54—57. 
VENT A, née BAREL, Vittorio Veneto (Italie), 27-12-11, NAT, 15220 x 54 


VENTA (Lidia), Rome (Italie), 07-02-40, EFF, 15220 x 54—57. 

VENTA (Angela), Vittorio Veneto (Italie), 03-11-44, EFF, 15220 X 54 
—57. 

Acciano (Italie), 16-09-37, 


VENTA (Giuseppina), NAT, 3398*X60 


VERHOESTRAETE (Marcel), Knesselare (Belgique), 30-04-01, NAT, 
14.648 x 58—60. 

VERHOESTRAETE, née VAN BOXSTAEL, Heldergem (Belgique), 
09-11-09, NAT, 14648 x 58—60. 

WAJSMAN (Doba), Wohyn (Pologne), 05-01-09, NAT, 23296 x 49—75. 

WANDZURA (Michel), Nerkow (Ukraine), 18-03-23, NAT, 5575 X60 
—57. 


WANDZURA, née PREYDUPKA, Herson (Ukraine), 16-07-23, NAT, 
5575 x 60—57. 

SUCHANEK (Léon), Morhange (Moselle), 03-08-49, EFF, 5575 X60 
—57. 

SUCHANEK (Casimir), Morhange (Moselle), 07-07-50, EFF, 5575 X 60 
—57. 

WELTER (Joseph), Sarrebruck (Sarre), 16-02-98, NAT, 1316 *X60 
—99. 


WELTER, née KREISCHER, Sarrebruck (Sarre), 28-01-95, NAT, 
1316 x 60—99. 

WENZINGER (Joseph), Feldkirch Voralberg (Autriche), 31-10-30, 
NAT, 3177 X60—13. 

WERWINSKI, née WALCZAK, Pleschen (Allemagne), 07-06-12, NAT, 
5341 x 60—62. 

WUCKELT (Herbert), Klein Kapermoor (Allemagne), 22-10-21, NAT, 
3259 x 53—35. 

ZAMBETTI (Léon), Monasterolo del Castello (Italie), 19-08-19, NAT, 
5937 x 52—75. 

ZAMBETTI, née SUARDI, Spinone Dei Castelli (Italie), 10-04-21, NAT, 
5937 x 52—75. 

ZAMBETTI (Salvatore), Monasterolo del Castello (Italie), 10-11-46, 
EFF, 5937 x 52—75. 

ZAMBETTI (Louisa), Paris (14‘), 20-03-48, EFF, 5937 X52—75. 
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ZAMBETTI (Gilbert), 
—175. 

ZAMPIERI (Mario), Feltre (Italie), 30-12-20, NAT, 14712 X59—57. 

ZANCHETTA (Martino), San Dona Di Piave (Italie), 20-11-27, NAT, 
14805 x 59—81. 

ZANCHETTA, née SORGON, San Dona Di Piave (Italie), 20-07-26, 
NAT, 14805 x 59—81. 

ZANCHETTA (Loredana), San Dona Di Piave (Italie), 19-07-48, EFF, 
14805 x 59—81. 

ZANCHETTA (Jean-Louis), Puycalvel (Tarn), 18-04-52, EFF, 14805 X59 
—81. 


Montrouge (Seine), 17-10-49, EFF, 5937X52 


ZOLYNIAK (André), Piwoda (Pologne), 29-11-14, NAT, 4762 x 60—08. 
ZOLYNIAK, née KOSTEK, Zernica Wyzna (Pologne), 24-11-11, NAT, 
4762 X 60—08. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 
HURVY (Michel). — HURVITZ (Michal), Tel Aviv (Palestine), 28-05-20, 
11159 x 59—75. 
SYPEK (André). — SYPEK (Andrzej), Wampierzow (Pologne), 15-11- 
25, 12960 x 59—59. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont 
les noms suivent : 

DARQUES (Eugène), Lespesses (Pas-de-Calais), 11-02-22, LIB (1), 316521 

x 45—99. 

DARQUES, née LIBERT, Saint-Georges-sur-Meuse (Belgique), 08-04-25, 

LIB, 316521 x 45—99,. 

KUPET (Emile), Kaltentouse (Bas-Rhin), 

X 59—99. 

LEMAIRE (Michel), Soulme (Belgique), 04-01-37, LIB, 9263 x 59—99. 
PERILLAT (Jean), Paris (14‘), 06-01-99, AUT, 2529 x 59—99. 
Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 


01-11-09, AUT (1), 14089 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 9 septembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l‘allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 
Art. 17, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 


à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, les 
étrangers dont les noms suivent : 


ADAMO (Alvisio), Fagagna (Italie), 05-09-11, NAT (1), 1708 x 60—08. 
ADAMO, née CIANI, Pagnacco (Italie), 19-12-11, NAT, 1708 x 60—08. 
ADAMO (Léa), Tricesimo (Italie), 14-07-41, EFF (1), 1708 X60—08. 
ADAMO (Renata), Tricesimo (Italie), 28-07-46, EFF, 1708 X 60—08. 
ADAMO (Rita), Tricesimo (Italie), 14-04-48, EFF, 1708 x 60—08. 
ADAMO (Myriam), Mézières (Ardennes), 14-06-51, EFF, 1708 X 60—08. 
ADAMO (Remo), Mohon (Ardennes), 21-04-53, EFF, 1708 x 60—08. 
ALIGHIERI (Joseph), Bessèges (Gard), 15-04-28, NAT, 20008 X51—69. 
ALVAREZ (Albino), Laza (Espagne), 10-10-05, NAT, 2421 x 60—92. 
AMISTADI (Jean), Roncone (Italie), 15-10-13, NAT, 9498 x 54—38. 
AMISTADI, née COLMELET, Cesiomaggiore (Italie), 24-06-16, NAT, 
9498 X 54—38. 
ARROYO (Rafael), Sepulcro Hilario (Espagne), 29-04-08, NAT, 14378 
X 56—69. 
ARROYO, née IBANEZ, Liria (Espagne), 30-09-11, NAT, 14378 x 56—69. 
ARROYO (Miguel), Valence (Espagne), 18-02-43, EFF, 14378 X 56—69. 
ARROYO (Maria-Teresa), Valence (Espagne), 15-10-45, EFF, 14378 
X 56—69. 
ARROYO (Encarnacion), 
X 60—69. 


Valence (Espagne), 25-08-38, NAT, 6879 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française : EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





nm = (Pilar), Senes Gistain (Espagne), 25-03-28, NAT, 1379 
X 60—31. 


ar Sorur-. Szegedalsokozpont (Hongrie), 24-09-20, NAT, 6067 
x À 


BARRIER, née GIAI GISCHIA, Giaveno (Italie), 10-08-22, NAT, 7191 
X 60—73. 


ms « (Giuseppe), Valli del Pasubio (Italie), 10-11-19, NAT, 2887 x 56 


BEBER, née PS Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône), 15-08-24, 
NAT, 2887 x 56—78 


BEBER (lolanda), Valli del Pasubio (Italie), 20-09-46, EFF, 2887 X56 


BECONCINI (Idilio), Campiglia Martittima (Italie), 02-08-16, NAT, 
14817 X 52—54. 
BECONCINI, née POGGIONI, Montevarchi (Italie), 20-06-20, NAT, 


14817 X 52—54, 
ms «4 (Yvon), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 14-09-46, EFF, 14817 
X 52—54, 
BENAKSAS (Gabriel), Meknès (Maroc), 26-01-26, NAT, 4222 X60—75, 
BENIGNO (Paolo), Casablanca (Maroc), 03-08-30, NAT, 6481 x 54—95. 


BENIGNO, née ALMARCHIA, Mercier Lacombe (Oran), 23-11-34, NAT, 
6481 x 54—95. 

BENIGNO (Jean-Paul), 
X 54—95. 


BERNASCONI (Adele), San Ambrigio Olona (Italie), 31-05-15, NAT, 
1828 x 60—90. 


BERTEI (Sylve), Giuncugnano (Italie), 15-11-10, NAT, 425 X60—06. 


BERTEI, née ROCCHICCIOLI, Giuncugnano (Italie), 27-07-15, NAT, 
425 X 60—06. 


BERTEI (Marcel), Giuncugnano (Italie), 03-02-44, EFF, 425 x 6006. 
BERTOCCHI (Antoine), Peja (Italie), 11-08-04, NAT, 14214x59-—52, 
= cie née PEZZOLI, Leffe (Italie), 26-03-12, NAT, 14214X59 


Port-Lyautey (Maroc), 24-11-57, EFF, 6481 


BERTOCCHI (Fernand), La Loye (Jura), 05-04-40, EFF, 14214 X59—52. 
BERTOCCHI (Louis), Leffe (Italie), 22-03-44, EFF, 14214X59-—52, 
BERTOCCHI (Edouard), Leffe (Italie), 23-04-47, EFF, 14214 x 59-52. 


M (Firmine), Langres (Haute-Marne), 13-08-50, EFF, 14214 
X A 


BESACCHI (Olivo), Lonato (Italie), 24-03-24, NAT, 5209 x 60—32, 

BESACCHI, née RAPETTI, Cremolino (Italie), 15-03-31, NAT, 5209 
X 60—32. 

BIANCO (Erminio), Putignano (Italie), 06-01-26, NAT, 15861 x 53—06. 

BIANCO (Giuseppe), Refrontolo (Italie), 07-03-09, NAT, 3797 x 56-42, 


BIANCO, née GOSETTO, Sernaglia Della Battaglia (Italie), 16-01-11, 
NAT, 3797 x 56—42. 


BIANCO (Armando), Sernaglia Della Battaglia (Italie), 02-11-47, EFF, 
3797 X 56—42. 


BIONDI: (Yves), Cavola Toano (Italie), 12-10-87, NAT, 3639x57—18. 
BLOCH, née TROCKA, Wilno (Pologne), 29-01-09, NAT, 13024 x 53—75. 
BOLANOS (Francisco), Churra (Espagne), 23-01-22, NAT, 4980 x 53—75. 


BOLANOS, née LLAMAS, Santiago Y Laraiche (Espagne), 25-08-23, 
NAT, 4980 x 60—38. 


BOLANOS (Angel), Churra (Espagne), 02-08-46, EFF, 4980 X 60—38. 
BOLANOS (José), Vienne (Isère), 19-02-54, EFF, 4980 x 60—38. 
BOLANDOS (Francisco), Churra (Espagne), 23-01-22, NAT, 4980 x 60—38. 
BOSSOS (Jean), Patras (Grèce), 20-12-99, NAT, 5097 X55—98. 
BOUKRIS (Félix), Mahdia (Tunisie), 26-02-18, NAT, 7548 x 59—75. 


BOUKRIS, née MAROUANI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-08-28, 
NAT, 7548 X 59—75. 


BOYADJIAN (Antranik), Ak Saray (Turquie), 12-01-21, NAT, 1601 
X 60—69. 


BRAUMAN (Zelik), Lodz (Pologne), 01-01-25, NAT, 12625 x 47—75. 

me = née SAUER, Chyrow (Pologne), 16-04-28, NAT, 12625 
X 41— 19. 

BRAUMAN (Rony), Jérusalem (Palestine), 19-06-50, EFF, 12625 x 47-75, 

BRAUMAN (Alain), Suresnes (Seine), 22-02-58, EFF, 12625 x 47—75. 

BROWN (Robert), Uturoa (Raiatea), 27-11-29, NAT, 3046 X60—98. 

BRUSSOLO (Guerrino), Sesto Al Reghena (Italie), 11-10-11, NAT, 14164 


ne (Wladyslaw), Lezkowice (Pologne), 10-10-10, NAT, 17029Xx52 


BUDYS, née CIESLAK, Cikowice (Pologne), 
X 52—89. 


CALATAYUD 
X 54—69. 
CAMACHO (Manuel), Nijar (Espagne), 19-05-09, NAT 3535 xX60—11. 
CANTELE (Francesco), Lusiana (Italie), 01-10-16, NAT, 13696 x 39-—31. 
CANUT (Acracia), Aldover (Espagne), 12-05-35, NAT 4885 x 60—34. 
CARTUS (Nicolas), Treves (Allemagne), 01-11-26, NAT 1674XxX53—57, 
CHALOM (Benedetto), le Caire (Egypte), 20-06-14, NAT 305 x54—75, 
CHANE YOOK, Canton (Chine), en 1910, NAT, 17624 x 54—94. 


CHANE YOOK, née AH LIN MOE, Canton (Chine), en 1913, NAT, 
17624 x 54—94. 


28-10-03, NAT, 17029 


(Joseph), Valence (Espagne), 23-06-07, NAT 10815 
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CHEMTOB, née HASSON, Alexandrie (Egypte), 11-08-28, NAT, 1118 
X 60—98. 


CHIODETTI (Lauro), Biandronno (Italie), 25-05-20, NAT, 3591 x 53—68. 

COHEN (Mariem), Beja (Tunisie), 30-07-09, NAT, 2337 x 53—75. 

COHEN à mm (Jacob), Tanger (Maroc), 25-0607, NAT, 3318 
X 60—75. 


COHEN sm née ELBAZ, Larache (Maroc), 10-05-26, NAT, 3318 
X 60—75. 

COHEN ESCALI (Alain), Casablanca (Maroc), 04-07-47, EFF, 3318 
X 60—75. 


COHEN ESCALI (Gilbert), Casablanca (Maroc), 13-07-48, EFF, 3318 
X 60—75. 

COHEN ESCALI (Claude), Casablanca (Maroc), 01-07-51, EFF, 3318 
X 60—75. 

COHEN ESCALI (Gérard), Paris (16°), 13-12-59, EFF, 3318*<X60—75. 


CORBANESE (Norino), San Biagio di Callalta (Italie), 20-01-40, NAT, 
6897 x 60—63. 


CRRIENS (Antonio), Ormelle (Italie), 30-12-31, NAT, 10360 
X 92/7—14. 


COSTANZA (Henri), Maxula Rades (Tunisie), 19-02-33, NAT, 15279 
X 56—96. 

COSTANZA, née DEL VOLGO, Saint-Germain (Tunisie), 09-09-34, 
NAT, 15279 x 56—96. 


CZAP (Abram), Varsovie (Pologne), 06-11-20, NAT, 47447 X45—75. 
D'AGATA (Giovanni), Catania (Italie), 16-08-20, NAT, 17437 X51—59,. 


PART née SIRINI, Bruxelles (Belgique), 01-09-21, NAT, 17437 

X51—59. 

DANELON (Giobatta), Socchieve (Italie), 0908-24, NAT, 532 x 60—57. 

DE LA RIMADA (Agustin), Puerto Santa-Maria (Espagne), 27-09-13, 
NAT, 23944 x 40—92. 


DE LA RIMADA, née LOPEZ, Oran (Oran), 11-09-05, REI (1), 23944 
X 40—92. 


DE LA RIMADA (Aline), Oran (Oran), 22-05-43, EFF, 23944 x 40—92. 

DELPOIO, née ZAZZI, Borgotaro (Italie), 24-11-21, NAT, 52583 
X 45—75. 

DRACH (Egon), Sopron (Hongrie), 03-07-14, NAT, 12767 x 55—75,. 

DRACH. née ALT, Sopron (Hongrie), 24-07-17, NAT, 12767 x 55—75. 


ms (Jean), Star Junction (U. S. A.), 16-10-21, NAT, 3706 
X 


FIORAVANTI (Bruno), Pescorocchiano (Italie), 10-04-24, NAT, 7257 
X 59-42. 


FRANCO (Carlo), Sousse (Tunisie), 22-08-22, NAT, 1537 x 60—96. 
FRISSON (Giuseppe), Enego (Italie), 26-07-10, NAT, 41527 x 34-73, 


FRISON, née RAMPON, Pravisdomini (Italie), 13-11-15, NAT, 41527 
X 34—73. 


FUENTES (Pedro), Aldehuela de Yeltes (Espagne), 29-0423, NAT, 
739 x 60—41. 


nn > state Menzel-Bou-Zelfa (Tunisie), 23-05-14, NAT, 13873 
X 9 /—96. 


GALES, née ATTAL, Tunis (Tunisie), 27-03-21, NAT, 13873 x 57—96. 
GARCIA (Alfredo), Manresa (Espagne), 19-03-18, NAT, 15589X%x55 


GARCIA (Aurora), San Cugat Del Valles (Espagne), 27-02-38, NAT, 
10958 x 56—11. 


GARCIA (Felipe), Madrid (Espagne), 13-09-14, NAT, 2175 x 60—89. 
D ns née PICO, Puertollano (Espagne), 19-12-19, NAT, 2175 x 60 


GARCIA (Francisca), Puente de Vallecas (Espagne), 09-03-42, EFF, 
2175 x 60—89 


GARCIA (Jacinta), Madrid (Espagne), 15-02-44, EFF, 2175 x 60—89. 
pe “9 (José), Puente de Vallecas (Espagne), 20-05-48, EFF, 2175 x 60 


GARCIA (Henri), Auxerre (Yonne), 06-10-51, EFF, 2175 x 60—89. 
GARCIA (Antoine), Auxerre (Yonne), 02-12-55, EFF, 2175 x 60—89. 


GARCIA (Félix), Talavera de la Reina (Espagne), 25-06-11, NAT, 
3821 x 60—34. 
GARDEA (Frédéric), Bucarest (Roumanie), 04-07-18, NAT, 7921xX57 


GARDEA, née WITTALL, Bucarest (Roumanie), 19-01-24, NAT, 7921 x 
57—78. 


GARDEA (Alexandru), Bucarest (Roumanie), 01-11-45, EFF, 7921 xX57 
—78. 


GEMELLI (Aldo), Genova (Italie), 04-03-26, NAT, 13841 x 56—01. 
GEMELLI, née ALTOMARE, Patrasso (Grèce), 28-11-32, NAT, 13841 x 56 
—01 


GINER (José), Castell de Castells (Espagne), 21-08-40, NAT, 6287 X60 
—92. 


GLINEL, née MARTISOVA, Nove Mesto (Tchécoslovaquie), 27-03-15, 
NAT, 2112 x 46-—75. 


GOMEZ (José), Renteria (Espagne), 13-03-07, NAT, 1510 x 55—64. 
GOMEZ, née AMIANO, Renteria (Espagne), 15-04-12, NAT, 1510 X55 
—6+ 


GOMEZ (Marguerite), Urrugne (Basses-Pyrénées), 09-08-40, EFF, 
1510 x 55—64. 
GOMEZ (Maria), Renteria (Espagne), 26-10-42, EFF, 1510 X55—64, 





GOMEZ (Bernard), Urrugne (Basses-Pyrénées), 16-03-46, EFF, 1510X55 
GOMEZ (Marie), Urrugne (Basses-Pyrénées), 16-08-49, EFF, 1510X55 


pe ag (Gustaaf), Malines (Belgique), 06-02-99, NAT, 42546 x 36 


GREIF (Robert), Czernowitz (Autriche), 20-06-93, NAT, 28974 x 46—06. 
nn an (Fédor), Thiomirowska (Russie), 04-12-15, NAT, 4708 X56 


GRIGORENKO, née AGARKOFF, Sofia (Bulgarie), 16-07-22, NAT, 
4708 x 56—69. 

GRIGORENKO (Ludmila), Lyon (Rhône), 25-06-52, EFF, 4708 x 56—69. 

HABIB (Georges), Ariha (Syrie), 24-11-26, NAT, 2021 x 59—78. 

HAROUTOUNIAN (Agop), Songourlou (Asie Mieure), 15-01-14, NAT, 
21785 X 43—69. 

HAROUTOUNIAN, née KECHICHIAN, Samsoun (Asie Mineure), 
02-02-22, NAT, 21785 x 43—69. 


HASAY (Maria), Uloza (Tchécoslovaquie), 14-08-08, NAT, 3339X60 
—26. 
m— (Sophie), Ulosa (Tchécoslovaquie), 21-02-12, NAT, 3340 X60 


no dititsere (Stéphanus), Lubaczow (Pologne), 18-01-06, NAT, 
7637 x 56—18. 

HERCBERG, née ALEKSANDROWICZ, Malogoszez (Pologne), 12-12-11, 
NAT, 16373 X 53—75. 

HOBEIKA (Joseph), Haret Sakr (Liban), en 1920, NAT, 12348 x 58—98, 

HOBEIKA, née EL KAHI, Beyrouth (Liban), en 1931, NAT, 12348 X58 

HOBEIKA (Giselle), Dakar (Sénégal), 21-10-52, EFF, 12348 X 58—98. 

HOEHL (Horst), Kostuchna (Haute Silésie), 10-01-26, NAT, 21745 X50 


HUDEC (Stéphanie), Brehy (Tchécoslovaquie), 26-12-10, NAT, 30074 
X 47—75. 

INGENITO (Amabile), Château-d’'Oex (Suisse), 08-05-03, NAT, 46091 
X 36—57. 


IVERN (Isidro), Vendrell (Espagne), 11-05-19, NAT, 1966 x 58—31. 

IVERN, née ROIG, Aldover (Espagne), 16-05-26, NAT, 1966 X 58—31, 

IVERN (Aurore), Blagnac (Haute-Garonne), 18-08-47, EFF, 1966 *X58 
—31. 

IVERN (Danielle), Blagnac (Haute-Garonne), 15-02-53, EFF, 1966 X58 
—31. 


IVERN (Claude), Blagnac (Haute-Garonne), 20-10-54, EFF, 1966 X58 
—31. 


KAMECKI (Antoine), Kownatky (Pologne), 28-03-23, NAT, 8629 x 46 
—57. 

KARAGULYAN (Garos), Uskudar (Turquie), 03-04-25, NAT, 17375 X 55 
—75. 

KAZARIAN (Agop), Istanbul (Turquie), 25-12-23, NAT, 20919 X51—13. 

KLUCAROVA (Johanna), Lieskovany (Thécoslovaquie), 20-08-07, NAT, 
3276 x 60—26. 

KLUCAROVA (Joséphine), Lieskovany (Tchécoslovaquie), 14-02-18, 
NAT, 3277 x 60—26. 


KONIECZKO (Bronislaus), Lezany (Pologne), 07-06-28, NAT, 9472 X 56 
—25 


KOSLOW (Boris), Kiew (Russie), 07-08-25, NAT, 15843 X 56—67. 
KOUJAYAN (Vahan), Deurt Yol (Turquie), 15-08-22, NAT, 4357 X58 


KOWALSKI, née DZIKOWSKI, Dumpten (Allemagne), 29-01-10, NAT, 
5675 x 60— 62. 

KRUGER (Horst), Berlin (Allemagne), 07-04-25, NAT, 5977 X60—24. 

KUSTEK (Voijitech), Cierne Klacany (Tchécoslovaquie), 02-07-00, NAT, 
4065 x 60—75. 

LARIS (Frantisek), Ostrava (Tchécoslovaquie), 21-06-96, NAT, 9318 X36 
a. À 

LARIS, née BONCEK, Orlova (Tchécoslovaquie), 21-01-96, NAT, 9318 
X 36—57. 

LEDOUX (Robert), Montignies-sur-Sambre (Belgique), 22-10-28, NAT, 
12097 x 59—07. 

LETROTTER, née HEZA, Witunia (Pologne), 26-08-27, NAT, 13009X 
56—56. 


LIBERMAN (Icek), Radomsko (Pologne), 07-07-09, NAT, 15324X52 
—75. 


LIGUORI (Jean), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-10-24, NAT, 18032 
X 53—13. 

LIGUORI, née MENERELLA, Formia (Italie), 06-02-21, NAT, 18032 
X 53—13. 

MACHICOTE (Estanislas), Aranaz (Espagne), 04-05-99, NAT, 985 x 40 
—64. 


MALINOWSKI (Bronislaw), Chorodyszeze (Pologne), 11-01-14, NAT, 
770 x 60—59. 


MAKLOUF BEN HADJ MOHAMMED BEN MAKLOUF YOUSSEF, Ker- 
kenah (Tunisie), en 1898, NAT, 4621 x 60—13. 


MAMONE (Domenico), Ozieri (Italie), 07-06-06, NAT, 15208 x 38—91. 
MANCIN (Validio), Porto Tolle (Italie), 28-06-14, NAT, 10342 x 59—04. 
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MANCIN, née PATRONE, Martina Olba (Italie), 16-10-15, NAT, 10342 
x 59—04. 
MANCIN (Maria-Rosa), Sassello (Italie), 12-06-46, EFF, 10342 x 59—04. 
MANCIN (Walter), Riez (Basses-Alpes), 28-11-52, EFF, 10342 X 59—04,. 
MANCIN (Gianni), Riez (Basses-Alpes), 05-08-54, EFF, 10342 x 59—04, 
MANCIN (Olga), Riez (Basses-Alpes), 04-04-57, EFF, 10342 X 59—04. 
MANNO (Vito), Livorno (Italie), 04-04-20, NAT, 13886 x 57—13. 
MANZON (Pietro), Champlas du Col (Italie), 29-06-22, NAT, 11585 
x 56—69. 


MANZON, née BERGER, Rotero Chisone (Italie), 26-02-25, NAT, 11585 
X 56—69. 

MARINOSCI (Salvatore), Francavilla Fontana (Italie), 05-04-14, NAT, 
10160 X 55—13. 

MARINOSCI, née CAPOBIANCO, Francavilla Fontana (Italie), 12-11- 
15, NAT, 10160 X55—13. 

MARINOSCI (Concetta), Francavilla Fontana (Italie), 04-10-41, EFF, 
10160 X 55—13. 
MARINOSCI (Anna), 

X55—13. 
MARINOSCI (Robert), 
10160 X 55—13. 


MARINOSCI (Ermelinda), Francavilla Fontana (Italie), 03-08-39, NAT, 
7287 x 60—13. 


MARTINEZ (Anselmo), Arcos de Jalon (Espagne), 12-09-15, NAT, 3626 
x 59—91. 


MARTINEZ (Juan), 
—14. 


Francavilla Fontana (Italie), 30-08-45, EFF, 10160 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-05-59, EFF, 


Castellonet (Espagne), 27-02-41, NAT, 8977 X58 


MENASCHE (Giuseppe), Constantinople (Turquie), 23-04-22, NAT, 2694 
X 55—75. 

sure: - “WHEN née FABRE, Alès (Gard), 12-01-97, REI, 37241 X45 

MEUSINGER (Wolfgang), Hamburg (Allemagne), 13-11-19, NAT, 972 

x 56—42. 

us re er À née BULKAU, Hamburg (Allemagne), 24-12-20, NAT, 

X 

MEUSINGER (Wolfgang), Hamburg Wellingsbuttel (Allemagne), 25- 
03-42, EFF, 972 X56—42. 

MEUSINGER (Suzanne), Roanne (Loire), 03-04-57, EFF, 972 xX56—42. 

MIASIK (Fryderyk), Pilchow (Pologne), 06-06-26, NAT, 7440X57—03, 

MOLINA (Miguel), la Union (Espagne), 25-04-15, NAT, 2215 X60—81. 

MONTAGUT (Alvaro), Tortosa (Espagne), 04-11-10, NAT, 5216 x 26—75. 

MONTE (Christo), Constanza (Roumanie), 01-02-20, NAT, 41133 X45—75. 

VOS die Torre Annunziata (Italie), 21-11-21, NAT, 10018 
X91—13. 

MORRA, née ROUGE, Marigliano (Italie), 13-10-25, NAT, 10018 X51—13. 

NODEL (Boruch), Sveksna (Lithuanie), 14-10-04, NAT, 5063 X 60—75. 

VRRRANTA (Joseph), Jaworzno (Pologne), 05-03-25, NAT, 5479X 57 


ORSO (Ignace), Gier (Roumanie), 30-07-22, NAT, 5364 X53—08. 

PAGANELLI (Louis), Corato (Italie), 19-01-17, NAT, 5731 X60—06. 

PANZICA (Léonardo), Sommatino (Italie), 15-12-23, NAT, 4046 X 55—38. 

PANZICA, née TRUNFIO, Reggio di Calabria (Italie), 27-12-34, NAT, 
4046 X 55—38. 

PASSERINI (Joseph), Boccioleto (Italie), 27-11-95, NAT, 6035 x 60—74. 

4 née GRAS, Thones (Haute-Savoie), 09-05-05, REI, 6035 
x 

nc - joins (Stanislas), Tuliszkow (Pologne), 23-04-08, NAT, 14137 
08 

PATERKIEWICZ, née NAPIERALA, Hamborn (Allemagne), 10-06-14, 
NAT, 14137 x 59—08. 

PELLI (Giuliano), Bizzarone (Italie), 17-10-07, NAT, 13806 x 59—80. 

PEREZ (José), Franchetti (Oran), 22-10-18, NAT, 7879 X 58—84. 

PEREZ, née GONZALEZ, Pont-de-l’'Isser (Tlemcen), 12-12-21, NAT, 
7879 X 57—84. 

PEREZ (Angèle), Meknès (Maroc), 28-12-41, EFF, 7879 X57—84. 

PEREZ (José), Meknès (Maroc), 02-06-43, EFF, 7879 X57—84. 

PEREZ (Jean), Meknès (Maroc), 10-02-47, EFF, 7879 xX57—84. 

PEREZ (Yvette), Meknès (Maroc), 16-02-50, EFF, 7879 X 57—84. 

PEREZ (Marie-Louise), Meknès (Maroc), 18-06-55, EFF, 7879 X 57—84. 

PIAZZON (Giovanni), Polcenigo (Italie), 05-06-19, NAT, 13565 x 59—18. 

Le née PIAZZON, Polcenigo (Italie), 04-09-25, NAT, 13565 X 59 


PIAZZON (Luigi), Polcenigo (Italie), 06-06-45, EFF, 13565 x 59—18. 
PIAZZON (Maria). Fellering (Haut-Rhin), 02-03-48, EFF, 13565 x 59—18. 
POLITI (David), Tire (Turquie), 14-08-14, NAT, 5074 X60—75. 

PUDEL (Tadeusz), Sulejow (Pologne), 25-11-25, NAT, 5452 X60—54. 
RETORNAZ, née VERNEREY, Pierrefontaine-les-Varans (Doubs), 

25-08-01, REI, 13320 x 17—70. 

ROFES (Anselmo), Colldejon (Espagne), 15-05-18, NAT, 9252 x 55—09. 
ROFES, née SOLER, Barcelone (Espagne), 21-06-23, NAT, 9252 X 55—09. 
ROVERATO (Guerrino), Padoue (Italie), 09-05-06, NAT, 14296 x 56—21. 





ROVERATO, née BOESSO, Padoue (Italie), 15-05-08, NAT, 14296 X56 


RUBIO (Reyes), Cuenca (Espagne), 06-01-08, NAT, 6630 X 57—34, 

RUBIO, née HERRERA, Madrid (Espagne), 23-12-08, NAT, 6630 X57—34, 

M Grant Del Pilar), Montpellier (Hérault), 21-01-41, EFF, 6630 
X 57—34, 

RUBIO (Juan), 
X 57—34, 

SCHELLENBERGER (Johannes), Ludwigshafen-sur-Rhin (Allemagne), 
30-01-03, NAT, 9318 x 46—93. 


= “ps (Johanna), Berlin (Allemagne), 07-04-96, NAT, 1039Xx59 


Colombières-sur-Orb (Hérault), 29-04-42, EFF, 6630 


SCHWARZ (Max), 
X 49—06 

SIMON (Gyula), Budapest (Hon£gie), 23-01-19, NAT, 1278 x 51-91. 

me ed amie cg KACZ, Budapest (Hongrie), 19-03-17, NAT, 

SIMON (Viviane), Alger (Alger), 25-12-52, EFF, 1278 X51—91. 

SINANIAN (Loussazin), Kesskin Maden (Turquie), 23-08-20, NAT, 
7891 x 49—13. 

SKRIBA (Albert), Vrsac (Yougoslavie), 09-03-29, NAT, 7750 x 58—36. 

SKRZAT (Jean), Nisko (Pologne), 19-01-13, NAT, 5201 x 60—54. 


SOKOLOFF (Alexis), Fontainebleau (Seine-et-Marne), 14-06-23, NAT, 
30183 X 47—37. 


SOLA (Louis), Castillejar (Espagne), 21-06-07, NAT, 4811 x 60—32. 
SOLA, née MATA, Séville (Espagne), 05-03-15, NAT, 4811 x 60—32. 
SOLA (Augeles), Ceuta (Espagne), 01-06-46, EFF, 4811 x 60—32. 
SPECIALE (Luigi), Palerme (Italie), 05-12-08, NAT, 7770X 55—59, 
SPECIALE, née SCELSI, Motta d’Affermo (Italie), 08-09-08, NAT, 
7770 X 55—59. 

SPECIALE (Salvatore), Palerme (Italie), 13-02-48, EFF, 7770 X55-—59. 
Me “Ram (Henri), Niemce (Pologne), 31-01-23, NAT, 5835 X57 


SarrSruck (Allemagne), 12-10-06, NAT, 18472 


mis ss (Rosalie), Wiekowo (Pologne), 13-08-16, NAT, 4484X60 


ur — ‘+ (Sanguinio), Oberlimberg (Autriche), 09-01-05, NAT, 2156X 

TALOTTI, née CANDONI, Arta (Italie), 07-01-20, NAT, 2156 xX57—18, 

TALOTTI (Dorina), Arta (Italie), 09-01-42, EFF, 2156 x 57—13, 

TALOTTI (Luciana), Arta (Italie), 14-04-45, EFF, 2156 x 57—13. 

TALOTTI (Rolando), Arta (Italie), 08-02-47, EFF, 2156 X 57—13. 

TALPE (Léon), Roulers (Belgique), 04-04-02, NAT, 927X60—80. 

TALPE, née NUTTENS, Oost Nieuwkerke (Belgique), 16-02-06, NAT, 
927 X 60—80. 

er À nan atiter Uloza (Tchécoslovaquie), 05-08-11, NAT, 5290 
X N 

TCHISTOV (Oleg), Odessa (Russie), 02-03-11, NAT, 1012 x 60-30. 

TCHISTOV, née BOESENER, Fribourg (Allemagne), 01-04-26, NAT, 
1012 x 60—30. 

one cuis (Marina), Fribourg (Allemagne), 21-07-53, EFF, 1012X60 


THOMAS (Isaac), la Goulette (Tunisie), 17-08-23, NAT, 5294 X60—75. 

TOSELLO (Barthélémy), Peveragno (Italie), 16-09-15, NAT, 4605 X60 

TRNKA (Joseph), Précin (Tchécoslovaquie), 13-02-00, NAT, 38924 
X3 À 

TRNKA, née SMID, Podcaple (Tchécoslovaquie), 13-02-05, NAT, 38924 
X 38—62. 

VALENTINUZZI (Luigi), Ronchis (Italie), 07-05-16, NAT, 14548X58 
—84. 

VALENTINUZZI, née BROTTO, Ronchis (Italie), 10-08-20, NAT, 
14548 X 58-—84. 

VALENTINUZZI (Renato), Udine (Italie), 20-01-43, EFF, 14548*X68 
—84, 


VALENTINUZZI (Maddalena), Udine (Italie), 15-12-43, EFF, 14548 
X 58—84. 

VALENTINUZZI (Renata), Pocenia (Italie), 17-03-45, EFF, 14548 X58 

VEROLIN, née EISELE, l'Hôpital (Moselle), 08-02-15, NAT, 5878 X60 
—57. 

VIGO (Dovilio), Lozzo Atestino (Italie), 23-03-25, NAT, 25541 X 48-54, 

VIGO, née MIOLA, Saint-Denis (Belgique), 03-04-27, NAT, 25511X48 

VIGO (Josiane), Noe (Haute-Garonne), 12-05-49, EFF, 25511 X48-—54. 

VIGO (Christian), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 23-11-54, EFF, 25511 
X 48—54, 

VIGO (Martine), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 22-09-56, EFF, 25511 X48 
—54. 

WALTER (Erwin), Erlenbusch (Allemagne), NAT, 11667 
X 52—57. 

WESTERHOUT (Hendrikus), 
14704 x 59—34, 


WILKE (Joachim), Halle Saale (Allemagne), 16-05-23, NAT, 7156 x56 


08-12-19, 
Ysselstein (Hollande), 11-08-25, NAT, 
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bee née FEHSKE, Bittkau (Allemagne), 01-10-25, NAT, 7156 x 56 


WILKE (Carlotta), Ecaillon (Nord), 26-10-50, EFF, 7156 x 56—59. 
WILKE (Christian), Ecaillon (Nord), 08-09-53, EFF, 7156 x 56—59, 
WILKE (Claude), Ecaillon (Nord), 28-10-54, EFF, 7156 x 56—59. 
WILKE (Corinne), Ecaillon (Nord), 09-11-58, EFF, 7156 x 56—59. 
WINTER (Frédéric), Schweinfurt (Allemagne), 12-02-23, NAT, 4143 
X 54-55. 

WYSOCKI (Stanislaw), Grodziec (Pologne), 11-05-22, NAT, 7734 x 56—42. 
Le ss (Karol), Kapuscince (Pologne), 04-11-11, NAT, 3119 x 54 


WYWIORKA, née KUBICKA, Chojno (Pologne), 22-02-23, NAT, 3119 
x 54—57. 

WYWIORKA (Richard), Ban-Saint-Martin (Moselle), 17-12-43, EFF, 3119 
X54—57. 


WYWIORKA (Christine), Ban-Saint-Martin (Moselle), 09-12-51, EFF, 
3119 x 54—57. 
YEUNG DING YEUN, Canton (Chine), en 1906, NAT, 3295 x 60—94. 


ZINAMSGVAROV 
X 60—59. 


(Igor), Dobog (Yougoslavie), 20-02-21, NAT, 4753 


Art. 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir : 


BRAUMAN (Jean). — BRAUMAN (Zelik), Lodz (Pologne), 01-01-25, 
12625 x 47—75. 

CANTELE (François) — CANTELE (Francesco), Lusiana (Italie), 
01-10-16, 13696 x 39—31. 

FUENTES (Pierre) — FUENTES (Pedro), Aldehuela de Yeltes 


(Espagne), 29-04-23, 739 »x 60—41. 


HAROUT (Jacques). — HAROUTOUNIAN (Agop), Songourlou (Asie 
Mineure), 10-01-14, 21785 x 43—69. 


HAROUT (Kulcina). — HAROUTOUNIAN (Kulcina), Samsoun (Asie 
Mineure), 02-02-22, 21785 x 43—69. 
KRUGER (Henri). — KRUGER (Horst), Berlin (Allemagne), 07-04-25, 


5977 x 60—24. 


MANZON (Pierre). — MANZON (Pietro), Champlas du Col (Italie), 
29-06-22, 11585 » 56—69. 


SIMON (Julien). — SIMON (Gyula), Budapest (Hongrie), 23-01-19, 
1278 x 51—91. 

SIMON (Rosalie). — SIMON (Rozalia), Budapest (Hongrie), 19-03-17, 
1278 x 51—91. 

VISOT (Stanislas) — WYSOCKI (Stanislaw), Grodziec (Pologne), 
11-05-22, 7734 x 56-—42. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 


ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les 
noms suivent : 


DEMASURE (Franz), Péruwelz (Belgique), 07-10-34, LIB (1), 12863 
X 58—99. 

GOBERT (Lucien), Herseaux (Belgique), 29-05-34, AUT (1), 8574 
X 59—99. 
Art, 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960. ‘ 
MICHEL DEBRE. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 21 septembre 1960, à dix heures trente (salle 
Colbert) : 


L — Audition de M. Louis Joxe, ministre de l'éducation natio- 
nale, sur le projet de budget de son département ministériel pour 
l'année 1961. 


II, — Questions diverses. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 
1° À onze heures. 
L — Discussion générale sur la loi de programme militaire, 
IL — Questions diverses. 
2° A quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées, 
II. — Suite de la discussion générale. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre 1969, 


A dix heures. 
Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et financiers 
pour 1961. 
2° Le mardi 27 septembre 1960. 


À quinze heures trente. 
Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du 
barème de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 

Ce concours comportera les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique. l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu'ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de ladminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
; g sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- ? 


ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 
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Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvir' siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 

IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du 4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 

IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. ; 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et II 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


copies certifiées 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 


+0 +— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
ans de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru. — Vendredi 16 septembre 1960 : 5,75 NF le kilogramme, 


+ œ + 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de plantes de serre. 





Les importateurs sont informés de ce que le contingent d’impor. 
tation à tarif réduit 1960/1961 de 11.000 quintaux de plantes de 
serre chaude ou de serre froide ne portant ni fleurs, ni boutons 
(n° 06-02 E a du tarif douanier) sera ré sur les mêmes bases 
que celles adoptées pour la campagne 1959/1960. En conséquence, les 
attributions individuelles seront en principe égales à celles consenties 
au titre de la période allant du 1°" juillet 1959 au 39 juin 1960, 

Toutefois, il ne sera réservé aucune attribution aux exportateurs, 
ceux-ci ne pouvant prendre part à la répartition que dans la mesure 
où ils ont justifié d’antériorités d'importation au titre de la dernière 
répartition. 

Les nouveaux importateurs ne pourront prétendre à une attribu- 
tion que pour autant qu’ils justifieront avoir réalisé des importations 
à droit plein au cours de la campagne 1959/1960. Ces justifications 
consisteront en la production des titres d’importation, licences ou 
certificats, apurés par la douane. 

Les importateurs intéressés devront se conformer aux prescriptions 
de l’arrêté du 3 juillet 1953 portant homologation d’un règlement 
relatif à l’utilisation des produits horticoles et de pépinières importés 
par des producteurs horticoles. 

Les demandes d'autorisation à droit réduit conformes au modèle 
annexé à l'arrêté précité, ainsi que les justifications d 
ci-dessus aux nouveaux importateurs, devront être déposées dès 
publication du présent avis et au plus tard le 30 septembre 1960, 
au ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
sous-direction des relations commerciales extérieures, bureau B.8 
licences, 78, rue de Varenne, à Paris. Elles seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 

Les demandes présentées par les agents horticoles pour le compte 
de tierces personnes devront être accompagnées de la liste des béné- 
ficiaires réels leur ayant donné pouvoir, 

Les dispositions des circulaires adressées par le G. N. L S. 
6° section, à l’occasion de la répartition de 1959, sont et demeurent 
en vigueur pour autant qu’elles ne sont pas contraires aux disposi- 
tions du présent avis. 

Enfin, les importations dont il s’agit demeurent soumises aux 
conditions fixées par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur le 
contrôle phytosanitaire des produits importés et les arrêtés d’appli- 
cation du 2 octobre 1952 relatif au contrôle sanitaire à l’impo nm 
des plantes et parties de plantes en provenance des pays contaminés 
par le pou de San José et du 8 novembre 1954 relatif au contrôle 
sanitaire des végétaux à l’importation. 


+ 0 +- 








Ministère du travail. 





Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
stagiaires à l'administration centrale du ministère du travail. 





Il est ouvert à l’administration centrale du ministère du travail un 
concours pour le recrutement de deux ouvriers professionnels sta- 
giaires de 3° catégorie dans les spécialités suivantes : 


Lingère : un emploi. 

Embalkeur-compositeur : un emploi, 

Les épreuves auront lieu à partir du 21 novembre 1960. 

Ce concours est ouvert aux candidats âgés de dix-huit ans au moins 
et de trentecing ans au plus au 1°" janvier 1960, 

La limite d’âge de trente-cinq ans peut être reculée compte tenu 
des services militaires, des services civils antérieurs et des charges 
de famille, sans toutefois que ces diverses bonifications puissent per- 
mettre de dépasser l’âge de quarante-cinq ans. 

Les citoyens français musulmans d’Algérie bénéficient d’un recul 
de cinq ans des limites d’âge prévues ci-dessus. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 5 novembre 1960. . 


Les demandes de renseignements, de programme et d'admission 
au concours devront être adressées au ministère du travail, direc- 
tion de l’administration générale et du personnel, 1, place de Fon- 
tenoy, Paris (7°) (1* bureau). 

Le lieu d’exercice des fonctions est exclusivement à Paris. 
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Avis relatif à l'extension d’un avenant 
à la convention collective nationale de l'édition, 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre I" du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoire pour tous les employeurs et salariés des professions 
et régions comprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale de l'édition du 27 juillet 1954, étendue par arrêté 
du 4 février 1955 (Journal officiel du 18 février 1955), un avenant 
à ladite convention intervenu le 6 juillet 1960 entre : 


Le syndicat national des éditeurs, 
D'une part, et : 


L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
françaises ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Cr T.C): 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G.T.) ; 
cê gere national des cadres édition, commission, librairie 

… YA 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerces du livre (C. G.'T.) ; 
ca |: national des cadres et maîtrise des arts graphiques 

. G. C.) ; 

La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maîtrise (C. F.T. C.) ; 

Le syndicat chrétien des employés du livre (C.F.T.C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G.T.-F, O.) ; 

Le syndicat F.O. du personnel de l'édition et de la librairie, 


D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de fixer la valeur du point et la valeur 
du salaire minimum professionnel garanti. 

Il se substitue aux sentences arbitrales des 20 novembre et 
22 décembre 1959. 

Le texte de cet avenant a été déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31k du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 


à © + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours au centre national d‘’ophtalmologie des Quinze-Vingts 
pour la nomination d'un médecin adjoint, 





Un concours sur titres sera ouvert le 25 octobre 1960 au centre 
national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts pour la nomination d’un 
médecin adjoint. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription, s'adresser au directeur du centre national d’ophtal- 
mologie des Quinze-Vingts, 28, rue de Charenton, Paris (12*), où les 
candidatures devront parvenir avant le 10 octobre 1960 inclus. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital psychiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône), 
poste de 2° classe. ; 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d'établissement de plus de 2090 lits; 


3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l’emploi d’'économe ou dans l’em- 
ploi de receveur ; 


4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d'une échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau, 





—_—_—_——…— 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula. 
tion et de l’action sociale des Bouches-du-Rhône, 66 a, rue Saint. 
Sébastien, à Marseille. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à la maison départementale de retraite de Goibey (Vosges). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à la maison départementale de retraite de Golbey (Vosges), 
poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse. 
ments de cure publics de plus de deux cents lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Haubourdin (Nord). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpitak 
hospice d’Haubourdin (Nord), 4 classe (2* tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 


2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 


3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de er publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de Seine-et-Marne. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé de Seine-et-Marne. 

Les chefs de section administrative ou les sous-chefs de section 
administrative en fonctions dans les directions départementales 
de la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
une affectation dans le département précité sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget (2* bureau), ministère de Ja santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de médecin contrôleur contractuel 
de l'aide sociale à Basse-Terre (Guadeloupe), 





Le poste de médecin contrôleur contractuel de l’aide sociale de 
Basse-Terre sera vacant à compter du 17 avril 1961. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis aux 
candidats sur simple demande adressée au ministère de la santé 
publique et de la population, direction générale de la population et 
de l’action sociale (5° bureau), 9, avenue de Lowendal, Paris (7). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Durecteur des Journaux offliciels, 
Hexrr MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





LES DOCKS LYONNAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.169.600 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE GORGE-DE-LOUP, A LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 55-B 213. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement, 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 154 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 15 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (ler) 


Erratum. — Journal officiel n° 202 du 31 août 1960, page 8057: 
Tirage du ler août 1960. 
B. — Obligations remboursables au pair. 
Après 1.283.001, lire : « 1.310.001 », au lieu de : « 1.310.000 ». 








AVIS DIVERS 





Administration Provisoire des Services 
de la France d'Outre-Mer 


Avis de tirage de l'emprunt A.O.F. 4 0/0 1931-1957 à effectuer 
le mercredi 28 septembre 1969, à 9 h 30, à l’administration pro- 
visoire des services de la France d’outre-mer. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Letu (Bernard-Claude-Maurice), né à Paris (15°) le 4 avril 1930, 
demeurant à Alger 9, rue de Cirta, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet d’ajouter à son nom patronymique celui 
de Deboissy, pour s’appeler désormais Letu-Deboissy. 


M. Levy (Gilbert), né le 25 octobre 1934 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
domicilié 3, rue du Général-Leclerc, à Obernai (Bas-Rhin), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Lascault. 





M. Alain Clément, né à Marseille le 6 juin 1938, demeurant 
9, rue des Flots-Bleus, à Marseille (7), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux afin d’ajouter à son nom patronymique celui 
de Malaurent. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Tribunal d'instance de Sarreguemines. 





Par requête en date du 28 juillet 1959 présentée par Mme Schæbel 
(Elvira), domiciliée à Bad Ems (Allemagne), agissant comme tutrice 
légale de son enfant mineur, Schœbel (Marion), même adresse, 
demanderesse (assistance judiciaire, décision du 8 février 1956), man- 
dataires : M‘* Engelstein et Didier, avocats à Sarreguemines, contre 
M. Billotet (Emile). capitaine au 37° B. O.L., à Bitche, actuellement 
sans domicile connu, défendeur, la demanderesse fait valoir : 


Que de ses relations avec le défendeur est issu l’enfant Schœæbel 
(Marion), né le 2 novembre 1949 à Bad Ems; 

Que, conformément au code civil allemand, elle entend réclamer 
au défendeur une pension alimentaire pour cet enfant; 

Que la demanderesse conclut : 

Dire que le défendeur est le père de l’enfant Schœbel (Marion), 
au sens du code civil allemand ; 

Le condamner à payer à la demanderesse ès-qualité, pour l’enfant 
Schæbel (Marion), une pension alimentaire de 50 NF par mois; 

Le condamner en tous les frais et dépens ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, éven- 
tuellement contre caution ; 


Que la signification publique de la demande a été sollicitée et 
ordonnée par décision du juge du tribunal d’instance de Sarre- 
ges du 20 avril 1960, les domicile ou résidence du défendeur 

tant actuellement inconnus ; 

En conséquence, le défendeur est assigné à comparaître aux jour 
et heure fixés pour le débat oral, soit le jeudi 8 décembre 1960, 
à 9 heures, devant le tribunal d'instance de Sarreguemines, salle 12, 
ou de s’y faire représenter régulièrement. 


Le présent extrait de l’acte introductif d’instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 
Sarreguemines, le 13 septembre 1960. 
Le greffier du tribunal d'instance. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





18 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association familiale du pensionnat Saint-Joseph. But : instruction 
et éducation des jeunes filles. Siège social: rue du Général-Obert, 
Etaples (Pas-de-Calais). 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence.. 

Fédération départementale des centres d'études techniques agricoles 

des Bouches-du-Rhône. But : coordonner l’action des centres d’études 

techniques agricoles des Bouches-du-Rhône dans leur travail d’amé- 

lioration technique, économique et sociale des exploitations agricoles. 

Siège social: 12, boulevard David, Salon-de-Provence (Bouches-du- 
ne). 
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20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Société de chasse d'Ambricourt, But : défense des intérêts cynégé- 
tiques. Siège social : mairie d’Ambricourt (Pas-de-Calais). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Groupement 
cynégétique intercommunal de Diane-de-Sardan et Gailhan. But : 
protection du gibier, repeuplement, répression du braconnage et 
Fume des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Sardan 
( N 





23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Assoclia- 
tion d'éducation populaire de l'école libre mixte de Perret. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l’école libre mixte de Perret. Siège social: école privée mixte 
des Forges-des-Salles, Perret (Côtes-du-Nord). 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Syndicat des 
propriétaires et chasseurs de la commune d'Escalans. But : amélio- 
ration, dans un intérêt général, des conditions de chasse dans la 
commune et défense des intérêts des chasseurs. Siège social : mairie 
d’Escalans. 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Union sportive 
Montiole du petit séminaire de Laval. But : organisation des sports, 
de < — physique et des loisirs. Siège social : 10, rue d’Avéniè- 
res, Laval. 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau, 
Société de chasse de Lignéville. But : répression du braconnage, 
conservation et protection du gibier, constitution d’une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Lignéville (Vosges). 


28 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. La Ché- 
nerale. But : éducation, réadaptation sociale et formation profession- 
nelle, Siège social : boulevard Latourrette, Forcalquier (Basses-Alpes). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. La Saint- 
Hubert de Bez-et-Esparon. But : répression du braconnage, interdic- 
tion de l’emploi des engins prohibés, destruction des nuisibles et 
repeuplement en gibier. Siège social : mairie de Bez-et-Esparon (Gard). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Société de 
chasse de Grezes (Lozère). But : repeuplement en gibier et sauve- 
garde des intérêts des chasseurs. Siège social: chez M. Crespin 
(Louis), à Grezes. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale 

des concessionnaires des automobiles Berliet, But : grouper, en vue 

d'une action commune, tous les concessionnaires de la marque des 

D Berliet de Lyon. Siège social : 91, avenue de Bordeaux, 
oitiers. 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Comité des 
fêtes de la Framboisière. But : organisation des fêtes, action de pré- 
voyance et de solidarité. Siège social: mairie de la Framboisière 
(Eure-et-Loir). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association d'édu- 
cation populaire de Saint-Yves de la Courneuve (Seine). But : orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l’école catholique des filles de Saint-Yves de la Courneuve ; assurer 
aux directeurs et maîtres leurs rémunérations, s'intéresser à leur 
perfectionnement et à leur retraite. Siège social : 18, rue Paul-Strauss, 
la Courneuve. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
L'Entente renazéenne (section palets). But: grouper les différents 
paletistes de Renazé, les unir afin de les mieux connaître et déve- 
lopper cette activité sportive. Siège social: rue Victor-Fourcault, à 
Renazé (Mayenne). 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
régional des centres d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) des 
monts du Lyonnais. But: aider les centres d’études techniques 
agricoles (C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, 
économique et sociale des exploitations agricoles. Siège social : lieu 
de Beaulieu, à Pomeys. 


1” septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société des chasseurs de Sains-en-Gohelle, But : assurer sur la 
commune de Sains-en-Gohelle la protection des récoltes et la conser- 
vation du gibier. Siège social : café Paul Lefebvre, route Nationale, 
à Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 





1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Syndicat 
d'initiative et de tourisme du canton de Sornac. But : développer le 
dm dans le canton de Sornac. Siège social : mairie de Sornac 
(Corrèze). 


1° septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Union 
des propriétaires associés de la commune. But: repeuplement en 
x répression du braconnage. Siège social: château de Pouy- 
sur-Vanne. 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 
Marne. Société de chasse de Villers-le-Château. But: grouper les 
chasseurs, réglementer et exercer le droit de chasse ; protection et 
repeuplement en gibier ; destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: mairie de Villers-le-Château. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 

tion Sainte-Anne. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 

postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de 

— Siège social : école Sainte-Anne, 6 à 18, rue Henry-Chalamet, 
alence. 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Ligue 
française de l'enseignement, cercle de Luneray. But : œuvres péri et 
postscolaires, défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
publique. Siège social : école de garçons de Luneray (Seine-Maritime), 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Association d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph d'’Avernes, 
But : organiser le fonctionnement matériel des écoles libres, notam- 
ment de l’école Saint-Joseph d’Avernes. Siège social: école Saint- 
Joseph, Avernes (Seine-et-Oise). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de la Carneille. But : 
gestion de l’école libre de la Carneille. Siège social : bourg de la Car- 
neille (Orne). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Comité des fêtes de Vergt. But : s'occuper des fêtes locales de la 
commune. Siège social : mairie de Vergt. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
l'élégance française. But : collaboration pour la diffusion de la mode. 
Siège social : 21, rue de Cléry, Paris. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Amis 
de liberté. But : diffuser dans le département du Gard et les dépar- 
tements limitrophes les idées nationales et libérales. Siège social : 
10, place de la Maison-Carrée, Nîmes. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 

d'éducation populaire de la paroisse Saint-Paul. But : organisation, 

par tous moyens appropriés, du fonctionnement des établissements 

2 ec privé paroissiaux. Siège social : 9, rue Benoît-Malon, 
îmes. 





MODIFICATIONS 





19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Association 
sportive argentonnaise change son titre, qui devient : Association 
sportive porspodérienne. Siege social: école publique de garçons 
Porspoder (Finistère). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
La Société locale de chasse d’'Arleux-en-Gohelle modifie la compo- 
sition de son bureau. Siège social : mairie d’Arleux-en-Gohelle. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
familiale française des foyers rapatriés de Tunisie et du Maroc 
transfère son siège social du 58, rue Riquet, Toulouse, au 16, rue 
Saint-Henri, Toulouse. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
L'Association de propagande pour le vin change les membres de 
son bureau et transfère son siège social du 72, allées P.-Riquet, 
au 18, rue du 4-Septembre, à Béziers (Hérault). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Amicale sportive de Saint-Jean transfère son siège social du 161, ave- 
nue de Néris, Montluçon, au bar du Stade, 44, rue Anatole-France, 
à Montluçon (Allier). 





Paris. — Imprimerie des Journaux ufficiels, 26, rue Desaix. 
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BACCALAUREAT 


Nouveau régime. 


Extraits du Journal officiel du 13 septembre 1960, le décret 
n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme du baccalauréat 
de l’enseignement du second degré et l'arrêté de même date fixant 
la liste des épreuves, leur coefficient et leur durée, ont fait 


l'objet du fascicule spécial n° 60-227 S (prix : 0,30 NF). 


(Règlement par mandat-poste, 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15°].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Régies d’avances. 





Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 27 juillet 1959 portant création d’une régie d’avances 
auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 sentembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 1°" de l’arrêté du 27 juillet 1959 est complété 
comme suit : 

« 7° Honoraires médicaux afférents aux examens demandés par 
l’administration à l’occasion de recrutement, de titularisation ou 
à titre de contre-visites. Honoraires médicaux et fournitures pharma- 
ceutiques remboursés au titre des accidents de travail dans la 
limite de 500 NF par opération ; 

« 8° Vacations aux membres des jurys d’examens et de concours ; 

« 9° Honoraires d'avocats, d'avoués, de notaires et menues 
dépenses de contentieux dans la limite de 500 NF par opération. » 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 27 juil- 
let 1959 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 100.000 NF. . 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de quinze jours à compter de la date des paiements ». 

Art. 3. — Le secrétaire général du Gouvernement et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le chef des services administratifs et financiers, 
P.-H. LENOIR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 

+0—+-—- 
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AFFAIRES ALCERIENNES 





Comité directeur de la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 16 septembre 1960, sont nommés membres 
du comité directeur de la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie : 

M. Khellil ben Hocine ben Hala, député, président du conseil 
général de Sétif. 

M. René Montaldo, sénateur. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administrateurs des services civils d’Algérie, 





Par arrêté du 18 août 1960, pris en application du décret 
n° 59-1340 du 23 novembre 1959 modifiant le décret n° 57-514 du 
30 mars 1957, l'arrêté du 15 mai 1957 portant nomination de 
M. Thuillier (Claude), adjoint de contrôle civil du Maroc, 2° échelon, 
en qualité d'élève administrateur des services civils d’Algérie, a 
été rapporté 

Par le même arrêté, M. Thuillier (Claude) a été nommé élève 
administrateur des services civils d'Algérie avec un reliquat d’an- 
cienneté de 1 an 6 mois 6 jours, à compter du 1°" mai 1957, et titu- 
larisé dans le grade d'’assistant administrateur des services civils, 
à compter du 24 octobre 1957. 


Par arrêté du 18 août 1960, pris en application du décret n° 59-1340 
du 23 novembre 1959 modifiant le décret n° 57-514 du 30 mars 1957, 
l’arrêté du 15 mai 1957 portant nomination de M. Courcelle (Gabriel), 
adjoint de contrôle civil du Maroc, 2‘ échelon, en qualité d'élève 
administrateur des services civils d’Algérie, a été rapporté. 

Par le même arrêté M. Courcelle (Gabriel) a été nommé élève 
administrateur des services civils d'Algérie avec un reliquat d’an- 
cienneté de 1 an 6 mois 6 jours, à compter du 1°" mai 1957, et titu- 
larisé dans le grade d’assistant administrateur des services civils, à 
compter du 24 octobre 1957 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changements de noms. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1956 : page 11425, 
1e colonne, 30° ligne, au lieu de : & Ktorza (Charles)... 2° Pierre, né 
le 14 avril 1944 à Tunis (Tunisie). », lire: « Ktorza (Charles)... 
2° Pierre, né le 7 avril 1944 à Ben Arous (Tunisie). ». 





Décrets portant nominations de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: 


Fage 7785, 2° colonne, 8‘ ligne, au lieu de: « Sont nommés : 
… Juge au tribunal de grande instance d’Avignon, poste créé, 
M. Tribillac, juge au tribunal de grande instance de Soissons », 
lire: « Sont nommés: … Juge au tribunal de grande instance 
d'Avignon, poste créé, M. Tribillac, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Soissons ». 


Page 7790, 2° colonne, 18° et 19° ligne, au lieu de: «Par décret 
en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, sont nommés: substitut du procureur général. », lire: 
« Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : substitut du 
procureur général. » (le reste sans changement). 


Page 7793, 1° colonne, 7° ligne, au lieu de: « Grizon (André- 
Arnaud) », lire: « Grizon (Henri-André-Armand) ». 





Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en 
chef et de secrétaire en chef de parquet du département de la 
Réunion. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret n° 57-152 du 12 février 1957; 
Vu l'arrêté du 18 novembre 1957 fixant les modalités de l’examen 


professionnel pour l’accès aux fonctions de greffier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet du département de la Réunion, 





Arrête : 


Art. 1, — Une session de l’examen professionnel pour l'accès 
aux fonctions de greffier en chef et de secrétaire en chef du dépar- 
tement de la Réunion sera ouvérte le 21 novembre 1960. 


Art. 2. — Les épreuves se dérouleront à Saint-Denis. 


Art. 3. — Sont désignés pour faire partie du jury. 


MM. er président de chambre à la cour d’appel de Saint-Denis, 
président. 
Roubaud, juge au tribunal de grande instance de Saint-Denis, 
Negrel, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Saint-Denis. 
Nativel, greffier en chef du tribunal de Saint-Denis. 
Sparton, secrétaire en chef du tribunal de Saint-Pierre. 


Art. 4 — Sont autorisés à se présenter à l’épreuve écrite : 
MM. Pignolet de Fresnes (André). 
Rivière (Gustave). 
Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1007 du 14 septembre 1960 portant suppression 
et création d'emplois au ministère des armées. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 1° ; 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances pour 1960 ; 


Le conseil des ministres entendu ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est supprimé au budget du ministère des armées, 
section Guerre, un poste d'ingénieur général de 1'° classe du 
génie maritime. 


Art. 2. — Est créé au budget du ministère des armées, section 
Guerre, un poste de général de division de l’armée de terre. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Commission des poudres et explosifs. 


Par arrêté du 24 août 1960, M. l'ingénieur général militaire de 
l'° classe des poudres Prevost (R.-X.-L.) est nommé président de 
la commission d’études des poudres et explosifs, en remplacement 
de M. l'ingénieur général de 1'° classe Douillet (A.-M.-L.), placé 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général de l’armée à 
compter du 21 mai 1960. 
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Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, sont homologués, en application 
de l’ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 relative à la législation sur 
les pensions, les grades d’assimilation détenus par les agents des 
forces françaises combattantes désignés ci-après : 


A TITRE POSTHUME 
Souslieutenant. 


Réseau « C. N. D. Castille ». 
(Pour prendre rang à compter du 9 mai 1941.) 
Quemener (François), né le 1° mai 19083. 


Réseau « Plutus ». 
(Pour prendre rang à compter du 1° mai 1943.) 
Salomon (Robert), né le 4 avril 1896. 


À TITRE DE JUSTICIABLES DE LA LÉGISLATION SUR LES PENSIONS D’INVALIDITÉ 
Commandant. 


Réseau « C. N. D. Castille ». 
(Pour prendre rang à compter du 1° juin 1942.) 
Auger (André), né le 20 août 1899. 


« Lieutenant. 


Réseau « Abbé Blanc ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" juillet 1942.) 
Mist (Georgette), née Martin, née le 12 décembre 1903. 


Réseau « Action R. P. (B. O. A. D. M. R.) ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" septembre 1943.) 
Abadie (Abel), né le 6 juin 1910. 


Réseau « F. 2 ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" juin 1943.) 
De Turenne, née Fanthomme (Yvonne), née le 17 avril 1907. 


Réseau « R. 4 (S. A, P., Pape) ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" avril 1943.) 
Maillard (Marcel), né le 28 juin 1917. 


- Sous-lieutenant. 


Réseau « Abbé Blanc ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" janvier 1943.) 
Magnan, née Laporte (Jeanne), née le 30 décembre 1902. 


Réseau « Action Plan Tortue ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" septembre 1943.) 
Baloche (François), né le 11 novembre 1913. 


Réseau « Action R. 4 (S. A. P. Pape) ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" janvier 1943.) 
Rethers (Gilbert), né le 9 mars 1923. 


Réseau « Ajax ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" juin 1943). 
Abraham (Paul), né le 21 juillet 1913. 


Réseau « Base Espagne (Démocratie) ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" mars 1941.) 
Malle-Jaureguy (Miguel), né le 28 septembre 1911. 


Réseau « C. N. D. Castille ». 
(Pour prendre reng à compter du 16 mai 1941.) 
Abarnou (Joseph), né le 5 avril 1922, 


Réseau « Gallia ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" février 1944.) 
Vivet (Marc), né le 5 juin 1908. 


Réseau « Marie-Odile ». 
(Pour prendre rang à compter du 15 octobre 1943.) 
Airiau (Juliette), née Chevalier, née le 29 juin 1894. 
Réseau « Marie-Odile ». 
(Pour prendre rang à compter du 16 octobre 1943.) 
Airiau (Marie), née le 11 mai 1925. 





Réseau « Pascal Buckmaster ». 
(Pour prendre rang à compter du 29 décembre 1943.) 
Eudes (Auguste), né le 10 février 1914. 


Réseau « R. 2 Corse ». 
(Pour prendre rang à compter du 1° mai 1941.) 
Poli (Jean), né le 12 juin 1910. 


Réseau « Résistance-Fer ». 
(Pour prendre rang à compter du 18 décembre 1943.) 
Duval (Marcel), né le 17 avril 1916. 


Réseau « Shelburn ». 
(Pour prendre rang à compter du 20 mai 1941.) 
Abarnou (Alice), née le 3 septembre 1914. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 9 septembre 1960, M. le commandant d’adminis- 
tration de l’intendance Chaptinel (Maxime-Roger-Eusèbe), qui avait 
été placé hors cadres au titre de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, est réintégré dans les cadres à compter du 
1°" avril 1960. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent. qui avaient été placés hors cadres à la disposition du 
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer 
et des territoires d’outre-mer, pour le service des affaires saha- 
riennes, sont réintégrés dans les cadres : 

A compter du 1°" mars 1960. 
MM. Vailhe (Marc-Louis-Marie). capitaine d’infanterie. 
Huberty (Gilles-René-Marcel), lieutenant d'artillerie. 
A compter du 1°" juin 1960. 
M. Perrin (Henri-Pierre), lieutenant d'infanterie. 


A compter du 1°" juillet 1960. 
MM. Danigo (Firmin-Louis-Marie), lieutenant d'infanterie. 
Le Cuir (Jacques-Henri), iieutenant d’infanterie. 
A compter du 1°" août 1960. 
M. Burnol (Jacques-Marie-Gaston-Christian), lieutenant du génie. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent, qui avaient été placés hors cadres auprès du Premier 
ministre, à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie pour le service de formation de la jeunesse, sont 
réintégrés dans les cadres : 

A compter du 1°" septembre 1959. 
M. Boudjighami Lakhdar, sous-lieutenant (O0. KR. S. A.) de l’arme blin- 
dée et cavalerie. 
A compter du 1° novembre 1959. 
M. Fombonne (René-Henri), capitaine de l’arme blindée et cavalerie, 


A compter du 1°" décembre 1959. 


MM. Malecot (Joseph-Gustave-Honoré), capitaine d’infanterie. 
Destouet (Jean-Pierre-Clément-Bernard), chef d’escadrons de 
l'arme blindée et cavalerie. 


A compter du 1°" janvier 1960, 
M. Baillou (Jean-Marie-Edouard), chef d’escadrons de l’arme blindée 
et cavalerie. 
A compter du 1°" avril 1960. 
M. Frath (René-Edouard Albert), capitaine d’infanterie. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, sont réintégrés dans les cadres, 
aux dates indiquées ci-après, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés hors cadres au titre du ministère des affaires 
étrangères : 


A la disposition de l’ambassade de France au Maroc. 
M. Petiteau (Emile-Henri-André), capitaine de l’arme blindée et cava- 
lerie, 1° mars 1960, 
A la disposition du roi du Maroc (garde royale). 


MM. Feste (Adrien-Gaston-Josenh), lieutenant-colonel de l’arme blindée 
et cavalerie, 1°" avril 1960. 
gg (Guy-Eugène-Marie), capitaine d'infanterie, 1°" juillet 
1960, 
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Par arrêté du 9 septembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent, qui avaient été placés hors cadres auprès du Premier 
ministre, à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie pour le service des affaires algériennes, sont réintégrés 
dans les cadres : 


A compter du 1° juillet 1959. 


M. Ragaru (Christian-Joseph), lieutenant des affaires militaires 
musulmanes. 


A compter du 1°" janvier 1960. 


M. Caron (Daniel - Alcide - Léon - Emile - Joseph), lieutenant (ORSA) 
d'infanterie. 
A compter du 1° mars 1960. 


MM. Spitz (Edouard-Eugène), capitaine (ORSA) d'infanterie. 
Perrois (Georges-Adrien), lieutenant (ORSA) d'artillerie. 


À compter du 1°" avril 1960. 


MM. Japert (Jean-Claude-André), lieutenant (ORSA) d'infanterie. 
Fradin (Guy-Stanislas-Jacques-Gérard), lieutenant-colonel d’artil- 
lerie, 
A compter du 1° mai 1960. 


MM. Bermond (Gabriel-Victor), chef d’escadron du train. 
Sioc’Han de Kersabiec (Jean-Edouard), chef d’escadron de 
réserve du train. 


A compter du 1° juin 1960. 


MM. Bergere (Pierre-Gabriel), capitaine d'infanterie. 
Lacroix de Vimeur de Rochambeau (Philippe-Marie-Donatien- 
André), chef d’escadrons de l’arme blindée et cavalerie. 
Labatut (Claude-Georges), lieutenant (ORSA) du génie. 
Quieffin (Pierre-Raymond), capitaine d'infanterie de marine. 


A compter du 1°" juillet 1960. 
Infanterie. 


MM. Guerniou (Jean-François-Marie), capitaine. 
Moulin (Bernard-Paul-François), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Dauffer (Michel-Nicolas-François-Yvan), chef d’escadrons. 
Hamel (Roger-Jean-Gustave), capitaine. 
Jourdain (Léon-Julien-Paul-Louis), capitaine. 


Artillerie. 


M. Desfeux (Georges-Marcel-Roger), capitaine. 


M. le colonel d'infanterie Godard (Yves-Jean-Antoine-Noël), qui 
avait été placé hors cadres auprès du Premier ministre, à la dispo- 
sition du délégué général du Gouvernement en Algérie, est réintégré 
dans les cadres à compter du 4 février 1960. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, M. le lieutenant du service des 
matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer Gillardeau (René) 
est maintenu, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
pour une durée de trois mois à compter du 19 octobre 1960. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, M. le commandant d’adminis- 
tration de l’intendance Martin (Edmond-Georges) est placé en situa- 
tion hors cadres, à la disposition de l’économat de l’armée, du 
22 avril 1960 au 1°" juillet 1960. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 31 août 1960, est placé dans la position hors 
cadres, à compter du 2 juillet 1960, date de sa nomination dans 
le corps spécial des chemins de fer de campagne, avec le grade 
d’assimilation de commandant, M. le capitaine de réserve de l’artillerie 
de marine Alfassa (Etienne-Maurice-Guillaume). 

L’intéressé, précédemment administré dans les réserves par la 
subdivision autonome de la Seine, est affecté à l’étatmajor de la 
l'° région militaire, la présente décision tenant lieu d'avis de 
mutation. 





Par décision du 31 août 1960, est placé dans la position hors 
cadres, à compter du 10 mars 1960, date de sa nomination dans 
le corps spécial des chemins de fer de campagne, M. le lieutenant 
de réserve de l'infanterie de marine Camarty (Michel-Henri). 

L'intéressé, précédemment administré dans les réserves par le 
groupe de subdivisions d'Amiens, est affecté à l'état-major de la 
2 Lo militaire, la présente décision tenant lieu d’avis de 
mutation. 








Armée de mer (active). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 7 sep- 


tembre 1960 : 


Sont nommés au grade d’aspirant de marine du cadre actif : 


A compter du 1°" octobre 1960. 
Les soixante-douze élèves de l’école navale du port de Toulon 


dont les noms suivent : 

O’Neill (Dominique-Yannick- 
Marie-Marc). 

Duval (Jean-Luc-Marcel-Marie). 

Gervais de Lafond (Dominique- 
Pierre-Jean-Marie-Georges- 
Ernest-Gaspard). 

Génin (Bernard-Henri). 

Krebs (Bertrand-Olivier-François- 
Yvon). 

Cailliau (Patrice-Gilbert). 

Wild (Jean-Henri-Lucien-Louis- 
Frédéric). 

De Bazelaire (Philippe-Marie- 
Henri-François). 

Debedde (Jacques-Amédée-Marie). 

Argouse (Maurice). 

Le Boursicaud (Joël-Yves-Julien). 

Gillot (François-Maova). 

Gayraud (Pierre-Charles). 

Des Arcis (Philippe-Pierre-Yvon- 
Jean). 

Ladonne (Jacques-Marie-Michel). 

Godard (Robert-Marie). 

Moreau (Pierre-Armand-Marcel- 
Ignace). 

Planchon (Dominique-Louis). 

Levesque (Pierre-Alain-Jacques). 

Lebas (Jean-Pierre-Adolphe). 

Lagarde (Jean-Marie-Guy-Gabriel). 

Guy (Jean-Paul). 

Girard (Maurice-Pierre-André). 
Pitrat  (Jean-Pierre-Marie-Louis- 
Claude). 

Goehlinger (Jean-Claude). 

Chassin (Philippe). 

Piozin (Jean-François-Annick- 
Gabriel). 

Lemaire (Jean-Michel-Gustave). 

Voisin  (Jean-Pierre-Achille-Mau- 
rice). 

Boucharlat (Pierre-Yves-Marie). 

Peltier (Bruno-Marie-Jean). 

Machard de Gramont (Yves-Marie- 
Alain). 

Farcy (Bertrand-Louis-Maurice). 

Le Ménestrel (Bertrand-Marie- 
Louis-Antoine). 

Boyer (Jean-Romain). 

Leroux (Bernard-Louis). 

Jan (Yves-Marie). 

Le Lay (Jean-Pierre-Nicolas-Louis- 
Marie). 





Monpert Alain-Michel-Charles), 

Favatier (Pierre-Henri-Marie- 
Augustin). 

Rivron (André-Roger-Joseph). 

De Chergé (Henry-Marie- 
Adhémar). 

Giulj (Georges-Dominique). 

Wandel] (Jean-Pierre-Robert). 

Guillou (Jean-René). 

Guerre (Yves-Marie-Roch). 

Perreau (Jean-Marcel-Roger). 

Lapoyade-Deschamps (Jacques- 
Roger-Paul). 

Guitry (Jean-Paul-Robert-Guy- 
Marie). 

Gaucherand (Claude). 

Dardouillet (Jacques-Gabriel- 
Raymond). 

Chevallier (Bernard-Georges- 
Emile-Robert). 

Waymel (Gilles). 

Chanson (Philippe-Marie-Maurice- 
Georges). 

Rouanet (FrançÇois-Henri- 
Raymond). 

Hennequin (Pierre-Gabriel-Marie) 

Perrier (Guy-Pierre-Régis). 

Hernandez (Bernard-Jacques- 
Roger). 

Rosset (Olivier-Charles-Marie- 
Joseph). 

Castellani (Daniel). 

Madec (Claude-Y ves-Vincent- 
Paul). 

Derain (Yves-Marie-René). 

Dégé (Michel-Pierre). 

Bramat (Jean-Pierre-François- 
Christiaä). 

Troadec (Yves-Raoul-Guillaume. 
Marie). 

David de Drezigué (Bertrand- 
Jean-Maurice-Marie). 

Tisseau (Jacques-Etienne-Jean- 
Marie). 

Riondel (Hervé-Marie-René- 
Xavier). 

D'’Hauteville (Amaury-Jacques- 
Christian-Odon-Marie-Joseph). 

Sallou (Jean). 

Brun de Saint Hippolyte (Pierre). 

Maréchal (Patrick-Louis-Michel). 


Sont nommés au grade d’aspirant mécanicien du cadre actif: 


À compter du 1°" octobre 1960. 


Les quinze élèves de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens du 
port de Toulon dont les noms suivent : 


Bussière (Jean-Pierre). 
Carteron (Thierry-Robert). 
Pétesch (Alain-Charles-Henri). 
Bonhomme (Gérard-Fleury- 
Antoine), 
Muller (Claude-Jean-Robert). 
Abautret (Michel-Albert-Marcel). 
Agnus (Jean-Marie-Gilbert). 
Bonaldi (Jean-Pierre-Joseph- 
Marie). 





Sergé (Jean-Charles-Yves). 

Guengard (Yves-François-Olivier), 

Portejoie (Jean-Louis-René). 

Plaisantin (Richard). 

Le Roux (Jean-Louis-Marie- 
François). 

Bohl (Jean-Claude). 

Pujol (Marc-André-Jean). 
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Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 12 septembre 1960, les officiers de réserve 
en situation d’activité dont les noms suivent, admis à l’école militaire 
de l’air en qualité d’élève officier d’active, démissionnaires de leur 
grade d'officier, sont nommés, à compter du 1° octobre 1960, au 
grade d'’aspirant d’active : 


Pebackere (Bernard-M.-A.). 

Nefiolov (Guy). 

Danielou (René:-J.-M.). 

Pissochet (Hector-J.). 
Nora. — Les intéressés doivent contracter un rengagement comme 


sergent ou avec le grade de sous-officier qu'ils ont pu antérieure- 
ment détenir au titre de l’active, à compter du 1°" octobre 1960. 


Laval (Lucien-A.). 
Labitte (Jacques-J.-P.). 
Fidelle (Jean-E.). 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 8 septembre 1960, sont nommés aspirants de 
réserve les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
ci-après, qui ont satisfait aux épreuves des concours de sortie du 
peloton d'élèves officiers de réserve : 


A. — PROMOTION « CAEN 60 A/PMS » 
(A compter du 30 juillet 1960.) 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Observateur. 


Schneiter (Alain-Christian). 
Broc (André-Adrien). 
Parnot (Guy). 


Hundziker Martin Saint-Léon 
(Georges-Pierre). 

Thiriet (Paul-Adolphe). 

Bourgenot (Philippe-Pierre). 


(A compter du 1°" août 1960.) 
CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 
Etats-major P. C. À. 


Maréchal (Claude). 

Delarue (Philippe-Charles). 
Berckmans (Albert-Pierre). 
Blanchon (Christian-Albert). 


Garros (Gérard-Gilbert). 
Mignot (Gabriel-Joseph). 
Antonetti (Guy-Lucien). 
Guerin (François-Auguste). 


Encadrement. 


Carcassonne (Guy-François). | Lopez (Joseph-Michel). 


Fusilier de l'air. 


Muller (Maurice-Albin). 
Husson (Claude-Fernand). 
Villevieille (Robert-Claude). 
Ricard (Christian-Marie). 


Wilhelm (Bernard-Alphonse). 
Knibbeler (Pierre-Henri). 
Luttmann (Rémy-Claude). 
Lucas (Jean-Claude). 


Contrôleur d’aérodrome. 


Vié (Claude). 

Senemaud (Gilles-Marie). , 

Dupré de Boulois (François- 
Marie). 

Courtecuisse (Georges-René). 


Dargent (Henry-Gilbert). 
Daily (Lucien-Firmin). 
Juillet (Jacques-Henri). 
Dehez (Michel-Jean). 
Héraud (Jean-Pierre). 


Météorologie. 


Courteau (Edmond-Jean). 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Legrain (Jean-Claude-Léon). 
Tavier (Marcel-Joseph). 
Parisot (Michel-Emile). 


Rey (Gabriel-Alexandre). 
Francisco (Vincent). 
Pascalie (Michel-Charles). 


Approvisionnement. 


De Gaulle (Henry-Xavier). | Paniel (Christian-Marie). 


CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Mécanicien avion moteur. 


Hutasse (Claude-Camille), 





B. — PROMOTION « CAEN 60 A/EOR » 
(A compter du 1° août 1960.) 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote opérationnel. 
Cherpin (Jean). 


Observateur. 


Leclerc (André). 

Carpentier (André-Roger). 

Plessis (Claude-Jacques-Raymond), 
Tenette (Michel). 


Peschoux (Bernard-Yves). 
Regent (Philippe). 
Caldesaigues (Jacques-Jean). 
Fayot (Maurice-Jean). 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Etat-major. 
Pigeau (Serge-Julien), 


Etat-major P.C.A. 


| Berteaud (Georges-Désiré). 
Castelain (Denis-Jean). 
Martini (Willy). 


Lagrange (Jacques-Paul). 
Heymann (Pierre-Etienne). 
Audinet (Michel-Jean). 


Encadrement. 
Bourron (Jean-Marc). 
Fusilier de l’air. 


Hourton (Michel-Jean). 
Vanhille (Pierre-Henri). 


Allagnon (Bernard-Henri). 
Ozanne (Gérald-Joseph). 


Contrôleur d’aérodrome. 


Dumont (Jean-Alphonse). 

Mitonneau (René). 

L’Eleu de La Simone (Alain- 
Bernard). 


Jaquemin (Pierre-Michel). 
Chometon (Pierre-Louis). 
Beylot (Jean-Pierre) 

Grand (Patrick-Jean-Pierre). 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Jacob (Marc-Jacob). 
Lahoste (Guy-Albert). 


Decastille (Marcel-Gaston). 
Cariou (Louis-Marie). 
Approvisionnement. 


Lafon (Marcel-Vincent). | Dupin (Claude-Paul). 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Mécanicien avion moteur. 


Castets (Gérard). 
Barrault (Jacques-Raymond). 


Péchoux (Jean-Jacques). 
Tournier (Gérard-Paul). 


Radio. 


Mintz (Paul). 
Burnouf (Jacques-Charles). 
Mercier (Claude-Fugène). 


Claret (Raymond-Pierre). 
Blanchet (Roger-Georges). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Service des biens et intérêts privés. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, sont intégrés et titularisés, à 
compter du 1°" janvier 1958, les agents contractuels de l’ancien office 
des biens et intérêts privés, aux grades et dans les conditions ci-des- 
sous indiqués : 


Chef de groupe de sections. 


MM. Angleys (Jacques), 2° échelon, indice net 410, 
Mouton (Henri), 2° échelon, indice net 410. 
Lichtlé (Marcel), 1°" échelon, indice net 390. 
Rosfelder (Eugène), 1°" échelon, indice net 390. 


Vérificateur. 


M. Besnard (Maurice), 8° échelon, indice net 242. 
M'e Parisot (Mauricette), 8° échelon, indice net 242. 
Me: Bodelet (Alphonsine), 5° échelon, indice net 218. 

Boudard (Janine\, 5° échelon, indice net 218. 
Meloni (Marie-Thérèse), 5° échelon, indice net 218. 
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| Spécialiste. 
M. Kieffer (Joseph), 9° échelon, indice net 190. 


Les agents i tégrés dans les cadres du service des biens et inté- 
rêts privés dais les conditions fixées ci-dessous sont reclassés, à 
compter du 1‘ janvier 1960: 


Chef de groupe de sections. 


MM. Angleys (Jacques), 3° échelon, indice net 430. 

Mouton (Henri), 3° échelon, indice net 430. 

| Lichtlé (Marcel), 2° échelon, indice net 410. 
Rosfelder (Eugène), 2° échelon, indice net 410. 


Vérificateur. 


M. Besnard (Maurice), 9 échelon, indice net 250. 
M'e Parisot (Mauricette), % échelon, indice net 250. 
M"°* Bodelet (Alphonsine), 6° échelon, indice net 226. 

Boudard (Janine), 6* échelon, indice net 226. 
Meloni (Marie-Thérèse), 6* échelon, indice net 226. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Création d'une commission du tourisme 
au commissariat général du plan. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 

| commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 

et de la productivité, 


| Arrête : 

Art. 1°, — En vue de l’établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission du tourisme. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Montfajon président du Crédit populaire de France. 


Vice-président. 


Le commissaire général au tourisme. 


Membres. 


MM. Aubert, président de la fédération nationale des gîtes ruraux. 
Auberty, vice-président de l'union et chambre syndicale des 
cafetiers-restaurateurs et hôteliers de la Seine, membre du 
bureau de la fédération nationale de l’industrie hôtelière, 
ancien vice-président de la chambre de commerce de Paris. 
Bamberger, vice-président de la fédération internationale des 
agences de voyages. 

Barre, directeur général de la caisse centrale de crédit hôte- 
lier. 

Bonnet, secrétaire de la fédération des travailleurs de l’ali- 
mentation et des hôtels-cafés-restaurants (C. G. T.). 

Bourseau, président de l'union nationale des hôteliers. 

Cayron, délégué général de la fédération du tourisme popur- 
laire (C. F. T. C.). 

Cazaux, président de la fédération nationale des logis de 
France et de la fédération française de ski, maire de 
Barèges. 

Dallot, directeur de l'office de tourisme d'’Aix-les-Bains. 

Defert, président de l’union nationale des associations de tou- 
risme, 

Dubois, administrateur des « Auberges au soleil », directeur 
général de la société commerciale d’exploitation des trans- 
ports automobiles (S. C. E. T. A.). 

Fontaine, président de la fédération française de camping et 
de caravaning. 

François-Bénard, président de la fédération nationale des 
routes touristiques, maire de Vars. 

Gommy, président d’honneur de la fédération nationale de 
l’industrie hôtelière. 





MM. Gorodetzky, secrétaire général du syndicat national des cadres 
de direction et de maîtrise des agences de voyage et de tou- 
risme (C. G. C.). 

Gravier, vice-président de la section des économies régionales 
du conseil économique et social. 

Houist, président de la fédération des maisons familiales de 
vacances, conseiller économique et social. 

Lauré, directeur du crédit national, président de la société 
pour l’équipement touristique de la Corse (S. E. T. C, O.). 

Légo, secrétaire administratif de la fédération des transports 
(C. G. T.-F, O.). 

Leroy (Léon-Paul), directeur général de la société centrale 
d'équipement du territoire. 
Martel, président de l’union des fédérations des syndicats d’ini- 
tiative, vice-président du conseil supérieur du tourisme. 
Médecin, vice-président du conseil supérieur du tourisme, 
maire de Nice. 

le docteur Merklen, président de la fédération thermale et 
climatique. 

Mouflier, président du comité des stations françaises de sports 
d’hiver 

Planque, ancien rapporteur général de la commission du tou- 
risme pour le troisième plan. 

le docteur Pouget, président de l'association nationale des 
maires des stations classées, maire du Touquet. 

Renaud, président de la fédération nationale des transports 
routiers. 

Roumilhac, président du syndicat national des établissements 
thermaux de France, membre de la commission du tourisme 
et du thermalisme au C, N. P.F, 


Rapporteur général. 


M. Prain, inspecteur des finances. 
Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur des 
finances extérieures, le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, le directeur des relations économiques extérieures, 
le chef du corps de l'inspection générale de l’économie nationale 
et le chef du service des études économiques et financières au 
ministère des finances et des affaires économiques ; 

Le secrétaire général à l’aviation civile ; 

Le secrétaire général à la marine marchande ; 

Le directeur des routes au ministère des travaux publics ; 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur ; 

Le directeur de l’enseignement technique au ministère de l’édu- 
cation nationale ; 

Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la 
construction ; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; 

Le directeur général de la Société nationale des chemins de fer 
français, 

ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 





Complément à l'arrêté du 23 juin 1960 
autorisant le recrutement de contrôleurs du Trésor, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables aux 
personnels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires 
des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 ; 

Vu le décret n° 5479 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des contrôleurs principaux et contrôleurs du Trésor 

Vu l'arrêté du 23 juin 1960 autorisant le recrutement de contrô- 
leurs du Trésor ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
tère des finances et des affaires économiques, 
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Arrêtent : 
Art. 1°", — L'arrêté susvisé du 23 juin 1960 est complété en son 
article 1°" ainsi qu'il suit : 


« Indépendamment des quatre cents emplois mis au concours. une 
réserve de quatre-vingts emplois est constituée pour être attribuée 
aux personnels temporaires du ministère de la construction confor- 
mément aux dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 
susvisé »., 


Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique empêché 


Le sous-directeur, 
RAYMOND BOSQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Commission de réforme de l'organisation du sport scolaire 
et universitaire. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1960, ont été nommés : 


Président de la commission de réforme. 


M. Henry de Segogne, conseiller d’Etat. 


Secrétaire. 


M. Galmot, auditeur au conseil d'Etat. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1008 du 9 septembre 1960 relatif au paiement 
par la caisse de prévoyance des marins des frais médicaux de 
cure thermale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 17 juin 1938 modifié relatif à la réorga- 
nisation et à l'unification du régime d'assurances des marins, 
et notamment son article 69, ensemble le décret n° 59-158 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 60-412 du 28 avril 1960 relatif aux frais 
médicaux de cures thermales, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'alinéa 1°" de l'article 30 modifié du décret-loi 
du 17 juin 1938 est remplacé par les dispositions ci-dessous : 


« La caisse prend en charge le paiement des frais de méde- 
cine générale et spéciale, des frais d'intervention chirurgicale, 
des frais de soins et de prothèse dentaire, des frais d'analyse, 
d'examen de laboratoire et d'appareils, des frais d’hospitali- 
sation, de traitements dans les établissements de cure auto- 
risés et les frais de surveillance médicale desdites cures, dans 
la limite du tarif de responsabilité prévu à l’article 24, sous 
déduction d’une participation de l'intéressé de 20 p. 100 », 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et: le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait Paris, le 9 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 160/60 en date du 8 septembre 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « lampadaire type 1812 
pour deux tubes fluorescents à allumage instantané », construit par 
la société L’Appareillage électrique et antidéflagrant, 112, avenue 
du Général-Michel-Bizet, à Paris (12°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’ils satisfont aux 
conditions suivantes : 

1° Ils seront équipés d’une entrée de câble d’un type agréé, faisant 
avec le carter un joint d’au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci ; 

2° Les usagers ne pourront utiliser le lampadaire que s’il est équipé 
d’un tube fluorescent de 40 watts à amorçage direct. 





Par arrêtés MS n° 161/60 en date du 8 septembre 1960, sont agréées 
pour être employées dans les mines grisouteuses les « entrées de câble 
armé types B0, B1, B3, B4, B5 », construites par les Etablissements 
Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 162/60 en date du 8 septembre 1960, est agréée pour 
se employée dans les mines grisouteuses la « boîte à câble type 

B 650-59 », construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
Henri- Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° Ils devront obligatoirement être montés sur un transformateur 
au quartz Merlin et Gerin d'un type agréé ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtura- 
tion d’un type agréé faisant avec le carter un joint d’au moins 
12 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 163/60 en date du 8 septembre 1960, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l’arrête n° 137/59 du 17 juillet 
1959 agréant pour être employées dans les mines grisouteuses les 
« prises de courant de prolongateurs 75 À — 1.000 V constitués par 
un socle de prise de courant type SGM 75-55, une fiche type FF. 
GM 75 H 5», une prise mobile type FM-GM H 5, construite par la 
Compagnie générale d'électricité, branche Les Câbles de Lyon, 
170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône), une notice descriptive et 
les plans J 1362 et J 1364, précisant la position de la clavette et de 
la rainure de positionnement des pièces. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 14 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de raccordement de la ligne de 225 kV Graffen- 
staden—Kembs au poste de Marckolsheim (Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 14 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de raccordement du poste de Gueugnon à la 
ligne Bayet—Henri-Paul (Saône-et-Loire). 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
en vue de l'obtention des servitudes les travaux à exécuter pour 
la construction d’une canalisation de transport de gaz entre Ecque- 
villy et Beynes, sur le territoire des communes ci-après désignées du 
département de Seine-et-Oise : 


Beynes, Crespières, les Alluets-le-Roy, Ecquevilly. 
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Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 22 août 1896 instituant la concession de mines de 
plomb argentifère et autres métaux connexes de Nonards, portant 
sur le territoire des communes de Nonards, Puy-d’Arnac, Curemonte, 
Sionnac et Beaulieu, arrondissement de Brive, département de la 
Corrèze ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 janvier 1944 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 19 juil- 
let 1945 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 30 
et 31 juillet 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Corrèze en date du 4 août 1959; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 1° février 1960 ; 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les mines de plomb argentifère et autres métaux 
connexes de Nonards, appartenant à l'Etat, sont replacées dans la 
situation de gisement ouvert aux recherches et, en conséquence, 
la concession correspondante est annulée. 

Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1960. s \ 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modalités d'organisation des concours prévus pour le recrutement 
d'ingénieurs élèves des services agricoles en 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des services agri- 
coles, et notamment les articles 8, 10 et 11; 


Vu le décret n° 57-1063 du 28 septembre 1957 relatif aux services 
agricoles de l’Algérie ; 


Vu l'arrêté en date du 13 août 1960 fixant le nombre d'ingénieurs 
élèves à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées à recruter en 1960 ; 

Vu larrêté du 24 août 1959 déterminant les services susceptibles 
d’être assimilés à ceux d’ingénieurs des travaux agricoles pour 
l’application des dispositions de l’article 8 (2°) du décret précité 
du 25 avril 1957; 

Vu le nombre de places d’ingénieurs élèves attribuées aux élèves 
de _—_— national agronomique admis en rang utile en troisième 
année ; 


Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le concours prévu par l’article 2 (2°) de l'arrêté sus- 
visé du 13 août 1960 en vue au recrutement de neuf ingénieurs 
élèves à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées, dont huit destinés aux services agricoles (métropoli- 
tains ou algériens) et un aux services agricoles outre-mer au titre 
de l’aide et de la coopération par voie de détachement, s’ouvrira 
le 4 octobre 1960 à l'institut national agronomique. 

Peuvent seuls prendre part à ce concours les ingénieurs des tra- 
vaux agricoles comptant cinq années de services accomplis en cette 
qualité ou de services déclarés assimilables par l'arrêté susvisé du 
24 août 1959. 


Art. 2. — Le concours prévu par l'article 2 (1°) de l’arrêté sus- 
visé du 13 août 1960 sera ouvert à l'institut national agronomique 
le 17 octobre 1960 en vue du recrutement de trente-cinq ingénieurs 
élèves à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées dont trente-quatre destinés aux services agricoles métro- 
politains et algériens et un destiné aux services agricoles outre- 
mer au titre de l’aide et de la coopération par voie de détachement. 





Peuvent seuls prendre part à ce concours : 

1° Les élèves admis en troisième année des écoles nationales 
d’agriculture dans le premier tiers de leur promotion ; 

2° Les titulaires du diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
et alimentaires classés dans le premier tiers de leur promotion ; 

3° Les titulaires du diplôme d'ingénieur horticole classés dans le 
premier neuvième de leur promotion. 


Art. 3. — Le chiffre de trente-cinq ingénieurs élèves prévu à 
l’article 2 ci-dessus pourra être augmenté au cas où les postes 
d'ingénieurs élèves mis au concours au titre de l’article 1°" n’au- 
raient pas été pourvus en totalité. 


Art. 4 — La demande d'inscription à l’un ou l’autre de ces 
concours, établie sur papier libre, devra parvenir au ministère de 
l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vulgari- 
sation, sous-direction de l’enseignement (1° bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris (7‘), quinze jours au moins avant l'ouverture du 
concours. Cette demande devra préciser si le candidat postule un 
poste dans les services agricoles soit de la métropole ou de l’Algé- 
rie, soit outre-mer, par voie de détachement, au titre de l’aide et 
de la coopération. 


La demande devra être accompagnée des pièces ci-après : 


A. — Candidats au concours prévu à l’article 1°, .° 


1° Etat authentique des services accomplis en qualité d'ingénieur 
des travaux agricoles ; 

2° Etat des services susceptibles d’être assimilés à ceux d’ingénieur 
des travaux agricoles. Cet état devra être certifié conforme par 
l’autorité dont relevait l’intéressé du fait de ces services. 


B. — Candidats au concours prévu à l’article 2. 


1° Fiche individuelle d'état civil ; 

2° Pièce attestant que le candidat est Français et est en règle avec 
l’autorité militaire ; 

3° Extrait du casier judiciaire ; 

4° Certificat du directeur de l’école nationale d’agriculture attes- 
tant que le candidat a été admis en 3° année dans le premier tiers 
de sa promotion, ou copie certifiée conforme des diplômes d’ingénieur 
des industries agricoles et alimentaires ou d’ingénieur horticole 
avec certificat du directeur indiquant le rang de sortie et attestant 
que le candidat a été :lassé dans le premier tiers ou le premier 
neuvième de sa promotion ; 

5° Copies certifiées conformes des autres diplômes et titres 
universitaires ; 

6° Deux certificats médicaux réglementaires. 


C. — Pièces à produire par les candidats à l’un ou l’autre concours. 


Engagement sur papier libre de servir pendant cinq ans au moins 
dans le corps des services agricoles, soit en métropole ou en Algérie, 
soit outre-mer, par voie de détachement, au titre de l’aide et de la 
coopération conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
du 25 avril 1957 susvisé. 


Art. 5. — Les concours prévus aux articles 1° et 2 susvisés 
comporteront les épreuves ci-après : 

1° Une épreuve écrite portant sur un sujet général d'économie 
rurale (durée : quatre heures) ; 

2° Deux exposés oraux d’une durée de quinze minutes, chacun 
faits devant et pour le jury après deux heures de préparation libre 
pour chacun d’eux. 


L'un de ces exposés portera sur une question se rattachant à la 
production animale, l’autre sur une question se rattachant à la pro- 
duction végétale. 

Chaque exposé sera obligatoirement suivi d’une conversation entre 
les membres du jury et le candidat sur la question posée et l’exposé 
‘dont elle a été l’objet par le candidat, 


Art. 6. — Les sujets de chaque exposé oral seront arrêtés chaque 
jour par le jury au début de la séance, hors de la présence du 
‘public et des candidats, et mis sous enveloppe cachetée. 

Un tirage au sort, effectué après l’appel des candidats réguliè- 
penses inscrits, fixera l’ordre dans lequel ils se présenteront devant 

e jury. 

Les sujets affectés à chaque candidat seront tirés au sort parmi 

ceux arrêtés par le jury. 


Art. 7. — Le programme des connaissances exigées des candidats 
à l’un ou l’autre concours est celui des deux premières années 
d’études dans les écoles nationales d’agriculture en économie rurale 
zootechnie et agriculture, cette discipline comportant notamment 
l’agriculture générale et l’agriculture spéciale, dont l’horticulture 
et l’arboriculture. 


Art. 8 — Chaque série d’épreuves, dans l’un et l’autre concours 
sera notée de O0 à 20. Aucune épreuve n’est éliminatoire. Les 
candidats seront classés d’après le total de leurs notes (maximum 
60 points). Seuls pourront être déclarés sptes à l'emploi d’ingé- 
nieurs &@tèves à l’école nationale supérieure des sciences agronomi- 
ques appliquées, et nommés en cette qualité, ceux d’entre-eux 
compris dans la limite des postes mis au concours par les articles 1°" 
et 2 ci-dessus et ayant obtenu une moyenne d’au moins 12/20 pour 
l’ensemble des épreuves du concours. 


Art. 9. — La répartition des postes d'ingénieurs élèves destinés 
aux services agricoles métropolitains ou algériens sera effectuée 
à l’issue de la scolarité à l’école nationale supérieure des sciences 
agronomiques appliquées, compte tenu du rang de classement des 
intéressés à l’examen final de l’école et des préférences exprimées 
par eux. 
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Art. 10. — Un arrêté ultérieur fixera la composition du jury 
‘des concours prévus aux articles 1°" et 2. 


" Art. 11. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


! Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU. 





Autorisation exceptionnelle de la désacidification des moûts récoltés 
dans le département de l'Aude, 





! Le ministre de l’agriculture, 


" Vu l’article 3 du décret modifié du 19 août 1921, portant règlement 

d'administration publique pour l’application de la loi du 1° août 
1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises 

et des falsifications des denrées alimentaires et des produits 

agricoles, en ce qui concerne les vins, les vins mousseux et les 
eaux-de-vie ; 

! Vu l’article 4 du code du vin, 


' Arrête : 

Art. 1°, — Est exceptionnellement autorisée, jusqu’au 1°’ décem- 
bre 1960, l'addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate 
neutre de potasse pur, aux moûts trop acides récoltés dans le 
département de l’Aude. 

Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l’autorité du directeur des actions techniques, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 13 septembre 1960, ont été approuvées des modi- 
fications aux statuts de la caisse complémentaire de prévoyance 
des cadres du Crédit du Nord et de l’Union bancaire du Nord, 
28, place Rihour, Lille (Nord), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 14 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 14 sep- 
tembre 1960, rendus sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre de la santé publique et de la population, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date 
des 2 juin et 21 juillet 1960 portant que les promotions et nomina- 
tions sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Gutmann (René-Charles-Albert), médecin honoraire des hôpi- 
taux de Paris ; 58 ans 5 mois de services civils et militaires. Officier 
du 9 août 1946. 

M. Soulas (Marie-Joseph-André), médecin oto-rhino-laryngologiste, 
à Paris ; 53 ans de services civils et militaires. Officier du 26 juillet 
1955. 


Au grade d'officier. 


M. Bonnecaze (Jacques-Eugène-Henri), chirurgien chef de service 
à l’hôpital de Sens (Yonne) ; 53 ans 5 mois de services civils et 
militaires. Chevalier du 23 décembre 1931. 

M. Bretin (Jean-Marcel-Germain), directeur du laboratoire du centre 
hospitalier de Bourg-en-Bresse (Ain) ; 50 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 15 février 1950. 





M. Colombet (Georges-Sébastien-Joseph), ex-chef de laboratoire 
des hôpitaux de Paris ; 50 ans de services civils et militaires. Cheva- 
lier du 30 juin 1937. 

M. Lagèze (Paul-Marie-Jules), médecin des hôpitaux de Lyon 
(Rhône) ; 46 ans 8 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
16 décembre 1937. 

M. Lefrançois (Roger-Paul), médecin à Villard-de-Lans (Isère) ; 
À _ 8 mois de services civils et militaires. Chevalier du 30 juin 
1950. 

M. Lwoff (André-Michel), chef de service à l'institut Pasteur, À 
Paris ; 39 ans 3 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
11 juillet 1947. 

M Marchal (André-Louis), ancien professeur d’orgue à l’institu. 
tion nationale des jeunes aveugles, à Paris; 47 ans de services 
civils. Chevalier du 28 février 1951. 

M. Pichenez (Maurice-Jules), président du conseil national de 
l’ordre des chirurgiens dentistes, domicilié à Viroflay (Seine-et 
Oise) ; 39 ans de services civils. Chevalier du 15 juillet 1949. 

Mile Picquenard (Suzanne), sous-directeur à l’administration cen- 
trale du ministère de la santé publique et de la population ; 28 ans 
de services civils. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Poulenc (Pierre-Etienne-Joseph-Marie), directeur général adjoint 
de la Société nouvelle d’application thérapeutique « Théraplix », 
à Paris ; 34 ans 2 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
7 février 1950. 

Au grade de chevalier. 


M. Abel (Henri-Pierre-Etienne), docteur en médecine, à Valence 
(Drôme) ; 51 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Bec (Georges-Pierre-Alphonse), professeur à l'institution natio- 
nale des sourds-muets de Chambéry (Savoie) ; 34 ans de services 
civils et militaires 

M. Bouissy (Pierre-Louis), inspecteur divisionnaire, directeur dépar- 
temental de la population et de l’action sociale de la Martinique, à 
Fort-de-France ; 33 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Bouquerel (Jacques-Henri), médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Montdevergues (Vaucluse) ; 24 ans de services 
civils et militaires. 

Mile Bourdillon (Marie-Laurence), infirmière chef à la Croix- 
Rouge de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 52 ans de services civils 
et militaires. 

M. Brehant (Jacques-Edouard), directeur et chirurgien chef du 
centre anticancéreux Pierre et Marie Curie d’Alger ; 36 ans de 
services civils et militaires. 

M. Camilleri (Roland-Joseph), médecin chef de service du centre 
hospitalier de Bône (Algérie, ; 28 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

Mme Camus, née Roubert (Paule), médecin inspecteur principal 
directeur dévartemental de la santé de la Haute-Loire, le Puy; 
27 ans de services civils. 

Mme Carabin (Marie-Louise), en religion sœur Stanislas, sœur 
visiteuse de Saint-Charles, à Wassy (Haute-Marne) ; 65 ans de services 
civils. 

M. Clavel (André-Marie-Roger), médecin ophtalmologiste à Bordeaux 
(Gironde) ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Delie (Pierre-Marcel-Paul), chef du service de radiologie de 
l'hôpital de Beauvais (Oise) ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Desvignes (Pierre-Camille), professeur agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. ophtalmologiste des hôpitaux de Paris; 35 ans 
de services civils et militaires. 

M. Diriart (Henri). médecin chef du service de pédiatrie de l’hôpital 
d'Argenteuil (Seine-et-Oise) ; 39 ans de services civils et militaires. 

M. Esquirol (Pierre), chirurgien à Agen (Lot-et-Garonne) ; 34 ans 
7 mois de services civils et militaires. 

M. Fabre (Edouard-Jean-Louis), médecin électro-radiologiste à 
Sète (Hérault) ; 30 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. François (Maurice), docteur en médecine à Draveil (Seine-et- 
Oise) ; 61 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Gamard (Robert-Pterre), docteur en médecine à Montoire-sur- 
Loir (Loir-et-Cher) ; 49 ans de services civils et militaires. 

M. Guichéné (Pierre), médecin directeur du sanatorium de 
Guébriant, à Assy (Haute-Savoie) ; 37 ans de services civils et 
militaires. 

M. Guyonnaud (Fernand-Maurice-Marie-Paul-Adrien), docteur en 
médecine à Paris ; 53 ans de services civils et militaires. 

M. Hickel (Jean-Richard), électroradiologiste, chef de service à 
l’hôpital-hospice de la Salpêtrière à Paris ; 41 ans de services civils 
et militaires. 

Mme Hitte (Marcelle-Jeanne-Merie), en religion sœur Anne-Marie, 
supérieure de l’hôpital des enfants de Bordeaux (Gironde) ; 25 ans 
de services civils 

M. Hugon (Pierre), inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la population et de l'action sociale du Bas-Rhin à 
Strasbourg ; 31 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Isaac-Georges (Pierre), docteur en médecine à Montauban (Tarn- 
et-Garonne) ; 47 ans de services civils et militaires. 

M. Lemoyne (Jacques-Jean-Marie-Emile), chef de service d’oto- 
rhino-laryngologie de l’hôpital Saint-Louis à Paris ; 39 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

M. Llouquet (Louis-François-Sébastien), docteur en médecine à 
Tiaret (Algérie) ; 32 ans 8 mois de services civils et militaires. 
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M. Marinier (Georges-Emile), président directeur général de la 
société anonyme des laboratoires Marinier à Paris; 38 ans de 
services civils et militaires. 

M. Maumy (André-Pierre-Emile), médecin inspecteur principal de 
la santé à l’administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la population à Paris; 22 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 

M. Ninet (Robert-Louis), professeur à l’école dentaire à Paris; 
51 ans de services civils et militaires. 

Mlle Noël (Alice), directrice honoraire des asiles John-Bost, à la 
Force (Dordogne) ; 25 ans de services civils. 

Mme Philippart, née Lalande (Marie-Thérèse-Marguerite), membre 
de la commission d’aide sociale de Bordeaux (Gironde) ; 27 ans de 
services civils. 

M. Piollet (Jean-François-Marie), chirurgien à Chamalières (Puy- 
de-Dôme), secrétaire général de l’ordre départemental des médecins ; 
31 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Revol (Louis), médecin des hôpitaux de Lyon, directeur du 
centre de transfusion sanguine à Lyon (Rhône) ; 30 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

M. Roques (Elie-Casimir-Numa), docteur en médecine à Deauville 
(Calvados) ; 57 ans de services civils et militaires. 

M. Villaret (Pierre-Louis-Joseph), médecin phtisiologue à Nîmes 
(Gard) ; 40 ans 10 mois de services civils et militaires. 





Composition de la commission centrale d'aide sociale. 





Par arrêté du 19 septembre 1960 : 
M. André Lavagne, conseiller d’Etat, est nommé président de la 
commission centrale d’aide sociale. 


La commission centrale d’aide sociale est composée comme suit: 


lre SECTION. — Aide sociale à la famille. 


M. Fonville, conseiller maître à la cour des comptes, président, 
M. Gaschet, juge au tribunal de la Seine. 


M. Rauzy, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
lation. 
M. le lieutenant-colonel Souviron, intendant militaire. 


2* SECTION. — Aide sociale aux personnes âgées. 


M. Letourneur, conseiller d’Etat, président. 

M. Pouillot, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Mme Joly, vice-présidente. 

M. de Wolf. 


3* SECTION, — Aide sociale aux infirmes. 


. Huillet, conseiller référendaire à la cour des comptes, président. 
. Pinon, contrôleur financier. 

. Renaux, secrétaire général de l’association Valentin-Haüy. 

. Gérard, juge au tribunal de la Seine, 


ELLES 


4 SECTION. — Aide médicale. 


= 


ù y conseiller référendaire à la cour des comptes, pré- 
sident 


. Bernard, juge au tribunal de la Seine. 


. Deprun, inspecteur général honoraire de la santé et de la 
population. 


. Petit, directeur d’hôpital honoraire. 


5 & 


5° SECTION, — Provisoire. 


M. Rouquet. juge au tribunal de la Seine, président. 

M. Therre, auditeur à la cour des comptes. 

M. Porte-Laborde, commissaire-répartiteur, détaché au ministère 
de l’intérieur. 

M. l’amiral de Lafond, délégué du conseil d’administration de 
l'association des paralysés de France. 





Régies d'avances. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1960: page 8344, 
l'° colonne, 24: ligne, au lieu de: « Hygiène génitale », lire: 
« Hygiène générale ». 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 12 août 1960, M. le docteur Goldsteinas 
(Léon), praticien reçu au concours du médicat des hôpitaux psychia- 
triques du 20 mai 1960 est nommé médecin chef au quartier 
psychiatrique de l’hôpital de Cayenne, en remplacement de M. le 
docteur Schmitz, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, M. le docteur Lang (Alfred) 
praticien reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 
1960, est mis à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie en vue d'exercer les fonctions de médecin chef dans 
un hôpital psychiatrique d’Algérie. 





Par arrêté en date du 18 août 1969, M. le docteur Mares (Jean), 
praticien reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960. est mis à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en vue d’exercer les fonctions de médecin 
chef dans un hôpital psychiatrique d’Algérie. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1960, M. le docteur Vullien 
(Bertrand). praticien reçu au concours du médicat des hôpitaux 
psychiatriques du 20 mai 1960, est nommé médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d’hôpital psychiatrique public 
de Plouguernevel (Côtes-du-Nord). 


Par arrêté en date du 8 septembre 1960, M. le docteur Danillon, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant fonction d’éta- 
blissement publi- à Albi (Tarn), est nommé, dans l'intérêt du service, 
médecin chef de service à l’hôpital psychiatrique de Clermont (Oise), 
en phases de M. le docteur Grasset, en congé de longue 
durée. 


Par arrêté en date du 8 septembre 1960, est rapporté l'arrêté 
du 15 juillet 1960 portant nomination de M. le docteur Chanoit en 
qualité de médecin chef de service à l’hôpital psychiatrique de 
Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 


M. le docteur Chanoit, reçu au concours du médicat des hôpitaux 
psychiatriques du 7 juin 1956, est nommé médecin chef de service 
à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine), 
poste créé. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1960, Mme le docteur Demay 
(Marie), praticien reçue au concours du médicat des hôpitaux 
psychiatriques du 20 mai 1960, est nommée médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), poste 
créé. 


Par arrêté en date du 6 septembre 1960, Mme le docteur Bon- 
valet, médecin chef intérimaire à la colonie familiale d’Ainay-le- 
Château, est nommée médecin chef au même établissement, en 
mn gant de Mme le docteur Joyeux, appelée à d’autres 
onctions. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1960, Mme le docteur Koechlin, 
médecin chef au quartier psychiatrique des hospices de la Rochelle 
(Charente-Maritime), est nommée dans l'intérêt du service, médecin 
chef à l'hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), 
poste créé. 


Par arrêté en date du 6 septembre 1960, M. le docteur Monnerot, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l’hôpital psychia- 
trique de la Timone, à Marseilla 


Par arrêté en date du 6 septembre 1960, M. le docteur Ganry, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée), 
est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique), poste créé. 





Services antituberculeux publics et privés. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, M. le docteur Courtadon, 
médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux de 
l'Aveyron, est mis, dans lintérêt du service, à la disposition du 
préfet de Saône-et-Loire en vue d’exercer les fonctions de médecin 
à temps complet des dispensaires antituberculeux de son dépar- 
tement, y compris les séances de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 23 août 1960, M. le docteur Callier (Jean), 
médecin inspecteur principal de la santé, en service au Maroc, est 
nommé, dans l’irtérêt du service, médecin adjoint au sanatorium 
de Bellecombe-l’Espérance, à Hauteville (Ain), en remplacement de 
Mme le docteur Pages-Dartevelle, appelée à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1960, Mme le docteur Nadijar 
(Geneviève, médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux de Maine-et-Loire, est mise, dans l'intérêt du service, à la 
disposition du préfet de la Seine en vue d’assurer les fonctions de 
médecin à temps complet des dispensäires antituberculeux de son 
département, y compris les séances de vaccination par le B,. C. G. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 19 août 1960, il est constitué un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de Neufchâteau, compre- 
nant les communes ci-après du département des Vosges : Neufchâteau, 
Rouceux, Noncourt. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur, qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions des décrets n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 21 septembre 1960, à dix heures trente (salle 
Colbert) : 


L — Audition de M. Louis Joxe, ministre de l’éducation natio- 
pale, sur le projet de budget de son département ministériel pour 
l’année 1961. 


IL — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 
1° À onze heures. 
L — Discussion générale sur la loi de programme militaire. 
IL — Questions diverses. 
2° À quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
II. — Suite de la discussion générale. 
LI. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre 1960. 


A dix heures. 
Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et financiers 
pour 1961. 
2° Le mardi 27 septembre 1960. 


À quinze heures trente. 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du 
barème de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 








SENAT 





Réunion de commission du mardi 20 septembre 1960. 


Commission des affaires sociales, à quinze heures. — Salle n° 213. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1* octobre 1960. 
Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 





—_——_…_…—s 


cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart. en style direct. une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au vremier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent. d’autre part. justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1860. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois. les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis. 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance : 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor 
mes) , 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
_ sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement, 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dixsept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d‘’administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du xvur siècle ‘durée : quatre heures. coefficient 4) 

IL — Composition de droit constitutionnei portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de ia République et de la Communauté (Constitution 
du 4 — 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 


[1 — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures, coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves Il et Il 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 
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IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis 4 concourir, les candidats doivent être titulaires 
de lun des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

lis doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âges de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. ù 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
17 novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d'aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite. 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; . 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi 
ficat délivré par le médecin chef du Senat constatant que l’intéresse 
est apte à un service actif de jour et de nuit A cette fin, les can 
didats retenus après les épreuves d’admussibilité seront convoqués 
par le médecin chef. à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le medecin chef recevra. à partir du 15 septembre 1960 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appeL 

En application de l'article 34 du règlement intérieur sont admis 
à concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. L 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg. 15. rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi} 
de quinze heures à dix-huit heures. 


certifiées 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 12 septembre au 17 septembre 1960 : 
L — Notes et études documentaires. 


N° 2696. — La République du Tchad............ ssc..e 
Abonnement : six mois. 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


2,40 NF. 


II. — Chronologie internationale, 
(Supplément bimensuel aux + Notes et études documentaires ».) 


N° 13 du 1°" au 15 juillet 1960. 


Le numéro.... 1,20 NF, 


Abonnement : un an, 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0996. — 1. Problèmes d’actualité. — La situation dans l’ex-Congo 

belge. 

2. Textes du jour. — Documents relatifs au survol de la 
frontière soviétique par un avion américain. 

3. Faits et opinions. — Grande-Bretagne : Le Royaume- 
Uni et l’Europe. — Quelques données sur le congrès 
du T. U. C. — La nouvelle structure de l’industrie 
aéronautique. 





N° 0997. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Nations Unies et le Congo. 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident : Les intellec- 
tuels asiatiques et la politique. — La Yougoslavie et 

les pays afro-asiatiques. 


N° 0998. — 1. Problèmes d’actualité. — Les Nations Unies et le Congo. 
2. Fœts et opinions. — Europe orientale : Bilan et 
perspectives de l’économie roumaine. — Les ouvriers 
hongrois vus par un journaliste soviétique. 


Le numéro......... es: 078 NS 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 

2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 

N° 663 du 13 septembre 1960 : 

Parmi les articles publiés : 

La vieillesse économiquement active. 

Le 14‘ rapport du conseil national du crédit en France. 

L'évolution économique du Moyen-Orient en 1959. 

Vers l’assanissement de l’économie argentine. 

Les taux d’escompte officiels dans le monde. 


Notes rapides sur : 


Marchés des matières premières. 

Marché des frets. 

Transports. 

Royaume-Unz 

Australie, 

Italie. 

AS TOP PRE ere 0,70 NF, 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Chroniques de la Communauté. 
(Rédigées par le secrétariat général de la Communauté.) 


N° 5 de mai 1960. — Au sommaire : 

Au rythme de la Communauté. — Exploits pour parallèles. — 
Les accords franco-mañens. — Les accords franco-malgaches. 
— La République du Togo devra livrer un dur combat 
pour préserver son unité. — La nature doit être proté- 
gée. — Deux îles francaises des mers australes, Saint-Paul 
et Amsterdam — Rapports entre la production rurale et 
la recherche agronomique dans la Communauté. — Table 
ronde sur le colloque de Bad-Godesberg. 


Le numéro..... socvrescsostèes 
Abonnement : un an (neuf numéros), 22 NF. 


3 NF, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 641 du 17 septembre 1960. — A la rubrique « Variétés statis- 
tiques » : 
1. Les ressources en céréales panifiables. 
2. Indices du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). 
3. Livraisons d’amendements cakcaires en 1959. 
Le CD, die sue soso 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 196v 
aura —" le mercredi 21 septembre 1960, à 20 h %, en présence 
du public. 
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MINISTERE 


DES FINANCES 


ET DES 


AFFAIRES 


MACHINES A TIMBRER 


ECONOMIQUES 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges 


de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d’especes, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862, 
et annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Les chifjres portes dans la colonne « Nature des documents à trmbrer, valeur des empreintes » 


correspondent à des 


centimes du nouveau 


franc. 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES 


PENDANT LES 


MOIS 


DE JUILLET ET 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


AOÛT 1960 














EMPREINTES 





NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


NATURE DES 
à timbrer. 


Valeur des empreintes 


DOCUMENTS 


DATE 
de 
l'autorisation 


OBSERVATIONS 

















Lettres. | Numéros 


H. 0799 

H. 0803 

H. 0809 

H. 0810 

H. 0817 

H. E. 695 

H Hi. M. 974 

\l li. M. 1217 
| 

Ë H. M. 2577 

H. M. 2608 

H. M. 3012 

H, M. 3015 

Hi. M. 3193 

H. M. 3211 

H. M. 3279 

Hi. M. 2191 

H. M. 3250 


| 








1. — Type H. À. de la Société des machines Havas. 


Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Haute-Normandie, 22, rue de Cosne, à 
Rouen (Seine-Maritime). 


I. — Type C de la 

Société anonyme Crédima, Mala- 
koff, à Paris (16°). 

Société anonyme Lahoratoires Allard, 10, ave 
nue de Messine, à Paris (8°). 

Société nationale des chemins de fer français, 
Caisse générale, 8$S, rue Saint-Lazare, à 
Paris (9), 

Société nationale des chemins de fer français, 
Caisse générale, 8S, iue Saint-Lazare, à 
Paris (9e) 

Société Unichima, société anonyme, 
vard Soult, à Paris (12°). 


115, avenue 


71, boule- 


IH. — Type E de la 


Société anonyme, Société générale de fonde- 


rie, 8, place d'léna, à Paris (16°). 


IV. — Type M de la 


M. Rémond Plas, faubourg des Frères-Noille- 
tas, à Uzerches (Corrèze). 

Société anonyme Le Matériel d'entreprise et 
de travaux publics (L. A. H. O.), 2, rue 
Nicolaï, à Paris. 

Union des coopératives agricoles laitières du 
Maine (U. C. A. L. M.), 12, rue des Lavan- 
dières, au Mans (Sarthe). 

Société anonyme Applications radioélectrique 
Arel, 29, avenue de la République, à Cour- 
bevoie (Seine). 


Société anonyme Les Chaussures Arvy, 
Neuve, à Hasparren (Basses-Pyrénées), 


rue 


Société anonyme Common Market distribu- 
teurs, 15, rue de la Paix, à Paris (2°). 

Société anonyme Compagnie continentale de 
motoculture, 5, avenue de la Grande-Armée, 


à Paris (17°) Lieu d'utilisation: 4, rue 
Arsène-Houssaye, à Paris (8°). 
Sociélé à responsabilité limitée J. Janvier, 


17, rue Pastourelle, à Paris !3°). 

Société anonyme Longométal, 83, rue des 
Belles-Feuilles, à Paris (16°). Lieu d'utilisa- 
tion: Paris (18°), 464, rue Ordener. 

Société à ge er limitée Markt et Ce 
Paris Lid, domicile administratif, 107, ave- 
nue Parmentier, à Paris (11°). 

Société anonyme Quartz el Silice, 8, rue d’An- 








jou, à Paris (8°). 


Quittances et effets de 
commefre : 0,25. 


5 août 1960. 


Société des machines Havas. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 


Quiltances et effets de 
commerce: 1 à 999 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Société des machines 
Quiltances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Société des machines 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 0,1 à 99,9. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 92. 


Quitiances et effets de 
commerce : 0,1 à 99,9. 


Quittances et effets de 
commerce: @,01 a 
0,09. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce: 1. à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


6 août 1960. 
21 juillet 1960. 


5 juillet 1960. 


5 juillet 1960. 


4 août 1960. 





Havas. 


29 juillet 1960. 


Havas. 
27 avril 1955. 


25 octobre 1956. 
23 octobre 
et 
4 juillet 1960. 
10 août 1960. 
5 juillet 1960. 
5 août 1960. 
10 août 1960. 
4 juillet 1960. 
5 juiket 1960. 


21 juillet 1900. 





4 novembre 1958. 


Remplace la machine H. M. 
n° 2209, 

Remplace la 
ne 041%. 


machine H. 


Remplace la machine H. 


ne 0269. 





Remplace la machine NH, E. 


ne 651. 


Nouveau eu d'utilisation: 
Jaunay-Clan (Vienne). 

Appareil utilisé à Bagneux, 134, 
rue Aristide-Briand (Seine), 
à compter du 25 août 196). 


Appareil utilisé à Paris, 91, 
boulevard Auguste - Blanqui 
(43°), à compter du 13 mai 
1960 


Remplace la machine H. M. 
no 2882. 
M. 


Remplace la machine I. 


no 3417. 
Remplace la machine H. M. 
n° 2055. 
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; NATURE DES DOCUMENTS DATE 
REINTES NOMS, PRÉNOMS. PROFESSION, AD 
_. . at) Vases de au de OBSERVATIONS 
500 ns ou raison sociale des usagers. Voleur ds ompretates l'autorisation 
H. M. 3392 |Société anonyme Entreprise générale de pein- | Quittances et effets de 19 juillet 1960. 
ture et vitrerie Orsal et Ce, 143, boulevard Vol- commerce: 1 à 99. 
taire, à Paris. Lieu d’utilisation: 5, boule- 
vard Voltaire, à Paris (11°). 
II. M. 3410 | Société anonyme Etablissements Louis Bernier, | Quittances et effets de 7 juillet 1960, 
14 à 24, rue Edouard-Lockroy, à Paris (41°).] Commerce: 1 à 99. 
Lieu d'utilisation. 8 et 10, rue de la Véga, à 
Paris (12°). 
H. M. 3421 |Société anonyme Bloch frères, 3, place des | Quittances et eflets de 4 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
Victoires, à Paris (4°). commerce: 1 à 99. ne 1.11. 
H. M. 3423 | Société anonyme Etablissements Roffo, 90, rue | Quittances et effets de 4 août 1960. 
du Chemin-Vert, à Paris {11°). commerce: 1 à 99%. 
H. M. 3443 | Société anonyme Grands Vins sélectionnés | Quittances et effets de 148 juillet 1960. Remplace la machine H. E. 
G. V.S., cours Pajol, nes 41-755, à Paris-| commerce: 1 à 999. no 199. 
Bercy (11°). 
H. M. 3148 | Société anonyme Papeteries du Sentier, Hervé | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
et fils, 86 à 92, boulevard de la Villette, à| commerce: 1 à 99. ne 1524. 
Paris (19°). 
H. M. 3461 | Société anonyme Société industrielle de trans- | Quittances et eflets de 18 juillet 1960. Remplace la machine H, M. 
missions, 116, rue Danton, à Levallois-Perret} Commerce: 1 à 999. ne 1557, 
(Seine). Lieu d'utilisation: 4, rue de Pres- 
bourg, à Paris (16°). 
.M 3416 | Société anonyme Compagnie coloniale, 68, bou- | Quittances et eflets de| 24 juillet 1960. 
» gi levard de la Gare, à Paris (19°). commerce: 1 à 9 = 
H. M. 3494 |Société à responsabilité limitée Auguste Dor-| Quittances et eflets de 12 juillet 1960. Remplace la machine JL 
meui] et Ce, 2, rue Drouot, à Paris (9). commerce: 1 à 999. ne 0492. 
H. M 3503 | Société anonyme Soddeo, 2, rue de la Chaus- | Quittances et eflets de 21 juillet 1960. Remplace la machine H. 
sée-d’Antin, à Paris (9%). commerce: 1 à 99. ne 0551. 
H. M 3510 Société anonyme Dico et C*, 3, boulevard | Quittances et effets de| 96 juillet 1960. 
Pierre-Brossolette, à Avignon (Vaucluse) . commerce: 1 à 999. 
H. M. 3514 | Société en nom collectif « Penamet » (Pen- | Quittances et effets de 2 juillet 1960. 
naroya et minerai et métaux), 61, avenue] Commerce: 1 à 99. 
Hoche, à Paris (89. 
H.M. | 352 |Société à responsabilité limitée Brunet et_C+, | Quittances et effets de] 5 juillet 1960. | Remplace la machine H. E. 
62, rue Tiquetonne, à Paris. commerce : 1 à 99. n° 439. 
.M. 533 |Société anonyme française Gardy, %, rue | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplace la machine H. E. 
soie s Chardon-Lagache, à Paris (16°). ’ commerce: 1 à 999. n° 27. Siège précédemment 
établi à Argenteuil (Seine- 
et-Oise). 
H. M. 2540 | Société anonyme Tervil, 122-124, rue du Fau- | Quittances et effets de| 21 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
bourg-Saïnt-Martin, à Paris (10e). commerce: 1 à 99. ne 2793. 
I. M. 3542 | Société anonyme Paritys, 16, rue Vivienne, à | Quittances et eflets de 5 août 1960. Remplace la machine H. M. 
Paris (2°). commerce: 1 à 999. 2337. 
H. M. 3550 [Société anonyme Lorraine-Escaut, 7, rond-| Quittances et effets de| 22 juillet 1960. Remplace la machine H. E. 
point Bugeaud, à Paris (16°). commerce: 1 à 999 n° 696. 
HE. M. 2551 | Société à responsabilité limitée J. Monnet fils | Quittances et eflets de 6 juillet 1960. 
et Ce, 12-14, chemin de l’Argile, à Marseille commerce: 1 à 99. 
(Bouches-du-Rhône). 
H. M. 553 |Société anonyme Vap, anciens Etablissements | Quittances et effets de 5 juillet 1960. 
Alcyon, Lucer et Rhonson réunis, 3, impasse commerce: 1 à 999. 
Thoréton, à Paris (15°). 
H. M. 2572 |Société anonyme Etablissements Raphaël Cor- | Quittances et effets de 19 juillet 1960. 
nille, 33, rue des Jeuneurs, à Paris (2e). commerce: 1 à 99. 
H. M. 3601 |Société anonyme Etablissements A. Moy, | Quittances et effets de] 20 juillet 1960. 
3, rue Desmousseaux, à Dreux (Eure-et commerce: (,01 à 
Loir). 0,99. 
H. M. 2604 | Société anonyme d'exploitation des papeteries | Quittances et effets de 23 juillet 1960 
Lacroix fils, 113, rue de Saintes, à Angou- commerce: 1 à 99. 
lême (Charente). Lieu d'utilisation: 14, rue 
des Lions, à Paris (4). 
H. M. 3621 |Société anonyme Galeries Lafayette, 40, bou- | Quittances et effets de 4 juillet 1066. Remplare la machine H. E. 
levard Haussmann, à Paris. Lieu d'’utilisa-| commerce: 1 à 999. n° 646. 
tion: 47, rue Taitbout, à Paris (9e). 
H. M. 3631 |Société anonyme Etablissements Rozan, à | Quittances et effets de 10 août 1960. 
Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). commerce: 1 à 999. 
EH. M. 2632 |Société anonyme des Anciens établissements | Quittances et effets de 15 juillet 1960, Remplace la machine H. M. 
Pasquier frères et Chauveau, à Saint-Ger-| commerce: 1 à 99. n° 1269. 
main-sur-Moine (Maïne-et-Loire). 
H. M. 3651 Société anonyme Vaucluse-Automobile, 10, | Quittances et effets de 8 juillet 1960. 
boulevard Saint-Ruf, à Avignon (Vaucluse). commerce : 4 à 99. 
H. M. 3654 |Société anonyme Engrais de Rassuen, 51, rue | Quittances et effets de 5 juillet 1960. 
Saint-Ferréol, à Marseille {4er), Lieu d’utili-| commerce: 1 à 99. 
sation : 12, avenue Marceau, à Paris (8°). 
H. M. 2660 |Société anonyme Etablissements Julien Da-|Quittances et eflets de 19 juillet 1960. 
rl 31, boulevard de Sébastopol, à Paris commerce: 1 à 999 
{ er) 
H. M. 3664 | Société à responsabilité limitée Leo - de ges- | Quittances et effets de 22 juillet 1960. 
tion commerciale {S0O. GE. CO.), 40, rue du} commerce: 1 à 99. 
Château-des-Rentiers, à Paris (13°). 
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EMPREINTES 
Lettres Numéros. 
H. M. 3668 
H. 3669 
H. M. 3671 
H. 79 
H. M. 3683 
H. M. 3681 
H. M. 3691 
H. M. 3702 
H. M. 3703 
H. M. 3704 

4 

H. M. 3710 
H. M. 3711 
H. M. 3712 
H. M. 3713 
H. M. 3714 
H. M. 720 
H. M. 3722 
H. M. 3726 
H. M. 3728 
H. M. 3730 
H. M. 3731 
H. M. 3734 
H. M. 3740 
. M. 3741 

. M. 3744 
. M. 3754 

. M. 3760 
| 3761 
F * 3762 
. M. 3763 
H. M. 3764 
. 3770 

H. M 3772 








Société anonyme Centre d'hygiène alimentaire 
Léon Guerillot, 25, boulevard du Temple, à 
Paris (3°). Lieu d'utilisation: au n° 20. 

Société anonyme Bloc Pratic, 186, rue de la 
Roquette, à Paris (11°). 

Destoumieux (Paul), Quincaillerie centrale, 
24, rue Vincent-Courduuan, à Toulon (Var). 

Société anonyme Consortium des cuirs et 
peaux, 1, rue Beaurepaire, à Paris ‘10e). 

Société anonyme Brasseries de la Meuse, 
9, boulevard Malesherbes, à Paris (8°). Domi- 
cile: route de Montilly, à Moulins. 

Société anonyme Diez-Hermanos, 59, rue de 
Thorins, à Paris (12e). 

Société anonyme Etablissements Martel et Ce 
93, rue Riquet, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Maison Moët et Chandon, société à responsa- 
bilité limitée, 20, avenue de Champagne, à 
Epernay Marne). 

Société anonyme Compagnie générale des pro- 
duits Dubonnet-Cinzano (précédemment So- 
ciété Dubonnet), 30, ruc Kléber, à Paris 
(16°). 

Société à responsabilité limitée La Charmoise, 
à Nontron (Dordogne). 

Société anonyme C.E. D. M. A. (Compagnie 
européenne de machinisme agricole), 3, ave- 
nue Gailieni (Seine). 

Société champenoise des carburants, société 
anonyme, 252, avenue Jean-Jaurès, à Reims 
(Marne). 

Société anonyme S. O. V. A. L., 38, rue de 
Reuilly, à Paris (12°). Lieu d'ulilisation: 
38, rue Greuse, à Nevers (Nièvre). 

Société à responsabilité limitée Ozanne et Ce, 
20, rue des Rosiers, à Caen (Calvados). 


Etablissements Jean et Espinet, à Sauveterre- 
la-Lemance (Lot-et-Garonne). 

Société anonyme La Radiotechnique, 47, rue 
de Monceau, à Paris (8°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Louis Bonbon, 12, rue Bégand, à Troyes 
(Aube). 

Société anonyme Roger et Gallet, 62, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Winter, 10 à 24, rue Guilhem, à Paris (11°). 

Société anonyme Sauvagnat et C*, avenue du 
Commandant-Monraisse, à Aurillac (Cantal). 

Société anonyme Etablissements Thibord, 12, 
rue Mitantier, à Troyes (Aube). 

Lorans (Roger), propriétaire des Etablisse- 
ments Lorans. Domicile: 33, boulevard de 
Solférino {Ille-et-Vilaine). 

Société anonyme Etablissements Graciet et Ce, 
112, rue Sainte-Catherine, à Bordeaux (Gi- 
ronde). 

Papeteries du Domeynon, société anonyme, à 

omène (Isère). 

Société anonyme A. Menes et Ce, 16, boule- 
vard Jean-jaurès, à Clichy (Seine). 

Société anonyme Fabrique-Union, 221, avenue 
du Président-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis 
(Seine). 

Société anonyme Carpentier-Badel et Ce, dite 
Carbel, 8, rue Maillard, à Paris (11°). 


Société anonyme Crédit à l'achat de matériel 
d'équipement (C. A. M. E.), 31, rue Danielle- 
Casanova, à Paris (1°). 

Société anonyme Etablissements Victor Mescle, 
5%6, rue de Charonne, à Paris (11°). 

Société à responsabilité limitée Société fran- 
çaise de peintures bitumineuses Bitulac, à 
Épinac-les-Mines (Saône-et-Loire). 


Société anonyme Fonderies et forges de Crans, 
à Cran-Gevrier (Haute-Savoie). 

Société anonyme Parco, 2, rue Pierre-Sémard, 
à Paris (9°). 


Société à responsabilité limitée Le Consortium 
des fabricants, 2, place Renaudel-Celleneuve, 
à Montpellier (Hérault). 





Quiltances et eflets de 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999 

Quittances et eflets de 
commerce. 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,01 à 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittanc:s et effets de 
commerce: Q,01 à 
0,99. 

Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: @,01 à 
0,99. 

Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce: 41 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 4 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 





20 juillet 1960. 


21 juillet 1960. 
4er août 1960. 


21 juillet 1960. 


13 juillet 1960. 


2 août 1960. 


8 juillet 1960. 


5 juillet 4960. 


22 juillet 1960. 


7 juillet 1960. 


11 juillet 1960 


4er août 1960, 


22 juillet 1960. 


28 juillet 1960. 


18 août 1960. 


22 juillet 1960. 


2 août 1960. 


6 août 1960. 
& août 1960. 
29 juillet 1960. 
27 juillet 1960. 
4 août 1960. 


17 août 1960. 


20 juillet 1960, 
16 août 1960. 


16 août 1960. 


2 août 1960. 


2 juillet 1960. 


4 août 1960. 


19 août 1960. 


4 août 1960. 
8 août 1960. 


19 août 1960. 





Remplace la machine H. 


n° 2642. 


Remplace la machine H. 


no 1082, 


Remplace la machine 


n° 0737. 


Remplace la mactine H. 


n° 428. 


Remplace la machine H. 


n° 689. 


Remplace la machine H. 


no 41289. 


Remplace la machine H. 


no 632. 


Remplace la machine 


n° 0413. 


Remplace la machine H. 


no 904. 


Remplace la machine H. M 


ne 1677. 
Remplace 
no 0799. 


la machine 


Remplace la machine 


no (484. 


Remplace la machine H. 


ne 1599. 


Remplace la machine H. 


n° 361. 


M. 


M. 
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H. M. 3774 |Suciélé anonyme Caen-Auto-Service, 41, quai | Quittances et effets de 26 août 1960. 
de Juillet, à Caen (Calvados). + sstetade 0,01 à 
. M. 3771 | Société anonyme Gergor, 28, rue Théodore-Bul- | Quittances et eflets de 17 août 1960. 
lier, à Sarcelles (Seine-et-Oise). commerce: 4 à 99. 
3779 | Société à responsabilité 1imitée Plastiques bâti- | Quittances et effets de 5 août 1960. 
ment, 146, rue Montmartre, à Paris (2°). commerce: 1 à 99. 
. M. 3781 | Société anonyme Coopérative Marlice, 15, bou- | Quittances et effets de 11 août 1960 
levard Saint-Martin, à Paris (3). Lieu d'uti- commerce: 1 à 99. 
lisation : 35, bouievard Haussmann, à Paris 
(9). 
H. M. 3182 |Société anonyme Société commerciale Paul | Quittances et effets de 2 août 1960. Remplace la machine H, E. 
Ruguet-Mangin, 35, rue de Lyon, à Paris| commerce: 1 à 99. ne 351. 
(12e). 
H. M. 3783 Société anonyme Seprosy (Société européenne | Quittances et effets de 4 août 1960. 
pour Ja transformation des produits de syn- commerce: 1 à 999. 
thèse), 4, place des Saussaies, à Paris (8°). 
. M. 3784 |Société anonyme immobilia, 25, boulevard | Quittances et eflets de 4 août 1960. 
Mälesherbes, à Paris (8e). commerce: 1 à 999 
. M. 3789 |Société anonyme La Tôlerie industrielle, 65, | Quittances et eflets de 20 juillet 1960. Remplace la machine H. M, 
rue du Chemin-Vert, à Paris (Seine). commerce: 1 à 99. ne 2823. 
H. M. 3790 Société anonyme Le Crédit appartement, 25, | Quittances et eflets de 4 août 1960. 
boulevard Malesherbes, à Paris (8). commerce: 1 à 99. 
H. M. 3805 | Société à responsabilité limitée Société d'étude | Quittances et eflets de 27 août 1960. Remplace la machine H. 
et de publications économiques, revue Réa- commerce: 4 à 999. ne 0523. 
lités, 15, rue Saint-Georges, à Paris (9%). 
H. M. 3808 | Société anonyme Création corsets, gaines, sou- | Quittances et effets de 22 juillet 1960. Remnlace la machine H. M. 
tien-gorge {C. C. G. S.), 24, avenue Daumes- commerce: 4 à 99. ne 1142. 
nil, à Paris (12e). 
. M. 3802 | Société anonyme Georges Lesieur et ses fils, | Quittances et effets de 6 août 1960. Remplace la mactine H. M. 
59, rue du Rocher, à Paris (8e), commerce: 1 à 999 no 4195. 
. M 3846 M. Lucien Gardinier, propriétaire des Etablis- | Quittances et effets de 4 juillet 1960. 1. nplace la mactine H. M, 
sements L. Gardinier (engrais Elgé), 20, ave-| commerce: 1 à 9 no 2664. 
nue Hoche, à Paris (8e). 
H. M. 3847 Société à responsabilité limitée Brillet et Ce, | Quittances et effets de 16 août 1960. 
En quai de Seine, à Sartrouville (Seine-et- commerce: 1 à 99. 
ise). 
H. M. 3908 |Société anonyme Etablissements E. Ulmann | Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplace la mactine H. M. 
et Ce, 3, rue de l’Eperon, à Paris (6°). commerce : 4 à 99 ne 2509. 
H. M. 3909 |Société anonyme Les Corsets Sirène, 13, rue | Quittances et effets de 22 juillet 1960. Remplace la macrine H. M. 
des Petits-Hôtels, à Paris (10). commerce : 4 à 99. ne 414173. 
H. M. 3915 Société à responsabilité limitée Lloyds-Wool- | Quittances et effets de 5 août 1960. Rem, ‘ace la r achine H: M. 
lens, 30, rue Marbeuf, à Paris (8e). commerce: 4 à 99. no 3141. 
H. M. 3988 |Société anonyme Maison Neyret, 17, rue | Quittances et effets de 20 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
d’Uzès, à Paris (2°). commerce: 4 à 99. no 3022 
H. M. 4008 |Société anonyme Foncière des Champs-Ely- | Quittances et effets de 20 juillet 1960. Remplace la mactine H. M. 
sées, 144, avenue des Champs-Elysées. commerce: 4 à 999. no 2441. 
H. M. 4033 | Société anonyme Les Industries musicales et | Quittances et eflets de 18 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
électriques Pathé-Marconi, 30, boulevard des| commerce: 1 à 999 ne 160. 
Italiens. Lieu d'utilisation : 251, rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, à Paris (10). 
H. M. 4045 | Société anonyme Nouvelles savonneries fran- | Quittances et effets de 6 juillet 1960, 
çaises, 29, boulevard Richard-Lenoir, à| commerce: 1 à 99. 
Paris (11°). 
H. M. 4087 Société Aux Métaux inoxydables ouvrés, 42, | Quittances et effets de 5 août 1960. 
avenue de la Grande-Armée, à Paris (17°) commerce: 4 à 99. 
. M. 4115 | Société en nom collectif Hirtz, Casser, Girard | Quittances et effets de] 13 juillet 1960. 
et Mariller (A. {I E. V.), 2, rue Pajol, à commerce: 1 à 99. 
Paris (18e). Lieu d'utilisation: 8, place de la 
Chapelle, à Paris (18e). 
. M. 4205 | Société anonyme Rivex, 16, rue de la Folie- | Quittances et effets de 4 août 1960. me la macrine H. M. 
Méricourt, à Paris- (11°). commerce : 4 à 99. n sk Sie 
H. M. 4225 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de] 2 février 1960. Nonveau siège social: 23, rue 
Vedovelli, Rousseau et Ce, 5, rue Jean-Macé,| commerce: 1 à 99. Ballu, à Paris (9). Appareils 
à Suresnes (Seine). utilisés à cetle adresse. 
. M. 4236 |Société anonyme Severest, 54, rue Saint-| Quittances et effets de 1 juillet 1960. 
Lazare, à Paris (9e). commerce: 4 à 99. 
. M. #37 |Société anonyme Société industrielle des dé- | Quittances et eflets de 1 juillet 1960. 
rivés de l’acétylène, 10, rue du Général: commerce : 4 à 99. 
Foy, à Paris (8e). Lieu d'utilisation: 16, rue 
Monceau, à Paris (8°). 
H. M. 468 | Société anonyme Gevelot, 50, rue Ampère, a | Quittances et effets de 7 juillet 1960. 
Paris (17°). commerce: 1 à 99. 
H.M. | 4269 |Société à responsabilité limitée Comptabilité | Quittances et efets de | 42 juillet 4960. | Remplace la mactine H. M. 
Ruf, 48, rue de Dunkerque, à Paris (9). commerce: 4 à 99. ne 41989, 
H. M. 476 |Société à responsabilité limitée Parunis, 137, | Quittances et eflets de 4 juillet 1960. 
boulevard Voltaire, à Paris 11°). commerce: 1 à 99. 
H. M. 4299 | Société anonyme Union commerciale et indus- | Quittances et eflets de 23 juillet 1960. Remplace la machine H. M, 
trielle, 34, faubourg de Besançon, à Mont-| commerce: 1 à 999. ne 495. 
béliard (Doubs). 
H. M. 4305 |Société anonyme Paris-France, 137, boulevard | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplace la machine H. M. 
Voltaire, à Paris (11°). commerce : 4 à 99. ne 1744. 
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V. — Type H M. D. de la Socuété des machines Havas. 


Me Lecœur (Michel), notaire, 44, boulevard de 
la Libération, à Dieppe (Seine-Maritime). 


H. M. D. 210 |Société ancnyme Cavia, 88, avenue de Neuilly, 


à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Haute-Normandie, 22, rue de Cosne, à 
Rouen (Seine-Maritime). 


HI. M. D. 216 Me Fosset (Ilenri), notaire à Montargis Loiret). 


Me Andry (Jacques-Albert), notaire, 12, rue 
Carnot, à Briey (Meurthe-et-Moselle). 

H. M. D. 0219 Me Dubost, notaire, 3, rue Président-Carnot, à 
Lyon (2) (Khône). 


Me Barre, notaire à Yvré-l'Evêque (Sarthe). 


H. M. D. 223 Me Lauriau, notaire, 18, boulevard du Général- 


de-Gaulle, à Sarcelles (Seine-et-Oise). 











Quittances et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 0,01 à 
9,99. 

Ecrits soumis au tim- 
bre de dimension: 
1 à 909. 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 

dimension: 0,01 à 
99. 

Quittances et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 


Quittances et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 0 a 999 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999 

Quittances et eflets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 0,01 à 
9,99. 

Quittances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 


VI. — Tyve S. M. de la Société des machines S. 


Société anonyme Pierre Frey, 47, rue des 
Petits-Champs, à Paris (1). 

Société anonyme Agence française de A 
ries (A F. P.), 11, place Dauphine, aris 
(ar). 

Société anonyme Phoscao, 1, rue François-Ier, 
à Paris 8°). 

M. Burguière (Charles), propriétaire des éta- 
blissements Farines Darley, 20-22, rue de 
Toul, à Paris (12°). 

Compagnie générale des industries textiles, 
société anonyme des établissements Allart- 
Rousseau et C*, 74, boulevard de Paris, à 
Roubaix iNord). Lieu d'utilisation: 6, rue 
Beaubourg, à Paris (4°). 

Société à responsabilité limitée Givaudan et 
Ce, 36, rue Ampère, à Paris (17°). 

Etablissements Allain-Guillaume et Patin, 4, 
quai de Normandie, à Caen (Calvados). 

Société anonyme Etablissements Susset, 186 
à 206, quai de Valmy, à Paris (10°). 

Société anonyme Oceanic Radio, 119, rue de 
Montreuil, à Paris (11°). 

Société à responsabilité limitée S. A. D. 
société d'achats et de distribution, 89, rue 
d'Amsterdam, à Paris (8e) 

Société Central Photo, 112, rue La Boétie, à 
Paris (8°). 

Société anonyme Compagnie française d'’édi- 
tions, 40, rue du Colisée, à Paris (8°). 

Société anonyme Neunkirchen-France, 87, rue 
La Boétie, à Paris (8°). 

Decayeux Frères, société à responsabilité limi- 
tée, à Feuquières-en-Vimeu (Somme). 


S. M. 1531 
S. M. 1577 


S. M. 1657 


. M. 1731 
M. 1732 


A 1766 
. M. 1797 


. M. 1908 


mn 
= 
_ 
© 
or 
© 


rn 


. M. 1960 Société à responsabilité limitée Commerciale 
Métropolitaine (S. O. C. O. M.), 109, rue 
Lamarck, à Paris (18°). 

Etablissements Gain et C°, 12 et 14, rue Sali- 
gnat, à Vichy ‘Allier). 

Société à responsabilité limitée S.O.D.I.M.AR., 
152, avenue des Champs-Elysées, à Paris (8°). 

Société anonyme Forges et ateliers du Nord 
et de l'Ouest, 4, boulevard du Temple, à 
Paris (11°). 

Société anonyme Eco-Textiles, 1, rue Turbil, 
à Lyon (3°), 











Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflels de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9% 
Quittances et effets de 
commerce: 0,01 à 

0,99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
comuperce : 1 à 9 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce; 1 à 99. 


11 juillet 1960. 


13 juillet 1960. 


21 juillet 1960. 


230 août 1960. 


23 août 1960. 


19 juillet 1960. 


24 août 1960, 


17 août 1960. 





a 7 4.5 
22 juillet 1960. 


12 juillet 1960. 


5 juillet 1960. 


7 juillet 1960. 


21 juillet 1960. 


6 juillet 1960. 
23 juillet 1960. 
5 juillet 1960. 
5 juillet 1960. 
5 juillet 1960. 
8 juillet 1960. 
18 juillet 1960. 
6 juillet 1960. 
8 juillet 1960. 


19 juillet 1960. 


{er août 1960. 
4 juillet 1960, 
5 juillet 1960. 


26 juillet 1960. 








Remplace la machine 
Remplace la machine 
Remplace la machine 
Rempl: la machine 


Remplace la machine 





Remplare la machine $. 


n° 466. 


Remplace la machine S. 


no (285. 


Remplace la machine S. 


no 2117. 


ne 0275. 
no 1180. 
no 0785. 
n° 0592. 


n° 720. 


Remplare la machine &, 


ne 0533. 


no 11035. 


n° 196. 


Remp': e la machine S. M. 


Rem ‘ace la machine S. U. 


| 
| 





eo 


ere 
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a 
EMPREINTES 
Lettres Numéros 
RP RNEUE 
S. M. 2042 
S. M. 2041 
S. M. 2045 
S. M. 92056 
S. M. 2057 
S. M. 2058 
S. M. 9059 
S. M. 2061 
S. M. 2062 
S. M. 2063 
S. M. 2061 
S. M. 2066 
S. M. 2067 
S. M. 2068 
S. M. 2070 
S. M. 2072 
S. M. 2073 
S. M. 2074 
S. M. 2075 
S. M. 2076 
S. M. 2079 
S. M. 2080 
S. M 2082 
S. M. 2083 
S. M 2089 
S. M. 2096 
£.M.D 110 
S. M. D. 0118 
£. M. D. 0197 











Société anonyme Anciens établissements Du- 
verdrey et Bloquel, Saint-Nicolas-d’Aliermont 
(Seine-Maritime). 

Société anonyme La Lampe Sully, 49 bis, rue 
Sedaine, à Paris (11°). 

Société en nom collectif Crédit automobile 
Banque, 8, rue des Gouverneurs, à Bayonne 
(Basses-P yrénées), 

Société anonyme Sélection des industries de 
a Maille, 216, rue W.-Chocqueel, à Tour- 
coing (Nord). 

M. Salmon (François), 
(Maine-et-Loire). 

Société à responsabilité limitée Société de 
vente d'appareils à café (S.V.A.C.), 15, rue 
de la Loge, à Marseille (2e). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Henri Julien, à Ob!'inghem (Pas-de-Calais). 


à Villedieu-la-Blouère 


Champagne Louis Roederer, société anonyme, 
21, boulevard Lundy, à Reims (Marne). 
Société anonyine Tricorex, 10, rue Charlot, à 

Paris (3°). 

Société à responsabilité limitée Chotard, 73, rue 
de Richelieu, à Paris (2°). 

Société anonyme Péchiney-Progil, 7, rue La- 
mennais, à Paris (8°), Lieu d'utilisa:jon. 
6 bis, montée de la Dargoire, à Saint-Ram- 
bert-l’Ile-Barbe (Rhône). 

Société anonyme Sauvegrain et C°, 18, rue 
d'Aguesseau, à Paris (8°). 

M. Georges Thibault, route de Questembert, 
à Muzillac (Morbihan). 

Société anonyme Apacel, 90, avenue des Ter- 
nes, à Paris (Seine). 

Société anonyme Etablissements Lecat-Porion, 
à Feuquières-en-Vimeu (Somme). 


Société anonyme Etablissements Uti, 129, bou- 
levard de Sébastopol, à Paris (2e). 

Anciens établissements Goldenberg et Ce, 
société anonyme, à Zoenhoffl, par Saverne 
(Bas-Rhin). 

Société anonyme Jean Phocéen, 93, boulevard 
de Strasbourg, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Société anonyme 
Louvre, à Paris 

Société anonyme Société d'exploitation des 
établissements F. Hanau, 75, rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin, à Paris (10°). 

Société anonyme Manufacture française de 
carrelages ‘(ex-société à responsabilité limi- 
tée Vion-Vion et C®°), 153, faubourg de Tour- 
nai, à Saïnt-Amand-les-Eaux (Nord). 

Société anonyme Soisson et James, 2, 
de Paris, à Auxerre (Yonne). 

Société Camus et C°, rue Marguerite-de- 
Navarre, à Cognac (Charente). 

Société à responsabilité limitée Comptoir de 
vente Diamant, 63, boulevard Haussmann, 
à Paris (8°). Lieu d'utilisation: 12, rue Lamar- 
tine, à Paris (9%). 

Société anonyme Etablissements Stib, Jacque- 
mard et C*, à Dijon, 6, rue Charrue (Côte- 
d'Or). 

Société à responsabilité limitée Exacompta, 


Saint frères, 34, rue du 


(1er). 


rue 





15, rue des Ecluses-Saint-Martin, à Paris (10°). 


VIL — Type S. M. D. de La 
Me Bonnel (Yves), notaire, 79, boulevard 
Malesherbes, à Paris (8°). 
Me Henrit (Guy), notaire, 8, rue Eugène- 
Pelletan, à Vitry-sur-Seine. 
Société anonyme Purfina française, 19, rue 
du Général-Foy, à Paris (8°). 





Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce : 14 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effuis de 
commerce : 1 à 99. 


Quitiances et effets de 
commerce: (0,01 
0,99. 

Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9 

Quittances et effels de 
commerce: 1 à 999. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à % 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99 
Quittances et effets de 

commerce: 1 à 
Quittances et effets de 
commerce: 0,01 à 
0,99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: (,01 à 
0,99. 
Effets de 
1 à 99. 


commerce : 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 14 à 99 


Effets de commerce: 
1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Société des machines S. A. 


Ecrits soumis au tim- 


bre de dimension: 
1 à 199. 

Ecrits soumis au tim- 
bre de dimension: 
1 à 199. 

Ecrits soumis au tim- 
bre de dimension: 


1 à 199. 








11 juillet 1960, 


6 juillet 1960. 


26 août 1960, 


8 juillet 1960. 


15 juillet 1960. 


6 juillet 1960, 


6 juillet 1960. 


4 juillet 1960. 
5 juillet 1960. 
4 juillet 1960, 


29 juillet 1960. 


5 juillet 1960. 
21 juillet 1960. 
4 août 1960. 


27 juillet 4960, 


4 juillet 1960. 


29 juillet 1960. 


96 juillet 1960. 


6 juillet 1960. 


4 juillet 1960. 


23 août 1960. 


18 juillet 1960. 


24 août 1960, 


5 juillet 1960. 


10 août 1960. 


11 août 1960. 


T. A. S. 
19 juillet 1960. 


25 juillet 1960. 


19 juillet 1960. 








Remplace la machine S$S. M. 
no 0281. Appareil précédem- 
ment utilisé à Paris, 

Remplace la machine S. U, 
ne 0369. 


Remplace la machine S, M, 
no 921. 


Remplace la machine S. M. 


n° 0653. 


Remplace la machine S. M. 


n° 1376. 


Remplace la machine S. U, 
n° 433. 





PR 


Ù 
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Lettres Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
S. M. D. 0198 Me Robert Gaullier, notaire, 9, place des|Quitlanres et écrits 6 juillet 1960. 
des Petits-Pères, à Paris (2°). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999 
£. M. D 0247 M. Guinde (Armand), propriétaire des Etablis- | Quittances, eflets de 26 juiliet 1960, 
sements Rossi et C°, 51, cours Julien, à commerce et écrits 
Marseille (Bouches-du-Rhône). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 9.999 
S. M. D. 248 Me Michel Binet, notaire, 20, boulevard Victor-| Ecrits soumis au tim- 6 juiliet 1960 
Hugo, à Poissy (Seine-et-Oise). bre de dimension: 
1 à 199. 
S. M. D. 0253 Me Pierre Hayem, notaire, 32, rue Carnot, à | Quittances et écrits 26 août 1960. 
Jarny (Meurthe-et-Moselle). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
S. M. D. 0254 Me Rousseau, huissier de justice, 116, rue | Quittances, eflets de 18 août 1960. 
Saint-Denis, à Paris (2°). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
S. M. D. 0255 Société anonyme Société privée d’études finan- | Quittances, effets de & août 1960. 
cières et immobilières (S.0.P.E.F.L.), 51, rue commerce et écrits 
La Fayetle, à Paris (9). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
VIIL — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. S. 

S. U. 0434 |Société en nom collectif Boulet frères et C°,, Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplace la machine S. M. 
66, avenue Carnot, à Conflans-Sainte-Hono- comruerce : 0,25. no 1268. 
rine (Seine-et-Oise), Lieu d'utilisation : 

100, avenue Ledru-Rollin, à Paris (11°). 

S. U. 452 Etablissements Jean Chariet et fils, rue Hector-| Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplace la machine S. M. 
Piers, à Stomer (Pas-de-Calais). commerce: 0,25. no 1254. 

S. U. 458 Société anonyme Comptoir parisien d'engrais | Quittances et effets de 10 août 1960. Remplace la machine S. M. 
et de produits chimiques, 8, rue Raspail, à cominerce : 0,25. n° 558. 
Sartrouville (Seine-et-Oise). 

S. U. 462 Société anonyme Revlon, 71, avenue Franklin- | Quittances et effets de 4 juillet 1960, 

Roosevelt, à Paris (8°). commerce: 0,25. 

S. U. 0:63 | Imprimerie Fabregue, arenue de Coussac, à | Quittances et effets de 1er août 1960. 

Saint-Yrieix (Haute-Vienne). commerce: 0,25. 
IX. — Type S. U. V. de la Société des machines S. À. T. À. S. 
S. U. V. 0010 Société anonyme Malissard frères, Savarzeix | Lettres de voiture: 7 juillet 1960. 


. IL, 


LE. 


, 


. H. 


N. H. 


. H. 


. EL, 





1116 


1423 


1605 


1763 


1769 


1877 


1879 





et Ce, 3, rue de Lyon, à Paris (12e). Lieu 
d'utilisation : 457, quai de la Gare, Paris (13°). 


0,25. 


XI. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 


Société à responsabilité limitée Fabrique de 
crayons Koh-I-Noor, L. et C. Hardtmuth, 
6, rue de Hanovre, à Paris (Seine). 


Société civile immobilière d'habitations à loyer 
modéré Le Toit angevin, 36, rue Saint-Laud, 
à Angers (Maine-et-Loire). 

Société anonyme Manufacture de cravates de 
la Côte d'Argent, 12, rue Vivienne, à 
Paris (2°). 

Société anonyme Sonolor, 65, rue Archereau, 
à Paris 19%). 


Société à responsabilité limitée Verdun-Paris, 
52, rue de Charenton, à Paris (12°). 

Société anonyme Compagnie industrielle du 
Jouet, 50, rue d’Hauteville, à Paris (10°). 
Lieu d'utilisation : à Brieure, route d’Ousson 
(Loiret). 

Société anonyme  Televisso, 
Fayette, à Paris (10°). 

Société anonyme Caisse de compensation de 
la société de transmissions florales, 4, rue 
Choron, à Paris (9%). Lieu d'utilisation: 
45, rue Vivienne, à Paris (2°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Léon Verdun, à Sommedieue (Meuse). 


103, rue La 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
G. Poublan et C°, 64, rue Amelot, à 
Paris (11°). 

Société anonyme Ariel, 39, avenue de Fried- 
land, à Paris (8°). 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce; 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce; 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99, 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,01 à 
0,99. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
cominerce : 1 à 999. 








45 avril 1958. 


3 juin 1958 
et 
7 juillet 1960. 
5 juillet 1960. 
4 décembre 1999. 
20 juillet 1960. 


jer juillet 1960 


19 juillet 1960. 
20 juillet 1960 
1er juillet 1960. 
7 juillet 14960. 


4 juillet 1960. 





Nouveau siège social: 19, rue 


Barbès, Montrouge (Seine) 
— utilisé à cette 
adresse. 


Appareil utilisé au nouveau 
siège social: rue P.-V.-Cou- 
turier, la Courneuve (Seine) 

Remplace la machine N. H. 
no 1681. 


Remplace la machine N. H, 
no 1117. 


Remplace la machine N. IL, 
n° 1596. 
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EMPREINTES 
Letires Numéros 
N. H. 1884 
N. H. 1893 
N. H. 1895 
N. H. 1898 

+ À 1905 
N. H. 1901 
N. Il 1906 
N. H. 1911 
N. H. 1919 
N. H. 1914 
N. H. 1917 
N. H 1918 
N.H 1924 
1 1926 
N. H. 1927 
N. H. 1928 
N. H. 1929 
N. H. 1930 
N. H 1931 
N. H 1932 
N. NH 1933 
N. H 1934 
N.H 1925 
N. H 1936 
N. H 1937 
N. H 1941 
N.H 1942 
N. H. 1943 
M, EE. 1947 
N. H 1950 
N. H 1956 








Société anonyme Etablissements René Garnier, 
40, rue Fessart, à Paris (19). 

Société à responsabilité limitée Neb Plastiques, 
44, rue Escudier, à Boulogne-sur-Seine. 
Société anonyme Catteau-Lorthiois, 4, boule- 
vard Industriel, à Tourcoing (Nord). Lieu 
d'utilisation; la Séauve-sur-Semène (Ilaute- 

Loire). 

Société à responsabilité limitée Sicolor, 66, ave- 
nue de la Grande-Armée, à Paris (17e). 
Société anonyme Libellule, 1, rue Lecerf, à 

la Varenne-Saint-Ililaire (Seine). 

Société française des Verreries mécaniques 
champenoises, société anonyme, 147, rue 
Ernest-Renan, à Reims (Marne). 

Société anonyme Robinetterie Titan, Anciens 
établissements Georges Lemoine, 4167, rue 
de Charenton, à Paris (12e). 

Turck (Gi!bert), architecte, 9, rue Jules-Janin, 
à Paris (16°). 

Société anonyme Repussard et Chupin, à Saint- 
Macaire-en-Mauges (Maine-et-Loire), 

Société anonyme France Télévision, 34, rue 
d'Arras, à Lille (Nord). 

Société anonyme Compagnie d’assurances 
générales accidents, vols, maritimes, risques 
divers et réassurances, 87, rue de Richelieu, 
à Paris (2°). Lieu d'utilisation: 2, rue Favart, 
à Paris (2e). 

Compagnie d'assurances générales accidents, 
vols, maritimes, risques divers, réassura- 
ces, 87, rue de Richelieu, à Paris (2°). Lieu 
d'utilisation : 46-48, rue Saint-Lazare, à 
Paris (9%). 

Société anonyme Etablissements Mary, 68-70, 
avenue du Pont-Juvénal, à Montpellier 
(Hérault). 


Société anonyme M.-G. Marlier et Ce, 7, rue 
de la Rosière, à Lyon (8°) (Rhône). 

Société anonyme française des produits sani- 
taires et antiseptiques, 18, rue Charles- 
Bassée, à Fontenay-sous-Bois (Seine). 

Société anonyme Maroquinerie Pary’s, 11, bou- 
levard Jules-Ferry, à Paris (14°) 

Société à responsabilité limitée Les Produc- 
teurs associés, 5, avenue de la République, 
à Paris (11°). 

Société anonyme Odiovox, 124, avenue du 
Général-Leclerc, à Paris (14). 

Société anonyme Interservice, 5, place Saint- 
Louis-de-Gonzague, à Pau (Basses-Pyrénées). 

Société à responsabilité limitée Laganne et C?, 
12, rue de la Folie-Regnault, à Paris (11°). 

Meules C. Curt, société anonyme, à Crémieu 
(Isère). 

Société anonyme Figubri (Les Fils de Gustave 
Brinon), à Pussay (Seine-et-Oise). 

Société anonyme Etablissements L. Brulas, 
rue Centrale, à la Clayetle (Saône-et-Loire). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
O. Heinsius, 185, avenue du Maine, à 
Paris (14°). 

Société anonyme Etablissements Berger et C° 
108, rue Réaumur, à Paris (2°. 

Société anonyme Photo-Plait, 35-37-39, rue La 
Fayette, à Paris (9°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Marcolas, 107, rue Réaumur, à Paris (2°). 
Société anonyme Etablissements Bargelas. 
345, boulevard Jean-Jacques-Bosc, à Bor- 

deaux (Gironde). 

M. Cassan (Adolphe), 14, avenue Anatole 
France, à Narbonne (Aude). 


Société Entrepôts métallurgiques du Sud- 
Ouest, cours de l’Hippodrome, 33, rue de 
Marengo, à Angoulême (Charente). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Ballauff, 21, place des Vosges, à Paris (3). 





Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 
Effets de commerce: 

1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 14 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 14 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Effets de commerce: 1 

à 99. 


Effets de commerce: 1 
à 99. 


Effets de commerce: 1 


V9. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : ©,01 à 
0,99. 

Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 








19 juillet 1960. 


29 juillet 4960. 


27 août 1960. 


5 juillet 1960. 
29 juillet 1960. 


20 juillet 1960. 


21 juillet 1960. 


22 juillet 1960. 
21 juillet 1960. 


7 juillet 1960. 


4 août 1960, 


4 août 1960, 


jer juillet 1960. 


1er juillet 1960. 
4 juillet 1960. 


19 juillet 1960. 


19 juillet 1960. 


22 juillet 1960. 


23 août 1960. 


19 juillet 1960 


20 juillet 1960. 


11 août 1960. 


3 août 1960. 


20 juillet 4960. 


20 juillet 1960. 
20 juillet 1960. 
20 juillet 1960. 


7 juillet 1960. 


22 juillet 1960. 


24 août 1960. 


4 août 1960. 





Remplace la machine N. KH. 
no 1313. 


Remplare la machine N. H, 
n° 1340. 


nn 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LES MOIS DE JUILLET ET AOUT 1960 
LE 

EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE RE CR ha 
s à timbrer de la décision 
ve PP mur OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers se 4 
Lettres Numéros, Valeur des empreintes de l'autorisation. 
L — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0269 Société nationale des chemins de fer français | Quittances et eflets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
(services financiers), 51, rue de Londres, à commerce : 0,10 à H. ne (0810. 
Paris. 999,90. 
H. 0413 Société anonyme Parfumerie Roger et Gallet, | Quittances et effets de 6 août 1960. Remplacée par la machine 
9, rue Valentin, à Levallois-Perret (Seine). commerce : 0,01 à H. M. no 3726. 
99,99. 
H. 0484 Société anonyme Graciet et C°, 6, rue Buhan, | Quittances et effets de 17 août 1960. Remplacée par la machine 
à Bordeaux (Gironde). commerce : 0,01 à H. M. n° 3740. 
99,99 
H. 0492 |Société à responsabilité limitée Auguste Dor-| Quittances et effets de 12 juillet 1960, Remplacée par la machine 
meuil et C*, 2, rue Drouot, à Paris. commerce : 0,10 à H. M. no 3494. 
999,90. 
H. 0196 Société nationale des chemins de fer trançais, | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacé: par la machine 
88, rue Saint-Lazare, à Paris. Utilisation:| commerce : 0,10 à H. M. n° 0809. 
17, rue de Londres, à Paris. 999,90. 
H. 0523 Société à responsabilité limitée Etudes et} Quittances et effets de 27 août 1960. Remplacée par la machine 
Publications économique: {Revue Réalités), commerce : 0,1 à H. M, n° 3805. 
13, rue Saint-Georges, à Paris (9°). 99y,9 
H. 0531 Société anonyme Soddeo, 2, rue de la Chaus-| Quittances et eflets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
sée-d’Antin, à Paris (9e). commerce : 0,10 à H. M. n° 3508. 
99,9. 
H. 0708 M. Jean Enault, commerçant, 19, rue Jacques- | Quittances et effets de 30 août 1960. Machine retirée le 23 août 
Laval-Tessier, à Paris. commerce: 1 à 9. 1960. 
EH. 0737 Société anonyme Diez-Hermanos, 59, rue de | Quittances et effets de 2 août 1960. Remplacée par la machine 
Thorins, à Paris. commerce : 0,10 H. M. n° 2684. 
999.90. 
H. 0799 M. Roger Lorans, propriétaire des Etablisse- | Quittances et eflets de 4 août 1960. Remplacée par la machine 
ments Lorans, 33, boulevard de Solférino, à commerce : 1 à 99. H. M, n° 3734. 
Rennes (Ille-et-Vilaine), 
IL. — Type E de la Société des machines Havas 
H. E. 190 Socié!té nationale des chemins de fer français, | Quittances et effets de 30 août 1960. Machine retirée le 5 août 
(service des retraites), 11, rue de Château- commerce : 0,01 à 1960. 
Landon, à Paris. 99,99. 
H. E. 199 |Société à responsabilité limitée Les Grands | Quittances et effets de 18 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Vins sélectionnés C. Pajoi, Paris-Bercy. commerce : 0,10 à H. M. n° 3443. 
99.90. 
H. E 227 Société française Gardy, 23, rue de la Voie-| Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
des-Bancs, à Argenteuil {Seine-et-Oise). commerce : 0,10 à H. M. no 3533. 
99,90. 
H. E. 361 Société en commandite par actions Carpen- | Quittances et effets de 2 août 1960. Remplacée par la machine 
tier, Badel et Ce, 8, rue Maillard, Paris (11°) commerce : 0,01 à H. M. n° 3760, 
99,99. 
H. E. 381 Société à responsabilité limitée Société com- | Quittances et effets de 2 août 1960. Remplacée par la machine 
merciale pour la vente des fabrications Paul commerce : 0,01 à H. M. no 3782. 
Huget et Mangin, 35, rue de Lyon, à 99,99. 
à Paris (12°). 
H. E. 439 Société à responsabilité limitée Brunet et Ce, | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
62, rue Tiquetonne, à Paris (2e). commerce : 0,01 à H. M. ne 3521. 
99,99. 
H. E. 532 Société anonyme tablissements  Duclaud | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Machine retirée le 17 juin 
et Ce, 33, rue Font-Laurière, à Périgueux commerce : 0,10 à 1952, 
(Dordogne). 99,90. 
H. E. 631 Société anonyme Société générale de fonderie, | Quittances et effets de 29 juillet 1960. Remplacée par la machine 
8, place d'léna, à Paris. commerce : 0,10 à H. E. ne 695. 
999,90. 
H. E. 636 Société anonyme Lorraine-Escaut, 103, rue La | Quittances et effets de 22 juillet 1960 Remplacée par la machine 
Boétie, à Paris. Utilisation. 5, rue Jacques-| commerce : 0,01 à H. M. n° 3550, 
Bingen, à Paris. 99,99. 
H. E 616 Société anonyme Galeries Lafayette, 40, bou- | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
levard Haussmann, à Paris. Utilisation: commerce : 0,10 à H. M. n° 3621. 
:7, rue Taitbout, à Paris. 999,90. 
H. E. 689 Société anonyme Compagnie générale des pro- | Quittances et effets de 22 juillet 1960. Remplacée par la machine 
duits Dubonnet-Cinzano (C. D. C.), 30, ave- commerce : 0,10 H, M. n° 3703. 
nue Kléber, à Paris. Usage: 7, rue Mornay, 999,90. 
à Paris, 


























——— 


20 Septembre 1960 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











NATURE DES DOCUMEN1IS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE he de la décision 
à OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers _ de retrait 
Lettres Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation 
HI. — Type M de la Société des machines Havas 
H. M 160 Société anonyme Les Industries musicales et | Quittances et effets de 18 juillet 1960. Remplacée par la machine 
électriques Pathé-Marconi, 251-253, rue du commerce : 0,1 à H. M. n° 4038. 
Faubourg-Saint-Martin, à Paris. 999,9. 
H. M. 217 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 25 août 1960. Machine retirée le 17 août 
Bischoff-Suce-Wiener et Ce, 22, rue Thier- commerce : ©,1 à 1960 
garten, à Strasbourg (Bas-Rhin). ». 
H. M. 495 Société anonyme Union commerciale et indus- | Quittances et effets de 23 juillet 1960. Remplacée par la machine 
trielle, 2, rue Viette, à Montbéliard (Doubs). | — mi : Min H. M. n° 4299, 
H. M. 428 Société à responsabilité limitée Moët et Chan-| Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
don, 20, avenue de Champagne, à Epernay commerce : 0,1 à H. M. ne 3702, 
(Marne). , 
H. M. 632 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 août 1960. Remplacée par la machine 
Louis Bonbon, fabrique de bonneterie, 2, rue commerce: 1 à 9. H. M. n° 3722, 
Bégaud, à Troyes (Aube). 
H. M. 904 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 4 août 1960 Remplacée par la machine 
Winter, 12 à 24, rue Guilhem, à Paris commerce: 4 à 9 H. M. n° 3728. 
Utilisation: 16, même rue. 
HI. M. 1044 |Société anonyme Découpage et emboutissage | Quittances et effets de 30 août 1960. Machine retirée le 29 juillet 
de Saint-Ouen, 2, rue Pajol, à Paris (18). cominerce: 1 à 9. 1960. 
H. M. 1082 Société anonyme Consortium des cuirs et|Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
peaux, 1, rue Beaurepaire, à Paris. commerce: 1 à 9. H. M, n° 3675. 
II. M. 1112 Société à responsabilité limitée Fournier et} Quittances et eflets de 22 juillet 1960 Machine retirée le 29 septem- 
Calcina, à Bagnols-sur-Cèze (Gard). commerce: 1 à 9. bre 1958. 
H. M. 1142 Société anonyme Créalion corsets, gaines, | Quittances et effets de 22 juillet 1960 Remplacée par la machine 
soutiens-gorge (C.C.G.S.), 24, avenue Dau- commerce: 4 à 9 H. M. no 3808, 
mesnil, à Paris. 
H. M. 1173 Société anonyme Les Corsets Sirène, maison | Quittances et effets de 22 juillet 1960. Remplacée par la machine 
J. Clapin et établissements Farcy et ge commerce; 1 à 9. HU. M. n° 3909. 
heim réunis, 13, rue des Petits-Hôtlels, 4 
Paris. 
H. M. 122 |M. Henri Duverbecq, propriétaire des Etablis- | Quittances et effets de 27 juillet 1960. Machine retirée Je 22 juillet 
semonis Duverbecq, 13, rue du Sentier, à| commerce: 4 à 9. 1960. 
aris. 
HI. M. 4269 | Société anonyme Rozan et Ce, à Oloron-Sainte. | Quittances et effets de 10 août 1960 Remplacée par la machine 
Marie (Basses-Pyrénées). commerce : 0,1 à IH M. n° 26351. 
999,9. 
H. M. 1289 Société anonyme La Radiotechnique, 51, rue | Quittances et effets de 22 juillet 1960, Remplacée par la machine 
Carnot, à Suresnes ‘Scine). Usage : 9, avenue commerce : 0,1 à H. M. n° 3720. 
Matignon, à Paris. 99 9 
IH. M 41164 Société à responsabilité limitée Produits Rita, | Quittanres et effets de 27 juillet 1960. Machine retirée le 15 juin 
Etablissements A. Derneuleneire, 51, rue commerce: 1 à 9 - 1960. 
Daubenton, à Roubaix Nord). 
H. M. 1524 | Société anonyme Papeteries du Sentier, Hervé | Quittances et effets de 4 juillet 1960 Remplacée par la machine 
et fils, 86, boulevard de la Villette, à Paris commerce: 1 à 9 H. M. n° 3448, 
H. M. 1557 | Société anonyme Société industrielle de trans | Quittances et effets de 18 juillet 1960. Remplacée par la machine 
missions, 4, rue de Presbourg, à Paris. commerce : 0,1 à H. M. n° 3461. 
99,9 
H. M. 1561 Société anonyme Ciments et chaux hydrau | Quittances et effets de 27 juillet 1960 Machine retirée le 1° juillet 
liques du Nord, sue Gabriel-Péri, à Hau-| commerce: 14 à 9. 96 
bourdin (Nord). 
H. M. 1599 Société anonyme Papeteries du Domeynon, à | Quittances et effets de 20 juillet 1960 Remplacée par la machine 
Domène (Isère). commerce : 0,1 à IL M, n° 9541. 
999,9. 
I. M. 1677 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 27 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Henri Thibord, 12, rue Mitentier, à Troyes cominerce : 0,1 à H. M. >» 3731. 
(Aube). 99,9. 
H. M. 1686 M. Fernand Berbiguier, grossiste en droguerie, | Quittances et effets de 25 août 1960. Machine retirée le 7 juillet 
à Saint-Chinian (Hérault). commerce : 0,1 à 1960. 
99,9 
HI. M. 1711 |Société anonyme Etablissements Bloch frères, | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
3, place des Vicloires, à Paris. commerce: 4 à 9. H. M. n° 5421, 
I. M. 4744 Société anonyme Paris-France, 197, boulevard | Quittances et eflets de 5 juillet 1960 Remplacée par la machine 
Voltaire, à Paris. commerce: 1 à 9. H, M. n° 4305. 
H. M. 1827 |Société en nom collectif Uniplax, Souchon, | Quittances et effets de 30 août 1960. Machine retirée le 26 août 
Neuvesel, Desjonquères et Ce, 17 bis, boule-| commerce : 0,1 à 1960. 
vard Haussmann. a Paris. 999 9. 
H. M. 1989 |Société à responsabilité limitée Comptabilité | Quittances et effets de 12 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Ruf, 48, rue de Dunkerque, à Paris. commerce : 0,1 à H, M. no 4269. 
H. M. 2035 | Société anonyme Quartz et Silice, 8, rue d’An-| Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
jou, à Paris. + ra AR NS HU. M. n° 3350. 
H. M. 2209 |Société à responsabilité limitée Laboratoires | Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Allard, 4, rue Treilhard, à Paris. Usage:| commerce : 0,1 à H. M. n° 0803, 
10, avenue de Messine, à Paris. ,9. 
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H. M. 2266 |Société à responsabilité Rellumix, Etablisse- | Quittances et effets de 25 août 1960, Machine retirée le 11 juillet 
ments Muller, 123. avenue du Général-de-| commerce : 0,1 à 1960. 

Gaulle, à la Garenne-Colombes (Seine). 99,9. 

H. M. 237 |Société anonyme Paritys, 16, rue Vivienne, à | Quittances et effets de 5 août 1960. Remplacée par la machine 

Paris. commerce : 0,1 à H. M. n° 23542. 
99,9. 

H. M. 2391 Société anonyme Rivex, 16, rue de la Folie- | Quittances et effets de 4 août 1960. Remplacée par la machine 
Méricourt, à Paris. commerce: 1 à 9. H. M. n° 4205. 

H. M. 2441 |Société anonyme Foncière des Champs-Ely- | Quittances et effets de 20 juillet 1960, Remplacée par la machine 
sées, à Paris. commerce : 0,1 à H, M. "n° 4008. 

999,9. 

H. M. 2509 Société anonyme Etablissements E. Ulmann, | Quittances et effets de 24 juillet 1960. Remplacée par la machine 
3, rue de l’Eperon, à Paris. commerce: 1 à 9 H. M. n° 23908, 

H. M. 2642 Société anonyme Bloc-Pratic, 186, rue de la | Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Roquette, à Paris. commerce: 1 à 9. H. M. n° 3669. 

H. M. 2661 M. Lucien Gardinier, propriétaire des Etablis- | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
sements L, Gardinier (Engrais Elgé), 20, ave- commerce: 1 à 9. H, M. n° 3846. 
nu2 Hoche, à Paris. 

H. M. 2778 |Union des coopératives agricoles laitières du | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Appareil non ins'allé. Auto- 
Maïne (U. C. A. L. M.), 12, rue des Lavan- commerce: 1 à 99. risation suivie d'effet. 
dières, le Mans (Sarthe). 

H. M. 2793 |Société anonyme Tervil, 122-124, rue du Fau- | Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
bourg-Saint-Martin, à Paris. commerce: 1 à 9. H. M. n° 3540. 

H. M 2823 Société anonyme La Tolerie industrielle, | Quittances et effets de 20 juillet 1960. Remplacée par la machine 
65, rue du Chemin-Vert, à Paris. commerce: 1 à 9. H. M. no 3789. 

H. M. 2882 Société anonyme Longométal, 83, rue des | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Belles-Feuilles, à Paris. Usage: 164, rue commerce: 1 à 9. H. M. n° 3279. 

Ordener, à Paris. 

H. M 3022 Société anonyme Neyret, 17, rue d’Uzès, à | Quittances et effets de 20 juillet 1960. Remplacée par la machine 
Paris (2e). commerce: 1 à 9. H. M. na 3988, 

H. M. 304 |Société à responsabilité limitée Lloyds-Wol- | Quittances et effets de 5 août 1960. Remplacée par la machine 
lens Limited, 30, rue Marbeuf, Paris (8e). commerce: 4 à 9. H. M. n° 3915. 

H. M. 3240 Société anonyme Etablissements Pierre Mon- | Quittances et effets de 25 juillet 1960. Machine retirée le 11 juillet 
tolin, 27, rue Planterose, à Bordeaux (Gi- commerce: 1 à 999. 1960 
ronde). 

H. M. 3417 Société à responsabilité limitée Markt et C°| Quittances et effets de à juillet 1960. Remplacée par la machine 
Paris Limiled, 107 avenue Parmentier, à commerce : 1 à 99. H., M. n° 3191. 

Paris (11°). 

H. M. M95 |Société anonyme Lesieur et ses fils, 59, rue | Quittances et effets de 6 août 1960 Remplacée par la machine 

du Rocher, à Paris (8°). commerce: 1 à 999. H. M :n° 3802. 











IV. — Type 11. M. D. de la Société des machines Havas. 


H. M. D. 133 Société anonyme Urbaine d’air comprimé | Quittances, effets de 27 juillet 1960. Machine retirée le 28 juin 
S. U, D. A. C., 5, rue de Liège, à Paris (9). commerce et écrits 1960. 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 

















S. M. 217 Société anonyme Etablissements Allart, Rous- | Quittances et effets de 21 juillet 1960. Remplacée par la machine 
seau et Ce, 74, boulevard de Paris, à Rou-| commerce : U,01 à S. M. n° 1657. 
baix ‘Nord). Utilisation: 6, rue Beaubourg, 99,99. 
à Paris (4e). 

S. M. 255 Société anonyme Aciéries et forges de Fir-| Quittances et effets de 27 juillet 1960. Machine retirée le 4 juillet 
miny, 79, rue de Monceau, à Paris. commerce : 0,01 à 1960. 

99,99. 

S. M. 275 Société à responsabilité limitée Givaudau et Ce, | Quittances et effets de 6 juillet 1960. Remplacée par la machine 

36, rue Ampère, à Paris. commerce : 0,10 à S. M. no 1731. 
999,90. 

S. M. 281 Société anonyme Anciens établissements Du-| Quittances et effets de 11 juillet 1960. Remplacée par la machine 
verdrey et Bloquel, Reveils Bayard, Saint-| commerce : 0,10 à S. M. n° 2042. 
Nicolas-d’Aliermont (Seine-Mari‘ime). Utili- 999,90. 
sation : 58, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris. 

S. M. 285 M. Charles Burguière, propriétaire des établis- | Quittances et effets de 7 juillet 1960. Remplacée par la machine 
sements Farine Darley, 20-22, rue de Toul, commerce : 9,01 à S. M. n° 1571. 
à Paris. 99,99 

S. M. 4161 Société anonyme Pechiney-Progil, 7, rue La-| Quittances et effets de 29 juillet 1960. Remplacée par la machine 
mennais, à Paris. Utilisation: 28, rue des commerce : (0,01 à S. M. no 2064. 
Docks, à Lyon (Rhône). 99,99. 

S. M. 466 | Société anonyme Phoscao, 1, rue François-Ir, | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
à Paris. commerce : (0,01 à S. M. n° 1531. 

S. M. 558 Société anonyme Comptoir parisien d’engrais | Quittances et effets de 10 août 1960. Remplacé: par la machine 
et de produits chimiques, 8, rue Raspail, à commerce: 1 à 9. S. U. n° 458. 
Sartrouville (Seine-et-Oise). 
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S. M. 653 Société à responsabilité limitée Vion-Vion | Quittances et etlets de 23 août 1960. Remplacée par la machine 
et Ce, 153, faubourg de Tournai, à Saint- commerce: 1 à 9. S. M. no 2079, 
Amand-les-Eaux. 
S. M. 720 Société à responsabilité limitée Société | Quittances et effets de 5 juillet 1960, Remplacée par la machine 
d'achats et de distribution (S. A. D.), 89,| commerce: 1 à 9. S. M. n° 1797. 
rue d'Amsterdam, à Paris. 
S. M. 7419 Société anonyme National-Crédit-Auto, 7, cours | Quittances et effets de 25 juillet 1960. Machine retirée le 20 juillet 
Tournon, à Bordeaux (Gironde). commerce: 1 à 9. 1960. 
S. M. 785 Société anonyme Etablissements Insset, 186 à | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
206, quai de Valmy, à Paris. commerce: 4 à 9. S. M. neo 1746 
S. M. 7189 M. Daniel Petitjean, 28, avenue Médéric, à | Quittances et effets de 29 juillet 1960. Machine retirée ve 12 juillet 
Saint-André-les-Vergers (Aube). commerce: 1 à 9. 1960. 
S. M. 877 M. Robert Pillet, propriétaire de la maison | Quittances et effets de 26 juillet 1960. Machine retirée le 41 juin 
Auto - Echange, 113 bis, avenue du Mont- commerce: 1 à 9. 1960, 
Riboudet, à Rouen (Seine-Maritime). 
S. M. 921 Société anonyme Sauvegrain et Ce, 18, rue | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
d'Aguesseau, à Paris. commerce: 1 à 99. S. M. n° °,%66. 
S. M. 1180 | Société anonyme Etablissements Allainguil- | Quittances et effets de 23 juillet 1960. nd par la machine 
laume, quai de France, à Caen (Calvados). commerce: 1 à 9 S. M. no 1732. 
S. M. 1254 M. Jean Charlet, commerçant, 1, Grand’Place, | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
à Arques (Pas-de-Calais). Usage. rue Hector-| commerce: 1 à 9. S. U. n° 452. 
Piers, à Saint-Omer (Pas-de- Calais). 
S. M. 1268 Société en nom collectif Boulet frères, à Con- | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remplacée par la machine 
flans-Sainte-Honorine Seine-et-Oise). Usage:| commerce: 1 à 9. S. U. n° 434. 
100, avenue Ledru-Roilin, à Paris. 
S. M. 1376 Société à responsabilité limitée Comptoir de | Quittances et effets de 5 juillet 1960. Remplacée par la machine 
vente Diamant, 63, boulevard Haussmann, commerce. 1 à 9. S. M. ne 2083 
à Paris. 
S. M. 1403 Société à responsabilité limitée S.O.D.L.M.AR., | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Lan Don + A la machine 
152, avenue des Champs-Elysées, à Paris. commerce: 1 à 9. M. 
S. M. 1870 Société anonyme Le Gant P, V. C., 101, rue | Quittances et effets de 27 juillet 1960 be hine sotitie le 11 juillet 
Réaumur, à Paris 2e), Utilisaiion: 10, rue] commerce : 1 à 99. 1960. 
Montcalm, à Paris (18°). 
VI — Type S. M. D. de la Société des machines S A. T. A. S. 
S. M. D. 118 Me Rialland, notaire, 81 bis, rue Brauhauban, | Quittances et effets de 26 août 1960. Machine non jinstallée. De- 
| | à Tarbes (Hautes-Pyrénées). commerce: 4 à 999 Er d'utilisation annu- 
e. 
VII — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
8. U. 196 Société anonyme Forges et Ateliers du Nord | Quittances et effets de 5 juillet 1960. En par la machine 
et de l'Ouest, 4, boulevard du Temple, à commerce: 3. 1. no 2034. 
Paris. 
&. U 369 | Société anonyme Lampe Sully, 49 bis, rue Se- | Quittances et effets de 6 juillet 1960. Remp'acée er la machine 
daine, à Paris. commerce: 5 S, M. n° 
S. U 433 | Société à responsabilité limitée Exacompta, 15, | Quittances et effets de Le À la machine 
rue des Ecluses-Saïnt-Martin, à Paris (10). commerce: 25 S. M. n° 20%. 
VIII. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N.H 1108 Société à responsabilité limitée Société fran-| Quittances et effets de 30 août 1960. Machine retirée le 8 août 
çaise de transmissions florales, 9, rue Al- commerce: 1 à 9. 1960. 
fred-de-Vigny, à Paris. 
N. H. 1117 Société anonyme Compagnie industrielle du | Quittances et effets de 1er juillet 1960 Remp'acée par la machine 
jouet, 50, rue d’'Hauteville, à Paris. commerce: 1 à 9. N. I. no 1769, 
N. H. 1163 M. Bernard Mac Leod, concessionnaire des | Quittances et effets de 27 juin 1960. Machine retirée le 27 juin 
établissements Frigidaire, 93-95, rue Bon- cominerce : 4 à 99. 1960. 
nier, à Orléans (Loiret). 
N. ll 1340 | M. Adolphe Cassan, 14, avenue Anatole-France, | Quittances et effets de 2 juillet 1960. Remp'acée par la machine 
à Narbonne (Aude). commerce: 1 à 9. N. H. no 41947. 
N. I. 1313 Société anonyme France-Télévision, 34, rue | Quittances et effets de 1 juillet 1960. Remp'acée par la machine 
d'Arras, à Lille (Nord). commerce: 1 à 9. N. H. no 1914. 
N.H 1596 Société anonyme Mme Ariel, 39, avenue de | Quittances et effets de 4 juillet 1960. Remp'acée par la machine 
Friedland, à Paris (8e). commerce. 4 à 99. N. H. neo 1879, 
N. H 1681 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 20 juillet 1960, Remp'acée par la machine 
Léon Verdun, à Sommedieue (Meuse). Utili- commerce : 4 à 99 N'R, n° D |: 
sation: 52, rue de Charenton, à Paris ‘142°) 
N.H 1763 Société anonyme Société des Etablissements | Quittances et effets de 25 juillet 1960. Machine non installée. Auto- 
Kretz, 41, rue Grenéta, à Paris (2°). commerce : 1 à 99 risation non suivie d’eit2t 
N. H. 1805 Société civile immobilière d'habitations à | Quittances et eflets de 7 juillet 1960. Appareil non installé Autori- 
loyer modéré, Le Toit angevin, 3%, rue commerce. 1 à 999. sation non suivie d'effet, 
Saint-Land, à Angers (Maine-et-Loire). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la Guiche 
(Saône-et-Loire). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948 ; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 15 décem- 
bre 1959 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
+ — 4 poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier et de complé- 
ter comme suit, à partir du 1°" novembre 1960, les tarifs n°° 6 et 21. 


TARIF N° 6 


TURN Ce S 009 6 0 VIE 06066 5» LE 
Nora 


Sauf indication contraire, les envois par wagon de bières, ven- 
danges (raisins), taxés aux conditions du présent tarif, sont transpor- 
tés d'office en régime accéléré. 
DRE ET. CS + 6 » © © © © à 


CHAPITRE 14, — Régions Est et Sud-Est. 


$ L — Bières en bouteilles (0909) en régime ordinaire, de Melun 
à Chelles-Gournay, vd wagon de 20 tonnes (6107). — Barème 67. 


TARIF N° 21 


1 ML RÉ EL CAT DC ELRERCLZ. FEV 04% 068 6 % 6 à» 


CHAPITRE 13. — Régions Est et Sud-Est. 


$ L — Bouteilles (4021), de Chelles-Gournay à Melun, par wagon 
chargé de 10 tonnes (6024). — Barème 70. 


Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que si le 
chargement est réalisé dans un wagon ayant servi à un transport 
de bières en bouteilles taxé aux conditions du chapitre 14 ($I) du 
tarif n° 6 et que le wagon ainsi réutilisé est rechargé avant l’expi- 
ration du délai imparti par les tarifs pour le déchargement du 


transport initial. (Paris, le 15 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l’administration supérieure de son intention de proroger jusqu’au 
31 décembre 1960 le tarif de transit n° 513, chapitre 14 (DA), pour 
le transport, de Canfranc-frontière à Bayonne, de résidus de pyrites 
de fer grillées en provenance d’Espagne à destination de différents 


pays étrangers. (Paris, le 15 septembre 1960.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 25 septembre 1960, le tarif n° 3: 


CHAPITRE 103. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ L — Dattes (0234) en régime accéléré, d’une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français desservant un port méditer- 
ranéen ou une usine de conditionnement de dattes, à destination 
d’une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un port de mer situé entre Bray-Dunes et Brest et expor- 
tées par ce port de mer sous condition d’un engagement de 
fidélité de douze mois à souscrire par l’expéditeur pour la totalité 
de son trafic de dattes (arrivages et expéditions) : 


Par wagon chargé de 10 tonnes (7064) : 


Jusqu’à 799 kilomètres. — Barème 70. 
Au delà. — Barème 156. 


Par wagon chargé de 12 tonnes (7065) : 


Jusqu’à 799 kilomètres. — Barème 73. 
Au delà. — Barème 159. 
Nora. — (Le reste sans changement.) 


(Paris, Le 20 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d’apporter au tarif n° 5, les 
modifications suivantes : 


TARIF N°5 


1° Suppression des dispositions du chapitre 7 ($ III), prévoyant 
des réductions, par voie d'abonnement, pour les « betteraves pour 
sucreries et distilleries » expédiées de Quesnoy-sur-Deule à destina- 
tion d'Iwuy. 


2° Modification. 


Substitution, aux dispositions qui font l’objet du chapitre 7 
($ 1), des dispositions ci-après : 


CHAPITRE 7. — Région Nord. 


$ L — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811), par wagons 
chargés à leur capacité complète, expédiées suivant un programme 
établi à l’avance en accord avec la Société nationale des chemins 
de fer français, des gares situées sur la ligne de Mitry-Claye (exclu) 
à Crépy-en-Valois (exclu) et de Crépy-en-Valois (exclu) à Senlis (exclu), 
à destination de Vaumoise. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
1° de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1°" du présent tarif. 

Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l’engagement 

. (sans changement) ... des réductions suivantes : 


40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
350.000 et 500.000 tonnes-kilomètres ; 

59 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
500.000 tonnes-kilomètres, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 30 p. 100. 


3° Additions. 
CHAPITRE 7. — Région Nord. 


$ JIIL — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811), par 
wagons chargés à leur capacité complète, expédiées suivant un 
programme établi à l’avance en accord avec la Société nationale 
des chemins de fer français, des gares situées sur les lignes de 
Petit-Houvin (inclus) à Auxi-le-Château (inclus), de Doullens (inclus) 
à Moniières (inclus), de Saint-Roch (Somme) (inclus) à Fouilloy 
(inclus) et à Crèvecœur-ie-G: rand (inclus) et de Longueau (inclus) 
à Ailly-sur-Noye (inclus), à destination de Boisleux, Caudry, Cor- 
behem et Marquillies. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
1° de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1°" du présent tarif. 


Lorsque les sucreries destinataires auront pris et respecté l’en- 
gagement de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, 
la totalité de leur trafic de betteraves pendant une période d'au 
moins douze mois, il sera accordé à ces sucreries, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées annuellement par appli- 
cation des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d’enregis- 
trement et de timbre, pour ies transports effectués dans les condi- 
tions du présent paragraphe, une réduction dont le taux sera égal 
au taux moyen résultant, pour ces transports, d’une réduction de 
40 p. 100 pour le tonnage kilométrique en excédant de 6.000.000 tonnes- 
EC sans que la réduction appliquée puisse être supérieure 
à 20 p. 


Nora. — Pour le calcul du tonnage- ttinititèe transporté, les 
tonnages des envois bénéficiant du présent paragraphe peuvent 
être cumulés avec ceux des envois remis aux conditions du cha- 
pitre 51 ($ I, E) (ligne de Pont-de-la-Deule à Pont-à-Marcq). 











qe" 


20 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———— 


Corrélativement, les dispositions du chapitre 51 ($ I°"') seront com plétées comme suit : 
































CHAPITRE 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
——— ET | 
TAXES 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES sURTAEE d 
DÉSIGNATION spéciales. de 
ondai ispositi Numéro de prix | ""sbordement. | Open ATIONS 
des chemins de fer secondaires ou dispositions | p Numéro de prix 
ticipant des marchandises, costhtétss du du 
participants. de : à : pplica . Recueil T. A. débit E- 4 
$ Ier (suite). 
TD TE © © © © © © © © © © » ee. 6 ee éme eee cet ee C0 BE Le Le ren 07 cé 2 LCR CC EE | 
Ligne de Pont-de-la-Deule à | A) Sans changement. 
Pont-à-Marcq (voie nor- 
male). B) Sans changement. 
C) Sans changement. 
D) Sans changement. 
E) Petteraves pour | Des gares re | Thumeries. TI 4; » , 8 
sucreries et distil- prises au cha- I 
leries (0811). pitre 7, $ LL. 
= a mer Re en me | 
2 fer français, d’Arcis-sur-Aube, Cuperly, Fère-Champenoise, Reims et 
CHAPITRE 11. — Régions Est, Nord. Suippes, à destination de Somain. 
Prix des barèmes résultant de l’application des dispositions du 1° 
$ IL. — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811), par wagons de l’article 9 des conditions générales d’application des tarifs mar- 


chargés à leur capacité complète, expédiées suivant un programme 
établl à l’avance en accord avec la Société nationale des chemins 
de fer français, de Châlons-sur-Marne à Iwuy. 


Prix des barèmes résultant de l’application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d’application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1°° 
du présent tarif. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l’engagement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, la totalité 
de son trafic de betteraves sur ia relation désignée ci-dessus, il sera 
accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, sur les taxes de trans- 
port payées annuellement par application des prix prévus ci-dessus, 
à l’exclusion du droit d’enregistrement et de timbre, pour les 
transports effectués dans les conditions fixées au présent paragraphe, 
une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
ces derniers transports, des réductions suivantes : 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
900.000 et 1.800.000 tonnes-kilomètre ; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
1.800.000 tonnes-kilomètre, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100. 

$ II. — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811), par wagons 


chargés à leur capacité complète, expédiées suivant un programme 
établi à l'avance en accord avec la Société nationale des chemins de 





chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1°" 
du présent tarif. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l’engagement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, la tota- 
lité de son trafic de betteraves sur les relations désignées ci-dessus, 
il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, sur les taxes 
de transport payées annuellement par application des prix prévus 
ci-dessus, à l’exclusion du droit d’enregistrement et de timbre, pour 
les transports effectués dans les conditions fixées au présent para- 
graphe, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, 
pour ces derniers transports, des réductions suivantes : 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
2.500.000 et 5.000.000 tonnes-kilomètre ; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
5.000.000 tonnes-kilomètre, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100, 


Nora. — Pour le calcul du tonnage kilométrique transporté, les 
tonnages des envois bénéficiant du présent paragraphe peuvent être 
cumulés avec ceux des envois remis aux conditions du chapitre 51 
($ XIV D) (chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 


belge). 


Corrélativement, les dispositions du chapitre 51 ($ XIV) seront 
complétées comme suit : 




















CHAPITRE 51 (suite). — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
namenmants eme ne 
n L SURTAXES TAXES 
SIGN N ‘ c 
DÉSIGNATIO asie RELATIONS CHAPITRE spéciales. | en 
des chemins de fer secondaires ou dispositions | Numéro de prix pd oo OBSERVATIONS 
listuie des marchandises, éoittititios du j du 
arim € b . . . 
p I de : à : er Recueil T. A. Recueil T. A. 
DE 06 6 € © » 6 © 6 © © 606022100600 L0ENORCCCS NON DIS 6. dt 06: © © D: D: DR ONE D LOUE 2.9 
$ XIV 
Chemin de fer de Somain à | A) Sans changement. 
Anzin et à Ja frontière 
belge (voie normale). B) Sans changement. 
C) Sans changement. 
D) Belteraves pour! Arcis-sur- Aube, | Abscon. Chapitre 11, » » » 
sucreries et distil Cuperly, Fère- sl 
leries (0811). Ch a mne noise 
Reims, Suippes. 

















(Paris, le 15 septembre 1960.) 
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2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, la tarification d’application indiquée ci-dessous, 
établie dans la limite des barèmes minimum et maximum prévus au 
chapitre 1° du tarif n° 100, titre II, dont la durée d’application vient 
à expiration le 6 octobre 1960, sera prorogée jusqu’au 30 juin 1961. 























— 
DÉSIGNATION RELATIONS Ed BARÈMES 
des marchandises, de : à : chargé de . | aPplicables 
lounes. 
Fruits non dénom p) 53 
més (a) (1)....... ss) 6 57 
0 4 3 
ao ann nn (Pernenan| Ponte) à | à 
(en emballages munisi °U Élne. gares) 9 67 
de l'estampille d agre 10 70 
ment). 12 74 
Fruits non dénom 5 51 
CON ON RS ASS 6 99 
DT POP g | 8 63 
Pommes de terre (0336 une. gares) 9 65 
en emballages........ 10 68 
AIO soococococe. désses 12 72 
| 
Nota. — Dispositions prises dans le cadre du chapitre 1er. 


(a) (0) Voir, page 5 du tarif ne 100, l'indication du numéro figu- 
rant à la suile de la désignation de ces inarchandises 


(1) Voir, à la fin du tarif ne 100, le texte de ce renvoi. 
(Paris, le 20 septembre 1960.) 





3° Projets de conventions tarifaires 
concernant des taxes convenues. 





A. — Projet d'avenant à une convention tarifaire. 


PREMIER AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ DES LABORATOIRES MAXI 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M. ..., 

D'une part, 
Et la société des laboratoires Maxi, société à responsabilité limitée, 


dont le siège social est à Saint-Ouen-sur-Seine, 5 et 7, rue Lécuyer, 
représentée par M. ..., 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°". 


L'article 1°" de la convention « Portée de la convention » est 
modifié comme suit : 

« La convention s'étend au trafic des cirages, produits d’entretien, 
lessives et colis de publicité expédiés des gares de Saint-Ouen:les- 
Docks et Gisors-Embranchement par la société des laboratoires Maxi 
à destination d’une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français ainsi qu’aux envois de produits défraichis 
et d'invendus retournés sur les gares de Saint-Ouen-les-Docks et 
Gisors-Embranchement au départ d’une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français ». 


Article 2. 
Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la convention 
elle-même, entrera en vigueur le. 
Article 3. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société des laboratoires Maxi. 


Fait en double à ,le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la société des laboratoires Maxi, 





B. — Prorogation de convention tarifaire. 


Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la société U. S. L N. O.R 


(Paris, le 10 septembre 1960), 





4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


6 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition (Journal officiel du 1° septembre 1960) tendant à 
mettre en vigueur un additif au tarif international C. E. C. A. 
n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille 
de certaines gares de la République fédérale allemande à desti- 
nation de certaines gares françaises. (Journal officiel du 6 sep- 
tembre 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 7 septembre 1960, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


13 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 18 août 1960 tendant à proroger jusqu’au 14 sep- 
tembre 1961 le tarit international n° 2335, pour le transport, 
à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de coïls à chaud 
expédiés d’Ougrée à Creil, via Jeumont-frontière. (Journal 
officiel du 23 août 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 septembre 1960, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
truction réglementaire. 


B. — Homologation. 


16 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 18 août 1960 tendant à mettre en vigueur 
un additif au tarif international C.E.C.A. n° 1301 pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises (Journal officiet du 23 août 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 24 avril 1960, donnée par décision 
du 23 août 1960. (Journal officiel du 30 août 1960.) 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


10 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960 tendant à la création, au cha- 
pitre 6, $ 1°’, du tarif n° 13, de dispositions applicables aux 
résidus de pyrites de fer grillées expédiés d’Aunay-Tréon à 
Rouen (toutes gares). (Journal officiel du 17 août 1960.) 


+0 © 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
de personnel militaire féminin de l’armée de fair. 





Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l’armée de l'air, dans les spécialités : 


Dactylographe ; 

Secrétaire médicale ; 

Infirmière ; 

Laborantine : a) aide-biologiste ; b) aide-bactériologiste, 


aura lieu les 18 et 19 octobre 1960, sur les territoires relevant de la 
compétence des commandements de région aérienne à Dijon, Paris, 
Bordeaux, Aix-en-Provence et Alger, du commandement supérieur 
des troupes du groupe Antilles-Guyane, Fort-de-France (Martinique), 
des commandements de l’air des zones d’outre-mer n° 1 à Dakar, 
n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tananarive, du commandement de l'air 
en Côte française des Somalis à Djibouti, du commandement du 
1er C. A. T. A. C. et des forces aériennes françaises d’Allemagne 
S. P. 69.550 F, F. A., du commandement des forces aériennes fran- 
caises de Bizerte (Tunisie) et du commandement supérieur des 
forces françaises au Maroc, Rabat. 


Les candidates ne pourront présenter qu’une seule spécialité, 
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L — Conditions générales exigées pour être admise à concourir. 


Etre citoyenne de la République française et de la Communauté 
ou naturalisée française et, dans ce cas, se trouver dans les condi- 
tions fixées par l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de 
la nationalité française en ce qui concerne l'admission aux fonctions 
publiques. 

Ne pas avoir encouru de condamnation tombant sous le coup 
de l’article 5 de la loi du 31 mars 1928. 

Etre célibataire, ou veuve, ou divorcée, ou séparée de corps. 

Ne pas avoir la garde d’enfant mineur. 

Satisfaire aux conditions d’aptitude physique constatées par une 
autorité médicale habilitée. 

Avoir le consentement du répondant légal, pour les candidates 
âgées de moins de vingt et un ans. 

Etre née entre le 1°" janvier 1923 et le 1°" janvier 1943 (aucune 
dispense d’âge ne peut être accordée). 


IL. — Conditions particulières. 
Passer avec succès les épreuves définies ci-après : 


A. — Connaissances générales. 


Toutes les candidates, à l’exception de celles concourant dans la 
spécialité « Dactylographe », devront subir un examen de connais- 
sances générales, du niveau du programme de la classe de quatrième 
« moderne », comportant les épreuves suivantes : 


Dictée, composition française, mathématiques. 


B. — Connaissances propres à la spécialité demandée. 
Dactylographe : 
Epreuve de vitesse. — Reproduction à la machine à écrire d’un 


texte imposé à la vitesse moyenne minimum de trente-cinq mots- 
minute (durée de l'épreuve : quinze minutes). 

Epreuve de réflexion. — Correction et reproduction à la machine 
à écrire d’un texte comportant des omissions, des impropriétés de 
terme et des fautes d’orthographe (durée: trente minutes). 

Epreuve de présentation. — Reproduction à la machine à écrire 
d’un tableau simple (durée: quinze minutes). 


Secrétaire médicale : 


Epreuve de vitesse de dactylographie (trente-cinq mots-minute 
pendant quinze minutes). 


Epreuve de sténographie (l'emploi d’une machine sténotypique 
est interdit). 

Il n’est pas requis de ces candidates la connaissance du vocabu- 
laire médical ; cette spécialisation interviendra après l'engagement 
et sera à la charge de la direction centrale des services de santé 
des armées. 


Infirmière : 
Epreuve d’anatomie et de soins d'urgence. 





III. — Diplômes exigés pour certaines spécialités. 


1° Pour infirmière : le diplôme d’Etat d’infirmière. 


2° Pour laborantine: un diplôme d’une ésole technique profes 
sionnelle préparant à cette spécialité. 


IV. — Points de majoration valables pour l'admission. 


Les candidates âgées de moins de vingt et un ans au 1°" janvier 
1961, pupilles de la nation, bénéficieront d’une majoration de points 
égale au dixième du total des points obtenus aux différentes 
épreuves du concours. 


V. — Inscription au concours. 


Les dossiers de candidature pourront être adressés jusqu’au 
5 octobre 1960, dernier délai, aux autorités mentionnées dans le 
préambule du présent avis. 


Chaque dossier devra comprendre : 


Une demande de participation au concours ; 

Une demande d’engagement dans l’armée de l'air ; 

Une fiche de renseignements ; 

R. extrait d’acte de naissance ou une fiche individuelle d’état 
civil ; 

Six photographies d'identité. 


Eventuellement : 


Le consentement du répondant légal pour les candidates mineures ; 

Un extrait du jugement prononçant le divorce ou la séparation 
de corps et stipulant, le cas échéant, que la garde des enfants n’est 
pas confiée à ia candidate ; 

Un acte de décès du conjoint ; 

L’autorisation de l’administration publique employeuse ; 

La copie certifiée conforme de la carte nationale de pupille de la 
nation délivrée par l'office national des pupilles de la nation; 
RE certifiée conforme du diplôme dont l'intéressée est 
itulaire. 


VI. — Engagement. 


Les candidates ayant satisfait aux épreuves du concours seront 
invitées à contracter un engagement dans l’armée de l'air entre 
le 15 et le 31 décembre 19690. 


Les demandes de renseignements complémentaires pourront égale- 
ment être adressées soit au service d’information et d’études (air), 
26, boulevard Victor, Paris (15°), soit aux chefs de section cadre 
(air) ou aux commandants de base aérienne ou d'unité de l’armée 
de l’air proches du lieu de résidence de la candidate, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
























































Laborantine : Le Préfet. Directeur des Journaux offticiels, 
Epreuve sur les travaux de laboratoire. Hewnw MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
_ —— ——— — " ) 
DERNIER: COURS LIMITES |COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 19 septembre 1960. 
4,9005 sisi 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075  4,90025 
50510 |Canada ........ sottdisastsnaths 1 dollar canadien. | ..... d'édée é séét 5,0555 5,0500 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 ss... 
39,21 RS nt se REA EE 100 dollars mexicains. DS | 5 on RE os pose 
117,545 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,530 117,505 
18,993 PE PP 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,980 18,970 
9,8280 Belgique ....... cootbodéodisise 100 francs »elges. 9,87412 9,727 10,023 9,8300 9,8240 
71,420 Danemark ...... PR. PRE NURES 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,380 : 71,340 
13,8045 | Grande-Bretagne .......s..se.s 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8000  13,7955 
7,8985 Italie ACTE TER T PPT TI II TTTT 1.000 lires. 7,899296 778395 8,01610 7,8975 7,8935 
68,900 Norvège ..........ss......*°.. | 100 Couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 ,905 68,865 
130,030 EE éaclénecontlhrotoscess 00 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,010 129,960 
17,210 TT EAN ee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,185 
94,980 PP SE A 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.,8646 95,015 94,965 
113,820 sec oneseetes 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie ........°*:::. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 63,08 PAT 
1,658 NN pi Nr ER 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 sée vtt 
Rem ORSTr tou sa. D MER: sons tierces) DE | CRUE JE FA 4 100 francs C. F. A........sses 2 
"7 PERRIER scur RORRR . cdssouiisdée used “PI CE Pise 100 francs C. F. P........ sostebchs DS 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET OANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= —— 








TIRAGES FINANCIERS 


CONCESSIONS DIVERSES 





D'Ar.E. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE LOUIS-BLANC, PARIS (10°) 
R. C.: Seine n° 57-B 7588. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 2.496 obligations sorties au septième 
tirage d'amortissement effectué le 12 septembre 1960 (4 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















s où : DATES TAUX 
NUMÉROS de remhoursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
1 à 318 15 octobre 1957 105,68 
319 à 953 —— 1959 105,87 
954 à 2.810 — 1955 105,54 
2.811 à 3.400 = 1959 105,87 
4.679 à 7.538 — 1960 105,87 
19.246 à 21.595 — 1958 105,82 
21.596 à 22.233 _ 1959 105,87 
24.429 à 25.221 —— 1959 105,87 
25.222 à 27.848 — 1956 105,55 











Société Africaine des Automobiles 
M. BERLIET - BERLIET ALGERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
IMMEUBLE LE MAURETANIA, CARREFOUR DE L’AGHA, ALGER 
R. C.: Alger 51866 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 5 septem. 
bre 1960 et remboursables à partir du 15 octobre 1960 à 


230 NF. 
15.549 à 16.610 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 février 1960.) 

Nora. —— Pour parfaire le présent amortissement, la société a 
procédé au rachat de 870 obligations. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Roux, née Sordet (Jacqueline), demeurant et domiciliée à 
Berre-l’Etang, cité La Molle, n° 7, agissant en qualité de tutrice légale 
de son enfant mineur, Amir (Daniel-Pierre-Laurent), né le 17 septem- 
bre 1945 à Berre-l’'Etang (Bouches-du-Rhône), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patrony- 
mique de ce mineur celui de Roux. 








Préfecture de Seine-et-Marne. 





DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 


AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, M. Paul Moch, président du conseil d’administration 
de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le 
compte de cet etablissement public, dont 1e siège est 12 à 16, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7‘), sollicite une concession de mines d’hydro- 
carbures 1iquides ou gazeux sur le territoire des communes de 
Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, Livry-sur-Seine, la Rochette 
et Vaux-le-Pénil, toutes situées dans le département de Seine-et- 
Marne. arrondissement de Melun 


Cette concession serait limitée par un périmètre dont les som- 
mets, numérotés de A à J, sont désignés par leurs coordonnées 
géographiques centésimales dont le méridien d’origine est le méri- 
dien de Paris et le parallèle d’origine est l’équateur ; ces sommets 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de parallèle : 


A. — Intersection du parallèle de latitude Nord 53 gr 91 
vvec la ligne droite joignant le clocher de 
Nemours (Seine-et-Marne) au terme Sud de 
la base de Melun (Seine-et-Marne). 

B. — Longitude Est Latitude Nord 53 gr 91 

C. — Longitude Est Latitude Nord 53 gr 89 

. — Lo. gitude Est Latitude Nord 53 gr 89 

— Longitude Est Latitude Nord 53 gr 87 

— Longitude Est Latitude Nord 53 gr 87 

— Longitude Est Latitude Nord 53 gr 86 

H. — Longitude Est Latitude Nord 53 gr 86 

— Longitude Est 0 gr Latitude Nord 53 gr 85 
J. — Intersection du parallèle de latitude Nord 53 gr 85 
avec la droite joignant le clocher de Nemours 

au terme Sud de la base de Melun. 


Lesdites limites renferment une étendue de 26,25 kilomètres 
carrés environ, 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 nouveau franc par hectare. 

A la demande est annexé un plan, en triple exemplaire, à l'échelle 
de 10 millimètres pour 100 mètres, de la concession sollicitée. 


CETTE 
2000600600 
am 
Le | 
+ 
CS 


— 





Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d’honneur, 


Vu le code minier ; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 
de mines ; 

Vu ie décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploitation 
ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
permis exclusifs de recherches ; 

Vu ia demande en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, par laquelle M. Paul Moch, président du conseil 
d'administration de la Régie autonome des pétroles, agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
est 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de 
mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire des 
communes de Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, Livry-sur-Seine, 
la Rochette, Vaux-le-Pénil, toutes situées dans le département de 
Seine-et-Marne, arrondissement de Melun : 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l’arrondissement minéralogique de Paris 1, en date du 29 juillet 1960, 








) 


| 
| 
| 
| 


Il 


AT 
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Las 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, 
du 15 septembre au 14 octobre 1960 : 

A Melun, chef-lieu du département et de l’arrondissement (à la 
préfecture et à la mairie) ; 

Dans les communes de Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, 
Livry-sur-Seine, la Rochette et Vaux-le-Pénil ; 

A la mairie du 7° arrondissement de Paris, arrondissement où se 
trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 


Art. 2. — Il sera, par les soins du pétitionnaire, pendant la durée 
de l'enquête légale, inséré deux fois et à quinze jours d'intervalle 
dans un journal du département et dans le Journal officiel. 


Art. 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le public 

urra en prendre connaissance pendant la durée de l’enquête, tous 
les jours, de 9 heures à 12 heures et de 14 h 30 à 17 heures, sauf 
les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, en vue des obser- 
vations et des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait 
donner lieu. 

Art. 4 — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d’enquête ouvert à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée à M. le préfet de Seine-et-Marne, direction de 
l'urbanisme et des travaux publics, 2° bureau. 

Art. 5. — Jusqu’à la clôture de l'enquête, c’est-à-dire jusqu’au 
14 octobre 1960 inclus, les oppositions devront être adressées au 
même service par acte extrajudiciaire ; elles devront être notifiées 
par leurs auteurs à la Régie autonome des pétroles sous la même 
forme ; la preuve de cette formalité devra être fournie dans le plus 
bref délai au service susvisé de la préfecture, sous forme d’une 
copie certifiée de la notification. 

A Melun, le 6 août 1960. F 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
Signé : G. SÉRON. 








Préfecture de Seine-et-Marne. 





DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 


AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, M. Paul Moch, président du conseil d’administration 
de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le 
compte de cet établissement public, dont le siège est 12 à 16, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7‘), sollicite une concession de mines d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux sur le territoire des communes de 
Darvault, Dormelles, Episy, la Genevraye, Moncourt-Fromonville, 
Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Villemer, toutes situées dans 
le département de Seine-et-Marne (arrondissement de Melun). 


Cette concession serait limitée par un périmètre dont les som- 
mets, numérotés de A à J, sont désignés par leurs coordonnées 
géographiques centésimales dont le méridien d’origine est le méri- 
dien de Paris et le parallèle d’origine est l’équateur ; ces sommets 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de parallèle : 

A. — Longitude Est O0 gr 47 Latitude Nord 53 gr 69 

B. — Longitude Est 0 gr 58 Latitude Nord 53 gr 69 

C. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 
0 gr 58 avec la ligne droite joignant le clocher 
lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) au clocher de 
Nemours (Seine-et-Marne). 

D. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 
0 gr 44 avec la ligne droite joignant le clocher 
lanterne d’Arcis-sur-Aube au clocher de Ne- 
mours. 

E. — Longitude Est 0 gr 44 Latitude Nord 53 gr 66 

F. — Longitude Est O0 gr 45 Latitude Nord 53 gr 66 

Latitude Nord 53 gr 67 


G. — Longitude Est 0 gr 45 
H. — Longitude Est 0 gr 46 Latitude Nord 53 gr 67 
Latitude Nord 53 gr 68 


L — Longitude Est 0 gr 46 
J. — Longitude Est 0 gr 47 Latitude Nord 53 gr 68 


Lesdites limites renferment un étendue de 32,35 kilomètres carrés 
environ. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 nouveau franc par hectare. 

A la demande est annexé un plan, en triple exemplaire, à l’échelle 
de 10 millimètres pour 100 mètres, de la concession sollicitée. 


Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d'honneur, 


Vu le code minier ; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 
de mines ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administrat.on publique sur les permis exclusifs de recherches 





d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis pes eme 
ou les concessions de ces substances accordés à des tit de 
permis exclusifs de recherches ; 

Vu la demande en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, par laquelle M. Paul Moch, président du conseil 
d'administration de la Régie autonome des pétroles, agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
est 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire des 
communes de Darvault, Dormelles, Episy, la Genevraye, Moncourt- 
Fromonville, Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Villemer, toutes 
Lt ag dans le département de Seine-et-Marne, arrondissement de 

elun ; 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l'arrondissement minéralogique de Paris 1, en date du 29 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, 
du 15 septembre au 14 octobre 1960 : 

A Melun, chef-lieu du département et de l’arrondissement (à la 
préfecture et à la mairie) ; 

Dans les communes de Darvault, Dormelles, Episy., la Genevraye, 
Moncourt-Fromonville, Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Vil- 
lemer ; 

A la mairie du 7° arrondissement de Paris, arrondissement où se 
trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 


Art 2. — Il sera, par les soins du pétitionnaire, pendant la durée 
de l’enquête légale, inséré deux fois et à quinze jours d'intervalle 
dans un journai du département et dans le Journal officiel. 


Art. 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la durée de l’enquête, tous 
les jours, de 9 heures à 12 heures et de 14 h 30 à 17 heures, sauf 
les dimanches, jours fériés et samedis aprés-midi, en vue des obser- 
vations et des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait 
donner lieu. 


Art. 4. — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d’enquête ouvert à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au préfet de Seine-et-Marne, direction de 
l’urbanisme et des travaux publics, 2° buredu. 


Art. 5. — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c’est-à-dire jusqu’au 
14 octobre 1960 inclus, les oppositions devront être adressées au 
même service par acte extrajudiciaire ; elles devront être notifiées 
par leurs auteurs à la Régie autonome des pétroles sous la même 
forme ; la preuve de cette formalité devra être fournie dans le plus 
bref délai au service susvisé de la préfecture, sous forme d’une 
copie certifiée de la notification. 

A Melun, le 6 août 1960. ” | 

Le préfet, L 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 


Signé : G. SÉRON. 
PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de Meigné-le-Vicomte, But : organisation des fêtes. Siège 
social: mairie de Meigné-le-Vicomte (Maine-et-Loire). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse 
de Hécourt-Haincourt. But : mise en commun du droit de chasse, 
Siège social : mairie de Hécourt, par Songeons. 





20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Grou- 
pement de productivité agricole de Lavit. But : rechercher et diffuser 
auprès de ses membres les connaissances techniques économiques et 
sociales propres à élever leur niveau de vie et à améliorer la pro- 
ductivité de leur exploitation. Siège social: mairie de Lavit-de. 
Lomagne (Tarn-et-Garonne). ° 


20 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. L'Estafette 
figeacoise. But : amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège 
social: restaurant « Pourquoi Pas », route de Cahors, Figeac (Lot). 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Société de 
chasse du Salès. But : grouper des propriétaires des communes ainsi 
que des étrangers qui seraient admis en vue du développement du 
gibier par la protection, l’élevage, la destruction des nuisibles et 
l'exploitation rationnelle de la chasse sur les territoires où l’associa- 
tion possède ou possédera le droit de chasse. Siège social : à Vespié, 
commune de Gorses (Lot). 
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23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. La Diane 
de Luchat, But : répression du braconnage, repeuplement en gibier, 
respect de la propriété rurale et des récoltes, défense de la chasse 
banale et des intérêts cynégétiques en général. Siège soial: mairie 
de Luchat (Charente-Maritime). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de Rouen. Centre d'études 
techniques forestières de la Seine-Maritime. But : développement des 
études forestières et de la vulgarisation de leurs résultats. Siège 
social : 19, rue de Crosne, Rouen. 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
Société de chasse communale La Saint-Hubert d’'Availles-sur-Seiche. 
But : réglementation de la chasse et destruction des nuisibles. Siège 
social : mairie d’Availles-sur-Seiche. 


1°” septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 

Union sportive du port. But: pratique des sports et du football asso- 

mr en particulier, Siège social : parc Jehan-Ango, Dieppe (Seine- 
aritime). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Centre 
d'études techniques agricoles du Nord blayais. But : étude et mise 
en pratique, sur soks de marais, des méthodes modernes pour l’amé.- 
lioration des cultures et élevages. Siège social : mairie de Braud-et- 
Saint-Louis (Gironde). 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion des parents des élèves du centre public d'apprentissage de 
garçons de Riom. But: rechercher les améliorations morales ou 
matérielles désirables dans l'intérêt général des enfants. Siège social : 
au centre public d'apprentissage de garçons, à Riom (Puy-de-Dôme). 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Comité 
des fêtes des quartiers Sud de la Seugne, à Jonzac. But : organisation 
de fêtes et distractions. Siège social: Sporting-Bar, boulevard 
Denfert-Rochereau, Jonzac (Charente-Maritime). 





5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc, à Guissény. 
But : assurer le fonctionnement de l’école Sainte-Jeanne-d’Arc. Siège 
social : école Sainte-Jeanne-d’Arc, à Guissény (Finistère). 


5 septembre 1969. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Croix. But: enseigne- 
ments de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 
éducation populaire, colonies et camps de vacances. Siège social : 
école Sainte-Croix, 2, Grande-Rue, Montélimar. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Association d'éducation populaire de l'école catholique de filles de 
Champagnac-1*+-Vieux. But : œuvres scolaires, formation morale et 
religieuse Siège social : école libre de filles de Champagnac-le-Vieux 
(Haute-Loire). 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de Biville-la-Baignarde. But: étude et organisation des 
réjouissances communales Siège social : salle des réunions de Biville- 
la-Baignarde (Seine-Maritime). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de Plouguenast. But : organiser par 
tous les moyens le fonctionnement matériel de l’école, recruter les 
directeurs et maîtres, acquérir ou prendre en location tous immeu- 
bles jugés utiles. Siège social: école libre des garçons, route de 
Loudéac, Plouguenast. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Famille, But : organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel d’écoles 
libres, et notamment de l’école catholique de la Sainte-Famille de 
Besançon. Siège social : 6, rue du Palais, Besançon. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre 
nautique de Guisseny. But : développement des sports nautiques. Siège 
social : sbtel Breiz-Izei, bourg de Guisseny (Finistère). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le- 
Rotrou. Association catholique nogentaise d’éducation et d’enseigne- 
ment. But. enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, post- 
scolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de 
vacances, loisirs des jeunes et tout ce qui se rapporte à l’objet 
précite. Siège social: 3, rue Mauté-Lelasseux, à Nogent-le-Rotrou 
(Eure-et-Loir). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association d'éducation populaire de l'écoie de Billom, pensionnat 
Notre-Dame. But : organiser par tous moyens appropiés le fonction- 
nement matériel des écoles libres, et notamment de l’école catho- 
lique de Billom. Siège social : école Notre-Dame, rue de l'Evêché, 
Billom. 








8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
sur-Saône. Société de pêche de Lozanne. But : empêcher le dépeuple. 
ment des cours d’eau traversant le territoire de la commune; en 
organiser le repeuplement ; présenter aux administrations compé. 
tentes les vœux émis par la société touchant la législation et la 
réglementation de la pêche ; obtenir de l'Etat et du département 
toutes subventions aux fins d'encourager la société dans son œuvre ; 
affermir par les réunions les liens qui doivent unir dans un même 
au 3 solidarité tous les pêcheurs. Siège social : mairie de Lozanne 
ône). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire de l’école catholique de filles de Saint-Paulien. 
But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : 
école catholique de filles de Saint-Paulien. 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso. 
ciation familiale des parents d'élèves du canton Est de Carcassonne, 
But: faciliter le transport et le regroupement des élèves. Siège 
social . 46, avenue du Président-Wilson, Carcassonne. 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa. 
tion familiale de l'institution Sainte-Marie de Riom. But: assurer 
le fonctionnement et l’administration d’un ou plusieurs établissements 
libres d'instruction et d'éducation ainsi que toutes œuvres post- 
scolaires. Siège social : 3, place Doumer, à Riom (Puy-de-Dôme). 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Association d‘éducation populaire de l’école de garçons Saint-Joseph, 
But : organiser par tous moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres, et notamment de l’école catholique de Saint- 
Saturnin. Siège social : école de garçons Saint-Joseph, Saint-Saturnin. 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Skating 
boulomanes. But : pratique du sport bouliste. Siège social : Skating- 
Bar, route des Sablettes, la Seyne-sur-Mer (Var). 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion d'éducation populaire du quartier Montmidi. But : promouvoir, 
développer, soutenir tout ce qui peut favoriser l’éducation physique, 
morale, culturelle des enfants, des jeunes et des adultes du quartier 
Montmidi. Siège social : 3, rue de la Tourelle, Poitiers. 


12 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
L'Avenir d’'Argenton-l'Eglise. But : fonder, aider les établissements 
ayant pour objet des œuvres libres scolaires, postscolaires, peri- 
scolaires d’enseignement professionnel, d’éducation populaire, les 
colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège social: école 
Notre-Dame-de-la-Joie, à Argenton-l’Eglise (Deux-Sèvres). 


13 septembre 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Atelier 
de la Monnaie, groupement pour la défense des lignes et des 
formes (G. D. L. F.). But : défendre et préserver le patrimoine artis- 
tique et culturel des membres et promouvoir l’aide aux artistes 
nécessiteux. Siège social : 61, rue de la Monnaie, Lille. 


13 août 1960 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
de la Semaine commerciale d’Uzel. But : organiser et développer le 
commerce local. Siège social: mairie d’Uzel. 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Union 
cantonale agricole de Montaigut-en-Combrailles. But : étude et défense 
des intérêts de ses membres, et notamment la recherche et la vulga- 
risation du progrès agricole. Siège social: mairie de Montaigut-en- 
Combrailles (Puy-de-Dôme). 





MODIFICATIONS 





5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. La 
Mission protestante franco-suisse du Tchad (Mission unie du Soudan) 
transfère son siège social de la villa Saint-Roch, avenue Jules-Ferry, 
Aix-en-Provence, au 37, rue de Lyon, Thiers (Puy-de-Dôme). 


14 septembre 1960 Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association départementale de vulgarisation ménagère agricole de 
la fédération départementale de la famille rurale de Maine-et-Loire 
change son titre, qui devient : Fédération départementale des grou- 
pements familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social : 
23, avenue de Contades, Angers. 





DISSOLUTIONS 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Docu- 
mentation économique et sociale. Siège social : 7 bis, place du Palais- 
Bourbon. Paris. Dissolution pour fusion des services avec le Centre 
d'études sociales et économiques. 
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PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Attribution d'une prime d'installation à Æertains personnels 
contractuels de linstitut d'études nucléaires de l'université 
d'Alger. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les agents recrutés par contrat pour servir au service 
des accélérateurs de l'institut d’études nucléaires de l’université 
d'Alger en qualité : 

D'ingénieur ; 

D’agent technique principal ; 

D’agent technique 3° échelon ; 

De dessinateur chef de groupe ; 

De projeteur 2° échelon ; 

De projeteur 1° échelon, 
et qui, au moment de leur recrutement, étaient domiciliés hors 
du territoire de l’Algérie peuvent prétendre à une prime d’instal- 
lation dont les taux et les modalités d’attribution sont fixés aux 
articles suivants. 


Art. 2. — Le montant de la prime est égal à cinq mois du traite- 
ment brut mensuel effectivement perçu par le bénéficiaire à la 
date de son installation en Algérie. 


Il est majoré à concurrence d’un demi-mois de traitement si 
l'agent est marié et d’un second demi-mois si l’agent a au 
moins un enfant ouvrant droit en Algérie aux indemnités à carac- 
tère familial à la date de son installation. 


Art. 3. — La prime d'installation est payable en uñe seule fois. 
Pour obtenir le paiement de la prime d'installation, les agents 
doivent en faire la demande dans un délai de six mois à compter 
de la date de leur contrat. 


Art. 4 — L'attribution de la prime d'installation aux personnels 
visés ci-dessus est surbordonnée à l’engagement de ne pas demander 
la résiliation du contrat avant la fin de la troisième année suivant 
la date d'installation. Le paiement de la prime s’effectue à l’expi- 
ration du délai pendant lequel l’administration peut prononcer 
le licenciement sans préavis. 


Art. 5. — La prime n’est définitivement acquise au bénéficiaire 
qu'après trois années consécutives de services ininterrompus en 
Algérie à compter de la date d'installation. En cas de cessation des 
fonctions en Algérie, pour quelque cause que ce soit, avant l’achè- 
vement de la période de trois ans prévue à l’alinéa ci-dessus, le 
bénéficiaire est tenu au remboursement de la fraction des sommes 
perçues correspondant à la durée de service restant à accomplir, 
au moment de son départ, pour parfaire la période en cause. 


Toutefois, en cas de cessation de fonctions définitive en Algérie 
pour cause de maladie ou d'invalidité reconnue par le comité 
médical compétent ou en cas de décès, il est fait remise à l’inté- 
ressé ou à ses ayants droit des sommes dont le remboursement 
aurait pu être exigé en application de l'alinéa précédent. 


Lorsque l’accomplissement des services civils en Algérie est inter- 
rompu par un appel ou un rappel sous les drapeaux, la période de 
trois années prévue ci-dessus est prolongée d’une durée égale à 
celle des services militaires accomplis. 


Art. 6. — La prime prévue par le présent arrêté n’est pas sou- 
mise à la réglementation sur les cumuls de rémunérations publiques ; 
elle demeure par contre soumise aux réglementations fiscales. 


Dans le cas où chacun des membres d’un même ménage pourrait 
prétendre au bénéfice des dispositions du présent arrêté, le cumul 
est autorisé à concurrence du total des sommes dues aux deux 
conjoints bénéficiaires considérés chacun comme célibataire ; une 
majoration pour enfant est alors versée au chef de famille ; elle 
est calculée dans les conditions prévues à l’article 2 ci-dessus en 
me du traitement mensuel brut perçu par le conjoint le plus 
avorisé. 


La prime d'installation n’est cumulable avec aucune autre indem- 
nité ayant la même nature ou le même objet. 


Art. 7. — Le directeur du budget, le directeur général de l’admi- 
nistration et de la fonction publique, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 





du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1960 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Mission d’études du secrétariat général 
pour les affaires algériennes. 


Par arrêté en date du 8 septembre 1960, M. Berge (Gérard), admi- 
nistrateur des services civils d’Algérie, est nommé membre de la 
mission d’études du secrétariat général pour les affaires algériennes, 
avec effet du 1° juillet 1960. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Musées de France. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Michel Laclotte est nommé 
inspecteur principal des musées de province. 


Par arrêté du 1° septembre 1960, M. Bourgeois, conservateur de 
musée contrôlé, est nommé conservateur des musées du Jura à 
compter du 1° août 1960. 





Liste d’aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées de France. 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, sont inscrits sur la liste d’apti- 
tude à compter du 1°" juin 1960: 


Conservateur des musées nationaux. 


Mme Adhemar, Mlles Bacou, Beaulieu, Mme Beguin, M. Besset, 
Mme Blumenkranz, MM. Chatelet, Coural, Curiel, Mile David, 
Mme Delange, M. Faublée, Mme Goldscheider, M. Harmand, 
Mme Hours, MM. Hubert, Laclotte, Lebeuf, Lemoine, Lossky, 
Mme Paulme-Schaeffner, Mlle Richet. 


Assistant des musées nationaux. 


Mile Benisti, M. Braemer, Mme Caubisens, Milles Loudet, Neury, 
M. Ooursel, Mile Virault, Mme Wormser. 


Conservateur des musées classés. 


Miles Barnaud, Baticle, Bouchery, M. Braemer, Mmes Cammas, 
Caubisens, M. Chatelet, Milles Debaisieux, Dubuisson, Fradisse, 
MM. Gavelle, Laclotte, Moulin, Oursel, Mme Rocher-Janeau, 
M. Valensi. 


Conservateur des musées contrôlés. 


Mmes Agache, née Lecat, Flogny, née Boussaingault, Mile Brous- 
seau, Mmes Bretz, Caubisens, Mlle Chirol, Mme Janet, née Cortat, 
Mlle Dujardin, MM. Favre, Garneret, Giry, Mme Latour, Miles Leblanc, 
Lecourtois, Mmes Legros, née Thieffry, Lemaire, M. Lepine, 
Miles Lionnard, Massiet du Biest, Mme Moulin, Mile Neury, Mme Pou- 
lain, M. Rambaud, Miles Ribstein, Rigal, M. Schulmann, Mme Ternois, 
M. Valensi, Miles Vanier, Varret, Vinsot, Virault. 


Assistant des musées contrôlés. 


M. Girard. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 septembre 1960 portant extension de la compétence 
du conseil de prud'hommes de Bayonne (Basses-Pyrénées) aux 
professions de fabricant d'objets en caoutchouc et de conserveur 

poissons et autres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail, articles 1° et 2 : 

Vu le décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958 relatif aux conseils 
de prud'hommes ; 

Vu le décret du 30 août 1912 qui a créé un conseil de prud’hommes 
à Bayonne (Basses-Pyrénées) ; 

Vu l’avis du conseil municipal de Bayonne en date du 26 juin 1958, 
ensemble les avis des conseils municipaux des communes comprises 
dans la circonscription territoriale du conseil de prud'hommes de 
Bayonne ; 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées en date du 
8 décembre 1959 ; 

Vu l'avis relatif à l’extension de la compétence du conseil de 
prud'hommes de Bayonne (Basses-Pyrénées) aux professions de 
fabricant d'objets en caoutchouc et de conserveur de poissons et 
autres, publié au Journal officiel du 19 février 1960 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l’enquête ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les rubriques suivantes sont ajoutées à la nomen- 
clature des professions figurant au tableau annexé au décret du 
30 août 1912 qui a créé le conseil de prud’hommes de Bayonne : 


Section de l’industrie. — 3° catégorie : 
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Fabricants d'objets en caoutchouc, conserveurs de poissons et 
autres. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, munistre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en chef 
et de secrétaire en chef de parquet des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Martinique. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 57-152 du 12 février 1957 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 1957 fixant les modalités de l'examen 
professionnel pour l’accès aux fonctions de greffier en chef et de 
secrétaire en chef de parquet des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique, 


Arrête : 

Art. 1%. — Une session de l’examen professionnel pour l'accès 
aux fonctions de greffier en chef et de secrétaire en chef de parquet 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Marti- 
nique, sera ouverte le 21 novembre 1960. 

Art. 2. — L'épreuve écrite se déroulera à Basse-Terre et à Cayenne. 
L'épreuve orale aura lieu à Fort-de-France. 

Art. 3. — Sont désignés pour faire partie du jury : 

MM. Fayon, procureur général près la cour d’appel de Basse-Terre, 

président. 

Veaux, vice-président du tribunal de grande instance de Fort- 
de France. 

Therouanne, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Fort-de-France. 

Sylvestre, greffier en chef de la cour d’appel de Fort-de-France. 

Cléry, secrétaire en chef du parquet de la cour d’appel de 
Fort-de-France. 

Art. 4. — Sont autorisés à se présenter à l’épreuve écrite : 

Centre de Basse-Terre : M. Dufay. 

Centre de Cayenne : MM. Delannon, Saint-Louis (Gaston). 

Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Crochet-Damais, conseiller 
au tribunal administratif de Paris, est adjoint, en qualité de 
rapporteur, à la commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre, en remplacement de Mme Hackett, qui, sur sa demande, 
est déchargée de cette fonction. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 
= 





Par arrêté en date du 20 août 1960, Mme Hylak, née Gaulard 
(Denise), est nommée adjoint administratif stagiaire, à compter du 
18 juillet 1960. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 septembre 1960 chargeant le ministre de l'éducation 
nationale de l'intérim du ministère des affaires étrangères 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Déerète : 


Art. 1°". — M Louis Joxe, ministre de l’éducation nationale, est 
chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M. Maurice Couve de Murville. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Montant à partir duquel les projets de travaux à exécuter pour 
le compte de l'Etat dans certains immeubles relevant de l'admi- 
nistration de la sûreté nationale doivent être soumis à l'examen 
de la commission des bâtiments instituée auprès du ministre de 
l'intérieur. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, sont soumis obligatoirement à 
l'examen de la commission des bâtiments instituée au ministère de 
l’intérieur, les projets de construction, d’agrandissement, de sur- 
élévation, de transformations et de restaurations générales à exé- 
cuter, pour le compte de l'Etat. dans les immeubles relevant de 
l’administration de la sûreté nationale qui ne sont pas classés 
bâtiments civils, lorsque la dépense prévue est égale ou supérieure 
à 500.000 NF. 

Ces dispositions annulent et remplacent celles de l'arrêté du 
28 juin 1956 fixant le seuil de compétence de ladite commission 
à 25 millions de francs. 





Ouverture d'une session de concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de préfecture stagiaires. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, un concours sera ouvert à la 
date du 29 novembre 1960, en application de l’article 1°" de larrêté 
du 22 juin 1960 modifié, en vue du recrutement de quatre-vingt-trois 
secrétaires administratifs stagiaires de préfecture, dont trente-trois 
seront affectés dans les préfectures d'Algérie. 

La session comportera les deux concours distincts (1° et 
2 concours) prévus à l'article 9 du décret n° 49-871 du 4 juillet 1949. 

La demande d’admission établie sur papier libre conformément 
au modèle annexé à l’arrêté du 10 août 1949 (Journal officiel du 
20 août 1960) accompagnée des pièces énumérées à l’article 12 de l’ar- 
rêté du 10 août 1949 modifié devra être déposée au plus tard le 
20 octobre 1960. 

Les candidatures seront reçues : 

A la préfecture du département de résidence ; 

Au ministère de l’intérieur, direction générale des affaires poli- 
tiques et de l’administration du territoire, bureau des préfectures, 
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section Concours, 3, rue Cambacérès, Paris (8°), s’il s’agit de candi- 
dats résidant dans le département de la Seine ; 

A l’ambassade de France à Rabat et à Tunis, s’il s’agit de candidats 
résidant au Maroc et en Tunisie. 


Lors du dépôt de leur candidature, les candidats français musul- 
mans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facultatives au 
maximum, portant sur les matières énumérées au décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1Y58 et à la circulaire d’application du 7 janvier 1959 
(Journal officiel du 11 janvier 1959). 

Ces épreuves sont des compositions écrites rédigées en une heure. 

Les candidats devront, s’ils demandent à subir les épreuves n°° 1, 
6 ou 7, préciser l'option de leur choix. 

Ils ne pourront demander à subir les épreuves n° 3 et 4. 


Les candidats admis au concours de secrétaire administratif pour- 
ront être affectés dans l’un des départements suivants : 


Aisne, Ardennes, Charente, Côtes-du-Nord, Eure, Eure-et-Loir, Ille- 
et-Vilaine, Indre, Isère, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nord, 
Oise, Orne, Pas-de-Calais, Haut-Rhin, Haute-Saône, Saône-et-Loire, 
Sarthe, Somme, Haute-Vienne, Vosges, Guadeloupe, Guyane, 
ainsi que dans les départements algériens. 


Ces affectations seront effectuées dans chaque département, compte 
tenu de la situatïton des effectifs après réalisation des mouvements 
de personnel jugés opportuns. 

En aucun cas. les candidats ne pourront être nommés dans un des 
départements non compris dans la liste ci-dessus. 

Sous réserve d’un nombre de candidats suffisant, les épreuves se 
dérouleront dans les centres suivants : 


Alger Oran, Constantine, Bône, Rabat, Tunis. 

Paris, Alençon, Amiens, Angoulême, Arras, Bar-le-Duc, Beauvais, 
Bordeaux, Châlons, Chartres, Châteauroux, Clermont-Ferrand, Colmar, 
Dijon, Epinal, Evreux, Grenoble, Laon, le Mans, Lille, Limoges, Lyon, 
Mâcon, Marseille, Mézières, Nancy, Poitiers, Rennes, Rouen, Saint- 
Brieuc, Strasbourg, Toulouse, Vesoul. 

Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris exception faite toutefois 
pour les candidats inscrits aux centres de Basse-Terre, Cayenne, 
Fort-de-France et Saint-Denis-de-la-Réunion qui subiront les épreuves 
orales sur place. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 16 septembre 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Dambach- 
la-Ville (Bas-Rhin) tendant à donner le nom de Général de Gaulle 
à une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 16 septembre 
1960, a été approuvée la délibération du conseil municipal de 
Talant (Côte-d'Or) tendant à donner le nom de rue Charles-de- 
Gaulle à une voie publique de cette commune. 





Administration centrale. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS 





Année 1960. 


Le tableau d’avancement des agents supérieurs du ministère de 
l'intérieur est fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1960 : 


Tableau d'avancement à la hors-classe. 
M. Sallenave (Robert) (en service détaché). 
Tableau d'avancement à la 1'° classe. 


M. Barritault (Pierre) (en service détaché). 
M. Romdane ben Assen ben Romdane. 


Tableau d'avancement à la 2° classe. 


M. Santini (Antoine). 


PROMOTIONS 





Les agents supérieurs dont les noms suivent sont promus à la 
classe supérieure de leur grade : 

M. Barritault (Pierre), agent supérieur de 2° classe, 3° échelon (en 
service détaché), est promu au 1°" échelon de la 1'° classe, à compter 
du 1°’ janvier 1960. 

M. Santini (Antoine), agent supérieur de 3° classe, 5° échelon, 
est promu au 1°" échelon de la 2: classe, à compter du 1°" janvier 1960. 


RER. à à 














MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 14 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 21 juillet 
1960 portant que les promotions dans la Légion d’honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus les officiers de réserve et rayés des 
des réserves et le sous-officier dégagé de toutes obligations militaires 
dont les noms figurent ci-après : 


ARMEE DE L’AIR 


(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 
Au grade de commandeur. 
A. — Décorations avec traitement. 


(Ayant acquis un titre de guerre [blessure de guerre ou citation avee 
Croix de guerre] postérieurement à la promotion au grade d’officier 
de la Légion d’honneur.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Libot (Wilfrid-Albert), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
n° 223 ; 42 ans de services, 11 campagnes, 23 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. A 
blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du 14 mai 1945. 


IL. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Berthin (Jules-Gabriel), colonel, bureau central d’incorporation 
et d’archives de l’armée de l’air n° 267 ; 35 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 
14 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Officier de la 
Légion d’honneur du 7 novembre 1924. ) 


Baradez (Jean-Lucien), colonel, bureau central d’incorporation et 
d’archives de l’armée de l'air n° 267 ; 42 ans de services, 10 campa- 
gnes, 19 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
: 9 blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 décembre 


B. — Décorations sans traitement. 


(N’ayant pas acquis de titres de guerre [blessure de guerre ou cita- 
tion avec Croix de guerre] postérieurement à la promotion au grade 
d’officier de la Légion d’honneur.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Siegler (Pierre-Charles-Ernest), colonel, centre mobilisateur air 
n° 222 ; 27 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été 
cité. Officier de la Légion d’honneur du 14 juin 1946, 


B. — Cadre sédentaire. 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Baptizet (Georges-Léon), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 221 ; 32 ans de services, 6 campagnes, 21 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du.17 juillet 1949, 


IL. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Paul (Auguste-Charles), lieutenant-colonel, bureau central d’incor- 
poration et d’archives de l’armée de l'air n° 267 ; 43 ans de services, 
22 campagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 1 an de majorations diverses. A été blessé et cité. Officier de la 
Légion d’honneur du 21 juin 1939. 


Héraud (Charles-Henri), colonel, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 41 ans de services, 15 cam- 
pagnes, 32 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du 7 juillet 
1933. 

2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Nazare-Aga (Dijibrail-Omer), commandant, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 41 ans de services, 
3 campagnes, 45 ans de majorations diverses. À été cité. Officier 
de la Légion d’honneur du 30 juillet 1937. 
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Au grade d'officier. 
A. — Décorations avec traitement. 


(Ayant acquis un titre de guerre [blessure de guerre ou citation 
avec Croix de guerre] postérieurement à la nomination au grade 
de chevalier de la Légion d’honneur.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 


Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Cazenave (Franc-André), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 223 ; 23 ans de services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 13 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 14 juillet 1952 


B. — Cadre sédentaire. 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Chevalier (André-Gaston), commandant, centre mobilisateur air 
n° 224 ; 32 ans de services, 9 campagnes, 24 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 14 avril 1947. 

Abry (Louis-François-Alexansire), commandant, centre mobilisateur 
air n° 224; 33 ans de services, 13 campagnes, 14 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Schott (Charles), commandant, centre mobilisateur air n° 223; 
35 ans de services 17 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1948 


IL. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Chagot (Charles-François-Joseph), commandant, centre mobilisateur 
air n° 221; 33 ans de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 15 juillet 1949. 


Desanges (Guillaume-Charles), lieutenant-colonel, centre mobilisa- 
teur air n° 222; 34 ans de services, 7 campagnes, 5 ans de majo- 
rations diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 31 décembre 1951. 


IIL —— CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 
Querry (Armand-Théodore-Julien), commandant, centre mobilisa- 


teur air n° 221; 30 ans de services, 15 campagnes, 12 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. À été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

Bachaud (Lucien-Charles-Jean), commandant, centre mobilisateur 
air n° 224; 38 ans de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. À été cité Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 
1950. 


IV. — OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RÉSERVES 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Fabre (François-Antoine-Adolphe), commandant, bureau central 
d’'incorporation et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans 
de services, 5 campagnes, 20 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 août 1946 


V. — SOUS-OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Au titre du décrer n° 60-427 du 5 mai 1960. 

Jacquet (Victor-Joseph), adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 7° région militaire ; 30 ans de 
services, 8 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 13 juillet 1923. 


B. — Décorations sans traitement. 


(N'ayant pas acquis de titre de guerre [blessure de guerre ou 
citation avec Croix de guerre] postérieurement à la nomination au 
grade de chevalier de la Légion d'honneur.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Foulon (Jacques-Pierre), commandant, centre mobilisateur air 
n° 224; 36 ans de services, 15 campagnes, 22 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1947. 


Gindre (Alfred-Léon), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
n° 222; 37 ans de services, 5 campagnes, 19 ans de bonifications 





pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 12 décembre 1940, 


Porra (Henri-Simon), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
n° 222; 37 ans de services, 5 campagnes, 16 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 12 décembre 1940. 


Volleau (Maurice-Edouard-Jean), commandant, centre mobilisateur 
air n° 222; 33 ans de services, 8 campagnes, 17 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d’honneur du 12 décembre 1940. 


Lœuillet (Jean-François), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222; 36 ans de services, 3 campagnes, 19 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 30 décembre 1941. 

De Bermont de Vaulx (Rodolphe-Pierre-Anne-Marie), colonel, centre 
mobilisateur air n° 222; 37 ans de services, 6 campagnes, 11 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 1 an de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion d’honneur du 25 mars 1943. 


Martin (André-Pierre-Jean-Alexandre), commandant, centre mobi- 
lisateur air n° 222; 37 ans de services, 5 campagnes, 11 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 12 décembre 1940. 


Chevassus (Raoul-Léon-Maurice), commandant, centre mobilisateur 
air n° 221; 31 ans de services, 8 campagnes, 20 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
4 A été blessé. Chevalier de la Légion d’honneur du 15 juil- 
e ! 

Gonod d’Artemare (Olivier-Jacques-François), lieutenant-colonel, 
centre mobilisateur air n° 224; 32 ans de services, 5 campagnes, 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 15 août 1944. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Cognet (Antoine-Louis-Robert), commandant, centre mobilisateur 
air n° 223; 35 ans de services, 4 campagnes, 27 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 6 ans de majorations 
out A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 

Gannat (Alban-Charles Maurice), lieutenant-colonel, centre mobili- 
sateur air n° 224; 33 ans de services, 9 campagnes, 12 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 
30 décembre 1941 

Gelin (Roger), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air n° 225; 
36 ans de services, 3 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. Cheva- 
lier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1951. 


Dupuy (Alphonse-Philémon-René), colonel, centre mobilisateur air 
n° 224: 39 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 


II. — Corps DES CFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Bouley (Emile-Gaston-Maurice), colonel, centre mobilisateur air 
n° 221; 41 ans de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 


Hestin (Marcel - Albert), commandant, centre mobilisateur air 
n° 221 ; 30 ans de services. 16 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1950. 


Frigola (René), commandant, centre mobilisateur air n° 222; 
35 ans de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 14 juillet 1950. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Ferran (Emile-Edmond-Georges), commandant, centre mobäisateur 
air n° 222; 35 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de majorations 
gg A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 

re 1950. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Deloye (Alfred-Jules-Aimé), commandant, centre mobilisateur air 
n° 221; 35 ans de services, 14 campagnes, 14 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 juillet 1949. 


Hug (Robert-Benoît), commandant centre mobilisateur air n° 222 ; 
36 ans de services, 18 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A été blessé. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1947. 


Buffat (Gilbert-Louis), colonel, centre mobilisateur air n° 222; 
29 ans de services, 14 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 
31 décembre 1949. 

Samperez (Emile-Adam-Antoine), colonel, centre mobilisateur air 
n° 225; 34 ans de services, 7 campagnes, 11 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 
Chevalher de la Légion d’honneur du 15 juillet 1949. 
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2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Judet (André-Georges), lieutenant-colonel. centre mobilisateur air 
n° 225; 37 ans de services, 21 campagnes, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 31 décembre 1948. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Beaufrère (Jean), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air n° 222 ; 
37 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d’honneur du 31 décembre 1945. 

Guerville (Marcel-Jean-Baptiste-Elisée), lieutenant-colonel, centre 
mobilisateur air n° 224; 43 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 1°" juillet 1948. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Giudicelli (Gratien), commandant, centre mobilisateur air n° 224; 
41 ans de services, 14 campagnes, 2 ans de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1947. 


V. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Brugne (Gustave), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air n° 267; 35 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 1 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
11 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 16 juin 1920. 

Brunie (Marcel-Pierre-Adolphe), lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et d’archives de l’armée de l’air n° 267 ; 38 ans de services, 
4 campagnes 31 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1940. 

Tourné (Sébastien-Etienne), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ration et d’archives de l’armée de l’air n° 267 ; 37 ans de services, 
6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 
12 juillet 1923. 

Roussel (Jean-Lucien), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air n° 267; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
23 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 30 juillet 1937. 

Simonnot (Abel-Paul-Gabriel), commandant, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 35 ans de services, 
10 campagnes, 3 ans de majorations diverses. À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 27 décembre 1923. 

Maillier (Georges-Emile-Achille), capitaine, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 37 ans de services, 
19 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 10 ans de majorations diverses. A été blessé. Chevalier de la 
Légion d’honeur du 31 décembre 1947. 

Boyer (Antoine), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267 ; 37 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
12 juillet 1921. 

Panazza (Edouard-François), lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 34 ans de services, 
5 campagnes, 3 ans de majorations diverses. À été cité. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 16 juin 1920. 

Miquel (Raoul), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de Pair n° 267 ; 33 ans de services, 6 campa- 
gnes, 2 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 27 décembre 1923. 

Denis (Pierre-Marius), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 34 ans de services, 6 campa- 
gnes, 17 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 12 décembre 1940. 

Segala (Léon), commandart, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 40 ans de services, 5 campa- 
gnes, 14 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 


Lambert (François), lieutenant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267, 30 ans de services, 5 campa- 
gnes, 24 ans de bomifications pour services aériens commandés. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1947. 

Cajean (Paul-Marie), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air n° 267 ; 32 ans de services, 11 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 
11 juillet 1931. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Salel (Lucien-Auguste), lieutenant-colonel, bureau central d’incor- 
poration et d’archives de l’armée de l’air n° 267 ; 40 ans de services, 
5 campagnes, 5 ans de majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 23 décembre 1933. 

Vanier (Jean-René-Pierre), lieutenant, bureau central d’incorpora- 
tion et d’archives de l’armée de l’air n° 267; 38 ans de services, 
10 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens comman- 
“02 F5 été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 

re 7. 








Par décret en date du 14 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur entendu, sont nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur les ex-déportés et internés de la Résistance 


dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. « 

Amoureux (Jean), sous-lieutenant.| James (Alphonse), capitaine. 4 
André (Constantin-Victor), ser-| Keliner (Jacques), lieutenant. 
gent. Ladoumègue (Maurice), adjudant, 


André (Raymond), sergent. 
Anne (Fernand), sous-lieutenant. 
Arburger (Marcel), lieutenant. 
Aubry, née Michel (Francine), 
sous-lieutenant. 
Autie (Robert-Henri). 
Bard (Lucien), sous-lieutenant. 
Basile (Raymond), sous-lieutenant. 
Battaglia (Marcel), lieutenant. 
Becquin (Edmond), adjudant. 
Bergman (Joubert-Georges), adju- 
dant. 
Bernard (Jean-Henri). 
Berthet (Martial). 
Bettker (Raymond), 
nant. 
Beziat (Raoul), sous-lieutenant. 
Blanc (Antonin), lieutenant. 
Bodo (Joseph), lieutenant. 
Boucherit (René), sous-lieutenant. 


sous-lieute- 


Bour (Edouard), maréchal des 
logis. 
Bourdais (Georges), sous-lieute- 
nant. 


Bourdon (Marcel), sous-lieutenant. 

Breton (Gaston). 

Brossard (Marcel), sous-lieutenant. 

Castaignos (Firmin). 

Caudron (Florent), lieutenant. 

Corticchiato (Dominique), sous- 
lieutenant. 

Coudrin (André), sous-lieutenant. 

Crespeau (Gustave), adjudant. 

Cristeix (Jean-Baptiste), sous-lieu- 
tenant. 

Dambrine 
nant. 

Daussy (Ernest), lieutenant. 

Debet (Clément). 

Delommez (Marcel-Jérôme). sous- 
lieutenant. 

Delsanti (Louis-Charles), capitaine. 

Deramez (Marcel), sous-lieutenant. 

De Styosynski (Jean), lieutenant. 

Devigny (René). 

Dirarboure (Jacques), sous-lieute- 
nant. 

Duffaut (Edmond), sous- 
lieutenant. 

Duludaix (Antoine), adjudant- 
chef. 

Fabre (Georges), sous-lieutenant. 

Faure (Léon). 

Favier (Maurice), lieutenant. 

Fermond (Alfred). 

Finot (Charles). 

Froidurot (Alfred), sous- 
lieutenant. 

Gaillard (Antoine-Robert), sous- 
lieutenant. 

Garnon (Frédéric), sous- 
lieutenant. 

Gerbet (François), commandant. 

Haensler (Jean-Jacques), 
lieutenant. 

Hardenberg (Pierre), sous- 
lieutenant. 

Hartmann (Georges-Adolph), 
sous-lieutenant. 

Haugomat (François), sous- 
lieutenant. 

Henry (Yves), sous-lieutenant. 

Hispa (Gabriel), lieutenant. 

Hivert (Roger-Marcel), sous- 
lieutenant. 


(Jacques), sous-lieute- 





Langlais (Pierre). 

Laroche (Edgard), sous-lieutenant, 

Lassalle (Jean-Edouard), 
lieutenant. 

Lavergne (Louis), sous- 
lieutenant. 

Lecocq (Louis), capitaine. 

Le Du (Marcel-Eugène), sous- 
lieutenant. 

Lehmann (Charles), sous- 
lieutenant. 

Lejosne (Roger-Auguste), 
lieutenant. 

Le Lan (Guy), lieutenant. 


Le Moigne (Yves), lieutenant. 

Lenoir (Roger-Georges), 
lieutenant. 

Levaltier (Marcel), lieutenant. 

L’'Helgoualch (Sébastien), sous- 
lieutenant. 

Linares (Léopold), sous- 
lieutenant. 

Lorioz (Georges), sous-lieutenant. 

Loureau (Fernand), sous- 
lieutenant. 

Lurier (Albert), sous-lieutenant, 


Magnat (Maurice), sous- 
lieutenant. 

Mallet (Jean-Louis), lieutenant- 
colonel. 

Marandon (Marcel), sous- 
lieutenant. 

Marquette (Emile), sous- 
lieutenant. 

Mille (Elie), sous-lieutenant. 

Mottet (Charles-François). 

Muller (Louis), sous-lieutenant. 

Nimscerns (André), sous-lieute- 
nant. (Cette nomination annule 
et remplace la concession de la 
médaille militaire accordée par 
décret du 5 mai 1955, Journal 
officiel du 10 mai 1955.) 

Obrecht (Jacques-Philippe), sous 
lieutenant. 

Pascal (Marcel), sous-lieutenant. 
(Cette nomination annule et 
remplace la concession de la 
médaille militaire attribuée par 
décret du 7 novembre 1951, 
Journal officiel du 9 novembre 
1951.) 

Petel (Adolphe), lieutenant, 

Poirrier (Jacques), sous- 
lieutenant. 

Pommet (Roland), sous- 
lieutenant. 

Pottiez, née Marquaille (Berthe), 
sous-lieutenant. 

Proust (Bernard), sous- 
lieutenant. 

Quertigniez (Julien), lieutenant, 

Quideau (Corentin), capitaine. 


Reneau (René), sous-lieutenant, 

Riffaud (Jean), sous-lieutenant. 

Riou (Jean-Marie), lieutenant. 

Rombeau (Edmond-Fernand), 
sous-lieutenant, 

Rosso (Louis), sous-lieutenant., 

Salomon (Robert), sous- 
lieutenant. 

Seguran (Hippolyte), sous- 
lieutenant. 

Sejallon (Marc), sous-lieutenant, 


x 
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Settimelli (Lazare), sous- Vigne (Maurice-Alexandre), sous- 
lieutenant. lieutenant. (Cette nomination Décret du 16 septembre 1960 portant création d’un polygone : 


annule et remplace la conces- 
sion de la médaille militaire 
attribuée par décret du 12 avril 
1951, Journal officiel du 17 avril 


Simon (Paul), capitaine. 
Simon (Raoul), capitaine. 
Souvy (Marius), capitaine. 
Torrin (Séraphin), sous- 


lieutenant. 1951.) 
Vasseur (André), sous- Wanner (Camille), sous- 
lieutenant. lieutenant. 





Verger (Louis), adjudant. 


Ces nominations comportent : 

1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme à titre posthume ; 
elles annulent les citations accordées antérieurement pour les mêmes 
faits ; 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 
(application des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948). 





Décret du 14 septembre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 14 septembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 30 août 1960 portant que la conces- 
sion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée au militaire 
désigné ci-après : 

ARMEE ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 mars 1960.) 
(Régularisation.) 
ARMEE DE TERRE 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


N'Gueto (Jacques), mle 59.994-10.068, soldat de 2° classe ; 1 an de 
services, 1 campagne. Blessé et cité. 





Décret n° 60-1009 du 16 septembre 1960 fixant l'effectif du grade 
de contrôleur régi par le décret n° 55-1509 du 17 novembre 
1955. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-1509 modifié du 17 novembre 1955 portant 
règlement d'administration publique et fixant le statut des corps 
de personnels techniques civils des transmissions du ministère 
de la défense nationale et des forces armées (guerre) ainsi que 
les mesures transitoires d'intégration et de reclassement dans 
ces corps, et notamment son article 71, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'effectif provisoire du grade de contrôleur des 
transmissions visé à l’article 71 du décret susvisé du 17 novem- 
bre 1955 est fixé, au 1°’ décembre 1955, à 356 unités. 

Des intégrations en surnombre dans le corps des contrôleurs 
régis par le décret modifié n° 55-1509 du 17 novembre 1955 
pourront, en vertu de l'article 71 dudit décret et à partir de 
la même date, être effectuées dans la limite de 140 unités. 


Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





exceptionnel dans la 1'° zone de servitudes défensives de l'ouvrage 
de Schoenenbourg (Bas-Rhin). 





Par décret en date du 16 septembre 1960, est constituée en polygone 
exceptionnel la partie de la 1'° zone de servitudes défensives de 
l'ouvrage de Schoenenbourg, commune de Hunspach (Bas-Rhin), 
limitée à l’emprise du réservoir d’eau et représentée en violet sur 
le plan au 1/5.000, annexé au présent décret, dressé par le directeur 
des travaux du génie de Strasbourg. 

Le syndicat intercommunal des eaux de la région de Wissembourg, 
à Riedseltz (Bas-Rhin), est autorisé à construire à l’intérieur de ce 
polygone exceptionnel un réservoir semi-enterré. Il sera couvert 
par une dalle plate recouverte de terre avec raccordement au terrain 
naturel par pentes très douces et sans arêtes vives. 





Décret du 17 septembre 1960 portant nomination au grade de 
sous-lieutenant de réserve d’aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre navigant, les aspirants dont les noms suivent, de la promo- 
tion « Caen 60 A/PMS », qui ont satisfait aux concours de sor- 





tie du peloton d’élèves officiers de réserve : 


(Rang du 1°" août 1960.) 


Observateurs. 


MM. Nicot (Gérard-Pierre), X. 69202. 
Hundziker-Martin-Saint-Léon (Georges-Pierre), X. 69203. 
Thiriet (Paul-Adolphe), X. 69204. 

Bourgenot (Philippe-Pierre), X. 69205. 
Schneiter (Alain-Christian), X. 69206. 
Broc (André-Adrien), X. 69207. 


Parnot (Guy), X. 69208. 





Armée de terre (active). 


TROUPES D’OUTRE-MER 





Par décision en date du 5 septembre 1960, sont promus aux grades 
ci-après les sous-officiers dont les noms suivent : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
IL — MILITAIRES DE STATUT GENERAL 


ACTIVE 


Infanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Gomez (Francis-Joseph). 

Jamain (Robert-Eugène). 

Le Bornec (Roland-Emile- 
Maxime). 

Vitry (Joseph-Henry-Calixte). 

Berthe (Francis). 

Lhuillery (Bernard-Jean). 

Lazzarotto (Rémy-Aurélie- 
Pasquale). 


Conan (Lucien-Pierre-François). 


Hospital (Jean-Baptiste). 
Gabory (Gilles-Auguste). 
Guilet (Daniel). 

Roux (René). 

Le Squern (Joseph-Marie). 
Pihan (Pierre-Emilien). 
Payen (Gilbert-Jules-Emile). 
Hillière (Claude-Jean). 
Lennon (Jacques-Jean). 
Robert (Yves). 

Doutre (Yvan). 

Varlet (Maurice-Robert). 
Dupouy (Guy-Georges). 
Grebac (Jean). 

Tastard (Pierre-André-Marie). 
Keindo (Ichei-Michel). 
Cholley (René-Marcel). 
Ganipeau (Gérard). 

Saubion (André). 

Froger (Maurice-Louis-Emile). 





Lamy (Michel-Pierre-Jean). 
Salles (Marcel). 

Morin (Marcel-Jean-Louis). 
Robert (Léon). 

Menage (Guy). 

Detre (Jacques-Louis). 

Lamotte (Charles-Henri-Georges). 


Ferat (Emile-Désiré). 
Allemand (André). 
Guellec (Joseph). 
Savelli (Antoine). 
Flouret (Georges). 


Noulet (André-Lucien). 
Escande (Jacques-Lucien). 
Aubineau (Michel-Jean-André). 
Roux (Gilbert-Georges-Louis). 
Grados (Jean-Marie-Albert). 
Jegouic (Yves). 


Pichard (Jean-Edmond-Louis),. 
Lebris (Henri). 

Acquaviva (Marcel). 

Obritin (Jacques-Louis-Georges). 
Morizur (Ambroise-Jean-Louis). 
Chaulet (Maurice). 

André (Norbert-Olivier-Alexis). 
Zindel (Jean-Pierre-Paul). 
Gury (André-Octave). 

Ruellan (Jacques-Léon-Paul). 
Esposito (André). 

Lelann (Yves-Marie), 
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Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
> tour (choix). Durand (Pierre). 
g tour (choix). Quistrebert (Marcel). 
æ tour (ancienneté). Charlot (Raymond), 7 décembre 1925. 
1e" tour (choix). Minoret (René-Edouard). 
%æ tour (choix). Marsanne (Robert-Eugène). 
3: tour (choix). Corion (Robert-Joseph). 
4 tour (ancienneté). Carmona-Rico (Cristobal), 11 novembre 1923. 
1e" tour (choix). Babin (André-Pierre). 
> tour (choix). Morachioli (Sylvain). 
3 tour (choix). Reuland (Paul-André). 
4 tour (ancienneté). Maccario (Edmond), 30 janvier 1921. 
1e" tour (choix). Hermine (Emmanuel-Elidor-Régis). 
> tour (choix). Gérard (Raymond). 
3: tour (choix). Maury (Jean-François-Marie). 
4 tour (ancienneté). Rozier (Jean), 8 août 1925. 
1er tour (choix). Coquil (Pierre). 
2 tour (choix). Crinquant (Raymond). 
3° tour (choix). Gros (Robert), 


4 tour (ancienneté). Moreau (Raymond-Camille), 3 décembre 1924. 


1er tour (choix). Medo (Georges-Raymond). 

2 tour (choix). Cuenot (Raymond-Arsène-Edmond). 

3* tour (choix). Mercier (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Moracchini (Jean), 12 novembre 1920. 

1e" tour (choix). Arblade (Pierre-Maurice). 

2 tour (choix). Pierre (Jean). 

3* tour (choix). Massalski (Alexandre-François). 

4 tour (ancienneté). Saintpère (Raymond-Maurice), 29 janvier 1925. 


1" tour (choix). Cateto (René). 

2* tour (choix). Kuder (Joseph). 

3° tour (choix). Le Golvan (Paul-André-Marie). 

4 tour (ancienneté). Duval (Jean-Maurice), 27 mai 1934. 

1e tour (choix). Gobin (Pierre-Charles). 

2* tour (choix). Camara (Amadou). 

3* tour (choix). Mathis (René-André). 

4 tour (ancienneté). Jullien (Max-Antoine), 17 octobre 1921. 
1" tour (choix). Coulier (André). 

2* tour (choix). Merle (Jean-Paul-Lucien). 

3* tour (choix). Marty (Jean-René-Louis). 

4 tour (ancienneté). Malandain (Raoul-Pierre), 27 décembre 1925. 
1e" tour (choix). Ilski (François). 

2* tour (choix). Palos (Joachim-Jacques). 

3° tour (choix). Septino (Jean-Philippe-Daniel). 


4 tour (ancienneté). Diop (Gaye-Babacar), 6 février 1921. 

1e" tour (choix). Tille (Jean-Eugène-Gabriel). 

2* tour (choix). Bertrand (André-Louis). 

3° tour (choix). Marauri (Jean). 

4 tour (ancienneté). Rivière (Florian-Emilien), 11 novembre 1926. 

1e" tour (choix). Alikoff (Michel). 

2 tour (choix). Warluzel (Jean). 

3* tour (choix). Mangin d’Hermantin (Yves). 

4 tour (ancienneté). Gentil (Jean-Claude), 1° mai 1921. 

1e" tour (choix). Randriamamonjy (Justin). 

2* tour (choix). Ripoll (Raymond-Aimé). 

3° tour (choix). Toulat (Marcel-Roger). 

4° tour (ancienneté). Nouveau (Georges), 20 novembre 1926. 

1°" tour (choix). Nolibois (Paul). 

2* tour (choix). Zimmermann (Georges-Marcel). 

3* tour (choix). Henry (André). 

4 tour (ancienneté). Tarrajat (Jean-Baptiste), 9 décembre 1927. 

1‘ tour (choix). Rocher (André-Albert-René). 

2* tour (choix). Bethon (Robert). 

3* tour (choix). Pozin (Tony-Alfred-André). 

4 tour (ancienneté). Mottaz (Roger-Gilbert), 18 septembre 1926. 

1e" tour (choix). Corbion (Robert). 

2* tour (choix). Balat (Hegesippe-Léon). 

3° tour (choix). Guyon de Chemilly (Louis). 

4 tour (ancienneté). Maini (Jean-Louis), 18 novembre 1926. 

1°" tour (choix). Portal (Gilbert). 

2* tour (choix). Rouet (Albert-Michel-Emile). 

3° tour (choix). Bobin (Robert-Lucien). 

4 tour (ancienneté). Giraudeau (Pierre), 29 février 1924. 

1°" tour (choix). lung (Marcel). 

2° tour (choix). Morin (Edouard-Eugène-Victor). 

3* tour (choix). Desmonts (Robert). 

4 tour (ancienneté). Fleury (Maurice-Jean-André), 
1928. 

1°" tour (choix). Huentz (Erwin). 

2* tour (choix), Duriez (Georges). 

3° tour (choix). Simon (Georges). 

4 tour (ancienneté). Kerguelen (Yvon), 29 septembre 1929. 

1°" tour (choix). Muriel (Marcel-François). 

2* tour (choix). Rémy (Pierre). 


31 décembre 


Cibois (Pierre-Lucien). 





3* tour (choix). Bibonne (Christian-René-Octave). 

4 tour (ancienneté). Le Moult (Yves-Léopold), 29 décembre 1925, 
1er tour (choix). Rouvière (Jean), 

2 tour (choix). Tixier (Prudent-Eugène). 

3* tour (choix). Ihl (René-Paul-Alexandre). 

4 tour (ancienneté). Lantignac (Jean), 10 janvier 1931. 

1e tour (choix). Frugier (Jacques-Emile-Marius). 

2* tour (choix). Goffinet (Maurice). 

3* tour (choix), Laulier (Jean-Roger). 

4 tour (ancienneté). Simon (Georges-Maurice), 30 octobre 1927. 
1e" tour (choix). Poindron (Paul). 

2* tour (choix). Lebail (Jean). 

3* tour (choix). Haro (André). 

4 tour (ancienneté). Dunod (Jean), 14 mai 1923. 

ler tour (choix). Tegnet (Paul). 

2* tour (choix). Guellec (Jean-Louis-Paul), 

3° tour (choix). Kostecki (Henri). 

4 tour (ancienneté). Rivoalen (Julien-Marie), 26 septembre 1925. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Diop (Seyekhou-Oumar-Tidiane),. 
Kone-el-Adji (Edmond). 


Pyrka (Bogdan-Jean). 
Lombion (Philippe-Eustache- 
Eustase). 


Au grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Le sergent : 
3° tour (choix). Godey (Jean), T. E. (régularisation). 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Les sergents : 


4 tour (ancienneté). Anin (Macaire-Victor), 

1er tour (choix). Mascot (André). 

2° tour (choix). Boutier (Claude-Jean-Robert). 

3° tour (choix). Geffroy (Yves-Guillaume). 

4 tour (ancienneté). Zun-Folo (André-Paul), 16 novembre 1930, 

1e tour (choix). Nenu (Pierre-François). 

2* tour (choix). Guerret (Edmond-Marcel). 

3* tour (choix). Laharre (Philibert-Henri),. 

4 tour (ancienneté). Ganne (Yves-Joseph), 15 juin 1926. 

1°" tour (éhoix). Szulka (James). 

2* tour (choix). Fabert (Claude). 

3* tour (choix). Blainville (Raymond). 

4 tour (ancienneté). Orlianges (Jacques-Jean), 25 septembre 1933. 

le" tour (choix). Ottomani (Etienne). 

2* tour (choix), Poggi (Pierre-Dominique). 

3* tour (choix). Montenez (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Lemaire (Marcel-Jean-Eugène), 4 juin 1933. 

le tour (choix). Paget (Marcel-Louis). 

2* tour (choix). Turpin (Roche-Léon). 

3° tour (choix). Marotte (René). 

4 tour (ancienneté). Dumontel (Marcel), 19 avril 1925. 

1°" tour (choix). Cougny (Jean-Claude-François),. 

2* tour (choix). Boyer (Jacques-Rolland). 

3* tour (choix). Roth (Roger-Michel). 

4 tour (ancienneté). Jaeger (Marcel), 10 novembre 1929. 

1°" tour (choix). Bihler (Paul). 

2° tour (choix). Dussaut (François). 

3* tour (choix). Gillet (Jacques-Louis), 

4° tour (ancienneté}. Blayo (Jean-Robert), 1°" avril 1933. 

1°" tour (choix). Crendal (René). 

2° tour (choix). Jaillardon (Georges-Camille). 

3° tour (choix). Papini (Louis). 

4* tour (ancienneté). Pacot (Guy), 23 juin 1928. 

1°" tour (choix). Mattei (Lucien). ’ 

2° tour (choix), Brose (Jean-Antoine). 

3° tour (choix). Ferrandis (François). 

4 tour (ancienneté). Vieyra (Désiré-Joseph-Marie), 10 novembre 
1928. 

1e" tour (choix). Thevrey (Louis). 

2° tour (choix). Moinard (René). 

3° tour (choix). Courtois (Jacques). 

4° tour (ancienneté). Dulau (André), 25 novembre 1928. 

1°" tour (choix), Casseindre (Pierre). 

2° tour (choix). Mout Tham (Araï-Puhéra). 

3° tour (choix). Gresle (Jean-Robert). 

4 tour (ancienneté). Lepriol (Louis-Jean-Mathurin), 29 août 1929, 

1°" tour (choix). Lavergne (Jean-Pierre). 

2° tour (choix). Cadet (Karll-Roland). 

3* tour (choix). Bories (Jean-Louis). 

4 tour (ancienneté). Carry (Yves-André-Jacques), 12 mai 1932. 

1°" tour (choix). Dubos (Pierre). 

2* tour (choix). Gaury (Claude). 

3° tour (choix). Varin (Gaston-Paul). 


10 avril 1929. 
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1°" tour (choix). Guillemot (Albert). 
2° tour (choix). Bilger (Maurice-Simon). 


1°" tour (choix). Rivière (Claude-Joseph). 3° tour (choix). Regy (Serge). 

2° tour (choix). Bernard (Michel-Guy). 4 tour (ancienneté). 

3* tour (choix). Delaveau (René). 1°" tour (choix). Bischoff (Aloyse). 

4 tour (ancienneté). Dorme (Jean-Etienne), 1° décembre 1929. 2° tour (choix). Auvray (Jean-Gabriel). 
(Inscrit au tableau d'avancement.) 3° tour (choix). Camier (Paul-Ange). 

1°" tour (choix). Riche (Guy-Alfred). 4 tour (ancienneté). 

2* tour (choix). Guyez (Jean). 1°" tour (choix). Garnier (Jean-François). 

3* tour (choix), Daniel (René). 2° tour (choix). Mekhoukhe (Arsène). 

4 tour (ancienneté). Gauchie (André), 18 août 1931. 3* tour (choix). Dierx (Jean-Raphaël). 

1°" tour (choix). Massieu (Yves). 4: tour (ancienneté). 


2* tour (choix). Fontaine (Benoît-Serge). 1°" tour (choix). Nobili (André-Marcel). 

3* tour (choix). Athiel (Jean). 2° tour (choix). Pintureau (Jean-Yves). 

4 tour (ancienneté). 3° tour (choix). Dominois (Jean). 

1°" tour (choix). Leroux (Claude-Auguste-Louis). 4 tour (ancienneté). 

2* tour (choix). Calonne (Lucien). 1°" tour (choix). Dubois (Jean-Michel-Bernard). 
3* tour (choix). Baudoin (Michel-André). 2* tour (choix). Maxant (Gérard). | 
4 tour (ancienneté). 3° tour (choix). Villecroix (Francis). | 
1°" tour (choix). Appere (Francis-Marie). 4 tour (ancienneté). | 
2 tour (choix). Gueye Ibrahima. 1°" tour (choix). Pinaud (René-Y von). | 
3* tour (choix). Marty (Eloi-Pierre). 2° tour (choix). Toulouse (Pierre-Henri). 

4 tour (ancienneté). 3° tour (choix). Caspani (Alexandre). 

1°" tour (choix). Ziach (Edouard). 4" tour (ancienneté). 

2* tour (choix). Delalande (Guy-Paul). 

3* tour (choix). Fritsch (Raymond-Constant). 





(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


4 tour (ancienneté). 
1°" tour (choix). Sac (Hubert). 
2* tour (choix). Zawalich (Tadeuz). Artillerie de marine. 


3° tour 


(choix). Bourit (Claude). 


Au grade d’adjudant-chef. 





4 tour (ancienneté), 

1°" tour (choix). Samson (Lucien-Nicaise) 

2* tour (choix). Fillon (Georges-Auguste). 
3* tour (choix). Laurent (André-Robert). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Granier (André-Pierre-Elie). 
2* tour (choix). Tuira (Gaston). 

3* tour (choix). Joubin (Jean-Claude). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Duval (Adrien-Georges). 

2* tour (choix). Danset (Emile-Achille-Paul). 
3* tour (choix). Boissy (Gabriel). 

4" tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Caillet (Bernard-René). 

2* tour (choix). Perrin (Christian-André). 
3* tour (choix). Dandonneau (Jean-René). 
4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Fevre (Charles-Louis). 

2* tour (choix). Brouze (André-Joseph). 

3° tour (choix). Coutant (André-Lucien). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Tavasso (Norbert-Joseph). 
2* tour (choix). Poeydomenge (Bernard). 

3* tour (choix). Palacio (Henri). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Reusser (Edmond). 

2* tour (choix). Mazot (Robert-Camille). 

3* tour (choix). Genot (Clément-Louis). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Rakotoniaina (Claude). 

2° tour (choix). Peressin (André-Paul). 

3* tour (choix). Delbreil (Jean-Louis-Marie). 
4: tour (ancienneté). 

1°" tour (cohix). Théodose (Denis-Emile). 

2* tour (choix). Andrianasolo (René-Alfred). 
3° tour (choix). Spith (Charles-Louis). 

4 tour (ancienneté). 

1" tour (choix). Rodrigues (Hugues-Aurélien). 
2* tour (choix). Durand (Jacques-Henri). 

3* tour (choix). Le Bournis (Jean-Paul). 

4" tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Sauzet (Henri-Jean-Baptiste). 
2* tour (choix). Stal (Jean-René). 

3° tour (choix). Le Brishoual (Emile). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Gutierrez (Gérard-Antonin-Félix). 
2* tour (choix). Hesbois (Guy-Jules-Aimé). 
3° tour (choix). Couhert (Raymond-Claude). 
4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Naintier (Cyrille). 

2* tour (choix). Rahon (Jacques-Edouard). 
3* tour (choix). Corre (Jean-Louis). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Cloup (Jean-Claude). 

2* tour (choix). Merjon-Boulet (Léon-Marie). 
3* tour (choix). Rajaona (André). 

4 tour (ancienneté), 


Les adjudants : 


Faraut (Robert-Raoul-Charles). 
Mouden (Ambroise). 
Barthelet (Louis). 

Lecomte (Robert-Henri). 
Durosoy (Yves-Marie). 
Vaillant (Raymond-Arthur). 


Louis (Albert). 

Boismartel (Jean-Auguste-Marie). 
Bertier (Alexandre-Louis). 
Thiriet (François). 

Milcendeau (Gilbert). 

Ribes (Sauveur). 





Agesilas (Clotaire-Vincent). 





Au grade d’adjudant. 


maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs: 


(ancienneté). Fossey (Jean-Paul-Pierre), 13 juillet 1924. 


(choix). Ascon (Robert). | 


(ancienneté). Roquis (Albin-Jean), 10 septembre 1926. 


(ancienneté). Delpeut (Raymond-Auguste), 26 avril 1930. 


(ancienneté). | 
(choux). Vasse (Serge-Christian). | 


È 
| 
(ancienneté). ! 
1 
| 
| 


(choix). Hubert (Jules). | 


Les 
1°" tour (choix). Berroche (François-Marie). 
2° tour (choux). Capdevila (Robert-Jean). 
3° tour (choix). Bride (René-Camille-Auguste). 
4 tour 
1°" tour (choix). Tanguy (Joseph-François-Marie). 
2° tour (choix). Anneville (Jean-Marie-Joseph). 
3° tour (choix). Pilorget (Marcel). 
4 tour (ancienneté). Vandermersch (Sylvain), 23 juin 1925. 
1°" tour (choix). Le Masson (Guy-Charles-Jean). 
2* tour 
3° tour (choix). Thomas (Jean-Pierre). 
4 tour (ancienneté). Radet (Gérard), 7 avril 1926. 
1°" tour (choix). Debande (Marcel). 
2° tour (choix). Gabet (Roger). 
3° tour (choix). Berthez (Louis). 
4 tour 
1°" tour (choix). Pingon (Michel-Edouard). 
2* tour (choix). Poulain (Robert-Pierre). 
3* tour (choix). Loewe (Gabriel). 
4 tour 
Au grade de maréchal des logis chef. 
Les maréchaux des logis : 
3* tour (choix). Pengam (François). 
4 tour (ancienneté). Bonin (Maurice-Pierre), 26 juillet 1934. 
1°" tour (choix). Durand (Elie-Elisabeth). 
2° tour (choix) Poggi (Noël-Alphonse). 
3° tour (choix). Hubert (Adolphe-Alphonse). 
4 tour 
1°" tour 
2° tour (choix). 3ocquet (Noël-Henri). 
3° tour (choix). Borgat (René). 
4 tour (ancienneté). 
1°" tour (choix). Fontaine (André-Maurice). 
2* tour (choix). Agullo (Guy). * 
3° tour (choix). Pays (Claude). 
4 tour 
1°" tour (choix). Gueye (Momar). 
2° tour (choix). Kamara (Boubacar). 
3* tour (choix). Arthemise (Gilbert). 
4" tour (ancienneté). 
1°" tour 
2* tour 


(choix). Claude (Noël-Marie-Del). | 


Lud 
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3* tour (choix). Filleul (Raymond-Joseph). 

4 tour (ancienneté). 

1er tour (choix). Moritz (Paul). 

> tour (choix). Guironsat (Bernard-Jean-Louis). 
3° tour (choix). Faye (Pierre). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Morand (René). 

2 tour (choix). Pepin (Jean-Fernand). 


Corps des télégraphistes. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Bredelet (Michel-Clovis). 
Breton (Emile). 
Chazelet (Barthélémy). 
Besson (Jean). 

Edme (Henri-Georges). 


Comptour (Antoine-Marius). 
Bremond (Francis-Elie-Vincent). 
Meurisse (Edmond). 

Le Moal (Marcel). 

Desachy (Louis). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 


3* tour (choix). Novak (René). 

4 tour (ancienneté). Bouvard (Louis-Albert), 15 juin 1926. 
1°" tour (choix). Gruner (Lucien). 

2* tour (choix). Sow Amadou. 

3° tour (choix). Berteloite (Claude). 

4: tour (ancienneté). Kubasiak (Edouard), 3 juin 1929. 

1e" tour (choix). Gourdet (Claude-François). 

2* tour (choix). Bérard (Marcel-Jean). 

3° tour (choix). Filippi (Antoine). 

4 tour (ancienneté). Michalewicz (Henri), 15 novembre 1928. 
1°" tour (choix). Gallien (Marcel-Auguste-Y ves). 

2* tour (choix). Levergos (Fernand). 

3° tour (choix). Leroy (Lucien-Georges). 

4 tour (ancienneté). Colin (Guillaume-Marie), 10 août 1927. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
1e" tour (choix). Populo (Innocent-Mesmin). 
2* tour (choix). Claude (Bernard). 
3° tour (choix). Guillerm (André-Louis). 
4 tour (ancienneté) Blanchetière (Roland), 24 octobre 1929. 
1e" tour (choix). Tanis (Robert-Gabriel). 
2° tour (choix). Ventoso y Font (Michel-Jacques). 
3° tour (choix). Lucas (Bernard-Louis). 
4 tour (ancienneté). Grondin (Joseph-Emile), 19 août 1927. 
1er tour (choix). Prevot (Robert-Jean). 
2* tour (choix). Raynard (Raymond-René). 
3° tour (choix). Romfle (Francis-Henri-Victor). 
4° tour (ancienneté). Tafani (Jules), 15 octobre 1927. 


Cadre des agents de chancellerie, 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Fourche (Jean-Pierre-Gervais). 
Marion (René-Eugène-Henri), 
Barbe (René-Jean-Marie). 


Lamy (Georges-Auguste-Louis). 
Brand (Henri). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


3° tour (choix). Kret (Paul-Pierre). 

4 tour (ancienneté). Buat (Pierre), 3 janvier 1924. 

le" tour (choix). Girardin (Robert-Gaston). 

2° tour (choix). Dubs (Joseph-Antoine). 

3° tour (choix). Albertini (Jean-Baptiste). 

4 tour (ancienn?té). Dudouit (Robert-Emile), 10 décembre 1925. 
1°" tour (choix). Regis (Jean-François). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Melan (Hilaire). 
Dumas (Georges-Eugène). 


Kermaidic (Guy). 
Forens (Robert-Paul). 


Au grade de sergent-chef, 


Le sergent : 
2° tour (choix). Chenard (Boniface). 


Conraud (Robert-Emile-Alphonse),. 





Cadre des agents des corps de troupes. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Le Bihan (Charles). 
Sarron (Roger). 
Marguerite (Paul-Justin). 


Cassilde (Jean-Sully). : 
Ritter (Jacques-Louis). 
Jeanperrin (Luc-Emile), 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


le tour (choix). Raymond (Marcel). 

2* tour (choix). Lafont (Jean). 

3° tour (choix). Dupouy (Jean). 

4 tour (ancienneté). Bardou (Jean-Charles), 22 mai 1921. 


Au grade de sergent-major. 


Le sergent-chef Nicolle (Rémy). 


Cadre des spécialistes du service des matérieïs 
et des bâtiments. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Tissier (Germain-Fernand). 
Agostini (Ange). 

Guillaume (Charles-Georges). 
Recule (Roger-Francis). 


Girard (Jean-Pierre). 
Maumary (Henri). 
Poisson (Pierre-Joseph). 
Constant (Emile-Maurice). 


Au grade d’adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 


1°’ tour (choix). Henry (Serge-Roger). 

2* tour (choix). Eutrope (Honoré Georges). 

3° tour (choix). Ory (Jean-Clément-Edouard). 

4 tour (ancienneté). Le Neil (Bernard), 28 février 1922, 

1°" tour (choix). Barret (André-Marcel). 

2° tour (choix). Pascalet (Jacques) 

3° tour (choix). Cocquelet (Louis-André). 

4 tour (ancienneté). Le Metais (André-Louis-Fernand), 16 jan- 
vier 1928. 

1°" tour (choix). Charlot (Jean). 

2* tour (choix). Sumyk (Vincent). 

3° tour (choix). Vallenet (Jean-Baptiste). 

4 tour (ancienneté). Wurthele (Norbert), 17 août 1928. 

1er tour (choix). Montrop-Hippolyte (Antoine-Claude). 

2° tour (choix). Bruot (Maurice-Paul-Antoine). 

3° tour (choix). Pallier (Jean-Albert). 

4 tour (ancienneté). Sie (Maurice-Jean-Albert), 12 avril 1930. 

1e" tour (choix). Ambrosini (François-Marie). 

2° tour (choix). Lachenaud (Guy). 

3° tour (choix). Creuzevault (Alfred). 

4° tour (ancienneté). Masson (Hubert-Marie), 19 février 1929, 

1°" tour (choix). Perrin (Eugène). 

2* tour (choix). Bahoff (René-Jean). 

3° tour (choix). Mairet (Bernard-Lucien). 

4 tour (ancienneté), Benureau (Jacques), 7 décembre 1929. 

4° tour (ancienneté). Benureau (Jacques), 7 décembre 1929 (inscrit 
au tableau d'avancement pour le grade de maréchal des logis- 
major). 

1°" tour (choix). Juvin (Rémi). 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs : 


Millanole (Marius-Fortuné). Petit (André-Roger-Louis). 
Evita (Edouard). Auguste (Olivier). 

Maillot (André-Léonce), Beillard (Yves-Lucien). 
Jourdan (Henri). Touzé (Daniel). 

Cordobes (Joachim-Joseph). Launais (Guy-Georges). 
Gomariz (Antoine). Allanic (Georges-Marcel). 
Casanova (Antoine). Blanvillain (Yves-Léon-André), 
Chansard (Guy-André). Maury (Léonide). 

Distel (Roland-Edouard). Didier (Georges-Joseph), 
Bonnafous (Guy-Yves-Claude). Colombani (Charles). 
Lacaze (Guy). Larrasquet (Yves-Bernard). 





Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : | 
3° tour (choix) Paressant (Daniel-Roger-Marcel). 
4 tour (ancienneté). Thullier fLouis), 26 août 1923. 
1°" tour (choix). Chrysanthos (Socrate). | 
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2* tour (choix). Le Dauphin (Alain). 

3* tour (choix). Samalens (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Razin (André-Louis-Henri), 9 mai 1932. 
1°" tour (choix). Spiroux (Jean-Marie-Julien). 

2° tour (choix). Defremont (Francis). 

3* tour (choix). Caduc (Guy). 

4 tour (ancienneté). Rault (Jean-Baptiste), 27 juin 1919. 
1°" tour (choix). Chaput (Camille). 

2 tour (choix). Tupyczka (Jean). 

3* tour (choix). Francil (Ernest-Christian). 

4 tour (ancienneté). Millet (Camille-Paulin), 5 juin 1931. 
1°" tour (choix). Benigni (Guy). 

2* tour (choix). Piot (Charles). - 

3* tour (choix). Orsini (Jean-Paul). 

4 tour (ancienneté). Triboux (René-Raymond-Marcelin), 8 juin 1931. 
1°" tour (choix). Pierno (François-Pierre). 

2* tour (choix). Cnudde (Christian). 

3* tour (choix). Mercier (René-Léon). 

4 tour (ancienneté), Moretto (Jean-Victor), 28 août 1926. 
1°" tour (choix). Asselin de Beauville (Ferdinand-Georges). 
2* tour (choix). Honorine (Louis-René). 

3* tour (choix). Marie (René-Jean). 

4 tour (ancienneté). Moal (François), 22 novembre 1934. 
1°" tour (choix). Kratzer (Georges-René). 

2: tour (choix). Bouchet (Paul-Marcel). 

3° tour (choix). Belrose (Bélonie-Barthélémy). 

4 tour (ancienneté), Breslau (Albert), 11 septembre 1933. 


Cadre des infirmiers militaires. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adiudants : 
Jaureguiber (Michel-Justin). 
Voisin (Jean-Marie). 
Cristini (Jean-Baptiste). 


Bailly (Jean). 
Faye (Marcel). 


Au grade d’adjudant, 


Les sergents majors et sergents-chefs : 


1°" tour (choix). Clota (Armand). 

2* tour (choix). Rerolle (Albert-Auguste). 

3" tour (choix). Schreiber (Auguste). 

æ tour (ancienneté). Noël (Aubin-Gilbert), 1° mars 1923. 
1°" tour (choix). N'Guyen (Quy-Tôn-René-Guy). 


Au grade de sergent-major. 


Le sergent-chef Jouvin (Pierre). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


2* tour (choix). Gatt (Marcel-Edouard). 

3" tour (choix). Mosconi (Raymond-Antoine). 

4* tour (ancienneté). Tatibouet (Georges), 28 décembre 1926. 
1°" tour (choix). Cordellier (Jean). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Bizanet (Lucien). | Gippet (Raymond). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


3° tour (choix). Duhin (Maurice). 
4 tour (ancienneté). Soundiram (Antoine), 18 avril 1922. 
1°" tour (choix). Joube (Eugène-Bernard). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Hanriot-Colin (Jean-Emile- 
Fernand). 


Bourrat (Georges). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
2 tour (choix). Lemaitre (Hubert-Albert-Paul). 
3* tour (choix). Tobal (Edouard). 
4 tour (ancienneté). Rambaud (Francis), 15 février 1932. 
1e tour (choix). Bellarbre (Claude-Raymond). 





MILITAIRES DE REGIME TRANSITOIRE 
AFRICAINS 
ACTIVE 
Infanterie de marine. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Acka (Paul). 
N'Diaye (Arouna). 


Barry (Antoine). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 


Ahouélété (Tossou-Paul). 
Mountsaka (David). 

Soulgan (Michel). 

Loemba (Germain-Tchikaya). 
Koné (Boungoungolo-Alphonse). 
Chango (Janvier). 

Traoré (Niamankolo). 


Tianvolo (Diarassouba). 
Amadou (Taouidi). 
Ankayi (Koéba). 

Sako (Aly). 

Combassa (Aly). 

Sékou (Fofana). 





Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


Adama (Zoroni). 

Die (Millogo). 
Incongui (Prosper). 
Mamadou (Doumbia). 
Ali (Coulibaly). 
Gambadala. 
Ouaratigu: (Dembélé). 
Sifflet (Marcel). 
Moussa (Kamara). 
Dembéié (Fangassi). 
Tinga (Nitiéma). 
Amidou (Koda). 
Fayé (Biram). 

Fidélé (Sorogo). 
Dolapé (Pierre). 
Sidibé (Koniba). 
Zantigui (Fané). 
Abdou (Tchiroma). 
Seydou (Siddo). 
Mamané (Ki1assa). 
Mokossi (Antoine). 
Dotorou (Somé). 
Braossala. 

Dabla (Missiaménou-Jean). 
Safoula (Dominique). 
Kindo (Tingandé). 
Moulopo (A/Mondzo). 
Gagoloum (°/Roura). 
Arou (René). 
Ouyabaka. 

Bondjina (Kambou). 


Doé (Bernard). 
Hassané (Karimou). 
Békolo (Mako). 
Tongoga (Youssouf). 
Baré (Koivogui). 

Dian (Bailo). 

Lassana (Diarra). 
Sakomady (Dembélé). 
Goutinga (Bounkoungou). 
Ousmané (Amadou). 
Topan (Laurent). 
Kanta (Kiari). 

Brahim (°/Soumain). 
Bouégui (Séka). 
Garan (Konaré). 
Noaga (Yama). 
Laminé (Coulibaly). 
Ali Diori. 

Layé (Sangaré). 
Alphonse Yao (Coulibaly). 
Fousséni (Traoré). 
Méssangbo (Joseph). 
Harouna (Frankourouma). 
Adama (Bokar). 
Démogo (Yéo). 
Daoudé (Paul). 
Guétabé (Robert). 
Dourma (Guillaume). 
Bobodo (Zida). 
Bétoudji (Eloi). 
Tiémoko (Ouédraogo). 





Artillerie de marine. 
Au grade d’adjudant. 
Le maréchal des logis chef Diouf (Amet-Sambé). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 
Lourou. 
Koné (Mamadou). 
Baldé Bouka. 


Kambiré (Soupouté). 

Gohi (Maurice). 

Cissé (Mody). 

MILITAIRES ORIGINAIRES DE L’EXTREME-ORIENT 
Infanterie de marine. 


Au grade de sergent-chef. 


Le sergent Y-Boech (Buon-Ya). 
OO — 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du 28 août 1960, sont rapportées, en ce qui concerne 
M. Beguin (Louis), les dispositions de l’arrêté du 6 novembre 1959 
portant promotions dans le corps des inspecteurs de l’enseigne- 
ment primaire du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d’outre-mer. 

M. Beguin (Louis) est promu dans le cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, à l’ancienneté, 
inspecteur de l’enseignement primaire de 4° classe à compter du 
1" janvier 1958, ladite promotion portant effet financier de la 
même date, avec une ancienneté de classe conservée de 3 mois 
et 17 jours. 

M. Beguin est, au 9 décembre 1959, reclassé dans le corps auto- 
nome de l’enseignement et de la jeunesse inspecteur de l’enseigne- 
ment primaire de 4‘ classe, avec une ancienneté de classe conservée 
(non comprise la bonification pour services outre-mer acquise entre 
Ÿ 1e" octobre 1958 et le 30 septembre 1959) de 2 ans 5 mois et 
2 jours. sur 


Par arrêté du 28 août 1960, M. Bourdin (Emilien) est reclassé, 
au 17 octobre 1957, dans le cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d’outre-mer à la 2° classe du grade 
d’inspecteur de l’enseignement primaire, avec une ancienneté de 
classe conservée de 4 ans 9 mois et 22 jours. 

M. Bourdin est, par le jeu de l'ancienneté, reclassé dans le 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer à la 1'° classe du grade d’inspecteur de l’enseignement 
primaire, à compter du 1° janvier 1959, avec une ancienneté de 
grade conservée de 6 mois 16 jours. 

M. Bourdin est reclassé, au 9 décembre 1959, dans le corps auto- 
nome de l’enseignement et de la jeunesse à la 1'° classe du grade 
d'inspecteur de l’enseignement primaire, avec une ancienneté de 
grade conservée (non comprise la bonification pour services accom- 
plis outre-mer entre le 1°" octobre 1958 et le 30 septembre 1959) 
de 1 an 5 mois et 24 jours. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1010 du 13 septembre 1960 modifiant le décret 
du 22 août 1936, modifié par les décrets du 24 septembre 1938 
et du 1°’ juillet 1947, portant organisation du corps de contrôle 
des assurances en ce qui concerne le recrutement, l'avancement 
et la discipline. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances, notam- 
ment son article 6; 

Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé, notamment son article 8 ; 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret du 22 août 1936, modifié par les décrets du 
24 septembre 1938 et du 1er juillet 1947, portant organisation 
du corps de contrôle des assurances en ce qui concerne le recru- 
tement, l’avancement et la discipline ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Le dernier alinéa de l’article 4 du décret susvisé 
du 22 août 1936 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les candidats au concours doivent remplir les conditions 
prévues à l’article 16 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 
et être âgés de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus au 1° janvier de l’année du concours. » 

Art. 2. — Le mimstre délégué auprès du Premier ministre et 
le minigtre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’intérieur, CO 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 








Décret n° 60-1011 du 19 septembre 1960 portant répartition 
des crédits ouverts ct annulés par la loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 n° 60-706 du 21 juillet 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1451 du 26 décembre 
1959 ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 
21 juillet 1960 ; 

Vu l'article 43 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les crédits supplémentaires ouverts aux ministres 
par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 21 juil- 
let 1960 au titre des dépenses ordinaires des services civils 
sont répartis par chapitre, conformément à l’état À annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts au ministre de l’agriculture 
par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 21 juil- 
let 1960 au titre des dépenses en capital des services civils 
sent répartis, par chapitre, conformément à l’état B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Les crédits supplémentaires ouverts au ministre de 
l’agriculture par la loi de finances rectificative pour 1960 
n° 60-706 du 21 juillet 1960 au titre du budget annexe du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles sont 
répartis, par chapitre, conformément à l’état C annexé au présent 
décret. 


Art. 4. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement annulés par la loi de finances rectificative pour 1960 
n° 60-706 du 21 juillet 1960 au titre des comptes de prêts et de 
consolidation sont répartis, par compte, conformément à l’état D 
annexé au présent décret. 

Art. 5. — Les crédits de paiement annulés par la loi de finances 
rectificative pour 1960 n° 60-706 du 21 juillet 1960 au titre 
des dépenses ordinaires des comptes d'affectation spéciale 
sont répartis conformément à l’état E annexé au présent décret. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


ETAT A 


Répartition par chapitre des crédits ouverts pour 1960. 
(Dépenses ordinaires des services civils.) 











— | 
Al 
ë MONTANT 
SERVICES = des 
£ crédite ouverts. 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Subventions pour la prophylaxie des maladies 
des animaux et l'armélioration de la recher- 
che vétérRINAe...sssésssoossssccnésetetet 41-28 40.009.000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Subvention au éonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles (1)...... 45-95 238.000.000 
Total pour l'état A........, sense 278.000.000 














(4) Libellé modifié. 
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Etat B 


Répartition par chapitre des autorisations de programme 
et des crédits de parement ouverts pour 1960. 


(Dépenses en capilal des services civils.) 


ETAT E 


Répartition, par compte et par chapitre, des crédits de paiement 
annulés pour 1960 


(Comptes d'affectation spéciale.) 
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SERVICES D de de paiement DÉSIGNATION DES COMPTES & 
< programme euverts = annulés. 
5 accordées. 7 æ) 
Nouveaux francs. 
GRIC IRE Fonds d'assainissement du marché 
AGRICULTURE de la viande, 
Subventions d'équipement pour le Régularisation du hé 7 08! 
* } dé. FA gularis: CN PROPOSENT MP 1 47.981.680 
énie rural ...... > rarhné Ares ht Quh tua 61-60 | 20.900.000 | 12.900.000 Subvention à l'institut national de la recher- 
Subventions pour l'aménagement des che agronomique... ..........0000 0 #0 99 9 0 oo 0 2 1.020.000 
grandes régions agricoles. — Etudes : Versement au fonds de garantie mutuelle et 
een régie et à l'entreprise et travaux.| 61-61 |20.000.00€ | 4.000.000 d'orientation de la production agricole... 3 6.900.000 
mr nu gen 5 … Remboursement au budget général des dé 
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Erar C , : A 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
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(Budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation Assainissement du marché du lait et des pro- 
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n É dant à améliorer les conditions de la 
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= crédits ouverts. Encouragement à la sélection animale........ 4 3.960.000 
Remboursement au budget général des dé- 
Nouveaux francs penses de fonctionnement du fonds........ 5 25.980 
Restitution de droits indñment perçus........ 6 1.500.000 
Fonds de régularisation et d'orientation Dépenses diverses ou accidentelles............ 7 Mémoire. 
des marchés agricoles. : 
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Etat D 


Répartition par Compte des autorisations de programme 
et des crédits de paiement annulés sur 1960. 


(Comptes de prèts et de consolidation.) 





MINISTÈRE GESTIONNAIRE 


E 





AGRICULTURE 
Désignation des comptes. 


OO ON D NI 
prêts du titre VIII. .........., Sosssesié 
prêts d'équipement rural.............. 
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AUTORISA- 


CRÉDITS 











TIOXS 

de de paiement 

programme annulés 
annulées, , 

Nouveaux francs. 

o » 

» » 
15.900.000 ! 6.000.000 
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en 








maître à la cour des romptes (poste créé) (5° tour). 

Art. 2. — M. Champion (Raymond-Joseph-Etienne), chef de 
service au ministère des finances, est nommé conseiller maître 
à la cour des comptes (poste créé) (6° tour). 

Art. 3. — M. de Forbin (Henri-Marie-Olivier-Palamède), 
conseiller référendaire de 1'° classe à la cour des comptes, est 
nommé conseiller maître à la cour des comptes (poste créé) 
(1°" tour). 

Art. 4. — Le Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE. 
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Décret portant mise en disponibilité et nomination 
de conseillers référendaires de 2° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 20 septembre 1960, M. A’Weng (François- 
Marie-Joseph-Blaise) conseiller référendaire de 2‘ classe à la cour des 
comptes, est placé, sur sa demande, en disponibilité, pour une période 
de cinq ans, à compter du 28 juillet 1960, auprès du ministère de 
l'information en vue d’exercer ies fonctions de président de la société 
Information et publicité. 


Dans cette situation, M. A’Weng continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l’avancement. 

M. Antoine (Serge-Gustave), auditeur de 1'° classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2° classe à la 
cour des comptes, en remplacement de M. A’Weng, placé en disponi- 
bilité (3° tour). 





Décret du 20 septembre 1960 portant nomination 
de conseillers référendaires de 1'° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 20 septembre 1960 : 


M. Rinuy (André-Paul-Jean), conseiller référendaire de 2° classe 
à la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 
1re classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Granger, 
nommé conseiller maître. 


M. Jobert (Michel), conseiller référendaire de 2° classe à la 
cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 1'° classe 
à la cour des comptes, en remplacement de M. de Forbin, nommé 
conseiller maître. 


M. Raison (Francis-Georges-Marcel), conseiller référendaire de 
2 classe à la cour des comptes en disponibilité, est nommé conseil- 
ler référendaire de 1'* classe à la cour des comptes (poste créé). 


M. Raison, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. Benac (Jean) conseiller référendaire de 2° classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 1'° classe à 
la cour des comptes, en remplacement de M. Raison, maintenu en 
disponibilité. 

M. Valery (François-Marie-Antoine), conseiller référendaire de 
2 classe à la cour des comptes en disponibilité, est nommé conseil- 
ler référendaire de 1'° classe à la cour des comptes (poste créé). 

M. Valery, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. Villers (Bernard-Gaston-Marie-Daniel), conseiller référendaire 
de 2° classe à la cour des comptes en disponibilité, est nommé 
conseiller référendaire de 1'° classe à la cour des comptes, en 
remplacement de M. Valery, maintenu en disponibilité. 


M. Villers, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. de Villaines (Charles-Etienne-François), conseiller référendaire 
de 2° classe à la cour des comptes, est nommé conseiller réfé- 
rendaire de 1'° classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. Villers, maintenu en disponibilité. 


M. A’Weng (François-Marie-Joseph-Blaise), conseiller référendaire 
de 2° classe à la cour des comptes en disponibilité, est nommé 
conseiller référendaire de 1° classe à la cour des comptes (poste créé). 


M. A’Weng, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. Mancel-Bize (André-Calixte), conseiller référendaire de 2° classe 
à la cour des comptes en disponibilité, est nommé conseiller réfé- 
rendaire de 1'° classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. A’Weng, maintenu en disponibilité. 


M. Mancel-Bize, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. Demont (Robert Georges-Rémi), conseiller référendaire de 
2* classe à la cour des comptes, est nommé conseiller référen- 
daire de 1'° classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. Mancel-Bize, maintenu en disponibilité. 





Décret du 20 septembre 1960 portant nomination 
de conseillers référendaires de 2: classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 20 septembre 1960 : 


M. Bechade (Yves-Lucien-Albert), administrateur civil de 2° classe 
à l’administration centrale des finances, est nommé conseiller réfé- 
rendaire de 2° classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. Rinuy, nommé conseiller référendaire de 1'° classe (4° tour). 


M. Sallebert (Paul-Roger), auditeur de 1'° classe à la cour des 
comptes, est nommé conseiller référendaire de 2° classe à la cour 
des comptes, en remplacement de M. Jobert, nommé conseiller 
référendaire de 1'° classe (1° tour). 


M. Grandjeat (Pierre-Emile), auditeur de 1'° classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2° classe à 
la cour des comptes. en remplacement de M. Benac, nommé conseiller 
référendaire de 1° classe (2' tour). 





M. Gournay (Bernard-Charles), auditeur de 1° classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2° classe à la 
cour des comptes, en remplacement de M. de Villaines, nommé 
conseiller référendaire de 1'° classe (3° tour). 


M. Hupel (Maurice-Georges), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale des finances, est nommé conseil- 
ler référendaire de 2° classe à la cour des comptes, en rempla- 
cement de M. Demont, nommé conseiller référendaire de 1'° classe 
(4 tour). 


M. Charrier (James-Lucien-Henri), auditeur de 1° classe à la 
cour des comptes est nommé conseiller référendaire de 2° classe 
à la cour des comptes (poste créé) (1°° tour). 


Mme Hackett (Anne-Marie-Madeleine), auditeur de 1'° classe à 
la cour des comptes, est nommée conseiller référendaire de 2° classe 
à la cour des comptes ‘poste créé) (2° tour). 


M. Dominjon (Georges-Henri). auditeur de 1'° classe à la cour 
des comptes en disponibilité. est nommé conseiller référendaire 
de 2: classe à la cour des comptes (poste créé) (3° tour). 


M. Dominjon, en cette qualité, est maintenu en disponibilité. 


M. Marcel (Désiré-Justin), administrateur civil de 1° classe à 
l’administration centrale des finances, est nommé conseiller réfé- 
rendaire de 2° classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. Dominjon, maintenu en disponibilité (4° tour). 





Prix de cession des alcools. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1960 : page 8390, 
article 1°", titre I°", paragraphe C, 5° ligne, au lieu de: «et non 
énumérés aux paragraphes ci-dessous. », lire : « … et non énumérés 
aux paragraphes ci-dessus. ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 16 septembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures, dit « Permis de Rethel » aux deux sociétés’: 
Société pétrolière de recherches dans la région parisienne (Petro. 
rep) et Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) conjointes et solidaires. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 23 décembre 1959, complétée les 19 et 
26 janvier 1960, par laquelle la Société pétrolière de recherches dans 
la région parisienne (Petrorep), dont le siège social est à Paris (16!), 
42, avenue Raymond-Poincaré, et la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace (Prepa), dont le siège social est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicitent l’octroi pour une durée de 
cinq ans à titre conjoint et solidaire d’un permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur partie des 
départements de l’Aisne, des Ardennes et de la Meuse ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu le protocole preliminaire à des contrats d’association en partici- 
pation pour la recherche et l’exploitation d’hydrocarbures -conclu 
le 18 juin 1960 entre la Société pétrolière de recherches dans la 
région parisienne et la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace concernant le permis sollicité par la pétition du 
23 décembre 1959 susvisée ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Paris-Il en date des 30 mai et 9 juin 1960; 


Vu l’avis du préfet de l’Aisne en date du 27 juin 1960; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes en date du 24 juin 1960; 

Vu l’avis du préfet de la Meuse en date du 21 juin 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 1960 ; 
Vu le code minier ; 


Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 


Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé aux deux sociétés : Société pétrolière de 
recherches dans la région parisienne (Petrorep) et Société de pros- 
pection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), conjointes 
et solidaires, un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures me 
des ou gazeux, dit « Permis de Rethel », d’une su cie 
2.682 kilomètres carrés environ, portant sur partie des dép 
de l’Aisne, des Ardennes et de la Meuse. 
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Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant succes- 
sivement les sommets définis ci-après par leurs coordonnées géogra- 
phiques, le méridien d’origine étant celui de Paris. 


A. — 13 gr E 55,3 gr N. 
B. — 22 gr E 55,3 gr N. 
C. — 22gr E 55,2 gr N. 
D. — 32 gr E 55,2 gr N. 
E. — 32 gr E 55, gr N. 
F,. — Intersection du parallèle 55 gr N et de la ligne droite joignant 


la tour Saint-Crépin à Château-Thierry (Aisne) au clocher de 
Rethel (Ardennes). 
FG ligne droite. 
G. — Clocher de Rethel (Ardennes). 
GH ligne droite. 


H. — Intersection du méridien 1,4 gr E et de la ligne droite joignant 
le clocher de Rethel à la flèche de la cathédrale de Laon 
(Aisne). 

L— 14 gr E 55.2 gr N. 

J. — 13 gr E 55,2 gr N. 

Art. 3. — L'’effort minimal à développer conjointement et solidai- 


rement par les bénéficiaires pendant la première période de validité 
du permis sera de 6.500.000 NF. Les prévisions de dépenses corres- 
pondant aux programmes de recherches successivement présentés et 
les dépenses faites seront rendues comparables à cet effort financier 
minimal en multipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


S M, 
4 = 05 —— + ) 
S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 





Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devront souscrire 
les titulaires du permis s'ils demandent la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société pétrolière de recherches dans la région 
parisienne (Petrorep) et la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace (Prepa) aient expressément déclaré accepter 
le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, et, par les soins des préfets et aux frais des titulaires du 
permis, affiché dans les préfectures de l’Aisne, des Ardennes et de 
la Meuse et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


——— 


Décret du 9 septembre 1960 portant déclaration d'utilité publique 
et concession à la chambre de commerce et d'industrie de 
Bayonne de l'installation et de l'exploitation d’une voie ferrée à 
inclure dans l'outillage public du port de Bayonne. 


Par décret en date du 9 septembre 1960, sont déclarées d'utilité 
publique et concédées à la chambre de commerce de Bayonne, 
en vue de l’incorporation des ouvrages dans la concession d’ outillage 
public accordée à cette dernière par le décret du 18 décembre 1958, 
l'installation et l’exploitation d’une nouvelle voie d’outillage destinée 
à réaliser, conformément au plan annexé au présent décret, la 
desserte ferroviaire, à travers la plaine des Pontots, des installations 
du port de Bayonne situées sur la rive gauche de l’Adour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux mentionnés ci-dessus devront être réalisées dans un délai de 
cinq ans à compter de la date du présent décret. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 12 août 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 21 octobre 
1958 est modifié comme suit : 





MONTANT MAXIMUM 


DÉSIGNATION DE LA RÉGIE ie 
de l'avance, 





Arrondissement de Douai et subdivision de 


Douai du service des voies navigables... 20.900 NF. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 septembre 1960 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction d'une gare de triage à Woippy et 
à Maizières-lès-Metz (Moselle). 


Par décret en date du 9 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction, dans le département de la 
Moselle, d’une gare de triage sur le territoire des communes de 
Woippy et de Maizières-lès-Metz. 


Sont déclarés cessibles les terrains nécessaires à l’exécution de 
ces travaux et énumérés dans les tableaux indicatifs annexés au 
présent décret. 

Les expropriations de terrains devront être réalisées dans un délai 
de cinq ans à partir de la publication du présent décret. 








(Le reste sans changement.) 





Transport et manutention des matières dangereuses et infectes, 


SIGNALISATION DES VÉHICULES ROUTIERS TRANSPORTANT DES MATIÈRES 
DANGEREUSES (APPENDICES N°* 9 ET 10) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, 
N° 15) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu lavis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses instituée par décret du 27 février 1941 au cours 
de ses séances des 8 janvier et 2 juillet 1958, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante : 

L'appendice n° 9 est remplacé par le suivant : 


APPENDICE N° 9 


SIGNALISATION DES VÉHICULES ROUTIERS 
TRANSPORTANT DES MATIÈRES DANGEREUSES 


(Arrêtés des 19 février 1948 [Journal officiel du 2 mars 1948], 
7 juin 1948 [Journal officiel du 13 juin 1948], 1°" février 1950 
[Journal officiel du 17 février 1950] et 11 mars 1952 [Journal 
officiel du 19 mars 1952].) 


« Les véhicules routiers transportant, dans les conditions du 
tableau du présent appendice, les matières dangereuses ci-après 8 


« Substances explosives (sous-classe I a) ; 

« Munitions (sous-classe Ib) ; 

« Artifices (sous-classe I c) ; 

« Gaz inflammables de la sous-classe Id ; 

« Gaz toxiques de la sous-classe I d; 

« Matières qui au contact de l’eau dégagent des gaz inflammables 

(sous-classe Ie) ; 

« Liquides inflammables (sous-classe III a) ; 

« Matières toxiques (classe IV a), 

« doivent être signalés de la manière indiquée ci-dessous : 

« 1° À l'avant : 

« Soit un panneau amovible, de couleur orange (1), ayant la 
forme d’un carré de 0,20 m de côté placé sur la partie gauche 
du véhicule perpendiculairement à l’axe de ce véhicule ; 

« Soit une peinture orange (1) appliquée sur la carrosserie sous 
forme d’un carré de 0,20 m de côté; 

« 2° À l'arrière : 

«Un panneau de couleur orange (1) amovible ou peint sur la carros- 
serie à l’emplacement le plus convenable et portant une inscription 
es en zettres rouges de 0,10 m de hauteur, la nature du 

nger. 





(1) Voir appendice n° 10. Disposition transitoire n° 27, 
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« Les poids limites à partir desquels la signalisation est exigée 
et les textes à inscrire sur le panneau arrière sont définis comme 
il suit : 


























REC 





CLASSE POIDS —— PRET 
ou CATÉGORIES transportés nantes late L'INSCRIPTION 
sous-classe, supérieurs à (2: : sur le panneau arrière. 
(4 9 95 k 
re Ou 2... 2) Kg fnonËls té: 
D A... À 8 “ob 100 kg ka d'explosion. 
| are Qu 2... 25 kg 7 217 
L D.. "| %æ ou é...... 100 kg rez d'explosion (1). 
l'AS QU cs. 100 kg ; - 
| %æ ou 4°...... 500 kg { banger d'explosion. 
EU... Allumettes de | 
sûreté ...…. 1.000 kg ) 
| Autres allu- > Allumettes, 
moties 000 Kg ) 
Rs... Gaz inflam- 
mables ..... 200 kg Gaz inflammatles. 
_ à EP Gaz toxiques... 200 kg Gaz toxiques. 
k 6.6 ou Pisces. 100 kg Langer d'explosion. 
RE OPEEETETETETT 95 kg 
HI a... usine FA 100 kg . Liquides inflammables. 
( > où P...... 1.000 kg ) 
| | 

- | 4erou 256 25 kg lo Sn 
IV d.....) Du 900 kz { Produits toxiques. 

| | 

(1) L'autorité militaire pourra, si elle le juge utile, ne pas signaler 
ses transports de munitions. 

(2) Les poids indiqués à ce tableau sont des poids bruts, c’est-à- 
dire emballage compris, saut le poids de 200 kg pour les gaz inflam- 
mables qui est un poids net de marchandises, c’est-à-dire non 
compris l'emballage 

Art. 2. — L’appendice n° 10 est complété par la disposition tran- 
sitoire suivante : 

« D.T. 27. — La couleur orange prescrite à l’appendice n° 9 


pour les panneaux ou peinture signalant les véhicules routiers 
transportant des matières dangereuses ne sera exigée qu’à partir 
du 1° janvier 1962. » 


Paris, le 9 septembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer 
et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 


GAZ COMPRIMÉS ET LIQUÉFIÉS INFLAMMABLES OU TOXIQUES 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 16) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 


Vu l'article 2 (troisième alinéa) de l’arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la composition de la commission chargée de l’application 
et de la revision des règlements applicables au transport des 
matières dangereuses et infectes et à leur manutention dans les 
ports maritimes, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 


1° A l’article 182, sous-classe 1 d, l’expression « (voir article 280) » 
est remplacée par « (voir le nota de l’article 273) » ; 


2° Le nota suivant est créé à la suite de l’article 273 : 


Nora. — a) Sont considérés comme inflammables, outre les gaz 
comprimés des groupes 14201 et 14401, l’hydrogène liquide du 
groupe 14112, les hydrocarbures liquéfiés du groupe 14411 ou dissous 
sous pression (acétylène des groupes 14321 et 14421), l’oxyde d’éthy- 
lène, la méthylamine, l’éthylamine, le chlorure de méthyle et le 
chlorure d’éthyle. 





b) Sont considérés comme toxiques : 

Le phosgène, le chlore, l’acide chlorhydrique, le tétroxyde d’azote, 
l’ammoniac, l’anhydrique sulfureux, la méthylamine, le chlorure de 
méthyle, les gaz de distillation contenant de l’oxyde de carbone, le 
fluorure de bore, le fluor. 

3° L’article 274 bis suivant est créé : 

274 bis. — Marge de remplissage : 

La marge de remplissage de tout récipient contenant des gaz 
liquéfiés sera telle qu’à 50° C il reste un creux minimal de 3 p. 100, 
celui-ci étant porté à 5 p. 100 s’il s’agit d’un gaz liquéfié toxique, 

4° L’alinéa suivant du paragraphe 2 de l’article 276 bis est 
supprimé : 

Récipients à gaz toxiques liquéfiés (marge de remplissage) : 

A 50° C, la marge de remplissage des récipients renfermant des 
gaz toxiques liquéfiés ne pourra être inférieure à 5 p. 1 

5° La phrase suivante de l’article 277 bis est supprimée : 


La charge maximum que le récipient peut recevoir sera calculée 
de la manière qui est prescrite par l’article 20, paragraphe 1, du 
même arrêté. 


6° Le texte de l’article 280 est remplacé par le suivant : 
« 280. — Etiquetage : 

« Voir appendice n° 1 et le nota de Particle 273 ». 

Paris, le 9 septembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 437 





Par arrêté du 13 septembre 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l’aménagement de la route nationale n° 437 dans la section 
comprise entre le pont du Repos, à Exincourt, et le carrefour de 
Sochaux, sur le territoire de la commune de Sochaux (Doubs), confor- 
mément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 574 





Par arrêté du 13 septembre 1960, sont prorogés pour une durée 
de cinq ans les effets de la déclaration d’utilité publique, prononcée 
par arrêté du 10 septembre 1955, des travaux de déviation de la 
route nationale n° 574, sur le territoire des communes de Crillon 
et de Bedoin (Vaucluse). 





Report de la date des concours pour le recrutement 
de fondés de pouvoir des trésoreries des invalides de la marine, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 12 août 1960 portant ouverture de deux concours 
pour le recrutement de deux fondés de pouvoir des trésoreries des 
invalides de la marine, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La date des concours ouverts par l’article 1° de 
l’arrêté du 12 août 1960 est reportée à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 


Art. 2. — Le directeur de l'établissement national des invalides de 
la marine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, M. Salat (Jean), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe, est placé en service détaché pour 
une période de trois ans éventuellement renouvelable afin d’exercer 
les fonctions de chargé de mission d’ingénieur auprès de l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes. 


Les présentes dispositions prennent effet au 1° octobre 1959. 





Liste d'admission à l'emploi de conducteur des voies navigables. 





Par arrêté en date du 5 septembre 1960, et compte tenu des 
dispositions de l’arrêté interministériel du 3 février 1960 concernant 
le nombre des places offertes, ont été déclarés admissibles à 
l'emploi de conducteur des voies navigables à la suite du concours 
ouvert en 1960 les candidats dont les noms suivent, classés par 
ordre de mérite : 

1 Grosso (Mathieu), centre d'examen de Lille. 

1 Collignon (Jean), centre d'examen de Nancy. 

3 rlenna (Charles), centre d'examen de Strasbourg. 
4 Schlosser (Christian), centre d’examen de Nancy. 
5 Rolling (Gilbert), centre d'examen de Strasbourg. 
6 Fabri (Anatole), centre d'examen de Strasbourg. 
7 Goulois (André), centre d’examen de Lille, 

8 Brunet (René), centre d'examen de Lyon. 

9 Morel (Roland), centre d'examen de Lille. 

10 Gibert (Jean-Claude), centre d'examen de Rouen. 

11 Simonin (François), centre d'examen de Nancy. 

12 Dubois (Jean), centre d'examen de Nancy. 

13 Chastagnol (Marc), centre d'examen de Toulouse. 

14 Kerdranvat (Raymond), centre d'examen de Nantes. 

15 Aubry (André), centre d'examen de Nancy. 

15 Gossard (Roger), centre d'examen de Lille. 

17 Bain (Lucien), centre d'examen de Nevers. 

18 Chery (Jean-Paul), centre d'examen de Nancy. 


RS 2 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1012 du 16 septembre 1960 
relatif à la commercialisation des vins à appellation contrôlée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles, modifiée et complétée par les 
lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le 
décret-loi du 14 juin 1938 ; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d’origine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935 
relatif au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu la loi du 1% janvier 1938 complétant les dispositions du 
décret-loi du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modi- 
fiée par la loi du 3 avril 1942 ; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 

Vu l’article 13 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à 
l’organisation du marché du vin ; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’ori- 
gine des vins et eaux-de-vie en date du 7 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les vins de la récolte 1960 bénéficiant d’une appel- 
lation d’origine contrôlée ne pourront pas être expédiés des chais 
des producteurs sous l’appellation à laquelle ils peuvent prétendre 
avant le 1° décembre prochain. 


Toutefois, la commercialisation de certains vins traditionnel- 
lement consommés dès la fin de la vinification ou en cours de 
fermentation est autorisée antérieurement au 1° décembre, 
conformément aux dispositions prévues aux articles 2 et 3 
ci-après. 





Art. 2. — Les vins bénéficiant de l’une des appellations contrô- 
lées suivantes pourront être expédiés librement de la propriété 
à partir du 1°’ novembre suivant la récolte, au vu d’une auto- 
risation délivrée par le conseiller technique de l'institut national 
des appellations d’origine, après avis d’une commission de dégus- 
tation désignée par l'institut national des appellations d’origine 
sur proposition du syndicat viticole représentatif de l’appellation 
intéressée : 


Vins rouges et rosés : 
Beaujolais et Beaujolais supérieur, Beaujolais suivi du nom de 
la commune d’origine ou Beaujolais-Villages. 
Côtes du Rhône (vins de café). 
Ces vins rouges ne devront pas contenir plus de 2 grammes 
de sucre résiduaire par litre. 
Vins rosés : 
Rosé d'Anjou, Touraine, Anjou rosé de Cabernet et Saumur 
rosé de Cabernet. 


Vins blancs : 

Bourgogne, Bourgogne grand ordinaire, Bourgogne aligoté, 
Mâcon, Mâcon supérieur et Mâcon suivi du nom de la commune 
d'origine ou Mâcon-Villages, Muscadet. 

Les vins « Anjou rosé de Cabernet », « Saumur rosé de Caber- 
net » et « Muscadet » ne pourront être ainsi commercialisés que 
dans la limite de 10 hectolitres à l’hectare, avec un minimum 
de 30 hectolitres par exploitation. 

Tous les vins ci-dessus dénommés devront avoir une acidité 
volatile inférieure à 0,60 gramme par litre (en SO, Hi). 


Art. 3. — Les vins « doux » bénéficiant de l’appellation contrô- 


lée Gaillac pourront être commercialisés à partir d’une date qui 


sera fixée par le ministre de l’agriculture. 

Les expéditions de la propriété seront subordonnées à une 
autorisation délivrée par le conseiller technique de l'institut 
national des appellations d’origine après contrôle de la qualité 
et présentation de la fiche d’encépagement. 

Les quantités ainsi expédiées entreront en compte dans le 
calcul du rendement maximum à l’hectare. 

Les vins doux ne pourront être mis à la consommation que 
jusqu’au 30 avril prochain. 


Art. 4 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Perception de la taxe instituée par l'article 270 du code rural. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment l’article 270 et l’article 275, 
complété par l’article 165 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 ; 

Vu l’article 1°" du décret du 12 août 1960 fixant le taux de la taxe 
de surveillance sanitaire des établissements d’équarrissage, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les personnes qui procèdent à l’équarrissage des ani- 
maux ou des parties de cadavres d'animaux dans les établissements 
placés sous la surveillance de vétérinaires désignés par le ministre 
de l’agriculture sont redevables de la taxe instituée par l’article 270 
du code rural au taux fixé par le décret susvisé sur les animaux 
vivants, les cadavres d'animaux entiers dépouillés ou non et les 
parties de cadavres livrés à l’équarrissage, y compris les os et déchets 
de boucherie. 


Art. 2. — La date d’entrée en application de la taxe est, pour 
chaque établissement, la date d’entrée en vigueur de l’arrêté préfec- 
toral approuvé par le ministre de l’agriculture portant organisation 
de l’inspection sanitaire dans cet établissement. 


Art. 3. — La taxe est recouvrée trimestriellement par l’adminis- 
tration des contributions indirectes, d’après les bases de perception 
fournies, pour chaque redevable, au cours du trimestre suivant celui 
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pour lequel la taxe est exigible, par le vétérinaire chargé de l’ins- 
pection sanitaire. 


A l'égard des assujettis, l’administration peut prescrire toutes 
mesures tendant à déterminer l'assiette et à assurer la perception de 
la taxe. 


Art. 4. — Le directeur général des impôts au ministère des finances 
et le directeur des actions techniques au ministère de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du prix des farines livrées en boulangerie. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, 


Vu le décret annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché des 
farines, partiellement abrogée par les décrets n°° 53-975 et 53-976 
du 30 septembre 1953, et notamment l’article 7 de ladite loi ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 1943 concernant l’application de l’article 7 
de la loi du 15 mars 1943 susvisée ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu la circulaire n° 824 du 28 avril 1960 du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur ; 

Vu l’arrêté du 8 avril 1960 fixant le taux des redevances et indem- 
nités relatives au rajustement du prix des farines livrées en boulan- 
gerie durant la période du 1°" février 1960 au 30 avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En application de l’article 7 de la loi du 15 mars 1943, 
les taux des redevances dues par les meuniers et des indemnités 
à leur verser sur chaque quintal de farine panifiable livré à compter 
du 1°" mai 1960 en boulangerie pour la fabrication du pain destiné 
à la population civile, à l’exclusion des farines d'échange, sont fixés 
pour chaque département conformément au tableau annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LE QUÉRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Taux des redevances et indemnités de rajustement de prix sur 
les livraisons des farines panifiables effectuées depuis le 1° mai 
1960. 
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Administration générale. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Maury (René), ingénieur 
de 2° classe, 4 échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, 
est affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture à compter du 9 septembre 1960. 





Génie rural. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 
8 juillet 1960 portant admussion d’un ingénieur des travaux ruraux 
à l’école nationale du génie rural est modifié comme suit : 


« M. Bertret (Michel), ingénieur adjoint des travaux ruraux, qui 
a satisfait aux épreuves du concours ouvert le 16 mai 1950, est admis 
à l’école nationale du génie rural en qualité d'ingénieur élève du 
génie rural en application de l’article 10, alinéa B, du décret du 
10 avril 1952 et à compter du 1° août 1960 ». 


Par arrêté du 12 septembre 1960, ont été nommés ingénieurs 
élèves du corps du génie rural, à compter du 1° août 1960, les 
élèves de l'institut national agronomique dont les noms suivent : 


MM. Brocas (Claude), Brunet (Yves), Dervil (Jean-Louis), Louis 
(Yves), Pillet (Philippe), Pinchaut (Rémi), Raynaud (Paul), Tiercelin 
(Jean-Robert), Vogler (Jean-Pierre), appelés à servir dans la métro- 
pole. 

M. Guérin (Philippe), appelé à servir dans la Communauté. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Protection des artistes effectuant des exercices d’acrobatie aéri-nne. 





Le ministre du travail, 


Vu les articles 424 (deuxième alinéa) et 431 (deuxième alinéa) du 
code de la sécurité sociale ; 


Vu la décision de la caisse régionale de sécurité sociale du 
Centre du 22 avril 1958 invitant les chefs d'établissement à se 
conformer aux mesures de securité adoptées par le comité tech- 
nique regional interprofessionnel et homologuées par l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la deuxième cir- 
conscription le 24 avril 1958 ; 


Vu la lettre en date du 6 juin 1958 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l’avis du comité tech- 
nique national interprofessionnel, que les dispositions générales ainsi 
élaborées et adoptées soient étendues à tout le territoire, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions générales ci-annexées, adoptées par 
la caisse régionale de sécurité sociale du Centre, sont, dans les 
conditions prévues à l’article 431 (deuxième alinéa) du code de 
la sécurité sociale, rendues obligatoires sur l’ensemble du territoire. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
PAUL BACON. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A LA PROTECTION DES ARTISTES 
EFFECTUANT DES EXERCICES D'ACROBATIE AÉRIENNE 





Article 1°”, 


Les présentes dispositions générales s'appliquent aux entreprises 
de spectacles sédentaires ou foraines, dont le programme peut 
éventuellement comporter un ou plusieurs numéros d’acrobatie 
aérienne, dont les exécutants doivent évoluer à plus de 5 mètres 
au-dessus du sol et, en outre, effectuer des « lâchés », c’est-à- 
dire perdre à certains moments tout contact soit avec un appareil, 
soit avec un partenaire. 





Article 2. 


Préalablement à tout numéro d’acrobatie aérienne (ou toute répé- 
tition de ce numéro), tel qu’il est défini à l’article 1°", les entre- 
prises devront installer un filet de protection fixé, avec toute 
la sécurité désirabie, à la superstructure du local où ont lieu les 
représentations ou les répétitions. 


Article 3. 


Dans le cas où l'installation correcte du filet de sécurité visé 
à l’article 2 s’avérerait impossible, les artistes doivent, pendant 
leur travail, être porteurs d’une ceinture de sécurité reliée par 
une longe à un point fixe de la superstructure du local. 


Article 4. 


Les modalités d'installation et de fixation du filet de protec- 
tion ou de la longe doivent être telles qu’en cas de chute l'artiste 
ne puisse entrer en contact ni avec le sol ni avec un obstacle quel- 
conque. 





Complément à l'arrêté du 13 mars 1956 relatif à la prévention 
du risque des personnes exceptionnellement transportées dans 
des véhicules de transports de marchandises (camions et camion- 
nettes). 


Le ministre du travail, 


Vu les articles 424 et 431 du code de la sécurité sociale ; 


Vu l'arrêté du 17 juillet 1954 relatif aux transports en commun des 
personnes ; 


Vu Farrêté du 13 mars 1956 relatif à la prévention du risque 
des personnes exceptionnellement transportées dans des véhicules de 
transports de merchandises ; 

Vu la lettre en date du 23 juillet 1958 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l’avis du comité tech- 
nique central de coordination, que les dispositions générales ainsi 
complétées soient étendues à tout le territoire, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 15 des dispositions générales prévues par 
l’arrêté du 13 mars 1956 susvisé est complété par l'alinéa suivant : 
« Lorsque les dispositions des paragraphes a et b ci-dessus 
ne peuvent être observées, le transport simultané de personnel 
et de petit matériel, de marchandises ou de matériaux est interdit ». 


Art. 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Commission chargée de donner son avis sur le plan 
d'équipement mécanographique des organismes de sécurité sociale. 


Par arrêté du 13 septembre 1960, sont désignés en qualité de 
membre de la commission prévue à larticle 37 du décret n° 60-452 du 
12 mai 1960. 

Pour la direction générale de la sécurité sociale : 
Le directeur général de la sécurité sociale ou son représentant ; 


Le chef du 15° bureau de la direction générale de la sécurité sociale 
ou son représentant ; 


M. Cousin, contrôleur général de la sécurité sociale. 
Pour la caisse nationale de sécurité sociale : 
M. André Cantegreil, directeur adjoint. 


Pour la fédération nationale des organismes de sécurité sociale : 
. Clément Michel, directeur, ou son représentant ; 
. Cremois, chef du bureau des méthodes. 


= & 


Pour l’Union nationale des caisses d’allocations familiales : 
. Lebel, directeur, ou son représentant ; 
. Juillia, sous-directeur, chargé du bureau d’études et méthodes. 


= 
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Au titre de personnes connues pour leur compétence en matière 
de mécanographie et d’électronique : 

M. Hoffsaes, administrateur à l'institut national de la statistique 
et des études économiques, chargé de mission au service cen- 
tral d'organisation et méthodes au ministère des finances et des 
affaires économiques ; 

M. Lions, administrateur à l’institut national de la statistique et des 
études économiques. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Mossé (Roland), vérificateur 
technique des corps temporaires de techniciens de l’administration 
centrale du ministère de la construction, est admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
lPordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires. 


Par arrêté du 10 septembre 1960, Mile Menaut (Claude), commis 
temporaire, est nommée à l’emploi d’adjoint administratif des corps 
de personnels administratifs titulaires de l’administration centrale 
du ministère de la construction, et titularisée dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 2 septembre 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, les agents temporaires du corps des vérificateurs 
techniques désignés ci-après: MM. Audren (Roger), Bronchart 
(Henri), Ott (René). 


Par arrêté du 8 septembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
28 juin 1960 admettant à titre personnel, à compter du 21 décembre 
1959, M. Piétri (Jean), vérificateur technique temporaire, au béné- 
fice des dispositions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires, sont rapportées. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Villemain (Henri), reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 1960. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1v septembre 1960, est détaché, dans les conditions 
prévues par l’article 1°" ($ 3) du décret n° 59-309 du 14 février 1959 
auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l'aide et la coopération) pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Niger en vue d’y exercer les fonctions 
d’instituteur, à compter du 26 février 1960 pour une durée maxima 
de cinq ans, M. Gossiaux (Guy), contrôleur des postes et télécom- 
munications. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 11 juillet 1960, ont été nommés agents de bureau 
ee dans les services extérieurs du ministère des armées 
terre) : 


Recrutement. 


MM. Coll (Jean), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Jarnier (Claude), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Desablin (Gaston), à Valenciennes (Nord). 
Nunzio (Robert), à Lyon (Rhône). 
Brosse (Jean), à Paris (Seine). 
Me Christiaens, née Mortreux (Marguerite), à Valenciennes (Nord). 





Intendance. 


Me Laporte, née Lacharme (Marguerite), à Autun (Saône-et-Loire), 
M. Mahoudo (Michel), à Rouen (Seine-Maritime). 


Matériel. 


M"° Breuil, née Solomagne (Odette), à Tulle (Corrèze). 
M. Wittig (André), à Besançon (Doubs). 


Génie. 


M. Fonda (Roger), à Toulouse (Haute-Garonne). 


Transmissions. 


M. Georgel (Pierre), à Dijon (Côte-d'Or). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ire et 2° partie, livre III, titre LIL, chapitre IV), sont subordonnées 
au résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues 
à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 


— ++ — 


Ministère de l'agriculture. 


Par arrêté en date du 25 août 1960, sont nommés agent technique 
des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous 
les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés : 


MM. Germain (Abraham), aux Abymes (Guadeloupe). 
Potin (Carles), à la disposition du conservateur à Saint-Denis. 
Chambon (Pierre), à Verpillières-sur-Ource (Aube). 
Allo (Georges), à Cussangy (Aube). 
Maillard (Emile), à Buxerolles (Côte-d'Or). 
Cassagne (André), à Saint-Benoît (Meuse), poste logé. 
Porcher (Gilles), à Fontaine-Chaalis (Oise), poste logé. 
Henriot (Lucien), à Cresancey (Hauté-Saône). 
Le Ssulnier (Claude), à Cerisiers (Yonne). 
Matet (Maurice), à Arthonnay (Yonne). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
au le mercredi 21 septembre 1960, à dix heures trente (salle 
Colbert) : 


L — Audition de M Louis Joxe, ministre de l'éducation natio- 
nale, sur le projet de budget de son département ministériel pour 
l’année 1961, 


IL. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 


réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 


1° À onze heures. 


L — Discussion générale sur la loi de programme militaire, 
IL — Questions diverses. 


2° À quinze heures. 
L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
IL. — Suite de la discussion générale, 
IIL — Questions diverses. 
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La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


1° Le mercredi 21 septembre 1960. 


A dix heures. 
Audition du Gouvernement sur les projets budgétaires et financiers 
pour 1961. 
2° Le mardi 27 septembre 1960. 


A quinze heures trente. 


Audition du Gouvernement sur le projet d’aménagement du 
barème de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 





Réunions de commissions du mercredi 21 septembre 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures trente, — Salle Colbert. 








SENAT 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mardi 20 septembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Belhabich Sliman, 
Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Francis Dassaud, André Dulin, Adolphe Dutoit, 
J.-Louis Fournier, Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, 
Eugène Jamain, Roger Lâgrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, 
François Levacher, Paul Levêque, Louis Martin, Roger Menu, André 
Méric, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, 
Joseph Voyant, R. de Wazières. 


Excusés. — MM. Antoine Béguère, Benali Brahim, Lucien Bernier, 
Lakhdari Mohammed, Joseph Voyant, Yanat Mouloud. 
Assistaient en outre à la séance. — M. Bajeux au nom de la com- 


mission des affaires économiques, M. Kistler au nom de la commission 
des finances. 





Réunion de commission du mercredi 21 septembre 1960. 





Commission des affaires sociales, à neuf heures trente et quinze 
heures. — Salle n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement 
de secrétaires de direction d'écoles nationales d’enseignement agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1960: page 8181, 
2° colonne, 1°" alinéa, au lieu de : « Un concours pour le recrutement 
de trois secrétaires à l’école nationale d’agriculture de Montpellier, 
école nationale d’agriculture de Grignon et école nationale d’ensei- 
gnement ménager agricole de Coëtlogon sera ouvert dans le courant 
du quatrième trimestre 1960, à une date qui sera ultérieurement pré- 
cisée », lire : « Un concours pour le recrutement de trois secrétaires 
de direction à l’école nationale d’agriculture de Montpellier, école 
nationale d’agriculture de Rennes et école nationale d’enseignement 
ménager agricole de Coëtlogon sera ouvert dans le courant du qua- 
trième trimestre de 1960, à une date qui sera ultérieurement 
précisée ». 





eee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à  l'hôpital-hospice de Martigues  (Bouches-du-Rhônes). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
a à l’hôpital-hospice de Martigues (Bouches-du-Rhône), poste 
e 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, à 
l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale des Bouches-du-Rhône, 66 a, rue Saint-Sébas- 
tien, à Marseille. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse), poste de 2° classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un etablissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant 500 lits au plus; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d’établissement de plus de 200 lits; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l'emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant plus 
de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires d’une 
échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Creuse, 4, rue des Pommes, à Guéret. 





Avis de vacance de poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé du Loiret. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à Ja 
direction départementale de la santé du Loiret. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ou de la population et de l’action 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître 
dans un délai maximum de trois semaines à compter de la publi- 
cation du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements 
à la direction de l’administration générale, du personnel et du budget 
(2° bureau), ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de Seine-et-Oise. 





Est envisagée la vacance d’un poste de commis à la direction dépar- 
tementale de la santé de Seine-et-Oise. 


Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai 
maximum de deux semaines à compter de la publication du présent 
avis et de s’adresser pour tous renseignements à la direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
gr de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 

aris (17°). 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


x 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des finances) et la caisse 
nationale d'épargne, les opérations de ces caisses avec leurs dépusants et celles de l'épargne-crédit fonl ressortir les résuillals suivants 
(en millions de nouveaux francs): ; 

Mois de juin 1960. 




















ED 
DÉPOIS REIRAITS EXCEDENTS 
Cntunes C'ÉPDRPENS..... ccoovococovoccosocdocbrccoctsosecntsbésseseesohée 506 453 53 
Caisse nationale d'épargne... soso sssoscsosessessessese 311 292 19 
| Epargne-crédit ...... TL TETE TE TITI LIT III TI TITI TETE TITI TITI III III TELLE 3 » 3 
| 820 745 75 
nent 





Comparaison avec La périvde antérieure. 




















































































































—————— mm } 
| ee! 
| avOIR EXCEDENTS DES DbEPOTS INTÉRETS 
au {er janvier 2 ® e £ capitalisés 
A Po 2 A2 pe} 
| compte tenv £ É £ È E) Ê £ 8 £ $ Ë 4 Total au 
— = — > 
de intérêts 3 PA ” = è ô 2 ë 31 décembre. 
1959 
| 
Caisses d épargne. 13.053 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 267 |1 932 431 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 9.418 156 75 1 86 55 62 150 139 72 66 65 | 204 |1.201 291 
Epargne-crédit .... , . . : : È . 5 6 ÿ 5 5 0 31 . 
FORT sosccses 22 471 ao 196 175 227 134 151 386 362 194 208 155 476 |3 164 725 
TI = nn 
1960 
Caisses d'épargne. 15.419 299 162 107 124 55 53 
Caisse nationale 
d'épargne ........ (4) 10 910 148 87 61 67 23 19 
Epargne-crédit ..…. 31 5 5 E] 4 4 3 
PIN sscdsses 26.360 452 254 173 195 82 75 
(4) Chiffres provisoires. 
imprimerie, 26. rue Desaix, P-ris (15°) — Le Préfet, Directeur des Jornaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
EU 
DERNIERE COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à 1 Bourse 
eu Bourse par la Banque de Franre du 20 septembre 1960, 
| CROSS LMD UNIS..isosccssvésdosts 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
| HO. PORT PPT ss 1 doilar canadien. UT e-cûse Ses 5,0485 5,0420 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s'Ului . és 
| 39,21 NE PPT doi 109 dollars mexicains. 39,4965 SR PR FN REED ‘ dé 
| 117,530 Allemagne occidentale..... RP 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
| 18,970 D sise does EE FA 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,960 y 
| 9,8300 Belgique ..... soso pubolcevscuss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8300 9,8240 
| 71,380 Danemark ....... css ssescd side 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,375 71,335 
| 13,8000 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7975 13,7925 
| 7,8975 CC NT chodiéedbsesss 1.000 hres. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8960 7,8925 
| 68,905 Norvège .........ss.sss...... | 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,890 68,850 
130,010 PNR soso ccomoceccdésests 100 Hlorins. 129,9226 1279375  131,9360 130,000 129,950 
17,200 EE rss ossi ce cassais 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,180 
95,015 D sc sati sé todiel 100 couronnes suédoises. 95.43513 94,0048 96.864606 95,010 94,960 
113,840 Rs svstrécitiones 100 francs suisses 112,9033 110,110 115.810 113,840 113,800 
69,08 Tchécoslovaquie ......,::.::... 1100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68.05 69.08 69,08 din vd 
1,658 VOIES ooovovocevccorsite 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 SN" 























F. A. ésocossosece 100 irancs c. E. À cobscocsécéoscs 2 
Zone C. F RP 100 francs C. F. 'osccnoestosediihe 5,50 


| re} 


DE mc ccccoboniésess T'ON sise O0 CS | Zone C. 
TS cdi ésccsecise = D'OR sssctattéoetiitons.. TS | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour Faciliter la Reprise et le Développement de la Production. 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5 bis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 





Premier tirage effectué le 15 septembre 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 27.229 obligations sorties 
au premier tirage d'amortissement et remboursables le 15 octo- 
bre 1960 (33.136 titres ayant été rachetés d’autre part par le 
Groupement en vue de cet amortissement). 


673.475 à 700.843 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 décembre 1959.) 





| — 





CHAMBRE DE COMMERCE DE CAMBRAI 


(Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898.) 
SIÈGE SOCIAL : 9, PLACE DE LA RÉPUBLIQUE, A CAMBRAI 


Emprunt 6 1/4 0/0 1952. 





LISTE COMPRENANT 


1° Les numéros des 73 obligations sorties au sixième tirage au sort 
annuel effectué en séance publique le 7 septembre 1960 ; 

2° Les séries comprenant des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. Ces titres sont remboursables par 
105 NF à vartir du 15 novembre 1960. 














EE 
ANNEES s à ANNEES 
NUMÉROS du remboursement NUMEROS du remboursement. 
97 à 169 60 719 à 723 59 
332 58 733 59 
2 à 58 — 735 à 739 59 
— à 635 59 817 et 818 59 
705 et 706 59 824 à 829 59 




















Remboursement général anticipé. 


Usant de la taculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
sociéte a décidé de procéder, à la date du 15 novembre 1960, au 
remboursement général anticipé des 383 obligations 6 1/4 0/0 1952 
restant en circulation après le sixième amortissement ci-dessus. 

Ces obligations seront remboursées par 105 NF. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98 NF ; prime de remboursement, 7 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B », 





Croupement pour la Reconstitution de la Moselle sinistrée 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE AU BLÉ, METZ (MOSELLE) 
R. C.: Metz n° 2021 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 novembre 1947. 





Treizième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse, 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n’existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 








BONAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 504.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-LAURENT-DU-PONT (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 545547. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 260 obligations sorties au treizième 
tirage (17° amortissement) effectué le 8 septembre 1960: 


2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement- sement- sement- 














377 et 378 15/10/60) 4911 








à 4920 15/10/60//5.431 à 5.440 15/10/59 
514 à 516 — 604.931 à 4.940 — 60/5.561 à 5.570 — 60 
2.187 —  60/|4.961 à 4.970 —  60,15571 à 5.580 er 
2.463 — 604971 à 4980 — 59//5.581 à 5.590 — 58 
2.465 — 60/4931 à 4990 — 59/5.591 à 5.600 — 59 
2.753 — 605.021 à 5.030 — 595.661 à 5.670 — 59 
2.851 — 605.041 à 5.050 — 59//5.691 à 5.700  — 60 
et 2025 — 05-051 à 5.060 — 60)5.701 à 5.710 — 59 
_ Ses — 2415.081 à 5.090 — 59/5711 à 5.720 — 58 
25082963 — SMlsiot à 5110 — 58/5731 à 5.740 — 59 
2091 à 4100  — 382-121 à 5.130 — 545.771 à 5.780 — 59 
4191 à 4.200 v 60/2151 à 5.160 — 59 5.781 à 5.790 — 60 
Sid — Gin — HUM = % 
4.281 à 4290 — 60/3171 à 5. — 6015. ee 
4.361 à 4.370 Len 60/1/3191 à 5.200 —  60//5.852 à 5.858 — 54 
4.481 à 4.490 RS 60! 5.251 : sue — — 5.871 à 5.880 — 58 
4511 à 4.520 — 60!5.271 à 5. —  59//5.881 à 5.890 — 58 
4.521 à 4.530 — 605.281 à 5.290 — 57|15.901 à 5.910 — 60 
4.641 à 4.650 — 60!5.301 à 5.310 —  601,,5.921 à 5.930 — 60 
4721 à 4730 — 59/5.321 à 5.330 — 585.951 à 5.960 — 60 
4.771 à 4.780 — 585.361 à 5.370 — 58//5.961 à 5.970 — 59 
4.821 à 4830 — 59/5391 à 5.400 — 585.971 à 5.980 — 60 
4.851 à 4.860 — 605.401 à 5.410 — 605.981 à 5.987 — 60 


1 I 


Les 19 titres nouveaux amortis non encore délivrés, nos 5.852 
à 5.858 — 5.976 à 5.987, correspondent aux titres anciens nos 2.924 
— 2.925 — 2.959 à 2.963 — 377 — 378 — 514 à 516 — 2.187 — 
2.463 — 2.465 — 2.753 — 2.851 — 2.893 — 3.463 non encore 
échangés. 
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BRASSERIES DE VEZELISE ET DE SAINT-NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000 NF 
SièGE SOCIAL: A SAINT-NICOLAS-DE-PORT 


La Brasserie de Vézelise (Meurthe-et-Moselle) a émis le 15 octobre 
4930 10.000 obligations de 1.000 F portant intérêt annuel de 5 0/0 
et amortissables en 30 ans, 

Le remboursement s’est effectué par tirage annuel à la date du 
45 octobre de chaque année, le dernier tirage devant avoir lieu 
le 45 octebre 1960, soit la vingt-cinquième annuité d'amor'issement 





EE sordoataesRies.s 65 titres, 
A déduire : racheté en Bourse........ esters tiiesss 41 titres. 
COTE POP PS OP ETS CUT 664 titres. 


Les remboursements seront effectués à raison de 10 NF par obli- 
gation. Ce sont: 








Tirage 1918. 4.735 4.837 4.870 4.909 5.907 
d à à 5.61 5.886 5.804 6.024 6.28 
194 9.102 6.234 6.29 6.16 6.39 6.481 
j 6.505 6.741 6.820 6.821 6.825 
Tirage 1949. 6.827 6.988 6.993 7.125 7.306 
 æ ml ta 17.372 7.843 7.502 7.59 7.611 
COS Mo ttes [TE 71.78 188 108 158 
salle 7.932 7.938 7.941 7.955 7.959 
F 8.067 8.082 8.130 8.207 8.210 
Tirage 1950. 8.549 8.381 8.42 8.467 8.529 
1.007 4.225 5.339 G.4 655 8.711 8.769 8.78 8. 
8.346 9.098 . 8.838 8.909 8.957 8.960 8.974 
9.118 9.119 9.967 9.373 9.428 
Gb] a °° "er 
Tirage 1951. 9.522 9.538 9.765 
1.615 2.822 4.M4 7.05 À 
8.41 KE Q5 Tirage 1959. 
56 58 4149 490 299 
Tirage 1952. 339 386 387 388 406 
ne 59%) pe F, 
D sos 625 1197 0 | 5 400 de 1 40 
3.998 4.226 6.394 9.623 1.076 1.156 1172 1.309 1.310 
F 1314 1.17 1.318 1.460 1.473 
Tirage 1953. 1530 1.565 1.581 1.724 4.770 
ai, ml à 011.777 41.853 1.854 1.868 1.929 
1.108 217 36% 4 70/0 1 216 DAT 2266 
8.098 9.379 2.307 2.929 2.364 2.366 2,417 
2.499 9.456 2.50 2.525 2.528 
S x 2.562 2.609 2.665 2.726 2.770 
Tirage 1954. 2.772 9.781 2.820 2.908 2.974 
683 827 856  eo2 4.00813.027 3029 3.061 3.068 3.074 
1.040 1.155 1.791 3.633 5.05313.072 3.078 3.093 3.122 3.124 
5.956 6.449 7.407 7.593 3451 3.157 3.158 3.173 3.177 
3.18 3.22% 3.261 3.340 3.363 
ni énié 3.384 3.457 3.460 3.468 3.475 
Tirage 1955. 3.558 3.614 3.616 3.666 3.673 
55 888 901 903 91413674 3.712 3.741 3.760 3.908 
1.152 1.195 1.406 2.876 23.089!3.991 3.955 3.967 4.023 4.031 
3.461 2.997 418 42% 6.294|14.063 4.064 4.081 4.122 4.153 
6.301 6.88 7.090 8.327 8.842|4.170 4.211 4.215 4.993 4.298 
9.104 9.766 4.956 4.963 4.269 4.276 4.280 
4.289 1.302 4.357 4.100 4.190 
£ 05 4.916 .09 .695 . 709 .717 
Tirage 1956. 1.771 4.83% 4.83% 4.872 4.875 
906 308 A7 918 2231490 4.917 4.961 5.057 5.271 
891 902 908 911 01315.378 5.383 5.384 5.452 5.457 
1.56 2.015 2.457 2.54 2.87%15.692 5.63% 5.674 5.676 5.709 
3170 3.634 3.761 3.830 38% 15.714 5.735 5.764 5.814 5.893 
1216 422 4.230 4.580 6.21015.909 6.023 6.070 6.125 6.127 
6232 6.315 6.33% 7.849 8.2%5416.171 6.173 6.187 6.194 6.206 
6.209 6.8 6.417 6.469 6.476 
| , 6.485 6.487 6.514 6.533 6.566 
Tirage 1957. 6.580 6.588 6.606 G.611 6.65% 
303 919 320 331  28516.663 6.667 6.717 6.719 6.724 
389 537 543 68 89416.757 6.768 6.772 6.775 6.812 
1191 1.430 1.591 1.859 2.013/6.815 6.8%6 6.830 6.979 6.987 
2.903 92.455 2.526 2.59 2.768|7.024 7.029 7.057 7.072 7.075 
2.871 2.875 3.176 3:207 3.20817.081 7.109 7.129 7.130 7.161 
3.659 3.971 4.191 4.299 4419/7182 7.23% 7.259 7.277 7.982 
4.510 4.757 4.760 5.279 6.23517.287 7.908 7.362 7.363 7.361 
6.293 6.322 6.337 6.489 7.278739 7.478 7.511 7.512 7.518 
7.694 7.741 7.930 8.065 8.206|7.569 7.630 7.632 7.669 7.685 
8.423 8.429 8.483 8.520 8.739/7.717 7.721 7.740 71.763 7.769 
8.829 9.040 71784 7.852 7.877 7.96 7.934 
7.939 8.023 8.039 8.064 8.077 
ir 95 8.079 8.08 8.407 81423 8.23% 
Tags. 4008, 9973 8.318 8.356 8.973 8.427 
681 892 906 NO  NM2|8512 8558 8.657 8.776 8.808 
1.459 1.693 1.856 1.985 2.417518 813 SMS 8.973 8.979 9.011 
9.509 2511 2.589 2.500 2.71019.107 9.156 9.157 9.270 9.284 
9.730 2.763 2.865 3.161 3.175/19.371 9.972 9.380 9.40 9.425 
3.993 3.987 3.581 3.769 3.91319.520 9.524 9.535 9.537 9.558 
4.027 4113 4.115 4.452 41809580 9.682 9.743 9.791 9.830 
4.220 4.952 4.530 4.543 4:577|9.861 9.862 9.863 








57 81 82 83 8415.955 5.956 5.957 6.058 6.061 
86 88 89 198  10916.065 6.068 6.108 6.109 6.116 
464 166 167 170 17116.117 6.120 6.129 6.153 6.161 
304 305 321 322  378|6.181 6.182 G.183 6.193 6.207 
408 409 431 435 4361 6.279 6.282 6.317 6.364 6.368 
459 463 466 469 47116.369 6.377 6.380 6.454 6.457 
52 53% 54 542  54816.461 6.463 6.466 6.473 6.477 
590 591 592 593  59416.479 6.506 6.515 6.523 6.532 
595 596 597 598 099! 6.552 6.553 6.556 6.560 6.564 
600 601 602 603 601! 6.569 6.578 6.582 6.584 6.602 
605 606 607 741 742! 6.653 G.655 6.656 G.657 6.659 
743 744 746 781 116.661 6.673 6.676 6.677 6.684 
874 907 909 931 93216.707 6.709 6.711 6.720 6.723 
1.472 1.571 1.764 1.771 1.773|6.758 6.761 6.762 6.770 6.773 
1.860 1.866 1.960 1.961 1.971!6.782 6.788 6.811 6.813 6.857 
1.979 2.059 2.117 2.131 2.157! 6.858 6.862 6.872 G.S82 6.922 
2.161 2.165 2.169 2.268 2.275) 6.923 6.056 6.963 6.965 6.967 
Sa te 2.331 2.3 2.361 6.970 6.971 6.981 7.027 7.059 
2.363 2.361 2.369 2.376 2.379 | 7 7 064 7071 7 7.082 
DD Li HS SAN DMBIo us de 14 Je de 
2.907 2.527 2.529 2.599 2.56517.156 17.158 7.163 7.165 7.166 
2.567 2.582 2.586 2.608 2.662|7.174 7.176 7.184 7.190 7.192 
2.607 2.098 2.709 2.7 2.72217.229 7.261 17.263 7.264 1.265 
2.12 2.121 2.70% ft 21091 7.3%65 7.366 1.374 7.376 7.411 
2.171) 2.779 2.783 2.815 2.818 !7.454 7.474 7.417 7.481 7.482 
2.00 2.86 2.873 2.00 2990175038 7.544 7.515 7.519 7.557 
CE See LU Le 7.566 7.568 7.574 7.576 7.519 
3.00 3.07 3.07 3.064 318! 759 7.605 7.612 7.616 7.619 
3.192 À 160 3.162 3.171 3.174 " (5) 7 «9: "7 6929 #4 1 667 
é Le du te 1.621 7.623 7.633 7.664 7.667 
3.178 3.217 3.920 3.22% 3.259 | "à SE de se 
‘on ‘29 © - e os 1.081 1.129 1.726 7.736 1.739 
3.270 3.272 3.339 3.351 3.355|7 64 779 7 761 RE 77 
.  — D 22 . e 100 1108 17.108 1.008 71.109 111108 
3.37 3.318 9.424 3.458 3.463| -"-9r » 43 7 &: r r 
S 0 © ee Un s'ass vo sul 1.000 1,085 LD 1-08 IN 
3.465 3.406 3.473 5.410 3.477 Se 861 7 863 7 882 7 892 7 927 
3.507 3.541 3.545 3.556 3.564| "90 70% 795% 7957 795 
ps gt - DURE Mu Lo 1.929 7.952 7.956 7.957 7.958 
3.008 3.069 3.615 3.617 3.618 | -‘op 062 7 967 3 
D CS EE 2 017.961 7.963 7.967 8.018 8.03 
3.628 3.697 3.698 3.661 3.667 7 C7 1 € 3, 
pr 27 Sem ere à ænl0.006 6.07% D. GNT ER 
3.668 3.675 3.676 3.713 3.799 ++ 9< 969 96. 96, 
® à om" à no à non ao oc | 6.223 8.232 6.202 8.263 8:26 
5.163 3.781 3.784 93.187 3.866 des . "2 « ‘ 
7 9 Q€ _ o ao à o7r | 8.266 8.271 8.274 8.312 8.320 
3.867 3.868 3.871 3.873 3.875 or art acc ocre € 
€ L. con: e1 a 011 2 0918.98 8.359 8.362 8.366 8.367 
3.884 3.907 3.911 3.914 3.926 nv > = ‘ LAf n 
3.059 3.054 3.956 2.959 3.962 |S8-209 8.371 8.382 8.116 8.420 
dv. )S D, Je .v 2. 7), D. JU « a JL « 16 . pme 
3.964 3.968 4.008 4.017 4.018|6-1%0 8.531 8.468 8.369 8.47% 
4.056 4.058 4.059 4.062 4.067|8-514 8.515 8.519 8.557 8.567 
4.069 4.03 4.087 4.089 4.114/%-93 8.594 8.606 8.637 8.653 
4.117 4.161 4.162 4.163 4.164 | 8-66 8.658 8.659 8.660 8.662 
4.165 4.168 4.179 4.919 4.997 | 8.663 8.669 8.671 8.674 8.681 
4.952 4.958 4,960 4.961 4.965 |8-683 8.712 8.717 8.730 8.732 
494 4.277 4.979 4.982 4.988|18.73%4 8.766 8.768 8.770 8.777 
4.206 4.309 4.356 4.358 4.959|8.719 8.791 8.806 8.826 8.839 
4.361 4.372 4.373 4.405 4.407 | 8.8M 8.908 8.953 8.958 8.962 
4.408 4.410 4.412 4.461 4.46918.965 8.966 8.971 8.977 8.982 
4.470 4.475 4.477 4.518 4.593 |9.036 9.077 9.078 9.079 9.080 
4.526 4.542 4.552 4.692 4.663|9.111 9.154 9.159 9.166 9.167 
4.664 4.706 4.711 4.722 4.724|9.170 9.171 9.186 9 187 9.223 
4.721 4.756 4.759 4.776 4.717819.230 9.252 9.261 9.263 9.264 
SU AR AMD 4809 409.267 9.269 9276 9283 9.286 
4.908 4.M3 4.918 4.954 4.955|9.968 9.374 9.381 9.383 9.407 
4.960 4.963 4.964 4.971 4.973|9.458 9.461 9.463 9.465 9.471 
4.983 5.154 5.158 5.225 5.226 | 9.481 9.484 9.506 9.508 9.509 
5.266 5.267 5.286 5.312 5.367|9.517 9.519 9.523 9.526 9.527 
5.455 5.461 5.464 5.465 5.484/9.556 9.559 9.560 9.561 9.562 
5.489 5.509 5.511 5.516 5.552|9.561 9.566 9.571 9.578 9.581 
5.556 9.560 5.565 5.602 5.603|9.582 9.585 9.586 9.683 9.691 
5.622 5.665 5.706 5.711 5.723|9.707 9.709 9.710 9.714 9.717 
5.729 5.733 5.754 5.761 5.762|19.721 9.734 9.750 9.756 9.764 
5.775 5.786 5.811 5.828 5.897|9.767 9.769 9.770 9.773 9.777 
5.908 5.910 5.919 5.924 5.95319.783 9.784 9.787 9.858 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rembourser. 


Tirage 1942. Tirage 1945. 
4.217 4.23 

Tirage 1943. Tirage 1946. 

9.100 9.103 9.041 9.101 9.330 

Tirage 1944. Tirage 1947. 
4.224 9.099 








SOCIETE LAITIERE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 71, COURS ALBERT-THOMAS, A LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 156. 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 154 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 1°" novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 
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. CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
—_—— NUMÉROS } de rembour- NUMEROS | de rembour NUMÉROS | ue rembour 
sement sement. sement. 
EMPRUNT DE 4.610.000 F 
1.574 59 2,409 60 3.432 60 
Tirage du 8 août 1960. 1.579 60 2.418 60 3.433 60 
———— 1.585 60 2.422 60 3.440 09 
. 1.588 o1 2.43 59 3.446 60 
AMORTISSEMENT DE 273 OBLIGATIONS 1.612 29 2.434 59 3.459 50 
1.617 60 2.468 29 3.465 60 
1.631 60 2.477 60 3.466 60 
Liste des obligations 4,50 0/0 1930 à rembourser, 1.636 58 > 480 60 3.467 59 
tirage de ce jour compris. 1.6:39 59 2,481 60 3.469 60 
l 1.658 8 2.482 60 3.472 60 
1.659 08 2.489 60 3.476 57 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1.672 6) 2.497 60 3.471 60 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 1.676 60 2,506 60 3.485 6) 
sement serment serment 1.691 60 2.011 60 3.487 60 
1.692 Hi] 2.927 60 3.491 58 
1.095 9 2.552 60 3.49%6 60 
19 59 468 99 1.014 59 1.697 58 2.556 60 3.513 60 
15 29 472 Hi.) 1.028 57 1.706 59 2.598 60 3.518 59 
17 9,9 473 09 1.095 59 1.710 60 2.061 60 3.521 60 
3 59 477 60 1.041 59 1.712 60 2,596 60 3.527 60 
533 60 479 8 1.042 60 1.726 60 2.616 59 3.913 59 
43 60 480 28 1.063 56 1.728 60 2.626 60 3.990 5) 
53 58 481 58 1.065 60 1.736 60 2.638 60 3.596 59 
61 4 4N4 59 1.070 60 1.741 60 2.648 »9 3.601 60 
69 60 485 60 1.079 59 1.754 60 2,684 »9 3.615 59 
71 55 491 58 1.081 60 1.758 59 2.688 58 3.691 59 
75 C0 499 29 1.083 60 1.763 S 2.690 »9 3.639 60 
y 60 510 60 1.098 59 1.764 57 2.691 60 3.678 60 
95 59 526 60 1.116 6 1.779 60 2.703 60 3.684 60 | 
08 60 530 60 1.122 60 1.778 58 2.717 57 3.687 58 
107 57 533 29 1.137 60 1.798 59 2.724 60 3.693 59 
4% 60 551 58 1.139 59 1.800 56 2.747 60 3.69S 59 
1933 56 506 60 1.14 52 1.801 51 2.792 60 3.700 59 
110 55 569 29 1.168 59 1.802 51 2.793 59 3.707 60 
41 59 570 60 1.179 58 1.822 60 2.718 60 3.714 58 
14 60 575 4x 1.180 60 1.831 57 2,791 59 3.715 60 
145 52 576 9 1.184 58 1.826 60 2,793 60 3.722 60 
453 58 582 60 10187 60 1.845 58 2.806 50 3.733 60 
161 57 593 59 1.190 57 1.850 59 2,823 60 3.749 57 
161 57 602 59 1.19 58 1.856 48 2,824 60 3.758 57 
165 58 607 60 1.197 20 1.889 60 2,850 58 3.799 60 
167 60 610 59 1.198 99 1.891 60 2.868 59 3.718 60 
475 60 611 6 1.211 09 1.#99 28 2.884 59 3.781 60 
176 60 612 60 1.216 57 1.909 60 2.919 29 3.793 60 | 
180 59 620 6 1.218 58 1.921 56 2.923 59 3.797 6 
188 60 626 60 1.223 & 1.925 58 2.928 58 3.800 60 
202 59 638 59 1 224 59 1.927 59 2,950 60 3.807 57 
219 9 610 59 1.239 60 1.934 60 2.971 60 3.844 59 
221 60 612 60 1.243 60 1.935 58 2.991 60 3.848 58 
228 60 671 58 1.247 99 1.963 56 3.001 52 3.863 60 | 
2% 8 672 58 1.256 D4 1.978 60 3.003 60 3.866 60 
256 54 674 58 { 1.258 5 1.983 60 3.028 60 3.868 59 
261 60 691 60 1.259 55 2.014 53 3.099 60 3.872 59 
265 57 713 60 1.265 57 2.018 48 3.052 59 3.885 43 | 
266 57 717 & 1.267 60 2.026 59 3.074 60 3.888 20 | 
269 60 723 60 1.276 58 2.030 60 3.084 59 3.890 47 | 
271 60 745 18 1.288 60) 2.062 60 3.099 49 3.902 60 
280 58 746 60 1.289 56 2.065 60 3.121 59 3.907 60 
281 57 753 57 1.292 59 2.078 60 3.122 58 3.908 60 
281 56 756 »9 1.300 58 2.081 60 3.128 60 3.912 59 
291 57 769 7 1.302 54 2.087 60 3.131 60 3.922 59 
23 60 770 60 1.303 53 2,096 58 3.138 60 3.925 ë | 
297 57 719 60 1.305 53 2.109 60 3.165 60 3.926 53 
319 58 787 58 1.309 58 2.119 60 3.190 60 3.935 60 
325 59 797 58 1.324 60 2.125 47 3.205 59 3.937 60 
326 59 sont 60 1.329 58 2.126 60 3.216 60 3.952 59 
327 60 807 7 1.330 58 2,129 59 3.229 60 3.960 60 
332 57 811 »9 1.332 60 2.141 54 3.231 60 3.972 53 
359 60 824 59 1.319 60 2.142 60 3.266 97 3.974 27 
359 60 833 58 1.397 59 2.160 60 3.273 29 3.976 60 
368 60 #42 59 1.375 58 2,168 59 3.274 5 3.980 47 
379 57 846 98 1.377 08 2.171 59 3.279 60 3.992 60 
a 60 818 4 1.390 60 2.187 60 3.297 60 4.011 Hi 
383 60 858 6) 1.393 60 2.195 5 3.298 60 4.017 60 
399 J 886 60 1.3%6 29 2.198 27 3.306 59 4.019 60 
404 60 8K7 60 1.402 60 2.203 60 3.323 €0 4.025 69 
406 58 905 »9 1.403 26 2,209 9 3.332 60 4.029 60 
408 57 y10 60 1.414 58 2,916 60 3.337 60 4.033 59 
ait 59 913 44 1 420 60 2.291 60 3.347 58 4.011 29 
418 60 "15 60 1.422 60 2.223 56 3.348 60 4.051 58 
419 60 922 57 1.425 60 2.279 60 3.349 58 4.052 60 
422 60 923 57 1.427 58 2.289 51 3.394 60 4.053 09 
428 4 924 57 1.452 59 2,309 60 3.36 D 4.057 58 
430 59 925 60 1.457 60 2.333 10 3.361 59 4.062 60 
432 60 926 60 1.501 20 2.344 59 3.371 60 4.065 58 
435 57 955 57 1.519 60 2.306 58 3.371 60 4.069 59 
4 51 950 57 1.535 60 2.397 60 3.379 60 4.076 59 
435 £ 972 59 1.540 60 2.370 58 3.384 & 4.0%) 60 
436 53 979 60 1.552 58 2.372 60 3.396 60 4.105 59 
443 54 987 57 1.561 59 2.375 60 3.398 & 4.106 60 
444 55 990 60 1.564 59 2.388 60 3.412 60 4.107 60 
416 4 1.000 60 1.565 44 2.395 48 3.420 59 4.117 59 
447 46 1.001 60 1.569 60 2.39% 59 3.421 60 4.122 58 
419 53 1.043 29 U 1.572 59 2.408 60 L 3.429 60 4.125 47 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
D ne 

4.134 58 4.305 60 4.438 59 
4.139 08 4.307 59 4.453 58 

+ 4,140 60 4.313 60 4.497 59 
4.145 58 4.318 09 4.461 59 
4.146 58 4.321 60 4.466 60 
4.155 60 4.321 60 4.406 59 
4.197 60 4.336 59 4499 60 
4.199 47 4.339 29 4.513 60 
4.171 60 4.342 59 4.516 60 
4.194 60 4.351 60 4 51 56 
4.222 60 4.358 60 à 526 55 
4.227 60 4.364 51 g— 
ET 60 4.266 59 4.529 58 
4.236 53 4.368 60 4.531 60 
4.48 59 4.377 59 4.532 59 
4.252 59 4.388 58 4.533 09 
4.258 60 4.390 60 4.597 59 
4.259 60 4.399 26 4.554 ë 
4.269 59 4.400 60 A .069 57 
4.274 58 4.406 59 4.579 09 
4.283 5 4.415 59 4.591 60 
4.284 59 4.498 59 4.593 5 à 
4.285 99 4.430 59 4.598 60 
4.286 45 4.431 59 4.606 60 

















Les 273 obligations sorties au dernier tirage du 8 août 1960 seront 
remboursables à partir du 1er novembre 1960 à la caisse du Crédit 
industriel de l'Ouest de la Rochelle. au prix de 10 NF net par 
obligation et contre remise des titres. 








Société Générale de Constructions Electriques 
et Mécaniques ALSTHOM 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.948.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE KLÉBER, PARIS (16') 
R. C.: Seine n° 55-B 7444, 


Obligations 5 0/0 1947 de 50 NF. 





Treizième amortissement du 1°" octobre 1960. 


Usant de ia faculté qu’elle s’est réservée lors de lémission, la 
société a décidé de procéder à son amortissement du 1°" octobre 
1960 par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 














NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMFAT 
33.928 à 35.598 1957 
40.358 à 43.114 1958 
89.494 à 50.827 1959 











Société Nouvelle PATHE - CINEMA 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 

SIÈGE SOCIAL : 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3838. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 9 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1960 à 50 NF ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























: ANNÉES + ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
18.461 à 18.528 60 19.109 à aides) 60 
18.529 à 19. 108 57 22 835 à 23.576 | 59 








GROUPEMENT DES INDUSTRIES MECANIQUES 
« GIMECA » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
EN VOIE D’AUGMENTATION A 10.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL : 11, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 58-B 13526. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 1960 de 58.500.000 NF nominal, représenté par 
292.500 obligations de 200 NF nominal amortissables en 14 ans 
à partir de la deuxième année sur la base d’une annuité constante 
pour le service de l'intérêt et du remboursement, à 225 NF de la 
deuxième à la huitième année et à 230 NF de la neuvième à 
la quinzième année. 














——_— 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tiragee à amortir, 
1 15 septembre 1962............... des 15.732 
2 — VU CPPPEP NT PTT ET 16.431 
3 — EP SPP EE 17.162 
4 1965. APP TRE APE EN TES 17.924 
5 — cs ccoisaioue dsbonss 18.721 
6 — tres nées née déni 19.553 
7 — PP ss soscodsovnite + 20.422 
8 — scooters re é 20.866 
9 — à PPPPROER V désévs 21.773 
10 — + OR CARTER sé 22.720 
11 —— PV PRE TER EE EUR 23.708 
12 — 2 PP PR SP VE EM 24.738 
13 _— PAR PAT nos sons 25.814 
14 — _. PPT dois sets ie 26.936 
TOR Gecsossihésiatiis dti ns ss 292.500 
S 








CIMENTS LAFARGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAi DE 61.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 238, RUE EMILE-MENIER, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 105957. 


Oiligations 5 0/0 1947 de 50 NF. 





Amortissement au 15 octobre 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, 8 utilisé par rachat en Bourse de 
1.077 oblisalions une partie de la somme prévue pour l'amor!isse- 
ment au {5 octobre 41960, La totalité de la somme n'ayant pas été 
employée, un tirage au sort qui a porlé sur 588 obligations a été 
effectué le 30 août 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 588 obligations sorties à ce tirage et 
217 obligations parmi celles qui ont été rachetées en Bourse 
depuis le début de cet emprunt; 

2° De ia serie sortie au tirage du 14 septembre 1959 et parmi laquelle 
des obligations n’ont pas encore été présentées au rembour- 
ag cette série comprend également des titres rachetés en 
ourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 

22.613 à 22.765 (59) — 33.481 à 34.285 (60) 

Les obligations sorlies au tirage de 1960 seront remboursables 
sans frais, à partir du 15 octobre 1960, coupon au 15 octobre 19%61 
attaché, à raison de 50 NF pour toutes les obligations nominatives et 
au porleur aux guichets des sièges, succursales el agences des éla- 
blissements suivants: 

Crédit cominercial de France; 

Sociélé marseillaise de crédit; 

Société générale ; 

Crédit lyonnais; 

Compioir national d’escompte de Paris: 

Banque nationale pour le commerce el l'industrie: 

Crédit industriel el commerciai, 

Le mon'ant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission. 47.75 NF; prime de remboursement, 2,25 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,27 NF lorsque 
l'exonération est lolale. 


= h 
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ETABLISSEMENTS MATHON ET DUBRULLE 
CAPITAL : 2.846.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 310, BOULEVARD GAMBETTA, A TOURCOING (Norp) 
R. C.: Tourcoing n° 54-B 20. 


Emprunt 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Suivant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la société 
a racheté en Bourse les 240 obligations de 50 NF dont l’amortissement 
est prévu pour le 1° novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les précédents amortissements ont été réalisés de la même façon. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


TIRAGE DU 22 AOUT 1960 


Obligations foncières-communales 3 0/0 1949. 


Code valeur : obligation de 50 NF n° 223.045 ; obligation de 10 NF 
n° | #+{e obligation de 5 NF n° 223.047 ; obligation de 2,50 NF 
n° .048. 


7.200 obligations ont été appelées au remboursement, dont 193 par 
un lot et 7.007 au pair. 


A. — Obligations remboursables par un lot. 


L'obligation n° 100.678 sera remboursée par 15.000 NF. 

Les obligations n°° 156.904, 238.787 seront remboursées par 
5.000 NF. 

Les obligations n°* 98.930, 164.327 seront remboursées par 

000 NF 


‘Les obligations n°* 88.192, 116.192, 121.392, 131.292, 141.892, 
157.692, 180.592, 268.092 seront remboursées par 500 NF. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 250 NF: 


916 11.216 16.716 19.516 1166.816 202.616 203.016 206.216 
30.916 52.216 74.116 88.216 | 234.116 244.316 256.516 278.916 
117.416 133.716 134.316 165.616 


Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100 NF: 





910 932 937 957 1134.310 134.332 134.337 134.357 
974 981 982 990 | 134.374 134.381 134.382 134.390 
11.210 11.232 11.237 11.257 165.610 165.632 165.637 165.657 
11.274 11.281 11.282 11.290 | 165.674 165.681 165.682 165.690 
16.710 16.732 16.737 16.757 | 166.810 166.832 166.837 166.857 
16.774 16.781 16.782 16.790 | 166.874 166.881 166.882 166.890 
19.510 19.532 19.537 19.557 | 202.610 202.632 202.637 202.657 
19.574 19.581 19.582 19.590 | 202.674 202.681 202.682 202.690 
30.910 30.932 30.937 30.957 | 203.010 203.032 203.037 203.057 
30.974 30.981 30.982 30.990 | 203.074 203.081 203.082 203.090 
52.210 52.232 52.237 52.257 | 206.210 206.232 206.237 206.257 
52.274 52.281 52.282 52.290 | 206.274 206.281 206.282 206.290 
74.110 74.132 74.137 74.157 | 234.110 234.132 234.137 234.657 
74.174 74.181 74.182 74.190 | 234.174 234.181 234.182 234.190 
88.210 88.232 88.237 88.257 | 244.310 244.332 244.337 244.357 
88.274 88.281 88.282 88.290 | 244.374 244.381 244.382 244.390 
117.410 117.432 117.437 117.457 256.510 256.532 256.537 256.557 
117.474 117.481 117.482 117.490 | 256.574 256.581 256.582 256.590 
133.710 133.732 133.737 133.757 | 278.910 278.932 278.937 278.957 
133.774 133.781 133.782 133.790 | 278.974 278.981 278.982 278.990 


Nora. — Les coupures de 10 NF ont droit au cinquième du lot, 
les coupures de 5 NF au dixième du lot, les coupures de 2,50 NF 
au vingtième du lot. 


B. — Obligations remboursables au pair. 


A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 72 séries suivantes. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Nora. — Chaque série de 100 titres est représentée par le premier 
numéro de la série Ex.: 901 pour 901 à 1.000. 


+901 8.101 9.101 *11.201| 151.901 *156.901 *157.601 161.401 
*16.701 “19.501 19.801 *30.901 | “164.301 165.301 *165.601 *166.801 
31.001 39.401 42.201 46.101 | *180.501 190.401 197.101 *202.601 
51.301 *52.201 55.201 56.001 | *203.001 *206.201 216.101 218.801 
60.601 62.501 68.401 “74.101! 222801 223.601 228.001 *234.101 
86.101 “88.101 ‘88.201 *98.901 | “238.701 240.901 243.401 *244.301 

100.601 109.101 *116.101 *117.401 | 247.501 248.701 250.301 253.001 
*121.301 *131.201 132.501 *133.701 | 254.401 *256.501 *268.001 271.901 
*134.301 *141.801 145.301 145.501 | 277.501 *278.901 284.101 285.601 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 
du 1° novembre 1960, 





Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser, 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


Nora. — Chaque série de 100 titres est représentée par le premier 
numéro de la série. Ex.: 2.501 pour 2.501 à 2.600. 


2.501 3.601 7.801 8.201 | *187.501 *188.501 189.301 189.801 

8.301 8.501 10.301 11.101! 190.001 190.201 191.201 *191.301 
13.401 15.401 *16.001 *18.901| 191.501 *192.001 *192.301 *192.401 
*19.701 23.101 *24901 25.101 | “192.501 192.701 *192.801 
25.501 25.801 *26.901 “27.101 | 193.701 *193.901 194.001 
27.701 28.001 28.901 29.101 | 194.201 *194.601 *195.401 
30.101 *31.501 “33.901 34.901 | “195.901 *196.601 197.401 *197.601 
35.601 37.001 *37.401 *37.501 | *198.201 *199.201 +*199.501 
41.901 42.001 43.401 44.401 |*201.101 201.901 *202.001 *202.201 
45.101 *49.201 50.801 52.901 | 203.201 *205.201 205.301 *206.501 
53.001 54.801 57.101 57.901 | *207.001 *207.601 207.901 *208.001 
60.101 64.501 64901 66.101 | *208.301 208.401 *209.801 
67.601 67.801 69.701 70.001! 210.301 *210.901 211.201 
71.001 71.801 72.101 72.701 | *212.001 *212.101 212.501 *212.601 
73.101 74.001 74.501 74.801 | *212.901 *213.201 *213.301 *213.401 
*77.801 *79.501 80.201 | 213.601 *214.001 214.801 
82.401 82.801 83.601 | *217.201 217.701 *218.201 *218.901 
*84.101 84.301 85.001 | *219.201 219.501 220.501 
85.501 87.701 *89.401| 221.201 221.801 *221.901 *223.401 
92.301 *92.601 93.001 | 224.001 224.101 *224.301 *224.401 
95.801 96.501 96.701] 224.501 225.201 *226.201 
97.401 99.101 99.501 | *227.001 *228.161 *228.501 
100.901 101.601 *101.701 | *229.401 230.101 *231.501 
104.501 105.101 108.701 | 231.901 *232.001 232.201 *232.701 
109.801 110.001 *110.801 | 232.901 233.301 234.801 *235.801 
117.201 121.801 122.301 | 236.301 236.701 237.001 
122.701 123.501 125.701 | *237.901 239.401 *239.501 *239.701 
127.901 128.601 129.401 | *240.101 241.001 242.701 *242.801 
130.801 134.901 135.701 | *243.001 *243.601 244.501 *244.901 
136.201 *138.601 138.701 | *245.101 245.201 *245.301 *246.401 
139.001 *139.301 140.801 140.901 | *246.801 247.901 *248.101 
141.901 142901 143.301 | 248.501 249.301 *249.701 *250.601 
144.201 144501 145.401 | *251.001 *252.501 252.801 “252.901 
147.701 148.101 *148.801 | *254.301 *255.501 *256.201 *256.701 
151.101 *151.201 151.301 | *256.901 *259.301 *259.601 *260.101 
*151.401 *151.501 *151.601 *152.001 | *261.301 *261.401 *261.701 
153.101 *153.401 154.001 | 263.101 *263.501 *264.201 *264.801 
154.501 *154.901 155.101 *155.801 | *265.301 265.401 266.101 
157.401 *158.001 159.501 | *266.801 266.901 267.501 *267.701 
159.801 *160.001 *160.101 | 267.901 *268.201 268.401 *268.901 
161.201 161.301 *162.401 | 269.101 *269.501 269.901 
162.601 *164.001 *164.801 *165.201 | *271.101 *271.301 *271.801 
166.001 *167.001 167.801 *168.901 | *272.901 *273.201 273.601 *273.701 
*169.001 *169.101 169.701 170.801 | 274.301 274.801 275.401 
171.601 171901 172.301 | *276.601 *276.901 277.301 *277.401 
173.001 *173.201 *173.401 | *278.001 279.601 280.201 
*173.601 *174.901 *175.401 176.001 | 281.001 281.201 *281.801 *284.201 
*177.901 *178.101 *178.801 179.201 | “284.501 284.801 *285.201 *286.301 
180.001 *180.801 180.901 | *287.701 *288.101 *288.601 *289.101 
182.401 *182.701 *182.801 | 290.601 *290.801 *291.401 
184.001 *184.201 *184.301 | 292.401 292.601 *293.201 *293.601 
*184.901 *185.101 185.501 *185.701 | *294.101 *294.301 *194.401 *295.001 
*186.201 *186.501 186.701 186.901 | 296.101 296.301 296.601 











VILLE DE TOULON 


Emprunt 6,50 0/0 1950. 





Tirage du 1° septembre 1960. 


Numéro sorti à ce tirage : 2.376. 


Les 749 obligations portant les numéros 3.997 à 4.723 et 5.177 
à 5.198, amortissables en 1960, seront remboursées au pair à partir 
du 10 octobre 1960. 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées à ce jour. 


Tirage du 1°" septembre 1959. 


8.796 à 8.807 — 8.844 à 8.859 
— 8.862 et 8.863 — 8.907 à 
8.911 — 9.044 à 9.049 — 9.060 
à 9.069 — 9.080 et 9.081 — 
9.095 et 9.096 — 9.114 à 9.123 
1.307 — 1.452 à 1.454 — 9.130 à 9.134 — 9.136 et 

9.137 — 9.158 à 9.166 — 9.179 


Tirage du 1° septembre 1954. 
2.305 


Tirage du 1° septembre 1956. 


Tirage du 1°" septembre 1957. 


8.633 à 8.635 





9. . Û 
— 9.253 à 9.264 — 9.269 et 
Tirage du 1°" septembre 1958. |9.270 — 9.303 à 9.308 — 9.310 
à 9.312 — 9.317 à 9.348 — 
1.868 — 1.990 et 1991 — 3:281 9.353 à 9.355 — 9.389 à 9.398 
— 3.838 et 3.839 — 3.986 à |— 9.413 — 9.439 à 9.474 — 
3.991. 9.490 à 9.498. 
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SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 


CaPiTAL : 12.825.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (17°) 
R. C. Seine n° 55-B 3096. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


———— 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 156 obligations sorties au tirage au sort 
effectué en séance publique à Paris le 9 septembre 1960 et 
qui seront remboursées au pair, soit 50 NF, à partir du 
1°" novembre 1960 ; 

2° Des séries des obligations amorties aux tirages antérieurs et 
dans lesquelles figurent des titres non encore présentés au 











remboursement. 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
. de 15 de 

NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement sement sement 
51 58 353 59 676 et 677 60 
55 58 355 59 681 60 
69 58 363 à 366 60 687 à 693 60 
107 à 122 59 390 et 391 60 707 à 716 60 
124 59 393 à 396 60 719 60 
129 à 132 59 414 60 743 60 
134 à 143 59 416 et 417 60 774 à 791 60 
167 à 174 59 434 à 438 60 796 60 
189 à 198 59 444 à 492 60 798 60 
211 à 213 59 496 à 502 60 807 à 818 60 
225 à 244 59 509 à 512 60 831 à 834 60 
284 et 285 59 566 et 567 60 866 à 873 60 
318 59 619 à 624 60 899 60 
328 à 330 59 628 et 629 60 6.519 à 6.523 58 
346 à 351 59 646 60 6.718 57 

















Les 44 obligations complétant l’annuité de 1960 ont été rachetées 
en Bourse. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,50 NF ; prime de remboursement, 1,50 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie «B ». 








SOCIETE GENERALE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 


Etablissements E. GARNIER et FAURE-BEAULIEU — 
Appareils Rateau.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE DE LA GARE, A LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 5742. 


(Anciens 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 20 nouveaux francs 
remboursables de 1948 à 1967. 





Treizième annuité d'amortissement (cinquième tirage). 


Liste numérique des 195 obligations sorties au tirage 
du 5 septembre 1960. 


16 32 105 108 185 3.145 3.152 3.163 3.167 3.175 
307 341 344 347 37213.246 3.269 3.272 3.282 3.283 
376 398 437 480 48113.303 3.304 3.338 3.340 3.370 
487 500 546 571 646|13.374 3.437 3.469 3.526 3.530 
704 710 828 921 930 13.538 3.542 3.543 3.602 3.605 
934 958 967 1.084 1.142 | 3.615 AE 3.666 3.683 3.705 

1.159 1.168 1.186 1.187 1.188)13-765 3.774 3.784 3.791 3.851 
= 3.889 3.892 3.906 3.915 3.917 
1.193 1.195 1.240 1.294 1.314 - e 
1.337 1.340 1.388 1.509 1.58413-956 3.991 4.005 4.017 4.073 
06 m AC ne 0 | 4.140 4.155 4.187 4.188 4.256 
1.681 1.692 1.749 1.754 1.869 À 
r 04% =A : 4.261 4.268 4.287 4.318 4.331 
1.877 1.945 1.956 1.967 1.970 : + 
2 031 2.05 4.333 4.425 4.464 4.579 4.620 
us 200 20 SL SAS 408 LU LU CU 
2.125 2.129 2.151 2.202 2.206 |4 815 4818 4.836 4.860 4.868 
2.249 2.256 2.262 2.300 2.301|4 874 4886 4.969 5.033 5 034 
2.335 2.393 2.394 2.467 2.482165 035 5.039 5.137 5.207 5.255 
2.494 2.525 2.561 2.577 2.58115.397 5.406 5.433 5.452 5.470 
2.620 2.631 2.713 2.831 2.85215.488 5.495 5.594 5.679 5.699 
2.854 2.855 2.857 2.863 2.907 15.744 5.812 5.821 5.823 5.865 
2.980 2.985 3.121 3.134 3.138|15.894 5.915 5.920 5.967 5.974 





Pour mémoire : obligations rachetées en Bourse 
et affectées à l’amortissement : 125. 





Ces obligations sont remboursables à partir du 15 octobre 1960 


_ au prix de 20 NF, coupon n° 29 attaché, aux caisses du Comptoir 


national d’escompte de Paris, du Crédit lyonnais, ainsi que dans 
leurs agences et succursales, et chez MM. Vernes et C', banquiers 
à Paris, et ne porteront plus intérêt à partir de la même date. 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non présentées au rsement. 


Tirage du 3 septembre 1953. 
132 5.253 


Tirage du 3 septembre 1958. 


88 95 101 172 31513.318 3.356 3.568 3.604 3.700 
— ‘ — ; — ‘ - 3.701 3.704 3.801 3.803 3.809 
1.003 1.200 1,319 1.964 1,491 3-00 2-00 CSN SU 
3.988 4.011 4.055 4.090 4.137 
1.423 1.473 1.475 1.559 1.691 4.265 4266 4.317 4375 4.390 
1.696 1.702 1.876 1.897 1.947 | °: k , . , 
2.006 2.036 2.246 2.290 2.354|4.402 4.403 4.468 4.673 4.736 
2.358 2.361 2.406 2.436 2.496 | 4.754 4.949 5.119 5.184 5.252 
2.503 2.579 2.643 2.651 3.08915.324 5.631 5.676 5.758 5.870 
3.137 3.165 3.264 3.275 3.277 | 5.952 
Tirage du 3 septembre 1959. 
37 80 298 321 35713.214 3.313 3.331 3.457 3.458 
+ Jr — + 3.472 3.501 3.532 3.599 3.620 
936 978 1.078 1.106 1.122 3.670 3.763 3.816 3.882 3.980 
3.982 4.021 4.042 4.079 4.097 
1.126 1.208 1.239 1.274 1.282 
4.430 4.455 4.559 4.567 4.616 
1.507 1.522 1.561 1.656 1.665 4 705 4719 4.726 4.808 4.876 
1.742 1.750 1.751 1.894 1.949 | °- > « + , 
2.030 2.177 2.186 2.188 2.263|4.882 4.998 5.109 5.120 5.360 
2.292 2.452 2.480 2.498 2 54515.432 5.462 5.498 5.634 5.741 
2.556 2.575 2.593 2.618 2.62915.746 5.806 5.845 5.866 5.877 
2.711 2.770 2.981 3.094 3.139 | 5.968 











SOCIETE ANONYME ALBERT COL 
AU CAPITAL DE 20.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : ROUTE DE LYON, A YZEURE (ALLIER) 
R. C.: Moulins n° 56-B 29. 


Obligations Société Col 4 0/0 1943. 





La societé, usant du droit qu’elle s'était réservé lors de l’émission, 
a décidé le remboursement total par anticipation de l'emprunt 
4 0/0 1943 à compter du 1° octobre 1960. 


Le remboursement s’effectuera à la valeur nominale de 20 NF 
(vingt nouveaux francs) par obligation, coupons n°* 35 et 36 attachés. 








AVIS DIVERS 


CAISSE D'ACCESSION A LA PROPRIETE 
ET A L'EXPLOITATION RURALES (C. A. P. E. R.) 





Avis aux porteurs d'obligations 6 0/0 1956 de la Caisse d'accession 
à la propriété et à l'exploitation rurales. 





L'arrêté interministériel fixant les conditions d'émission des obli- 
gations de la Caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation 
rurales prévoit qu’une série désignée par un chiffre sera remboursée 
chaque année, par vo:e de tirage au sort, le deuxième lundi d'octobre, 

En applicarion de ces dispositions, il sera procédé le 10 octobre 
1960, à 15 h 30, dans les locaux de la Banque de l’Algérie, 8, boulevard 
Carnot,.à Alger. au quatrième tirage des obligations 6 0/0 1956 de 
la Caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation rurales. 








COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
6, RUE AUBER, PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.393.100 NF 
R. C.: Seine n° 56-B 2442; n° d’entreprise 651-75-109-0-018. 


Emprunt obligataire 5 0/0 1959 de 21 millions de NF 
garanti par l'Etat, jouissance 15 novembre, amortissable en 15 ans, 


Les porteurs d’obligations sont informés que le premier tirage 
au sort aura lieu le lundi 10 octobre 1960, à 15 heures, au siege 
social, 6, rue Auber, Paris (9'). 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 novembre 1960. 
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BILANS 
COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE 


Bilan au 31 décembre 1959. 











ACTIF 
Immobilisations : 


RL iron GCoitonredéroo sc c tu te 72.995.260.445 
recto dada satiasecesectodoieosene 45.614.163.691 





27.381.196.754 
Autres immobilisations. .....sss..sssssssssososse rade éhostésu ts 20.0M18.218.264 

EN REENI ch ide to etat ess 10.554.784.913 | 
9.463.433.351 
EL ni ss ns dde collé ci 18.638.925.014 








55.483.555. 

Autres valeurs immobilisées : 5. 268.550.110 
Prêts à plus d’un an...... PÉTER nest isoscbsésesscesasse .792.359.533 
Créances sur l'Etat......... péoasveitodeceiei nidetesadéiettécé: cisies 2.178.017.315 


_ 


= 


Titres de participation : 
Partie libérée........ Mi enttadtentéléenearéscctéi icons scssodotois: 1.539.036.306 
I notant éd those ctsuaco dti scosedésensse 42.526.405 


1.5 1.562.711 
Provisions et amortissements........ ptites ebi doses iréidééantés 403.183.201 








1.178.379.510 
Dépôts et cautionnements............0000 0 + » + » » éépsnséessèussse écosséi 119.930.212 





.268.66.570 


.068.510.492 


er 


Valeurs d'exploitation : 
RE sons nésis tte ARE AE PO sde aies Séiais ossi d 1 


= 


Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: 
RE os çes nSeñéeñsencs fadssitéres ds rose EPS és ss secs 1.722.246.243 
O2 PM ET LT PE TT ET TT ééovésésade 7.399.925,755 
né sant sde s ae aise Mado bee sta coco esse 187.627. 700 
Agents, représentants et compagnies aériennes............. déesse 9.239.004 .421 
OT SI sado ea sésésessissse 0.064.260 ,241 
Charges payées d'avance.......... Masasiialeesseacés PAPER néséas ess 1.171.134.773 
Effets à recevoir.......... hrs ioit os PERTE SAME ss éérs use 193.557.990 
ON CPP ss dos cesse se 1 


Titres de placement..... PPPPOPEPPECT PIRE PORTEURS oies ess mises 318.530. 285 
———— 21.801.034 .055 


} 
». 
2.746.597 


Caisses et banques 
Banques et chèques postaux..................., Mvadées és. cesse 13.078.460.065 











OP PP PNR séciédiveidendéa passés siiiaréébsedre 965.249, 866 
Fonds en cours de route........ ose sesesseo HART RES stades 1.388.724. 585 
bi — non à à CRT “3 15 132 131.516 
—— 37.233.468.571 
109.554.220.752 














CAPITAL. ss sssocoscsossassossesesessesse es es nsc soss se cocon esse ssescsecsee see 10.000.000 .000 
Réserves : 
Ed rotin nl ssh dis css té nes PT ne 93.171.832 
Réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages de guerre......... …..e 163.311.184 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





23 août 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
d'entraide des pupilles et anciens pupilles de l'Etat. But: aide 
mutuelle sous toutes ses formes entre ses membres. Siège social: 
direction de la population, cité administrative, Chamars, Besançon. 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Association 
locale des aides familiales rurales, Miers-Padirac. But: aide aux 
famiiles. Siège social : mairie de Miers (Lot). 





24 août 1960 Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
d'éducation populaire de l'école technique de la Joliette et de l'école 
ménagère But : contribuer à l’extension, à la gestion et au fonction. 
nement matériel de l’école de la Joliette et de toute œuvre ayant 
pour objet la formation professionnelie et l’éducation : colonies de 
vacances, œuvres de p:ein air, sports, loisirs, etc. Siège social : 22, rue 
Vincent-Leblanc, Marseille. 








26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. L’Avenir 
de Gourgé. But: engager les directeurs et maîtres, assurer leurs 
rémunérations, s’interesser à leur perfectionnement, à leur retraite, 
en conformité avec leurs statuts de directeurs et maîtres de l’ensei- 
gnement libre. Siège social : le Progrès, à Gourgé (Deux-Sèvres). 





27 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Société de 
chasse de Ker-Emma. But : développement du gibier par protection, 
repeuplement, elevage ; destruction des nuisibles, répression du bra- 
connage et exploitation rationnelle de la chasse sur les territoires 
où la société posséaera le droit de chasse soit par apports des socié- 
taires, soit par cession ou location. Siège social : 10, rue d’Aiguillon, 
Brest (Finistère). 





27 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
d‘'éducation populaire de Vivonne. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres, et 
notamment des écoles catholiques de Vivonne ; engager les directeurs 
et maîtres, assurer leurs rémunérations, s'intéresser à leur perfec- 
tionnement, à leur retraite, en conformité avec le statut des direc- 
teurs et maîtres de l’enseignement libre ; acquérir ou prendre en 
location tous immeubles jugés utiles aux fins indiquées ci-dessus ; 
établir et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attribu- 
tions statutaires de chacune d’elles, avec les associations s'intéressant 
à l’enseignemert libre : A. P E. L., amicales, etc. Siège social : salle 
familiale, Vivonne. 
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29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Mayres. But : subvenir aux frais de 
fêtes et concours organises en vue du perfectionnement de l’instruc- 
tion du corps : fournir des secours aux sapeurs-pompiers malades ou 
blessés ; accorder un secours à la femme, aux ascendants, descen- 
dants d’un sapeur-pompier accomplissant son service militaire. Siège 
social : mairie de Mayres (Ardèche). 








30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Société 
de chasse de l'entente des propriétaires du secteur Jailles-Huriel- 
Saint-Martinien. But: sauvegarder le gibier. Siège social: chez 
M. Durand, le bourg d’Huriel (Allier). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Le Rang. 
But : renforcer les liens déjà existants entre les sous-officiers de 
réserve. Siège social : mairie des Essarts. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Marcel-d'Ardèche. But : subve- 
nir aux frais de fêtes et concours pour le perfectionnement du 
corps. Siège social : mairie de Saint-Marcel-d’Ardèche. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Société commu- 
nale de chasse de Ménil-Guyon. But : organisation de la chasse dans 
le cadre communal. Siège social : mairie de Ménil-Guyon. 


30 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Syndicat 
agricole de défense des expropriés du canal E. D. F. et des intéressés 
pour les communes de Villeneuve, Volx, Manosque et Sainte-Tulle. 
But : faciliter les rapports avec l'E. D. F. dans sa tâche délicate 
d’expropriation et soutenir les membres du syndicat des expropriés 
et intéressés dans la cession douioureuse de leurs biens, dans un 
climat de justice, de paix et d'humanité. Siège social : mairie de Volx 
(Basses-Alpes). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Inkermann. Associa- 
tion pour le jumelage du département de la Meuse—arrondissement 
d'inkermann. But : multiplication des liens économiques, sociaux et 
culturels entre la Meuse et Inkermann. Siège social : sous-préfecture 
d’Inkermann (Mostaganem). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société communale de chasse de la Bussière. But: protection du 
gibier et des récoltes, organisation de la chasse et aussi du repeu- 
plement. Siège social : mairie de la Bussière (Vienne). 


31 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Plombières. But : gestion de l’école 
paroissiale de garçons dite école Saint-Charles, 8, boulevard Boyer, 
Marseille, et de l'école paroissiale de filles dite externat Jeanne-d’Arc, 
8, rue Massot, Marseille. Siège social : 1, place Placide-Caffo, Marseille. 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Association 
des amis de Joseph Mandement. But: conserver la mémoire du 
préhistorien Joseph Mandement et perpétuer son œuvre. Siège 
social : mairie du Mas-d’Azil (Ariège). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Société communale de chasse de Mesnil-en-Arrouaise. But : repeu- 
plement, éievage et protection du gibier, destruction des nuisibles, 
répression du braconnage et exploitation rationnelle de la chasse. 
Siège social: mairie de Mesnil-en-Arrouaise (Somme). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation communale de chasse de Montgaroult. But : chasse, protection 
et repeuplement en gibier. Siège social: mairie de Montgaroult 
(Orne). 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse en piaine d'Oissy. But. mise en commun des droits de 
chasse dont les chasseurs sent propriétaires ou locataires et dont ils 
pourront devenir propriétaires ou locataires par la suite, destruction 
des animaux nuisibles. répression du braconnage et réglementation 
du droit de chasse en vue de la conservation du gibier. Siège social : 
à la mairie d’Oissy. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
Sports et Loisirs de la cité H. L. M. des Lauriers-Roses d'Oran. But : 
rassembler la jeunesse de la cité et l’orienter vers l’éducation 
physique ; lus donner les moyens matériel et moral pour en faire 
une jeunesse forte, saine, dans un esprit de cohésion, de compréhen- 
sion mutuelle et de discipline. Siège social : cité H. L. M., Lauriers- 
Roses, Oran. 





«7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Fédé. 
ration départementale des groupements familiaux de vulgarisation 
ménagère agricole de l'Aude. But : regrouper les exploitantes agri- 
coles en vue de perfectionner leurs connaissances ménagères et 
agricoles. Siège social : 33 boulevard Barbès, Carcassonne. 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Ligue d'Algé. 
rie de l’Union sportive des polices de France. But: permettre au 
personnel de se maintenir en condition physique et sélectionner les 
meilleurs éléments en vue de rencontres dans les différentes disci- 
plines sportives entre la métropole, l'Algérie et policiers d’autres 
nations. Siège social : groupement n° XI, 8, rue René-Tilloy, Alger, 





8 septembre 1960. Dériaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école du Saint-Cœur-de-Marie. But : gestion 
et fonctionnement de l’école. Siège social : 60, rue de Picpus, Paris. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire de Mouais. But : organiser le fonc- 
tionnement matériel de l’école privée mixte de Mouais. Siège social : 
chez M. Gautier, président, à Mouais (Loire-Atlantique). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. Centre de 
gestion et d'économie rurale d‘Indre-et-Loire. But : amélioration du 
niveau économique et social des exploitations agricoles. Siège social : 
direction des services agricoles, 14. rue Etienne-Pallu, Tours. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Associa- 
tion culturelle France-Allemagne de Chartres. But : favoriser l’ensei- 
gnement et l’étude de :a langue allemande et établir des relations sur 
le plan culturel-entre la France et l’Allemagne. Siège social : 13, rue 
Chavaudret, Luisant. 


12 septembre 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire de la Petite-Œuvre. But; 
contribuer à l’extension, à la gestion et au fonctionnement matériel 
de l’école technique et de l'ecole ménagère de la Petite-Œuvre et de 
toute œuvre ayant pour objet la formation professionnelle et l’éduca- 
tion. Siège social : 30, rue Stanislas-Torrents, Marseille. 


13 septembre 1960 Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association familiale de gestion de l'institution Saint-Hilaire et du 
petit collège Saint-Hilaire. But : organiser le fonctionnement matériel 
de l'institution et du petit collège Saint-Hilaire ; établir et entretenir 
des rapports avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre. 
Siège social : 30, rue Basse, Niort. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des 

fêtes d'Aressy. But : organisation de la fête locale et des manifesta- 

ps populaires sur le territoire de la commune. Siège social : mairie 
’Aressy. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive Club des amis. But: pratique du sport et du 
plein air. Siège social : 3, rue des Fabres, Marseille, 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union sportive du Méridional. But : pratique d’exercices physiques 
par le sport, et en particulier le tootball association. Siège social : 
15, cours Honoré-d’Estienne-d’Orves, Marseille. 





MODIFICATIONS 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. L’Associa- 
tion syndicale des commerçants de Saint-Dié change son titre, qui 
devient : Association des commerçants et artisans de Saint-Dié, et 
modifie ses statuts. Siège social: 46, rue de l'Orient, Saint-Dié 
(Vosges). 


(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 26 août 1960, page 7948, 2° colonne, 1'° insertion.) 


— 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





9 décembre 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 13 septembre 1960.) 
« 2 (F) Wing, R. C. A. F. — Eagles ». But : pratique des exercices 
physiques. et notamment du football. Siège social: base aérienne 
canadienne de la R. C. À. F., Grostenquin. 





Paris — limprumerie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix. 
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Accords culturels franco-autrichien, franco-chilien _——. 
et franco-turc. MINISTERES D'ETAT 
(Décrets des 12 août et 6 septembre 1960, publiés au Journal Décret n° 60-1013 du 17 septembre 1969 relatif, pour les départements 
officiel des 23 août et 9 septembre 1960.) des Oasis et de la Saoura, à certaines opérations de prévoyance 
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Magistralure (p 8628). 
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(Circulaire du 10 septembre 1960, MINISTERE DE L’INTERIEUR 
publiée au Journal officiel du 11 septembre 1960.) Décrets portant promotion, titularisation, radiation des cadres et 
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Arrêté du 14 septembre 1960 portant interdiction de l'exposition à la 
vue du public et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de 
diverses publications (p. 8629). 


Arrêté portant approbation d'une délibération du conseil d'adminis- 
tration de la Société d'économie mixte d'aménagement et de 
gestion du marché d'intérêt national de Paris-la Villette 
(p. 8629). 


Arrêtés portant détachement, admission à la retraite et rectificatif 
(administration centrale et sûreté nationale) (p. 8629). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1014 du 16 septembre 1960 fixant les conditions dans 
lesquelles sont recrutés, par voie latérale, les officiers de l’ar- 
mée active du service du matériel de l’armée de terre (p. 8620). 


Décret n° 60-1015 du 16 septembre 190 relatif au recrutement des 
élèves officiers d'active du cadre de direction du service du 
matériel de l'armée de terre et à la durée de leurs études 
(p. 8630). 


Décret no 60-1016 du 16 septembre 1% relatif à la constitution des 
cadres de réserve d'officiers du service au matériel de l'armée 
de terre (p. 86%). 

Décrets portant promotion et affectation d'officiers généraux {armées 
de mer et de l'air, active) (p. 8651). 

Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatifs) (p. 8632). 

Arrêté du 30 août 1960 portant affectation définitive au ministère des 
armées de l'auberge de l’'Ermilage, sise en forêt domaniale de 
Bois-l'Evêque (Nord) (p. 8632). 

Arrêté et décision portant inscriptions à un tableau d'avancement 


et détachement (administralion centrale [marine] et armée 
de l'air, active) (p. 8632). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret conférant 
(p. 8632). 


l'honorariat (trésoriers-payeurs généraux) 


Arrêté du 21 septembre 1960 relatif à l'ouverture d’un concours pour 
l'admission à l'emploi de commissaire contrôleur adjoint sta- 
giaire des assurances au ministère des finances et des affaires 
économiques (p. 8632). 

arrété portant création au commissariat général du plan d’une com- 


mission du bâtiment et des travaux publics (rectificatif) 
(p. 8633), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nomination de professeurs associés et admission à 
la retraite d'un directeur de laboratoire (enseignement supé- 
rieur) (p. 8633). 

Arrêté du 30 juillet 1960 relatif à la liquidation financière de l’éta- 
blissement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 
tique (p. 8654). 

Arrêté du 7 septembre 19%60 portant modification du brevet de tech- 
nicien d'analyses biologiques (p. 8634). 

Arrêté du 16 septembre 1960 fixant les modalités d'intégration des 
personnels de surveillance et de ménagerie du Muséum d’his- 
toire naturelle dans les échelles D et C (p. 8635). 

Arrêté portant admission à la retraite (administration académique) 
(p. 8636). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Arrêté du 20 septembre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction d'une canalisation de transport de gaz (p. 8633). 


Arrêté portant nomination du secrétaire général adjoint du comité 
consultatif de l’utilisation de l'énergie (p. 8633). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant nomination d’un directeur général honoraire du 


ministère de l'agriculture (p. 8633). 
Arrêtés portant nominations, titularisations, affectations et admission 
à la retraite: 
Eaux et forêts (p. 8633). 
Services agricoles (p. 8633), 
Service vétérinaire (p. 8633). 


—— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 12 septembre 1960 fixant le siège et la numérotation des 
inspections divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre 
(p. 8637). 

Arrêtés approuvant les statuts et la fusion de sociétés mutualistes 
(p. 8637). 

Arrêtés portant nominations et effectations (directions régionales de 
la sécurité sociale et inspection du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 8637). 

Circulaire relative aux tarifs d'honoraires des praticiens en matière 
de soins aux assurés sociaux (reclificatif) (p. 8628). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Circulaire du 21 septembre 1% relalive aux conditions de fonction- 
nement du centre technique de l'équipement sanitaire et social 
(p. 8626). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté relatif à des sociétés d'habitations à loyer modéré (rectifi- 
catif) (p. 8638). 
Arrêté portant nomination et 
(p. 8658). 


tiltularisation (services extérieurs) 


Emplois réservés: Nominations (p. 8638). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 8639). 


Sénat. — Convocation de commission. — Réunion de commission 
(p. 8639). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif à l'indice des prix (août 1960) (p. 8639). 


Résultats du tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie natio- 
nale 1960 (p. 8640). 


Ministère de l’industrie. 


Avis de concours et d'examen professionnel pour le recrutement 
d'adjoints techniques des instruments de mesure (p. 8639). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au cen- 
tre hospitalier de Perpignan (p. 8639). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés de 
quatrième et cinquième catégorie et additive aux listes de 
classement des première, deuxième et troisième catégories et 
aux emplois comportant une aptitude technique spéciale 
(pagination spéciale €. r, 49 à 104). 


Caisse des dépôts et consignations. 

Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, 
épargne-crédit) (p. 8642). 

Situation de l'institut d'émission des départements d’outre-mer 
(juillet 1960) (p. 8642). 

Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (35° semaine de 1960) (p. 8643). 

Annonces (p. 8644), 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Nos 13, 14 et 15 


Assemblée nationale. — Projets et propositions de loi, exposés des 
motifs et rapports. — Annexes n°s 174 à 201 (session ordinaire 
de 1959) (pp. 245 à 292). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1013 du 17 septembre 1960 relatif, pour les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, à certaines opérations de 
prévoyance collective et d'assurance ayant fait l'objet, pour 
la métropole, de l‘’ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du travail et du 
ministre de l’agriculture ; 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a modi- 
fiée et reconduite ; 


Vu l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut 
de la mutualité ; 


Vu la décision n° 49-045 modifiée de l’Assemblée algérienne 
relative à l’organisation d’un système de sécurité sociale en 
Algérie ; 

Vu la décision n° 49-062 modifiée de l’Assemblée algérienne 
instituant un régime particulier de retraites et de prévoyance du 
personnel des mines d’Algérie ; 


Vu le décret n° 56-1192 du 24 novembre 1956 modifié insti- 
tuant en Algérie une politique sociale en faveur des personnes 
âgées, notamment son article 19; 


Vu le décret n° 57-75 du 25 janvier 1957 étendant à l’Algérie 
les dispositions de la loi n° 52-888 du 25 juillet 1952 et du 
décret n° 53-303 du 21 mai 1953 permettant aux salariés de 
l’agriculture de créer un régime de prévoyance et de retraites 
complémentaires ; 


Vu la décision du 24 avril 1957 du ministre résidant en 
Algérie organisant un régime d’assurances sociales agricoles en 
Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959 relative à certaines 
opérations de prévoyance collective et d’assurance ; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les opérations de prévoyance collective et d’assu- 
rance ayant fait l’objet, pour la métropole, de l'ordonnance 
susvisée du 7 janvier 1959 sont régies, dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Seules les personnes physiques ou morales men- 
tionnées dans le présent décret sont autorisées à participer 
directement ou indirectement, notamment par la collecte de 
primes ou cotisations, par la constitution et le service de retraites 
ou avantages viagers, par la constitution de capitaux payables 
en cas de vie, à toutes opérations de prévoyance collective ou 
d'assurance ayant pour objet l’acquisition ou la jouissance de 
droits en cas de vie qui ne sont pas couverts intégralement 
et à tout moment par des réserves mathématiques. 


Ne rentrent pas dans le champ d'application du présent décret 
les régimes visés par la décision n° 49-045 de l’Assemblée algé- 
rienne, par la décision n° 49-062 de l’Assemblée algérienne, par 
l’article 19 modifié du décret du 24 novembre 1956 et par 
la décision du 24 avril 1957 du ministre résidant en Algérie, sus- 
visés. 


Art. 3. — Dans le cas d'avantages au profit de travailleurs 
salariés ou assimilés résultant d’une convention collective ou 
du contrat de travail et s’ajoutant à ceux qui résultent des 
organisations de sécurité sociale ou de mutualité sociale agri- 
cole, les opérations mentionnées à l’article 2 ne peuvent être 
effectuées que par des institutions agissant conformément aux 
réglementations qui leur sont propres, et relevant soit de l’ar- 





ticle 39-0 de la décision n° 49-045 de l’Assemblée algérienne, 
soit du décret du 25 janvier 1957, soit de l'ordonnance n° 45-2456 
du 19 octobre 1945, susvisés. 


Toutefois, les entreprises d'assurances et la caisse nationale de 
prévoyance pourront apporter leur concours aux institutions 
relevant de l’article 39-0 de la décision n° 49-045 ou du décret 
du 25 janvier 1957, de même que la caisse nationale de pré- 
voyance aux institutions relevant de l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945. 


En ce qui concerne les institutions relevant de l’article 39-0 
de la décision n° 49-045 ou du décret du 25 janvier 1957, un 
arrêté du ministre chargé du Sahara pourra prévoir, pour les 
départements des Oasis et de la Saoura, une compensation obli- 
gatoire. 


Art. 4 — Dans tous les cas autres que ceux mentionnés 
à l’article précédent, les opérations prévues à l’article 2 ne 
peuvent être réalisées que par des institutions relevant de 
l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945, ou par des entre- 
prises d'assurances, ou par la caisse nationale de prévoyance et 
agissant conformément aux réglementations qui leur sont propres. 


Toutefois, la collecte des primes et cotisations ainsi que le 
paiement des prestations peuvent être réalisés par l’intermé- 
diaire d’autres personnes physiques ou morales, à la condition 
que ces dernières agissent pour le compte d'entreprises d’assu- 
rances ou de la caisse nationale de prévoyance, dans les conditions 
et sous les contrôles qui seront déterminés par arrêté du 
ministre chargé du Sahara. 


Art. 5. — Lorsqu'une entreprise d'assurance entend, par 
application des articles 3 et 4 ci-dessus, pratiquer des opérations 
relevant de l’article 2, elle doit, pour ces opérations, recevoir 
un agrément spécial et tenir des comptabilités entièrement 
distinctes. 


L’actif correspondant à ces opérations sera affecté au règle- 
ment des prestations liquidées ou non. Il est grevé à cet 
effet : 


a) D'une hypothèque légale sur les immeubles, qui prend 
rang à la date de son inscription ; 


b) D'un privilège mobilier, qui prime le privilège prévu au 
premier alinéa de l'article 14 du décret du 14 juin 1938. 


Art. 6. — Isrsque la caisse nationale de prévoyance entend, 
par application des articles 3 et 4 ci-dessus, pratiquer des 
opérations relevant de l’article 2, elle doit, pour ces opérations, 
ouvrir dans ses écritures une section spéciale dont seuls les 
résultats financiers, à l'exclusion de tout résultat technique, 
bénéficient de la garantie de l'Etat prévue à l’article 1°’ de la 
loi du 11 juillet 1868 et à l’article 1°’ de la loi du 20 juillet 1886. 


Art. 7. — Les institutions et conventions de toute nature 
existant à la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
pratiquant ou prévoyant des opérations relevant de l'article 2 
ci-dessus devront être rendues conformes aux dispositions dudit 
décret dans les délais déterminés par arrêté du ministre chargé 
du Sahara, lequel fixera, le cas échéant, les conditions d’adap- 
tation des contrats et conventions antérieurs. 


Ces arrêtés définiront également les conditions dans lesquelles 
les organismes mentionnés dans le présent décret prendront la 
suite des opérations pratiquées ou prévues par les institutions 
ou conventions qui n'auront pas satisfait à l'obligation de 
l'alinéa précédent. 


Tout contrat ou convention non conforme aux dispositions du 
présent décret et des arrêtés pris pour l'application du présent 
article et des articles 4 et 10 du présent décret sera nul de 
plein droit. 


Art. 8. — Aucune indemnité ne peut être réclamée à l'Etat 
par suite de l'intervention du présent décret. 


Art. 9. — Toute personne qui, même à titre d’intermédizire, 
proposera la souscription de contrats ou conventions contre- 
venant aux dispositions du présent décret et des règlements 
pris pour son application ou fera souscrire de tels contrats ou 
conventions sera punie d’une amende de 500 NF à 10.000 NF 
et d’un emprisonnement de un à six mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 


Art. 10. — Un arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara 
détermine les règles techniques et les conditions d'application 
du présent décret, et notamment sa date d’entrée en vigueur. 


Cette date ne pourra être antérieure à celle qui sera fixée 
par le règlement d'administration publique prévu à l’article 9 
de l'ordonnance susvisée du 7 janvier 1959. 
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Art. 11. - Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du travail et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Modalités d'organisation des deux concours ouverts en 1961 
pour l'accès à l'emploi d'attaché d'administration. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale, notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1960 portant ouverture de deux concours 
communs pour l’accès à l'emploi d’attaché d'administration centrale 
et d’attaché d'administration du département de la Seine et de la 
ville de Paris ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art, 17, — Les épreuves écrites des concours pour l'accès à 
l'emploi d’attaché d'administration centrale et d’attaché d’adminis- 
tration du département de la Seine et de la ville de Paris, prévus à 
l'arrêté susvisé du 7 juin 1960, auront lieu à Paris, Alger, Bordeaux, 
Lyon, Marseille, Nancy, Rennes et Toulouse. 

Les épreuves orales et l'épreuve facultative de langue étrangère, 
dont la date sera fixée ultérieurement, auront lieu à Paris. 

Seuls pourront prendre part à l'épreuve facultative les candidats 
admis à subir les épreuves orales. 


Art. 2. — Les demandes d'admission à concourir, établies au 
moyen de la notice individuelle d'inscription délivrée à cet effet par 
la direction générale de l’administration et de la fonction publique, 
devront être adressées par tous les candidats, à partir du 10 octobre 
1960 et au plus tard le 10 novembre 1960, à la direction générale 
de l'administration et de la fonction publique, concours, 103, rue de 
l’Université, Paris (7°). 


Art. 3. — A l'appui de leur demande, les candidats devront 
joindre les pièces désignées sur la notice individuelle d'inscription, 
notamment : 

1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ; 

2° Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires 
ou une copie certifiée conforme de ce document ou des premières 
pages du livret militaire. Pour les candidats qui n’ont pas effectué 
de service militaire, une pièce constatant leur situation au regard 
des lois sur le recrutement de l’armée ; 

3° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants datant de moins de trois mois; 

4° Pour les candidats mineurs, une autorisation de prendre part 
aux épreuves émanant de la personne exerçant l’autorité paternelle ; 

5° Un imprimé de demande d’extrait de casier judiciaire (bulle- 
tin n° 2) accompagné de 0,30 NF en timbres-poste et rempli par 
leurs soins ; 

6° Deux enveloppes timbrées à 0,25 NF et une enveloppe grand 
format timbrée à 0,45 NF portant leur adresse. 


En outre : 
Pour les candidats au premier concours : 


Un des diplômes ou titres exigés pour l’admission à concourir 
ou une copie de ces documents certifiée conforme par le maire ou 
le commissaire de police du lieu de résidence ; 

Un certificat médical attestant que le candidat n’est atteint d’au- 
cune maladie ou infirmité incompatible avec l’exercice des fonctions 
d’attaché d’administration ; 

Un certificat de nationalité française. Toutefois, les candidats 
français de naissance pourront fournir cette pièce ultérieurement 
et avant leur nomination. 





__— 
Pour les candidats au deuxième concours : 


Des attestations délivrées par les administrations publiques où k 
candidat est et a été employé indiquant les diverses fonctions et 
les périodes d’emploi. 


Art. 4. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
RAYMOND BOSQUET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 septembre 1960 
nommant un conseiller d'Etat en service ordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu les présentations du vice-président du conseil d'Etat, délibérant 
avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Agid, maître des requêtes au conseil d'Etat, est 
nommé conseiller d’Etat en service ordinaire (2* tour intérieur), 
en remplacement de M. Sauvel, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 17 septembre 1960 
conférant l'honorariat à un suppléant de juge de paix. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, M. James Marchal, . 


ancien suppléant de juge de paix du canton de Varennes-sur- 
Amance (Haute-Marne), est nommé juge de paix honoraire. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 24 août 1960, Mlle Bru (Anne-Marie), adjointe 
d’économat de 2° classe (2° échelon) au centre d’observation de 
Lyon, est mise, pour une durée d’un an à compter du 16 septembre 
1960, à la disposition du ministre de l’éducation nationale, pour 
exercer les fonctions d’adjointe des services économiques stagiaire 
des établissements d'enseignement public. 





Par arrêté du 24 août 1960, M. Le Fol (Pierre), professeur tech 
nique adjoint (4° échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Neufchâteau, est mis, pour une durée de deux ans à compter du 
16 septembre 1960, à la disposition du ministre de l'éducation 
nationale, pour exercer les fonctions de professeur technique chef 
de travaux stagiaire au centre d'apprentissage de garçons de Tarbes, 





Magistrature. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Bordeaux, juge au tribunal de grande instance 
de Chambéry, est chargé pour trois ans des fonctions de juge de 
l'application des peines audit tribunal. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : page 7306, 2° colonne, 
69° ligne, au lieu de: « Sont délégués. M. Claracq, dit Laborde, 
juge à la suite du tribunal de grande instance d’Alger », lire: 
« Sont délégués. M. Claracq, dit Laborde, substitut du procureur de 
2. (à la suite) près le tribunal de grande instance 

"Alger, » 
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Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Badach (Paul-Haim) est 
nommé commissaire-priseur à Sidi-Bel-Abbès, en remplacement de 
M. Royer (Christian-Henri-Jacques), dont la démission a été acceptée 
par arrêté du 12 août 1955. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Mariani (Emile-Henri-Alexis- 
Eugène) est nommé huissier de justice à Pointe-Noire (Guadeloupe), 
en remplacement de M. Alexandre-Simonne (Irénée-Maximilien- 
Eliacin-Ulric), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
19 mars 1957, à charge de payer, préalablement à sa prestation de 
serment, à M. Alexandre-Simonne ou à ses ayants droit la somme 
de 350.000 F à titre d’indemnité. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Duval (Marie-Joseph-André- 
Maurice) est nommé notaire à la résidence de Fort-de-France (Marti- 
nique), en remplacement de M. Saint-Cyr (Marie-Charles-Louis), 
décédé. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, l’honorariat est conféré à 
M. Schwartz (Léon-Jean-François), ancien notaire à Château-Salins 
(Moselle). 


Par arrêté du 15 septembre 1960, l’honorariat est conféré à 
M. North (Jean-Michel-Auguste), ancien notaire à Hochfelden (Bas- 
Rhin). 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 17 septembre 1960 portant admission à la retraite 
et radiation des cadres (administration centrale). 





Par décret en date du 17 septembre 1960, M. Duchâteau (Marie- 
Henri-Eugène), administrateur civil de classe exceptionnelle du 
ministère de l’intérieur, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à pension de retraite à compter du 1°" octobre 1960. 


Par décret en date du 17 septembre 1960, M. Mondoloni (Luc), 
administrateur civil de 2° classe, est radié du cadre des administra- 
teurs civils du ministère de l’intérieur et titularisé dans le corps 
préfectoral en qualité de sous-préfet, à compter du 16 mai 1960. 


Par décret en date du 17 septembre 1960, M. Groleau (Pol), admi- 
nistrateur civil de 1l'* classe, précédemment nommé conseiller de 
tribunal administratif à Nantes, est radié du cadre des administra- 
teurs civils du ministère de l’intérieur, à compter du 1° juillet 1960. 





Décret du 20 septembre 1960 portant nomination et élévation 
de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 20 septembre 1960 : 

M. Bussiere (André), sous-préfet de première classe, chargé des 
fonctions de sous-préfet de Sidi-Bel-Abbès, est nommé sous-préfet 
de Sidi-Bel-Abbès (hors classe). 

s.- North (Pierre), sous-préfet de Nemours, est élevé à la deuxième 
classe. 





Montant de la contribution complémentaire à verser pour l'année 
1960 par les collectivités locales dont les agents sont affiliés à la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail et le ministre de la santé 
publique et de la population. 

Vu l’avis émis par le conseil d'administration dans sa séance du 
20 mai 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le montant de la contribution complémentaire prévue 
par l’article 3 du décret du 19 septembre 1947 est maigtenu pour 
l’année 1960 à 6 p. 100 des émoluments soumis à retenue pour 
pension en application de l’article 2 du décret du 19 septembre 
precite. 

Art. 2. — Cette contribution complémentaire devra être versée par 
la collectivité dans les mêmes conditions que la contribution normale. 

Art. 3. — Le directeur général des collectivités locales au minis- 
tère de l’intérieur, le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques, le directeur général de la sécurité sociale 





au ministère du travail, le directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population et le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation ! 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet 
MAX QUERRIEN. 





Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 


1958, 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est interdit, sous les peine prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de don- 
ner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues intitulées : 

Informal Pin Ups, publiée par Informal Publications, Londres n° 7. 

My ! !, publiée par Ben’Books, 10, Clarendon Road, Londres W. 11. 

Oh ! !, publiée par Ben’Books, 10, Clarendon Road, Londres W. 11, 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
revues à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Approbation d’une délibération du conseil d’administration de la 
Société d'économie mixte d'aménagement et de gestion du marché 
d'intérêt national de Paris-la Villette. 





Par arrêté du 13 juillet 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil d'administration de la Société d'économie mixte d’aména- 
gement et de gestion du marché d'intérêt national de Paris-la Villette, 
en date du 3 mai 1960, nommant M. Jean Rondepierre directeur 
général de ladite société. 





Administration centrale. = 





Par arrêté du 16 septembre 1960, M. Bayloc (Désiré), adminis- 
trateur civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maxi- 
male de cinq ans pour compter du 8 février 1958 et mis à la dispo- 
sition du ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc 
en qualité d’assistant technique au titre de la convention franco- 
marocaine de coopération administrative et technique. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1960 : page 8597, 
1l'° colonne, après Promotions, lire: « Par arrêté du 14 septembre 
1960 » (le reste sans changement). 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Louis-Marie (Jean), commis- 
saire de police principal de la sûreté nationale de 3° échelon à la 
Martinique, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 27 décembre 1960. 





++ 


ET nd Le se Us ee te 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1014 du 16 septembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles sont recrutés, par voie latérale, les officiers 
de l’armée active du service du matériel de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement des cadres du service du maté- 
riel de l’armée de terre, notamment ses articles 2 et 3; 

Vu le décret n° 60-260 du 22 mars 1960 relatif à l’organisation 
du service du matériel de l’armée de terre, 

Décrète : 

Art. ler. — Le recrutement latéral des officiers de l’armée 
active du cadre de direction du service du matériel de l’armée 
de terre, prévu à l’article 2 de la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959, 
est opéré parmi les officiers et assimilés de même grade de 
l'armée active appartenant : 

Aux services, s'ils sont recrutés au titre du paragraphe b2 
dudit article (lieutenants) ; 

Aux armes et aux services, s'ils sont recrutés au titre des 
paragraphes c et d du même article (capitaines, commandants 
et lieutenants-colonels). 


Il s'effectue : 


D'une part, au choix parmi les officiers titulaires du brevet 
technique ou du diplôme technique ; 

D'autre part, par voie de concours, ouvert aux officiers non 
titulaires des titres précités, selon des modalités fixées par une 
instruction ministérielle. 

Dans la limite des vacances réservées annuellement à ce 
mode de recrutement, le ministre fixe le nombre de places 
offertes par voie de concours. 


Art. 2. — Le recrutement latéral des capitaines et des com- 
mandants du cadre technique et du cadre administratif du 
service du matériel de l’armée de terre, prévu au paragraphe c 
de l’article 3 de la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959, est effectué 
par voie de concours, selon des modalités fixées par instruction 
ministérielle : 

1° Pour les capitaines, d'une part, parmi les lieutenants des 
armes et services âgés de plus de trente ans et de moins de 
trente-six ans au 1er juillet précédant la date du concours et 
figurant à cette date dans la première moitié de la liste 
d'ancienneté de leur arme ou service, d'autre part, parmi les 
capitaines des armes et services, sans condition d'âge et 
d'ancienneté ; 


2° Pour les commandants, parmi les officiers de ce grade 
des armes et services. 

Le nombre de places offertes dans chaque grade et pour 
chaque cadre est fixé annuellement par le ministre. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-1015 du 16 septembre 1960 relatif au recrutement 
des élèves officiers d'active du cadre de direction du service 
du matériel de l’armée de terre et à la durée de leurs études. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement des cadres du service du maté- 
riel de l’armée de terre, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-260 du 22 mars 1960 relatif à l’organisation 
du service du matériel de l’armée de terre ; 

Vu le décret n° 59-324 du 21 février 1959 relatif aux obli- 
gations des anciens élèves des écoles militaires préparatoires 
techniques admis aux écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, 





mn 


Décrète : 


Art. ler, — Sont admis à l’école du service du matériel de 
l’armée de terre comme élèves officiers du cadre de direction : 


1° D'office, les anciens élèves des écoles militaires prépara- 
toires techniques visés à l’article 8 du décret n° 59-324 du 
21 février 1959 ; 


2° Dans les conditions fixées aux articles 2 et 3 ci-après, les 
anciens élèves des écoles suivantes, titulaires du diplôme 
d'ingénieur : 

a) Ecoles définies à l’article 31 de la loi du 31 mars 1928: 


b) Ecoles d'enseignement scientifique et technique énumérées 
ci-après : 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, Paris ; 

Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, Paris ; 

Ecole nationale d'ingénieurs d’Alger ; 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg ; 

Ecole centrale lyonnaise, Lyon ; 

Ecole nationale d'ingénieurs de construction aéronautique, 
Paris ; 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 
Nancy ; 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique 
et de radioélectricité de Grenoble ; 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique 
et d’hydraulique, Toulouse ; 

Institut industriel du Nord de la France, Lille ; 

Ecole supérieure de mécanique de Nantes ; 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique, 
Poitiers ; 

Ecole nationale supérieure de métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy ; 

Institut technique de l’université de Caen ; 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille ; 

Ecole d'ingénieurs de Marseille ; 

Ecole supérieure d'électricité, Paris ; 

Ecole supérieure d'optique, Paris ; 

Institut catholique d'arts et métiers de Lille ; 

Ecole catholique d’arts et métiers de Lyon ; 


c) Le titre de licencié ès sciences mathématiques ou physiques 
est considéré comme équivalent à un diplôme d'ingénieur. 


Art. 2. — Les conditions à remplir par les candidats appar- 
tenant à l’une des catégories visées à l’article ler (2°) sont 
les suivantes : 


Etre âgés de plus de vingt et un ans et de moins de vingt- 
cinq ans au 1° janvier de l’année d'admission à l’école du 
service du matériel ; 

Etre reconnus aptes physiquement à l’emploi d'’officier ; 

Avoir été déclarés aptes au grade de sous-lieutenant de 
réserve au titre des écoles visées à l’article 1er (2°, a) ou être 
titulaires du diplôme de préparation militaire supérieure. 


Art. 3. — Chaque année le ministre fixe le nombre des 
places offertes au titre de l’article 1er (2°). Il retient les can- 
didatures en fonction des qualifications nécessaires au service 
et, le cas échéant, compte tenu du classement de sortie dans 
une même école d'ingénieurs. 


Art. 4. —_ Les études des élèves officiers d’active du cadre 
de direction du service du matériel, sanctionnées par des 
examens de sortie, ont une durée d’un an. 


Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent decret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-1016 du 16 septembre 1960 relatif à la constitution 
des cadres de réserve d'officiers du service du matériel de 
l'armée de terre. 


Le Premier ministre, 


Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l’armée de terre, notamment son article 5; 

Vu le décret n° 60-260 du 22 mars 1960 relatif à l’organisation 
dudit service, 
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Décrète : Décrète : 
Art. 1°. — La constitution des cadres d'officiers du service Art. 1°. — Est promu dans la première section du cadre des 


du matériel, visée à l’article 5 de la loi n° 59-854 du 15 juil- 
let 1959, sera réalisée, pour le corps des officiers de réserve, 
à partir des cadres de réserve du service des matériels (subdi- 
vision Artillerie) dans les conditions suivantes : 


1° Seront admis dans le cadre de direction avec leur grade et 
leur ancienneté de grade : 

a) Les ingénieurs généraux de 1° et 2° classe, les colonels 
et les lieutenants-colonels du cadre des ingénieurs ; 

b) Les commandants, les capitaines, les lieutenants et les 
sous-lieutenants qui, appartenant aux cadres des ingénieurs, des 
adjoints techniques ou des adjoints administratifs, posséderont 
les titres définis à l’article 2 ci-après. 

Les officiers qui appartiennent au cadre des ingénieurs et qui 
ne rempliront pas les conditions fixées prendront rang avec 
leur grade et leur ancienneté de grade dans le cadre technique 
ou le cadre admunistratif. Certains d’entre eux seront susceptibles 
d'être admis, selon les modalités qui seront fixées ultérieure- 
ment, dans le cadre spécial créé par l’article 6 de l’ordonnance 
n° 59-124 du 7 janvier 1959 ; 

2° Seront admis avec leur grade et leur ancienneté de grade 
respectivement dans le cadre technique et le cadre administratif 
les officiers des cadres techniques et d’adjoints administratifs 
qui n’ont pas été admis dans le cadre de direction. 

Des mutations pourront être prononcées du cadre technique 
au cadre administratif et inversement, pour tenir compte des 
spécialisations acquises ; 

3° Les officiers faisant l’objet des dispositions ci-dessus conser- 
veront, le cas échéant, le bénéfice de leur inscription au tableau 
d'avancement au titre de leur nouveau cadre. 


Les mesures définies au présent article devront être réalisées 
dans un délai de un an à partir de la publication du présent 
décret. 


Art. 2. — Les titres prévus à l’article 1° (1-b) sont énumérés 
ci-après : 

Ancien élève d’une des écoles militaires assurant le recrute- 
ment direct des officiers de l’armée active ; 

Brevet d’études militaires supérieures, brevet technique, brevet 
d'état-major ; 

Diplôme technique, diplôme d'état-major, diplôme militaire 
supérieur ; 

Diplôme d'ingénieur d’une des écoles suivantes : 

Ecole centrale des arts et manufactures ; - 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris ; 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne ; 

Ecole nationale des ponts et chaussées ; 

Ecole supérieure de l’aéronautique ; 

Ecole supérieure d'électricité de Paris ; 

Ecole d'ingénieurs arts et métiers ; 

Ecole supérieure d'optique ; 

Licence ès sciences. 


En outre, le ministre est habilité à admettre dans le cadre 
de direction, en fonction des besoins de l’encadrement et par 
décision individuelle, certains officiers de réserve du cadre des 
ingénieurs qualifiés par les titres qu'ils possèdent et compte tenu 
des résultats acquis aux cours de perfectionnement des cadres 
de réserve. 


Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant promotion dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
pue de l’armée de mer et du corps des équipages de la 

otte ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation hors cadre et à la position spéciale hors cadre des per- 
sonnels militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 





officiers généraux de la marine : 


Au grade de vice-amiral. 
(A compter du 1° septembre 1960.) 


M. le contre-amiral O’Neill (Pierre-Marie-Charles), du port de 
Toulon, en supplément à l’effectif. 


Art. 2. — M. le vice-amiral O’Neill (P.-M.-C.) est placé en situation 
hors cadre, à compter du 1°" septembre 1960, auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition du général d'armée chef 
d’état-major général de la défense nationale, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 
portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°". — M. l’ingénieur général de 2° classe du génie maritime 
Corbu (M.-J.) est nommé chef du service de la surveillance des 
travaux et des fabrications, pour compter du 1° octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant élévations aux rang et préro- 
gatives de général de corps aérien d'officiers généraux de l'armée 
de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°". — Le rang et les prérogatives de général de corps aérien 


dans la 1'° section du cadre de l'état-major général sont conférés, 
pour compter du 15 septembre 1960, à : 


M. le général de division aérienne Martin (André). 

M. le général de division aérienne Brohon (Raymond-Georges- 
Aldérich-Albert). 

M. le général de division aérienne Nicot (Jean-Louis-Noël). 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1950. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant affectation 
d'un officier général de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 

Le conseil des ministres entendu, 





| 
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Décrète : 


Art, 1, — M. le général de brigade aérienne Fourquet (Michel- 
en) est nommé commandant du groupement aérien tac- 
que n° 1. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant nomination 
d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 
» Vu la loi du 30 juillet 1960 relative au corps des commissaires de 
air ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général, 1'° section, active, à compter du 1° août 1960 : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 
Au grade de commissaire général. 


M. le commissaire colonel Mondin (Gilbert-Albert). — Maintenu 
dans son affectation actuelle. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960: page 6920, 
1e colonne, au lieu de: « Mailho!l (André-Moïse), ancien sous-lieute- 
nant de la Résistance intérieure française, classe 1931 », lire: 
« Mailhol (André-Moïse), ancien sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, classe 1921 ». 





Rectificatifs au Journal officiel du 4 septembre 1960: page 8164, 
1° colonne, au lieu de : « Moracchini (Achille-Crésus), ancien soldat 
du 1° régiment d'infanterie de marine, classe 1909, mle 669 au 
recrutement d’Ajaccio », lire: « caporal » (le reste sans chan- 
gement). 


Page 8165, 2° colonne, au lieu de: « Witmann (Othon-Nicolas), 
ancien caporal du 169° régiment d'infanterie, classe 1929, recrute. 
ment de Thionville, mle 1814 », lire: « Wittmann (Othon-Nicolas) » 
(le reste sans changement). 


Page 8167, 2° colonne, au lieu de: « Belinguier (Gérard), ancien 
soldat du 1° régiment d'artillerie, classe 1916, mle 123 au recru- 
tement de Toulouse », lire: « Belinguier (Géraud) ». 





Affectation définitive au ministère des armées de l'Auberge 
de l'Ermitage sise en forêt domaniale de Bois-l’Evêque (Nord). 





Par arrêté du 30 août 1960, sont affectées à titre définitif au 
ministère des armées (terre), en vue de leur utilisation par le service 
du matériel, la maison forestière dite Auberge de l'Ermitage 
et ses dépendances, sises en forêt domaniale de Bois-l’Evêque, 
commune d’Ors (Nord), d’une superficie de 556 mètres carrés, telles 
qu’elles sont figurées sous teinte rose sur le plan annexé au gré- 
sent arrêté. 








———— 


Administration centrale (marine), 





Par arrêté du 14 septembre 1960, Mlle Collin (Janine), attaché 
d'administration centrale stagiaire au ministère des armées (marine), 
est mise a la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie et affectée dans un emploi de même nature, en application 
des dispositions de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958, et 
pour une période d’un an à compter du 1°" octobre 1960. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 15 septembre 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement de 1960, pour le grade de sous-lieutenant d’active, 
les sous-officiers dont les noms suivent : 

CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


Les adjudants-chefs : 
Oudjaoudi (Mouloud), Belkacemi (Mohamed). 
Le sergent-chef Hazem (Abdelaziz). 
CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


L’adjudant-chef Mahfouf (Hocine). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 septembre 1960 
portant nomination de trésoriers-payeurs généraux honoraires. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, MM. Bechet (François), 
Mercier (Ernest), Epaud (Georges) et Hall (René), trésoriers-payeurs 
généraux admis à faire valoir leurs droits à la retraite, ont été nom- 
més trésoriers-payeurs généraux honoraires. 





Concours pour l'admission à l’emploi de commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances au ministère des finances et des 
affaires économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 22 août 1936 portant statut du corps de contrôle 
des assurances, ensemble les textes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l’Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur des assurances ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’arrêté du 12 octobre 1959 por- 
tant ouverture, au cours du premier trimestre de l’année 1960, 
d’un concours pour l’admission à l’emploi de commissaire contrô- 
leur adjoint stagiaire des assurances au ministère des finances et des 
affaires économiques sont rapportées. 


Art. 2. — Est autorisée, au cours du quatrième trimestre de 
l’année 1960, l'ouverture d’un concours pour cinq emplois de com- 
missaire contrôleur adjoint stagiaire des assurances au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 3. — Sur le nombre d'emplois mis au concours, un sera 
réservé aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues 
par l’article 3 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Création au commissariat général du plan 
d'une commission du bâtiment et des travaux publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1960 : 
Page 8389, 2° colonne, 17° et 18° ligne : 


Au lieu de: 
« Corne, président de la fédération des cadres des activités du 
bâtiment, travaux publics et connexes (C. G. T.) », 
Lire : 
« Corne, président de la fédération des cadres des activités du 
bâtiment, travaux publics et connexes (C. G. C.) ». 


Même page, même colonne, 51° et 52° ligne : 


Au lieu de: 
« Laurac, président de la fédération nationale des négociants en 
matériaux de construction », 
Lire : 
« Lorach, président de la fédération nationale des négociants en 
matériaux de construction ». 


Page 8390, 1'° colonne, 2° et 3° ligne : 


Au lieu de: 
« et le chef du service central des affaires économiques et inter- 
nationales au. », 
Lire : 
« et le chef du service des affaires économiques et internationales 
au... ». 


Par arrêté en date du 7 septembre 1960, Mme Cueff (Emilie), 
employée auxiliaire de bureau à Rermes (Ille-et-Vilaine), bureaux 
de la conservation des eaux et forêts, intégrée dans le corps des 
agents de bureau de l’administration des eaux et forêts, est titula- 
risée dans le grade correspondant à compter du 1°" juillet 1960. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, M. Destrez (Jacques), 
ingénieur du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs de la France d’outre-mer, est affecté, d'office et dans l’intérêt 
du service, à la direction des services agricoles de Meurthe-et- 
Moselle. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1960, M. Morin (Bernard) 
ingénieur des travaux agricoles de la France d'outre-mer, est affecté 
à la direction des services agricoles de la Charente-Maritime à des- 
tination du Foyer de progrès agricole de Saint-Jean-d’Angély. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 8 septembre 1960, M. Monner (Raoul), 
vétérinaire sanitaire d’Etat en disponibilité, ex-vétérinaire inspecteur 
de l’élevage du cadre marocain, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite proportionnelle à jouissance différée, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 21 septembre 1960 portant nomination 
d'un directeur général honoraire du ministère de l'agriculture, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionraires ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au régime particulier de cer- 
taines positions de fonctionnaires et à certaines modalités de 
cessation définitive de fonctions, et notamment son article 36; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler. — M. Braconnier (Raymond), inspecteur général de 
l’agriculture, admis sur sa demande à la retraite à compter du 
ler septembre 1960, est nommé directeur général honoraire du 
ministère de :’agriculture. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture 
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris. le 21 septembre 1960. 


Par le Président de la République: 


Le Premier mimistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 31 août 1960, les élèves ingénieurs des tra- 
vaux des eaux et forêts dénommés ci-après sont nommés ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts de 2° classe, 1° échelon, à compter 
du 1°" août 1960, et reçoivent les affectations suivantes : 


MM. Dornier (Claude), à la disposition du conservateur, chef de la 
10° conservation, à Paris. 
Vidal (Marcel), à Dole-Sud (Jura), poste vacant. 
Maurice (Jean), à Montbéliard-Est (Doubs), poste vacant. 
Désiré (Elie), à Nancy-Nord (Meurthe-et-Moselle), poste vacant. 
Dupuy (Roger), à Alençon (Orne), poste vacant. 
Nahan (Michel), à Troyes (Aube), poste vacant. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Transport de gaz. 





Par arrêté du 20 septembre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
en vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour 
la construction d’une canalisation de transport de gaz sur le terri- 
nr de la commune d’Ecuelles dans le département de Seine- 
et-Marne. 





Comité consultatif de l'utilisation de l‘'énergie, 





Par arrêté du 14 septembre 1960, est nommé secrétaire général 
adjoint du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie, M. Jacques 
Bagory, ingénieur des mines, en remplacement de M. Jacques Gall, 
appelé à d’autres fonctions. La présente nomination prend effet 
du 1er septembre 1960. 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 septembre 1960 portant nomination 
de professeurs associés (eseignement supérieur). 





Par décret en date du 16 septembre 1960, sont nommés professeurs 
associés à la faculté de droit et des sciences économiques de l’uni- 
versité d’Aix-Marseille ; 

M. Lerner, professeur de sociologie au Massachusetts Institute of 
Technology. 

Mile Hayes, statisticienne d'économie du travail (U. S.-Depart- 
ment of Labor). 

La date d’effet de ces nominations et leur durée seront précisées 
ultérieurement par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 





Décret du 17 septembre 1960 
portant admission à la retraite d’un directeur de laboratoire. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, M. Vaufrey (Raymond), 
directeur de laboratoire à la 3° section de l’école pratique des hautes 
études, est admis, pour ancienneté d’âge, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à dater du 9 avril 1960. 


M. Vaufrey est exceptionnellement maintenu en fonctions jusqu’à 
la fin de l’année scolaire 1959-1960. 
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Liquidation financière de l'établissement de formation professionnelle de l'industrie aéronautique. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu le décret n° 59-999 du 24 août 1959 portant suppression de 
l'établissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique (E. F. P. L A); 


Vu l'arrêté du 23 octobre 1959 fixant les modalités de liquidation 








Vu les résultats du compte de liquidation de l'établissement de 
formation professionnelle de l’industrie aéronautique, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les excédents provenant des recettes affectées non 
employées à la clôture de l'exercice 1959 figurant aux chapitres II 
et III du compte financier de l'établissement de formation profes, 
sionnelle de l’industrie aéronautique sont répartis comme suit entre 
































ère ; les écoles et centre désignés ci-après : 
LR — —_— 
ÉCOLE 
nationale BOOLS C. A. C. A. C. A. 
de nationale : TOTAUX 
Ville-d'Avray. de Toulouse. Levallois. Bourges. Châteauroux. 
CHAPITRE II 
Article 2. 
Complément de mobilier et de matériel 
C'ORUIDORRENL scsoscnososocooo soso ERA 2.479.000 1.635.625 » » 5 4.105.625 
Article 4. 
1.302.841 2.236 438.084 4.681 2.000 1.749.812 
Taxe d'apprentissage 1959....... ses . 
Article 5. | 
Promotion SOCIAI6.......ssccocooscococue se 304.918 101.253 6.018.565 300.000 500.000 7.227.736 
CuaritTre III 
Ateliers. 
Article 2, 
A PC PSP soi 1.314.214 2.517 1.089.534 74.404 230.164 2.740.833 
_—— 
Aux fins d'emploi des sommes ainsi reçues, des crédits corres- Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique, le 


pondants seront ouverts dans les établissements intéressés. 


Art. 2. — Le solde de trésorerie apparaissant après le versement 
prévu à l’article ci-dessus est réparti entre les écoles et centres 
d'apprentissage qui dépendaient de l’établissement de formation pro- 
fessionnelle de l’industrie aéronautique dans les proportions sui- 
vantes : 


Ecole nationale d'enseignement technique de Ville-d’Avray. 30 p. 100 
Ecole nationale d'enseignement technique de Toulouse... 30 — 
Centre d'apprentissage de Levallois..... Éstosotecessiveé D — 
Centre d'apprentissage de Bourges......... sérésosssse 28 - 
Centre d'apprentissage de Châteauroux.......... biasesss D 


La répartition entre les quatre premiers établissements susvisés 
est arrondie à la centaine de nouveaux francs près. 


Art. 3. — La créance Société des moteurs Salmson constatée à la 
clôture de l’exercice 1959 pour une somme de 1.934,40 NF est inscrite 
à l’actif du centre d’apprentissage public de Levallois. L’économe 
du centre est chargé du recouvrement aux conditions fixées par 
concordat homologué le 7 mai 1957, pris en application du jugement 
du tribunal de la Seine le 14 novembre 1951. 


Art. 4 — Les biens meubles, propriété de l’établissement de for- 
mation professionnelle de l’industrie aéronautique, considérés comme 
sans emploi dans les écoles ou centres, sont affectés aux fins de 
vente, savoir : 


Au centre d'apprentissage de Levallois. 


Une voiture tourisme numéro minéralogique 499-S-75, 11 CV, trac- 
tion avant Citroën. 


A l'école nationale d'enseignement technique de Ville-d'Avray. 
a) Participation pour 40 parts de 5.000 F (n°* 746 à 785) au capital 
social de la Société civile immobilière de la Grange-sur-le-Mont ; 


b) 150 parts n°* 7.554 à 7.703; 150 parts n°* 7.404 à 7.553 pour la 
jouissance de deux lits au sanatorium de la Grange-sur-le-Mont. 





directeur du budget et le directeur de la comptabilité publique sont 
+ chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Modification du brevet de technicien d’analyses biologiques. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codifi- 
cation des textes législatifs concernant l’enseignement technique, 
notamment l’article 146 relatif à 1a délivrance des diplômes sanction- 
nant les études techniques ; 


Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 


Vu l'arrêté du 5 août 1954 instituant le brevet de technicien 
d'analyses biologiques ; 


Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 


Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 











NV. 











22 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





————— 


Arrêtent : 

Art. 1°, — L'article 7 de l’arrêté du 5 août 1954 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Au lieu de : 

« La première série d'épreuves est éliminatoire, elle est valable 
pour deux sessions consécutives de l’examen, etc », 

Lire : 

« La première série d'épreuves est éliminatoire ; 

« L’admissibilité prononcée à l'issue de cette première série 
d'épreuves est définitivement acquise aux candidats, etc. » (le reste 
sans changement). 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique et 
le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Modalités d'intégration des 
ménagerie du Muséum national 
échelles D et C. 


personnels de surveillance et de 
d'histoire naturelle dans les 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances 
et des affaires écenomiques et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonc- 
tionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’orgsnisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 60-272 du 18 mars 1960 relatif au statut particulier 
du personnel de surveillance et du personnel de ménagerie du 
Muséum national d'histoire naturelle, notamment les articles 16, 
17 et 18, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Les brigadiers, seus-brigadiers, gardiens de galerles 
et de bibliothèques et gardes militaires, gardiens de ménagerie du 
Muséum national d'histoire naturelle, intégrés respectivement en 
qualité de brigadiers, sous-brigadiers, surveillants dans le personnel 
de surveillance, gardiens de ménagerie dans le personnel de ména- 
gerie de cet établissement, par application des articles 16 et 17 du 
décret susvisé du 18 mars 1960, sont respectivement reclassés dans 
les échelles C et D instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 
1957 susvisé, conformément aux tableaux de correspondance ci-des- 
sous. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ces 
tableaux, les intéressés conservent dans leur échelon des nouvelles 
échelles l’ancienneté qu’ils ont acquise dans leur ancienne classe. 


TABLEAU I 





CLASSES DE L'ANCIEN GRADE 


cha NOUVELLE ÉCHELLE INDICIAIRE 3 C 
de brigadier, 





CO PRET SAP PRE 10 échelon. 
Rs écérooscse LAON REY % échelon (1). 
CN 7 PPS rostiras ses 9e échelon. 
OC RNA Ssssdds UT 8e échelon (1), 
tordre con bien) PRES 6e échelon (2). 
host MENCR CR 6° échelon (3). 











TABLEAU II 





——_—— a 








CLASSES DE L'ANCIEN GRADE NOUVELLE ÉCHELLE INDICIAIRE 3 D 
de sous-brigadier. 
ne ot PRESS Te échelon. 
surtt 0 6e échelon (1). 
PP de es Ge échelon. 
RÉ cod cl se échelon (1), 
dorer cou ae »e échelon. 
OL PPS EN EP ARR RS 4e échelon (4). 














TABLEAU III 








CLASSES DE L'ANCIEN GRADE 
de gardien de galerie ou de bibliothèque. 


NOUVELLE ÉCHELLE INDICIAIRE 3% D 





ire classe... ... cisébtioes se 6e échelon (4). 
SUR à POSE RAR Re TE 5e échelon (5). 
AE PP PE 5e échelon (4). 
re” Close. is dot 5 58 déve 4e échelon (6). 
5 classe... ss sets tie idées 4e échelon, 

Où. classe... covers tent isa 3 échelon (4). 
Te casse... ins É ss ta dr TT 2 2e échelon (7). 
Où CIS ii srrdebovadtoto nds 20 {er échelon (8). 











TABLEAU IV 








CLASSES DE L'ANCIEN GRADE 
de garde militaire. 


NOUVELLE ÉCHELLE INDICIAIRE 2, D 





êre clan... 7e échelon. 
D CARD. écossaise id Ge échelon (1). 
D Css ssitics hasta 6e échelon. 
de CIS. sos orsosrsssttesss ose échelon (1), 
UP CISBOS....ssssuosss bei sosie > échelon. 
G classe... sit les stats 4e échelon (4). 
D ON. sisi sisi di 3e échelon (6). 
OP Cie... set ps 3e échelon. 











TABLEAU ‘V 








CLASSES DE L'ANCIEN GRADE 
de gardien de ménagerie, 


NOUVELLE ÉCHELLE INDICIAIRE 4 D 





ire classe...... Strsddds sec dde 8e échelon. 

2 CIBRDR.... sinon dés 7e échelon (41). 
DU CEE: cocccsscooce os she ad 7e échelon. 

D OM: sd sosetés nes etre 6e échelon (1). 
D DIR. suis Ge iess 6° échelon. 
Où -olns;.ntot 85 Er 5 échelon (1). 
7e classe... const Le 4 sup à 4e échelon (3). 
Rs NP POP MER APP PE 3e échelon (9). 








(1) L'ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de 2 ans. 

(2) L'anciennelé d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de ? ans à mois. 

(3) L'ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de 4 mois. 

(4) L'ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de 1 an. 

(5) L'anciennelé d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de 3% ans. Les intéressés qui ont ainsi 4 ans et plus d'an- 
cienneté dens leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immé- 
diatement supérieur de la nouvelle échelle en conservant, le cas 
échéant, la partie de celte ancienneté excédant 4 ans. 

(6) L'ancienneté d'échelon est égale à l’anciennelé dans la classe 
majorée de 2 ans, 

(7) L'ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans lu classe 
majorée d'un an, Les intéressés qui ont ainsi 2 ans et plus d’an- 
ciennelé dans leur nouvei échelon sont reclassés à l'échelon immé- 
diatement supérieur de la nouvelle échelle en conservant, le cas 
échéant, la partie de celle ancienneté excédant 2 ans. 

(8) L'ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe. 
Les intéressés qui ont ainsi un an et plus d'ancienneté dans Île 
{er échelon sont reclassés au 2e échelon de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, Ja partie de cette ancienneté excédant 
un an. 

(9) L’ancienneté d'échelon est égale à l'ancienneté dans la classe 
majorée de 4 an 4 mois. Les intéressés qui ont ainsi 3 ans et plus 
d'ancienneté dans leurs nouveaux échelons sont reclassés à l’éche- 
lon immédiatement supérieur de la nouvelle échelle en conservant, 
le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 3 ans. 
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Art. 2. — La situation de ceux des fonctionnaires visés ci-dessus 
qui auront été l’objet, entre le 1°’ octobre 1956 et la date de publi- 
cation du décret susvisé du 18 mars 1960, de décisions de promotion 
de grade ou de nomination dans l’un des grades ou emplois visés 
par le présent arrêté devra être revisée, à compter de leur date 
de promotion ou de nomination, conformément aux règles posées 
par l’article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957 susvisé, modifié 
par l’article 2 du décret n° 58-616 du 19 juillet 1958. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, il sera 
fait application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des 
situations plus avantageuses, des reclassements prévus à l’article 1°" 
du présent arrêté, appréciés à la date de ces promotions de grade 
ou de ces nominations, et sur la base de l’échelon atteint dans lesdits 
grades, conformément aux dispositions statutaires en vigueur anté- 
rieurement à la date d'effet du décret du 18 mars 1960. 


Art. 3. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 


| Le ministre de l'éducation nationale, 
k Pour le ministre et par délégation : 
LE Le chef de cabinet, 
L VINCENT LABOURET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 


Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, empêché : 


Le sous-directeur, 
RAYMOND BOSQUET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


} Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Î Administration académique. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1960, M. Davarède (André), secré- 
taire principal de l’administration académique, 8° échelon (indice 
net 480), au rectorat de l'académie de Paris, est, sur sa demande, 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté d’âge et de services à compter du 1°" octobre 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Circulaire du 21 septembre 1960 relative aux conditions de 
fonctionnement du centre technique de l'équipement sanitaire 
et social. 


f Paris, le 21 septembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets, Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires de la santé et les inspecteurs division- 

} naires de la population et de l’action sociale, Mes- 

sieurs les directeurs départementaux de la santé et 

les directeurs départementaux de la population et 

L. de l’action sociale. 


il Circulaires abrogées : néant. 


Ainsi que vous le savez l’arrêté du 4 mai 1960 a créé le centre 
technique de l'équipement sanitaire et social et a défini ses princi- 
pales missions. 

L'objet de la présente circulaire est de préciser les conditions de 
fonctionnement de ce nouvel organisme et d'indiquer les principes 
suivant lesquels seront établies les règles de procédure applicables 
à la transmission à l’administration des pièces écrites et des plans 
relatifs à l'équipement sanitaire et social. 

Il va de soi que les attributions définies ci-après s’entendent dans 
le cadre de compétence du ministère de la santé publique et de la 
population ; elles ne modifient en aucun cas les rapports de ce 
ministère avec les autres départements ministériels ou les collectivités 
locales, 





———_—_ 


PREMIERE PARTIE 


CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DU CENTRE TECHNIQUE 
DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


A. — Direction du centre technique de l'équipement sanitaire et social. 


Auprès du directeur du centre technique de l’équipement sanitaire 
et social est placé un comité consultatif composé des membres 
ci-après : 

Un représentant de la direction générale de la santé publique. 

Un représentant de la direccion générale de la population et de 
l'action sociale. 

Un représentant du ministère des finances et des affaires écono- 
miques. 

Un médecin des hôpitaux. 

Un conseiller pour les affaires sociales. 

Trois architectes conseils auprès du centre technique. 

Deux architectes représentant l’ordre des architectes. 

Deux conseillers pour les techniques hospitalières. 

Un ingénieur spécialisé dans les questions hospitalières. 


Ce comité est chargé d’assister le directeur du centre technique 
dans l’élaboration et la conduite des programmes d’activités, dans 
l'examen des opérations particulières, dans l'orientation des études 
générales et de la documentation. 


B. — Attributions du centre technique. 


1° Préparation des plans d'équipement sanitaire et social. 


Le centre technique de l’équipement sanitaire et social, qui reçoit 
communication de tous documents utiles concernant la préparation 
des plans d’équipement, donne à la direction générale compétente 
son avis sur les opérations prévues ; cet avis porte sur les techniques 
de réalisation, sur les évaluations des travaux, sur leur financement 
et d’une manière générale sur la coordination des éléments tech- 
niques et financiers des opérations. 

Le centre technique est associé à l’élaboration des propositions 
définitives qui sont présentées par la direction générale compétente 
devant la commission du plan d'équipement. 

J1 est chargé (le 6° bureau de la direction de l’administration géné- 
rale, du personnel et du budget lui étant intégré) : 

De la rédaction des lois de programme et des propositions budgé- 
taires concernant l’équipement, en accord avec les services intéressés ; 

De la gestion des crédits d'équipement, et notamment de la pré- 
paration des arrêtés attributifs de subvention. 


2° Préparation des opérations particulières 
d'équipement sanitaire et social. 


Le centre technique est tenu informé des programmes de besoins 
présentés par les organismes constructeurs, il donne à ce sujet tous 
avis utiles à la direction générale compétente pour que soit obtenue 
une bonne définition de ces programmes. 

Le centre technique est d’autre part chargé des questions concer- 
nant le terrain (conditions d’acquisition, d’extension, d'utilisation) ; 
la localisation est soumise à l’approbation de la direction générale 
compétente. 

Le centre technique instruit les dossiers d’agrément des archi- 
tectes ou prépare, pour les opérations entièrement financées par 
le ministère de la santé publique et de la population, la nomination 
des architectes. 

Après approbation du programme de besoins, le centre technique 
assiste, en liaison avec la direction générale intéressée, les orga- 
nismes constructeurs dans la mise au point d’un programme tech- 
nique détaillé, permettant au maître d'œuvre de préparer l’avant- 
projet, et ultérieurement le projet, dans les meilleures conditions 
possible d’information. 

Lorsque l'opération donne lieu à l’établissement d’un plan direc- 
teur ou d’un plan de remembrement, ce plan est soumis à l'examen 
du centre technique de l’équipement sanitaire et social qui le pré- 
sente à l’approbation de la direction générale compétente. 

Enfin, pour les opérations entièrement financées par le ministère 
de la santé publique et de la population, le centre technique remplit 
les fonctions du maître de l’ouvrage, les programmes techniques et 
les avant-projets étant soumis à l’approbation de la direction géné- 
rale intéressée. 


3° Contrôle de l’exécution des opérations. 


Le centre technique de l'équipement sanitaire et social exerce 
ou fait exercer sur place un contrôle technique des travaux ; il vérifie 
notamment le degré d'avancement des opérations et leur conformité 
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avec le projet. Il a la possibilité de se faire assister à l’échelon 
local par des services ou des techniciens choisis suivant des moda- 
lités qui seront ultérieurement précisées. 


Sur le plan financier, il opère tous contrôles qu’il estime utiles 
pour suivre l'exécution du plan d’équipement et pour apprécier le 
bon emploi des subventions, notamment à l’occasion des paiements. 


4 Etudes générales et documentation ; information des organismes 
constructeurs ; opérations-pilotes. 


Le centre technique réunit ou élabore, en matière d’équipement 
sanitaire et social, une documentation technique, juridique et finan- 
cière, sur le plan national et international. 


IL effectue des études analytiques tendant à la recherche des 
normes techniques, et aussi des études de financement. 


Enfin, il dresse, de sa propre initiative ou à la demande des 
services ou des organismes intéressés, des statistiques sur les coûts 
et les éléments caractéristiques des opérations d'équipement. 


Le centre technique est à la disposition des organismes construc- 
teurs et particulièrement des commissions administratives pour leur 
donner les conseils et les informations techniques qui peuvent les 
aider dans la préparation et la conduite de leurs travaux. 


Il conseille ou même organise, à la demande du maître de l’ouvrage 
et de son architecte, des opérations-pilotes, qui sur le plan financier, 
fonctionnel et technique, pourront servir de bases aux opérations 
ultérieures. 


DEUXIEME PARTIE 


RÈGLES DE PROCÉDURE A SUIVRE POUR LA TRANSMISSION A L’ADMINIS- 
TRATION DES PIÈCES ÉCRITES ET DES PLANS RELATIFS A L'ÉQUIPEMENT 
SANITAIRE ET SOCIAL 


Pour chaque catégorie d'opérations, des circulaires ultérieures 
préciseront les services destinataires et détermineront la nature des 
pièces et des plans qui devront leur être adressés, ainsi que le 
nombre d'exemplaires qu’il sera nécessaire d’envoyer. 


Pour simplifier la tâche des organismes constructeurs, toutes dispo- 
sitions seront prises pour éviter que leurs correspondances soient 
simultanément échangées avec plusieurs services de l’administration. 


Dès maintenant, il est indiqué que le destinataire sera : 


a) Pour les questions concernant la préparation des plans d’équi- 
pement : 


La direction générale intéressée ; 


b) Pour les questions concernant les programmes de besoins de 
chaque opération particulière (programme concernant la liste et 
l'importance des besoins à satisfaire : nombre de lits, division en 
médecine et chirurgie, répartition suivant les diverses tendances ou 
groupes de spécialités, nombre et types de salles d'opération, etc. 
pour le cas d’un hôpital pris à titre d'exemple) : 


La direction générale intéressée ; 
Avec copie pour information au centre technique ; 


c) Pour les questions relatives aux plans directeurs, aux plans de 
remembrement, aux programmes techniques (programmes détaillés, 
établis à partir des programmes de besoins, en conformité avec 
les normes applicables, donnant aux architectes toutes précisions 
nécessaires à leurs études) : 

Le centre technique de l’équipement sanitaire et social ; 

Avec copie pour information à la direction générale intéressée ; 


d) Pour les transmissions et les correspondances relatives aux 
avant-projets, aux projets, aux consultations des entrepreneurs, 
aux marchés des travaux, au contrôle de l’exécution, au paiement 
des subventions, à l’agrément ou à la désignation des architectes : 


Le centre technique de l’équipement sanitaire et social ; 


e) Pour les correspondances concernant les études générales, la 
documentation d’information technique, la préparation des opé- 
rations pilotes : 

Le centre technique de l’équipement sanitaire et social. 


Vous recevrez à brève échéance toutes indications utiles sur 
la constitution des dossiers (nature des pièces, nombre d’exem- 
plaires) concernant les questions d’équipement sanitaire et social, 
la présente circulaire prenant effet à compter du 15 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


MAX QUERRIEN, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Siège et numérotation des inspections divisionnaires du travail 
et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1960, le siège et la numérota- 
tion des inspections divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre 
dont la composition a été fixée par le décret du 2 juin 1960 ont 
été déterminés ainsi qu’il suit : 

1'° circonscription. — Paris : Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, 
2 circonscription. — Orléans : Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et- 
Loire, Loir-et-Cher, Loiret. 
3° circonscription. — Dijon : Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire 
de Belfort, Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et- 
Loire, Yonne. 
circonsæription. — Nancy : Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 
5° circonscription. — Lille : Nord, Pas-de-Calais. 
6° circonscription. — Rouen : Eure, Seine-Maritime, Calvados, Man- 
che, Orne. 
7° circonscription. — Nantes Côtes-du-Nord, Finistère, lIlle-et- 
Vilaine, Morbihan, Loire-Atlantique, Maine- 
et-Loire, Mayenne, Sarthe, Vendée, 
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8° circonscription. — Bordeaux : Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et- 
Garonne, Basses-Pyrénées. 

# circonscription. — Toulouse : Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, 
Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et- 
Garonne. 

10° circonscription. — Montpellier Aude, Gard, Hérault, Lozère, 
Pyrénées-Orientales. 

11° circonscription, — Marseille : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes- 
Maritimes, Bouches-du-Rhône, Corse, Var, 
Vaucluse. 

12° circonscription. — Lyon Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, 
Rhône, Savoie, Haute-Savoie. 

13° circonscription. — Limoges : Charente, Charente-Maritime, Deux- 
Sèvres, Vienne, Corrèze, Creuse, Haute- 
Vienne. 

14° circonscription. — Strasbourg : Bas-Rhin, Haut-Khin. 

15° circonscription. — Clermont-Ferrand : Allier, Cantal, Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme. 

16° circonscription. — Amiens : Aisne, Oise, Somme, 
Sociétés mutualistes, 2N 34 





r 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Union autu- 
noise, n° 71-273, à Autun, avec la société mutualiste dite L'Union 
fraternelle autunoise, n° 71-98, à Autun. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 septembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
générale des Français d’Afrique du Nord et d’outre-mer, n° 75-4849, 
9, rue du Hanovre, Paris (2°). 





DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 septembre 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
ouvrière le Travail, n° 87-225, à Limoges, avec la société mutualiste 
dite Les Mutualistes réunis, n° 87-249, à Limoges. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 14 septembre 1960, M. Vincent, administra- 
teur civil de 1"° classe à la caisse nationale de sécurité sociale, a été 
nommé, à compter du 15 octobre 1960, directeur régional de la 
sécurité sociale et affecté, en cette qualité, dans l’intérêt du service, 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Lille. 
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Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Beyvin, inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œuvre à Chambéry, a été nommé en 
qualité de directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
et affecté à la résidence du Puy. 





Circulaire n° 81 S.S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1960 : 
l'° partie. 
Tarifs médicaux. 
A. — Approbation de conventions et d’avenants. 


1° Approbations définitives. 


Page 8338, Ille-et Vilaine, reste du département, 
IK = 0,60 », Lire : « IK = 0,50 ». 


au lieu de: 


3° Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 
Page 8340 : 


Seine-Maritime (circonscription de la caisse primaire du Havre), 
agglomération havraise, renvoi n° 1, au lieu de: « Gondreville-l'Or- 
cher », lire : « Gonfreville-l’Orcher ». 


Lozère, renvoi n° 5, au lieu de : « Nasbinais », lire : « Nasbinals ». 


B. — Tarifs d'autorité et tarifs d’adhésions personnelles 
en l’absence de conventions. 

Page 8341 : 

Côte-d'Or, 1° adhésions personnelles, dans la colonne IK, lire le 
renvoi n° 4 sur la ligne : « reste du département », au lieu de sur 
la ligne : « Dijon ». 

3° partie. 
Tarifs d'honoraires de sages-femmes. 

Page 8342: 


Sages-femmes de la Creuse. 
a) Soins de maternité. 






























































Au lieu de : 
ACCOUCHEMENT 
C. Y Y. D. V.N S. F RES 
Simple. Gémellaire 
4,50 9,50 6 12 2,60 190 130 
Lire : 
ACCOUCHEMENT 
C. Y V. D. V.N S. F ses 
Simple. Gémellaire 
4,50 6 9,50 12 2,60 1930 160 























MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960 : page 8420, 
2° colonne, 2° alinéa, 1'° ligne, au heu de : « de l’arrêté du 16 septem- 
bre », lire: « de l’arrêté du 16 septembre 1958 ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1960, M. Chollet (André), 
contrôleur temporaire, est nommé à l'emploi de vérificateur des 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
et titularisé dans le grade correspondant à compter du 21 décem- 
bre 1959. 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 3 août 1960 : 


1° Ont été nommés agents de bureau stagiaires dans les services 
extérieurs des armées (terre) : 


Recrutement. 


M. Lalisse (Julien), à Orléans (Loiret). 
Mme Siwinski, née Mesnier (Marie-Thérèse), à Orléans (Loiret), 
M. Meunier (Marcel), à Orléans (Loiret). 


Mme Lalisse, née Cauchy (Marcelle), 
Rhône). 


à Marseille (Bouches-du- 


Intendance. 


M. Pointelette (Albert), à Orléans (Loiret). 
M. Richoudeau (Gaston), à Orléans (Loiret). 
M. Manteca (Fernand), à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Matériel. 


M. Monharoul (Fernand), à Nantes (Loire-Atlantique). 


Génie. 
Mme Garrigou, née Bertal (Ernestine), à Toulouse (Haute-Garonne), 


M. Mihami (Martial), à Paris (Seine). 

2° Mme Comte, née Vendroux (Palmyre), est nommée et titula- 
risée agent de bureau dans les services extérieurs du recrutement 
à Lyon (Rhône). 

Ces nominations, qui prendront effet à compter de l'entrée en 
fonctions des intéressés, sont subordonnées au résultat des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 

3° Sont nommés et titularisés agents de bureau dans les services 
extérieurs du recrutement : 

Mme Lelu, née Maillot (Jeanne), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Mme Meil, née Coquet (Eugénie), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Meret (Bertrand) à Rennes (Ille-et-Vilaine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 21 septembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barboucha (Mohamed), 
Becker, Bendjelida (Ali), Boinvilliers, Boutard, Brice, Caillaud, 
Cerneau, Chapuis, Chazelle, Collomb, Dalainzy, Darchicourt, 
Debray, Delemontex, Mile Dienesch, MM. Diligent, Doublet, Dur- 
bet, Falala, Godonnèche, Guettaf, Hanin, Kaouah (Mourad), Kir, 
Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc 
(Jean), Lefèvre d'Ormesson,  Legroux, Mainguy, Marcenet, 
Mariotte, Motte, Moulessehoul (Abbès), Orrion, Perrin (Joseph), 
Petit (Eugène-Claudius), Poignant, Robichon, Roche-Defrance, Rom- 
beaut, Roques, Rousseau, Touret, Toutain, Vitel (Jean). 

Excusés. — MM. Camino, Chavanne, Chibi, Darras, Delbecque, 
Mme Devaud, MM. Duchâteau, Ducos, Fourmond, Fréville, Grève- 
rie, Guillon, Jouault, Joyon, Juskiewenski, Lacroix, Lebas, Mlle 
Martinache, MM. Profichet, Sallenave, Trellu, Vanier, Vitter. 


Barniaudy, 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 





Séance du mercredi 21 septembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Beauguitte (André), Bisson, Bonnet 
(Christian), Burlot, Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), Dele- 
salle, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ferri (Pierre), Fraissinet, 
Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Lejeune 
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(Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez Marcellin, Mazo, Molinet, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais, Sanson, Taïittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman. 


Excusés. — MM. Arrighi, Guy Ebrard, Gabelle, Garnier, loualalen, 
Paquet, Pflimlin, Yrissou, Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges). 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert). 


1° À onze heures. 


I. — Discussion générale sur la loi de programme militaire. 
IL — Questions diverses. 
2° À quinze heures. 
L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
II. — Suite de la discussion générale. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mardi 27 sepetmbre 1960, à quinze heures trente (local de 
la commission) : 

Audition du Gouvernement sur le projet d’aménagement du 
barème de l’impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 








SENAT 





Commission des affaires sociales. 





lre séance du mercredi 21 septembre 1960. 


MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Boukikaz Ahmed, Joseph 
Brayard, Martial Brousse, Mmes Marie-Hélène Cardot, Renée Der- 
vaux, MM. André Dulin. Hubert Durant, Jean Fichoux, J.-Louis 
Fournier, Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène 
Jamain, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, 
François Levacher, Paul Levêque, Louis Martin, Roger Menu, 
André Méric, Léon Messaud, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, Joseph Voyant, R. de Wazières. 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Marcel Audy, Antoine Beguère, 
Belhabich Sliman, Benali Brahim, Lucien Bernier, Francis Dassaud, 
Etienne Gay, Georges Guéril, Lakhdari Mohammed, Bernard Lema- 
rié, Georges Marie-Anne, Jacques Richard, Yanat Mouloud. 


Assistait en outre à la séance. — M. Octave Bajeux, au titre de 
la commission des affaires économiques. 


2* séance du mercredi 21 septembre 1960. 


M. Abel-Durand, Clément Balestra, Belhabich Sliman, Joseph 
Brayard, Martial Brousse, Mmes Marie-Hélène Cardot, Renée Der- 
vaux MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean 
Fichoux, J-Louis Fournier, Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques 
Henriet, Eugène Jamain, Kheirate M’Hamet, Roger Lagrange, 
Marcel Lambert, François Levacher, Paul Levêque, Louis Martin, 
Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, André Plaît, Louis Roy, 
Charles Sinsout, Robert Soudant, Joseph Voyant, R. de Wazières. 

Excusés. — MM. Emile Aubert, Marcel Audy, Antoine Beguère, 
Benali Brahim, Lucien Bernier, Francis Dassaud, Georges Guéril, 
Francis Le Basser, Bernard Lemarié, Georges Marie-Anne, Jacques 
Richard, Yanat Mouloud. 

Assistant en outre à la séance. — M. Octave Bajeux, au titre de 
la commission des affaires économiques. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 22 sep- 
tembre 1960, à neuf heures trente (salle n° 213) : 

Suite de l'examen du rapport de M. Brousse sur le projet de 
loi (n° 280, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 





Réunion de commission du jeudi 22 septembre 1960. 





Commission des affaires sociales, salle n° 213, à neuf heures trente. 
++ 











AVIS ET CO"MUNICATIONS 





Ministère de l’industrie. 


Avis de concours et d'examen professionnel pour le recrutement 
d'adjoints techniques des instruments de mesure, 





Les épreuves du concours et de l’examen professiongel pour la 
recrutement de dix-sept adjoints techniques des instruments de 
mesure autorisé par arrêté du 27 juin 1960 (Journal officiel du 3 juil- 
let 1960) s’ouvriront le 3 novembre 1960, 

Le nombre des postes offerts est fixé à quinze pour le concours 
et à deux au titre de l’examen professionnel ouvert aux fonction- 
naires de la catégorie C du ministère de l’industrie. 

Chacun de ces modes de recrutement comporte la réservation d’un 
poste pour les Français musulmans dAlgérie. 


Outre ces dix-sept postes, trois postes supplémentaires sont attri. 


bués aux agents des cadres temporaires du ministère de la construc- 
tion en vue de leur reclassement. 

Le concours et l’examen professionnel sont ouverts aux candidats 
du sexe masculin sans conditions de diplômes. 

Pour le concours, les candidats doivent être âgés, au 1° janvier 
1960, de dix-huit ans au moins et de vingt-sept ans au plus s'ils n’ont 
pas la qualité de fonctionnaire, et de trente-deux ans au plus s'ils 
justifient de deux années au moins de services effectifs dans une 
administration ou un établissement de l'Etat. 

Pour l'examen professionnel, les candidats doivent être âgés de 
trente-deux ans au plus au 1‘ janvier 1960 et justifier de huit 
années de services effectifs en qualité de fonctionnaire titulaire en 
activité ou en service détaché ; la limite d’âge supérieure peut être 
reculée d’un temps égal à la durée des services valables ou validables 
pour la retraite sans que l’âge de trente-cinq ans puisse être dépassé. 

Ces limites d’âge sont de nouveau reculées de cinq ans pour les 
Français musulmans d’Algérie. 

Les candidats du concours admis à l’emploi d’adjoint technique 
des instruments de mesure sont nommés à l’échelon de début du 
grade en qualité de stagiaire et effectuent un stage de dix-huit mois, 
à raison de six mois à l’école supérieure de métrologie à Paris 
(17 degré d’enseignement) et un an dans un bureau de contrôle 
des instruments de mesure, soit à Paris, soit en province. 

Les dossiers de candidatures devront être déposés le 30 septem- 
bre 1960 au plus tard à la direction de l’administration générale du 
ministère de l’industrie, 113, rue de Grenelle, à Paris (7°). 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction de l’admi- 
nistration générale (bureau des personnels administratifs), 113, rue 
de Grenelle, à Paris (79), téléphone Littré 44-30, poste 573, ou au 
directeur de l’école supérieure de métrologie, 91, boulevard Pereire, 
à Paris (17‘), téléphone Wagram 45-57. 


à © + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales), 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur du centre hospitalier de Perpignan. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (août 1960}. 





L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti et institué par le décret n° 57-1021 
du 17 septembre 1957, s'établit à 123,12 en août 1960, sur une base 100 
eû juillet 1957. 











? 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 





Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 






































FL à 

nes Les billets dont les numéros se terminent par : pee Les billets dont les numéros se terminent par : 

80.000 1 gagnent...... 30 NF. 80 2.434 gagnent...... 500 NF. 

80.000 4 — poccese 30 NF. 80 6.506 — pééese 500 NF. ! 
8.000 93 — pes. 60 NF. 80 6.522 — musee 500 NF, | 
8.000 97 —… pécsee 60 NF. 80 4.313 és lubtece 500 NF, 
sc ESA ONE à | 517% — 500 NF. 
8.000 08 — perte , 60 NF. 80 6.423 — mssss 500 NF, 
8.000 23 —. posiée 60 NF. 80 8.157 — messes 500 NF. | 
800 207  - pécsve 120 NF. | 80 6.087 —. osete 500 NF. | 
sn Re NE où D ORMT ie 500 NF. | 
800 937 — pate 120 NF. 80 5.405 —…. jédode 500 NF. | 
800 029 — gosses 120 NF. 80 3.74? dd" HT tes 800 NF, 
800 1802 — possse 120 NF. 80 1.900  — ,...... 800 NF. | 
800 01% — météo 200 NF. 80 0.988 —…— messe e 800 NF. | 
800 562 — rss. 250 NF. 80 2.727 — murs 800 NF. 
800 248 D SET di 250 NF. 80 6.325 +. . (Soda 1.000 NF. 

ps mn V3 : " 4 
1 Le billet portant le numéro: 75.270 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 6 
1 — -- 58.510 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 8 | 
1 Me — 61.185 gagne........ 109.000 NF dans le groupe 2 
1 — — 82.109 gagne........ 400.000 NF dans le groupe 2 
1 — — 88.481 gagne........ 1.000.000 NF dans le groupe 8 | 





AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





Le prochain tirage (trente-troisième tranche 1960) aura 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 








à Roquebrune-sur-Argens (Var) le 21 septembre 1960, 


à vingt heures trente. 






































NOMBRE pps 
de bullete e billets 
etes Les billets portant les numéros : Poe qua, Les billets portant les numéros : 
le groupe le eroupe 
8 61.083 gagnent...... 2.000 NF. 8 85.054 gagnent... « 6.000 NF, 
8 27.883 — | ereues 2.000 NF. 8 25.663 …....e 3 6.000 NF. 
Dress ‘21 52 2.000 NF. |] # | 44.302 mess 8.000 NF. 
8 95.861 Ms sil 2.000 NF. 8 18.501 te .... 8.000 NF. 
14 . . . PF, 
DT Mar” 2.000 NF. D is i ic €: 
8 19.193 messes VOOOUNr, 
8 13.781 un | -séiss 4,500 NF. 
8 21.317 e « 10.000 NF, 
8 38.256 mm çcedide 4,500 NF. 
8 30.181 re CAT il 0.000 NF, 
43.82 PER PR 4,500 NF. 
ÿ sat 8 | 41.989 messes 10.000 NF. 
SE £ F. 
. PT NT M on 8 MN. SA . 110.000 NF, 
SOU = sapnns SPP R SE S eee. 10.000 NF, 
8 | 79.495 — ....…. CHONEE LD — 2 10.000 NF. 
8 37.953 mt) Jos dis 6.000 NF. 8 26.652 ss séiith 10.000 NF. 
8 32.286 bi > sec 6.000 NF. 8 STAR . +. secvêÎt 10.000 NF. 
NOMBRE 
de billets 
gagnants 
7 Les billets portant le numéro: 75.270 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
- cu _— 28.510 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
h ee — 61.185 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
; … _— 82.109 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
: > re 88.181 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 








E_ — 


lieu le mercredi 28 septembre 


1960, 


à Fréjus (Var). 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit),. 


D'après les renseignements donnés par 
nationale d'épargne, 


(en millions de nouveaux francs): 


les caisses d'épargne ordinaires 
les opérations de ces caisses avec leurs déposants et celles de l'épargne-crédit font ressortir les résultats suivants 


(centralisées par le ministère 


Mois de juillet 190. 








des finances) et 


la caisse 

































































































































































DEPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
PR  bibuoen cho oosochcosdloencossosscescoccééose Gil 130 211 
soon cbténecoonenc none 392 277 115 
Epargne-crédit ....... RARLRLRLLRLARLRLRLRRLERERLERLREREE IRL TELL TILL LIT, 4 » 4 
1.037 707 330 
Comparaison avec La période antérieure. 
AVOIR EXCEDENTS DES DEPOIS INTÉRETS 
au fer janvier 2 2 capilalisés 
8 3 4 À A 3 s 5 £ £ 2 mo, 
comple tenu > S A £ 5 3 2 È 8 El E Total eu 
9 œ e ee - 2 < — 3 > pr 
des intérêts < = = 5 ä 5 $ 31 décembre 
LA 
1959 
Caisses d épargne... 13.053 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 267 1 932 434 
Caisse nualonaile 
d'épargne ........ 9.418 156 75 pe | 86 55 62 150 129 72 66 65 | 204 |1.201 291 
Epargne-crédit . . . , . , , 5 6 6] 5 5 5 31 . 
TOLRL soéssoe 22 471 480 196 173 227 131 151 386 362 194 203 175 576 | 3 164 725 
1960 
Caisses d épargne... 15.419 299 162 107 124 55 53 211 
Caisse nationale 
d'épargne .....:... {4} 10 910 148 87 61 67 23 19 115 
Epargne-crédit 31 5 5 5 4 4 3 4 
TOR sooccocc 26. 360 452 254 173 195 82 75 330 
(1) Chiffres provisoires. 
INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 JUILLET 1960 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités ...........s.sssosssossoomnessmsssesse 121.850, 101,69 Engagements à vue....... coccccosccosseceséoccesecce . 176.263.215,54 
a) Billets de la zone franc...... 166.921 ,65 nat ! de. dt di: à 
b) Monnaies divisionnaires. .... 69.213,95 a) Billets en circulation (1)... 161.200.626,50 
c) Correspondants sssscsousss.se 21.288,27 b) Comptes € ant “dite 
di Trésor publie.  —" Compie Léna TR ee 41.05.30 
d'opérations ......o0.00.0e . 129.752.677,82 
c) Transferts à régler........sse 1.087.222,46 
Etlets et avances à court terme.........s.sssss.se . 40.091.130,36 
a) Etlets escomplés............ . 39.941.130,36 
b) Avances à court terme... 150 000 Caisse centrale de conpération économique. .......se 801. 733,22 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 15.729.282,28 Comptes d'ordre et divers... ..s.sososossessssesessee 2.686.594,26 
Comptes d'ordre et divers............ses Évébsasseus e 3.278.742,73 
Matériel d'émission transféré. ....sosssssmsssssossses 902.286 ,06 DOtAtlOR s..soococsoccccscoceccosesescossosccssescee 2.000.009 
181.851.543,12 181.851.543,12 

















(4) Par département, en monnaie locale: 
GUAdElOUPS scoop ossosssscscosee EF. 


Guyane .....ssosssoscsscssssssesessoso.es EF. 
Martinique ...csssocosssosssonosossssssoses Fe. 
ROUNION .......ossos..s-s.00..00.. PC PF. À 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 


DS MR... coencocooocenesoccccsecece 


4.893.878. 26 
876.655.395 

4.476.200.455 

3.089.661.270 


26.281.627 


4) 








| 


Certiflé conforme aux écritures: 


Le directeur général, 


A. 


POSTEL-VINAY. 





meme 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 




































































1. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine (du 27 août au 2 septembre 1960). (En nouveaux francs.) 
œ—— | 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
| 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC — — 1960 1959 
| Recettes évaluées. | Recetles comptables. | Es valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
| 1 2 3 4 ù 
| Voyageurs ....... URURPRLRLLLIEEERRELRLRELLZIX] 43.261.610 42.358.890 902.720 2,1 » D 
Bagages soso cooceocosoososcéooceseeeee 1.557.190 1.791.370 » L 234.180 43,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 4.359.480 4.466.610 » » 107.130 2,4 
Marchandises (détail et wagoné)......... 65.927.639 65.190.520 737.110 1,1 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 415.105.910 113.807.390 1.298.520 1,1 » 3 
11. — Evaluation des recettes au 2 septembre 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du né cuves du 4 août | du P du sud 1960 1959 
| 31 juillet 2 septembre 2 septembre 2 septembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960 1960 1959. absolue. centage. absolue, centage. 
1 2 3 4 6 6 1 8 9 
NOyageurs 000000. CCTEETELEE …..... 1.026.2841.221| 207.285.310 | 1.233.569.531| 1.208.804.020! 24.765.514 2 » % 
Bagages …... CREELELE CEEEETEEETIIELEIIIE ET 18.207.463 5.853.820 24.061.283 24.631.850 » L) 70.567 2,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 142.907.031] 15.557.810 158.464.841| 155.451.8%0| 3.009.951 1,9 s L 
Marchandises (détail et wagons)......... 2.227.346.317| 266.458.900 | 2.493.805.217| 2.424.081.160| 69.721.057 2,9 » L 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... | 3.414.745.035| 495.155.840 | 3.909.900.875| 3.812.974.920| 96.925.955 2,5 » » 
z —— - mn 





























Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°) — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


















































a EE es 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÈMES 
course cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 21 septembre 1960. 
LODONS | MOUSE ..osssossossscoseée 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0420 ON sims ses seiieer 1 dollar canadien, FEES 2 dot ep 5,0410 5,0350 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,311 2,306 
39,21 RO 100 dollars mexicains. 39,4965 TT 64e o …. TT 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,525 117,495 
18,951 DR rs csv vos corevie dre 100 schiiling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,947 18,938 
9,8300 DS codecs és e 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8250 9,8185 
71,375 D oo doteuésoséesies 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,370 71,330 
13,7975 Grande-Bretagne ........... évse 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7960 13,7910 
7,8960 MOD sc soossscseevecscecocesss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,890 Norvège .....00 0. covoseucessse 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,920 68,880 
130,009 Pays-Bas 0000000000 0 costs: 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,015 129,965 
17,200 Portugal …..crorosscccee prb 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,180 
95,010 Suède. ......00.00 0 ossi ans PES 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,020 94,980 
113,840 DNS ss ARR RERAE EE 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,800 
69,08 Tchécoslovaquie ..ssssssessse 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CT" . 
1,658 Yougoslavie ......s0..05..0e 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ces 
Maroc ...... ssibssiosscet PR ci cocsocévéessse ” OU Î Zone CEA... à ersi 100 tranes C. F. A,ssssooocomtess © 
Tunisie éotocebis coesoecece 1 dinar …....... ss... 11,7549 Zone C. F. PERS ETES 100 francs C. F. Po ce cégsdétesthe 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a 


TIRAGES FINANCIERS 








INJECTION RAPIDE ET CONSERVATION DES BOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 365.750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 16, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS 
R. C.: Seine 54B 7146. 


Obligations 6 0/0, plus bonus, émises en 1951. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 200 obligations amorties au tirage du 10 août 1960 et rembour- 
sables au 30 septembre 1960, coupon n° 10 attaché ; 
Des obligations amorties aux précédents tirages et restant à 
rembourser. 

















ETABLISSEMENTS DES DOCKS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 250, AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 

A LA MADELEINE-LEZ-LILLE 
R. C.: Lille n° 55-B 407. 


Emprunt 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Suivant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 60 obligations de 50 NF nominal 
dont l’amortissement est prévu pour le 1° novembre 1960. 


Toutes les obligations amorties antérieurement par voie de tirage 
au sort ont été remboursées. 



































D — — 
ANNPRES ANNÉES 
NUMEROS de EL. | NUMEROS de remboursement. FILATURES PROUVOST & C° 
! LA LAINIERE DE ROUBAIX 
PREMIÈRE TRANCHE SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 19.200.000 NF 
DIVISÉ EN 384.000 ACTIONS DE 50 NF, TOUTES ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
88 à 105 1960 781 à 786 1968 SIÈGE SOCIAL : 149, RUE D'ORAN, ROUBAIX (Norp) 
239 et 240 1959 787 à 797 1959 : E. 
245 À 254 1959 Registre du commerce : Roubaix 55-B 237. 
300 et 301 1969 976 à 980 960 
322 à 327 1959 991 à 1.083 1960 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
726 1958 1.104 à 1.120 1960 en 20 ans de 75.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 
remboursables à 240 NF, émises en juin 1960. 
DEUXIÈME TRANCHE 
2.033 à 2.099 1960 2.616 et 2.617 1959 k , 
< NUMEROS NOMBRE DE TITRES 
2.455 1957 | 2.696 à 2.707 1959 d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS 
des tirages. En circulation A amortir. 
SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 1 1e" juin 1961....... É 75.000 2.475 
(S. 1. L. E. C.) 2 — D sc dosina 72.525 2.579 
ophb er Meur 3 —— ST co. 69.946 2.686 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.450.000 NOUVEAUX FRANCS 4 ils Se 67.260 2.798 
Srèce social : 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS (8) - — Sort pe ar 
—_ LTD, ss. ....... .. ‘ . 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6916. 7 ner: 1967. ÉD 5" < 58.511 3.162 
8 — ec 55.349 3.294 
. : 9 — 1969 ..... ......... 52.055 3.432 
Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 10 mn ..soodes 48.623 3.574 
—_—— 11 —— ccoeue 45.049 3.723 
12 —_ PE PPPETE 41.326 3.879 
LISTE NUMERIQUE 13 — te PRE sous + gl re 
1° De la série comprenant les 655 obligations sorties au sixième +: =": ss Dr nn drnpursde 29 199 4 384 
tirage au sort du 6 septembre 1960 formant, avec les 137 obli- 16 sn. er 24 815 4 566 
gations rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 17 = 1977 Die 20 249 4 757 
des titres à amortir au 1° octobre 1960 ; 18 nt ne ssl DS 4.955 
2° Des séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquelles 19 — __ nue 10.537 5.161 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 20 — D ss 5.376 5.376 
sement. ———— 
Total LÉRRÉRRRIRRRRRRLX] LRRARRRRRR RER EIRE EE] 75.000 
' ; É à ANNEES MONTANT 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES | à, kemboursement. | du remboursement Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
—_—_— | — — tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
Nouveaux francs. obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
4.423 à 5.201 107.32 de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
5 786 à 6.270 58 106 80 des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 
7 487 à 8 039 59 107 18 rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 
. , ’ Pour l’application de ces dispositions, le numéro « un » sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 









































| 
| 
| 
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Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine, de Firminy et de Saint-Etienne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


CAPITAL DE 117.320.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: SAINT-CIIAMOND (LOIRE) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, A PARIS (9°) 


| Je de 


Seine 57-B 17403. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1928 DES ACIERIES ET FORGES DE FIRMINY 


Liste numérique des 3.120 obligations 6 0/0 1928 amorties au tirage du 19 août 1960 et remboursables à 7,46 NF à partir du 1° octobre 1960, 
coupon 53 attaché, et des obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées, 














ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- 
sement. 

4 60 
10 60 
11 60 
49 60 
27 60 
28 60 
32 60 
35 60 
41 60 
44 60 
46 60 
52 60 
56 60 
60 60 
61 60 
64 60 
69 60 
75 60 
7 60 
84 60 
n 60 
9% 60 
99 60 
103 60 
110 60 
111 60 
112 60 
117 60 
122 60 
123 60 
427 60 
148 @ 
453 60 
455 60 
165 60 
471 60 
472 60 
477 60 
183 60 
184 60 
189 60 
200 60 
2n 60 
206 60 
212 60 
221 60 
224 59 
226 60 
297 59 
554 60 
559 60 
266 60 
567 60 
568 60 
837 60 
841 60 
842 60 
851 60 
902 60 
911 60 
912 60 
H5 59 
919 60 
921 59 
92% 60 
925 60 
926 59 
934 60 
936 60 
942 60 
949 60 
956 60 
957 60 
963 59 
964 60 
971 60 











sen ———@— À 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement sement sement. sement. sement. 
76 :9 1.488 60 2.907 60 2.877 60 3.468 60 
979 60 1.494 60 2,99 60 2.878 60 3.482 60 
980 59 1.502 60 2.933 60 2.89 60 3.495 60 
985 60 1.503 60 2.945 60 2.899 60 3.501 60 
995 60 1.512 60 2.960 60 2.901 60 3.507 58 
1.002 60 1.529 60 2.271 60 2.908 Co 3.513 60 
1.005 59 1.544 60 2,978 60 2.919 60 3.526 60 
1.008 60 1.550 60 2,982 60 2.925 66 3.597 60 
1.045 60 1.564 60 2.991 60 2.932 60 3.533 59 
1.016 59 1.571 60 2.303 60 2.941 60 3.529 60 
1.017 59 1.575 60 2.95 60 2.947 60 3 551 59 
1.026 59 1.582 60 2.327 60 2.958 60 3.554 60 

1.027 60 1.594 60 2.333 60 2.963 60 3.564 59, 
1.028 59 1.604 60 2.347 60 2.968 60 3.571 60 
1.040 60 1.612 60 2.356 60 9.976 60 3 581 59 
41.044 59 1.613 60 2.367 60 2.984 60 3 584 60 
41.045 59 1.620 60 2.369 60 2.984 60 3.587 54 
1.046 60 1.629 60 2,381 60 2.998 60 3.589 54 
1.054 60 1.645 60 2,386 60 3.004 60 3.596 59 
1.058 60 1.653 60 2.389 60 3.011 60 3.597 60 
1.066 60 1.665 60 2.398 60 3.018 60 3.603 58 
1.075 60 1.671 60 2.407 60 3.025 60 3.609 60 
1.079 60 1.682 60 2.415 60 3.030 60 3 640 60 
1.086 59 1.695 60 2.426 60 3.039 60 3.611 58 
1.087 60 1.700 60 2.430 60 3.045 60 3.622 59 
1.088 60 4.706 60 2.431 60 3.054 60 3.622 60 
1.089 59 1.735 60 2.444 60 3.063 60 3.627 59 
1.095 60 1.747 60 2.461 60 3.067 60 3.620 60 
1.407 60 1.759 60 2.472 60 3.078 60 3 670 @ 
1.113 60 1.765 60 2.478 60 3.080 60 3 679 59 
1.12% 60 1.766 60 2.489 60 3.093 60 3 689 60 
1.196 60 1.785 60 2.492 60 3.101 60 3 695 60 
1.147 60 1.793 60 2.501 60 3.108 60 3.710 60 
1.148 60 1.807 60 2.510 60 3.410 60 3 790 60 
1.154 60 1.816 60 2.519 60 3.112 60 3.799 60 
1.157 60 1.822 60 2,526 60 3.193 60 3 797 60 
1.169 60 1.835 60 2.527 60 3.129 60 9.751 60 
1.182 60 1.842 60 2.534 60 3.197 60 3 762 60 
1.189 60 2.843 60 2.54% 59 3.143 60 3 785 60 
1.190 60 1.850 60 2.545 60 3.154 60 3 799 59 
4.201 60 1.865 60 2.551 60 3.165 60 3 800 60 
1.207 60 1.879 60 2.557 60 347 60 3 802 59 
1.217 60 1.897 60 2.561 60 3.17 60 3 815 60 
1.221 60 4.905 60 2.623 55 3.184 60 3 896 60 
41.227 60 1.911 60 2.624 57 3.192 60 3 832 rs 
1.238 60 1.919 60 2.625 60 3.200 60 3 842 57 
1.246 60 1.927 60 2.626 58 3.210 60 3 84 60 

1.953 60 1.930 60 2.627 60 3.911 60 me 

1.959 60 1.946 60 2.630 60 3.290 60 3.847 60 
1.263 60 1.958 60 2.641 60 3.298 60 3.854 59 
1.982 60 1.970 60 2 644 60 3.991 60 3.859 60 
1.295 60 1.978 60 2.647 60 3.237 60 3.863 60 
1.202 60 1.992 60 2.659 60 3.949 60 3.878 60 
1.314 60 9000 60 2.666 60 3.946 60 3.880 60 
1.321 6 9.007 60 9.674 60 3.955 60 3.886 60 
1.32 GO 2.012 60 2.692 60 3.968 60 3.888 59 
1.329 60 2,024 60 2.699 60 3.276 60 3.898 60 
1.335 60 2.037 60 2.702 60 3.991 60 3.907 60 
1.356 60 2.043 60 2,743 60 3.303 60 3.917 60 
1.262 60 2.044 60 2.726 60 3.317 60 3.926 60 
1.367 60 2.058 60 2.730 60 3.323 60 3.992 60 
1.380 60 2.075 60 2.742 60 3.333 60 3.971 60 
1.381 60 2.086 60 2.754 60 3.338 60 3.980 60 
1.390 60 2,402 60 2.762 60 3.350 60 3.989 59 
1.398 60 2.115 60 2.771 60 3.369 60 3.991 59 
1.408 60 2.128 60 2.776 60 3.387 60 3.992 60 
1.412 60 2.137 60 2.790 60 3.408 60 4.001 60 
1.419 60 2,145 60 2,799 60 3.415 60 4.011 60 
4.427 60 2.457 60 2.807 60 3.453 60 4.044 60 
1.430 60 2,465 60 2,820 6 3.454 54 4.026 60 
1.43 60 2.173 60 2.832 60 3.455 60 4.032 60 
1.449 60 9,174 60 2.837 60 3.456 57 4.039 60 
1.461 60 2.180 60 2.846 60 3.457 59 4.047 60 
1.465 60 9,187 60 2.854 60 3.461 56 4.059 60 
1.471 60 2.193 60 2.859 60 3.466 56 4.074 60 
1.484 60 2.206 60 2.866 60 3.467 60 4.099 60 
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ANNÉES ANNEES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
4.106 60 4.902 59 5.802 60 7.124 59 8.151 55 11.57 56 
4.115 60 4.910 60 5.804 59 1.132 60 8.178 40) 11.579 6 
4.239 60 4.928 60 5.815 55 1.13% 59 8.141 59 11.598 58 
4.241 60 4.935 60 5.817 I] 7.141 60 8.200 6) 11.601 60 
4.247 60 4.948 60 5.896 60 7.152 Pr) 8.23 58 11.60: 60 
4.259 60 4.969 60 5.833 59 7.163 6 8.239 60 11.606 60 
4.275 60 4.93 €0 5.856 60 7.166 59 8.915 60 11.620 60 
1.288 60 5.002 60 5.862 60 7.167 59 8.250 60 11.643 60 
4.300 60 5.05 60 5.864 59 7.171 59 8.278 0 11.644 19 
4.311 00 5.095 60 5.869 59 7.174 59 8.281 59 11.648 60 
4.919 60) 5.057 60 5.870 60 7.175 59 8,987 60 11.667 60 
1.391 60 5.053 60 5.874 58 7.176 Gi) 8.2; 60 11.693 60 
4.345 60 5.066 (Pi) 5.879 58 7.178 59 8.907 (Pi) 11.699 60 
4.351 60 5.069 60 5.882 60 7.181 59 8.312 5h 11.711 60 
4.359 60 3.081 60 5.893 60 7.188 6 8.318 Pi] 11.713 59 
4.371 60 5.093 60 5.895 6 7.202 60 8.221 59 11.722 19 
4.976 60 5.098 60 5.901 59 7.213 60 8.337 60 11.728 59 
4.386 60 5.104 60 5.902 59 7.296 c& 8.318 59 11.730 59 
4.39% 60 ».116 60 5.905 59 1.235 60 8.351 0 411.724 59 
4.402 60 5.119 60 5.917 (i] 7.241 60 8.365 60 11.735 60 
4.411 60 5.132 (CI) 5.925 60 7.252 60 8.369 57 11.:55 60 
4.420 CF) 5.137 59 5.961 co 7.265 &G 8.373 59 11.773 60 
4.45% 56 5.142 60 5.965 60 7.972 60 8.371 59 11.784 60 
4.426 60 5.141 60 5.992 59 7.283 60 8.379 © 11.785 69 
4.430 59 5.145 59 5.903 60 7.297 € 8.392 60 11.792 60 
1.45 60 5.116 59 5.998 ti] 7.502 60 8.105 60 11.802 60 
4.45% 56 5.155 59 6.000 1) 7.311 60 8.116 60 11.812 60 
4.437 58 5.156 60 6.502 60 71.319 60 8.425 6 11.845 60 
4.441 5 5.16? 60 6.503 60 7.325 60 8.152 60 41.816 G@ 
4.416 60 5.177 60 6.52! 59 7.310 60 8.180 60 11.847 Go 
4.447 6 à. 185 60 6.51 1 60 1.352 60 8. 195 (ED) 11 849 6 
4.451 56 5.23% 60 6.527 60 7.96 59 8.513 60 11.857 60 
4.454 56 5.211 60 6.530 60 7.370 60 8.522 60 11.860 60 
4465 &0 5.946 56 6.517 1) 7.377 60 8 515 60 11.872 
4.468 57 5.217 55 6.55 60 7.381 60 S 558 60 11.902 PT 
4.475 58 5.218 pi 6.567 co 7.396 60 8.566 58 11.941 60 
4.478 58 5.29 59 6.571 & 7.399 59 8.568 5 11.912 60 
4.479 56 5.222 59 6.583 60 71.103 60 8.569 [Pi] 11.929 60 
4.496 59 5.2% 58 6.596 6 7.409 60 8.594 60 11.940 60 
4.487 58 5.228 56 6.604 60 7.418 4 8.606 60 11.949 60 
4.491 56 5.229 59 6.616 ‘0 7.431 60 8.707 60 11.952 60 
4.19 60 5.290 6 6.624 60 7.415 60 8.718 59 11.953 59 
4.495 59 5.25 59 6.639 c@ 1.458 60 8.725 60 11.963 60 
4.497 57 5.241 60 6.616 60 7.466 60 8.7% 60 11.970 60 
4.508 56 5.253 6 6.619 60 7.181 60 8.5 60 11.971 59 
4.524 60 5.%64 60 6.661 60 7.497 60 8.778 60 114.972 60 
4.539 60 5.265 53 6.675 60 1.513 6 8.798 60 11.980 59 
4.548 59 5.267 55 6.687 60 7.521 60 8.805 60 11.981 60 
4.560 60 5.28 57 6.704 60 7.513 60 8.827 60 11.99 60 
4.500 60 5.269 58 6.705 co 7.545 60 8.811 60 14.997 60 
4.590 60 5.270 53 6.721 60 7.58 60 8.872 (0 12.002 60 
4.59% 60 5.274 56 6.727 60 7.571 60 8.881 60 12.003 59 
4.609 60 5.275 59 6.740 60 7.581 œ@ 8.893 60 2 042 60 
4.611 60 5.216 60 6.746 60 7.597 60 8.900 60 en + 
4.645 60 5.981 60 6.753 60 7.606 60 8.908 60 12 06 60 
4.647 ‘0 5.282 56 6.768 60 7.621 60 8.918 60 12.027 59 
4.627 59 5.208 60 6.778 60 7.635 50 8.990 Cr] 12030 59 
1.63 59 5.319 60 6.784 60 7.646 60 8.915 60 12.0 60 
41.68 60 5.320 60 6.79% 60 7.660 60 8.959 60 19.02 59 
4.641 60 5.33 59 6.804 60 7.670 60 8.961 60 12.024 60 
4.6:8 59 5.35 58 6.811 6 7.672 60 9.00 60 12.027 60 
4.62 60 5.334 60 6.820 60 7.680 60 9.017 59 ur 
41.665 59 5.338 59 6.8 60 7.700 0 9.019 60 12.045 60 
4.667 60 5.340 60 6.835 6 7.745 60 9.052 c0 12.051 60 
4.6 60 5.342 60 6.847 60 7.733 60 9.076 60 13.087 o 
4.608 60 5.344 59 6.866 @ 7.763 60 9.08? 60 eq e 
4.704 58 5.302 60 6.865 60 7.765 60 9.100 60 Le 4 
4.742 60 5.406 60 6.874 60 7.781 60 9.107 60 4 4 
4.729 60 5.408 59 6.885 60 7.79! EP) a.111 60 12.092 60 
4.75 59 5.42 60 6.899 60 7.813 0 9.11 60 13.095 60 
4.737 58 5.497 60 6.908 60 7.829 2 9 4% 60 12.098 60 
4.78 57 5.429 59 6.914 59 7.83% 60 9,1% 60 12.100 60 
4.741 58 5.430 59 6.915 56 7.85? 59 9.154 60 12.103 60 
4.744 60 5.450 60 6.96 60 7.85 60 9.162 60 12.123 60 
4.745 59 5.459 59 6.932 60 7.871 0 9.17 60 12.124 60 
4.755 60 5.162 60 6.98 60 7.887 F0 0 180 60 12.140 60 
4.768 60 5.464 60 6.962 60 7.896 6 9.944 60 12.159 60 
1.75 6 5.468 60 6.974 60 7.927 60 9.216 59 12.165 60 
4.842 60 5.481 60 6.989 60 7.93: 6 9.220 60 12.179 60 
4.813 58 5.490 60 7.001 c 7.919 59 9.247 60 12.181 60 
4.821 60 5.500 [Pi] 7.008 60 7.951 59 9.218 60 12.188 59 
4.827 60 5.741 (Pt) 7.020 60 7.971 60 9.249 59 12.189 60 
4.81 60 5.75% 59 7.029 60 7.995 60 9.950 59 12.193 60 
41.81 60 5.758 60 7.011 59 8.010 60 11.511 60 12.232 60 
4.851 60 5.777 co 7.013 60 8.022 60 11.517 59 12.24 60 
à.s52 60 5.718 59 7.052 59 8.037 60 11.524 60 12.243 60 
4.866 6 5.780 0 7.057 60 8.068 PU 11.525 59 12.250 60 
4.880 60 5.784 59 7.064 58 8.082 60 11.526 59 12.259 60 
4.885 60 5.788 (Pr) 7.065 56 8.085 60 11.568 60 12.307 60 
4.889 59 5.78 59 7.086 60 8.100 60 11.570 60 12.308 60 
4.800 ri) 5.792 59 7.087 60 8,112 0 11.572 60 12.316 60 
4.89% 56 5.793 60 7.106 (pi) #.199 50 11.576 59 12.318 60 
4.901 60 5.800 co 7.120 60 8.119 Eu 11.577 60 12.344 60 
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NUMÉROS ANNEES 
de rembour- ; 
sement NUMÉROS D 
1DO L 
12.351 dues. - NUMÉROS A. … 
42.354 60 rembour- NU ANN 
12.568 60 12808 60 on Lurnos | as rembou 
2.37 2.89: rond ; 
En nr 7 59 13.742 on — NUMEROS | 4 ANNEES 
12.382 60 12.904 60 13.730 60 s rembeur NU AN 
12. 389 60 12 906 60 13.727 60 14.902 sement. UMEROS | de NÉES 
13.595 2 12.92 60 + 740 2 HAT 2 15.200 pu 
2.3 2.9: 60 3.752 447 9.2 
12: 402 59 2.901 54 13.755 57 14.451 : 22 à 15 
12.407 üu 12.944 60 2 76 12 508 57 216 59 15.099 60 
12.409 60 12.945 60 Le ET 60 15-360 60 18.002 60 
12.448 60 12.950 60 13.774 60 21 200 co 61 60 16. ; 60 
12.419 60 12.958 59 13.776 60 -600 261 ee 60 
12.453 59 42.961 6  À— — 0 + 22 2 er 60 
12.46: 60 12.96? 59 783 -606 293 4 
13:70 60 12.903 59 13.788 59 44.608 60 15.901 60 16.018 60 
12.516 ü0 12.970 60 13.789 59 14.614 60 15.312 60 16.019 2 
1 M7 60 Mes c0 13.792 60 14:62? 60 15.353 60 16.038 60 
12.590 60 12.984 6) 13.804 59 14.624 60 15.365 o 16.052 + 
12 534 60 12.997 60 13.805 60 14.629 60 15.370 60 16.065 60 
12 545 60 12 905 59 13.814 60 14.637 60 15.376 60 16.063 60 
12. 530 53 12.996 BB 13.826 60 14.641 0 15.378 00 16.074 00 
12.553 60 13.000 59 13.839 60 14.644 60 15.379 59 16.079 59 
Le : qe 60 13.841 59 2 4 15.381 60 46.090 60 
12.559 59 13.02 58 13.846 + NS 60 ge e Le « 
LE O2 13.847 Fr an Ba 9 1640 © 
12 564 5J 13.02 58 13.851 58 .694 © 15.410 60 16.113 60 
12.566 & Le 60 13.859 60 4.700 15.418 60 16.115 60 
12 567 60 2 60 13.872 60 14.714 60 15.430 60 16.118 60 
Eu 2 0 13.881 60 14.718 60 15.432 60 16.124 60 
DEN & 2 60 13.859 59 14.723 60 15.451 60 16.140 60 
49 57 60 13.047 58 13.897 60 14.725 60 15.459 60 16.153 60 
nn pe 13.072 57 13.919 60 14.727 60 15.460 59 16.156 60 
12 50 à 60 13.081 0 13.930 60 14.72 60 45.467 59 16.167 60 
se Os | in s | ie Os lun $ 
12.62 60 13.404 60 13.916 59 14.777 15.490 59 16.180 60 
12. 3) 60 13. 119 60 13.957 4 un 60 15.504 _ 16.202 60 
£ 1 60 13.962 58 14.834 60 15.516 60 16216 
12. r— 6u 129 9 60 14.837 60 .916 .216 60 
12.62: 53 43. 14 60 13.971 83: 15.527 60 16.2: 60 
12.057 53 130 60 13.007 6) 1.862 60 AT 60 16.258 2 
2 638 h4 4165 50 44. 0 Go 44. .— 1) : 52 146.241 60 
; j :869 15.55! 60 + 
42.643 où 43.176 61) 44. 007 60 44877 60 i .551 46.247 60 
12.641 6u 13.187 + 14.029 60 14.878 59 ne + 16.269 60 
2 ns < .87 1 60 ) 
12 646 pt 13.490 60 TA 9 60 1 + 60 5.561 46.273 60 
D EAt 43. ü 037 . 15.58; 59 - 
Ho du nan 0 Hoi Go Hoi 00 BE En 9 
2 654 p 13.226 60 + .591 “286 
Hi Go LE à Mat ce E- Bud un $ 
2.66 : 3 94! 60 1 5.6 ë 
RU Go En à 14.409 59 11.92 ® mai © 16.290 5 
#7 £ 413.956 59 .110 ++ -938 15.6: 60 " 
Le A 13.270 60 14.120 60 14.941 60 2.6 60 16.293 + 
 # 60 13.271 59 14.121 56 14.947 60 1 612 60 ne + 
4 92 6 13.974 60 44.122 60 14.907 60 15.654 60 6.313 60 
ÈS 5 13.270 60 14.126 ge 12-20 4 15.662 60 Le o 
Re 4 12.259 60 14.127 59 14.962 4 15 667 60 16.326 60 
1 704 59 13.360 60 re ps TR 59 45.701 60 10-348 60 
et 5 13.368 60 14.133 58 TT 60 15.702 60 6.318 60 
12.718 Fr 13.200 60 14.14! 60 14.976 e 15.744 60 16.350 4 
RE & 13.304 60 44.147 58 4.980 45720 60 16.362 59 
DE rt 13.396 58 14.148 59 1.0 59 1 + 16.264 59 
tr 2 13.297 60 14.152 59 pr à 15 740 60 16.369 60 
22 4 13.290 F8 44.161 2 Le + 45.751 60 16.370 60 
12° 759 € 43.400 60 44.168 5.021 18 75! 60 46.271 59 
2.199 ou 143 - 58 44.17 9 58 15.022 59 194 16 3 60 
12.76 60 .403 + à 12 58 45 026 60 15.765 60 1 .374 
4 Gi 13.40 58 173 y: 15.770 60 6.383 — 
12.768 ) 13.422 60 14.176 60 15.037 09 45.7 60 16.385 60 
12.770 60 13 422 6) 14.179 go 15.040 ei 15 701 16.390 59 
12.773 60 40 42 fl 14.180 60 15.042 59 Le + 16.39: 60 
42.7 0 60 425 + 44 58 15.049 59 15.792 60 393 
12.73 0 an o ist 59 50  ® 5.73 00 Lu ra 
12.808 60 13.490 60 14.190 ® 15.066 © Et 60 16.491 60 
5-10 60 13,506 60 14.196 54 2. à 22 60 16.445 60 
Ne : 13.519 + D SN 15 (30 co 15 821 60 16.469 60 
D-5 e 13.547 . 1 eu 60 15, 827 60 Le 2 
2,8X 9 .522 Ù .221 SE . K'Qnr 4 
128 59 13.524 59 14.233 60 4 59 pr 2 Le 60 
E | : | S ss à |: ù | 
Le 60 13.613 60 1153 59 15.099 59 15.867 60 Le 2 
128% 58 13.615 60 14.242 60 15.100 60 15.874 > D us 
19.812 GO 13.623 60 14256 60 15.104 60 En : De co 
D GO ET 60 44 267 60 15.123 60 15.878 60 Lu œ 
12.869 60 13.649 60 14.270 59 15.136 60 15.887 ® pe 5 
12.870 59 13.656 60 14.272 60 15.138 60 15.802 2 16 233 60 
12 882 6) 13.663 60 14.278 60 15.142 60 eg — + y 59 
12.883 5 13.681 60 14.279 59 15.14: 60 15.900 2 le 
2 9 .68 } 
.853 60 13 — @ 14.293 60 15.161 60 145.920 60 16.568 59 
13.705 60 14.297 60 15.165 60 15.929 60 16.578 — 
‘ 60 14.298 57 15.166 09 45.937 60 16.581 60 
14.299 57 15.175 59 15.950 60 16.582 59 
60 15.181 60 15.951 60 16.589 59 
15.1 60 15.% 60 46.590 60 
.192 É 33 60 46 5 60 
pi 15.978 46:00 60 
© 16-611 60 
16.614 60 
60 







































































8648 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Septembre 1960 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
16.623 60 17.483 60 18.167 60 19.168 60 20.13 59 20.877 60 
16.636 60 17.487 60 18.179 60 19.182 60 90.297 60 20.884 60 
16.637 58 17.497 60 18.182 60 19.193 59 20.229 59 20.15 56 
16.642 59 17.499 60 18.196 60 19.201 60 20.241 60 20.916 60 
16.650 60 17.512 60 18.205 60 19.206 59 20.252 60 20.954 60 
16.665 60 17.540 60 18.208 60 19.217 59 20.258 60 90,955 60 
146.675 60 17.557 60 18.211 60 19.230 58 20.260 60 90.970 60 
16.682 60 17.561 59 18.218 60 19.233 60 20.267 60 2.985 60 
16.683 59 17.562 60 18.274 60 19.242 59 20.277 60 20.987 60 
16.685 60 17.565 60 18.276 60 19.243 60 20.283 b0 94.040 60 
16.689 59 17.566 59 18.305 60 19.256 58 20.288 60 4 O4 59 
16.699 59 17.571 59 18.311 60 19.257 54 20.294 59 91.042 60 
16.701 60 17.578 60 18.351 60 19.266 60 20.301 :9 91.044 60 
16.709 59 17.579 59 18.366 60 19.273 60 20.302 4) M 045 59 
16.714 59 17.588 59 18.368 60 19.278 60 20.308 59 51068 60 
16.715 60 17.589 59 18.393 60 19.290 60 20.311 59 94.079 60 
16.719 59 17.590 60 18.395 60 19.295 60 20.313 60 M4 082 59 
16.731 ë 17.602 60 18.418 60 19.431 60 20.320 57 94 086 59 
16.732 60 17.609 60 18.423 60 19.452 59 20.326 60 91 092 60 
16.744 59 17.610 59 18.425 60 19.463 59 20.335 59 94095 60 
16.749 60 17.612 60 18.487 60 19.461 60 20.342 60 9 107 60 
16.757 60 17.615 60 18.441 60 19.488 60 20.: "9 60 94.435 60 
46.775 59 17.621 60 18.464 60 19.498 59 20.364 60 94 144 60 
16.776 60 17.625 60 18.466 60 19.500 60 20.281 60 91 146 60 
16.789 59 17.631 59 18.46 60 19.512 60 20.387 57 51.149 60 
16.798 60 17.635 59 18.473 60 19.529 60 20.394 60 5 151 60 
16.800 60 17.640 59 18.496 60 19.540 60 20.401 60 21 169 60 
16.801 57 17.641 60 18.523 55 19.548 60 20.413 60 94 171 58 
16.826 60 17.643 59 18.525 60 19.558 59 20.425 60 54 177 50 
16.833 60 17.650 60 18.526 59 19.593 60 20.437 60 51 188 60 
16.848 60 17.652 60 18.529 60 19.594 59 20.418 60 M4 190 60 
16.850 59 17.657 60 18.537 60 19.603 59 20.459 60 91 192 60 
16.861 59 17.661 60 18.547 60 19.604 60 20.461 60 94 90 60 
16.866 59 17.681 60 18.556 60 19.618 60 20.464 60 + re 
16.868 60 17.682 59 18.565 59 19.622 60 20.467 60 21 : 213 60 
16.872 60 17.684 59 18.567 59 19.647 60 20.4*5 60 es + 
16.873 59 17.692 60 18.572 60 19.663 60 20.486 53 51 941 60 
16.874 59 17.697 60 18.577 60 19.671 59 90 .490 59 54 942 60 
16.877 58 17.720 60 18.601 60 19.673 60 20.491 53  … 
16.880 58 17.735 60 18.604 60 19.687 60 20. 492 É 21.270 60 
16.883 59 17.752 60 18.609 58 19.728 60 90.493 59 21.282 60 
16.891 60 47.761 60 18.610 60 19.728 59 20.49! 56 21.288 60 
16.893 60 17.763 60 18.612 60 19.739 60 20.495 60 21.286 60 
16.896 60 17.766 60 18.616 59 19.742 60 20.496 55 21.291 60 
16.898 60 47.774 60 18.620 59 19.748 60 20.500 60 21.20 60 
16.900 60 17.782 59 18.627 60 19.764 Go 20.501 58 21.306 60 
16.911 60 17.791 60 18.612 60 19.821 60 20.502 60 24.314 60 
16.913 60 17.796 58 18.658 60 19.860 60 20.510 60 21.315 59 
16.923 60 17.797 60 18.661 60 19.868 60 20.515 59 21 316 60 
16.96 60 17.798 58 18.664 60 19.802 60 20.519 60 1.378 60 
16.938 60 17.799 55 18.684 60 19.902 60 90 521 59 1.381 60 
16.942 60 17.800 51 18.687 60 19.90% 60 20.523 60 21.381 60 
16.948 60 17.801 60 18.689 60 19.910 60 20.525 60 21.388 60 
16.949 59 17.826 t0 18.706 60 19.914 59 90.529 59 21.391 60 
16.964 60 17.853 60 18. 729 60 19.931 60 20.534 60 21.398 60 
16.969 59 17.867 60 18.731 60 19.942 60 20.544 60 21.443 É 
16.981 60 17.873 60 18.733 60 19.944 59 20.558 60 21.445 58 
16.983 60 17.881 60 18.768 60 19.951 59 20.539 59 21.446 60 
16.984 57 17.901 60 18.77 60 19.957 60 20.574 59 1.418 60 
16.989 59 17.916 60 18.789 59 19.969 60 20.575 60 21.471 60 
16.990 60 17.922 60 18.794 60 19.971 60 20.584 60 21.480 60 
47.001 60 17.929 60 18.839 60 19.982 60 20.595 60 21.384 60 
17.041 60 17.931 60 18.841 60 19.984 59 20.603 60 24.490 60 
17.013 60 17.943 60 18.843 60 19.987 60 20.614 59 21.491 59 
17.019 60 17.946 60 18.850 60 49.995 60 90.617 60 21.492 60 
17.027 60 17.953 60 18.878 60 19.996 54 2.620 59 21.493 99 
17.042 60 17.980 60 18.880 60 19.997 57 90.621 60 21.491 60 
17.054 60 17.982 60 18.889 60 19.998 60 20.635 60 21.497 60 
47.056 59 17.995 60 18.891 60 19.909 56 20.640 59 21 905 60 
17.057 60 18.002 60 18.897 58 20.007 57 20.643 60 21.508 99 
17.198 60 18.003 60 18.898 56 90.012 59 90.645 60 1.510 58 
17.200 60 18.018 60 18.904 60 20.018 58 20.686 60 1.512 08 
17.202 60 18.030 60 18.906 60 20.021 60 20.695 60 21.513 60 
17.207 59 18.034 58 18.937 60 20.031 60 20.708 60 21 536 60 
17.208 60 18.095 58 18.961 60 20.043 60 20.711 60 21.513 60 
17.228 60 18.037 60 18.963 60 20 .045 60 90,722 60 21.545 60 
17.229 59 18.074 60 18.982 59 20.049 60 90,796 60 91.565 60 
17.249 60 18.078 60 18.983 60 20.060 60 90.73? 60 241.599 60 
17.265 60 18.084 60 18.990 60 920.069 60 20.752 60 21.606 60 
17.390 60 18.108 60 19.002 60 20.098 60 20.759 60 21.609 58 
17.391 60 18.118 60 19.012 60 20.102 59 20.766 60 21.610 59 
17.393 60 18.126 60 19.019 60 90,112 60 90.770 59 21.615 60 
17.401 60 18.127 60 19.056 60 20.113 60 20.771 59 21.622 60 
17.406 60 18.142 60 19.045 60 20.135 60 90.773 60 21.653 60 
17.421 60 18.147 60 19.054 60 20.148 60 20.775 60 91.635 60 
17.431 60 18.149 60 19.064 60 90.157 60 90. 790 (P1) 1.636 59 
17.444 60 18.151 57 19.077 59 90.173 60 90.818 60 21.637 60 
17.450 60 18.152 57 19.079 60 20.182 59 20.830 60 91.618 60 
17.452 60 18.153 60 19.085 60 20.193 60 20.838 60 21.652 60 
17.454 60 18.156 60 19.096 60 20.203 59 90.839 60 91.658 60 
17.461 60 18.158 Go 19.114 60 20.209 59 20.853 59 921.660 60 
17.469 60 18.160 60 19.141 60 20.210 60 20.856 60 21.669 60 
47.480 60 18.164 60 19.157 60 20.212 60 20.865 60 21.672 60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement sement sement sement sement. sement. 
21.684 59 22,560 60 23.408 60 24.086 60 24.095 59 26.034 59 
"1.685 59 29,564 60 23.417 60 21.093 60 94.096 60 26. 048 60 
1 .688 60 92,568 60 23.419 60 24 403 60 95,000 59 26.066 60 
21.690 59 22,600 60 23.443 60 94,188 60 95.001 60 26.070 60 
21.696 60 22,602 59 23.450 60 24.202 60 95.019 59 26.071 59 
21.700 59 29,608 60 93.452 60 94.305 57 25.020 60 26.080 60 
94.705 60 29,612 59 23.466 60 94,329 60 95.027 60 96.087 60 
21.710 60 22,616 59 23.471 60 24.334 60 25.046 60 26.090 59 
21.774 60 22.622 60 23.472 59 94.361 60 95.048 59 26.100 59 
21.791 60 29,629 60 23.484 60 94.371 60 95.050 60 26.102 60 
21.817 60 29,631 60 23.402 60 %4.376 58 95.059 60 26.117 60 
1 .820 60 929,633 60 23.510 60 24.377 58 95.061 59 26.146 60 
91.823 60 22,643 59 23.522 60 24.380 60 95,064 60 26.163 60 
M1 .825 60 29,649 60 23.538 60 24.388 58 95.074 59 26.184 60 
M .827 60 22,667 60 23.554 60 24.380 60 95.076 60 26.187 60 
21.829 60 22,718 60 23.563 59 24.400 60 95.090 60 26.196 60 
M1 .838 60 99 798 60 23.561 59 94.404 60 95.101 60 96,499 60 
1.856 60 22,731 60 23,565 60 24.410 59 25.103 60 26.212 60 
1.857 59 99 770 60 23.569 60 94.412 59 5.105 60 96.29 60 
91.859 59 29,783 60 .571 59 24.413 60 25.110 60 96 235 60 
21.860 60 22.838 60 23.584 60 24.415 59 29.115 60 26.245 60 
21.864 60 22.841 60 23.597 60 24.421 59 25.131 60 26.246 58 
1 .867 60 22,843 60 23.618 60 24.427 60 29.158 60 96.247 60 
» ,868 59 29,846 60 23.635 60 94 440 60 25.161 60 96.956 60 
1 884 60 29,848 60 23.638 59 24. 54 60 95.177 60 26.257 59 
21.886 60 22,850 59 23.642 59 24 45 60 95.179 60 96.971 60 
21.897 59 99,860 59 23.643 60 24.461 60 95.181 60 26.280 59 
» 898 60 22.866 60 23.647 59 24.463 60 25.194 60 26.281 60 
21.916 60 29,869 58 23.648 59 24.465 60 25.91 60 96.206 60 
21.918 60 29,874 59 23.649 60 24.480 60 25.220 60 96.999 60 
94.92 60 22,880 60 23.656 59 24.497 60 95.297 60 96.205 60 
1 .929 59 99,888 60 23.658 60 24.510 60 95.239 60 96.397 60 
1.931 60 93.045 60 23. 665 59 24.530 60 25.248 60 96.387 59 
21.947 59 23.017 60 23. 60 94.532 60 29.270 60 26.391 60 
91.949 60 23.024 60 23. ‘608 60 24.534 60 29.273 60 96.398 59 
21.950 60 23.026 60 23.715 59 24.540 60 25.285 60 26.407 60 
241.951 59 23.024 59 23.716 60 94,555 60 25.287 60 96.410 59 
94,953 58 23,030 59 23.731 59 94.575 60 29.291 60 96.418 - 60 
» .991 60 23.032 6) 23.738 60 24.585 69 29.307 60 96.420 58 
22,005 60 23.031 60 23.744 59 94 503 60 25.318 60 96.496 60 
29,047 60 23.035 59 23.751 60 24.595 60 29.320 60 96.498 60 
22,029 60 23.038 59 23.754 59 24.603 59 29.340 60 96.445 59 
22,091 60 23.041 60 23.756 57 24.601 60 29.994 60 96.450 60 
22.034 60 23.053 60 23.758 5$ 24.60 60 25.362 60 96 454 59 
22,035 59 23,054 60 23.760 60 24.618 60 25.363 59 96 470 60 
22.043 60 23.056 60 23.763 59 24.631 60 29.397 58 96 474 59 
22.049 59 23.061 59 23.764 58 94.63? 59 29.398 56 96. 476 60 
99,050 60 23.062 60 23.770 59 24.635 60 25.399 57 96.478 60 
99 052 59 23.067 60 93.771 58 24.638 59 25.411 60 26.481 60 
22.054 59 23.073 60 23.772 60 24.647 60 25.412 60 96.493 60 
22,059 60 23.080 60 23.776 58 24.653 60 25.663 60 26.404 59 
929,089 60 23.102 60 23.777 58 24.657 60 25.661 60 96 590 58 
22,100 60 23.120 60 23.779 60 24.665 60 23.680 60 96 521 59 
2 105 60 23,128 59 23.780 57 24.672 60 25.695 60 96 599 60 
22,414 60 93.134 60 93.782 59 24.686 60 25.703 60 y 25 — 
22.126 60 23.143 60 23.784 59 24.688 60 25.106 60 56 566 60 
929,439 60 23.149 60 23.788 9 24.69 60 25.742 60 ne 60 
29,149 60 23 454 59 23.780 57 24.712 60 De & 26.584 59 
29,156 60 23.155 60 23.790 60 24.746 60 25.728 60 23e 59 
99 457 60 23.157 59 23.791 58 24.747 55 29.137 60 26: 587 60 
22.224 60 23.158 6) 23,704 60 94.750 55 25.739 60 96.588 60 
| 99,999 60 23.16 60 93.801 60 24.751 57 25.751 60 6 0! 2 
| 99.936 60 93.166 60 93.805 60 94.762 59 25.752 59 6 077 - 
22,240 59 23.182 60 23.809 60 24.770 60 25.758 59 26 619 60 
99 949 59 93.184 60 23. 820 60 24.788 60 25.759 60 96.630 59 
+ 9: - ms : 94 25.766 58 Pis 
99 944 60 23.187 60 23.835 6) 24.791 60 9 77 26.643 60 
99,354 60 93.188 59 93.838 60 24.807 60 2.170 — 96.658 * 60 
92 366 60 23.189 59 23.840 60 24.819 59 210 eo 26.689 59 
22,379 60 23.196 60 23.851 60 24.829 60 25.809 60 2. 5 
929,388 60 23.200 59 93.851 60 24.840 59 25.816 60 T2 : 
22,401 60 23.201 59 93.875 59 24.843 59 25.825 60 eg a 
22,415 60 23.203 60 23.877 60 24.816 60 25.843 60 26 701 60 
99 496 58 93.907 60 93.801 60 94.859 60 25.845 60 96.794 59 
99 497 60 23.209 60 93,909 60 24.861 60 29.847 60 26: — 20 
22,443 60 23.211 60 23.912 60 24.863 60 25.8 1 60 er me: 
29,445 60 23.243 60 9.990 60 94.877 5 29.861 60 Lt = 
99 446 60 23.215 60 93.999 60 24.878 58 29.872 60 pe Ÿ 
22,466 60 23.230 60 93.940 59 24.879 57 25.881 60 Rs 6 
22,468 60 23.245 60 93.947 60 24.880 60 29 —— 60 SR: 99 
22,470 59 23.253 60 23.955 69 24.897 60 25.92 60 26.791 L 
22.473 60 23,966 69 93,062 Go 24.900 59 25.95 " 60 26.799 59 
22.474 59 23.280 60 23.981 60 24.908 60 25.953 60 20.800 6 
99. 484 60 93.987 60 93.908 60 24.921 60 25.961 60 26.815 59 
22,487 60 23.301 60 24.000 59 24.922 59 29.96: 60 26.820 29 
22.488 59 23.323 60 24.013 60 24.926 09 26.00 60 26.829 60 
29, 499 59 23.328 60 24.020 60 24.997 60 26.010 60 26.851 60 
22,500 60 23.312 60 24.093 60 24.929 59 26.012 60 26.857 60 
99,502 60 93.34: 59 94.031 59 24.938 60 26.011 60 26.908 60 
29,508 60 23 350 60 24.047 60 24.945 60 26.019 60 26.926 60 
22,512 60 93.361 60 94.056 59 24,949 60 26.028 60 %.911 60 
29,527 60 93.313 60 94.065 60 924.950 59 96.031 58 26.977 59 
99,541 59 23.382 60 24.075 58 94.966 60 26.032 60 26.978 60 
| 92 544 60 23. 391 59 94.078 60 24.974 60 26.0 59 97.001 60 
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27.010 
27.038 
27.053 
27.068 
27.076 
27.071 
21.079 
27.081 
27.100 
27.10? 
27.123 
27.124 
27.125 
27.129 
21.126 
27.138 
27.110 
21.150 
27.151 
27.157 
27.160 
2 


58 
60 
60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 











28.048 60 
28.062 60 
28.085 29 
28.088 60 
28,089 29 
28.107 59 
28.110 60 
28.113 29 
28.126 6) 
28.153 60 


28.458 

28.418 

21 .455 29 
28,470 60 
8,482 57 
28.483 57 
28.489 60 
28.503 29 
28.904 

28.90 29 
28.5: 60 
28.541 59 
28.500 29 
28.5: 09 
28.561 60 
28.597 60 
28.617 59 
28.676 60 
28.639 59 
28.617 29 
28.65: 60 
28.721 60 
28.744 9 
28.7) 60 
28 109 60 
28.761) 29 
28.768 60 
28.770 60 
28.716 59 


8.88 60 
28.5) 59 
28.857 60 
28.858 09 
28.862 19 
28.870 59 
28. AN) »9 
28.882 »9 
28.883 60 
28.90! 60 
28.921 60 
28.922 56 
28.949 60 
28.968 59 
28.975 58 
28.982 60 
28.9Ux D9 
29.012 Go 
29 15 60 
29.07 59 
29.018 59 
29,0) »9 
29.054 D8 
29.055 60 
29.060 08 
29.08s 60 


8 
SSE= 
8 


= 
Le 
es 
D =! 
€: 
en 
Le 


179 He 


191 60 


219 5 
299 59 
29.293 59 
29.235 60 


BEUBLUBEUEU SE 
z 
8 








29,293 60 
29.304 60 
29,36 59 
29.307 59 
19.331 60 
29.338 58 


29.407 59 
29.451 60 
9.436 59 
9,45) 59 
29,451 60 
9.452 59 
29.467 59 
29.468 5 
29.476 59 
29.479 60 
29.511 60 
29,515 59 
29.522 59 
0,531 60 
29.571 60 
29.519 60 
29.592 09 
29.602 59 
29.603 60 
29.624 60 
29.659 59 
29.615 59 
29.619 50 
29.651 59 
29.651 9 
29.697 60 
29.704 69 
29.730 60 
29.751 G 
29,74) 60 
29.748 59 


29,805 59 
29.820 6) 
29.828 59 
29.830) 9 
29.853 00 
29.851 29 
29.886 59 
29,895 60 
26 ou 55 
29.906 06 
29.911 55 
29.911 6 
29.917 1 
29.90 57 
29.991 59 
29.926 15 
29.927 57 
9.950 56 
29.931 60 
29.943 56 
29.994 DS 
29.935 60 
29.926 58 
29.915 28 
29.918 55 
29.951 57 
29.956 57 
29.963 60 
29.961: 97 
29,966 58 
29.972 55 
29.978 57 
29.979 56 
29.981 97 


29,982 58 
29.981 58 


29.985 54 
29.986 55 
29.987 Es 

29.989 28 


29,9%) 56 
29.991 60 
29.992 ë 

29.994 56 
30.000 08 
30.001 58 
30.004 55 
30.009 57 
30.010 55 
30.011 57 
30.015 59 








30.016 60 


30.017 06 
30.020 Er 

30.023 58 
30.025 56 
30.028 09 


30.092 à 
30.096 6 
30.040 26 


30.041 55 
20.041 57 
230.045 61) 
30.048 o7 
30.000 59 
30.051 55 
30.053 06 
30.059 59 
30.056 S” 
30.059 28 
30.061 29 
30.069 29 
30.068 54 
30.069 29 
30.071 09 
30.07: 97 


30.075 60 
20.099 6 
30.100 60 
30.126 60 
90.168 29 
20.171 60 
°9.172 29 
30.180 59 


30.181 60 
30.182 59 
30.212 6 
30.213 59 
30.224 60 
30.266 60 
30.281 60 
30.305 60 


30.341 60 
30.955 60 
30.375 29 
30.392 6 
30.393 59 
30.398 29 
30.411 60 
30.417 59 
30.425 59 
30.426 59 
30.428 60 
30.458 59 
230.440 59 


30.453 29 
30.466 60 
30.4 5 57 
20.491 60 
30.501 5 
30.511 60 
30.530 D9 
30.526 59 
30.541 60 
30.542 59 
30.565 60 
30.568 59 
20.570 60 
20.581 59 
20,61) 60 
20.607 59 
20.625 60 
30.655 60 
30.658 29 
30.681 60 
30.707 60 
30.701 60 
30.781 60 
20.796 60 
30.798 57 
30.808 60 
30.832 60 
30.853 60 
30,871 60 


30.873 09 
20.818 60 


30.901 60 
20.926 60 
30.961 60 
230.974 59 
31.002 29 


31.004 60 
31.008 60 
31.048 58 
ÿ1.061 60 








31.065 
31.071 
31.075 
31.077 
31.090 
31.111 
31.191 
21.138 
91.199 
31.181 
31.184 
31.192 
31.193 
31.209 
31.239 
31.279 
91.279 
31.302 
31.330 


31.898 
31.840 
31.868 

11.891 

1.910 

31.915 

31.966 
31.992 
32,015 
932.032 
32.056 
32.043 
2.041 
32.045 
32,070 
92.085 
32,130 


99 
59 








92.295 09 
32.300 09 


32.322 DS 
32.323 58 
32.397 6 
32.339 08 
32.359 09 
32.860 60 
32.361 07 
32.363 27 
32.364 09 
32.391 60 
32,415 60 
32.434 60 
32,445 59 
32.450 29 
32.460 60 


92.494 09 
32.519 ü 

32.522 27 
32.023 o 

32.524 97 
32.091 60 
22.543 6) 
32.062 60 
32.074 09 
2.510 07 
32.977 29 


32.583 60 
32.584 59 
32.585 & 

2.600 59 


2.737 59 
32.743 60 
32.710 60 
32.789 60 
32.815 60 
32.821 59 


32.90 59 
32.931 60 
32.911 60 
32.953 59 
32.954 59 
32.971 60 
72.986 60 
32,908 60 
32,909 59 
33.000 £ 

23.061 57 
33.065 58 
33.066 54 
» 3.067 59 
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NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
33.729 59 
33.733 60 
353.734 59 
33.760 60 
33.762 29 
33.770 60 
33.780 59 
33.781 59 
33.192 60 
33.801 59 
33.802 60 
33.809 59 
33.827 59 
33.828 6 
33.829 58 
33.839 60 
33.849 60 
33.861 59 
93.862 6 
33.864 D8 
33.881 60 
33.883 59 
33.894 60 
33.944 60 
33.926 59 
33.932 59 
33.933 60 
33.947 59 
35.948 60 
22.949 59 
33.950 60 
32.997 60 
53.959 59 
33.974 59 
33.981 6 
33.986 59 
33.992 p9 
33.996 29 
33.997 60 
94.011 60 
34.020 60 
4.044 60 
34.057 60 
24.083 58 
34.096 60 
54.101 p9 
54.402 60 
C4.103 6 
04.118 60 
34.133 60 
34.147 €) 
34.152 [EL 
94.179 60 
34.180 »7 
34.182 60 
34.204 6 
34.207 0 
34.213 59 
34.217 59 
34.218 60 
04.229 60 
31.238 60 
34.254 60 
044.266 57 
04.269 57 
34.270 D) 
34.271 60 
34.272 Da) 
94.274 56 
34.279 59 
34.292 60 
34.298 60 
34.301 60 
34.302 60 
54.305 9 
34.365 60 
34.394 60 
34.498 59 
34.200 60 
34.501 59 
34.515 60 
34.538 59 
34.539 56 
04.543 60 
34.567 60 
34.576 59 
34.579 59 
34.589 60 
94.596 60 
34.616 60 
31.618 60 
34.620 60 
94.629 60 
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sement 
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59 
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60 
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36.297 
36.302 
36.323 
36.307 
36.394 
36.396 
36.403 
96.428 








36.65. 


.661 
.673 
687 
689 
3 


e 


I I I I I I I 7 
LELNES 
ÉSnli Ed 


88 


36.989 
36.990 
36.992 
36.991 
36.999 
37.012 
37.038 
37.051 

7.074 
37.088 
37.103 
37.115 
37.122 
37.125 
37.130 
37.142 
37.232 
37.261 
37.266 
31.267 
37.278 
37.283 
37.287 
37.288 
31.289 
37.290 
37.294 
37.297 
937.301 
37.302 
37.325 
37.327 
31.330 
37.347 
34.382 
37.389 
37.405 
37.407 
37.411 
37.412 
37.424 
37.426 
37.430 
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ANNÉES 22 Septembre 1960 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS ar eut ANNÉES 
er g NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de an ec \ NC ANNÉES ANNÉES 
D x 2 sement. sement EUROS | és res NUMÉROS | de remb s ANNÉES 
me : ent. Pope S | de rembour- || NUMÉROS | de rem 
39.447 y ————————— ces sement ir JU 
30.466 + 40.457 59 li .690 58 pe re sement. 
’ 0.463 £ en 0 9,57: Rs 
39.469 09 + * — 59 11.697 58 42.572 59 43.954 é à 
39.495 60 40. 481 41.68 58 à =e7 60 43.965 60 14.078 60 
39,500 60 10. 29 41.699 59 62 60 43.995 50 44.043 59 
' D .199 6 LA m0 ; 2,588 ri Fe de J 44.049 : 
39.521 60 h ù 60 41.700 50 ue 09 43.31 r D 6 
ee ).501 59 le 0! 42,598 + 910 06 44.057 F 
39.524 È FT J 11.73 5 M 'e 08 43.317 - rw + 09 
39.544 + re 60 11.736 — er n 60 13.318 — 1 60 
39.547 40.5:4) 08 BA 747 “ 42.602 59 19 99, J1 1.104 60 
39 552 59 40.554 59 rh TL — 42.603 60 nu 60 44.491 58 
.h) 5 n tr > . Û 19 f4r = Du) 57 L L p- 
39.50 59 pr 59 41.750 57 + 60 43.350 59 nr 60 
39.570 F8 40.560 6) 41.762 59 42.621 58 ,3.368 6 44.150 & 
39,582 EC 40.982 &) 41.768 2 42.625 58 43.97 : D) 44.160 60 
20 SK 09 40.60 60 1 770 2 42.626 56 9 141 60 44.233 60 
09.4 " ns. 41.11 L € = po 43. ® 20 
39 59 = 10.65) 60 h1 .78? 59 42.627 M) 43 11° . 44.298 60 
ELLE ë AT pe ° _ . 4° O] « De _ Je L …, - 
39.609 60 10.64; 09 11.798 60 De 60 43.18 58 44.264 60 
29 40.614 59 41.806 gp 12.029 4 13.49 + 44.311 6 
29.610 F9 … 11.806 60 ) £a 13.420 F4 __. #} 
39.620 60 ep 59 41.818 58 #1 60 13.491 58 14.354 60 
39.611 60 ee 60 41.825 58 Te 39 13.424 58 Te Go 
39.669 59 40.651 59 41.826 58 19 BL 4 43.495 54 44.353 60 
39.670 60 40.6°2 59 51.827 60 2 me 60 43.426 60 44.960 59 
39.679 F9 40.683 60 11.895 59 12.655 60 43.497 + 41.363 58 
39.686 G) 40.688 59 11.842 58 49 671 60 43.438 <0 44.36 58 
39.705 60 40.706 60 11.846 60 ep "6 13.439 58 23.200 2 
39.726 60 40.701 5 11.817 58 19 602 60 43.440 54 14. 00 58 
39.767 60 40.108 57 11.819 58 + - J 59 43.461 60 44.91 59 
39.780 60 40.710 56 11.862 58 + A 60 19.467 50 14.372 60 
39.781 F9 10.71% 58 41.868 58 + 60 13.469 50 11.381 60 
39.797 60 40.717 60 41.874 58 7 Ÿ 4 06 13.477 57 14.308 60 
39.80: 60 20. 130 58 41.875 60 @ 60 13.486 60 44.400 60) 
39.804 59 40.716 59 41.884 60 Nr 60 13.501 60 44.401 59 
39.806 59 40.759 60 41.901 60 L'on 99 43.504 58 44.409 60 
39.824 60 40.760 58 11.912 60 42 762 60 13.506 59 44.115 60 
29.854 60 40.768 57 11.927 59 ou 60 43.509 50 41.416 59 
39,887 57 40.772 59 41.928 60 42 783 60 13.511 59 11.458 60 
29.892 60 40.781 59 41.958 59 14 70e 98 43.514 59 44.467 59 | 
39.897 59 40.783 60 41.959 58 42 787 "1 13.528 59 44.477 59 
39.903 56 10.788 59 41.950 58 42 702 09 13.532 60 14.481 60 
39.90! 56 + 60 41.957 60 42.701 — 13.574 60 44.485 59 
39.905 sé 40.85% 60 11.958 58 42.70; + 13.592 59 44.486 59 
39,908 58 40.810 53 42.007 60 19 700 91 13.594 56 14.488 PT | 
29 909 60 10.841 F8 42.022 60 12 80? 08 13.599 FR 44.495 59 
39.911 x? 40.842 59 42.017 59 1 81 D8 13.600 60 44.502 59 | 
39.92 58 40.853 59 42.057 60 49 812 09 13.603 59 44.503 58 
29.912 59 40.851 60 42.058 59 49 814 00 13.626 60 44.508 60 
39.917 59 40.862 56 42.067 59 49 81: Es 43.641 60 44.529 53 
39.921 60 40.861 58 42.076 60 498320 09 13.660 59 44.590 58 
39.918 60 40.865 59 22.007 60 42. 82° — 43.665 59 14.59 59 
30.957 59 410 .8R2 59 12. 108 60 42 891 _ 43.670 56 44.541 60 
39.969 59 40.883 60 42.125 60 49 805 34 43.672 59 TRE 58 
39.989 60 40.881 59 22-198 60 49 Bis 60 13.673 60 kA . 560 60 
40.008 60 40.885 59 42.155 59 19 852 2 43.69 58 4.585 59 
40.029 60 10.886 59 22.168 60 42.869 58 43.698 59 14.585 59 
40.060 60 ST 59 He 59 42.890 + 43. 699 58 44.587 6) 
40.092 60 40.92 60 22 59 42.891 13.700 59 41.588 59 
40.101 5 He 39 nu 58 42.898 59 FR 60 k4.591 58 
40.140 + 40.9 60 Sem 60 42.945 — 13. 102 59 44.992 59 | 
40.191 : 10.958 59 2-2: 60 42.958 y 43.730 60 hä 59 58 
40.129 60 40.939 57 de & 60 42,961 59 43.164 60 44.595 5 
40.149 59 40.952 60 D'E ë 42.965 4 43.769 59 44.59% 55 
40 1° + 40,955 nc 12.298 5 ‘ Cp 43.777 59 44.597 56 
).158 »9 59 42 30? 42,968 { »n ror 06 
40.164 59 40.962 59 ch 60 42.970 59 43.786 59 44.598 57 
40 17° : 40.977 59 -#+ 57 42.985 60 13. 787 59 44.599 E 
«li 60 410.98 » à 42.311 56 1°) > 43.790 60 n 1.601 
40.179 59 it À 60 4 91 ) « 12,999 60 43 812 + LÈ 220 60 
410,183 59 41.411 60 4 314 97 13.000 60 in Qr 60 14.618 60 
40.193 60 11.418 58 D D) 13.01 60 10 2e: 60 14.669 57 
40.12 60 41.422 58 22.315 57 43.021 59 He 55 41.671 60 
40.222 60 41.421 60 #4 60 43.02? 60 1 4 60 44.673 59 
40,233 59 41.457 09 49 251 99 43.038 59 2e 60 44.675 59 
40.246 60 41.462 60 12360 o 43.099 58 13.909 - 14.679 60 
40.262 59 41.467 59 x 59 43.046 59 CT 59 44.681 59 
40.269 En 41.455 60 42.379 60 43.057 G DA li 09 44.692 59 | 
.26 WY. A1 ) 42,381 LP y 0) 43.996 6 r#* J. | 
40.278 54 11.496 60 49 999 99 43.075 59 19 09 60 14.097 53 
où! Ô 41.507 6 TE — 99 43.091 0 Fr 99 41.698 5 
40.284 60 à 591 y 42.383 59 13 00? 60 43.931 59 i4 709 60 
40: .92 9 3 J 3.% f j: -- Hd 60 
40-316 60 #20 60 rs 60 43.095 5 Ye 60 h4.711 55 
40.325 57 D 08 42.408 59 43.101 55 ri 6 44.712 60 
en J 41.558 59 41.4 60 43.140? * 4. dl 23 44.716 £ 
40.339 : nn J 42.49 - *10- 60 43.96: -110 09 
410%? o 41.564 50) 22 220 60 43.103 F8 y 5 44.719 57 
40.361 5 De 58 52.440 2 13.108 55 13.970 59 44.720 58 
58 44 ro 12.440 60 | 13.970 58 11 "9, 
40.362 56 41 JV 60 42.451 60 Le 58 42.986 59 23. 124 58 
40 364 - 41.599 59 19 45 ù 3.132 FE 12 002 44.725 60 
10.55 A 1.001 60 rm 60 43.133 56 13.90 = 44.741 60 
40.366 58 11.61 60 42.468 É 33.185 60 3.905 #] 28-101 60 
40.369 55 11.052 60 42.478 58 43.171 60 43.996 53 23.79 97 
40.387 56 11.65 59 42 483 € 43.175 56 43.907 52 11.772 59 
: L V4 _. .) o.91 LL "9 4 
40.399 60 7 de DS 42,488 + 43.191 60 43.909 58 Le 57 
40.415 59 _— 60 42.490 59 rt 29 44.000 55 D 56 
410.423 6 41.671 58 49 40 + 43.196 56 AW … 1.801 60 
PU L è 12,495 60 n 14.001 60 1 Qrr 
40.421 e 11.679 58 42 406 Û 413.198 58 34 002 € 44.80 59 
10 44 2 41.680 59 42 40 99 43.206 59 42° 000 D 44.806 59 
L 6 4 68? 2.499 60 43 6 44.009 58 LL ) 
40.451 56 1 GS 60 42.559 3.208 60 44.010 er 41.808 59 
41.685 58 4 571 60 43.223 59 48 01: 59 44.812 59 
rat 57 43.233 60 44025 09 44.820 PT) 
— 98 44.856 59 
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_ + 
—— ; É NNÉES ANNÉES ANNÉES 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES si M ee U S | de rembour- || NUMEROS | de rembour. 
: UMÉROS smbour- NUMÉROS mbour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS e rem 
NUMÉROS or NUMÉROS m2 VS NUMEROS PAT nc } sement. sement. 
D 
EP x des 446 60 47.531 59 
jA.S48 60 sin + 4 4 4 #67 59 46.467 60 AT-oAl 60 
44.853 09 9.126 . " e 45.676 59 46.498 60 .54 
h 54 f 45.127 H 45.331 v9 > 29 7.55% 58 
4: BG co 15.130 — HAT 5 49.010 50 46.597 ü) HS 60 
14 Qf: E 45.19 0 9.3. : “gr À 4 F .59 
Le 58 RAS 59 45.340 î 45.68i 4 16 287 60 41.509 59 
44.886 ‘ 45 135 55 45.341 60 45.682 09 987 “60? 57 
44.890 60 19.199 + F 5.6% 60 46.595 59 47.602 
14 901 60 45.137 58 45.342 13 45. 196 û 46 60 60 47 612 60 
à 004 60 45.138 60 45.343 54 45.609 99 ne 60 à1 600 59 
14 9: = 5) 45.199 26 45.319 53 45.705 60 46.616 59 47.654 59 
- Den 60 45.142 54 45.353 58 45.709 60 us 58 41.658 60 
Le 54 45.147 55 45.354 60 #.710 2 46 6% 59 47.691 60 
RTE 53 45.191 55 45.355 54 45.711 99 4665 60 47.728 60 
2 949 53 45.192 04 45.263 59 45.718 4 46 653 60 47 741 60 
"050 60 45.159 57 45.361 56 45.727 Le 06 59 47.783 60 
De 97 45.160 56 1 45.370 6 45 759 — 16 663 59 47 80? 60 
44.952 55 45.161 60 45.376 59 45.70 60 16.687 60 47.825 60 
à 954 53 45.162 54 45.377 57 — 58 4. 700 60 1. F4 
= FA 45.168 5 45.382 53 45 785 20 46.716 60 47 849 55 
= 56 45.169 5 45.383 54 45.799 46.724 59 47.850 59 
àà 959 58 45.170 57 45.390 53 EE rs 6. 742 60 47.872 60 
2e 56 45.471 53 45.391 2 Le Er 46.743 59 17.800 60 
00 57 45.175 59 45.394 - rt 0 46.775 57 7.904 59 
4h .902 89 45.179 58 45.298 54 45.833 60 16.785 60 47.905 56 
44.961 RE 45.183 55 45.399 60 45.811 60 D'a10 60 n'es 5S 
rl 56 45.184 56 45400 5 45.851 51 RS Es 7907 0 
1 - 5 48 60 45.40 5 9. = 59 
44.069 58 He — 53 45.405 55 45.864 59 46.816 £ 47.997 59 
44.970 60 HAT 55 45.406 59 45.881 60 re 0 47.940 : 
44.971 e 55.194 5 45.407 60 45. 8AG 60 46.826 59 AT-967 56 
RE 56 45.195 57 45.408 53 45.897 58 pt 4 47.918 2 
41.977 «7 45.196 60 45.412 53 45.903 60 1687? Go A ee 56 
| 44.978 + 45.497 54 45.414 55 Fe = 46.877 59 95 56 
| 41.980 D 45.198 59 45.419 54 45.909 58 rt 59 1.5 55 
44.982 56 45.202 5 45.420 56 45.914 58 46897 60 4 
44.983 4. 45.204 F3 45.499 56 45.917 58 46 908 60 47.956 58 
HE 50 45.205 55 45.426 55 es 6 46.920 f HR 58 
44.986 4 45.206 59 45.497 54 45 913 60 46 929 2 417.998 60 
44 88 00 45.207 57 45.428 60 45.997 60 46 092 58 48.001 60 
44.989 o Fr 60 45 423 F5 45.966 99 pr: — 59 48.027 5 
| 44.990 16 45.209 57 45.436 54 45.969 58 Le A 48.033 + 
41.991 + 45.210 54 45. 442 57 45.971 57 6.927 : 48.052 6 
44.992 — 45 912 59 45.443 53 45.981 60 2 59 48.053 = 
14.998 97 4 944 54 45.444 55 45.989 60 de 50 48.072 59 
43.909 _ 45 945 5h 45.445 60 46.000 60 46.95 » 48.080 58 
| 45.000 7 — F 45.446 60 46.007 60 46.990 ÿ 48.096 60 
45.001 58 Fe + 45.447 55 46.017 60 46.99? 5e 48.105 60 
45.008 09 5 226 52 45.452 57 46.025 60 re + 48.181 4 
15.009 97 45 230 59 45.458 55 46.041 60 1.028 : 48.206 
| 45.010 9 EST 60 45.459 53 46.052 60 47.038 © 48.228 59 
45.011 je) L' 59 5.463 54 46.053 99 47 016 - 48.253 60 
| 15.012 60 27 2 55 45.468 54 46.063 60 47.047 59 48.289 60 
| 45.017 di) + 53 45.469 60 46.076 59 47.052 60 48.290 60 
15.021 99 15.939 55 45.470 56 46.080 59 47.070 60 48,294 59 
| 45.022 23 45 242 58 45 471 09 46 081 59 “- 60 48.296 59 
a #1 45.245 56 à. 472 53 46.087 60 an 128 59 d'u 0 
45.027 5 55 247 53 45 472 53 46.098 û Ll 12 60 48.351 60 
45.8 — 15.948 54 45.478 55 46.102 2 Lo 59 48.391 60 
45.029 53 45 259 f 45.479 58 46.107 60 : 50 48.409 60 
45.051 F6 45.254 60 45.482 96 Le ( 47.16 57 4 rs _ 
15.03 57 35.255 55 5-0 & 16.18 @0 7.207 60 8.447 59 
45.097 4 ET æ 45.487 54 1 "94, 44: r 
15.099 54 Le : 15. 100 56 46.147 59 47.21 4 5 48.446 60 
45.042 : 45 260 53 45. 193 5 46.149 58 ÿ-0s F8 48.484 60 
45 044 a in 263 Ë 45.404 60 46.157 60 47 091 : 48.510 60 
| 15.049 06 45 964 55 45.495 54 46.181 60 47.997 58 48.537 60 
5.0 58 45.265 54 45.496 53 D @0 7.942 60 re +. 
15.054 58 45 266 53 45.497 57 46.230 + 47.246 58 48.548 59 
35.056 53 45.269 59 45.498 + 16.950 60 11.274 60 28 mi 58 
45.057 re + + 45.499 2 .… 55 
45.058 57 -- ° ie Se 45.500 53 46.293 59 # . = — 48.552 59 
45.069 _ k5 274 59 45.502 ® D es 47.315 60 2 4 
45.06 16 45.275 60 45.514 60 46.295 417.323 59 48.572 60 
45.066 L 45.976 59 45.525 60 46.300 58 47.353 60 48.573 59 
45 -067 53 45 981 56 45.526 59 46 -302 53 47 “al 56 48.575 59 
45.074 _ 45 289 58 45.597 60 46.305 57 2 —- 48.597 59 
2 45.290 59 45.536 60 et o 47 380 58 is. en = 
- 5 2 45.547 - 289 . 
45.079 + 4 Fa 45.558 60 46.312 57 Dan 2 48.606 60 
45.080 - 45.297 ë 45.56 60 46.315 59 47.306 59 48.629 00 
Y— 56 45.301 60 45.501 60 4.0 37.404 58 48.675 60 
45.089 î 45 302 5 45.592 59 46.361 2 47 405 60 48.687 59 
45.090 _ 45 304 60 45.595 59 46.366 4 47.495 60 48.695 59 
2 53 45.305 57 55.609 60 16.371 4 47.440 60 48.696 60 
ne 50 45. 308 59 45.611 @ Art ms 87. 452 59 ee — 
D. . À 55 45.61: 29.914 2 "LrQ 59 .7 
45.104 56 45.309 56 45.637 60 46.386 99 47.456 = 48.705 60 
45.108 59 TS F6 15.643 60 46.395 60 à : 48.716 60 
2 sé HIT 55 45.600 58 LE 60 47.486 59 48.753 59 
45.112 57 45.320 6 45.651 60 16.417 59 47.487 60 48.761 60 
45.114 F6 45.31 56 45.657 60 46.428 59 47.502 60 48.762 59 
He rs 45 324 53 45.667 59 46.439 502 
49. F 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour.- 
sement. sement sement. sement. sement. sement. 
48.784 58 49.941 60 50.096 60 50.550 58 51.012 59 51.583 57 
48.785 57 49.225 59 50.106 60 50.555 58 51.020 60 51.584 57 
48.786 58 49.240 58 50.109 59 50.559 57 51.022 59 51.585 58 
48.790 55 49.244 60 50.130 59 50.561 57 51.027 © 51.586 59 
48.791 55 49.247 59 50.131 60 50.562 60 51.054 60 51.587 58 
48.792 56 49.286 19 50.144 19 50.600 60 51.075 59 51.501 59 
418.793 09 49.289 19 50.146 59 50.605 29 51.076 59 51.603 59 
48.794 60 49.291 60 50.147 59 50.607 60 51.086 59 51.607 59 
48.802 »7 49.306 60 50.148 59 20.634 p9 51.100 60 51.620 59 
48.803 56 49.333 60 50.151 60 50.626 60 51.134 59 51.622 59 
48.810 59 49.377 60 50.152 58 50.637 59 51.135 5 51.650 57 
48.819 60 49.387 59 50.153 58 50.680 59 51.143 51 651 60 
48.821 7 49.412 60 50.212 60 50.681 59 51.154 59 51 652 57 
48.831 54 49.417 60 50.216 58 50.698 60 51.202 60 51668 pa 
48 8 60 49.441 60 di] 219 »9 50.716 58 51.250 59 51. 686 53 
48.852 58 49.464 59 50.228 57 50.720 58 51.269 60 51 687 53 
48.857 57 49.479 60 50.229 59 50.721 ë 51.278 59 51 GS 55 
418.866 59 49.4x9 59 50.234 59 50.724 60 51.292 59 51.689 54 
48.869 60 49.502 60 50.241 60 50.725 59 51.306 60 51.690 60 
48.870 59 49.519 60 50.270 59 50.727 58 51.317 59 54 691 59 
48.884 58 49.522 60) 50.278 60 50.750 60 51.426 59 51 602 _ 
48.900 60 49.593 60 50.279 59 50.751 57 51.444 59 ep #1 
48.920 60 49.600 59 50.292 59 50.773 59 51.455 Se 51 702 60 
48.921 59 49.601 60 50.296 59 10. 786 59 51.467 59 51.702 _ 
48.947 58 49.625 60 50.301 60 50.791 60 51.468 59 91.104 99 
48.960 60 49.615 60 50.333 58 10.817 60 51.472 53 01.711 Sp 
48.987 59 419.683 60 50.350 60 50.846 59 51.475 59 1.715 58 
48.98% 59 49.703 60 50.358 59 50.848 60 51.478 59 91.716 ob 
48.995 60 49.721 59 50.369 59 50.853 59 51.480 56 01.782 28 
48.998 59 49.722 60 50.396 58 50.881 59 51.482 59 91.790 29 
48.999 59 49.723 59 50.398 60 50.899 59 51.483 59 51.795 59 
49.002 59 49.729 59 50.401 60 50.911 60 51.492 57 91.810 59 
49.003 60 49.743 G 50.404 58 50.945 60 51.502 59 51.813 58 
49.008 59 49.768 59 50.413 60 50.944 59 51.506 59 51.815 59 
49.027 59 49.773 59 50.414 58 50.961 58 51.554 59 51.826 58 
419.031 59 49.775 59 50.467 59 50.966 59 51.569 59 51.845 56 
49.092 60 49.776 60 50.468 60 50.995 59 51.582 58 51.848 58 
49.061 60 49.799 59 50.469 59 
49.064 59 49.800 57 50.476 58 — 
4 094 60 419.809 60 50.485 4 
19.104 60 49.819 58 50.490 f 
49.109 58 49.825 60 50.504 58 OBLIGATIONS 6 0/0 1928 
49.126 60 10.854 59 50.509 60 
+ Ts r y + rt — Liste des 43 obligations anciennes amorties au tirage au 21 août 1948 
A e »4 JV.) J à T 
419 142 58 49 870 9 50 523 59 et restant à rembourser au 19 août 1960, 
2 114 59 2.5 60 ® + > 3.611 5.753 9.244 9.245 13.854 1 56.403 58.705 60.001 65.224 65.2% 
x» } 60 50.596 5 15.000 13-010 15 119 31.08 31 22 l ce 00 € 099 €7 1 € 74 042 
49.168 59 50.037 59 50.541 59 23.707 33.785 37.800 41.548 41.549 med = gra = ee Ve = 
49.178 60 50.044 60 50.545 60 11.565 43.630 48.761 49.735 50.875 | 74-924 75.476 16.988 TI.741 77.745 
49.201 60 50.074 60 50.549 58 20.999 51.317 51.813 55.637 56.078 | 77.764 78.245 79.166 





























BRASSERIES REUNIES ET ENTREPOTS DE MAXEVILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

31 À 39, ROUTE DE METZ, A MAXEVILLE (MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R. C.: Nancy n° 56-B 154. 


Appel au remboursement anticipé 
des obligations 4 0/0 1945 de 50 nouveaux francs. 





MM. les porteurs d’obligations 4 0/0 1945 de 50 nouveaux francs 
sont avisés que le conseil d'administration, usant de la faculté que 
la société s’est réservée lors de l’émission de ces titres, a décidé de 
procéder au remboursement anticipé, à la date du 13 décembre 1960, 
de la totalité desdites obligations non encore amorties à cette date. 

Les intérêts de ces obligations cesseront de courir à partir du 
13 décembre 1960. 

Le remboursement s'effectuera au pair, majoré, jusqu’au 12 décem- 
bre 1965 inclus. date de la prescription quinquennale, de 0,40 NF 
représentant les intérêts courus du 1° octobre au 13 décembre 1960. 

Les obligations devront être présentées au remboursement, cou- 
pons n° 16 (échéance du 1°" octobre 1961) et suivants attachés, soit 
au siège social de la société, à Maxéville, soit aux guichets des 
établissements suivants : 

Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 

à Nancy ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 58, rue Saint- 
Jean, à Nancy ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie, 42, rue Saint-Dizier, à Nancy ; 

Crédit iyonnais, 7 bis, rue Saint-Georges, à Nancy, 
ainsi que dans toutes leurs succursales et agences en France. 


Le conseil d'administration. 





CONCESSIONS DIVERSES 





Département du Lot. 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur surfaces vierges. 


Par pétition en date du 5 août 1960, M. Henri Mouly, directeur 
général de la Compagnie des pétroles France-Afrique (Copéfa), 
agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège 
social est à Paris (16°), 34 à 42, avenue Raymond-Poincaré, a sollicité 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux d’une superficie de 
ur hectares environ, portant sur une partie du département 

u Lot. 


Le permis comprendrait deux carreaux entiers définis par réfé- 
rence à une grille de méridiens et de parallèles distants de dix 
minutes centésimales, chaque carreau étant repéré, comme suit, par 
les coordonnées géographiques en grades de son sommet Sud-Ouest : 

0,80 gr W 49,40 gr N 0,70 gr W 49,40 gr N 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte pendant 
une durée de un mois, du 1°’ au 31 octobre 1960 inclus. 


Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes, y compris un extrait de la carte au 1/50.000 portant 
les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la préfecture du 
département du Lot, où le public pourra en prendre connaissance 
tous les jours ouvrables, de 10 heures à 12 heures et de 14 heures 
à 16 heures, sauf le samedi après-midi. 





MR LE 


QE 
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Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du département du Lot, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
du Lot avant 1a clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
21 octobre 13960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prescri- 
tes aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
15 novembre 1960, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, et ses annexes, au préfet du département 
du Lot ; 

Trois copies au chef de l’arrondissement minéralogique de Tou- 
louse. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou, à son défaut, 
le récépissé de dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que 
la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au préfet du départe- 
ment du Lot. 











—— 


AVIS 





Demande de permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 10 août 1960, M. Colot (Armand), direc- 
teur général de la Société nationale de recherche et d'exploitation 
de pétrole en Algérie, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est rue de l’Aspirante-Denise-Ferrier, 
Hydra-Birmandreis, sollicite loctroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides ou 
|. portant sur une partie des départements de Bône et 

atna. 

Ce permis couvrirait cinq parcelles, désignées À B C Det E, 
accolées au permis H, dit « Négrine», sollicité précédemment par 
la S. N. Repal par pétition du 8 avril 1960. Chaque parcelle comporte 
un certain nombre de sommets et est, sauf indication contraire, 
limitée entre ces sommets par des arcs de méridiens et de parallèles. 

Les sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris. 


La définition de ces parcelles est résumée de la façon suivante : 


Parcelle « À ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord. 
NG 4 5 gr 30° 00” 38 gr 70° 00” 
NG 5 5 gr 30 00” 38 gr 55 00” 
NG 6 5 gr 45 00” 38 gr 55 00” 
NG 7 5 gr 45 00” 38 gr 70° 00” 


La superficie de la parcelle « A> est d'environ 186 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «B». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord, 
NG 10 6 gr 15 00” 38 gr 40’ 46” 
NG 10 bis 6 gr 20° 00” : 38 gr 40° 30” . 

; ; E ntersection du méridien 
NG 11 bis 6 gr 20° 007 avec la frontière tuni- 
NG 11 6 gr 15 00 sienne. 


La superficie de la parcelle «B> est d’environ 70 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «C». 


Points n° Longitude Est Paris Latitude Nord, 
NG 13 5 gr 45 00” 37 gr 90’ 00” 
NG 14 5 gr 45 00” 37 gr 95 00” 
NG 15 5 gr 34 58” 37 gr 95 00” 
NG 15 bis 5 gr 34 33” 37 gr 90° 00” 


La superficie de la parcelle «C> est d’environ 44 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «D». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord. 
NG 20 bis 4 gr 90’ 00” 38 gr 20° 00” 
NG 20 4 gr 90’ 00” 38 gr 25° 00” 
NG 21 4 gr 80° 00” 38 gr 25° 00” 
NG 22 4 gr 80° 00” 38 gr 20° 00” 


La superficie de la parcelle «D» est d’environ 42 kilomètres 
carrés. 
Parcelle «E ». 


Points n° Longitude Est Paris. Latitude Nord. 

NG 23 4 gr 45 00” 38 gr 20° 00” 

NG 24 4 gr 45 00” 38 gr 25 00” 

NG 25 4 gr 40 00” 38 gr 25 00” 
NG 25 bis 4 gr 40 00” Intersection du méridien 


avec la limite de l'O.C. 
R.S. 
La superficie de la parcelle «E> est d'environ 14 kilomètres 
carrés. 





En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 septembre 1960 
au 19 octobre 1960 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de Bône et de Batna, où le pubiic pourra en prendre connaissance 
pendant la periode d’ouverture d’enquêéte tous les jours ouvrables 
pendant les heures d'ouverture des bureaux. | 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur | 
le registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture désignée, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet intéressé par 
ces observations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à ones | 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, | 
c’est-à-dire au plus tard le 19 octobre 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- | 
crites aux articles 2 et 5 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, | 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de qu jours 
à partir de ia clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
3 novembre 1960; dans les conditions suivantes : 

L’original sur timbre avec ses annexes et trois copies au délégué 
eee du Gouvernement, direction de l’énergie et de l’industria- 
isation ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le | 
permis sollicité ; 

Quatre copies à l’ingénieur en chef des mines, à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiees par leurs auteurs à M. Colot (Armand), directeur 
général de la S.N. Repal, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant sm la lettre n’a pu 
être remise, devra être .adressé au délégué général du Gouverne- 
ment, direction de l’énergie et de l’industrialisation, et au préfet 
de chaque département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence. 











Ministère de l'industrie. 


AVIS 





! 

Il 

| 

Un avis publié au Journal officiel des 5 et 15 mars 1959 a fait | 
connaître que la Compagnie française des minerais d'uranium (C. F, 
M. U.) avait déposé le 2 février 1959 trois demandes de permis 

exclusifs de recherches de minerais d'uranium portant sur le terri- | 

toire du département de la Haute-Loire et dénommés : Permis de | 

Saugues, Permis de la Besseyre-Saint-Mary et Permis de Chanaleilles. | 

| 

| 

| 

} 

| 

| 

| 


Ladite compagnie ayant retiré les deux requêtes concernant les 
permis de la Besseyre-Saint-Mary et de Chanaleilles, les surfaces eur 
lesquelles portaient ces requêtes peuvent faire l’objet de nouvelles 
demandes de permis exclusifs de recherches présentées dans les 
formes requises par les articles 2 et 3 du décret n° 554684 du 
27 décembre 1955. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, Comité 
des fêtes de Parigny. But : organisation de fêtes, réjouissances sur 
le territoire de la commune de Parigny. Siège social: mairie de. 
Parigny (Manche). 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Centre 
d'études techniques agricoles de Gourin (C. E. T. A. de Gourin). 
But : fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège 
sociai : chez M. Brule (Marcel), à Landévac en Gourin (Morbihan). 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Chevaliers 
de la Gaîté. But : respecter l’art tout en conservant camaraderie et | 
entente, permettre à ses membres de s'exercer en public. Siège | 
social : 32, rue du Faubourg-du-Temple, Paris. J 


1 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Centre | 
culturel et sportif gersois. But: développer toutes les initiatives 
propres à la formation physique, morale et culturelle de la jeunesse. 
Siège social : chez M. Paul Gensac, secrétaire, Saint-Sauvy, Aubiet., 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Orne. Société 
de chasse de Rouperroux et des environs. But: destruction des 
animaux nuisibles et protection du gibier, Siège social : mairie de 
Rouperroux. 
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1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Sports 
Avenir lunellois. But : pratique de tous les sports. Siège social : cours 
Gabriel-Péri, Lunel. 


1** septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Sporting-Club de Catenoy. But : pratique du sport, et en particulier 
e tm Siège social : chez le président, M. Antoine, à Catenoy 
{ e 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Asso- 
ciation des chasseurs de Maureillas. But : grouper les chasseurs pour 
assurer la défense de leurs intérêts communs. Siège social: mairie 
de Maureillas (Pyrénées-Orientales). 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Sainte-Austreberthe. But : 
enseignement de tous ordres des œuvres scolaires, postscolaires, 
périscolaires. Siège social: 22, rue de la Licorne, à Montreuil- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société 
de chasse de la Telhaie. But : amélioration de la chasse et protection 
des cultures. Siège social: école publique mixte, bourg de la 
Telhaie, commune du Guer. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège d‘'Onzain. But : rechercher 
et discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt des élèves 
AL de vue matériel, moral et intellectuel. Siège social : mairie 
’Onzain. 





7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Girl Pat-Club. But: développement des sports sous-marins. Siège 
social : chez M. Cresta, 74, montée Pichou, l’Estaque, Marseille. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Association de l'institution des Sacrés-Cœurs. But : fonctionne- 
ment de l'institution des Sacrés-Cœurs. Siège social: 2, rue de 
l'Eglise, à Boissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise). 








8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion Sainte-Marie. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolai- 
res, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et 
camps de vacances et loisirs des jeunes. Siège social : école Sainte- 
Marie, chemin des Rioux, Saint-Vallier. 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Associa- 
tion sportive Philips, Louviers. But : éducation physique et culturelle 
et pratique des sports en général. Siège social : usines Philips, route 
de Rouen, Louviers. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des maires et adjoints du canton de Lagny. But : créer des liens de 
solidarité, assurer l'échange d'informations et de documents relatifs 
à l’organisation des services communaux et à l’amélioration de leur 
fonctionnement, examiner tous les problèmes intéressant les commu- 
nes du canton adhérant à l’Amicale et aider celles-ci à les résoudre. 
Siège social : hôtel de ville de Lagny (Seine-et-Marne). 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Comité des fêtes du Puy-Notre-Dame. But : organisation des fêtes. 
Siège social : salle des fêtes, le Puy-Notre-Dame (Maine-et-Loire). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de l'école Fran- 
coise-d'Ambroise. But : enseignement libre et éducation populaire. 
Siège social : 19, rue des Halles, Vannes. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Accordéon-Club de Gardanne-Biver. But : développer l’amour de la 
musique et plus spécialement celui de l’accordéon. Siège social : 
14, cours de la République, Gardanne (Bouches-du-Rhône). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Fougères-Sud. But : 
contribuer à l’amélioration de l’état sanitaire du cheptel. Siège social : 
mairie de Javène (Ille-et-Vilaine). 


13 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Syndicat d'initiative d'Aumale et de la haute vallée de la Bresle. 
But : étudier et réaliser les mesures tendant à accroître d’une manière 
générale la renommée et la prospérité d’Aumale et de sa région. 
Siège social : mairie d’Aumale (Seine-Maritime). 


14 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Karting-Club argentanais. But: introduire et promouvoir dans la 
région d’Argentan (Orne) les compétitions entre véhicules dits 
« kart ». Siège social: mairie d’Argentan (Orne), 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
La Saint-Cyrienne, groupement de pêche. But : pêche. Siège social : 
café Bourge, Saint-Cyrsous-Dourdan (Seine-et-Oise). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Association du cours Fénelon. But: enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, pré, post, péri, parascolaires, éducation populaire, 
colonies, camps et loisirs des jeunes. Siège social: cours Fénelon, 
11, place Saint-Aphrodise, Béziers (Hérault). 





15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion Les Petits Chanteurs de Notre-Dame-du-Likes. But : assurer les 
activités musicales et culturelles à l’école et à l'extérieur. Siège 
social : 2 bis, rue de Kerfeunteun, Quimper. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Harmonie municipale de Lons-le-Saunier. But: éducation populaire 
par l’enseignement de la musique, encouragement et propagation 
de l’art musical. Siège social : hôtel de ville, Lons-le-Saunier. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Associa- 
tion familiale rurale de Boussay. But : étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect de la 
moralité publique et lutte contre les fléaux sociaux. Siège social : 
mairie de Boussay. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire de l'institut Saint-Dominique, les 
Naudières, Saint-Herblain. But : organiser par tous les moyens appro- 
priés le fonctionnement matériel et la gestion des écoles libres, et 
notamment l’école catholique de l’institut Saint-Dominique, les Nau- 
dières, Saint-Herblain. Siège social: institut Saint-Dominique, les 
Naudières, Saint-Herblain. 





MODIFICATIONS 





9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Le 
Groupe d'action, de culture et de relogement des provinciaux de la 
région parisienne transfère son siège social du 7, rue Lamartine, à 
Noisy-le-Grand, au 77, rue Jules-Ferry, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Chasse 
de la Manive transfère son siège social du 1, rue Idrac, Toulouse, 
au bar de l’Opéra, 1, place du Capitole, Toulouse. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
internationale de lutte de combat transfère son siège social du 
8, boulevard de Grenelle, Paris, au 6, rue de Pontoise, Paris. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. La Fédé- 
ration départementale des groupements familiaux de vulgarisation 
change son titre, qui devient : Association départementale de vulga- 
risation ménagère agricole de la fédération départementale de la 
famille rurale de la Loire-Atlantique. But ; vulgarisation ménagère 
agricoie. Siège social : 4, rue d’Argentré, Nantes. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1960 : page 7444, 
2° colonne, 5° insertion, rétablir comme suit le texte : « … change son 
titre, qui devient : Association des parents d'élèves de l’enseignement 
du second degré de Belfort >». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





28 juillet 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 2 septembre 1960.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénommée 
Chorale polonaise Sainte-Cécile. But: développement de l'esprit 
catholique, maintien des chants et des traditions polonais, approfon- 
dissement des relations amicales avec le peuple français. Siège 
social : groupe de la Ferme, Montigny-en-Ostrevent (Nord). 


1e août 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à ia préfecture de Saint-Etienne le 14 septembre 1960.) Union 
helvétique du Roannais. But : créer un foyer national. Siège social : 
hôtel Terminus, avenue de la République, Roanne. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : 


CONSEIL NATIONAL DU CREDIT 


Le quatorzième rapport annuel du Conseil national du crédit 
(année 1959) a fait l’objet d’une brochure spéciale, imprimée sur 
papier de qualité et présentée sous couverture forte. 


Ce rapport comprend cinq parties : 

I. — L'ORGANISATION BANCAIRE (organismes de direction et de 
contrôle du crédit, évolution et structure du système 
bancaire, réglementation des opérations). 


II. —— L'ÉVOLUTION MONÉTAIRE (masse monétaire, équilibre du 
système bancaire, marché monétaire). 
III. —— LA DISTRIBUTION DU CRÉDIT (crédit à court terme, crédits 


à moyen terme mobilisables, prêts non mobilisables à 
moyen ou à long terme, crédit et activité économique). 


IV. — L'ÉPARGNE ET LE MARCHÉ FINANCIER (épargne liquide, 
épargne recueillie par les compagnies d'assurances, 
bourse des valeurs et marché financier). 

V. — L'ENSEMBLE DES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI (rôle des éta- 
blissements spécialisés, tableau d'ensemble des finan- 
cements publics ou privés réalisés à l’aide de ressources 
monétaires et l'épargne, prêts et emprunts de l'Etat). 


En appendice sont reproduites différentes statistiques concer- 
nant l’évolution, par branche d'activité, des crédits utilisés par 
les entreprises françaises. 

Cette brochure de 96 pages, de format in-4° carré, est mise 
en vente sous le n° 1013-XIV, au prix de 5 NF, ou expédiée 


franco sur simple demande accompagnée du montant adressée à 
la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris.) 
tt.) 
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Arrété du 21 septembre 19%0 portant ouverture d’un concours pour 
le recrutement d’adjoints administratifs à l’administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, à l'état-major général de la défense nationale et à la 


:rande chancellerie de la Légion d'honneur (p. 8669). 
ë (} ) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions (p. 8685). 


Sénat. — Réunion de commission (p 8685). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des travaux publics et des transports. 

Avis relatif à la consultation des organisations patronales et ouvriè- 
res en ce qui concerne la modification de certaines disposi- 
tions du décret n° 51-359 du 23 mars 1951 déterminant les 
modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la durée 
du travail dans les entreprises de transport et de travail aérien 
(p. 8686). 

Ministère de l’agriculture. 
Avis aux importateurs de graines de lin de semence (p. 8686). 
Situation de la Banque de France (p. 8687). 


Annonces (p. 8688). 








— —_—_— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 19 septembre 1960 portant homologation de la décision 
du 9 septembre 1960 du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer fixant pour les départe. 
ments des Oasis et de la Saoura les règles de coordination en ce 
qui concerne l'assurance vieillesse et l'allocation aux vieux tra. 
vailleurs salariés entre le régime général de sécurité sociale du 
secteur non agricole et le régime d'assurances sociales agricoles, 





Par décret en date du 19 septembre 1960, est homologuée la 
décision du 9 septembre 1960 prise par le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer fixant pour 
les départements des Oasis et de la Saoura les règles de coordina- 
tion en ce qui concerne l'assurance vieillesse et l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés entre le régime général de sécurité sociale 
du secteur non agricole et le régime d’assurances sociales agricoles. 





Réaménagement des surtaxes aériennes 
applicables au départ de la Polynésie française. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorgani- 
sation et décentralisation des postes et télécommunications d'’outre- 
mer, et notamment l’article 13 ; 


Vu le décret n° 57-481 du 4 avril 1957 
précédent ; 

Vu 1e décret n° 57-622 du 12 mai 1957 relatif à l’application 
de l’article 1° du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, modifié 
par le décret n° 57-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d’outre-mer ; 


Vu les actes du congrès de l’Union postale universelle, signés 
à Ottawa le 3 octobre 1957, ratifiés par le Président de la Répur- 
blique le 5 avril 1959, et dont les instruments de ratification ont été 
déposés à Ottawa le 8 mai 1959. 


Vu l'arrêté n° 18-57 du 3 octobre 1957 fixant la date d’entrée 
en fonctionnement de l'office des postes et télécommunications de la 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 21-59 du 22 juillet 1959 portant réaménagement 
des tarifs applicables aux services postaux et financiers et des 
surtaxes aériennes dans les régimes international et de la Com- 
munauté au départ de la Côte française des Somalis, de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, de la Polynésie française, des 
Comores et des Terres australes et antarctiques françaises ; 


Vu la délibération du conseil d’administration de l'office local 
des postes et télécommunications de la Polynésie française en date du 
12 août 1960 ; 


Vu l'avis exprimé par le gouverneur de la Polynésie française ; 
Vu l'urgence déclarée ; 


Sur proposition du président du conseil d'administration de l'office 
central des postes et télécommunications d’outre-mer, 


portant modification du 


Arrête : 


Art. 1°", — Le tableau III « Surtaxes aériennes » annexé à l’arrêté 
n° 21-59 du 22 juillet 1959 portant réaménagement des tarifs appli- 
cables aux services postaux et financiers et des surtaxes aériennes 
dans les régimes international et de la Communauté au départ 
de la Côte française des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, de la Polynésie trançaise, des Comores et des Terres aus- 
trales et antarctiques françaises est modifié comme indiqué dans le 
tableau ci-joint en ce qui concerne la Polynésie française. 


Art. 2. — La date d’application du présent arrêté est fixée au 
1°" octobre 1960. 


Art. 3. — Le directeur général de l'office central des postes 
et télécommunications d’outre-mer, le gouverneur de la Polyné- 
sie française et le directeur de l'office des postes et télécommuni- 
cations de la Polynésie française sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, au Journal officiel 
de la Polynésie française et au Bulletin officiel du ministère d’Etat. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 











ce: 0703 


"7 D © 


Lai 
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TABLEAU III 





SURTAXES AERIENNES 








PAYS DE DESTINATION 


SURTAXES 4#ÉRIENNES AU DÉPART DE: 




















A. — Communauté (1) (2). 


France métropolitaine..... snéda dé sons ss rs Te 
Algérie, départements des Oasis et de la 

SaOUrA .......° dndéosnonesstodisrdssasesettes 
Départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 


de la Martinique........... chossséceosnoss 
Saint-Pierre et Miquelon......sssososcsosesses 
Maroc, Tunisie.......... ovsoscoésséseeéss cha . 


République de Côte ivoire, République du 
Dahomey, République islamique de Mauri- 
tanie, République du Niger, République du 
Sénégal, République soudanaise, République 
de Haute-Volta, République centrafricaine, 
République du Congo, République gabo- 
naise, République du Tchad, Etat du Came- 
roun, République togolaise, République de 


DMC sis ohonssscssvssèètess vas REP 
République malgache......,...... cososeossausese 
COMOPOE: ..hoccséaséeson esse. PARC PE PE RPTEE 
Département de la Réunion....... scoot ee 
Terres australes et antarctiques françaises... 
Nouvelle-Caiédonie et dépendances........... 
Iles Wallis et Futuna............ss.e ésvdas se 
Condominium des Nouvelles-Iébrides........ 
Polynésie française..................ssssossu 
République du Viet-Xam, Royaume du Cam 

bodge, Royaume du Lans........s.....sse.s 
Côte française des Somalis...... éossétéesà dos 

B. — Etranger. 
40 Europe (y compris Turquie d’Asie)........ 
20 Afrique. 
Erythrée, Soudan.........ss.0s0.000005080 
ZaNZIDAP .oss.ssossscsssesce osé osces ce 
ETRIODIS | sssésosshoceorossiconsseonsesñassssssse 
Mozambique, Rhodé<ies du Nord et du Sud, 
Somalies britannique et italienne.........., 


Kenya, Seychelles, Tanganyika, Uganda....... 


afrique du Sud..........000 0 000000005600 0 
Afrique du Sud-Ouest.......s.0.00 0 FRERE EEE 
Nyassaland ...... ss rosdiiedi cssoooss.sse 
Ile Maurice...... dos séososousesse css ses 
Egypte, Libye........ ésénotisi ess intel 


Açores, Afrique occidentale espagnole, Came 
roun britannique, Canaries (îles), Cap-Vert 
(îlesi\, Congo, Gambie, Ghana, Guinée espa- 
gnole, Guinée portugaise, Libéria, Nigéria, 
Saint-Thomas. Sierra Leone........ RTE 


Autres pays d'Afrique.........ssesessososssee 


3° Amérique. 


a) Amérique du Nord. 
U. S. A. Canada.......ss0000es.0.p sÉdés dés es 


Mexique ......s.s0eee cresdésmbsrehrst sera 


b, Amérique centrale. 


Costa Rica, Guatemala, Honduras, Nivaragua, 
Panama (Rép. et zone du canal}, Salvador. 








Comores Côte française Nouvelle-Calédonie Polynésie française. 
T. A. A.F. (4). des Somalis (2). et dépendances Francs C. F. P. 
LC (3), AO (3). 
sg D g 
Sans ‘odification. 
8 10 
(4) 8 11 
7 8 
7 8 
10 13 
11 14 
13 17 
13 17 
13 17 
13 17 
4 4 
4 4 
A 4 
» ” 
8 10 
11 14 
10 12 
12 15 
15 19 
12 15 
15 19 
15 19 
15 19 
15 19 
15 19 
15 19 
12 14 
12 15 
15 19 
6 1 
8 9 
8 9 











— 


| 
L: 
| 
k 
y 
f 





ei ee 
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SURTAXES AËRIENNES AU DÉPART DE: 

















PAYS DE DESTINATION Comores Côte française Nouvelle-Calédonie Polynésie française. 
T. A. A.F. (4). des Somalis (2). et dépendances. | Francs CF. P. 
LC (3). AO (3). 
58 25 g 
c) Antilles. Sans modification. 
Bahamas, Bermudes, Cayman, Cuba, Haïti, 

Jamaïque, République dominicaine, îles 

SO CNP NT TTL IL PRES EVE 9 10 
Antigoa, Antilles néerlandaises, Curaçao, 

Porto-Rico, Saint-Christophe, îles Vierges... 9 40 
Autres Antilles britanniques, Barbade, îles 

Dominique, Grenades, Trinidad.............. Q) 40 

d) Amérique du Sud. 
Colombie, Venezuela.............. snovésésieste 12 43 
Equateur, Guyane britannique, Surinam, 

D li soda hns selle ss sé 42 43 
Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Falklands 

(iles), Paraguay, Uruguay.............. se 12 43 

4e Asie. 
Archipel malais (voir Océanie). 
Aden, Arabie saoudite, Yemen................ 42 44 
Chypre, Etats du golfe Persique, Iran, Irak, 

Israël, Jordanie, Liban, Syrie................ 42 44 
APP EN PP IT débènéidiesée 42 44 
Pohistan octidental..............0. bin. 42 44 
Pakistan oriental, Ceylan, Inde, Indes portu 

D soumet stéscnéoonéanaseonenéesessetesse 12 14 
République populaire de Chine, Hong-Kong, 

Macao, Malaisie, Thaïflande..........ossses.. 11 42 
OT SPP NET PEER 12 14 
République démocratique du Viet-Nam....... 12 14 
Taïwan (Formose) et autres pays d’Asie...... 12 14 

50 Orx ( 
1 À ur PUF TP NT PP ITII NT 6 7 
Ci OÙ °°.) CENT PI NN 41 42 
ESA PT PPT PET CORP Maddce 11 12 
D scsi dditiosesetiosét TELLE TTE 2 2 
Fidji RTL TI LILI III III 3 3 
DT nina es its ssinésñuseréeséié 11 42 
D) nn tansiesiaieisssssenseccéistadvdesert 11 42 
tes ithoiisiadtsa tout ms... 11 42 
D oc adbonsessécensssdenées ésésèèeés 11 42 
MOMRRNES hrssocososssosocorscscososenss ss 11 42 
PRE l'ashnrée ss cssessocesasosse céoesones se 11 42 
Nauru Island... bite ssisessdidsseneessntes 11 42 
DS OR tic ccctéeseuts Séshétososse 11 42 
Novo DIMM... céésoccccssocsone tes 5 6 
Palau ....006: 00 boudsr st tasesanpsén oéhatiisés 11 12 
Philippines ..... Désdasénseessses étaient 11 12 
Phoenix, Salomon, Tonga........o000000e ee 11 42 
DO Soosoenosenesscssssseese Soocsosscssessee 3 3 
TT cdi. À HAE PAPERS EE soccscessssce 41 12 
Autres pays étrangers d'Océanie....ssssssess 41 22 














(4) Dans le régime « Communauté », et au nn des territoires des Comores et des T. À. A. F., est transporté sans 
surtaxe par la voie aérienne jusqu'au poids de 10 grammes le courrier « LC » (à l’exception des lettres, boîtes et paquets 
avec valeur déclarée) ainsi que les papiers d’affaires. Au-deséus de 10 grammes, ces envois sont passibles de la surtaxe 
appliquée à la totalité du poids. 

(2) Dans le régime « Communauté », et au départ du territoire de la Côte française des Somalis, est transporté sans 
surlaxe par la voie aérienne jusqu'au poids de 5 grammes le courrier « LC » (à l’exception des lettres, boîtes et paquets 
avec valeur déclarée) ainsi que les papiers d’affaires. Au-dessus de 5 grammes, ces envois sont passibles de la surtaxe 
appliquée à la totalité du poids. 

Sont considérés comme « LC » les lettres missives, Cartes postales, mandats et avis d'émission, valeurs à recou- 
vre”, lettres, boîtes et paquets avec valeur déclarée, réclamations, avis de réception et de paiement. Sont compris dans 
la catégorie « AO » tous les autres objets, notamment des journaux et imprimés périodiques. 


(1) Les « LC » adressées aux militaires et marins en opérations en Algérie bénéficient de la franchise postale (affran- 
chissement et surtaxe aérienne) lorsqu'elles ne dépassent pas le poids de 20 grammes. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 21 septembre 1960 portant nomination d'un préfet, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique D les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Eta 

Vu le A. y n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Laffont (Claude), préfet hors classe de la Vienne, 


est nommé préfet hors cadre. 
Dans ce poste M. Laffont conserve le bénéfice de la hors-classe. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 21 septembre 1960 plaçant un préfet en congé spécial, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Fleury (Robert), préfet de l’Aisne, est admis, sur 
sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret 
du 1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décrets du 21 septembre 1960 portant nominations de préfets, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1er octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. ler, — M. Abeille (Jean-Pierre), préfet de la Guadeloupe, 
est nommé préfet de l’Aisne. 
Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Etat 

Vu le décret n° 59-1141 du 1er octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — M. Bonhomme (Albert), préfet de l'Aveyron, est nommé 
préfet de la Guadeloupe. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d’Etai, 
ROBERT LECOURT, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique em les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Eta 

Vu le décret n° 59-1141 du ler octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. ler, — M, Lamorlette (Michel), sous-préfet hors cadre, est 
nommé préfet de l’Aveyron. 
Art. 2. — Le Premier minisire et le ministre de l’intérieur 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ue décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, Ee ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 21 septembre 1960 portant réintégration 
d'un secrétaire général et mettant fin à ses fonctions. } 





Par décret en date du 21 septembre 1960, pris en spptates | 4 
l'arrêt rendu par le conseil d'Etat dans sa séance du 2 mai 
M. Parmentier (André) est réintégré en qualité de secrétaire he 
au ministère de l’intérieur à compter du 25 juillet 1953. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Parmentier en qua- 
lité de Ed su au ministère de l’intérieur à compter du 
ler septembre 19 








MINISTERE DES ARMEES 


Ordonnance n° 60-1017 du 22 septembre 1960 modifiant 
pag ao 91 de la loi du 3: mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée. 


————— 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Monsieur le Président de la République, 


Le refus opposé par un jeune conscrit de répondre à l'appel sous 
les drapeaux ou par un soldat réserviste de rejoindre son corps est 
un acte d’une exceptionnelle gravité qui risquerait, s’il n’était très 
sévèrement sanctionné, de semer, à la longue, des doutes dans les 
rangs de la jeunesse sur la légitimité d’un Etat démocratique dont 
l’armée est recrutée par conscription. Il s’ensuivrait une anarchie 
génératrice des pires subversions. 

Il convient donc de punir très sévèrement, non seulement les 
insoumis, mais encore ceux qui les incitent ou les aident à se dérober 
à leurs devoirs. 

Il ne peut, notamment, être admis que des appels soient adressés 
à des jeunes gens pour les inciter à ne pas remplir leur devoir 
militaire. Ces appels, même s'ils n’entraînent pas toujours des actes 
d’insoumission, jettent le trouble dans l'esprit de certains appelés 
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sensibles à une propagande insidieuse et démoralisatrice. Cette 
situation ne saurait, en particulier, être tolérée alors que de jeunes 
français exposent chaque jour leur vie: les événements qui se 
déroulent actuellement en Algérie requièrent impérieusement l’unité 
de la nation et la discipline de chaque Français. 


Mais notre législation actuelle, si elle assure la répression du 
recel d’insoumis et de la provocation à l’insoumission, n’édicte pas 
des peines correspondant à la gravité réelle de ces faits. 

L'article 91 de la loi du 31 mars 1928 prévoit, en effet, pour 
l’un et l’autre délit « un emprisonnement qui ne peut excéder six 
mois ou une amende qui ne peut excéder 1.800 NF ». 

La faiblesse de ces peines, pour lesquelles aucun minimum n’est 
au demeurant prévu, ne saurait échapper : le maximum de l’amende 
n’atteint pas, en particulier, le minimum des peines correctionnelles 
(2.000 NF). 

L’insuffisance de cette répression apparaît d’autant mieux si on 
la compare à celle de deux infractions très voisines : la provocation 
de militaires à la désobéissance est, en effet, punie d’un emprison- 
nement de un à cinq ans et d’une amende de 300 NF à 300.000 NF 
(art. 25 de la loi du 29 juillet 1881). La provocation à la désertion 
est de son côté punie, lorsqu'elle est commise par des non-militaires, 
d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d’une amende de 360 NF 
à 10.800 NF (art. 203 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre). 


Afin de donner à la répression du recel d’insoumis et de la 
provocation à l’insoumission toute son efficacité, il paraît donc 
nécessaire d’envisager une augmentation sensible des peines. 

Il est, à cet effet, proposé de prévoir à l’article 91 de la loi 
du 31 mars 1928 un emprisonnement de un à trois ans en ce qui 
concerne le recel d’insoumis et de un à cinq ans pour la provocation 
à l’insoumission, ces deux peines étant assorties d’une amende de 
200 NF à 100.000 NF. Comme dans l’article actuel, le maximum de 
ces peines est en outre sensiblement élevé, si le délit est commis à 
l’aide d’un attroupement ou si le délinquant est un fonctionnaire. 
Dans ce dernier cas, il est prévu que le coupable sera interdit de 
toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. Cette peine rompt, pour le fonctionnaire, tout lien 
avec la fonction publique : son expiration n’entraînera donc pas la 
réintégration dans l'emploi précédemment occupé. 

Au dernier alinéa de l’article 91, une modification est en outre 
opérée en ce qui concerne les exemptions de peine en matière de 
recel d’insoumis. 


Tel est l’objet de la présente ordonnance, que nous avons l’honneur 
de soumettre à votre approbation. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, cer- 
taines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde 
de l'Etat et à la pacification et à l’administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°". — L'article 91 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 91. — Quiconque est reconnu coupable d'avoir sciem- 
ment recelé ou pris à son service un homme recherché pour in- 
soumission ou d’avoir favorisé son évasion est puni d’un empri- 
sonnement de un an à trois ans et d’une amende de 200 à 
100.000 NF, 

« Quiconque, par quelque moyen que ce soit, provoque à l’in- 
soumission les hommes appelés ou rappelés sous les drapeaux 
ou incite au renvoi de leur livret militaire ou de leur fascicule 
de mobilisation les hommes susceptibles d’être appelés ou rap- 
pelés sous les drapeaux, que cette provocation ou cette incita- 
tion ait été ou non suivie d'effet, et quiconque, par des manœu- 
vres coupables, empêche ou retarde le départ des jeunes soldats 
est puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une 
amende de 200 à 100.000 NF. 


« Si l’un des délits prévus aux alinéas ci-dessus a été commis 
à l’aide d'un attroupement ou si le délinquant est un fonction- 
naire public, employé ou agent de l'Etat, des départements ou 
des communes, les peines peuvent être portées au double. Le 
coupable sera de plus interdit de toute fonction ou emploi public 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

« Sont exceptées des dispositions pénales prévues par le pre- 
mier alinéa du présent article les personnes visées à l'alinéa 3 
de l’article 61 du code pénal », 





Art. 2. — La présente ordonnance est applicable aux départe- 
ments algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décrets du 21 septembre 1960 conférant les rang et appellation 
de général de corps d'armée dans la 1'° section du cadre de 
l'état-major général. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés, dans la 1'° section du cadre de l’étatmajor géné- 
ral, à M. le général de division Gandoet (Paul-Louis) à compter du 
15 septembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés, dans la 1'° section du cadre de l'état-major géné- 
ral, à M. le général de division Houssay (Jean-Jules-René) à compter 
du 15 septembre 1960, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les rang et appellation de général de corps d’armée 
sont conférés, dans la 1'° section du cadre de l'état-major géné- 
ral, à M. le général de division de Pouilly (Henri-Marie-Albert- 
Eugène-André) à compter du 15 septembre 1960, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 21 septembre 1960 portant promotions d'officiers géné- 
a et l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 2* section du cadre de l’état-major général : 


Au grade de général de brigade. 


M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Richard de Soul- 
trait (François-Marie-Joseph-Laurent), pour prendre rang du 1°" octo- 
bre 1960. 

M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Lehagre (Raoul-Paul), 
pour prendre rang du 4 octobre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant promotion d'un officier géné- 
ral de l’armée de terre dans la 1'* section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des 
fabrications d'armement Curabet (René-Auguste-Paul-Noël) est promu, 
dans la 1'° section du cadre de l'état-major général, au grade 
d'ingénieur militaire général de 2° classe, pour prendre rang du 
1°" septembre 1960 

Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 21 septembre 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de brigade Gombeaud (Jean-Emile-Pierre) est nommé 
commandant de la zone Nord algérois. 

M. le général de brigade Craplet (Jean-Bernard-Georges) est nommé 
commandant de l’école spéciale militaire interarmes. 

M. le général de brigade Coste (Germain-François) est nommé 
commandant de l’école d'application de l'infanterie. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de brigade Roy (Pierre-Marie-Joseph) est nommé 
commandant de la 1'° division, en remplacement de M. le général 
de division de Clerck, appelé à d’autres fonctions. 

M. le général de brigade Bastiani (Dominique) est nommé com- 
mandant du groupe de subdivisions de Marseille. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. l’intendant général de 2° classe Ourliac (André- 


Louis-Pierre-Léon) est nommé directeur de l’école supérieure de 
l’intendance. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les médecins généraux dont les noms suivent reçoi- 
vent les affectations ci-après à compter du 1°" octobre 1960 : 

M. le médecin général Lacaux (Jean-Marie-Fernand) est nommé 
inspecteur technique des services chirurgicaux des services de santé 
des armées. 

M. le médecin général Marot (Robert-Eugène) est nommé directeur 
du service de santé de la 2° région militaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant promotion d'un ingénieur 
militaire général des poudres dans la 1'° section du cadre de 
l'état-major général. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des 
poudres Thiria (André) est promu dans la 1'° section du cadre de 
l’étatmajor général au grade d'ingénieur militaire général de 


2° classe des youdres, pour prendre rang du 1°" septembre 1960, 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 septembre 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 septembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 27 juillet 1960, portant que la nomination comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, M. Pierre-Michel-François Gondolo, inspecteur 
central des postes, télégraphes et téléphones, est nommé, à titre post- 
hume, chevalier de l’ordre national de la Légion d’honneur. Plus 
de trente ans de services. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 septembre 1960 portant mutation et nomination de 
receveurs particuliers des finances de 1'° classe (services extérieurs 
du Trésor). 





Par décret en date du 20 septembre 1960 : 


M. Galle (Jean-Marie), receveur particulier des finances de 1"° classe 
à Vendôme (Loir-et-Cher), a été nommé receveur particulier des 
finances de l’arrondissement de Roanne (1'° catégorie), en rempla- 
ment de M. Courtois, qui a été appelé à d’autres fonctions. 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF, 


M. Bousseau (Roger-Joseph), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l’administration centrale des finances, a été nommé rece- 
veur particulier des finances de 1'° classe de l’arrondissement de 
Fontainebleau (1° catégorie), en remplacement de M. Boscherel, qui 
a été appelé à d’autres fonctions (cycle 1959 À, 4° tour : administra- 
teurs civils de l’administration centrale des finances et de la caisse 
des dépôts et consignations). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF. 


M. Dorey (Henry), receveur particulier des finances de 2° classe 
en service détaché, a été nommé receveur particulier des finances 
de 1'° classe de l’arrondissement d’Autun (1° catégorie), en rempla- 
cement de M. Habemont, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (cycle 1959 A, 5° tour: receveurs particuliers des 
finances de 2° classe). 


M. Dorey a été maintenu en service détaché. 


M. Remond (Jean-Paul-Eugène-Marie-Charles), receveur particulier 
des finances de 2: classe à Fontenay-le-Comte (Vendée), a été nommé 
receveur particulier des finances de 1'° classe de l’arrondissement 
d’Autun (1'° catégorie), en remplacement de M. Dorey, qui est main- 
tenu en service détaché (cycle 1959 A, 6° tour : receveurs particu- 
liers des finances de 2° classe). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF. 


M. Bonnelie (André-Maurice), directeur adjoint des services départe- 
mentaux du Trésor, principal adjoint à la trésorerie générale de la 
Haute-Vienne, a été nommé receveur particulier des finances de 
1re classe de l’arrondissement de Belfort (1"° catégorie), en rempla- 
cement de M. Thevenin, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (cycle 1959 A, 7° tour : directeurs adjoints des services 
départementaux du Trésor). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF, 


M. Saene (Albert-Paul), receveur particulier des finances de 
1e classe à Morlaix (Finistère), a été nommé receveur particulier 
des finances de l’arrondissement d’Avesnes (1° catégorie), en rempla- 
cement de M. Chaillat, qui a été appelé à d’autres fonctions. 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF, 





M. Brun Maurice-Eugène-Gustave), directeur adjoint des services 
départementaux du Trésor en service détaché à l’administration cen- 
trale des finances, a été nommé receveur particulier des finances de 
1"° classe de l'arrondissement de Morlaix (1° catégorie), en rempla- 
cement de M. Saene, qui reçoit une autre affectation (cycle 1959 A, 
8° tour : directeurs adjoints des services départementaux du Trésor) 


M. Brun a été placé en service détaché. 


M. Rabillon (Abel-Pierre-Achille), directeur adjoint des services 
départementaux du Trésor, principal adjoint à la trésorerie générale 
de la Seine-Maritime, a été nommé receveur particulier des finances 
de 1'° classe de l’arrondissement de Morlaix (1"° catégorie), en rem- 
placement de M. Brun, qui est placé en service détaché (cycle 1959 A, 
9° tour : directeurs adjoints des services départementaux du Trésor). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF. 


M. Testemale (Pierre-Robert), receveur particulier des finances de 
2° classe aux Sables-d'Olonne (Vendée), a été promu à la 1° classe 
du grade de receveur particulier des finances et maintenu à la 
recette des finances des Sables-d'Olonne (1'° catégorie) (cycle 1959 A, 
10° tour : receveurs particuliers des finances de 2° classe). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF. 


M. Lefebvre (Roger-Norbert-Alfred), receveur particulier des 
finances de 2° classe à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), a été promu 
à la 1'° classe du grade de receveur particulier des finances et main- 
tenu à la recette des finances de Lunéville (1° catégorie) 
pr 1960 A, 1° tour: receveurs particuliers des finances de 
* classe). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF. 


M. Gay (Rémon-Laurent), receveur particulier des finances de 
2° classe à Saint-Omer (Pas-de-Calais), a été promu à la 1'° classe du 
grade de receveur particulier des finances et maintenu à la recette 
des finances de Saint-Omer (1° catégorie) (cycle 1960 A, 2° tour : 
receveurs particuliers des finances de 2° classe). 


Son cautionnement a été fixé à la somme de 75.000 NF, 





Décret du 20 septembre 1960 portant nomination de receveurs 
| vu gigi des finances de 2° classe (services extérieurs du 
résor). 





Par décret en date du 20 septembre 1960 : 


M. Guironnet (Adrien-Auguste), inspecteur principal du Trésor de 
5° échelon à la trésorerie générale de l’Ain, a été nommé receveur 
particulier des finances de 2° classe de l'arrondissement de Saint- 
Claude (2° catégorie), en remplacement de M. Roger, qui a reçu 
une autre affectation (cycle 1959 A, 5° tour : receveurs-percepteurs, 
inspecteurs principaux du Trésor, administrateurs civils et attachés 
d'administration de l’administration centrale des finances et de la 
caisse des dépôts et consignations). 


Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 
63.500 NF. 


M. Agostini (Jacques-Philippe), conseiller au travail et à la légis- 
lation sociale de 1'° classe, a été nommé receveur particulier des 
finances de 2° classe de l’arrondissement de Vendôme (2° catégorie), 
en remplacement de M. Galle, qui a reçu une autre affectation 
(cycle 1960, A 1° tout : candidats au choix du Gouvernement). 


Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 
63.500 NF, 


M. Mazot (Paul-Emile), inspecteur principal du Trésor de 5° éche- 
lon à la trésorerie générale de Seine-Maritime, a été nommé receveur 
particulier des finances de 2° classe de l’arrondissement de Fontenay- 
le-Comte (2° catégorie), en remplacement de M. Remond, qui a reçu 
une autre affectation (cycle 1960 À, 2° tour : receveurs-percepteurs, 
inspecteurs principaux du Trésor, administrateurs civils et attachés 
d'administration de l’administration centrale des finances et de la 
caisse des dépôts et consignations). 


Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme 
de 63.500 NF. 





Taux des indemnités de déplacement 
prévu par le décret du 21 mai 1953. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 49-55 du 11 janvier 1949 complétant le régime 
de rémunération des fonctionnaires de l’Etat en service dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, et notamment son article 2; 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 


de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 


Vu l'arrêté du 21 mai 1953 modifié portant fixation du taux 
des indemnités de déplacement prévu par le décret susvisé du 
21 mai 1953, 




















23 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8665 





Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 21 mai 1953 est 
modifié à nouveau comme suit : 


« Art. 2. — Taux de base de l’indemnité de mission et de 1a 
majoration pour découcher prévus à l’article 12 du décret : 























TAUX TAUX 
de base de la 
de majoration 
l'indemnité pour 
de mission. découcher. 
(En nouveaux francs.) 
Missions effectuées en Métropole et dans les 
départements algériens: 
his sé csssdoseessesrdese 8,3 6,1 
LE où Mis. lisses 6,7 4,9 
TN ARPPPNPENNORRE DOTE 9,2 4,4 
Missions effectuées dans les départements 
sahariens : 
TE SEA PAT 11,1 8,4 
DE 17 OÙ D... donossosospostessbes 9 6,8 
DS -IV........ toto isdésisocséodts 6,9 5,9 
Missions effectuées au Maroc: 
UE RE 8,5 5,5 
OO 6,9 9,2 
DO MU se doses tas nenates cos ssost 5,3 à,5 
Missions effectuées en Tunisie: 
EPP PR .. 8,7 6,6 
nues M 61 Ml... cossposocsisostee 7,1 9,3 
DT M dscvacctossétstesnésts state) 5,4 4,6 
Nora. — Les indemnités prévues pour 
les missions effectuées en Tunisie sont 
payées pour leur valeur nominale, à l’ex- 
clusion de la majoration de 17,50 p. 100 
applicable antérieurement. 
Missions eflectuées dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane : 
COR PP RP 10,4 39 
Groupes IL of Il... cosocoosoéoisoosese 8,4 6,3 
CU PP EE RE 6,5 9,9 
Missions effectuées dans le département de la 
Réunion : 
CO PE EP 10 7,6 
CORDES 1 OÙ IL... soso socctccesae. 8,1 6,1 
Roue NV... des osocssonos ces tosssseosese 6,2 5,3 
Nota. — Les indemnités prévues pour 
les déplacements effectués dans le dépar- 
tement de la Réunion sont payées, selon 
les dispositions de l’article 2 du décret 
susvisé du 11 janvier 1919 pour leur 
contre-valeur en monnaie locale multi- 
liée par l'index de correction applicable 
à ce territoire. 
Art. 2. — Le tableau figurant à l’article 4 de l’arrêté susvisé du 
21 mai 1953 est modifié à nouveau comme suit : 
VILLE VILLES VILLES 
de plus de 20.000 de moins 
de 100 000 à 100.000 de 20.000 
habitants. habitants. habitants. 





(En nouveaux francs.) 


GIOUDE.. Lise co soscosessse 
Groupes Il et III 
Groupe IV.........0.00000000000 














Art. 3. — Le directeur du budget est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1° mai 1960. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





++ 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Constitution des commissions paritaires départementales et locales 
du personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; # 

Vu les articles 4 et 5 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 
relatif au personnel des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le présent arrêté détermine les modalités de dési- 
gnation des membres, l’organisation et le fonctionnement des 
commissions paritaires prévues aux articles 4 et 5 du décret n° 59-805 
du 4 juillet 1959 relatif au personnel des établissements d’hospita- 
lisation, de soins ou de cure publics. 

Toutefois il ne s’applique pas aux commissions paritaires départe- 
mentales compétentes à l’égard du personnel de direction et des 
économes desdits établissements ainsi que des chefs des services 
administratifs et secrétaires de direction des hôpitaux psychiatriques. 
Les modalités de désignation des membres, l’organisation et le fonc- 
tionnement de ces commissions feront l’objet d’un arrêté spécial. 


L — Organisation et composition. 


Art. 2 — Pour la constitution des commissions visées aux 
articles 4 et 5 du décret du 4 juillet 1959, les grades et emplois 
du personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics sont répartis en une certain nombre de catégories 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population. 

Chaque catégorie peut être divisée en un certain nombre de 
groupes selon les assimilations de grades et emplois qui seront 
fixées par l’arrêté susvisé du ministre de la santé publique et de 
la population. 

Art. 3. — Dans chaque département il est constitué par arrêté 
du préfet une commission paritaire départementale pour chacune 
des catégories visées à l’article précédent. Cette commission a 
compétence dans les conditions définies à l’article 4 du décret du 
4 juillet 1959 à l’égard des agents des établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics nommés par le préfet ou se 
trouvant en fonction dans un établissement où n’a pu être consti- 
tuée, en application des dispositions de l’article 4 ci-après, une 
commission paritaire locale pour la catégorie considérée. 


Art. 4 — Lorsque dans un même établissement deux groupes 
de grades et emplois relevant de la même catégorie comprennent 
plus de deux agents il est constitué pour cette catégorie, par déli- 
bération de l’assemblée gestionnaire de l'établissement, une com- 
mission paritaire locale ayant compétence dans les conditions défi- 
nies à l’article 5 du décret du 4 juillet 1959 à l’égard du personnel 
de l'établissement appartenant à ladite catégorie. 

Dans le cas où les grades et emplois relevant d’une même caté- 
gorie formeraient un seul groupe, il suffirait que cette catégorie 
comprenne au moins trois agents pour qu’une commission paritaire 
locale soit constituée, 

Art. 5. — Les commissions paritaires départementales et locales 
comprennent en nombre égal des représentants de l’administration 
et des représentants du personnel. ; 

Elles ont des membres titulaires et un nombre égal de membres 
suppléants. Les membres suppléants ne peuvent siéger que lors- 
qu’ils remplacent des membres titulaires. 

Art. 6 — Le nombre des représentants du personnel est de 
deux membres titulaires et de deux membres suppléants pour 
chacun des groupes de grades ou emplois composant la catégorie. 

Toutefois, lorsque le nombre d’agents d’un même groupe est 
inférieur à dix, le nombre des représentants du personnel pour 
ce groupe est réduit à un membre titulaire et un membre suppléant. 

Si un groupe d’une catégorie n’a qu’un seul titulaire, il n’est 
pas élu de représentant pour ce groupe, 


Art. 7. — Les membres des commissions paritaires départemen- 
tales et locales sont désignés pour une période de trois années. 
Leur mandat peut être renouvelé. La durée du mandat peut être 
exceptionnellement réduite ou prorogée dans un intérêt de service, 
notamment afin de permettre le renouvellement simultané de plu- 
sieurs commissions. Ces réductions ou prorogations sont décidées par 
le préfet en ce qui concerne les commissions paritaires départemen- 
tales et par l’assemblée gestionnaire de l'établissement en ce qui 
concerne les commissions paritaires locales. Elles ne peuvent excéde 
une durée de six mois. vs 


nan 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Septembre 1960 





Lors du renouvellement d’une commission paritaire, les nouveaux 
membres entrent en fonctions à la date à laquelle prend fin, en 
application des dispositions précédentes, le mandat des membres aux- 
quels ils succèdent. 


Art, 8 — Les représentants de l'administration, membres titu- 
laires ou suppléants des corgmisisons paritaires départementales 
ou locales venant au cours de la période susvisée de trois années, 
par suite de démission, de mise en congé de longue durée au titre 
des articles L. 856 et L. 857 du code de la santé publique, de mise 
en disponibilité ou pour toute autre cause que l'avancement à 
cesser les fonctions à raison desquelles ils ont été nommés ou qui 
ne réunissent plus les conditions exigées par le présent arrêté pour 
faire partie d’une commisison paritaire sont remplacés dans la 
forme indiquée à l’article 9 ci-après. Le mandat de leurs successeurs 
expire dans ce cas lors du renouvellement de la commission paritaire. 


Art, 9. — Si avant l’expiration de son mandat l’un des représentants 
du personnel, membre titulaire de la commission, se trouve dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions pour l’un des motifs énumérés 
à l’article 8 ci-dessus, son suppléant est nommé titulaire à sa place 
jusqu’à renouvellement de la commission paritaire. 

Si l'impossibilité du titulaire défaillant ne résulte pas d’une démis- 
sion, ou si sa démission a été remise à titre individuel pour cas de 
force majeure et acceptée par l’admnistration, le suppléant nommé 
titulaire dans les conditions indiquées ci-dessus est remplacé par le 
candidat non élu de la même liste qui avait obtenu le plus de 
voix après lui. 

Lorsque faute d’un nombre suffisant de candidats non élus, une 
liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir dans les conditions 
prévues au précédent alinéa aux sièges de membres titulaires aux- 
quels elle a droit dans un grade, il est procédé au renouvellement 
général de la commission. 

En cas de démission de représentants d’une liste remise pour 
d’autres causes que celle de force majeure, les sièges des suppléants 
devenus vacants, puis, éventuellement ceux des titulaires, sont attri- 
bués selon la procédure prévue à l’article 25 (paragraphe b, dernier 
alinéa) ci-dessous. 

Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire bénéficie 
d'une promotion de grade, il continue à représenter le grade au 
titre duquel il a été désigné. 


Art. 10, —— Lorsqu'un représentant du personnel, membre titu- 
laire d’une commission paritaire départementale, fait l’objet d’un 
changement d'affectation comportant ou non promotion de grade, il 
continue à représenter le groupe au titre duquel il a été désigné 
s'il demeure en fonction dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public du département. 


II. — Désignation des représentants de l'administration. 


Art. 11. — Les représentants de l'administration, titulaires et 
suppléants, au sein des commissions paritaires départementales 
sont désignés par arrêté préfectoral dans le mois suivant la procla- 
mation des résultats des élections visées aux articles 23 à 27 ci-après. 


Ils sont choisis : 


Pour moitié parmi les membres des corps de l'inspection de la 
santé et de l'inspection de la population et de l’aide sociale et, 
éventuellement, parmi les fonctionnaires de la préfecture ayant 
au moins le grade d’attaché de 2° classe ; 

Pour moitié parmi le personnel de direction des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du département. 


Art. 12. — Les commissions paritaires départementales sont 
présidées par le directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale ou, en cas d’empêchement de ce dernier, par le plus 
âgé des représentants de l’administration présents à la séance. 


Art. 13. — Les représentants de l'administration, titulaires et 
suppléants, au sein des commissions paritaires locales sont désignés 
par délibération de l’assemblée gestionnaire de l'établissement dans 
le mois suivant la proclamation des résultats des élections visées aux 
articles 23 à 27 ci-après. 

Les commissions paritaires locales sont présidées par le président 
de la commission administrative ou de la commission de surveil- 
lance de l'établissement ou, en cas d’empêchement, par le vice-pré- 
sident de la commission administrative ou de la commission de 
surveillance. 

Les autres membres titulaires et suppléants représentant l’adrri- 
nistration sont choisis parmi les membres de la commission admi- 
nistrative ou de la commission de surveillance et parmi les agents 
titulaires de l'établissement remplissant des fonctions d'autorité 
et rémunérés sur la base d’un indidce net au moins égal à l’indice 225. 


II, — Désignation des représentants du personnel. 


Art. 14. — Sauf le cas de renouvellement anticipé d’une commis- 
sion, les élections aux commissions paritaires ont lieu quatre mois 
au plus et quinze jours au moins avant la date d’expiration du mandat 
de leurs membres en exercice, telle que cette date est déterminée 
à l’article 7 ci-dessus. 





La date des élections est fixée par le préfet en ce qui concerne 
les commissions paritaires départementales et par le directeur géné- 
ral, le directeur ou le directeur économe de l'établissement en ce 
qui concerne les commissions paritaires locales. Elle doit être annon- 
cée au moins deux mois à l’avance par affichage dans l’établisse. 
ment ou, s’il s’agit des élections aux commissions paritaires dépar- 
tementales, par affichage dans les établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics du département. 


Art. 15. — Sont électeurs au titre des commissions départementales 
paritaires les agents titulaires appartenant à la catégorie appelée 
à être représentée et se trouvant en position d’activité dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du 
département. 

Sont électeurs au titre des commissions locales paritaires les 
agents titulaires appartenant à la catégorie appelée à être repré- 
sentée et se trouvant en position d'activité dans l’établissement. 

Les agents placés en position de détachement en application de 
l’article L. 864 du code de la santé publique sont électeurs dans 
leur catégorie d’origine au titre de la commission paritaire locale 
ou départementale compétente à l'égard des agents de ladite caté. 
gorie en fonctions dans l’établissement dont les intéressés sont déta- 
chés. 

S'ils sont détachés dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public, ils sont également électeurs dans la catégorie 
dont relève leur emploi de détachement au titre de la commission 
paritaire du département, siège de l’établissement où ils sont déta- 
chés et, éventuellement, au titre de la commission paritaire locale 
de cet établissement. 


Art. 16. — La liste des électeurs aux commissions paritaires 
locales et départementales est arrêtée pour chaque établissement 
par le directeur général, le directeur ou le directeur économe. Elle 
est affichée dans l’établissement et, s’il y a lieu, dans les établisse- 
ments annexes un mois au moins avant la date fixée pour le 
scrutin. 

Dans les huit jours qui suivent l'affichage, les électeurs peuvent 
vérifier les inscriptions et, le cas échéant, présenter des demandes 
d'inscription. , 

Dans le même délai et pendant trois jours à compter de son 
expiration, des réclamations peuvent être formulées contre les 
inscriptions ou omissions sur la liste électorale. 

Le directeur général, le directeur ou le directeur économe statue 
sans délai sur les réclamations. 

Pour les élections aux commissions paritaires départementales, la 
liste des électeurs de chaque établissement est adressée au préfet 
(direction départementale de la population et de l’aide sociale) 
sous pli recommandé, quinze jours avant le scrutin. 

Art. 17. — Sont éligibles au titre d’une commission paritaire 
déterminée les agents remplissant les conditions requises pour être 
inscrits sur la liste électorale de cette commission. 

Toutefois ne peuvent être élus ni les agents en congé de longue 
durée au titre des articles L. 856 et L. 857 du code de la santé 
publique ni ceux qui ont été frappés d’une rétrogradation ou d’une 
exclusion temporaire de fonction, à moins qu'ils n’aient été amnistiés 
ou qu'ils n'aient été relevés de leur peine dans les conditions indi- 
quées à l’article L. 847 du code de la santé publique, ni ceux qui 
sont frappés d’une des incapacités prononcées par les articles 5 et 6 
du code électoral. 

Les candidats doivent, à la date du scrutin, exercer leurs fonc- 
tions depuis trois mois au moins dans l’établissement s’ils sont candi- 
dats à une commission paritaire locale et dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public du département s'ils 
sont candidats à une commission paritaire départementale. 


Art. 18. — Chaque liste de candidats comprend autant de noms 
qu’il y a de postes de délégués titulaires et suppléants à pourvoir 
pour la catégorie considérée. 

Les listes doivent être déposées au moins un mois avant la date 
fixée pour les élections à la direction de l'établissement s’il s’agit 
d’élections aux commissions paritaires locales, et à la préfecture 
(direction de la population et de l’aide sociale) s’il s’agit d'élections 
aux commissions paritaires départementales. Elles doivent porter 
le nom d’un agent habilité à les représenter dans toutes les opéra- 
tions électorales, notamment pour l'exercice du choix prévu à 
l’article 25. 

Le dépôt de chaque liste doit en outre être accompagné d’une 
déclaration de candidature signée par chaque candidat. 


Art. 19. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après 
la date limite visée à l’article précédent. 

Si, après cette date, des candidats inscrits sur une liste sont 
reconnus inéligibles ou remettent leur démission, la liste intéressée 
est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour le 
groupe correspondant. 

Toutefois, lorsque la démission a eu lieu pour cas de force 
majeure ou si le fait motivant l’inéligibilité est intervenu après la 
date limite prévue pour le dépôt de la liste, le candidat défaillant 
peut être remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier la date des 
élections. 
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Art. 20. — Les bulletins de vote sont établis d’après un modèle 
type fourni par la préfecture (direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale) en ce qui concerne les élections aux com- 
missions paritaires départementales, et par l'administration de 
l'établissement en ce qui concerne les élections aux commissions 
paritaires locales. 

Ils sont remis au chef de service auprès duquel est placé chaque 
bureau ou section de vote en nombre au moins égal, pour chaque 
liste, au nombre des électeurs inscrits sur la liste électorale de ce 
bureau ou de cette section. 


Art. 21. — Pour les élections aux commissions paritaires dépar- 
tementales, il est institué un bureau de recensement des votes à 
la préfecture (direction départementale de la population et de 
l’aide sociale). Ce bureau est présidé par le directeur départemental 
de la population et de l’aide sociale, ou son adjoint, et comprend un 
délégué de chaque liste en présence. Il doit être réuni à la dili- 
gence de son président dans les huit pours suivant le scrutin. 


Art. 22. — Un bureau de vote est institué dans chaque établisse- 
ment pour chacune des commissions paritaires départementales ou 
locales à former. 

En cas de dispersion des services, les électeurs peuvent en outre 
être répartis en sections de vote par le directeur général, le direc- 
teur ou le directeur économe de l'établissement. Dans ce cas, les 
suffrages recueillis dans les sections de vote sont transmis sous 
pli cacheté au bureau de vote central par les soins du préposé res- 
ponsable de la section de vote, désigné par le directeur général, le 
directeur ou le directeur économe de l’établissement. 

Le bureau de vote procède au dépouillement du scrutin et à la 
proclamation des résultats. Ceux-ci sont communiqués dans les 
vingt-quatre heures au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale, président de la commission de recensement des 
votes, lorsqu'il s’agit des élections aux commissions paritaires dépar- 
tementales. 

Le bureau de vote est présidé par le directeur général, le direc- 
teur ou le directeur économe de l’établissement ou par son délégué, 
choisi parmi les membres du personnel administratif de l’établisse- 
ment. Le plus jeune et le plus âgé des électeurs présents à l’ouver- 
ture du scrutin remplissent les fonctions d’assesseurs. 


Art. 23. — Les opérations électorales se dérouleront publique- 
ment dans les locaux du travail. Le scrutin est ouvert à 9 heures et 
clos à 18 heures. 

Le vote a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. 


Les électeurs peuvent : 

a) Soit voter pour une liste entière sans rayer aucun nom; 

b) Soit rayer un ou plusieurs noms de la liste; 

c) Soit, dans la limite du nombre de délégués à élire pour chaque 
groupe de grades ou emplois, procéder à un panachage entre les 
candidats de ce groupe appartenant à des listes concurrentes. 

Les agents visés au troisième alinéa de l’article 15 ci-dessus peuvent 
voter par correspondance. 


Art. 24, — Le bureau de vote (pour les élections aux commissions 
paritaires locales) et le bureau de recensement (pour les élections 
aux commissions paritaires départementales) déterminent : 

Le nombre de voix obtenu par chaque candidat ; 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste ; 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste. 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
additionnant les suffrages acquis par chaque candidat ayant fait 
acte de candidature au titre de cette liste. 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste s’obtient en 
divisant le nombre total de suffrage acquis par chaque liste par 
le nombre de représentants titulaires et suppléants à élire pour la 
représentation de la catégorie considérée. 

Par ailleurs, le quotient électoral est déterminé en divisant le 
nombre total de suffrages valablement exprimés par le nombre de 
représentants titulaires à élire pour l’ensemble de la catégorie. 


Art. 25. — La désignation des membres titulaires est effectuée de 
la manière indiquée au présent article. 


a) Nombre total de sièges de représentants titulaires 
attribués à chaque liste. 


Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires 
que le nombre moyen de voix recueilli par elle contient de fois le 
quotient électoral. 

Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à 
pourvoir sont attribués suivant la méthode de la plus forte moyenne. 


b) Fixation des groupes de grades ou emplois 
dans lesquels les listes ont des représentants titulaires. 


La liste ayant droit au plus grand nombre de sièges choisit le 
groupe dans lequel elle désire se voir attribuer le premier siège 
auquel elle peut prétendre. 





Les listes suivantes ayant également droit à un siège choisissent 
ensuite, dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenu par 
chacune d’elles, le groupe dans lequel elles désirent se voir attribuer 
leur premier siège. 

Les listes ayant obtenu plus d’un siège sont ensuite appelées dans 
le même ordre à pourvoir leur deuxième siège. 


ll est procédé de même pour tous les sièges restant à pourvoir. 


Toutefois, l’application des règles qui précèdent ne peut avoir 
pour effet de permettre à une liste d'empêcher par son choix une 
autre liste d’obtenir le nombre de sièges auquel elle a droit dans 
les groupes pour lesquels elle avait présenté des candidats. 

Lorsque la procédure prévue ci-dessus n’a pas permis à une ou 
plusieurs listes de pourvoir tous les sièges qui lui ont été attribués, 
ces sièges sont attribués à la liste qui, pour les groupes dont les 
représentants restent à désigner, a obtenu le plus grand nombre 
de suffrages. 


Dans l’hypothèse où aucune liste n’a présenté de candidats pour 
un groupe de la catégorie considérée, les représentants de ce groupe 
sont désignés, par voie de tirage au sort, parmi les agents titulaires 
du groupe considéré en fonctions dans l'établissement (s’il s’agit 
d’une commission paritaire locale) et dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics du département (## s’agit 
d’une commission paritaire départementale). Si les agents ainsi 
désignés n’acceptent pas leur nomination, les sièges vacants des 
représentants du personnel sont attribués à des représentants de 
l’administration. 


c) Désignation des représentants titulaires de chaque groupe. 


Pour chacun des groupes pour lesquels une liste a demandé 
à être représentée le candidat figurant sur cette liste qui, pour le 
groupe considéré, a obtenu le plus grand nombre de suffrages est 
proclamé élu. 

Toutefois, la désignation du candidat est faite dans l’ordre de 
présentation lorsque la différence des nombres de voix obtenus 
par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du nombre de voix 
obtenu par le candidat le moins favorisé de la liste. 

En cas d’égalité du nombre de voix obtenu par les agents d’un 
même groupe figurant sur la même liste, la désignation du candidat 
élu est faite dans l’ordre de présentation sur la liste. 


d) Dispositions spéciales. 


Dans le cas où les deux listes ont la même moyenne et où il 
ne reste qu’un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages. Si les deux listes 
en cause ont également recueilli le même nombre de voix, le 
siège est attribué à celui des candidats figurant sur l’une de ces 
deux listes qui a obtenu le plus grand nombre de voix. Si plusieurs 
candidats de ces deux listes ont obtenu le même nombre de voix, 
le plus âgé d’entre eux est proclamé élu. 


Art. 26. — Il est attribué à chaque liste et pour chaque groupe 
un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des 
représentants titulaires élus au titre de cette liste pour la repré- 
sentation du groupe considéré. 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentant 
suppléant dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenu par 
chacun d’eux. Toutefois, la désignation est faite dans l’ordre de 
présentation de la liste lorsque la différence des nombres de voix 
obtenus par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du nombre de 
voix obtenu par le candidat le moins favorisé. 


Art. 27. — Un procès-verbal des opérations électorales est établi 
par le bureau de vote (en ce qui concerne les élections aux com- 
missions paritaires locales) et par le bureau de recensement (en 
ce qui concerne les élections aux commissions paritaires départe- 
mentales). 


Art. 28. — Les contestations sur la validité des opérations électo- 
rales sont portées dans un délai de cinq jours, à compter de la 
proclamation des résultats, devant le préfet, sauf recours au tri- 
bunal administratif compétent. 


IV. — Attributions des commissions paritaires. 


Art. 29. — Les commissions paritaires connaissent en matière 
de recrutement des propositions de titularisatton, 

Elles connaissent également, dans les conditions indiquées au 
chapitre V ci-après, des questions d’ordre individuel mentionnées 
aux articles L. 796, L. 814, L. 821 à L. 827, L. 831 à L. 847, L. 879, 
L. 884, L. 886 et L. 888 du code de la santé publique. Elles peuvent 
enfin être saisies de toutes questions d'ordre individuel concernant 
le personnel. 


V. — Fonctionnement. 


Art. 30. — Le secrétariat de chaque commission paritaire locale 
est assuré par un agent de l’établissement désigné par l’assemblée 
gestionnaire, sur la proposition du directeur général, du directeur 
ou du directeur économe. * 
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Le secrétariat de chaque commission paritaire départementale est 
assuré par un fonctionnaire de la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale désigné par le préfet, sur la propo- 
sition du directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale. 

Un procès-verbal est établi après chaque séance. 


Art. 31. — Les commissions paritaires se réunissent sur convo- 
cation de leur président ou à la demande écrite du tiers de leurs 
membres titulaires et, en tout état de cause, au moins une fois 
par an. 


Art. 32. — Les commissions paritaires sont saisies par leur pré- 
sident ou sur demande écrite signée par la moitié au moins des 
représentants titulaires du personnel à la commission plénière de 
toutes questions entrant dans leur compétence. Elles émettent leur 
avis à la majorité des membres présents. 

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Chaque 
membre de la commission doit y prendre part. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Art, 33. — Le préfet peut également provoquer la réunion des 
commissions paritaires départementales et saisir ces commissions 
de toutes questions entrant dans leur compétence. 


Art. 34. — Les séances des commissions paritaires ne sont pas 
publiques. 


Art. 35. — Sous réserve des dispositions de l’article L. 823 du 
code de la santé publique, les commissions paritaires siègent en 
assemblée plénière lorsqu'elles sont saisies de questions autres que 
celles visées aux articles L. 814, L. 831 à L. 847 et L. 888 dudit 
code, 

Lorsqu'elles sont saisies des questions visées auxdits articles, seuls 
les membres titulaires, et éventuellement leurs suppléants repré- 
sentant le groupe de grades ou emplois auquel appartient l’agent 
intéressé ainsi qu'un nombre égal de représentants de l’administra- 
tion, sont appelés à délibérer. 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6 ci-dessus le 
représentant du groupe s’adjoint par dérogation à la disposition 
finale de l’article 5 son suppléant qui siège alors avec voix délibé- 
rative, 


Art. 36. — Si dans l’hypothèse mentionnée au dernier alinéa de 
l’article précédent aucun représentant du personnel ne peut vala- 
blement siéger il peut être fait application pour la circonstance 
de la procédure de tirage au sort prévue à l’article 25 ($ b, dernier 
alinéa) du présent arrêté. 

S'agissant des commissions paritaires locales, s’il ne peut être 
procédé à un tirage au sort dans le cadre de l'établissement en 
raison de l'insuffisance numérique des effectifs du groupe consi- 
déré, le tirage au sort est effectué, à la diligence du directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale, parmi les agents 
appartenant à ce groupe et se trouvant en fonction dans les établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du dépar- 
tement. 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables dans le cas 
prévu au dernier alinéa de l’article 6 du présent arrêté. 


Art. 37. — Si la situation des effectifs ne permet pas de recourir 
à l’une des solutions prévues à l’article 36 ci-dessus, les sièges 
vacants des représentants du personnel sont attribués à des repré- 
sentants de l’administration dans la mesure nécessaire pour que la 
commission soit composée de trois membres présents. 


Art. 38. — Toutes facilités doivent être données aux commissions 
paritaires par les administrations pour leur permettre de remplir 
leurs attributions légales. Des locaux doivent être mis à leur dispo- 
sition. 

En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces 
et documents nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

Les membres des commissions paritaires sont soumis à l’obligation 
de discrétion professionnelle à raison de tous les faits et documents 
dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 


Art. 39. — En cas de difficulté dans le fonctionnement des commis- 
sions paritaires, le préfet en rend compte au ministre de la santé 
publique et de la population lorsque ces difficultés ne sont pas 
susceptibles d’être résolues localement. Le ministre de la santé 
publique et de la population statue après avis du conseil supérieur 
de la fonction hospitalière. 


Art. 40, — Les commissions paritaires ne délibèrent valablement 
qu’à la condition d’observer les règles de constitution et de fonction- 
nement édictées par le livre IX du code de la santé publique et 
par le présent arrêté. 

En outre, les trois quarts au moins de leurs membres doivent être 
présents. 

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation 
est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la commis- 
sion qui siège alors valablement si la moitié de ses membres sont 
présents. 





Art. 41. — Après avis du conseil supérieur de la fonction hospi- 
talière, une commission paritaire peut être dissoute dans la forme 
prévue pour sa constitution. Il est alors procédé dans le délai de 
deux mois et selon la procédure ordinaire à la constitution d’une 
nouvelle commission. 


Art. 42. — Les membres des commissions paritaires ne reçoivent 
aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans les commissions. 
Des frais de déplacement et de séjour peuvent leur être attribués 
dans les conditions déterminées par l'arrêté interministériel du 
12 février 1958. 


Art. 43. — Les commissions paritaires constituées en application 
de l’arrêté interministériel du 20 mars 1957 seront dissoutes de plein 
droit dès la formation des commissions paritaires instituées par le 
présent arrêté et au plus tard le 1°" janvier 1961, 


Art. 44, — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur général des collectivités locales au ministère de l’inté- 
rieur et le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population : 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 








MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Contingent et conditions d’importation en franchise 
des graines de lin de semence. 


(N° 12-01, F, a, du tarif douanier d’importation.) 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 


Vu l'arrêté du 15 juillet 1960 relatif à la commercialisation des 
semences de plantes oléagineuses ainsi que de lin, de chanvre et 
de soja, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le contingent de graines de lin de semence prévu à la 
position 12-01, F, a, du tarif douanier d'importation est fixé à 
70.000 quintaux pour la période annuelle qui s'étend du 1° juillet 
au 30 juin. 


Art. 2. — L’octroi de la franchise douanière applicable aux 
graines de lin de semence imputées sur ce contingent est subor- 
donné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs doivent adresser, en quatre exemplaires, au 
ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
bureau B/3, 78, rue de Varenne, Paris (7°), quinze jours au moins 
avant la date présumée du passage en douane, une demande 
conforme au modèle annexé au présent arrêté, 


Un avis aux importateurs précisera les conditions de délivrance 
du visa favorable ; 

b) Deux exemplaires de la demande dûment visés par le ministre 
de l’agriculture après consultation du comité technique permanent 
de la sélection des plantes cultivées sont restitués à l’importateur 
et doivent être présentés à l’appui des déclarations en douane de 
mise à la consommation, pour valoir certificat d’imputation sur 
le contingent admissible en suspension du droit. 


Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations, 
à condition qu’elles soient effectuées par le même bureau. 
Un des exemplaires est conservé par le service des douanes qui 


le laisse annexé à la dernière déclaration en douane ; l’autre, après 
annotation, est remis par le service des douanes à l’importateur 
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pour être renvoyé par ce dernier, après complète imputation ou dès 
sa péremption, au ministère de l’agriculture, à l’adresse indiquée 
ci-dessus ; 

c) Le délai de validité mentionné sur les certificats est fixé à 
compter de la date de leur visa et ne pourra excéder le 30 juin 
de la période annuelle en cours. 


Art. 3. — Les lots de semence importés devront répondre aux 
conditions exigées par l’arrêté du 15 juillet 1960 susvisé ; ils devront, 
notamment, et sauf dérogation accordée par le ministère de l’agri- 
culture et expressément mentionnée sur l’autorisation d’importation 
en franchise, être accompagnés d’un certificat de contrôle délivré 
par les autorités compétentes du pays d’origine et agréés par le 
ministère de l’agriculture. 


Art. 4 — Les conditions d'importation dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie de la part qui leur est attribuée seront 
fixées selon le cas par les préfets de ces départements ou par le 
délégué du gouvernement général en Algérie. 


Art. 5. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques au ministère de l’agriculture ainsi que le 
directeur général des douanes et droits indirects sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


ANNEXE 





DEMANDE D'IMPORTATION EN EXONÉRATION LES DROITS DE DOUANE 
DE GRAINES DE LIN DR SEMENCE (n° 12-M F, a). 


(Arrêté du 19 septembre 1960, Journal officiel du 23 septembre 1960.) 


Je soussigné (nom, adresse, qualité) ,......rssssessrsosonssosse PES ESRE . 
demande l'autorisation d'importer en exonéralion des droits de 
douane, comme il est prévu à la position ne 12-01 F, a, du tarif des 
droits de douane d'importation, (quantités en quintaux) ,......mssres 
SCSI de graines de lin de semence répondant aux 
caractéristiques suivantes (préciser l'espèce — fextile ou oléagi- 
neux — ainsi que la variété). 

Ces produits originaires de .…............sssscsosossessssossccssesssssssssessess . 
seront accompagnés des pièces justificatives Ci-APrÈèS ss 
Mn hisschiliiediasécccatitcastrensasetéientihrsciteunsectiosnaattietes (1). 


(Signalure.) 


Décision du ministère de l'agriculture. 


Accordé pour (Ras où OUR. PRES. mscénéééessnstiichesseséenéeis 
graines de lin de semence. 


PPPEPEETEEEES SE EES ELLE LEL EEE TI EESTI TILLITILLLLLLLLLLILLLL LEE 


(Date, signature et cachet 
de la direction des affaires économiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 








BUREAU DATE 
e numero 
de douane 


de la 
d'importation déclaration 


| ESPÈCE 


| 
| 


A (Bureau d'importation) nrnrrrrrrerrrennnenr es le Lise LEURS 


ORIGINE | QUANTITÉ | OBSER VATIONS 


reconnue 


























L'inspecteur des douanes, 


(Signature et cachet du bureau.) 





(4) L'énumération de ces pièces ne dispense pas l’'importateur de se conformer 
aux disposilions de | arrêté du 1% juillet 1960. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Concours pour le recrutement d'’adjoints administratifs à l'adminis- 
tration centrale du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, à l'état-major général de la défense nationale et à la 
grande chancellerie de la Légion d’honneur. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et sténodactylographes des 
administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires lo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la reconstruction béné- 
nm ; des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 juil- 
et 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1960, 
l’ouverture de deux concours pour le recrutement de: 


Quarante-neuf adjoints administratifs stagiaires à l’administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
dix de ces postes étant réservés pour le reclassement d’agents tempo- 
raires du ministère de la reconstruction, en application de l’article 2 
du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé ; 


Deux adjoints administratifs stagiaires à la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur ; 


Et trois adjoints administratifs stagiaires à l'état-major général 
de la défense nationale. 


Art. 2. — Les places offertes sont réparties par moitié entre le 
premier et le second concours. En cas d’insuffisance du nombre 
des candidats reçus à l’un des deux concours, les places demeurées 
vacantes peuvent être attribuées aux candidats de l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. 


Art. 3. — Les modalités d’organisation des deux concours seront 
fixées par arrêté du ministre des anciens combattants et viclimes de 
guerre. 


Art. 4 — Outre les quarante-neuf postes mis aux concours, cinq 
emplois d’adjoints administratifs stagiaires à l’administration centrale 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre seront 
réservés aux Français musulmans d’Algérie en exécution de l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le chef de l'état-major général 
de la défense nationale. 


ÉLY. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de l'accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 1949, 
17 décembre 1951, 20 septembre 1952, 16 octobre 1953, 13, 15 janvier 
et 18 août 1955 portant agrément ou extension des dispositions de 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947 et des avenants qui l’ont modifiée ; 

Vu l’accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant la conven- 
tion collective nationale du 14 mars 1947 ; 

Vu la demande d'agrément présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 mars 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l'ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont agréées les dispositions de l’accord du 28 décembre 
1959 modifiant et codifiant la convention collective nationale de 
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
dudit accord pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d’application. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que l’accord dont l’agrément est prononcé. 
Fait à Paris, le 26 août 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de La sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre de: finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Ctat, 
PIERRE CECCALDI. 


ACCORD 
MODIFIANT ET" CODIFIANT LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 MARS 1947 





Les dispositions de la convention collective nationale de retraites et 
de prévoyance des cadres en date du 14 mars 1947 et de ses annexes 
modifiées par les avenants des 13 août 1947 et 15 novembre 1947, 
la codification du 3 mai 1948 et les avenants des 7 juillet 1948, 
9 décembre 1948, 22 octobre 1949, 23 janvier 1950, 12 mars 1951, 
15 décembre 1951 et additif du 23 juin 1952, 13 octobre 1952, 
24 avril 1953, 23 juin 1954, 14 juin 1955, 8 juillet 1955, 27 septembre 
1955, 15 juin 1956, 3 mai 1957, 8 janvier 1958, 10 mars 1958, 18 juin 
1958, 22 novembre 1958, 16 janvier 1959, 3 juin 1959 et 8 octobre 1959 
sont modifiées et codifiées conformément aux textes ci-joints. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


CONVENTION N° 1 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 MARS 1947 





Dispositions générales. 


Art. 1°". — Le conseil national du patronat français et les orga- 
nisations syndicales ci-dessus désignées sont d’accord sur la mise en 
application du régime de retraites et de prévoyance établi par les 
articles ci-après en faveur des bénéficiaires définis aux articles 4 
et 4 bis. 





Art. 2. — A compter du 1° avril 1947, tous les établissements 
relevant d’une fédération affiliée au C. N. P. F. seront tenus au 
versement de l’ensemble des cotisations obligatoires définies aux 
articles 6 et 7, les intéressés devant supporter sur leur salaire le 
précompte de la cotisation mise à leur charge par l’article 6. 

A cet effet, les établissements doivent adhérer à l’une des institu- 
tions visées à l’article 8 ci-après. 

En ce qui concerne le régime de retraites par répartition visé à 
l’article 6, l’adhésion doit nécessairement être donnée à une institu- 
tion unique pour l’ensemble du personnel bénéficiaire. 

Toutefois, les intéressés travaillant pour le compte de plusieurs 
employeurs seront affiliés à l’institution à laquelle leur employeur 
principal aura donné son adhésion. 

L’adhésion à une institution est également obligatoire pour les 
établissements qui, à la date du 1°° avril 1947, ne comptaient plus 
parmi leur personnel de bénéficiaires définis aux articles 4 et 4 bis, 
mais qui en avaient occupé dans le passé. 

Dans ce cas, l’établissement, aussi longtemps qu’il n’occupera pas 
de cadre, sera réputé avoir opté pour le taux minimum de 8 p. 100 
visé à l’article 6 de la présente convention. 

Si létablissement n’a adhéré à aucune institution, l’association 
générale visée à l’article 27 de l’annexe I de la présente convention 
met l’employeur en demeure de régulariser sa situation dans le 
délai qu’elle impartit. Ce délai écoulé, si l'employeur n’a pas adhéré 
à une institution de son choix, l’association générale affecte d'office 
l'établissement à l’une des institutions visées à l’article 8 ci-après, 
laquelle est habilitée à opérer le recouvrement des cotisations. 


Art. 3. — $ 1°". — La présente convention est faite pour une 
durée de cinq ans. Elle se renouvellera par tacite reconduction et 
par périodes quinquennales, sauf demande de retrait d’agrément 
par une des deux parties signataires, deux ans avant l'expiration 
d’une période quinquennale. 

Elle s’applique obligatoirement aux bénéficiaires définis aux arti- 
cles 4 et 4 bis, qui sont occupés sur le territoire de la France métro- 
politaine pour le compte d’une entreprise ne relevant pas d’un 
régime spécial de sécurité sociale. 

Dans le cas où l’entreprise exerce des activités différentes relevant 
sur le territoire de la France métropolitaine du régime général et 
d'un régime spécial de sécurité sociale, les activités dont il s’agit 
doivent, pour l'application de l'alinéa précédent, être considérées 
isolément. 

Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'application des 
deux alinéas précédents seront soumises à la commission paritaire qui 
précisera les règles applicables après consultation de l'institution 
gérant le régime spécial intéressé. 


$ 2. — Dans le cadre des dispositions du premier paragraphe 
ci-dessus, la convention s'applique également à titre obligatoire aux 
bénéficiaires définis aux articles 4 et 4 bis qui sont détachés à 
titre temporaire en dehors de la France métropolitaine par une 
entreprise exerçant une activité industrielle ou commerciale sur le 
territoire de celle-ci lorsque le contrat de travail des intéressés a été 
signé ou conclu sur ce territoire. 

Dans le cas où les intéressés seraient soumis sur le territoire où 
ils exercent leur activité à un régime de retraites et de prévoyance 
présentant un caractère obligatoire, la commission paritaire, à la 
demande de l’entreprise intéressée et après examen de la situation 
de fait, pourra prévoir des dérogations à l’application de l’alinéa 
précédent. 


Art. 3 bis. — Les accords tendant à appliquer la convention dans 
des cas non visés aux articles précédents sont soumis à l’agrément 
de la commission paritaire prévue à l’article 15 de la présente 
convention. 

Les extensions qui sont prononcées en exécution de l’alinéa pré- 
cédent comportent, pour les branches d’activité (ou les organismes 
isolés) intéressées, l’obligation de se conformer à l’ensemble des dis- 
positions de la convention. En contrepartie de cette obligation, elles 
bénéficient des garanties générales prévues par la convention. 


Bénéficiaires. 


Art. 4 — Le régime de prévoyance et de retraite institué par la 
présente convention s’applique obligatoirement aux ingénieurs et 
cadres définis par les arrêtés de mise en ordre des salaires des 
diverses branches professionnelles ou par des conventions ou accords 
conclus sur le plan national ou régional en application de la loi du 
11 février 1950 et qui se sont substitués aux arrêtés de salaires. 

Il s'applique également aux voyageurs et représentants travaillant 
pour un seul employeur et ayant la qualification et des prérogatives 
d'ingénieurs ou cadres. 


Sont considérés comme ayant la qualification et les prérogatives 
d'ingénieurs ou cadres, au sens de l’alinéa précédent, les voyageurs 
et représentants qui répondent à l’un au moins des trois critères 
suivants : 


1° Avoir une formation technique, administrative ou commerciale 
équivalente à celle des cadres de l’entreprise (ou à défaut de cadre 
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dans l’entreprise, équivalente à celle des cadres de la profession) et 
exercer des fonctions requérant la mise en œuvre des connaissances 
acquises ; 

2° Exercer par délégation de l'employeur un commandement sur 
d’autres représentants ; 


3° Exercer des fonctions impliquant initiative, responsabilité, etc. 
et pouvoir être considérées comme ayant délégation de l’autorité du 
chef d’entreprise. 


En ce qui concerne les branches pour lesquelles des arrêtés ne 
fournissent pas de précisions suffisantes, il sera procédé par 
assimilation en prenant pour base les arrêtés de mise en ordre des 
salaires des branches professionnelles les plus comparables, par 
accord entre les organisations professionnelles intéressées. 


Le régime est, en outre, obligatoirement applicable : 


Aux personnes exerçant des fonctions de direction non visées par 
les arrêtés de mise en ordre des salaires lorsqu’elles sont considérées 
comme des salariés pour l’application de la législation des assurances 
sociales ; 


Aux médecins du travail lorsqu'ils sont considérés comme des 
salariés pour l’application de la législation des assurances sociales ; 


Aux conseillères du travail et surintendantes d'usines diplômées. 


Art. 4 bis, — Pour l’application de la présente convention, sont 
assimilés aux ingénieurs et cadres visés à l’article précédent les 
employés, techniciens et agents de maîtrise dont la cote hiérarchique 
brute, telle qu’elle résulte des arrêtés de mise en ordre des salaires, 
est égale ou supérieure à 300, ainsi que ceux occupant dans la 
classification des emplois des positions hiérarchiquement équiva- 
lentes aux termes de conventions ou d’accords conclus sur le plan 
national ou régional en application de la loi du 11 février 1950 et 
qui se sont substitués aux arrêtés de salaires. 


Art. 4 ter. — Toutefois, l'intégration dans le régime de nouvelles 
catégories de bénéficiaires en application des dispositions des arti- 
cles 4 et 4 bis relatives aux conventions et accords conclus en appli- 
cation de la loi du 11 février 1950 sera subordonnée à l’agrément de 
la commission paritaire lorsque ces conventions ou accords ne sont 
pas conclus conformément au titre I, section IL de ladite loi. 


Cotisations. 


Art. 5. — Les cotisations sont calculées sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des traitements et salaires fournie 


chaque année par l’employeur à l’administration des contributions 


directes en vue de l’établissement des impôts sur le revenu. 


Sur la rémunération brute définie à l’alinéa précédent devront 
être opérés les abattements pour frais professionnels prévus par 
l’article 145, $ 2, du R. A. P. du 8 juin 1946 pour les cotisations de 
sécurité sociale. 


Les cotisations sont perçues sur les tranches de rémunération 
définies ci-après. 


En ce qui concerne les agents travaillant pour le compte de plu- 
sieurs employeurs ainsi que ceux occupés en dehors de la France 
métropolitaine, la commission paritaire détermine les modalités 
relatives à l’assiette des cotisations. 


Institution d’un régime de retraites par répartition sur la tranche 
de rémunération supérieure au plafond fixé pour les cotisations 
de sécurité sociale. 


Art. 6. — Sur la tranche de rémunération supérieure au plafond 
fixé pour les cotisations de sécurité sociale, l'employeur supporte 
une contribution de 6 p. 100 et le participant une contribution de 
2 p. 100, qui seront obligatoirement affectées à un régime de retraites 
par répartition dans les conditions définies à l’annexe I, ce régime 
prenant obligatoirement en charge dès l’origine les collaborateurs 
définis aux articles 4 et 4 bis qui n'étaient plus en activité. 


Aucune cotisation n’est perçue sur la tranche de rémunération 
annuelle dépassant un plafond qui est fixé, pour chaque année, par 
la commission paritaire visée à l’article 15 de la présente convention 
et qui est au minimum égal à quatre fois le plafond de la sécurité 
sociale, 


La commission paritaire, avant le début de chaque exercice, déter- 
mine le plafond supérieur de cotisations en fonction des variations 
prévisibles du salaire total médian (1) des cadres pour ledit exercice. 
Ces variations sont évaluées d’après les renseignements établis sur 





(1) Par salaire médian, il faut entendre le salaire au moins atteint 
par la moitié des cadres recensés. 





des éléments comparables d’un exercice à l’autre et communiqués 
par l'association générale visée à l’article 27 de l’annexe 1 de la 
présente convention. 

Le plafond peut être éventuellement modifié en cours d'exercice 
au cas où les éléments qui ont servi à le déterminer viendraient 
à subir eux-mêmes des changements. 


Avantages complémentaires sur la tranche de rémunération 
inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale. 


Art. 7. — $ 1°". — Les employeurs s'engagent à verser, pour les 
intéressés qui n’en bénéficient pas au titre du maintien des avan- 
tages acquis par application de la convention n° 2 du 14 mars 1947, 
une cotisation à leur charge exclusive, égale à 1,50 p. 10@ de la 
tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les coti- 
sations de sécurité sociale, 

Cette contribution est affectée par priorité à la couverture d’avan- 
tages en cas de décès. 

Le versement de cette contribution dégage l’employeur de toute 
obligation en ce qui concerne la compensation de l'avantage qui 
pourrait résulter pour lui du versement par les caisses de sécurité 
sociale d’une partie des indemnités journalières de maladie qui 
étaient auparavant à sa charge exclusive. 


$ 2. — Tout bénéficiaire visé aux articles 4 et 4 bis pourra, quel 
que soit son âge, prétendre, en application du présent article, à la 
constitution d’avantages en cas de décès dont le montant pourra 
varier suivant l’âge de l'intéressé. 

Ces avantages seront maintenus aux intéressés en cas de maladie 
ou invalidité au sens de l’article 8 de l’annexe 1, jusqu’à liquidation 
de leur retraite. 

Peuvent cependant être exclus du bénéfice des présentes dispo- 
sitions les décès résultant d’un fait de guerre ou d’un suicide volon- 
taire et conscient survenant dans les deux premières années de 
l’admission au régime. 


$ 3. — Les employeurs qui, lors du décès d’un intéressé, ne justi- 
fieraient pas avoir souscrit, auprès d’une institution de prévoyance 
ou d’un organisme d’assurances, un contrat comportant le versement 
de la cotisation visée au premier paragraphe, seront tenus de verser 
aux ayants droit du cadre décédé une somme égale à une fois et 
demie le plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur lors du 
décès. 

Le versement de cette somme sera effectué dans l’ordre suivant : 
au conjoint survivant non séparé de droit ou de fait, à défaut aux 
descendants et à défaut à la succession. 


$ 4. — Les dispositions figurant aux paragraphes 2 et 3 du pré- 
sent article prennent effet du 1°’ avril 1951. 


Organismes de gestion. 


Art. 8. — Les cotisations définies par l’article 6 de la présente 
convention seront versées à des institutions de prévoyance agréées 
conformément à l’article L. 4 du code de la sécurité sociale et aux 
articles 43 à 58 du R. A. P. du 8 juin 1946 modifié. ) 

Les institutions dont il s’agit devront appliquer les règles prévues 
à l’annexe I ci-jointe, notamment pour le cacul et l’attribution des 
retraites et la caution mutuelle à organiser entre les diverses 
institutions, afin d'assurer la compensation des charges et la garantie 
du maintien des droits acquis en cas de passage d’une entreprise à 
une autre, ou d’une institution à une autre. 


* 


Maintien des droits acquis et aménagement des régimes antérieurs 
en ce qui concerne la tranche de rémunération supérieure aw 
plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale. 


Art. 9. — Les charges résultant, pour les employeurs et les membres 
participants, de la présente convention viendront en déduction, dans 
les conditions ci-après définies, des charges résultant, pour chacune 
des parties, des régimes de retraites ou de prévoyance antérieurs. 

Art. 10. — En ce qui concerne les cotisations du régime antérieur, 
une distinction sera faite entre celles : 

1° Supportées à égalité par l’employeur et le participant ; 

2° A la charge exclusive de l’employeur ; 

3° A la charge exclusive du participant. 

La cotisation nouvelle obligatoire de 8 p. 100 s’imputera à raison 
de 4 p. 100 sur les cotisations à la charge exclusive de l'employeur, 
et à raison de 4 p. 100 (soit 2 p. 100 pour chaque partie) sur les 
cotisations versées à égalité par l’employeur et le participant. 

Le solde des cotisations, après imputation, est affecté obligatoire- 
ment au régime suppémentaire visé à l’article 14, 

Si l’imputation, faite dans les conditions ci-dessus, fait apparaître 
pour le régime supplémentaire un excédent de cotisation à la charge 
exclusive de l’employeur, la cotisation du participant à ce régime 
est majorée d’un taux égal à celui de cet excédent, sans qu’elle 
puisse excéder 4 p. :00 du salaire de base. 
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Si l’imputation fait apparaître pour le régime supplémentaire un 
excédent de cotisation à la charge exclusive du participant, la coti- 
sation de l'employeur est majorée d’un taux égal à celui de cet 
excédent, sans qu'elle puisse excéder 4 p. 100 du salaire de base. 

Toutefois, l'application des règles ci-dessus ne peut entraîner 
l'obligation de porter la cotisation patronale totale aux nouveaux 
régimes obligatoire et supplémentaire à un taux supérieur, soit à 
10 p. 100, soit au taux global antérieur, si celui-ci dépassait déjà 
10 p. 100. 


Art. 11. — Dans le cas où les participants bénéficient d’un 
régime de retraites garanties ou d’allocations à la charge exclusive 
de l’empoyeur, sans affectation d’une cotisation précise, les coti- 
sations visées à l’article 6 doivent obligatoirement être versées, 
mais les employeurs sont autorisés à déduire, des allocations et 
retraites servies par eux aux intéressés, la moitié des retraites 
dont ceux-ci bénéficient annuellement en application de la présente 
convention. 

Dans le cas où l’employeur verserait, à un régime supplémentaire 
couvrant les risques prévus à l’annexe II, une cotisation au moins 
égale à 6 p. 100, la déduction visée au paragraphe précédent pourra 
porter sur les trois quarts des retraites dont les intéressés béné- 
ficieront en application de la présente convention. 

La même imputation pourra être faite sur les allocations versées 
à titre purement bénévole. 

Dans les cas non visés aux paragraphes ci-dessus, la commission 
paritaire prévue à l’article 15 précisera les règles applicables en ce 
qui concerne les déductions à opérer sur les allocations ou retraites 
précédemment servies. 


Art. 12. — Les régimes d'épargne ou de constitution de capitaux 
en cas de vie sont assimilés, pour l’application des articles précé- 
dents, aux régimes de retraites. 


Art. 13. — En tout état de cause, les engagements des employeurs 
envers les institutions de retraites et de prévoyance existantes et 
les garanties données par eux à ces institutions seront revisés pour 
tenir compte des imputations résultant des articles précédents et 
de l'établissement du nouveau régime de répartition. 


Régime supplémentaire facultatif. 


Art. 14. — Les organisations de cadres signataires donnent acte 
au conseil national du patronat français de la recommandation qu'il 
adresse d'autre part à toutes les entreprises visées par la présente 
convention d'adopter, en sus du régime de retraites obligatoire par 
répartition, défini plus haut, un régime supplémentaire facultatif 
de prévoyance dont les bases sont à fixer librement par accord 
entre les intéressés, en s’inspirant toutefois du règlement modèle 
figurant à l’annexe II, qui a reçu l'agrément des parties signa- 
taires. 

Le C. N. P. F. demandera aux fédérations adhérentes leur adhé- 
sion au régime supplémentaire correspondant au règlement modèle 
ci-annexé, cette adhésion engageant les établissements qui auront 
donné individuellement leur accord audit régime. 

Les adhésions reçues par le C. N. P. F, seront notifiées aux orga- 
nisations de cadres signataires. 

Dans le cas où, par voie d’accord intervenant soit dans une entre- 
prise, soit dans un groupe professionnel, la cotisation vieillesse du 
régime supplémentaire facultatif serait affectée en tout ou partie 
au régime de retraites par répartition prévu par l’article 6 de la 
convention, cet accord s’appliquera obligatoirement dans les condi- 
tions prévues à l’article 51 du R. A.P. du 8 juin 1946 modifié, pour 
la fraction de cotisation ainsi affectée à l’ensemble des bénéficiaires 
de la convention du 14 mars 1947, dans l’entreprise ou le groupe 
professionnel intéressé, 


Dispositions diverses. 


Art. 15. — Les difficultés relatives à l'interprétation ou à l’appli- 
cation de la présente convention, lorsqu'elles soulèvent une question 
de portée générale, ainsi que les dispositions de caractère général 
à prendre pour l’application de ladite convention sur les points non 
précisés par celle-ci, seront soumises à une commission paritaire 
composée de représentants des deux parties signataires. 

L'association générale visée à l’article 27 de l'annexe 1 de la pré. 
sente convention sera habilitée à prescrire sans qu’elles puissent 
excéder 20 p. 100 des cotisations dues, des majorations de retard 
à l'égard des établissements qui ne se seraient pas conformés aux 
dispositions de l’article 2 relatives à l'adhésion à une institution 
de retraites et au versement des cotisations. 


Art. 16. — Les accords intervenant dans les entreprises pour 
l'application du dernier alinéa de l’article 14 de la présente conven- 
tion et des articles 5 et 36 de l’annexe I seront conclus entre l’em- 
ployeur et la majorité des participants en activité. Ils comporteront 
pour l’ensemble des bénéficiaires visés auxdits accords, et dans tous 
les cas, le même caractère obligatoire que celui prévu à l’article 51 
du KR. A.P, du 8 juin 1946 modifié, 





———— 


ANNEXE I 
Régimes obligatoires de retraites par répartition. 


TITRE 1° 
RÉGIME NORMAL 
Principes. 


Art. 1°", — Les institutions agréées pour l'application du régime 
de retraites par répartition institué par la convention du 14 mars 
1947 assurent aux participants le versement d’allocations trimes- 
trielles déterminées en tenant compte de deux éléments : 

1° Le montant des points de retraite acquis par chaque intéressé 
au cours de sa carrière, dans les conditions prévues aux articles 2, 
3 et 5; 

2° La valeur du point de retraite fixée annuellement par le conseil 
d'administration de l'association générale dans les conditions indi- 
quées à l’article 37. 


Points de retraite. 


Art. 2. — Le salaire horaire de référence intervenant pour l’attri- 
bution des points de retraite est, pour la période antérieure au 
1°" avril 1947, la valeur conventionnellement fixée par le tableau A. 

Pour les années ultérieures et jusqu’à l’année 1956, la commission 
prévue à l’article 15 de la convention a fixé, dans les six premiers 
mois suivant la clôture de l'exercice, le salaire de référence en 
fonction des salaires soumis à contribution au cours de l’année 
et de manière à attribuer chaque année à la moyenne un nombre 
de points sensiblement constant. 

Pour l’année 1957 et pour les exercices suivants, la commission 
fixera le salaire de référence dans les mêmes délais en modifiant le 
salaire de référence précédent dans la proportion dont aura varié 
le salaire total médian des cadres, tel qu’il est défini à l’article 6 
de la convention. 

Toutefois, il serait procédé à un nouvel examen de la question 
au cas où l’application de cette nouvelle règle aurait pour effet de 
faire varier de plus de 10 p. 100 le nombre de points attribué à la 
moyenne par rapport à celui de 1956. 


Art. 3. — Pour l'attribution des points de retraite annuels, les 
cotisations afférentes à un exercice sont, pour chaque participant, 
divisées par la valeur du salaire de référence fixée pour le même 
exercice. 


Les droits s'expriment par la formule : P = —, dans laquelle : 
a 
P représente les points acquis par le participant au cours d’un 
exercice déterminé. 
C les cotisations afférentes à cet exercice ; 
a la valeur du salaire de référence pour le même exercice. 


Les exercices courent du 1°" janvier au 31 décembre. 

Si l’allocation de retraite prend effet au cours de la dernière 
année civile d'activité ou l’année suivante, le nombre de points 
acquis au cours de la dernière année civile d’activité est calculé 
sur la base du salaire de référence de l’exercice qui précède celle-ci. 

Les points calculés dans les conditions fixées au présent article 
ne sont acquis que s’il y a eu versement effectif des cotisations dues 
au titre de la période correspondante. 

Toutefois, les intéressés justifiant qu’un précompte a été effectué 
sur leur salaire bénéficieront pour la période considérée de l’ins- 
cription à leur compte des points de retraite correspondant aux 
cotisations tant patronales que personnelles. 


Calcul des allocations de retraite. 


Art. 4 — Les allocations de retraite à servir à chaque retraité 
sont définies par la formule : 


RA=TYTXZrTA 
dans laquelle : 
R n représente l’allocation de retraite d’un participant n; 
V la valeur du point de retraite définie à l’article 37 ; 
ZX Pn le total des points de retraite acquis par le retraité n. 


Relèvement facultatif des cotisations. 


Art. 5. — $ 1°, — Lorsqu’en vertu d’un accord intervenu, soit 
dans le cadre d’une entreprise, soit dans le cadre d’un groupe 
professionnel, la cotisation obligatoire de 8 p. 100 se trouve aug- 
mentée d’une cotisation supplémentaire, notamment par l'affectation 
d’une partie de la cotisation du régime facultatif visé à l’annexe II, 
les institutions de retraites doivent, si les parties le demandent, 
intégrer cette cotisation supplémentaire dans le régime de retraites 
par répartition prévu par la présente annexe, sans toutefois que 
le total de la cotisation affectée audit régime dépasse 16 p. 100. 
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Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, les parties doivent s’en- 
gager pour la durée de la convention et, si l'accord intervient au 
cours d’une période quinquennale, verser les cotisations rétro- 
actives depuis le début de ladite période. Toutefois, pour la pre- 
mière période quinquennale, il n’a pas été exigé de rappel de 
cotisations pour la période antérieure au 1°" juillet 1948, lorsque la 
décision a été notifiée avant cette date à l'institution de retraites 
dont relève l’employeur. 

Les relèvements de taux produisant effet au plus tard le 1°" avril 
1952 entraînent une majoration de l’ensemble des points de retraite 
acquis ou attribués antérieurement au relèvement du taux et affé- 
rents à l’entreprise ou au groupe professionnel intéressé. 

En ce qui concerne les relèvements de taux produisant effet 
après le 1°" avril 1952 les points provenant du relèvement subiront 
un abattement de 3 p. 100 par année comprise entre le 1° avril 
1947 et la date d'effet du relèvement du taux de cotisation. 

A titre exceptionnel et pour tenir compte de la disposition parti- 
culière prévue à l’alinéa 2 du présent article en ce qui concerne la 
période antérieure au 1°" juillet 1948, les points acquis au moyen 
des cotisations supplémentaires afférentes à ladite période sont 
majorés de 50 p. 100. 


$ 2. — Par accord intervenant conformément à l’article 16 de 
la convention ou en application d’une convention collective, il 
peut être décidé, au sein d’une entreprise, que le montant des 
cotisations annuelles versées pour le compte des participants ne 
pourra, en aucun cas, être inférieur soit à 15.000 F, soit à 
24.000 F (1). 

En cas de variation de la limite inférieure de cotisations définie 
à l’article 6 de la convention, ces montants sont revisés dans la 
même proportion par décision de la commission paritaire. 

Le supplément de cotisations résultant de l’application des dispo- 
sitions du présent paragraphe est réparti entre l'employeur et les 
bénéficiaires dans la même proportion que la cotisation contractuelle. 

Les décisions prises avant le 1° avril 1962 pour l'adoption de 
la garantie prévue ci-dessus prennent effet au 1° janvier d’une 
année ; les décisions prises postérieurement au 31 mars 1962 prennent 
effet au premier jour de la période quinquennale en cours. 

Pour chacune des années de services accomplies antérieurement 
à la date d’effet de la décision portant adoption de la garantie, 
dans une entreprise ayant utilisé la faculté prévue au présent 
paragraphe et dans des fonctions visées aux articles 4 et 4 bis 
de la convention, le nombre de points inscrits au compte de l’inté- 
ressé avant toute application éventuelle des dispositions des articles 6, 
6 bis et 21 bis de la présente annexe, ne peut être inférieur : 


Pour les années antérieures à 1958 à : 
126 si la garantie adoptée correspond à celle initialement fixée 
à 15.000F ; 
204 si la garantie adoptée correspond à celle initialement fixée 
à 24.000 F. 
Pour l’année 1958 et les années postérieures, au nombre de points 
correspondant à une cotisation égale au montant de la garantie. 
Pour les années incomplètes il sera appliqué un prorata. 


$ 3. — Le relèvement du taux de cotisation, comme l'adoption 
de la garantie, produisent effet en ce qui concerne les allocataires 
à dater du 1°° janvier de l’année au cours de laquelle ces décisions 
sont notifiées à l'institution. 

Toutefois, cette disposition ne peut avoir pour effet de faire 
rétroagir le relèvement des allocations antérieurement à la date 
du relèvement du taux de cotisations ou de l’application de la garantie. 


Age de la retraite. 


Art. 6. — La retraite normale est calculée à l’âge de soixante-cinq 
ans et liquidée à la demande des intéressés. 

Toutefois, ceux-ci peuvent en demander l’ajournement ou l’antici- 
pation au plus tôt à cinquante-cinq ans. 

Le service des allocations liquidées par anticipation est suspendu 
de plein droit aux intéressés qui reprendraient avant soixante- 
cinq ans une activité salariée quelconque dans leur dernière entre- 
prise. 

En cas d'anticipation ou d’ajournement, les points de retraite 
effectivement inscrits au compte de l'intéressé sont affectés des 
coefficients ci-après : 


Anticipation. COEFFICIENT 





CO PP sodokie lit dé Éte ÉETS 0,43 
PNR icons décocher dis sd és 0,50 
DR Lisicossiooto cdi dit des SET CEE 0,57 
DR. iccccodoscicitetsehi eee iii 0,64 
MOD... cc cho iibibodiiiiéssbssitsss 0,71 
RO ….sosortsedusss sr ses 0,78 
RE ) vbiresioimei ot dis dose 0,83 
sms oirhossañotes fl Ad En à 0,88 
hr umtéindvrirmrspmétiniontie. MÉRsE d« 0,92 
CON CERN PP OU: CEE 0,96 
(1) Montants de la garantie retenus pour l’année 1958, 
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COEFFICIENT 

Ajournement. _— | 
66 ans nn 1,05 
Ci PP TO TETE PUS DER RE 1,10- 
OMR rdc du ne ee TR TT 1,15 
OU PRINT PT UT RS CVS PO NE TT CPR on nt 1,20 
70 ans ...... ne 1,25 
Bt OR... ii titi ss 1,25 


Les coefficients d’ajournement visés à l'alinéa précédent ont cessé 
de recevoir application à compter du 1‘ juillet 1956. 


Toutefois, à titre transitoire, les intéressés âgés de plus de soixante- 
cinq ans au 30 juin 1956 continuent à bénéficier des coefficients 
qui leur ont été appliqués lors de la liquidation de leur alloca- 
tion ou, lorsqu'il s’agit d’agents n’ayant pas encore demandé Ja 
liquidation de leur allocation, des coefficients correspondant à l’âge 
atteint par eux au 30 juin 1956. 

Les droits sont liquidés au premier jour du trimestre civil sui- 
vant celui au cours duquel la demande a été formulée, avec entrée 
en jouissance des allocations à cette date. 

La liquidation ne peut être opérée que si les intéressés four- 
nissent une attestation de leur dernier employeur indiquant la 
date à laquelle ils ont cessé ou cessent d’exercer leurs fonctions 
dans l’entreprise, cette date devant être antérieure à la date d’entrée 
en jouissance des allocations. 

En vue d'éviter les abus résultant de cessation fictive d’acti- 
vité dans la dernière entreprise, au cas où le cadre reprendrait 
dans celle-ci, postérieurement à sa retraite, les mêmes fonctions 
ou des fonctions équivalentes, le service des allocations pourrait 
être suspendu par décision du conseil d'administration de l'institution. 

Il en est de même dans le cas où le cadre prendrait des fonc- 
tions équivalentes dans une autre entreprise après l’entrée en jouis- 
sance de sa retraite. 

En tout état de cause, lorsqu'il s’agit d’allocataires n’ayant pas 
encore atteint l’âge de soixante-dix ans, lallocation de retraite 
dont les intéressés bénéficient en application de la convention 
collective (à l'exclusion des majorations pour charges de famille 
prévues à l’article 6 bis ci-après) ne peut se cumuler avec la rému- 
nération afférente à un nouvel emploi dans la même ou dans une 
autre entreprise que dans la mesure où cette rémunération ajou- 
tée au montant de l’allocation n’excède pas 75 p. 100 de la rému- 
nération moyenne des trois dernières années d’activité antérieures 
à la liquidation, cette rémunération étant s’il y a lieu revalori- 
sée en fonction du salaire de rétérence visé à l’article 2 de la présente 
annexe. 

Dans le cas où ce pourcentage serait dépassé, le montant de 
l’allocation serait réduit à due concurrence, 


Majoration pour charges de famille. 


Art. 6 bis. — Si le cadre a eu au moins trois enfants, le total des 
points de retraite est majoré comme suit : 
10 p. 100 pour trois enfants ; 
15 p. 100 pour quatre enfants ; 
20 p. 100 pour cinq enfants ; 
25 p. 100 pour six enfants ; 
30 p. 100 pour sept enfants et au-delà. 


Ouvrent droit aux mêmes majorations, au profit d’allocataires 
autres que les parents, les enfants ayant été, pendant au moins 
neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevés par lesdits allo- 
cataires et à leur charge ou à celle de leur conjoint. 

En tout état de cause, les majorations ne peuvent être accor- 
dées simultanément au titre de deux conjoints bénéficiant de la 
convention. Dans ce cas, seule la majoration la plus élevée est retenue, 


Conditions à remplir pour bénéficier des allocations de retraite. 


Art. 7. — Pour l’ouverture du droit à la retraite, les ingénieurs 
et cadres participant au présent régime doivent, lors de la liqui- 
dation de leur retraite, et au plus tard à soixante-cinq ans, jus- 
tifier de dix années de services accomplies dans une ou plusieurs 
entreprises liées par la convention du 14 mars 1947, même dans 
un emploi ne donnant pas lieu à l’application du présent régime. 

Toutefois, des derogations pourront être apportées à cette règle 
à la suite d’accords passés entre l'association générale visée à 
l’article 27 de la présente annexe et les institutions de retraites 
couvrant des salariés relevant d’un régime autre que celui institué par 
la convention. 


Situations particulières. 


Art. 8. — $ 1°, — Le participant qui, ayant subi l’examen médi- 
cal prévu à l’article L 293 du code de la sécurité sociale, béné- 
ficie des prestations en espèces de l’assurance maladie des assu- 
rances sociales a droit, à compter de la date ci-après définie et 
pour chaque mois civil pendant lequel lesdites prestations lui 
sont servies, à l'inscription à son compte de retraite d’un nombre 
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de points égal à la moyenne mensuelle de ceux acquis par lui 
pendant les douze mois civils précédant la date de l'interruption 
de travail occasionnée par la maladie ou l’accident donnant lieu au 
service des prestations. 

Cette inscription de points gratuits a lieu : 


Pour les affections de longue durée énumérées à l’article 37 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 1945 (1), 
à compter du premier jour d’arrêt de travail suivant la reconnaissance 
de ces affections ; 

Pour les maladies ayant entraîné une interruption de travail 
de plus de six mois à compter du premier jour du septième mois 
d'arrêt de travail consécutif à ces maladies ; 

Pour les maladies ayant entraîné des soins continus pendant plus de 
six mois à compter du premier jour de l’arrêt de travail consécutif aux 
maladies ayant nécessité lesdits soins et au plus tôt le premier 
jour du septième mois. 

En cas d'invalidité, les mêmes avantages sont accordés au parti- 
cipant pour chaque mois civil pendant lequel il bénéficie d’une 
pension d'invalidité au titre des assurances sociales, le nombre de 
points inscrits à son compte de retraite étant égal à la moyenne 
mensuelle de ceux acquis par lui pendant les douze mois civils 
précédant la date de l'interruption de travail suivie d'invalidité. 


$ 2. — Le participant qui continue, à titre transitoire, à bénéficier 
de l'allocation de longue maladie au titre des assurances sociales 
conformément à l’article 34 du décret du 27 juin 1955 a droit pour 
chaque mois civil pendant lequel il bénéficie de cette allocation à 
l'inscription à son compte de retraite d'un nombre de points égal 
à la moyenne mensuelle de ceux acquis par lui pendant les douze 
mois civils précédant la première constatation médicale de la 
maladie. 


$ 3. — En cas d’inaptitude au travail reconnue par les assurances 
sociales, l’intéressé peut demander la liquidation de sa retraite dès 
soixante ans sans qu’il lui soit fait application du coefficient d’antici- 
pation prévu à l’article 6. 

L’intéressé qui a obtenu la liquidation de son allocation avant 
soixante-cinqg ans et qui, à soixante ans ou ultérieurement, serait 
reconnu inapte au travail par les assurances sociales, peut demander 
à ce moment la revision de son allocation pour qu’il ne lui soit plus 
fait application à l’avenir du coefficient d’anticipation. 


$ 4. — Les aantages susvisés sont étendus dans les conditions 
fixées par la commission paritaire prévue à l’article 15 : 


a) Aux participants qui auront justifié s'être trouvés en état de 
maladie ou d'invalidité en dehors des périodes d'affiliation aux 
assurances sociales ; 

b) Aux participants victimes d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles ou relevant, par suite de blessure ou maladie, de la 
législation des pensions de guerre. 


$ 5. — Pour l'ouverture du droit aux dispositions prévues aux 
paragraphes 1° et 4 ci-dessus, le participant doit justifier avoir 
occupé des fonctions relevant du présent régime pendant les trois 
mois précédant de date à date l'interruption de travail. 

Toutefois, cette condition n’est pas exigée en cas d’accident entraf- 
nant une interruption de travail dans les trois mois suivants ; il 
suffit alors que l'intéressé ait occupé au moment de l'accident des 
fonctions relevant du présent régime. 


$ 6. — Lorsqu'un participant bénéficiaire des dispositions des 
paragraphes 1, 2 ou 4 ci-dessus reprendra une activité : 

Si celle-ci ne relève pas du présent régime, le conseil d’adminis- 
tration de l'institution pourra suspendre ou limiter l'inscription de 
points de retraite au compte individuel de l'intéressé en considé- 
ration des gains ou salaires provenant de la nouvelle activité ; 

Si celle-ci relève du présent régime, les points résultant de l’appli- 
cation des dispositions susvisées et ceux correspondant aux salaires 
effectivement perçus par l'intéressé ne pourront pas se cumuler, ces 
derniers points étant seulement complétés, s’il y a lieu, à concur- 
rence du montant résultant de l’application desdites dispositions. 


Art. 9. — Les participants qui, au moment où ils cessent leur acti- 
vité, ne remplissent pas les conditions défiries à l’article 7 pour 
l'ouverture du droit à la retraite, ont droit, à ce moment, et au 
plus tôt à soixante-cinq ans (ou à soixante ans en cas d'invalidité au 
sens de l’article 8), au remboursement de l’ensemble des cotisations 
versées à leur compte. 

Ce remboursement ne peut être effectué que sur la demande 
personnelle de l'intéressé. 

En l’absence de cette demande, ledit remboursement peut être 
effectué à la veuve ou aux orphelins dans les conditions prévues 
par l’article 13 ter ci-après. 


Art. 10, — $ 1°", — Dans le cas où le nombre total des points de 


retraite attribués à un cadre ou à une veuve est inférieur à 500, il 
n’est pas procédé à l'attribution d’une retraite et l'intéressé reçoit, 





(1) Aux termes de l'article 37 du règlement d’administration 
publique du 29 décembre 1945 modifié, sont considérées comme 
aff ns de longue durée : la tuberculose, le cancer, les maladies 
mentales, la poliomyélite. 





lors de la liquidation et au plus tôt à soixante-cinq ans (cinquante 
ans s’il s’agit d’une veuve), un versement unique égal au produit 
des points de retraite par le salaire de référence de l'exercice 
précédant la date de la liquidation, déterminé conformément aux 
dispositions de l’article 2 ci-dessus. 


En ce qui concerne les veuves visées à l’article 13 ter et les veufs 
visés à l’article 13 quater, le versement a lieu dès le décès du 
conjoint mais au plus tôt à la date à laquelle ils remplissent les 
conditions requises. 


Lorsque les orphelins sont susceptibles de bénéficier des allo- 
cations de retraite, conformément à l’article 13 bis, les mêmes dispo- 
sitions sont appliquées si le nombre total des points n’atteint pas 
500 pour l’ensemble des bénéficiaires. 


Toutefois, le versement unique ne peut dépasser pour chacun des 
orphelins non invalides le produit de l’allocation annuelle, calculée 
au moment de la liquidatiton, par le nombre d'années restant à 
courir jusqu’à vingt et un ans. 


Le versement révu aux alinéas précédents, effectué au profit 
du participant, supprime tous droits pour la veuve et les orphelins ; 
effectué au profit de la veuve, il supprime tous droits pour les 
orphelins. 


$ 2. — Si, postérieurement au versement effectué dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 1er ci-dessus, un complément de points 
est attribué à un participant ou à ses ayants droit par suite de 
l’adoption de dispositions facultatives de la convention au sein 
d’une entreprise eyant autrefois occupé le participant, les droits 
en résultant sont déterminés comme suit : 


a) Si le complément de points est inférieur à 500, l'intéressé 
peut recevoir un second versement égal au produit de ces points 
par le salaire de référence de l'exercice précédant la date de la 
nouvelle liquidation. 


Toutefois, si les points nouveaux ajoutés à ceux attribués au titre 
de la première liquidation donnent un total au moins égal à 500, 
l'intéressé peut opter pour une allocation calculée sur l’ensemble 
de ces points, qui lui sera servie dans les conditions prévues au 
paragraphe 3 ci-dessous ; 


b) Si le complément de points est au moins égal à 500, l’intéressé 
peut recevoir : 


Soit une allocation calculée exclusivement sur les nouveaux points ; 


Soit une allocation calculée sur la totalité des points résultant de 
la première et de la seconde liquidation, qui lui sera servie dans 
les conditions prévues au paragraphe 3 ci-dessous. 


$ 3. — Toutes les fois qu’un intéressé se trouvant dans les 
conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus opte pour une allo- 
cation calculée sur le total des points résultant de la première 
et de la seconde liquidation, l’entrée en jouissance de cette 
allocation est différée jusqu’à la date à laquelle le montant des 
arrérages qui auraient été versés, si le nombre de points primitif 
avait pu donner lieu au service immédiat d’une allocation, excède 
le versement unique initial, 


Art. 11. — En cas de reprise du travail après liquidation des droits 
dans les conditions prévues aux articles 6, 9 et 10, le cadre est 
exonéré de ses cotisations personnelles, les cotisations patronales 
restant dues sans contrepartie pour l'intéressé. 

Il en est de même pour les cadres occupant pour la première fois 
des fonctions relevant du régime passé l’âge de soixante-cinq ans, 
sauf s'ils apportent la preuve qu'ils remplissaient à cet âge les 


conditions définies à l’article 7 pour l'ouverture du droit à la 
retraite. 


Droit des conjoints survivants. 


Art. 12. — Lorsqu'un membre participant compte lors de son 
décès ou de sa cessation d’activité au minimum dix années de ser- 
vices au sens de l’article 7, sa veuve a droit, à partir de cin- 
quante ans, à une allocation de retraite calculée sur la base d’un 
nombre de points correspondant à 60 p. 100 de celui acquis par 
le mari. 


L’allocation de retraite est calculée d’après le total brut des points 
de retraite acquis par le mari, sans qu’il soit tenu compte des 
coefficients d’anticipation dont ce total a pu être affecté par 
application de l’article 6 pour la liquidation de la retraite du mari. 


Dans le cas où le mari avait pris sa retraite (ou est décédé) 
après soixante-cinq ans et où le total de ses points avait été 
majoré en tenant compte de coefficients d’ajournement (ou l’aurait 
été en supposant que la liquidation de la retraite ait été demandée 
au jour du décès), l’allocation de la femme est calculée sur le 
total des points ainsi majoré. 


En aucun cas, le nombre de points attribués à la veuve d’un 
retraité après application des règles ci-dessus ne peut dépasser 
celui acquis par le mari, compte tenu éventuellement du coefficient 
d'anticipation correspondant à l’âge atteint par ce dernier lors de 
sa cessation d'activité. 
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Pour bénéficier de l’allocation de retraite prévue au présent article, 
la veuve doit justifier : 


1° Que le mariage a été contracté au moins deux ans avant le 
décès ; 

2° Qu’elle n’a pas contracté un nouveau mariage. En cas de 
remariage postérieurement à l’attribution des allocations, le service 
de celles-ci est supprimé à partir du premier jour du trimestre 
civil suivant. 


Art. 13. — Les veuves des membres participants remplissant les 
conditions prévues à l’article 12 peuvent bénéficier des allocations 
de retraite, dès le décès du mari, si elles ont au moins deux enfants 
mineurs à charge, au moment du décès, ou si elles sont atteintes 
d'invalidité au sens de la législation des assurances sociales. 

Ces allocations cessent à la majorité ou au décès du dernier 
enfant, ainsi qu’à la cessation de l’état d'invalidité, la veuve pouvant 
toutefois, à partir de cinquante ans, faire valoir les droits résultant 
de l’article 12 

En tout état de cause, les allocations sont supprimées en cas 
de remariage. 


Art. 13 bis, — $ 1er, — Sous les conditions fixées à l’article 12, 
premier alinéa, le ou les orphelins mineurs de père et de mère 
reçoivent chacun une allocation calculée à compter du ler jan- 
vier 1960 sur la base d’un nombre de points correspondant à 30 p. 100 
de celui acquis par le cadre décédé, sans qu’il soit tenu compte 
du coefficient d’anticipation dont ces points ont pu être affectés. 

Cette allocation leur est servie jusqu’à l’âge de vingt et un ans. 


$ 2. — Le même droit est ouvert aux orphelins qui avant leur 
majorité se trouvaient en état d'invalidité, c’est-à-dire dans l’impos- 
sibilité constatée de se livrer à une activité professionnelle par 
suite d’infirmité ou de maladie chronique et qui, de ce fait, au 
moment du décès du dernier de leurs parents, étaient à la charge 
de celui-ci. 

Les orphelins titulaires d’une allocation en application des dis- 
positions prévues au paragraphe ler du présent article ont droit, 
après leur majorité, au maintien de cette allocation si, à l’âge 
de vingt et un ans, ils sont invalides au sens de l’alinéa précédent. 

Les orphelins cessent de pouvoir prétendre au bénéfice des dis- 
positions du présent paragraphe : 

S'ils reçoivent en raison de l’invalidité dont ils sont atteints une 
pension ou une rente; 

S'ils se marient ; 

Si l’état d'invalidité cesse. 

Art. 13 ter. — Si le participant, au moment où il est décédé, 
ne remplissait pas les conditions définies à l’article 7 pour l’ouver- 
ture du droit à la retraite et n'avait pas demandé le rembourse- 
ment prévu à l’article 9, sa veuve a droit à ce remboursement, quel 
qu’ait été l’âge du participant à son décès, lorsqu'elle atteint 
cinquante ans ou dès le décès du mari si elle a alors au moins 
deux enfants mineurs à charge ou si elle est atteinte d'invalidité 
au sens de la législation des assurances sociales. 

Le même droit est ouvert au décès du participant aux orphelins 
remplissant les conditions fixées à l’article 13 bis. 


Art. 13 quater. — Sous les conditions fixées à l’article 12, les 
veufs de cadres féminins ont droit, dès le décès du cadre féminin, 
à une allocation de retraite calculée sur la base d’un nombre de 
points correspondant à 60 p. 100 de celui acquis par le cadre 
féminin. s’ils ont au moins deux enfants mineurs à charge au 
moment du décès ou s’ils sont invalides ou inaptes au travail avant 
soixante-cinq ans au sens de la législation des assurances sociales. 

Ces allocations cessent à la majorité ou au décès du dernier enfant 
ainsi qu’à la cessation de l’état d'invalidité. En tout état de cause, 
elles sont supprimées en cas de remariage. 

Sous les conditions fixées à l’article 13 ter, premier alinéa, les 
veufs visés au premier alinéa du présent article ont droit, dès 
le décès du cadre féminin, au remboursement des cotisations pré- 
vues à l’article 9. 


TITRE II 
SERVICES ACCOMPLIS AVANT LE ler AVRIL 1947 


Art. 14 — Les points de retraite acquis au ler avril 1947 par 
les participants en service ou en position de retraite à cette date 
sont calculés selon les dispositions générales précédentes, en fonc- 
tion de leur carrière reconstituée selon les règles ci-après, la 
tranche de salaire à considérer étant celle comprise entre les 
limites définies au tableau B. 

En cas d’extension du régime prononcée par la commission pari- 
taire en application de l’article 3 bis de la convention, les services 
passés sont reconstitués : 

Pour les périodes antérieures au 1°" avril 1947, sur la base des 
règles indiquées ci-après ; 

Pour la période comprise entre le 1°’ avril 1947 et la date d’effet 
de l'extension, sur la base des appointements réellement perçus. 





Toutefois, si la date d'effet de l'extension est postérieure au 
31 mars 1952, le total des périodes validées antérieurement à ladite 
date ne peut pas dépasser trente années. 

Les dispositions des deux alinéas précédents s’appliqueront égale- 
ment aux extensions opérées dans les entreprises en application de 
l’article 36 en faveur de collaborateurs autres que ceux visés aux 
articles 4 et 4 bis. 


Période 1° janvier 1936-1° avril 1947. 


Art. 15. — Les services correspondant à la période comprise entre 
le 1°" janvier 1936 et le 1°" avril 1947 doivent obligatoirement faire 
l’objet de la justification des appointements perçus au cours de 
chaque année. 

Les points de retraite correspondants sont calculés comme îl 
est dit aux articles 2 et 3, compte tenu éventuellement des dispo- 
sitions de l’article 5. 


Art. 16. — La seule dérogation admise à la règle posée par l’ar- 
ticle 15 est le cas où, du fait de la guerre, le participant est dans 
l'impossibilité de fournir les justifications prévues. 

Dans cette hypothèse, le participant doit faire état de cette impos- 
sibilité et soumettre son cas à l'institution de retraites qui fixe, 
d’après les éléments qui lui sont présentés, les appointements ser- 
vant de base au calcul des points de retraite. En cas de désaccord, 
l’association générale visée à l’article 27 ci-après décide au vu des 
observations et justifications présentées par les deux parties. 


Art. 17. — Pour les années 1939 à 1945: 


Les périodes de mobilisation, de captivité, de déportation et plus 
généralement celles pendant lesquelles l'intéressé a cessé de pou- 
voir exercer toute activité dans les emplois visés par la convention 
pour un motif ayant son origine directe dans un fait de guerre ; 

Les périodes comprises entre le décès et le 1°" juillet 1945 en 
cas de décès ayant donné lieu à la mention « Mort pour la France » 
(ordonnance du 2 novembre 1945), 


sont comptées comme années de services pour un traitement égal à 
celui que l'intéressé aurait perçu s’il était resté en activité. 

En ce qui concerne les agents occupés en Alsace-Lorraine au 
moment de la déclaration de guerre, les conditions de validation de 
la période de guerre 1939-1945 sont déterminées par la commission 
paritaire. 


Périodes antérieures au 1°" janvier 1936. 


Art. 18. — $ 1°. — Toutes les périodes pour lesquelles l'intéressé 
peut apporter la preuve qu’il exerçait des fonctions définies aux 
articles 4 et 4 bis de la convention du 14 mars 1947 (au besoin en 
justifiant de ses appointements) sont validées à condition que le 
total des périodes validées, y compris celles correspondant à la 
période 1°" janvier 1936-31 mars 1947, ne dépasse pas trente années. 


$ 2. — Les titulaires de la carte du combattant 1914-1918 ou de la 
médaille interalliée ont droit à la validation supplémentaire d’un 
nombre d’années égal à la durée pendant laquelle les intéressés ont 
été mobilisés entre le 2 août 1914 et le 26 juin 1919, quelle que soit 
la date à laquelle ils ont commencé leur carrière. 

Le même avantage est accordé aux titulaires de la médaille de 
la déportation et de l’internement prévue par la loi du 9 septem- 
bre 1948, les périodes de déportation ou d’internement antérieures 
au dix-huitième anniversaire de l’intéressé n'étant toutefois pas prises 
en considération. 

Bénéficient de la même validation les veuves de cadres « Morts 
pour la France », la validation s'étendant dans ce cas jusqu’au 
26 juin 1919. 

Cette validation supplémentaire s'effectue, s’il y a lieu, en sus 
du plafond de trente ans prévu au paragraphe précédent. 

En aucun cas, une période donnant lieu à l’attribution d’une majo- 
ration au titre du paragraphe 2 ne peut être décomptée dans les 
années à valider au titre du paragraphe 1°, 


Art. 19. — $ 1°. — L’intéressé doit, obligatoirement, justifier des 
appointements perçus au cours des sept années précédant, de date 
à date, soit la cessation d'activité, soit le 1°" janvier 1948 s'il est 
encore en service à cette date, les années 1940 à 1944 incluses 
n'entrant pas en compte dans le total des sept années ci-dessus (1). 

Cessation d'activité. Années de référence. 


1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 1945, 1946. 
Deuxième semestre 1934, 1935, 1936, 1987, 
1938, 1939, 1945, premier. semestre 1946. 
1934, 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 1945. 
Dernier trimestre 1933, 1934, 1935, 1936, 1937, 
1938, 1939, trois premiers trimestres 1945, 


1933, 1934, 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 


Au 1°" janvier 1947.... 
Au 1°" juillet 1946.... 


Au 1°" janvier 1946.... 
Au 1°" octobre 1945.... 


Du 1°" janvier 1940 au 
1e" janvier 1945..... 





(1) Le tableau ci-après indique les sept années à prendre commé 
base de référence suivant la date de cessation d'activité, 
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Pour toutes les années antérieures : les sept dernières années de 
la carrière. 

Ainsi qu’on le voit, les années visées à l’article 19 ne sont pas 
des années civiles, mais des années de date à date. 

En conséquence, si la cessation d'activité a eu lieu en cours 
d'année, c’est de date à date que doit être effectué le décompte 
des sept ans. 

$ 2. — Au cas exceptionnel où l'intéressé ne peut apporter les 
justifications prévues aux articles 18 et 19, il soumet à l'institution 
de retraites tous les éléments et témoignages qu’il peut se procurer. 
L'institution fixe, d’après les éléments qui lui sont présentés, le 
nombre d'années à valider dans les limites et conditions prévues à 
l’article 18 et les appointements de référence. En cas de désaccord, 
l'association générale visée à l’article 27 ci-après décide au vu des 
observations et justifications présentées par les deux parties. 


Art. 20. — $ 1°", — Pour chacune des années validées en applica- 
tion de l’article 18, il est attribué à l'intéressé un nombre de points 
égal à la moyenne de ceux correspondant aux appointements dont il 
a été justifié pour la période visée à l’article 19, paragraphe 1°. Pour 
les années incomplètes, il est attribué un prorata. 

Lorsqu'un cadre n’a pas été rémunéré au titre de lune des fonc- 
tions visées aux articles 4 et 4 bis de la convention pendant l’inté- 
gralité des sept années visées à l’article 19, paragraphe 1°, on 
retiendra pour le calcul de la moyenne susvisée les mois au cours 
desquels une rémunération a été versée. Les périodes pour lesquelles 
des points gratuits ont été attribués au titre de l’article 8 seront 
considérées comme ayant donné lieu à rémunération. 

En tout état de cause, la période de référence devra comprendre 
au moins trente-six mois de rémunération effective : le cas échéant, 
le point de départ de la période de référence devra être reporté à 
une date antérieure de telle sorte que cette condition se trouve 
remplie. 


$ 2. — Les dispositions de l’article 5 s'appliquent à chaque année 
validée. En conséquence, le calcul prévu au paragraphe précédent 
est effectué sur la base de la cotisation de 8 p. 100, les points de 
chaque année validée étant majorés, s’il y a lieu, compte tenu 
du régime de cotisation (taux de cotisation, forfait, garantie) en 
vigueur dans l’entreprise intéressée. Si cette dernière a disparu, elle 
est réputée cotiser au taux de 8 p. 100. 


Art. 21. — Pour chacune des périodes de services accomplies 
antérieurement au 1° janvier 1945 dans un lieu de travail situé 
sur le territoire de la France métropolitaine et en dehors des com- 
munes de la région parisienne énumérées au tableau C, qu’il s'agisse 
des années 1936-1944 ou des années de référence définies à l’ar- 
ticle 19, le salaire effectif de l'intéressé est majoré forfaitairement 
de 10 p. 100, 


Bonification de points de retraite. 


Art. 21 bis. — $ 1°. — Pour chaque période de leur carrière 
validée antérieurement au 1° avril 1947, il est alloué aux partici- 
pants nés avant le 1° avril 1895 un nombre de points supplémen- 
taires fixé comme suit, sur la base d’un taux de cotisation de 
8 p. 100: 

Pour les cadres nés antérieurement au 1°" juillet 1865 : 120 points 
par année ; 

Pour les cadres nés entre le 1°" juillet 1865 et le 31 mars 1886: 
80 points par année ; 

Pour les cadres nés entre le 1°" avril 1886 et le 31 mars 1895: 
40 points par année. 


Par période validée, au sens ci-dessus indiqué, il faut entendre 
toute période pendant laquelle l'intéressé a rempli les conditions 
prévues aux articles 4 et 4 bis (en y ajoutant, le cas échéant, les 
années de mobilisation 1914-1918 dans les conditions prévues à 
l’article 18, paragraphe 2). 

La bonification allouée pour chaque année ou fraction d’année 
est majorée proportionnellement au taux de cotisation de l’entreprise, 

Elle est affectée des majorations pour charge de famille (arti- 
cle 6 bis) ainsi que des coefficients d’ajournement ou d'anticipation 
(article 6). 

Elle est réversible sur la tête des veuves et des orphelins dans 
les conditions prévues par la présente annexe. 


$ 2. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux périodes durant 
lesquelles les participants peuvent prétendre au bénéfice du régime 
au titre de l’article 36. 

Si le critère adopté contractuellement pour l’admission au régime 
est l'exercice d’une fonction déterminée ou une cote hiérarchique 
minimum, les conditions d’attribution sont identiques à celles qui 
ont été fixées pour le cas des bénéficiaires des articles 4 et 4 bis 
de la convention. 

Si, par contre, le critère retenu pour l'extension se réfère à un 
certain montant d'appointements, les bonifications prévues seront 








attribuées pour toutes les périodes où le traitement représentera au 
moins : 

Soit 75 p. 100 de la limite inférieure du tableau B de la convention 
pour l’année correspondante, lorsque le salarié doit contraetuelle- 
ment avoir atteint soit cette limite, soit le plafond de la sécurité 
sociale ; 

Soit les 75 p. 100 ci-dessus majorés de n p. 100, lorsque contrac- 
tuellement le salarié doit avoir dépassé de n p. 100 la limite inférieure 
du tableau B ou le plafond de la sécurité sociale, 


Pour cette évaluation, les traitements gagnés en France métropo- 
litaine hors de la région parisienne seront éventuellement majorés 
de 10 p. 100 dans les conditions prévues à l’article 21. 


$ 3. — Les dispositions particulières ci-dessus ne modifient en 
aucun cas le nombre des années au cours desquelles le salarié a 
droit à l'attribution de points normaux par application soit de 
l’article 15, soit de l’article 20. 


$ 4. — Les dispositions du présent article prennent effet au 
1° juillet 1950. 


Art. 22. — Les ingénieurs et cadres qui n'étaient plus en activité 
au 1°" avril 1947 peuvent à partir de soixante ans, et au plus tôt 
au 1°" avril 1947, bénéficier d’une retraite calculée en fonction des 
points attribués en application des titres I°" et IL 

Les conditions d'ouverture des droits prévues à l’article 7 sont 
appréciées à la date de cessation d’activité et au plus tard à soixante- 
cinq ans. 

L’âge à prendre en considération pour l’application des coefficients 
de réduction ou de majoration visés à l’article 6 est déterminé 
comme suit : 

1° Age à la cessation d'activité, si celle-ci a été postérieure à 
soixante-cinq ans ; 

2° Age atteint lors de l’entrée en jouissance, telle que fixée par 
l’article 26, avec maximum de soixante-cinq ans, si la cessation 
d'activité a été antérieure à soixante-cinq ans. 

Toutefois, des aménagements pourront être apportés par la com:- 
mission paritaire aux coefficients d’anticipation lorsque l'intéressé 
aura été mis à la retraite d'office entre le 1°" avril 1942 et le 
1°" avril 1947 à un âge compris entre soixante et soixante-cinq 
ans. 


Les veuves d'ingénieurs et cadres décédés au 1° avril 1947 peu- 
vent obtenir une retraite calculée en fonction des points attribués 
en application des titres 1°" et IL, à condition : 


Soit qu’elles aient atteint l’âge de cinquante ans au moment de 
la demande ; 

Soit qu’elles aient eu encore au moins deux enfants mineurs à 
charge lors du décès du mari; 

Soit qu’au moment de la demande elles se trouvent en état d’inva- 
lidité au sens de la législation des assurances sociales. 

Les veufs de cadres féminins décédés au 1° avril 1947 peuvent 
également obtenir une retraite calculée en fonction des points 
attribués en application des titres 1°" et II, à condition : 

Soit qu'ils aient eu encore au moins deux enfants mineurs à 
charge lors du décès du cadre féminin ; 

Soit qu’au moment de la demande ils se trouvent en état d'invalidité 
ou d’inaptitude au travail au sens de la législation des assurances 
sociales. 

De même, les orphelins des cadres décédés avant le 1°" avril 1947, 
s’ils remplissent les conditions prévues à l’article 13 bis, ont droit à 
une allocation calculée suivant les règles des titres I°' et II. 


TITRE III 
FORMALITÉS 


Art. 23. — Les postulants à la retraite doivent adresser leur 
demande de liquidation à leur dernier employeur. Celui-ci la transmet 
dans un délai ne pouvant excéder un mois à l'institution de retraites 
dont il relève. 

La demande pourra, le cas échéant, être ultérieurement complétée 
par les justifications prévues au titre II. 

Dans le cas où l'employeur qui occupait l'intéressé lors de sa 
cessation d’activité a disparu, la demande est adressée au précédent 
employeur. Si celui-ci a également disparu, l'intéressé peut adresser 
sa demande à l'association générale prévue à l’article 27 ci-après 
qui décide de l’affectation de l'intéressé à une institution agréée. 

Dans tous les cas, l’intéressé peut adresser directement sa demande 
à l’institution de retraites compétente. 

La demande est considérée comme formulée à la date à laquelle 
elle est présentée à l’employeur ou à l'institution ou, le cas échéant, 
à l’association générale. 

Les employeurs ou anciens employeurs sont tenus de délivrer 
aux intéressés, pour les périodes de services tant antérieures que 
postérieures au 1°" avril 1947, tous certificats ou attestations destinés 
à la justification et à la détermination des droits à allocation. 
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Art. 24 — Les ingénieurs et cadres en activité de service au 
1" avril 1947 doivent adresser à l'organisme dont relève leur 
employeur une déclaration spéciale en vue de la validation de leurs 
services passés, accompagnée de pièces justificatives, conformément 
aux dispositions du titre II. 

Les intéressés qui, ayant été mis en demeure par l'institution dont 
ils relèvent, n'auraient pas transmis à celle-ci dans les six mois 
suivant la mise en demeure, les pièces permettant de reconstituer 
leur carrière (ou toutes justifications démontrant l’impossibilité de 
fournir ces pièces) se verront appliquer, par décision du conseil 
d'administration de l'institution, un abattement pouvant atteindre 
10 p. 100 du nombre de leurs points de retraite antérieure au 
1er avril 1947. 


Art. 25. — Pour obtenir le bénéfice des articles 12, 13, 13 ter et 
13 quater, les conjoints survivants doivent : 


1° Justifier qu’ils remplissent personnellement les conditions pré- 
vues auxdits articles ; 

2° Adresser une demande de liquidation de retraite au dernier 
employeur du cadre décédé ou à l'institution dont il relevait en y 
joignant éventuellement les justifications prévues au titre II. 


En ce qui concerne les orphelins, la demande doit être formulée 
et les justifications fournies par leur représentant légal, s’il y a lieu. 
Les dispositions de l’article 23, dernier alinéa, s'appliquent égale- 
ment en ce qui concerne les bénéficiaires visés par le présent article, 


Art. 26. — $ 1°, —— Toute demande formulée avant le 1°" octo- 
bre 1948 donne lieu à liquidation avec point de départ du jour où 
s’est ouvert le droit à allocation selon les termes des articles 6, 12, 
13 et 13 bis ou 22, mais au plus tôt le 1° avril 1947. 

Si la demande est formulée après le 1° octobre 1948, l’entrée en 
jouissance est fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la 
demande. 

Toutefois, l’entrée en jouissance des allocations accordées aux 
requérants vivants au 31 décembre 1949, sur demande formulée 
entre le 1°" octobre 1948 et le 31 décembre 1950, est fixée rétroacti- 
vement dans les conditions précisées ci-après : 


A. — Sous réserve qu’ils aient cessé leur activité avant le 1°" avril 
1947, ont droit à rétroactivité : 


a) A partir du 1°" avril 1947, les cadres ayant atteint soixante-cinq 
ans à cette date ; 

b) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur soixante- 
cinquième anniversaire, les cadres atteignant cet âge entre le 
1°" avril 1947 et le 31 décembre 1950 et n’ayant pas obtenu d’allo- 
cation par anticipation ; 

c) A partir du premier jour du trimestre civil suivant la date à 
laquelle ils ont atteint l’âge qui a été retenu pour l’application du 
coefficient d’anticipation, les cadres âgés de moins de soixante-cinq 
ans au 1°’ avril 1947, et ayant obtenu une allocation par anticipation. 


B. — Sous réserve que le cadre soit décédé avant le 1°’ avril 1947, 
ont droit à la rétroactivité : 

a) A partir du 1°" avril 1947, les veuves âgées de plus de soixante 
ans au 1°’ avril 1947 ou ayant eu deux enfants à charge au moment 
du décès du cadre ; 

b) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur soixan- 
tième anniversaire, les veuves, sans enfants à charge, atteignant cet 
âge entre le 1°’ avril 1947 et le 31 décembre 1950 et n'ayant pas 
obtenu d’allocation par anticipation ; 

c) À partir du premier jour du trimestre civil suivant la date à 
laquelle elles ont atteint l’âge qui a été retenu pour l’application 
du coefficient d’anticipation, les veuves âgées de moins de soixante 
ans au 1°’ avril 1947 et ayant obtenu une allocation par anticipation. 


C. — Sous réserve que le cadre soit décédé entre le 1° avril 1947 
et le 31 décembre 1950 et qu’il ait cessé son activité avant le 
1e avril 1947, ont droit à rétroactivité : 

a) A partir du premier jour du trimestre civil suivant le décès 
du cadre, les veuves âgées de plus de soixante ans à la date du décès 
ou ayant à cette même date deux enfants à charge ; 

b) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur soixan:- 
tième anniversaire, les veuves, sans enfants à charge, ayant atteint 
l’âge de soixante ans après le décès de leur mari et avant le 31 décem- 
bre 1950 et n’ayant pas obtenu d'allocation par anticipation ; 

c) A partir du premier jour du trimestre civil suivant la date à 
laquelle elles ont atteint l’âge qui a été retenu pour l’application du 
coefficient d’anticipation, les veuves âgées de moins de soixante ans 
au 1°" avril 1947 et ayant obtenu une allocation par anticipation. 


D. — Les cadres qui, n’ayant pas cessé leur activité au 1°" avril 1947, 
ont déposé leur demande entre le 1° octobre 1948 et le 31 décem- 
bre 1950 à un âge supérieur à soixante-dix ans, ont droit à rétroacti- 
vité à partir du premier jour du trimestre civil suivant leur soixante- 
dixième anniversaire et au plus tôt à la cessation de leurs fonctions. 

Les règles ci-dessus ne doivent en aucun cas donner lieu: 

A un nouveau décompte de points ; 

A une rétroactivité antérieure à la date d’effet de l’extension 
prononcée, soit en application de l’article 3 bis de la convention, 
soit en application de l’article 36 de la présente annexe ; 





A un paiement d’arrérages rétroactifs au titre des articles 44 
et 45 de l’annexe 1; 

A l'allocation exceptionnelle de 10 p. 100 accordée pour l’exer- 
cice 1949 par décision du conseil en date du 22 décembre 1949 ; 

A une attribution supplémentaire au crédit du fonds social obliga- 
toire de l’article 33. 


$ 2. — Les allocations sont versées trimestriellement à terme échu 
sans arrérages au décès. 


$ 3. — A partir du 1°" janvier 1952, il est dû, lors de l’entrée en 
jouissance de l'allocation, un trimestre supplémentaire d’arrérages 
calculés sur la base de la valeur du point applicable au trimestre 
civil précédent et du dernier salaire de référence connu. 

Les titulaires d'allocations liquidées avec entrée en jouissance 
antérieure au 1° janvier 1952 bénéficient d’un trimestre supplé- 
mentaire d’arrérages sur la base du nombre de points portés à leur 
compte au 1°" janvier 1952 et de la valeur du point applicable aw 
deuxième semestre 1951. 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents suppriment, 
tant pour le conjoint de l'intéressé que pour ses orphelins, tous 
droits ultérieurs au trimestre supplémentaire d’arrérages visé au 
cinquième alinéa. 

$ 4. — Sauf circonstances particulières appréciées souverainement 
par le conseil d'administration de l'institution, les justifications visées 
à l’article 23 qui viendraient à être produites plus de six mois après 
la notification du nombre de points de retraite à l'intéressé ne 
pourront donner lieu à revision qu’à compter du trimestre civil 
suivant celui au cours duquel elles ont été fournies. 


Art. 26bis. — Les rectifications de salaires afférentes à dés 
périodes antérieures à 1948 sont prises en considération quelle que 
soit la date à laquelle elles ont été demandées. 

Les rectifications de salaires afférentes à des périodes postérieures 
à 1947 ne sont prises en considération que dans les cas suivants : 


1° Lorsque la demande est antérieure au 1°" juillet 1959 ; 

2° Lorsque la demande, postérieure au 30 juin 1959, a été formulée 
dans l’année civile suivant la date de notification du nombfe de 
points acquis au titre des périodes considérées ; 

3° Lorsque la demande, postérieure au 30 juin 1959, concerne une 
rectification représentant au moins 5 p. 100 des rémunérations en 
cause et a été formulée au cours des quatre années civiles suivant 
l’année visée au 2° ci-dessus. 


En ce qui concerne les agents travaillant pour le compte de 
plusieurs employeurs, la commission paritaire détermine les condi- 
tions dans lesquelles les demandes de rectifications de salaires sont 
prises en considération. 


TITRE IV 
INSTITUTIONS 
Association générale. 


Art. 27. — Les institutions de retraites ne peuvent être agréées 
pour l'application de la convention collective du 14 mars 1947 que 
si elles adhèrent à une association générale constituée conformément 
à l’article 44-4° du décret modifié du 8 juin 1946, au sein de laquelle 
l’ensemble des institutions agréées garantissent, par un acte col- 
lectif, que les allocations servies aux bénéficiaires de la convention 
seront dans tous les cas égales à celles qui doivent résulter de la 
valeur du point de retraite fixée par le conseil d'administration de 
l'association générale. 

Cette garantie est assurée par une compensation entre les insti. 
tutions adhérentes. 


Art. 28. — L'association générale des institutions de retraites 
des cadres (A.G.LR.C.) visée à l’article précédent a pour objet 
d'effectuer la compensation entre les institutions adhérentes, d’exer- 
cer les attributions qui lui sont dévolues par la convention, notam- 
ment par son article 2 et par les articles 37 et 39 de la présente 
annexe, ainsi que d’assurer le bon fonctionnement du régime en 
conformité des dispositions de la convention et des décisions de la 
commission paritaire prévue à l’article 15. 

En conséquence, les institutions de retraites doivent se soumettre 
au contrôle de lV'A.G.LR.C. de façon à permettre à celle-ci de 
s'assurer de la régularité de leur gestion et de prescrire, s’il y a 
lieu, les mesures de redressement nécessaires. 

Le conseil d'administration de l’A. G. LR. C. établit un règlement 
général auquel doit satisfaire la gestion des institutions. Ce règle- 
ment doit être agréé par les organisations signataires de la conven- 
tion : l’'A.G.LR.C. en vérifie l’application au sein des institutions. 

L’A.G. LR. C. exerce ses attributions dans le respect du principe 
de la pluralité et de l’autonomie des institutions ; elle ne peut se 
substituer aux conseils d'administration des institutions adhérentes 
sous l’entière responsabilité desquels ces institutions sont gérées. 


Art. 29. — L'association générale visée à l’article 27 ci-dessus est 
régie par des statuts établis en conformité de l’article L. 4 du code 
de la sécurité sociale et des articles 43 à 58 du décret modifié du 
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8 juin 1946. Son conseil d'administration doit avoir une composition 
paritaire et ses assemblées générales doivent être divisées en deux 
collèges disposant d’un nombre égal de voix et constitués l’un par 
les représentants des employeurs, l’autre par les représentants des 
cadres et des retraités. 

Les statuts de l’association générale doivent être agréés par les 
‘organisations signataires de la convention ; celles-ci doivent notam- 
ment s'assurer qu'aucune de leurs dispositions n’est contraire aux 
prescriptions de ladite convention. 


Institutions agréées. 


Art. 30. — Les institutions de retraites agréées pour l’application 
du présent régime doivent liquider et payer les allocations de 
retraite aux participants ou à leurs ayants droit inscrits sur le contrôle 
au moment de leur cessation d’activité ou de leur décès. 

Les allocations sont calculées sur le total des points de retraite 
acquis par l'intéressé pour l’ensemble de sa carrière, y compris les 
périodes au cours desquelles il a été affilié à une autre institution 
agréée. 

Les institutions agréées doivent liquider et payer les allocations 
de retraite aux ingénieurs et cadres ayant cessé leur activité lors 
de la mise en vigueur du présent régime, ainsi qu’à leurs ayants 
droit, qui leur sont affectés en application de la présente annexe. 


Art. 31. — Les institutions agréées doivent tenir, pour chaque 
participant, le compte annuel individuel des points de retraite acquis 
par lui. Le relevé de ces comptes doit être communiqué aux parti- 
cipants qui en font la demande, moyennant le versement d’un droit 
statutaire. Les institutions communiquent annuellement à leurs 
adhérents les renseignements concernant leur situation financière 
et le mode de calcul des retraites. 


Art. 32. — Les institutions agréées ne peuvent refuser l’adhésion 
des entreprises dont l’activité correspond à la circonscription terri- 
toriale ou professionnelle définie par leurs statuts et qui, confor- 
mément à l’article 2 de la convention, demandent l’affiliation de 
l’ensemble de leur personnel bénéficiaire. 

Elles ne peuvent imposer aucun dédit aux entreprises qui seront 
restées affiliées jusqu’à l'expiration d’une période quinquennale 
d'application de la convention. 


Art. 33. — Dans la limite des disponibilités du fonds social 
obligatoire constitué comme il est dit ci-après, les institutions pour- 
ront, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifiera, 
accorder, à titre individuel, des allocations exceptionnelles et éven- 
tuellement renouvelables aux personnes appartenant aux diverses 
catégories prévues à l’annexe I et, le cas échéant, à d’autres per- 
sonnes qui auraient été à la charge d’un participant ou d’un retraité 
lors de son décès. 

Au début de chaque exercice, à compter du 1°" janvier 1948, les 
institutions inscriront au crédit du fonds social obligatoire, dans 
la limite d’un total de 3 p. 100 des cotisations afférentes à l’exercice 
précédent, une somme égale à 4 p. 100 des allocations trimestrielles 
échues au cours de ce même exercice, ladite somme étant majorée 
de 1 p. 100 des cotisations susvisées. 

Les sommes inscrites au fonds social obligatoire seront imputées 
sur les cotisations afférentes à l’exercice en cours. 

A la fin d’un exercice, les sommes créditées au fonds social 
obligatoire qui n'auraient pas été utilisées y resteront inscrites et 
s'’ajouteront pour l'exercice suivant aux sommes provenant du pré- 
lèvement annuel visé ci-dessus. 

Les sommes portées au crédit du fonds social obligatoire seront 
à déduire du total des cotisations prises en considération pour les 
calculs de fixation de valeur du point et de compensation qui font 
l’objet des articles 37 à 42. 


Art. 34. — Les institutions agréées peuvent constituer entre 
elles des associations particulières qui doivent adhérer à l’association 
générale. 


Art. 35. — L'association générale ne peut refuser l’adhésion d’une 
institution de retraites qui prend l’engagement de se conformer aux 
dispositions de la convention collective du 14 mars 1947 et de ses 
annexes, aux décisions de la commission paritaire prévue à l’article 15 
ainsi qu'aux statuts, règlements et décisions de l’A. G. L R. C. 

Sans préjudice des autres dispositions prises à cet effet, les 
opérations de gestion des institutions seront contrôlées par un 
expert désigné par l'assemblée générale en dehors des membres 
du conseil et du personnel de l'institution et choisi soit sur la liste 
des commissaires aux comptes près d’une cour d’appel, soit sur le 
tableau de l’ordre des experts comptables. 

Le conseil d'administration de l’A. G. L R. C. peut, après avoir 
entendu les explications des représentants de l'institution intéressée, 
radier de la liste des institutions adhérentes toute institution qui ne 
se sera pas conformée aux engagements visés à l’alinéa 1° ou qui 
n'aura pas pris les mesures qui lui auront été prescrites par ledit 
conseil d'administration en application de l’article 28 ci-dessus. 

En cas de radiation, l'institution n’est plus habilitée à appliquer 
la convention collective du 14 mars 1947 et sa liquidation est effectuée 


en accord avec l'A. G. I. R. C. qui doit s'assurer que toutes dispo. 
sitions sont prises pour sauvegarder les droits des participants, tant 
actifs que retraités. 


Art. 36. — $ 1°", — Dispositions générales : 


Le régime de retraites par répartition institué par la convention 
du 14 mars 1947 peut être étendu, dans les conditions prévues 
ci-dessous, à des collaborateurs autres que ceux visés aux articles 4 
et 4bis de ladite convention, à l’exception des voyageurs, repré. 
sentants et placiers. 

Cette extension au sein d’une entreprise est décidée par voie 
d’accord intervenant conformément à l’article 16 de la convention 
ou par convention collective. 

Elle doit obligatoirement avoir effet pendant toute la durée 
d’application de la convention collective du 14 mars 1947. Des 
dérogations à ce principe ne peuvent être accordées que par 
décision de la commission paritaire, après avis de l'A. G. L R. C, 
lorsque les intéressés seront affiliés à un régime reconnu équi- 
valent et validant les services passés. 

Les institutions de retraites ne peuvent refuser l’adhésion d’entre. 
prises qui décident d'étendre le bénéfice du régime de retraites 
par répartition dans les conditions prévues au présent article. Un 
refus de cette nature entraînerait le refus ou le retrait d’agrément 
de l'institution par l'A. G. LR. C. 

Une section financière distincte pourra être constituée au plus 
tôt le 1°° janvier 1960 pour le groupe des collaborateurs visés par 
une extension au titre du présent article. 

La commission paritaire, sur proposition de l'A. G. L R, C, 
précisera les règles selon lesquelles pourra s'effectuer la mise en 
place de la section financière distincte visée à l’alinéa précédent. 

Cette section étant créée, des accords de coordination ainsi que 
des accords de compensation pourront être conclus avec d’autres 
régimes intéressant des catégories de personnel analogues. 

La commission paritaire prévue à l’article 15 de la convention 
fixera les conditions applicables à la reconstitution des services 
passés en ce qui concerne les participants ayant acquis des droits 
successivement au titre du présent article et des articles 4 et 4 bis 
de la convention. 


$ 2. — Bénéficiaires : 


Les entreprises qui demandent l’extension du bénéfice du régime 
de retraites par répartition au titre du présent article à des colla- 
borateurs autres que ceux visés aux articles 4 et 4 bis doivent 
définir les catégories de personnel auxquelles le régime est ainsi 
rendu applicable. 

Cette définition doit être opérée par référence à un coefficient 
hiérarchique minimum de fonction au moins égal à 200, 

Bénéficient obligatoirement du régime les collaborateurs dont la 
cote hiérarchique brute, telle qu’elle résulte des arrêtés de mise 
en ordre des salaires, est comprise entre le coefficient retenu par 
l’entreprise et le coefficient 300 ainsi que, dans les conditions 
prévues à l’article 4 ter, ceux qui occupent dans la classification 
des emplois des positions hiérarchiquement équivalentes aux termes 
de conventions ou d'accords conclus en application de la loi du 
11 février 1950. 

En ce qui concerne les branches professionnelles pour lesquelles 
il n’existe pas de classification de fonctions fournissant des précisions 
suffisantes, il est procédé par assimilation en prenant pour base 
les classifications existant dans les branches professionnelles les plus 
comparables, par accord entre les organisations professionnelles 
intéressées. 

Les entreprises peuvent être admises à ne pas comprendre dans 
l'extension des catégories de personnel relevant d’un autre régime 
de retraites reconnu équivalent par la commission paritaire, 


$ 3. — Cotisations : 


Pour les participants visés au présent article, le taux de la 
cotisation contractuelle, calculée sur la tranche de rémunérations 
définie à l’article 6 de la convention et affectée au régime de 
retraites par répartition ne peut pas dépasser 12 p. 100. 

Il peut être décidé dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
du paragraphe 1°" ci-dessus et pour la durée de l’extension, que tous 
les bénéficiaires de l’extension donneront lieu au versement, à titre 
accessoire de la cotisation visée à l’alinéa précédent, d’une somme 
forfaitaire et uniforme égale soit à 10.000 francs, soit à 15.000 francs 
par an (1). 

Toutes les fois que la faculté offerte au deuxième alinéa du 
présent paragraphe est utilisée, le montant total des cotisations 
versées annuellement pour le compte d’un participant, au titre tant 
du forfait que de la cotisation contractuelle, ne peut être inférieur à : 


15.000 F si le forfait est égal à 10.000 F ; 
24.000 F si le forfait est égal à 15.000 F, 


Lorsque l'extension au titre du présent article résulte d’une 
convention collective nationale ou régionale susceptible d’être 
étendue dans les conditions prévues à l’article 31 j du code du 








(1) Montants du forfait retenus pour l’année 1958. 
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travail, l'adoption de l’une des deux garanties d’un minimum de 
cotisations peut être décidée par ladite convention sans application 
du forfait correspondant. 

Ce forfait peut toutefois, dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa du paragraphe 1°, être adopté individuellement par les 
ectreprises liées par la convention précitée. 

L'adoption, dans les conditions prévues au deuxième alinéa du 
paragraphe 1° au sein d’une entreprise liée par la convention 
collective nationale ou régionale, de la garantie de cotisation supé- 
rieure à celle qui est prévue par cette convention, entraîne obliga- 
toirement pour l’entreprise en cause l’application du forfait corres- 
pondant. 

Le forfait, comme le supplément de cotisation résultant éventuel- 
lement de l’application de la clause de garantie, sont répartis entre 
l'employeur et les bénéficiaires dans la même proportion que la 
cotisation contractuelle, 

En cas de variation de la limite- inférieure de cotisations définie 
à larticle 6 de la convention, les montants du forfait et de la 
garantie sont revisés dans la même proportion par décision de la 
commission paritaire. 

$ 4. — Validation des services passés : 

Pour chacune des années de services accomplies antérieurement 
à la date d'effet de la décision portant adoption dans une entreprise 
du forfait prévu au présent article et dans des fonctions donnant 
lieu à application de cette décision, un nombre de points supplé- 
mentaire est attribué. 


Ce nombre est égal : 
Pour les années antérieures à 1958 à : 
84 si le forfait correspond à celui qui a été initialement fixé à 
10.000 F ; 
126 si le forfait correspond à celui qui a été initialement fixé à 
15.000 F, 


Pour l’année 1958 et les années postérieures, au nombre de points 
correspondant à une cotisation égale au montant du forfait. 


Pour chacune des années de services accomplies antérieurement 
à la date d’effet de la décision portant adoption dans une entre- 
prise soit du forfait, soit de la seule garantie d’un minimum de 
cotisation et dans des fonctions donnant lieu à application de cette 
décision, le nombre de points inscrit au compte de chaque participant 
ne peut être inférieur avant toute application éventuelle des dispo- 
sitions des articles 6, 6 bis et 21 bis de la présente année : 

Pour les années antérieures à 1958 à: 

126 si le forfait correspond à celui qui a été initialement fixé à 
10.000 F ou la garantie à celle qui a été initialement fixée 
à 15.000 F. 

204 si le forfait correspond à celui qui a été initialement fixé à 
15.000 F ou la garantie à celle qui a été initialement fixée 
à 24.000 F. 


Pour l’année 1958 et les années postérieures, au nombre de points 
acquis par une cotisation égale au montant de la garantie. 


Pour les années incomplètes, il sera attribué un prorata. 


$ 5. — Date d’application : 

Les décisions comportant adoption d’une des facultés offertes au 
paragraphe 3 du présent article prennent effet le 1° janvier d’une 
année et au plus tôt le 1°" janvier 1958. 

Ces décisions comportent engagement pour la durée de la 
convention collective du 14 mars 1947 sauf dérogation prévue au 
troisième alinéa du paragraphe 1°" ci-dessus ; elles ne peuvent être 
modifiées qu’en vue de retenir une option supérieure. 

Jusqu'au 1°" avril 1962 les décisions comportant modification de 
l'option précédemment retenue entreront en application le 1** janvier 
d'une année ; postérieurement au 31 mars 1962 elles prendront effet 
au premier jour de la période quinquennale en cours. 

$ 6. — Dispositions particulières : 

Les entreprises ayant fait application des anciennes dispositions 
du présent article auront la possibilité d'opter pour l’application des 
nouvelles dispositions. 

Toutefois la faculté prévue à l'alinéa précédent ne pourra être 
utilisée par les entreprises qui avaient adopté un taux de cotisation 
au régime de retraites par répartition supérieur à 12 p. 100 que si 
elles le réduisent à concurrence de ce chiffre pour se conformer 
aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. 

Cette réduction ne pourra être décidée qu’avec l’accord de la 
majorité des intéressés consultés dans les conditions prévues à 
l'article 16 de la convention ; elle comportera pour la totalité de 
ceux-ci le même caractère obligatoire que celui prévu à l’article 51 
du règlement d’administration publique du 8 juin 1946. 

L'adoption du nouveau mode de calcul des cotisations ne pourra 
avoir pour conséquence de diminuer le nombre de points de 
retraite inscrits au compte des intéressés au titre des périodes 
antérieures à la date d’effet de l’adoption de ce nouveau mode de 
calcul. 





Les participants occupant des fonctions classées à un coefficient 
inférieur à 200 qui bénéficiaient précédemment du régime ne 
pourront être transférés à un autre régime complémentaire de 
retraites que si ce dernier est reconnu équivalent par la commission 
paritaire. 

$ 7. — Dispositions transitoires : 

Les anciennes dispositions du présent article sont applicables aux 
entreprises qui en auront demandé le bénéfice avant le 1°" avril 1958. 

Dans le cas où une entreprise ayant adopté entre le 10 mars 1958 
et le 1°" avril 1958 un taux de cotisation supérieur à 12 p. 100 
décidera ultérieurement de réduire son taux de cotisation à concur- 
rence de ce chiffre pour se conformer au paragraphe 3 ci-dessus, 
les participants ne bénéficieront des dispositions du quatrième alinéa 
du paragraphe 6 du présent article que pour la période postérieure 
à la date d'effet de l'adoption du taux de cotisation supérieur à 
12 p. 100. 


Fixation annuelle de la valeur du point. 


Art. 37. — 6 1°, — A la fin du deuxième trimestre de chaque 
année, le conseil d’administration de l'association générale fixe en 
francs la valeur V du point de retraite applicable au service des 
allocations des deux derniers trimestres de l’exercice et des deux 
premiers de l’exercice suivant. 

Cette valeur est égale au rapport des ressources, en francs, de 
l'exercice précédent, à la moyenne annuelle des charges en points 
escomptées pour une durée s’étendant, outre l'exercice en cours, à 
une certaine période du futur, de façon à comprendre au total un 
nombre d’années, au plus égal à 10 et fixé par le conseil d’admi- 
nistration de l’association générale. 

A. — Les ressources comportent les deux éléments suivants : 

1° Le total C, pour l’ensemble des institutions, des cotisations 
nettes de l'exercice précédent, après déduction des prélèvements 
obligatoires. 

Au cas où l'application de la nouvelle règle de détermination 
du salaire de référence aboutirait à une majoration notable du 
nombre de points distribués par rapport au nombre sensiblement 
constant précédemment prévu, la commission paritaire, sur propo- 
sition de l'A. G. L R. C., pourra apporter un correctif au montant 
de C pris en considération. 


k 
2° une fraction — de la réserve de stabilité R existant dans l’en- 
n 
semble des institutions à la fin de l’exercice précédent telle qu’elle 
est définie à l’article 38 bis ci-après. La valeur du coefficient k, 
actuellement égale à 1, peut être modifiée par le conseil d’adminis- 
tration de l’association générale. 


B. — Les charges sont prises égales à la moyenne P n des points de 
retraites à servir pendant le nombre n d’années visé au 2° alinéa 
du présent paragraphe. 

La valeur du point est donnée par la formule : 

k 
C+—R 
n 
V = 
Pn 
dont le résultat peut être arrondi par le conseil d’administration de 
l’association générale. 


$ 2: — Dans le cas où les renseignements recueillis auprès des 
institutions feraient apparaître une variation notable des éléments 
afférents aux premier et deuxième trimestres de l’année gn cours 
par rapport à ceux ayant servi de base à la fixation de la valeur 
du point en conformité du premier paragraphe du présent article, 
le conseil d’administration de l’association générale aura la faculté 
de procéder à une revision de la valeur du point pour le premier 
semestre de l’exercice suivant. 


Prélèvements sur les cotisations. 


Art. 37 bis. — Les prélèvements qui doivent être effectués sur 
les cotisations, et dont le montant est déduit du produit brut de 
ces dernières pour les calculs relatifs à la valeur du point, aux 
réserves et à leur compensation, sont destinés : 

A l'alimentation du fonds social obligatoire (art. 33) ; 

A la couverture des frais de gestion (art. 37 ter). 

D’autres prélèvements ayant un caractère temporaire peuvent 
être déterminés par ia commission paritaire sur proposition du 
conseil d’administration de l'association générale. 


Frais de gestion et de premier établissement. 


Art. 37 ter. — Le conseil d’administration de l’association générale 
fixe la proportion des cotisations qui doit être prélevée pour la 
couverture des frais de gestion normaux. 
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Ce pourcentage ne doit pas dépasser 5 p. 100. Une fraction en 
est affectée à l’association générale. 

Le conseil d'administration de l’association générale peut accorder, 
sur des bases analogues à celles qui ont été adoptées à l’origine 
du régime et qui sont indiquées à l’article 55, des frais de premier 
établissement aux institutions ayant commencé ou commençant à 
fonctionner postérieurement au 1° avril 1947. 

L'emploi des fonds visés au présent article sera suivi sur un 
compte spécial. Ces fonds seront individualisés au bilan de chaque 
institution. 

Les excédents constatés en fin d’exercice pourront, sur décision 
du conseil d'administration de chaque institution, soit être reportés 
sur l'exercice suivant, en conservant leur destination, soit être 
affectés en tout ou en partie au fonds social libre prévu à l’article 42 
ci-dessous. Dans ce dernier cas, les sommes affectées au fonds social 
libre ne pourront pas faire l’objet d’un reversement ultérieur au 
compte Frais de gestion. 


Réserves. 


Art. 38. — Pour assurer le fonctionnement du régime de retraites, 
ll est constitué les réserves obligatoires suivantes : 


a) Une réserve de stabilité ; 
b) Une réserve de sécurité ; 
c) Une réserve de garantie. 


Le montant global de chacune de ces réserves est fixé pour 
l’ensemble des institutions. Il est réparti, suivant les règles exposées 
à l’article 39, entre les diverses institutions qui en assurent, chacune 
pour sa part, la gestion et la conservation, dans les conditions 
fixées par les articles 39 et 40. 

Les conditions d’application du présent article, ainsi que des 
articles 38 bis à 42 ci-après, sont précisées par un règlement de 
l'association générale. 


Art. 38 bis. — La réserve de stabilité a pour objet d’atténuer 
l'incidence, sur la valeur du point, des variations annuelles des 
ressources ou des charges de l’ensemble du régime. 

Elle est constituée initialement, pour l’ensemble des institutions, 
par les excédents, au 31 décembre 1949, des cotisations sur les 
charges et les prélèvements obligatoires, après dotation des réserves 
de sécurité et de garantie, en absorbant : 


a) La réserve de prévoyance constituée par application de l’ar- 
ticle 55, paragraphe B, alinéa a: 

b) Le fonds de roulement constitué par application de ce même 
article 55, paragraphe B, alinéa b ; 

c) La réserve spéciale prévue à l’article 56. 


A la fin de chaque année, la différence entre les cotisations et 
les charges de l'exercice pour l’ensemble des institutions lui est 
affectée. 

En outre, elle s’accroit annuellement, dans chaque institution, de 
la portion des excédents financiers qui demeure disponible après 
versement au fonds social libre dans les conditions prévues aux 
articles 40 et 41. 


Art. 38 ter. — La réserve de sécurité a pour objet de permettre 
aux institutions de faire face, en toute éventualité, au cours de 
chaque exercice, au paiement des allocations. 

Le conseil d'administration de l’association générale pourra, en 
cas de variations temporaires et imprévues des charges ou des res- 
sources de l’ensemble du régime, imputer sur la réserve de sécu- 
rité les charges supplémentaires résultant de ces variations. Le 
montant de la réserve de sécurité qui doit être au maximum d’une 
année d’allocations est fixé par le conseil d’administration de l’asso- 
ciation générale et réparti entre les institutions suivant les règles 
énoncées à l’article 39. 


Art. 38 quater. — La réserve de garantie a pour but, dans chaque 
institution, de permettre l’amortissement des pertes éventuelles sur 
placements des réserves. 

Elle est constituée par une première dotation, fixée par le conseil 
d'administration de l’association générale pour la date du 1° jan- 
vier 1950, et répartie suivant les règles posées à l’article 39. 

Le conseil d'administration de l'association générale peut, lorsqu'il 
le juge nécessaire, en modifier le montant global ou la répartition. 

Elle ne peut être utilisée que pour l’amortissement des pertes 
sur placements des réserves de l'institution qui la gère. Elle doit 
être reconstituée dans les délais fixés par l'association générale par 
imputation sur le compte fonds social libre de l'institution. 


Compensation des réserves. 


Art. 39. — La répartition de la totalité des réserves prévue à 
l’article 38 est effectuée de façon à réaliser une compensation 
annuelle entre les institutions conformément aux principes généraux 
ci-après : 

Chacune des trois réserves est divisée pour la compensation en 
deux parts dont le conseil d’administration de association géné- 
rale fixe l’importance relative. La première est répartie entre les 





institutions proportionnellement au montant des cotisations affé. 
rentes à l'exercice précédant la répartition, la deuxième propor- 
tionnellement au montant des allocations afférentes à ce même 
exercice. 


Placements, conservation et évaluation des réserves. 


Art. 40. — Les institutions gèrent, sous leur responsabilité, la 
portion des différentes réserves communes qui leur est confiée en 
application des règles de compensation ci-dessus. Elles agissent 
en cela librement, compte tenu toutefois des restrictions légales 
et réglementaires et des dispositions du règlement établi par le 
conseil d’administration de l'association générale en vue de per- 
mettre à chaque réserve de remplir sa fonction propre, 


Les institutions doivent assurer la conservation de la valeur 
intégrale en francs des réserves dont elles ont la gestion. Au cas 
où les éléments de lactif au 31 décembre d’un exercice, évalués 
dans les conditions précisées au règlement, compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 41 ci-dessous ne suffiraient pas à représenter 
le total des réserves de l'institution, l'insuffisance serait imputée, 
par priorité, sur la réserve de garantie, et cette dernière devrait 
être reconstituée à son montant intégral par le débit du compte 
fonds social libre. 


Faute par l'institution de satisfaire à cette obligation dans les 
conditions et délais qui lui seront fixés par le conseil d’administration 
de l’association générale, celui-ci prendra toutes mesures qui lui 
paraîtront utiles, y compris éventuellement le retrait d'agrément, 


Produits financiers. 


Art. 41. — Les placements des fonds représentant, à l'actif du 
bilan des institutions, les réserves obligatoires du régime, sont 
suivis en comptabilité dans les conditions précisées par le règle- 
ment prévu à l’article 38, dernier alinéa. 


Sur les produits financiers de ces placements résultant postérieu- 
rement au 31 décembre 1949, soit des intérêts, soit du solde du 
compte de plus values et de moins values sur réalisations et esti- 
mations de valeurs, il est affecté au fonds social libre prévu à 
l’article 42 ci-après : : 

75 p. 100 de la tranche de ces produits inférieure à 5 p. 100 du 
total des réserves obligatoires gérées par l'institution ; 


50 p. 100 de la tranche comprise entre 5 p. 100 et 10 p. 100 des 
réserves ; 


15 p. 100 de la tranche supérieure à 10 p. 100 des réserves. 


Les sommes restantes sont versées à la réserve de stabilité gérée 
par l'institution. 


Fonds social libre. 


Art. 42. — Le fonds social libre de chaque institution est consti- 
tué initialement par les produits financiers provenant des intérêts 
et du solde des plus values et moins values de placements réalisés 
jusqu’au 31 décembre 1949 dans la gestion des fonds que l’institu- 
tion verse à cette date à la masse des réserves obligatoires. 

Il est alimenté, à partir du 1° janvier 1950, par les prélève- 
ments effectués sur les produits financiers des placements des 
réserves gérées par l'institution conformément à l’article 41 et, éven- 
tuellement, par les disponibilités du compte Frais de gestion, dans 
les conditions précisées à l’article 37 ter. 

Ce fonds, qui ne donne pas lieu à compensation entre institutions, 
est suivi sur un compte spécial qui mentionne notamment, au 
crédit et au débit, les profits et pertes financiers résultant du 
placement des sommes qu'il comporte. 


Son utilisation est décidée par le conseil d’administration de 
l'institution, qui peut l’affecter : 

a) À accorder, après examen des cas particuliers, des avantages 
individuels aux participants actifs, aux allocataires et, le cas 
échéant, à d’autres personnes qui auraient été à la charge d’un 
participant ou d’un retraité lors de son décès. Les mesures ainsi 
décidées ne peuvent pas comporter des engagements dépassant 
l'exercice en cours ; 

b) Eventuellement, et sous la seule responsabilité de l'institution, 
à financer ou subventionner des œuvres sociales collectives. Ces 
mesures devront, avant toute réalisation, être soumises à l’associa- 
tion générale, qui pourra y faire opposition dans un délai de deux 
mois. 


En outre, le fonds social libre ne peut servir : 


1° À augmenter directement ou indirectement la valeur du point 
pour l’ensemibe des retraités de l'institution ou pour certaines 
catégories de retraités ; 

2° A financer des majorations du nombre de points alloués aux 
retraités ou aux actifs; 


3° A accorder des ristournes sur cotisations. 
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TITRE V 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES OU SPÉCIALES , 
CONCERNANT LES EXERCICES 1946-1948, 1949, 1950 ET 1951 


Valeur du point de retraite. 


Art. 43. — La valeur annuelle du point de retraite est fixée 
pour l’ensemble des institutions à : 


4 francs pour 1947; 

5 francs pour les trois premiers trimestres de 1948; 

6 francs pour le quatrième trimestre de 1948, pour 1949 et pour 
les deux premiers trimestres de 1950; 

8 francs pour les deux derniers trimestres de 1950 et les deux 
premiers trimestres de 1951. 


Attribution de trimestres d’arrérages supplémentaires. 


Art. 44. — Les allocations dont l’entrée en jouissance a été fixée 
au 1° avril 1947, conformément à l’article 26, ont effet rétroactif 
au 1°" octobre 1946, quelle qu’ait été, à cette date et jusqu’au 
1+ avril 1947, la situation des bénéficiaires au regard des conditions 
d'ouverture du droit à l'allocation. 


Art. 45. — Les allocations dont l’entrée en jouissance est fixée, 
conformément à l’article 26, à une date postérieure au 1° avril 
1947 et au plus tard le 1°" janvier 1949, prennent effet trois mois 
avant la date ainsi fixée, sous la seule réserve que le cadre ait 
cessé son activité avant le 1° avril 1947. 


Art. 46. — La participation au régime de retraites institué par 
la convention résultant : 


a) De décisions de la commission paritaire prises en application 
de l’article 3 bis de la convention ; 

b) De décisions prises en exécution de l’article 36, 
n'’ouvre droit au bénéfice des articles 44 et 45 qu’à condition que 
cette participation ait eu effet au 1°" avril 1947. 


Art. 47. — Les articles 44 et 45 ne sont pas applicables aux 
bénéficiaires dont les droits ont été liquidés avec application des 
articles 9 et 10 de la présente annexe. 


Art. 48. — Les arrérages versés en application des articles 44 
et 45 sont calculés uniformément sur la base d’une valeur du point 
de retraite égale à 4 francs et en tenant compte du taux de coti- 
sation appliquée au 1° avril 1947 dans l’entreprise dont relève le 
bénéficiaire. 

Art. 49. — Le versement des arrérages visés aux articles 44 et 45 
incombe à l'institution dont relevait l'intéressé au 1° avril 1947. 


PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
AU RACHAT DES COTISATIONS VIEILLESSE D’ASSURANCES SOCIALES 


Principe. 


Art. 50. — Les institutions agréées pour l’application du régime 
de retraites par répartition institué par la convention sont tenues 
sur la demande des intéressés de participer au rachat des coti- 
sations d’assurance vieillesse, autorisé par l’article 6 de la loi du 
23 août 1948, pour le compte de leurs adhérents actifs ou retraités 
ayant décidé d’user de cette faculté, et ceci suivant les modalités 
et conditions ci-après. 


Conditions d'ouverture du droit. 


Art. 51. — Le droit éventuel au bénéfice des présentes dispo- 
sitions est subordonné à la participation au régime de retraites 
par répartition institué par la convention. 

Pour s’en réclamer, les intéressés doivent : 


a) Soit être inscrits, avec effet postérieur au 31 mars 1947 mais 
antérieur au 1° janvier 1950, comme participants non allocataires 
dudit régime, sur les contrôles d’une institution agréée, soit à titre 
de cotisants, soit au titre de l’article 8 de la présente annexe ; 

b) Soit remplir à une date comprise entre le 1°" avril 1947 et le 
31 décembre 1949 les conditions fixées par la Convention pour 
l'ouverture du droit aux allocations normales de retraite. 

Par « allocations normales », il faut entendre celles pour lesquelles 
il n’y a pas lieu de faire application des dispositions des articles 9 
et 10 de la présente annexe. 

Toutefois, les intéressés qui, tout en remplissant cette deuxième 
condition, n’ont pas déposé de demande de liquidation, soit par omis- 
sion, soit dans le but de bénéficier des dispositions de l’article 6 
de la présente annexe doivent expressément demander à l'institution 
intéressée le bénéfice des présentes dispositions avant le 1°" jan- 
vier 1951. 

Les veuves remplissant les conditions prévues pour l'ouverture 
des droits à une retraite immédiate ou future (en raison de leur 
âge) et qui seraient autorisées à effectuer le rachat d’ancienneté de 
leur mari dans la sécurité sociale, bénéficient des présentes dispo- 
sitions sous réserve des conditions précisées au présent article et 





notamment de celle d’en formuler la demande expresse à l'institution 
intéressée avant le 1°" janvier 1951, au cas où, en raison de leur âge, 
de leur désir de bénéficier de certaines dispositions de l’article 12, 
ou par omission, elles n’ont pas déposé de demande de liquidation. 

En application du présent article, il est précisé que la participation 
au régime de retraites par répartition institué par la Convention 
résultant : 

a) De décisions de la commission paritaire en application de l’arti- 
cle 3 bis de la convention ; 

b) De l'application de l’article 36, 
n’ouvre droit, sous les conditions prévues par ailleurs, au bénéfice des 
présentes dispositions qu’à condition que cette participation ait eu 
efiet au plus tard le 31 décembre 1949. Ÿ 


Détermination de l'institution 
ayant la charge des présentes mesures. 


Art. 52. — La participation au rachat incombe à l'institution dont 
relève l’intéressé au 1° avril 1947, c’est-à-dire : 

a) A l'institution à laquelle il est inscrit au 1°" avril 1947 comme 
participant non allocataire du régime au titre de cotisant ou au titre 
de l’article 8; 

b) A l'institution auprès de laquelle il a ou aurait pu, au 1°" avril 
1947, faire valoir ses droits d’allocataire. 


Si l'intéressé n’a été inscrit à une institution que postérieurement 
au 1° avril 1947, c’est à la première institution dont il a relevé 
qu’incombe la participation au rachat. 


Quotité de la participation. 


Art. 53. — La participation des institutions au rachat d’ancienneté 
des ayants droit définis à l’article 51 et ayant décidé d'utiliser la 
faculté qui leur est offerte par la loi du 23 août 1948, est égale 
à 50 p. 100 du montant de ce rachat, tel qu’il a été notifié à 
l'intéressé par l’organisme compétent de sécurité sociale. 

Toutefois, pour les ressortissants, au 1°" avril 1947, des entreprises 
qui, en application de l’article 5 ($1‘"), ont procédé à un relève- 
ment du taux de cotisation, avec effet du 1° avril 1947, cette 
participation est portée à : 





ES 


TAUX DE COTISATION 
au 1° avril 1947. 





MONTANT DE LA PARTICIPATION 





50 p. 100 8 p. 400 
99 — Au moins 9 — 
G@ — _ 10 — 
GO — _ 4i — 
T0  — — 12 — 
7 — — 143 — 








Par « ressortissant au 1° avril 1947 d’une entreprise », il faut 
entendre : 

‘a) Les cotisants au régime appartenant à l’entreprise à cette date 
(ou bénéficiaires de l’article 8 au titre de cette entreprise) ; 

b) Les allocataires éventuels ayant eu ladité entreprise comme 
dernier employeur. 


Formalités. 


Art. 54. — Les intéressés doivent, avant le 1°" janvier 1951, 
informer les institutions dont ils relèvent, d’après l’article 52, de 
leur intention de procéder au rachat et, partant, de bénéficier 
des présentes dispositions, et ceci afin de permettre aux institutions 
de vérifier leurs droits. 

Ils doivent concurremment, et sous leur propre responsabilité, 
effectuer leur demande de rachat auprès des organismes compétents 
de sécurité sociale, dans les conditions déterminées par le ministre 
du travail, en application de la loi du 23 août 1948. 

L’intéressé doit effectuer directement son rachat. 

Sur justification du paiement à l’organisme de sécurité sociale, 
il obtient de l'institution le remboursement direct de la participation 
résultant des présentes dispositions. 


Prélévements sur cotisations 
et constitution des réserves diverses. 


Art. 55. — Il est effectué, sur les cotisations afférentes aux pre- 
miers exercices, les prélèvements définis ci-après quant à leur quotité 
et leur destination. 


A. — Frais de gestion et de premier établissement. 


a) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947-1948, 1949 et 
1950 est effectué un prélèvement pour frais de gestion normaux, fixé 
à 5 p. 100; 

b) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947-1948 et 1949 
est effectué un prélèvement pour frais de gestion exceptionnels ou 
de premier établissement, fixé à 2 p. 100. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Septembre 1%0 





En outre, une indemnité forfaitaire prélevée sur les cotisations est 
allouée temporairement aux institutions pour faire face aux charges 
de reconstitution des carrières. Elle est fixée à 1.000 F pour toute 
carrière d’actif correctement reconstituée avant le 31 décembre 1951. 

Elle ne s'applique pas aux dossiers ayant donné lieu ou devant 
donner lieu à liquidation d’une allocation de retraite avant cette date. 

Les excédents non dépensés de ces frais et indemnités de gestion 
sont utilisés dans les conditions prévues à l’article 37 ter, 5° alinéa. 


B. — Réserve de prévoyance et fonds de roulement. 


a) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947-1948 et 1949 
est effectué un prélèvement de 10 p. 100 affecté à la constitution 
d’une réserve de prévoyance provisoire ; 

b) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947 et 1948 est 
effectué un prélèvement de 15 p. 100 affecté à la constitution d’un 
fonds de roulement provisoire. 


Art. 56. — Au cours des exercices 1947-1948 et 1949, les fonds pro- 
venant des excédents de cotisations sur les dépenses obligatoires ont 
été constitués en réserve spéciale. 

Cette réserve, ainsi que la réserve de prévoyance et le fonds de 
roulement mentionnés à l’article 55, sont versés, à la date du 1°" jan- 
vier 1950 à la masse des réserves obligatoires définies à l’article 38 
ci-dessus et font, entre les institutions, l’objet d’une première 
compensation. 

Les produits financiers provenant jusqu’au 31 décembre 1949 de 
la gestion par l'institution de l’ensemble de ces fonds constituent 
la première dotation du fonds social libre de l'institution dans les 
conditions prévues à l’article 41 ci-dessus, mais après prélèvements, 
s’il y a lieu, des sommes nécessaires à la reconstitution intégrale 
de la valeur en francs des réserves définies aux deux premiers 
alinéas du présent article et dans les conditions d’évaluation prévues 
par le règlement. En cas d'insuffisance, le montant de cette dernière 
sera imputé sur la réserve de garantie qui doit être reconstituée 
dans les conditions prévues à l’article 40. 

Les mouvements effectifs de fonds résultant de la première 
compensation prévue au deuxième alinéa du présent article ne 
pouvant être réalisés qu'après un délai dépassant un an, les sommes 
correspondantes, à verser ou à recevoir par chaque institution sont 
majorées d’un intérêt calculé du 1°" janvier 1950 au 1°" janvier 1951, 
au taux de 1 p. 100 l’an. 


TITRE VI 
FUSION ET ABSORPTION 


Art. 57. — $ 1°", — En cas de fusion ou d'absorption d’entreprises, 
le taux de cotisation et, éventuellement, la garantie appliquée au 
sein de chacune d’elles antérieurement à l'opération de fusion ou 
d'absorption peuvent être maintenus aussi longtemps que lesdites 
entreprises continuent à constituer des groupes distincts au sein de 
l’entreprise absorbante. 

Dans cette hypothèse, le taux de cotisation et, s’il y a lieu, la 
garantie qui avaient été adoptés dans chacune des entreprises ayant 
participé à l’opération de fusion ou d’absorption, continuent à s’appli- 
quer aux ingénieurs et cadres faisant partie des groupes issus 
desdites entreprises, qu’il s'agisse des intéressés en emploi antérieu- 
rement à ladite opération ou de ceux occupés ultérieurement. 

$ 2. — A l'initiative de l'employeur, le régime de cotisations appli- 
cable aux groupes en présence peut être unifié. 

Le régime uniforme de cotisations doit être déterminé de manière 
que les charges résultant pour l’entreprise absorbante de l’appli- 
cation du régime de retraites par répartition à l’ensemble de son 
personnel occupant des fonctions visées aux articles 4 et 4 bis ne 
soient pas notablement inférieures à celles qui étaient assumées 
antérieurement à l’unification du système de cotisations par l’ensem- 
ble des entreprises intéressées par l’opération de fusion ou d’absorp- 
tion. Il ne peut etre adopté qu'avec l’agrément de l'A. G. L KR. C. 

Pour l’appréciation des charges antérieures, il y a lieu de prendre 
en considération les charges patronales évaluées au taux contractuel 
afférentes aux quatre trimestres précédant le trimestre antérieur à 
la date d'’unification. 

Si ce régime recoit l'accord de la majorité des intéressés consultés 
dans les conditions prévues à l’article 16 de la Convention, il comporte 
pour la totalité de ceux-ci le même caractère obligatoire que celui 
prévu à l’article 51 du KR. A. P. du 8 juin 1946 modifié. 

A défaut d’un tel accord, l'employeur est considéré comme l’auteur 
de la rupture du contrat de travail de ceux des intéressés qui 
n’accepteraient pas le régime agréé par l’A. G. L KR. C. Il est tenu, 
en conséquence, de s'acquitter de toutes les obligations découlant de 
cette rupture. 

Les modifications du régime de cotisations intervenues en appli- 
cation du présent paragraphe prennent obligatoirement effet le 
1" janvier d’une année. 

$ 3. — L'unification du régime de cotisations est obligatoire lorsque 
les entreprises qui ont participé à l’opération de fusion ou d’absorp- 
tion cessent de constituer des groupes distincts au sein de l’entre- 





prise absorbante. Elle s'opère dans les conditions exposées au para- 
graphe 2 ci-dessus. 


$ 4. — La majoration du taux de cotisation, comme l'adoption ou 
la majoration de la garantie décidées en vue d’unifier le régime de 
cotisations au sein d’une entreprise absorbante entraînent pour le 
groupe qu’elles concernent la revalorisation des services antérieurs 
sur les nouvelles bases de cotisations retenues. 


Les majorations de taux opérées dans les conditions susvisées ne 
donnent lieu ni au versement rétroactif de cotisations, ni aux abatte- 
ments de points respectivement visés aux 2° et 4° alinéas du para- 
graphe 1°" de l’article 5 de l’annexe I, sous les réserves prévues aux 
deux alinéas suivants : 

Dans le cas où la majoration concerne un pourcentage du taux de 
cotisation, sur lequel une des entreprises partie à l'opération de 
fusion ou d’absorption avait déjà subi un abattement, le même abatte- 
ment est appliqué. 

Lorsque le taux de cotisation uniforme adopté au sein de l’entre- 
prise absorbante est supérieur au plus élevé des taux de cotisation 
appliqués antérieurement à l'opération de fusion ou d'absorption par 
les entreprises ayant participé à ladite opération, la fraction du taux 
excédentaire donne lieu au versement rétroactif de cotisations et aux 
abattements de points. 

A titre exceptionnel, la diminution du taux de cotisation ou de 
la garantie ou la suppression de celle-ci résultant pour une entreprise 
de l’unification du régime de cotisations n’entraîne pas de réduction 
des points attribués au titre des services passés dans cette entreprise. 


$ 5. — Toutes les décisions prises en application du présent article 
sont obligatoirement déférées pour accord à l'A. G. L R. C. 


Art. 58. — $ 1°. — Aussi longtemps qu’au sein de l’entreprise 
absorbante les diverses entreprises ayant participé à l'opération 
de fusion ou d'absorption continuent à constituer des groupes dis- 
tincts, les dispositions précédemment adoptées au titre de l’article 36 
de la présente annexe au sein de chacun de ces groupes peuvent 
continuer à recevoir application sous réserve que l’ensemble des 
collaborateurs intéressés, tant ceux en emploi antérieurement à 
l'opération de fusion ou d’absorption que ceux occupés ultérieure- 
ment, y soient soumis. 

$ 2. — A l'initiative de l’employeur, l’unification des dispositions 
adoptées pour l’application de l’article 36 susvisé peut être réalisée 
tant en ce qui concerne la définition des bénéficiaires dudit article 
qu’en ce qui concerne le régime de cotisations applicable audit 
groupe. 

La définition des catégories de personnel bénéficiaires de l’arti- 
cle 36, unique pour tous les établissements de l’entreprise absor- 
bante doit, en principe, être opérée conformément aux disposi- 
tione du paragraphe 2 dudit article ; toutefois, si au sein d’une des 
entreprises ayant participé à l’opération de fusion ou d'absorption, 
existait lors de ladite opération une définition des bénéficiaires de 
l’article 36 conforme aux dispositions retenues pour l'application 
de cet article antérieurement au 1°" avril 1958, l’entreprise absor- 
bante a la possibilité d'appliquer cette définition à tous ses 
établissements. 


La définition retenue doit, sous réserve de l’application des dispo- 
sitions du paragraphe 1°, 3° alinéa, et du paragraphe 6, 5° alinéa, 
de l’article 36, concerner l’ensemble des agents qui, dans les entre- 
prises ayant participé à l'opération de fusion ou d’absorption, 
s'étaient déjà trouvés visés par cet article, sauf si certaines exclu- 
sions étaient rendues nécessaires pour permettre d’harmoniser les 
définitions en présence. 

Le régime de cotisations uniforme applicable au nouveau groupe 
bénéficiaire de l’article 36 doit être déterminé dans le cadre des 
dispositions du paragraphe 3 dudit article; toutefois, si une ou 
plusieurs des entreprises participant à l'opération de fusion ou 
d'absorption appliquait lors de ladite opération un taux de cotisa- 
tion au régime de retraites par répartition supérieur à 12 p. 100 
pour son personnel bénéficiaire de l’article 36, l’entreprise absor- 
bante a la possibilité d'adopter un régime uniforme de cotisa- 
tions comportant application d’un taux supérieur à 12 p. 100 mais 
ne pouvant excéder le plus élevé des taux qui avaient été précé- 
demment retenus. L'application d’un taux supérieur à 12 p. 100 
ne permet pas l'adoption d’une des facultés offertes au para- 
graphe 3 de l’article 36. 

Le régime uniforme de cotisations doit être déterminé de manière 
que les charges résultant pour l’entreprise absorbante de l’appli- 
cation de l’article 36 ne soient pas notablement inférieures à celles 
qui étaient assumées à ce titre antérieurement à l'unification du 
régime par l’ensemble des entreprises intéressées par l'opération 
de fusion ou d’absorption. Ce régime ne peut être adopté qu'avec 
l'agrément de l’A. G. L R. C. 

L'entreprise absorbante peut demander la résiliation de l’exten- 
sion article 36 lorsque l'application de cet article, avec la seule 
cotisation en pourcentage du salaire différentiel au taux de 8 p. 100, 
lui ferait supporter une charge supérieure de plus de 25 p. 100 à 
celle qui était antérieurement assumée au titre dudit article par 
les entreprises intéressées par l'opération de fusion ou d'absorption. 
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Pour l'application des dispositions des deux précédents alinéas, 
il y a lieu de prendre en considération les charges patronales 
assumées au titre de l’article 36, évaluées au taux contractuel, et 
afférentes aux quatre trimestres précédant le trimestre anté- 
rieur à la date de l’unification. 

Lorsque les décisions prises dans le cadre des dispositions du 
présent paragraphe reçoivent l'accord de la majorité des intéressés, 
consultés dans les conditions prévues à l’article 16 de la convention, 
elles comportent pour la totalité de ceux-ci le même caractère 
obligatoire que celui prévu à l’article 51 du règlement d’administra- 
tion publique du 8 juin 1946 modifié. 

A défaut d’un tel accord, l’employeur est considéré comme l’auteur 
de la rupture du contrat de travail de ceux des intéressés qui 
n’acceptent pas ces décisions. Il est tenu, en conséquence, de 
s'acquitter de toutes les obligations résultant de cette rupture. 

Les extensions au titre de l’article 36 opérées dans les conditions 
prévues au présent paragraphe prennent effet au 1°’ janvier d’une 
année, 


$ 3. — Si les entreprises qui ont participé à l’opération de fusion 
ou d’absorption cessent de constituer des groupes distincts, la 
situation au regard de l’article 36 est obligatoirement unifiée au 
sein de l’entreprise absorbante, dans les conditions prévues au pré- 
cédent paragraphe. 


$ 4 — Les services répondant à la définition retenue par 
l’entreprise absorbante pour l'extension article 36 et accomplis 
dans les établissements des entreprises qui ont participé à l’opéra- 
tion de fusion ou d’absorption donnent lieu à validation. 

Les dispositions visées à l’article 57, paragraphe 4, relatives aux 
conséquences qu’entraînent les modifications du taux de cotisa- 
tion intéressant le groupe des participants visés aux articles 4 et 
4 bis sont applicables en cas de modifications du taux intervenues 
au sein du groupe article 36. 

Les dispositions visées à l’article 57, paragraphe 4, relatives aux 
conséquences qu’entraîne l'adoption, la modification ou la sup- 
pression de la garantie intéressant le groupe des participants visés 
aux articles 4 et 4 bis sont applicables en cas d’adoption, de modi- 
fication ou de suppression du forfait ou de la garantie intervenue 
au sein du groupe article 36, 


$ 5. — A défaut d’unification sur la base des dispositions prévues 
au paragraphe 2, l'entreprise absorbante demande à l'A. G. L KR. C. 
la résiliation ou la modification de la définition de l’extension à 
laquelle il avait été procédé au titre de l’article 36. 

Dans le cas où la majorité des intéressés consultés dans les condi- 
tions prévues à l’article 16 de la convention donne son accord à 
cette demande, la résiliation ou la modification de la définition de 
l'extension à laquelle il avait été procédé au titre de l’article 36 
comporte pour la totalité de ceux-ci le même caractère obligatoire 
que celui prévu à l’article 51 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 

A défaut d’un tel accord, l’employeur est considéré comme l’auteur 
de la rupture du contrat de travail de ceux des intéressés qui 
n’acceptent pas la situation nouvelle résultant pour eux au regard 
de la convention collective du 14 mars 1947 de la résiliation ou de 
la modification de l’extension à laquelle il avait été procédé au titre 
de l’article 36. Il est tenu, en conséquence, de s'acquitter de toutes 
les obligations résultant de cette rupture. 

Les résiliations ou les modifications de définitions prennent obli- 
gatoirement effet au 1° janvier d’une année. 

Dans l’hypothèse où les anciens bénéficiaires de l’article 36 sont 
affiliés par l’entreprise absorbante à un autre régime de retraites 
prenant en charge les services accomplis antérieurement à la résilia- 
tion, la validation desdits services au titre de la convention col- 
lective du 14 mars 1947 cesse d’être opérée, y compris pour les 
périodes ayant donné lieu à versement de cotisations antérieure- 
ment à la résiliation ; de même les allocations de retraite cessent 
d'être versées. 

S'il n’en est pas ainsi, les services accomplis antérieurement à 
l'opération de fusion ou d’absorption dans des fonctions qui 
étaient visées par une extension article 36 continuent à donner lieu 
à validation au titre du régime de retraites institué par la conven- 
tion collective du 14 mars 1947. 

Les entreprises participent aux charges résultant pour le régime 
de cette validation ; elles sont redevables d’une indemnité annuelle 
dont le montant est fixé dans chaque cas compte tenu des circons- 
tances d’espèces par l'A. G. L KR. C. L’indemnité annuelle, dont le 
montant est au plus égal au total des cotisations patronales éva- 
luées au taux plein afférentes aux quatre trimestres précédant le 
trimestre antérieur à la date de la résiliation et dues pour le groupe 
visé par celle-ci, est versée pendant une période maximum de 
dix ans. 

Les dernières dispositions ci-dessus exposées visant les cas de 
résiliation sont également applicables dans l'hypothèse où l’uni- 
fication étant faite sur la base de l’extension article 36 un groupe 
d'agents qui étaient antérieurement bénéficiaires de cet article 
en perdraient le bénéfice en application du 3° alinéa in fine du 
paragraphe 2 du présent article, 


$ 6. — Toutes les décisions prises en application du présent article 
sont obligatoirement déférées pour accord à VA.G.LR.C. Celle-ci, 
en cas de difficultés résultant notamment de l’existence d’un autre 
régime de retraites au sein d’une des entreprises ayant participé 
à l'opération de fusion ou d’absorption, peut en référer à la 
commission paritaire. 


TITRE VII 


CAS DES ENTREPRISES EN RETARD POUR LE PAIEMENT DE LEURS COTI- 
SATIONS, EN ÉTAT DE FAILLITE, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE OU DE LIQUI- 
DATION AMIABLE 


Art. 59. — Les décisions comportant adoption des dispositions 
prévues aux paragraphes 1° et 2 de l’article 5 de la présente 
annexe, ainsi que celles comportant application des dispositions 
prévues à l’article 36 de ladite annexe, ne peuvent pas être acceptées 
par les institutions de retraites si elles sont prises au sein d’entre- 
prises qui ne sont pas en règle de leurs cotisations, soit qu’elles 
n’aient pas versé celles-ci aux échéances fixées par les règlements 
intérieurs des institutions, soit qu’elles n'aient pas respecté les 
délais de règlements échelonnés qui leur ont été accordés, 

Art. 60. — Les décisions visées à l’article 59 ci-dessus ne peuvent 
non plus être acceptées pour les entreprises qui ont été déclarées 
en état de faillite ou de règlement judiciaire ou qui sont en cours 
de liquidation amiable. 


Art. 61. — Les décisions visées à l’article 59 ci-dessus, qui ont 
été notifiées à l’institution de retraites soit depuis la date fixée par 
le tribunal comme étant celle de la cessation des paiements d’une 
entreprise en état de faillite ou de règlement judiciaire ou dans 
les quinze jours ayant précédé cette date, soit pendant l’année 
précédant la mise en liquidation amiable de l’entreprise sont nulles 
de plein droit ; les intéressés ne peuvent pas se prévaloir d’un pré- 
compte effectué par l’employeur sur leurs salaires pour prétendre 
à l'inscription de points de retraite en vertu d’une décision contraire 
aux dispositions du présent titre. 

Sont toutefois maintenus exceptionnellement les points correspon- 
dant aux cotisations supplémentaires qui ont été effectivement 
versées en application d’une décision portant majoration du taux 
de cotisation ou adoption de la garantie ou du forfait, lesdites 
cotisations n’étant pas remboursées et les suppléments d’allocations 
versées aux participants retraités en application de ces décisions 
pendant la période où les cotisations supplémentaires ont été versées 
restant acquis aux intéressés. 


TABLEAU A 
Salaires de référence prévus par l’article 3 de l'annexe I. 


TABLEAU B 


Montant pour lequel les salaires sont retenus pour le calcul 
des points de retraite. 




















| 
TABLEAU B 
ANNÉES TABLEAU A 

Limite inférieure | Limite supérieure. 
4914 et antérieures 0,60 3.600 14.400 
sosie 0,65 4.000 16,000 
: PPT cocsseesoe 0,65 4.000 16.000 
1 4 PRET débits 0,90 5.500 21,500 
Disco “asdes 1,50 9.000 36.000 
M sénrcuts sen 1,50 9.000 36.000 
4920... PPT PTT. 2 12.000 48.000 
._.. SP AFF #4 es 2,95 12.000 52,000 
DR itossenesioe ER 2,50 12.000 57.000 
1923 snosmoddièl 2,79 12.000 61,000 
so sse SEA M 2,75 42.000 61.000 
PET PET 2,75 12.000 61.000 
D ssosstes sinus 3 12.000 66.000 
Li sreschths sos 3.50 18.000 81.000 
Pc ssdasvrete cé 3,19 18.000 85.000 
1929. és 4 18.000 90.000 
iso ces cs. 4,50 20.000 96.000 
I..sorvasooss tra tés 4,0 20.000 96.000 
IV oscdosososss set 4,50 20.000 96.000 
5 RNA ossi 4,50 20.000 96.000 
198... édoida us dés 4,50 20.000 96.000 
1935 ‘ . . 4 20.000 96.000 
Lirissossst muse 4 20.000 96.000 
rss esconsses ñ 20.000 96.000 
PS siée 4,50 30.000 111.000 
D lossmssetastasos 5,50 30.000 429.000 
Rs sndé he sea .. 6 30.000 138.000 
és sos 7 30.000 456.000 
NPC ds cd 7 42,000 168.000 
LR éoesusorsdssess 8 42.000 186.000 
AOL. 8 sons dés 8 52.000 196.000 
..  PPPONFTEE ER 12 90.000 306.000 
à PR dés 20 435.000 500.000 
1947 (4er trimestre). 26 31.500 150.000 

---SSSSSSS 
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TABLEAU C 
Région parisienne (1° zone). 
Département de la Seine. 


Toutes les communes. 


Département de Seine-et-Oise. 


Arrondissement de Corbeil. 


Canton de Boissy-Saint-Léger. — Communes de Boissy-Saint-Léger, 
Chennevières-sur-Marne, Limeil-Brévannes, Noiseau, Ormesson-sur- 
Marne, le Plessis-Trévise, Sucy-en-Brie, Villecresnes, Villiers-sur- 
Marne. 


Canton de Longjumeau. — Communes d’Ablon-sur-Seine, Athis-Mons, 
Champlan, Chilly-Mazarin, Epinay-sur-Orge, Juvisy-sur-Orge, Long- 
jumeau, Massy, Morangis, Morsang-sur-Orge, Paray-Vieille-Poste, 
Savigny-sur-Orge, Villeneuve-le-Roi, Viry-Châtillon, Villemoisson-sur- 
Orge, Wissous. 


Canton de Villeneuve-Saint-Georges. — Communes de Brunoy, 
Crosnes, Draveil, Montgeron, Valenton, Vigneux-sur-Seine, Ville 
neuve-Saint-Georges, Yerres. 


Arrondissement de Pontoise. 


Canton d’Aulnay-sous-Bois. — Communes d’Aulnay-sous-Bois, Blanc- 
Mesnil, Sevran, Tremblay-les-Gonesses, Villepinte. 


Canton d’Ecouen. — Communes de Domont, Ecouen, Ezanville, Piscop, 
Saint-Brice-sous-Forêt, Sarcelles, Villiers-le-Bel. 


Canton de Gonesse, — Communes d’Arnouville-lès-Gonesse, Garges- 
lès-Gonesse, Gonesse, Bonneuil-en-France. 

Canton de Montmorency. — Toutes les communes. 

Canton du Raincy. — Toutes les communes. 

Canton de Taverny. — Sauf les communes de Bessancourt, Béthe- 


mont, Chauvry, Frépillon. 


Arrondissement de Versailles. 


Commune de Versailles. 


Canton de Versailles-Nord. — Toutes les communes. 

Canton de Versailles-Sud. — Toutes les communes. 

Canton de Versailles-Ouest. — Communes du Chesnay, Fontenay-le- 
Fleury, Guyancourt, Rocquencourt, Saint-Cyr-lJ’Ecole. 

Canton d'Argenteuil. — Toutes les communes. 

Canton de Maisons-Laffitte. — Toutes les communes. 

Canton de Marly-le-Roi. — Communes de Bailly, Bougival, la Celle- 


Saint-Cloud, l’Etang-la-Ville, Louveciennes, Marly-le-Roi, Noisy-le- 
Roi, Port-Marly, Rueil-Malmaison, Rennemoulin. 


Canton de Saint-Germain-en-Laye. — Toutes les communes. 
Canton de Sèvres. — Toutes les communes. 
Canton de Palaiseau. — Communes de Bièvres, Igny, Palaiseau, 


Saclay, Toussus-le-Noble, Vauhallan, Verrières-le-Buisson. 


Canton de Poissy. — Communes de Conflans-Sainte-Honorine, Poissy. 


ANNEXE II 
RÈGLEMENT 


Modèle d'un régime supplémentaire de prévoyance et de retraites. 


a convenu d'instituer, pour les ingénieurs et cadres bénéficiant de 
la convention du 14 mars 1947 entre le C. N. P. F. et les organisations 
nationales de cadres et acceptant de participer au présent régime (2), 
un régime supplémentaire de prévoyance et de retraites destiné à 
compléter les prestations résultant de ladite convention. 





(1) Désignation de l’entreprise ou de la fédération professionnelle. 

(2) Dans le cas où, par voie d’accord dans les conditions prévues 
au deuxième paragraphe de l’article 6, la cotisation vieillesse est 
affectée en tout ou en partie à un régime de retraites par répartition, 
cet accord s'applique obligatoirement à l’ensemble des bénéficiaires 
de la convention du 14 mars 1947, pour la fraction de cotisation ainsi 
affectée. 





Art. 1°, — Le taux des cotisations annuelles est fixé à 8 p. 100 
du salaire annuel de base défini à l’article 6 de la convention, ces 
cotisations étant supportées par moitié par l’employeur et le parti. 
cipant et se répartissant comme suit (1) : 

















PARTICIPATION | PARTICIPATION 
u 

patronale collaborateur. 
RHSQUE Malle... .. » » 
Risque invalidité.........s..0e ce » » 
DIEU "VIDEO... ssmoocccce » » 
Risque décès..... 0690000 + » ” 

TOM scores sosssesee 4 p. 100. 4 p. 100. 














Les bénéficiaires restent libres de demander la modification, en ce 
qui les concerne, de la répartition ci-dessus fixée sous réserve de 
maintenir au risque décès les cotisations suffisantes pour assurer 
la couverture des avantages minima prévus à l’article 4. 


Maladie et longue maladie. 


Art. 2. — En cas de maladie, l'intéressé bénéficie des avantages 
ci-après : 
(Enumération des avantages accordés et mode de réalisation) (2). 


Invalidité. 


Art. 3. — En cas d'invalidité, l'intéressé bénéficie d’une pension 
d'invalidité calculée sur la tranche de salaire comprise entre le 
plafond des assurances sociales et le plafond défini au deuxième 
alinéa de l’article 6 de la convention (3). 

Art. 4. — En cas de décès, les ayants droit de l'intéressé recoivent 


un capital calculé sur la tranche de salaire définie à l’article pré 
cédent : 


ist éd dés at ist cé . P. 100. 
RS RS nb rom sac ddè shot . — 
Supplément par enfant à charge : 
on PSS 2 PET OR PPT PTT PPT TU ce — 
OR NV éibites td esator sado és . — 
DO Élodsdionedeiisssutosriséstéotos — 
PO OP APS CR Er SO (4) 


(Dans l’ensemble les avantages doivent représenter en moyenne 
une année de la tranche de traitement supérieure au plafond des 
assurances sociales.) 


Disposition commune à l’invalidité et au décès. 


Art. 5. — Les contrats couvrant l’invalidité et le décès prévoiront 
la prise en charge immédiate des intéressés dès leur entrée dans 
l’entreprise si, avant leur embauchage, ils bénéficiaient d’avantages 
équivalant à ceux prévus par les articles 3 et 4 ci-dessus. 


Vieillesse. 


Art. 6. — La cotisation vieillesse est affectée à la constitution, par 
capitalisation, sur la tête du participant, d’une retraite, de capitaux 
en cas de vie ou d'épargne, dans une institution de son choix (caisses 
nationales d’assurances, caisses autonomes mutualistes, compagnies 
d'assurances, institutions visées à l’article L. 4 du code de la sécu- 
rité sociale). 

Toutefois, par voie d’accord intervenant soit dans une entreprise, 
soit dans un groupe professionnel et s'appliquant à l’ensemble des 
bénéficiaires visés par les articles 4 et 4 bis de la convention, la 
cotisation vieillesse pourra, en tout ou partie, être affectée à un 
complément de retraite par répartition. 

Ce complément, si les parties le demandent, devra être intégré 
par les institutions de retraites dans le régime obligatoire de répar- 
tition prévu à l’annexe I et suivant les conditions fixées à l’article 5 
($ 1°") de cette annexe. 

En ce cas, les parties devront s'engager, pour la durée de la 
convention du 14 mars 1947, dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article 5 ($ 1°") de l’annexe IL. 








(1) Il appartient aux parties contractantes de fixer la part de 
cotisation affectée à chacun des risques ou à certains d’entre eux. 

(2) Exemple : pour pouvoir bénéficier des avantages prévus en cas 
de maladie, l’intéressé s’affilie à la société mutualiste de ..., 
laquelle sont transmises tout ou partie des fractions de cotisations 
affectées à la maladie. 

(3) Exemple : en cas d'invalidité de 60 p. 100,-la pension est égale 
à 10 p. 100. 

(4) Célibataire : 50 p. 100; marié: 100 p. 100; supplément : 
25 p. 100 par enfant à charge. 
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ANNEXE III 


Art. 1°". — L'appel des cotisations versées tant par les employeurs 
que par les cadres sera limité au montant prévu des charges de 
l'exercice en cours dans les conditions qui seront déterminées par 
la commission paritaire prévue à l’article 15 de la convention, 
après consultation de l'association générale des institutions de 
retraites des cadres. 


Le non-appel d’une partie des cotisations contractuelles en 
application de l'alinéa précédent aura comme contrepartie une 
majoration ultérieure de ces cotisations dans les limites de ce 
qui n'aura pas été appelé. 

Cette majoration ne pourra, en tout état de cause, dépasser 
pour les employeurs et les participants 10 p. 100 du montant du 
taux contractuel en vigueur dans l’entreprise. 


La mise en recouvrement des majorations de cotisations sera 
opérée dans les conditions qui seront déterminées par la commis- 
sion paritaire prévue à l’article 15 de la convention après consul- 
tation de l'association générale des institutions de retraites des 
cadres. 


Art. 2. — Le nombre de points inscrits au compte de chaque 
participant sera calculé sur la base du taux contractuel de coti- 
sation en vigueur dans l’entreprise, quelles que soient les modalités 
d’appel de ce taux. 


Art. 3. — Pour l’application des articles 33 et 37 ter de l’annexe 1 
le montant des cotisations correspondant aux taux contractuel sera 
seul pris en considération. 


Art. 4 — La valeur du point de retraite sera déterminée dans 
les conditions et suivant la formule prévue à l’article 37 de 
l'annexe I, sous réserve des modalités ci-après : 


a) Les cotisations C seront calculées sur la base du taux contractuel 
des cotisations, quel que soit le montant effectivement appelé. 

La réserve R sera calculée compte tenu non seulement de la 
réserve de stabilité existant effectivement au sein des institutions, 
mais aussi de la fraction des cotisations dont l’appel aura été sus- 
pendu et sur le montant desquelles s’imputeront ultérieurement à 
due concurrence les majorations qui, aux termes de l’article 1°", 
en constitueront la contrepartie ; 


b) Les cotisations C, en tant qu’elles se rapportent à chacun des 
trois premiers trimestres de l’année écoulée, seront rajustées sur 
la base de l'indice des salaires du 1°" janvier de l’année en cours (1), 
c’est-à-dire qu’elles seront affectées d’un coefficient tenant compte 
des variations de cet indice par rapport aux indices du 1° avril, 
du 1°" juillet et du 1°" octobre de l’année précédente ; 

c) Pour l’application de la formule, k sera pris égal à L et n sera 
pris égal à 10 ou à un chiffre inférieur correspondant au nombre 
d'années pendant lesquelles les charges en points du régime sont 
encore appelées à s’accroître. 


Art. 5. — A titre transitoire, en ce qui concerne l’exercice 1952, 
les cotisations tant patronales que de salariés afférentes au quatrième 
trimestre n’ont été appelées qu’à concurrence du quart de leur mon- 
tant. 

Des dispositions particulières ont été prises par le conseil d’admi- 
nistration de l’A. G. L KR. C. en ce qui concerne les participants 
qui avaient perçu au cours du quatrième trimestre une rémunération 
inférieure au quart de la rémunération perçue par eux au cours 
de toute l’année. 


Art. 6. — Les modalités d'appel visées aux articles 1°" et 5 n’appor- 
teront en aucun cas novation aux taux contractuels de cotisation 
en vigueur dans les entreprises. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente annexe sont applicables 
aux cotisations dues en application du paragraphe 2 de l’article 5 
de l’annexe I et du paragraphe 3 de l’article 36 de ladite annexe. 





(1) Indices généraux trimestriels de salaires publiés par le ministère 
du travail. 


CONVENTION N° 2 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 14 MARS 1947 CONCERNANT 


LE MAINTIEN DES AVANTAGES ANTÉRIEURS AUX SALARIÉS ASSUJETTIS 
A LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Article unique. — Les salariés qui, lors de leur immatriculation 
à la sécurité sociale, postérieurement au 30 juin 1946, bénéficiaient 
d’un régime particulier de conventions collectives ou de contrats 
de travail leur assurant : 

a) Des avantages en cas de décès correspondant à une cotisation 
au moins égale à 1 p. 100 du traitement annuel; 





b) Des pensions d'invalidité égales au moins à 20 p. 100 du dernier 
salaire de l'intéressé ; 


c) Une indemnité journalière en cas de maladie égale au moins 
au demi-salaire pendant trois mois, 


bénéficieront obligatoirement d’un régime supplémentaire destiné 
à leur garantir, sur la tranche de salaire soumise aux cotisations 
de la sécurité sociale, des avantages en cas d'invalidité et de décès 
au moins égaux à ceux servis antérieurement. 


Les employeurs s'engagent à verser pour l'alimentation de ce 
régime une cotisation à leur charge exclusive de 1,50 p. 100 de 
la tranche de salaire inférieure au plafond fixé pour les cotisations 
de sécurité sociale. 


Le versement de cette cotisation dégage l’employeur de toute 
obligation en ce qui concerne la compensation de l'avantage qui 
pourrait résulter pour lui du versement par les caisses de sécurité 
sociale d’une partie des indemnités journalières de maladie qui 
étaient jusqu’à présent à sa charge exclusive. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert). 


1° À onze heures. 


L — Discussion générale sur la loi de programme militaire, 
IL — Questions diverses. 


2° À quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M le ministre des armées. 
II. — Suite de la discussion générale. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mardi 27 septembre 1969, à quinze heures trente (local de 
la commission) : 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du 
barème de l’impôt sur les personnes physiques et sur le projet de 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 








SENAT 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 22 septembre 1960, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Boukikaz 
Ahmed, Martial Brousse, Mmes Marie-Hélène Cardot, Renée Dervaux, 
MM. Adolphe Dutoit, Lucien Grand, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
Kheiïrate M’Hamet, Roger Lagrange, François Levacher, Paul 
Lévêque, Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, André Plaît, 
Louis Roy, Robert Soudant, Joseph Voyant, R. de Wazières. 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Marcel Audy, Antoine Beguère, 
Belhabich Sliman, Benali Brahim, Lucien Bernier, Francis Dassaud 
André Dulin, Hubert Durand, Jean Fichoux, Georges Guéril, Paul 
Guillaumot, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Georges Marie-Anne, 
Louis Martin, Jacques Richard, Charles Sinsout, Yanat Mouloud. 


+ 0 +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis relatif à la consultation des organisations patronales et ouvrières 
en ce qui concerne la modification de certaines dispositions du | 
décret n° 51-359 du 23 mars 1951, déterminant les modalités d’appli. | 

ch cation de la loi du 21 juin 1936 sur la durée du travail dans les 

Ministère de l’agriculture. entreprises de transport et de travail aérien. 








Avis aux importateurs de graines de lin de semence. Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
du travail mettent à l’étude la modification éventuelle des articles 2, 
3, 4, 5, 7 du décret de 1951 en ce qui concerne les avions à réaction, 





Il est rappelé aux importateurs de graines de lin de semence Les modifications envisagées ont pour objet de déterminer pour 
désireux de bénéficier de l’exonération des droits de douane prévue les appareils à réaction et compte tenu des conditions de travail du 
à la position n° 12-01 Fa du tarif douanier d’importation, que le personnel navigant sur ces appareils : 
contingent ouvert pour une période annuelle qui s'écoule du 1°" juil- La durée normale de travail correspondant à la loi de 40 heures; 
let au 30 juin est fixé à 70.000 quintaux, conformément à l’arrêté du Les maxima à ne pas dépasser dans une période déterminée ; 

19 septembre 1960 publié au Journal officiel du 23 septembre 1960. Les limitations des heures consécutives de vol et des heures de 
vol accomplies au cours de vols consécutifs ; 
Les dossiers devront être établis selon les dispositions édictées Les temps de repos et les périodes de congé ; 
par cet arrêté. Les conditions dans lesquelles un navigant peut être considéré 
comme doublé ou secondé ; 
A leur demande, les importateurs joindront la justification des Les possibilités et motifs de dérogation. 
achats de semence effectués par eux. Les organisations syndicales, patronales et ouvrières sont invitées 


; 5 : RER à faire connaître leur avis sur ces questions dans le délai d’un mois. 
En ce qui concerne les semences étrangères, cette justication . à F x dit MP 
Les réponses doivent être adressées au secrétariat général à 


résultera des licences d'importation (ou de leur photocopie) utilisées l'aviation civile et commerciale (direction des transports aériens) 
au cours des trois précédentes campagnes, ces licences étant valable- 93, boulevard du Montparnasse, Paris (6°) , 
, + ÿ , . 


ment apurées par le service des douanes. a 














: . ‘ ari _— Ur imerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
En ce qui concerne les semences françaises, les importateurs __ ve qu | : 9 
devront présenter les factures pro forma d’achats aux producteurs Le Préfet, Directeur des Journaux  offiriels, 
des graines de la dernière récolte, Hexm MOREL 
























































COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. F par la Banque de France du 22 septembre 1960 

4,90025 |Etats-Unis .….....cossssssssssesee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0350 CRAN" sos ccocosooccceoscee cesse 1 dollar canadien. PRET des) ous 5,0295 5,0240 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 eco. ee 
39,21 OMS. soccoocscsesecsossesceces 100 dollars mexicains. 39,4965 e ose é «bé ee es. 
117,525 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,938 Autriche …...sccsosocsscscscecse 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,940 18,930 
9,8250 Belgique ....scssosssoscososseee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8220 9,8170 
71,370 Danemark ....000000%0000000 05 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,345 71,305 
13,7960 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7925 13,7870 
7,8975 Italie ......00000000. 0 éossscses 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8935 
68,920 NOëVÈSS ss sosoococococceosee: 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,875 68,835 
130,015 PayeBas ose ce 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,000 129,950 
17,200 PORTER sococccoscceseseeose 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,165 
95,020 DR ‘onocoéoossseosaccsescssecs 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,980 cé sse 
113,840 BUS ss cocsoocosocoseoosse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,835 113,795 
69,08 Tchécoslovaquie ...... ........ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 … ce 
1,658 Yougoslavie ......... Sésanesie 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 PET 
Maroc ..... soseucencacese DOME ..ococépoocooccecoce ‘OISTED Zone C. F. A............ 100 francs C. F. A... cossssosese 
Tunisie .…...sssooocoososce 1 ŒNAF ......000. sesécosecoses STD | Zose C F. P....…. socsers. PO DRE GE PF... soscsocsese B08 
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15 SEPTEMBRE 1960 8 SEPTEMBRE 1960 





4.322.225.572,77 4.322.225.572,71 
0.1731.400.000 » 6.119.400.000 » 


BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
ACTIF 
Encaisse Of...s.ssesensmononenesenenmeenenenenenenennn sn ne nettes esse nenensenenesennsns ee 
Disponibilités à vue à l’étranger......….. PETITE LI EEE 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).......sesssosossnsesspagcesesesssessses 
Monnaies divisionnaires......ossosssssssossssosocssssesesesenescesessegesenesssecsegeeseéseese 
Comptes courants POSLAUX.....s.sessossscsssmesensss semences sessessasesssssssese 
Prêts à l'Etat (2)..... CPPPETET ELITE TETE LITE ILE LIT ET I TELE TE ET TPE I TETE LCI IEEE EE TE CEE CE CECE 
Avances à l'Etat (2)....sosssossssssssssooocssssosscscocssosenesssosessoecsssssssossssesssesse 


Portefeuille d’escompte: 


Effets escomptés sur la France... ons cses esse ecsstescestthe 3.966.331 .496,26 
Eflets escomptés eur l'étranger........s..e cocnosccsconcocobesocsscsbs 1.218.742,74 
Etlets garantis par l'office des céréales 13)....... ss o.0.00000e 229.505.919,23 


Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme.....ssssessosssssess  10.432.021.591,64 
Elets négociables achetés en France (4)... so cesse... 
Avances à 30 jours sur effets PubIiCS. ...sm.sssssoosssnenesessessnsocscssssssesssessseseneseses 
Avances sur titres... s.sosscssssesecessscossescenesoncoonees ce nenoce ses esesceeecese0eee 
AVances SUP Of. sososoossese neo nee ten sense nes sense nee nee rennes neseneseecesseseee 
Effets en cours de recouvrement. ...sossosssesosocssecocsccecs sec cesseccecececesesecsecsseeees 


Divers CRORLETELELELLLLELT CELELELLELLEZ) CERLELETELILELILELELLEZ] LRALEERELLELELELEEE ELLE LELELLELELIELELE) 


Total CRERERERERLIRIR I IE LEE IR IE LIET ELLE LEIRIREREELIILILLLEI ELLE EP ELELEEELELILEEELIEIELX) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... ...ssosse cocssccsccee Do 000 cb ooscdoococeese 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor publiC....ss..ss.e cohooodosséssasecscecces 468.058,87 
Comptes courants des accords de co2pération économique......ese 127.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


çaises el étrangères.........s..s.s.soone sense soso eos 0e 1.273.814.386,65 
Autres comptes couranis et de dépôts de fonds: dispositions et 

autres engagements à VUB:.......sooos0ccscccoccccceseccese se 903.955.918, 76 

Capital de la Banque....ssssoceossesssossossosesocmco coco renoncent sosesecsesee see 


Divers PPETELELELILILELIIII LILI LILLIELELLELLELELELELIELELELELELEEEEE LILI ETS TRIER EIRE I TITI IRIS IT IE EEE EE 


Total CPRREREILIELIEIRIILIELELELILLLLELEELELELELELERLREEEELEEEELLLEETLLITI TITI ILILILITIITTT 








| 
| 


656.000.000 » 444.000.000 » 
11.346.950,55 5.745.527,99 
491.703.736,42 492.776.954,28 
6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
3.651.000.000 » 3.820.000.000 # 


14.629.077.749,97 15.201.761.569,7 


2.447.449.338,71 2.249.674 .276,65 
168.865.840 » 154.414.760 » 
64.445.624,63 64.433.369,34 

» » 
508.438.388,65 247.340.156,91 
627.238.841,48 638.756 .603,14 





39.815.192.043,18 NF 40.270.548.790,78 NF 








36.184.419.299,90 26.829.368.141,85 


2.178.346.332,48 2.149.227.533,93 


150.000.000 » 150.000.000 5 
1.302.426 .410,80 1.141.953.115 $ 





39.815.192.043,18 NF 40.270.548.790,78 NF 








(4) (Convention du 27 juin 1949.) 


@) (Convention du ?9 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


(@: Loi du 415 août 1936. décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1941.) 


f& (Décret du 417 juin 1938.) 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ....... LÉLRLELLELLELELLELLLE) 4 0/0 
Avances sur fi!res.........c0.0s © 1/2 0/0 
Avances à 3 jOUrS ......s.ssssses 8 0/0 


Achat des eflets ublics dont 
l'écnéance n'excède pas trois 
OO RS sédoiie. : FOR 
Es-ompte d'effets mobilisant des 
créanres nées sur l'étranger... 8 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES 


A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Brahim (Eliane-Marie), née à Alger le 23 février 1928, épouse 
de M. Capitain (Charles- André- Louis), demeurant avec lui, 79, chemin 
des Crêtes, à Alger, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
LES de substituer au nom patronymique de Brahim celui de 

rain. 


M. Salomon Perlberg, né à Paris le 19 janvier 1934, demeurant 
à Paris, 45, rue Vauvenargues, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Royer, sous 1equel il est connu. 


M. Koehrer (Fernand), né le 2 juin 1910 à Saverne (Bas-Rhin), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 18 à 22, rue de la Fonderie! 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Françoise, née le 1°" juillet 1948 à Strasbourg ; Dominique, 
née le 11 août 1949 à Strasbourg ; Claude, né le 20 octobre 1953 à 
Strasbourg, et Jacques, né le 25 septembre 1954 à Strasbourg, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Carrere. 


M. Salib (Ramsis), né le 15 avril 1931 à Lyon (2°) (Rhône), demeu- 
rant 3765 Saint-Kevin, à Montréal (Canada), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Salignac. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960 : page 8455, 
2 colonne, 2° insertion, au lieu de: « Sznajderman Gelia », lire: 
« Sznajderman Celia ». 








AVIS DIVERS 





Administration Provisoire des Services 
de la France d'Outre-Mer 


Avis de tirage de l’emprunt A. O. F. 5 0/0 1933-35-1957 à effectuer 
le mercredi 5 octobre 1969, à 9 h 30, à l’administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer. 


Avis de tirage de l’emprunt du Cameroun 5 0/0 1934 à effectuer 
le vendredi 7 octobre 1960, à 9 h 30, à l’administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE soCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 999, 


Avis aux porteurs de parts de production. 





MM. les porteurs de parts de production Décembre 1953 de la 
société Energie électrique du Maroc sont informés qu’il sera procédé 
le 24 octobre 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, Paris (2°), au tirage au sort des parts qui doivent 
être amorties le 15 décembre 1960 

Le conseil d'administration. 





CHOCOLAT SUCHARD 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 5.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE MERCŒUR, PARIS (11) 
R. C.: Seine n° 54-B 5000. 


Emprunt 3 3/4 0/0 1945, 





Amortissement 1960. 





REMBOURSEMENT GENERAL 





MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de la Société anonyme 
française du Chocolat Suchard sont informés du remboursement par 
50 NF, à partir du 1° novembre 1960, des 290 obligations de la 
treizième et dernière annuité de remboursement (amortissement 
général) 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d’émission, 48,75 NF ; prime de remboursement, 1,25 NF. 

En applicaiion de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans ia catégorie « B ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Société 
de chasse de Labruyère. But : conservation du gibier et répression 
du braconnage. Siège social : mairie de Labruyère (Oise). 





24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
d'aide aux sports de Liilers. But: aide aux sports. Siège social: 
mairie de Lillers (Pas-de-Calais). 


24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Amicale 
des propriétaires et chasseurs de la Barde. But : favoriser la protec- 
tion et le repeuplement en gibier ; répression du braconnage et 
destruction des animaux nuisibles. Siège social : mairie de la Barde 
(Charente-Maritime). : 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école catholique mixte de Saint- 
Ferréol-d'Auroure. But : œuvres scolaires, formation morale et reli- 
gieuse des enfants. Siège social: école catholique mixte de Saint- 
Ferréol (Haute-Loire). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale Sainte- 
Marie du Bourget. But : entretenir des liens d'amitié entre ses mem- 
bres. Siège social: 17, rue Edgar-Quinet, le Bourget. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Saint-Germain. But : subvenir aux frais de fêtes 
et concours organisés en vue du perfectionnement de linstruction 
du corps, fournir des secours aux sapeurs-pompiers malades ou 
blessés. Siège social : mairie de Saint-Germain. 





Paris. — imprimerie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix, 











Quatre-vingt-douzième année. — N° 223. 


Le Numéro : 0,20 NF 


Samedi 24 Septembre 4960. 





mr à 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ILOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCVULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





























: et Documents DÉBATS w- | et social 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dinérit | tits a 
général D] se mb | Sénat | Avis et Rapports 
c c p 9063 13 Paris TROIS MOIS} SIX mois | UN AN UN 4N UN AN UN 4N UN AN UN AN UN AN UN 4N 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF! 35 Nr| 65 Nr || 40 NF 9 xF | 22 NF | 16 \F 30 NF |30 NF 8 NF 
Etranger. ..............| 27 NF|53 nr!200 «Fr | 55 Nr || 12 NF 40 NF | 24%\Fr 40 NF|40 KNF 12 xF 












































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et lès réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. F 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMIXISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue 


Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





En vente : 


ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVES 
Rapports avec l'Etat. 


La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition, mise à jour au 15 septembre 1960, de la bro- 
chure n° 1158 groupant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 et 
tous ses textes d'application. 

Cette brochure, de format in-8° carré, tirée sur beau papier 
et sous couverture forte, est en vente au prix de 1,50 NF ou 
expédiée sans frais sur demande accompagnée du montant. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 septembre 1960 
supprimant des offices publics et ministériels. 





Par décret en date du 22 septembre 1960, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Landrecies (Nord), vacant par 
suite de la démission de M‘ Denel (André-Joseph-Amédée), qui a été 
acceptée par arrêté du 19 juin 1959, à charge par M° Thomas, notaire 
à Landrecies, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Azambre, 
notaire à Maroilles ; Lionne, Beaumont, Derouvroy, Roffiaen, notaires 
à Avesnes ; Poissonnier, notaire à Cartignies ; Lamblain, notaire à 
Dourlers ; Dupont, notaire à Etroeungt ; Carlier et Dolle, notaires 
à Berlaimont ; Gaussin, Durieux et Merlin, notaires au Quesnoy ; 
Gouilliard, notaire à Gommegnies; Wittrant, notaire à Jenlain; 
Declemy et Martinage, notaires à Solre-le-Château ; Derouvroy, 
notaire à Trélon ; Bettremieux, notaire à Fourmies, et Heuel, notaire 
à Vignehies, ou par leurs ayants-droit, de verser à M* Denel ou 
aux ayants-droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 28.000 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Thomas paiera 
27.000 NF; M° Azambre paiera 430 NF, et chacun des autres 
notaires : 30 NF chacun. 


L'office de notaire à la résidence de la Chapelle-Basse-Mer (Loire- 
Atlantique), vacant par suite du décès de M* Douillard (Ferdinand- 
Georges), à charge par M° Bras, notaire à Saint-Julien-de-Concelles, 
qui aura la garde des minutes, et par M‘ Jannin, notaire aux Loroux- 
Bottereau, ou leurs ayants-droit, de verser aux ayants-droit de 
M: Douillard, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
90.000 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera répartie par parts égales. 


L'office de notaire à la résidence de Clion (Indre), vacant par suite 
de la démission de M: Druelle (Gaston-Louis-Alexis), qui a été 
acceptée par arrêté du 16 juin 1959, à charge par M‘ Lagarde, notaire 
à Châtillon-sur-Indre, qui aura la grade des minutes, ou par ses 
ayants-droit, et par M‘* Luthier, notaire à Palluau ; Guillot, Lacroix, 
Fruchon, Houelleu et Jamet, notaire à Châteauroux ; Egot, notaire 
à Ardentes ; Bodin, Ladegaillerie et Fleurant, notaires à Argenton ; 
Chagnon, notaire à Saint-Marcel ; Thivat, notaire à Buzançais ; Daniel 
Bodin, ancien notaire à Buzançais; Morin, notaire à Ecueillé ; 
Barbottin, notaire à Pellevoisin; Bouillon et Thibaut, notaires 
à Levroux ; Trouve, notaire à Valençay ; Langlois, notaire à Vicq- 
sur-Nahon, ou leurs ayants-droit, et par les ayants-droit de 
M: Huguet, ancien notaire à Villentrois, de verser à M: Druelle ou 
aux ayants-droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 40.000 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Lagarde paiera 
26.210 NF ; M: Luthier paiera 13.150 NF ; M'* Guillot, Lacroix, Fru- 
chon, Houelleu et Jamet paieront chacun 100 NF ; M‘ Egot, Bodin, 
Ladegaillerie, Fleurant, Chagnon, Thivat, Daniel Bodin, Morin, Bar- 
bottin, Bouillon, Thibaut, Trouve et Langlois paieront chacun 10 NF, 
et les ayants-droit de M° Huguet paieront 10 NF, 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Mihiel (Meuse), vacant 
par suite de la démission de M° Fraigniaud (Georges-Marie-Joseph), 
qui a été acceptée par arrêté du 6 septembre 1960, à charge par 
M: Brocard, notaire à Saint-Mihiel, qui aura la garde des minutes, 
et par M'* Morlet, notaire à Saint-Mihiel; Doudoux, notaire à 
Reffroy ; Gilbert, notaire à Void; Berthelot et Mann, notaires à 
Vaucouleurs ; Villaume, Voivret et Vivien, notaires à Commercy ; 
Gillet, notaire à Pierrefitte ; Picquart, notaire à Sampigny, et Hou- 
zelot, notaire à Vigneulles, ou leurs ayants-droit, de verser à M:° Frai- 
gniaud ou aux ayants-droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 45.000 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘ Brocard paiera 
27.333 NF ; M° Morlet paiera 13.667 NF ; M'° Doudoux, Gilbert, Ber- 
thelot et Mann paieront chacun 250 NF ; M:‘* Vivien, Voivret, Villaume, 
Gillet, Picquart et Houzelot paieront chacun 500 NF, 


L'office de notaire à la résidence d’Olliergues (Puy-de-Dôme), vacant 
par suite du décès de M* Maisonneuve, survenu le 24 octobre 1958, 
à charge par M‘ Roux, notaire à Marat, qui aura la garde des 
minutes, et par M° Chabanet, notaire à Augerolles ; M‘* Bonfils et 
Ferragne, notaires à Courpière ; M‘ Berne, notaire à Saint-Dier ; 
M:* Fuzet et Aulagnier, notaires à Ambert ; M° Leroy, notaire à 
Cunlhat ; M‘ Barge, Guillaumont, Rousseaux et Renon, notaires 
à Thiers, ou leurs ayants-droit, de verser aux ayants-droit de 
M: Maisonneuve, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
27.200 NF, à titre d’indemnité. 
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La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Roux paiera 

18.200 NF; MM‘ Chabanet, Bonfils, Ferragne et Berne paieront 

1.000 NF ; MM‘ Fuzet, Aulagnier et Leroy paieront chacun 

1.250 NF; MM‘ Barge, Guillaumont, Rousseaux et Renon paieront 
chacun 312,5 NF, 


L'office de notaire à la résidence de Solignac-sur-Loire (Haute. 
Loire), vacant par suite de la démission de M‘ Ouillon, qui a été 
nrepiée par arrêté du 30 janvier 1959, à charge par M‘ Vigouroux, 
notaire à Cayres, qui aura la garde des minutes, et par MM‘ Breysse, 
notaire au Bouchet-Saint-Nicolas ; Vimal-Vialis, Duranton, Martin, 
Gauthier, Kaeppelin, Massardier, Coiffier, notaires au Puy ; Rioufol, 
ancien notaire au Puy ; Passelaigue, notaire au Monastier ; Durand 
et Allary, notaires à Pradelles; Guitard, notaire à Loudes, et 
Allary, notaire à Saint-Jean-de-Nay, ou leurs ayants droits, de verser 
à M: Ouillon, ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts :égaux en cas 
de retard, la somme de 15.000.NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M* Vigouroux 
paiera 5.010 NF; MM‘* Vimal-Vialis, Duranton, Martin, Gauthier, 
Kaeppelin, Massardier et Coiffier, notaires au Puy, et M‘ Rioufol, 
ancien notaire au Puy, paieront ensemble, par parts égales, 5.000 NF ; 
M: Breysse, notaire au Bouchet, paiera 3.010 NF ; M‘ Passelaigue, 
notaire au Monastier, paiera 840 NF ; MM‘* Durand et Allary, notaires 
à Pradelles, paieront chacun 410 NF ; MM: Guitard, notaire à Loudes, 
et Allary, notaire à Saint-Jean-de-Nay, paieront chacun 160 NF, 


L'office de notaire à la résidence de Rozoy-sur-Serre (Aisne), 
vacant par suite de la démission de M‘ Preclaire, qui a été acceptée 
par arrêté du 13 novembre 1958, à charge par M‘ Pate, notaire à 
Rozoy-sur-Serre, qui aura la garde des minutes, et par MM: Lau- 
nois, notaire à Montcornet ; Vincent, notaire à Brunehamel ; Crutz, 
notaire à Dizy-le-Gros ; Ammeux, notaire à Marle-sur-Serre ; Baudrey, 
notaire à Liesse ; Blot, notaire à la Fère ; Colnet, notaire à Villequier- 
Aumont ; Crepin, notaire à Coucy-le-Château ; Crochet (R.), notaire 
à Laon; Crochet (G.), notaire à Guignicourt ; Darreau, notaire à 
Laon ; Delachambre, notaire à Marle-sur-Serre ; Delorme, notaire 
à Blerancourt ; Desmet, notaire à Chauny ; Dufrenoy, notaire à 
Crécy-sur-Serre ; Egrix, notaire à la Fère ; Fillioux, notaire à Anizy- 
le-Château ; Gauguier, notaire à Crécy-sur-Serre ; Larquet, notaire 
à Laon ; Maillard, notaire à Laon ; Paquet, notaire à Chauny ; Par- 
mentier, notaire à Chauny ; Poiseau, notaire à la Fère ; Rousselot, 
notaire à Beaurieux ; Vandorme, notaire à Bruyères-et-Montberault ; 
Wallez, notaire à Sissonne ; Deffaux, notaire à Tavaux-et-Pontseri- 
court ; Delaby, Givert et Jamais, notaires à Vervins, ou par leurs 
ayants droit de verser dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, à la 
caisse des dépôts et consignations où elle demeurera consignée pen- 
dant un délai de six mois au profit de qui de droit, la somme de 
43.500 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M‘ Pate paiera 
30.000 NF ; M: Launois paiera 6.750 NF ; M° Vincent paiera 4.750 NF ; 
M: Crutz paiera 1.500 NF ; M: Deffaux paiera 19 NF ; MM‘ Ammeux, 
Baudrey, Blot, Colnet, Crepin, Crochet (R.), Crochet (G.), Dareau, 
Delachambre, Delorme, Desmet, Dufrenoy, Egrix, Fillioux, Gauguier, 
Larquet, Maillard, Paquet, Parmentier, Poiseau, Rousselot, Vandorme, 
Wallez, Delaby, Givert et Jamais paieront 18,50 NF chacun. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Saint-Astier (Dor- 
dogne), vacant par suite de la démission. de Mme Beau, épouse Privat 
(Simone), qui a été acceptée par arrêté du 16 juin 1959, à charge 
par M° Bouillère, huissier de justice à Périgueux, qui aura la garde 
des minutes, ou par ses ayants droit, et par MM: Leclaircie, Meyer 
et Coudert, huissiers de justice à Périgueux; Gorce, huissier de 
justice à Vergt ; Brunet, huissier de justice à Brantôme ; Lapierre, 
huissier de justice à Saint-Pierre-de-Chignac ; Fontaliran, huissier 
de justice à Montignac ; Sauvezie, huissier de justice à Terrasson ; 
Glaude, huissier de justice à Thenon ; Boyer, huissier de justice à 
Excideuil, et Celerier, huissier de justice à Hautefort, ou leurs ayants 
droit, de verser à Mme Beau, épouse Privat, ou aux ayants droit 
de celle-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 17.800 NF 
à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘ Bouillère 
paiera 3.916 NF ; M'* Leclaircie et Meyer paieront chacun 3.738 NF ; 
M. Coudert paiera 2.848 NF ; M‘ Gorce et Brunet paieront chacun 
1246 NF; M‘ Lapierre, Fontaliran, Sauvezie, Glaude, Boyer et 
Célerier paieront chacun 178 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Bellegarde (Loiret), 
vacant par suite de la démission de M‘ Caillard (Louis-Henri), qui 
a été acceptée par arrêté du 16 avril 1959, à charge par M: Larche- 
vêque, huissier de justice à Lorris, qui aura la garde des minutes, 
et par M‘ Deshayes, Sellier (Pierre) et Voisin, huissiers de justice 
à Montargis ; Durville, huissier de justice à Ferrières ; Renaudin, 
huissier de justice à Courtenay ; Sellier (Maurice), huissier de justice 
à Châteaurenard, et Durand, huissier de justice à Châtillon-Colligny, 
ou leurs ayants droit de verser à M‘ Caillard ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme deÆ0.000 NF à 
titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M* Larchevêque 
paiera 4000 NF; M° Voisin paiera 6970 NF; M: Sellier (Pierre) 
paiera 5.110 NF; M*° Deshayes paiera 3.720 NF; M‘ Durville, 
Durand, Renaudin et Sellier (Maurice) paieront chacun 50 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Josselin (Morbihan), 
vacant par suite de la démission de M° Charlot (Louis-Joseph-Marie), 
qui a été acceptée par atrêté du 25 février 1958, à charge par 





M: Malinge, huissier de justice à Ploërmel, qui aura la | des 
minutes, ou par ses ayants droit et par M'* Allain, huissier à Rohan ; 
Brichon, huissier à Malestroit ; Lebreton, huissier de justice à Saint- 
Jean-Brevelay, et Nayl, huissier de justice à la, Trinité-Porhoët, ou 
leurs ayants droit de verser à M° Charlot ou aux ts droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du nt décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 13.500 NF à 
titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘ Malinge ra 
9.500 NF; M‘ Allain, Brichon, Lebreton et Nayl paieront cun 
1.000 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Saint-Pierre-Eglise 
(Manche), vacant par suite de la démission de M‘ Châtel (Auguste- 
Georges-François), qui a été acceptée par arrêté du 21 juin 1960, 
à charge par M: Lepesteur, huissier de justice à Cherbourg, qui aura 
la garde des minutes, et par M‘* Groult, Coguic, Leprevost; huissiers 
de justice à la même résidence, ou leurs ayants droit de verser 
à M‘ Châtel ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 9.200 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera répartie par parts égales. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Monpazier (Dordo- 
gne), vacant par suite de la démission de M: de Latour (Jean-Robert), 
qui a été acceptée par arrêté du 18 août 1958, à charge par 
M: Hébrard, huissier de justice à Lalinde, qui aura la garde des minu- 
tes, et par M‘* Tremblay, huissier de justice à Beaumont ; Simounet, 
Brassem, Penigaud, huissiers de justice à Bergerac, et M: ffard, 
huissier de justice à Vélines, ou leurs ayants droit de verser à 
M: de Latour ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la summe de 3.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Hébrard paiera 
2.250 NF ; M* Tremblay paiera 450 NF ; M°* Brassem, Penigaud et 
Simounet paieront chacun 90 NF ; M° Buffard paiera 30 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Labrit (Landes), 
vacant par suite de la démission de M‘ Descacq, qui a été acceptée 
par arrêté du 10 juin 1959, à charge par M‘ Descacq, huissier de 
justice à Mont-de-Marsan, qui aura la garde des minutes, et par 
M: Debets et Diris, huissiers de justice à Mont-de-Marsan ; 
huissier de justice à Sore ; Peltier, huissier de justice à Roquefort : 
Naureils, huissier de justice à Morcenx ; Laluque, huissier de justice 
à Parentis; Froustey, huissier de justice à Mimizan, et Lamaison, 
huissier de justice à Villeneuve-de-Marsan, ou leurs ayants droit 
de verser à M‘ Descacq ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 2.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M* Descacq paiera 
1.300 NF; M° Debets paiera 200 NF; M‘ Diris paiera 200 NF; 
M: Duboscq paiera 80 NF; M:* Peltier paiera 80 NF; M° Naureils 
paiera 80 NF ; M‘ Laluque paiera 20 NF ; M‘ Froustey paiera 20 NF; 
M: Lamaison paiera 20 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Poligny (Jura), 
vacant par suite de la démission de M‘ Faton (Ernest-Camille- 
Léopold), qui a été acceptée par arrêté du 26 décembre 1956, à charge 
par M° Ravel d’Esclapon, huissier de justice à Arbois, qui aura 
la garde des minutes, et par M: Portet, huissier de justice à Cham- 
pagnole ou leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de M: Faton 
la somme de 4.058 NF à titre d’indemnité, conformément aux conven- 
tions sous seings privés du 9 février 1959 enre 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Ploubalay (Côtes- 
du-Nord), vacant par suite de la démission de M Gautier, qui a 
été acceptée par arrêté du 29 avril 1959, à charge par M‘ Gouriou, 
huissier de justice à Plancoët (Côtes-du-Nord), qui aura la garde 
des minutes et par MM* Hulaud et Le Bellec, huissiers de justice 
à Dinan; Orveillon, huissier de justice à Jugon ; Boutrais, huissier 
de justice à Matignon ; Le Fort, huissier de justice à Plélan-le-Petit ; 
Prodhomme, huissier de justice à Caulnes; Guinard, h er de 
justice à Broons ; Bouhours, huissier de justice à Evran, de verser 
à M‘ Gautier ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de quatre mille deux cent dix nouveaux 
francs, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Hulaud paiera 
1.263 NF ; M: Le Bellec paiera 1.263 NF ; M‘ Gouriou paiera 1. NF ; 
M: Boutrais paiera 71 NF ; M° Orveillon paiera 70 NF ; M° Le Fort 
paiera 70 NF; M‘ Prodhomme paiera 70 NF; M* Guinard paiera 
70 NF; M:° Bouhours paiera 70 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Champagne-en- 
Valromay (Ain), vacant par suite de la démission de M: Goyffon 
(Fernand-Emile), qui a été acceptée par arrêté du 16 juin 1959, à 
charge par M° Goyffon, huissier de justice à Belley, qui aura la 
charge des minutes et par M‘ Terrier, huissier de à Virieu- 
le-Grand ; Jassoud, huissier de justice à Hauteville ; Plassard, huis- 
sier de justice à Seyssel ; Barthe, huissier de justice à Saint-Rambert ; 
Dumoulin. huissier de justice à Lagnieu ; Lobietti, huissier de jus- 
tice à Ambérieu, ou leurs ayants droit, de verser à M:° Goyffon ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 15.500 NF à titre d'indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Goyffon era 
12.250 NF par confusion sur lui-même ; M° Terrier paiera 1. NF ; 
M°* Jassoud et Plassard paieront chacun 700 NF ; M‘ Barthe paiera 
200 NF; M°* Dumoulin et Lobietti paieront chacun 125 NF. 








.— 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Septemibre 1960 





L'office d’huissier de justice à la résidence de Gratot (Manche), 
vacant par suite de la démission de M° Guillon qui a été acceptée 
par arrêté du 13- juillet 1960, à charge par M‘ Dujardin, huissier 
de justice à Coutances (Manche), qui aura la garde des minutes et 
par M” Letan, huissier de justice à Coutances; Cottin, huissier 
de justice à Saint-Sauveur-Lendelin ; Jean Maurice, huissier de jus- 
tice à Lessay ; François Maurice, huissier de justice à Quettreville- 
sur-Sienne ; Estrade, huissier de justice à Cérences ; Lepetit, huis- 
sier de justice à Cerisy-la-Salle ; Hardouin, huissier de justice à 
Gavray ; Besnard, huissier de justice à Périers; Poul, huissier de 
justice à la Haye-du-Puits, de verser à M‘° Guillon ou aux ayants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
2.738,46 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M* Letan paiera 
912,82 NF ; M° Dujardin paiera 912,32 NF ; M° Cottin paiera 220,94 NF ; 
M: Jean! Maurice paiera 22094 NF; M: François Maurice paiera 
220,94 NF ; M‘ Estrade paiera 50 NF; M° Lepetit paiera 50 NF ; 
M’ Hardouin paiera 50 NF; M* Besnard paiera 50 NF; M:° Poul 
paiera 50 NF, 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Pluvigner (Mor- 
bihan), vacant par suite de la démission de M‘ Kerneur (Théophile- 
Joseph-Marie), qui a été acceptée par arrêté du 15 décembre 1958, 
à charge par M' Orain, huissier de justice à Auray, qui aura la garde 
des nutes, et par M: Girault, huissier de justice à Hennebont ; 
Morrier, huissier de justice à Carnac ; Quesseveur, huissier de jus- 
tice à Port-Louis; Veillet, huissier de justice à Lorient ; Colmou, 
huissier de justice à Lorient ; Orhand, huissier de justice à Lorient ; 
Fravallo, huissier de justice à Pont-Scorff ; Guyomard, huissier de 
justice à Plouay, ou leurs ayants droit de verser à M° Kerneur ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du pré- 
sent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 20.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘ Orain paiera 
8.000 NF; M‘ Girault et Morrier paieront chacun 3.000 NF ; 
M’ Quesseveur paiera 1400 NF; M'° Colmou, Orhand et Veillet 
paieront chacun 1.200 NF: M‘ Fravallo et Guyomard paieront 
chacun 500 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Senonches (Eure- 
et-Loir), vacant par suite de la démission de M* Pupil (Claude- 
Robert), qui a été acceptée par arrêté en date du 11 décembre 1959, 
à charge par M‘ Theret, huissier de justice à Brezolles, qui aura la 
garde des minutes, et par M" Billault et Azemia, huissiers de justice 
à Dreux, ou leurs ayants droit de verser à M*° Pupil ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
28.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘° Theret paiera 
16800 NF; M: Billault et Azemia paieront chacun 5.600 NF. 


L'office d'’huissier de justice à la résidence de Mortagne-sur- 
Sèvre (Vendée), vacant par suite de la démission de M*° Rondeau 
(Gaston-Henri-Jean-Baptiste), qui a été acceptée par âärrêté du 
12 juillet 1957, à charge par M‘ Rondeau, huissier de justice aux 
Herbiers (Vendée), qui aura la garde des minutes, et par M‘° Poiron, 
huissier de justice à Montaigu ; Greau, huissier de justice à Saint- 
Fulgent ; Gautron, huissier de justice aux Essarts ; Hilaire, huissier 
de justice à Chantonnay ; Chenu, huissier de justice à Rocheservière ; 
Gilbert, huissier de justice au Poiré-sur-Vie : Allezeau et Bercier, 
huissiers de justice à la Roche-sur-Yon; Herbreteau, huissier de 
justice à Mareuil-sur-Lay, ou leurs ayants droit de verser à M° Ron- 
deau ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 14000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Rondeau paiera 
10.000 NF par confusion sur lui-même ; M° Poiron paiera 850 NF; 
M: Greau paiera 650 NF; M°° Gautron, Hilaire, Chenu et Gilbert 
paieront chacun 300 NF; M‘ Allezeau et Bercier paieront chacun 
585 NF et M° Herbreteau paiera 130 NF, 


L'office d’huissier de justice à la résidence d’Eymet (Dordogne), 
vacant par suite de la démission de M‘ Souan (André-Georges), qui 
a été acceptée par arrêté du 29 juin 1960, à charge par M‘ Penigaud, 
huissier de justice à Bergerac, qui aura la garde des minutes, et 
par M'° Brassem et Simounet, huissiers de justice à Bergerac ; 
Hebrard, huissier de justice à Lalinde ; Tremblay, huissier de jus- 
tice à Beaumont, et Buffard, huissier de justice à Vélines, ou leurs 
ayants droit de verser à M*° Souan ou aux ayants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 13.000 NF à titre 
d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Penigaud paiera 
5.200 NF; M'° Brassem et Simounet paieront chacun 3.250 NF; 
M: Hebrard paiera 390 NF; M° Tremblay paiera 650 NF; M: Buf- 
fard paiera 260 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Capestang 
(Hérault), vacant par suite de la démission de M‘ Vieillard (Lucien- 
Joseph-Noël), qui a été acceptée par arrêté du 21 mai 1959, à 
charge par M*° Laborie, huissier de justice à Béziers, qui aura 
la garde des minutes, ou par ses ayants droit et par M°* Puech, 
Duch, Alquier, Bonnafe, Sender, Bernard, Sibet, Pages et Benet, 
huissiers de justice à Béziers ; Bousquet, huissier de justice à Mur- 
viel-lès-Béziers ; Courren, huissier de justice à Pézenas ; Jammes, 
huissier de justice à Agde; Gregoire, huissier de justice à Ser- 
vian ; Andrieu, huissier de justice à Florensac ; Gasc, huissier de 





justice à Montagnac ; Bonnal, huissier de justice à Saint-Gervais, 
et Poujol, huisiser de justice à Bédarieux, ou leurs ayants droit 
de verser à M° Vieillärd ou à ses ayants droit, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 15.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Pages paiera 
2.273 NF ; M° Bonnafe, 2.223 NF ; M° Bernard, 2.100 NF ; M°* Benet 
et Alquier paieront chacun 1.353 NF ; M‘ Laborie, 1.200 NF ; M: Sen- 
der, 1178 NF; M° Sibet, 990 NF; M*° Duch, 860 NF; M° Puech, 
705 NF; M‘° Bousquet, 625 NF; M‘ Courren, Jammes, Gregoire, 
Andrieu, Gasc, Bonnal et Poujol paieront chacun 20 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Luzy (Nièvre), 
vacant par suite de la démission de M° Lussiaud (Jean-Nicolas-René), 
qui a été acceptée par arrêté du 17 janvier 1959, à charge par 
M:° Poncet, huissier de justice à Château-Chinon, qui aura la garde 
des minutes et par M‘ Michel, huissier de justice à Moulins- 
Engilbert et Gaulier, huissier de justice à Châtillon-en-Bazoiïis, ou 
leurs ayants droit, de verser à M‘ Lussiaud ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
11.600 NF à titre d’indemnité,. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Michel paiera 
5.800 NF ; M‘ Poncet paiera 4.350 NF ; M° Gaulier paiera 1.450 NF, 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Muzillac (Morbihan), 
vacant par suite de la démission de M* Metayer (Jean-Baptiste- 
Antoine), qui a été acceptée par arrêté du 21 mai 1959, à charge 
par M‘ Bedel, huissier de justice à la Roche-Bernard, qui aura 
la garde des minutes, et par M‘* Dugardin, huissier de justice à 
Questembert ; Brient, Launay, Laudrin et Leroux, huissiers de jus- 
tice à Vannes, ou par leurs ayants droit, de verser à M‘ Metayer, 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 13.375 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Bedel paiera 
6.910 NF ; M‘ Dugardin paiera 3.345 NF ; M'‘° Brient, Launay, Lau- 
drin et Leroux paieront chacun 780 NF. 


L'office de commissaire priseur à la résidence de Paris et au 
département de la Seine, vacant par suite de la démission de 
M. Gronier (Henri-Pierre-Jacques-Guillaume), qui a été acceptée 
par arrêté du 6 septembre 1960, à charge par la compagnie des 
commissaires priseurs du département de la Seine de verser par 
sa bourse commune à M. Gronier ou aux ayants droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 90.000 NF. à titre 
d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 28 novembre 1956 qui a fixé à 
soixante-quinze le nombre des commissaires priseurs à la résidence 
de Paris et au département de la Seine est modifié et ce nombre 
est réduit à soixante-quatorze. 





Décret du 14 septembre 1960 portant désignation des magistrats 
appelés à présider le tribunal militaire aux armées établi sur le 
territoire de la République fédérale d'Allemagne, 





Par décret en date du 14 septembre 1960 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 16 septembre 
1960 au 15 septembre 1961, le tribunal militaire aux armées établi 
sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne et siégeant 
à Landau devant connaître du jugement des colonels, lieutenants- 
colonels ou officiers d’un grade équivalent des trois armées ou 
assimilés : 


Président titulaire. 
M. Forget, président de chambre à la cour d’appel de Nancy. 


Président suppléant. 
M. Grœtzinger, président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 
Sont désignés pour présider, pendant la même période, le tribunal 
militaire aux armées établi sur le territoire de la République fédé- 
rale d’Allemagne et siégeant à Landau devant connaître du juge- 
ment des militaires d’un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel 
ou grade équivalent des trois armées ou assimilés : 
Président titulaire. 
. Dusch, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 


= 


Présidents suppléants. 
. Bilger, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
Blas@r, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 
. Cretien, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 
. Gérard, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
. Porterat, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
. Stambach, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
. Wagner, conseiller à la cour d’appel de Colmar (chambres de 
Metz). 


sxsRexE 
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Greffiers. 





Par arrêté du 17 septembre 1960, M. Grellier (Camille), greffier 
de 1° classe (4° échelon) au tribunal de grande instance de Poitiers, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 1°" décembre 1960. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 17 septembre 1960, M. Fèvre (Fernand), secrétaire 
de parquet de classe principale (4° échelon) au tribunal de grande 
instance de Troyes, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 10 novembre 1960. 


TE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 19 septembre 1960 
portant nomination d‘un consul général de France à Toronto. 





Par décret en date du 19 septembre 1960, M. Scalabre (Guy- 
Jacques-Albert-René-Paul), conseiller des affaires étrangères de 
2 classe, 3° échelon, en mission à l’administration centrale, est 
nommé consul général de France à Toronto, en remplacement de 
M. Beauroy. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de la participation du conseil municipal de la ville 
de Châtellerault à la Société d'économie mixte pour l'’aménage- 
ment de la région de Châtellerault. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration en date du 21 novembre 1959 par laquelle le conseil muni- 
cipal de la ville de Châtellerault a décidé de participer pour la 
somme de 127.500 NF au capital social de la société fixé à 250.000 NF, 





Périodes durant lesquelles l'accès de certaines routes 
est interdit aux épreuves sportives (année 1961). 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'arrêté en date du 1°" décembre 1959 portant interdiction 
de certaines routes aux épreuves sportives, notamment son article 2 ; 

Vu l’avis du ministre des travaux publics'et des transports en date 
du 14 septembre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour l’année 1961, les dates auxquelles les épreuves 
sportives ne peuvent être autorisées sur les routes classées dans la 
catégorie des voies à grande circulation sont fixées comme suit : 

Pâques : vendredi 31 mars; samedi 1°" avril; dimanche 2 avril; 
lundi 3 avril. 

Ascension : jeudi 11 mai. 

Pentecôte : samedi 20 mai ; dimanche 21 mai; lundi 22 mai. 

Fin juin, début juillet : vendredi 30 juin; samedi 1° juillet ; 
dimanche 2 juillet ; lundi 3 juillet. 

Mi-juillet : jeudi 13 juillet ; vendredi 14 juillet ; samedi 15 juillet ; 
dimanche 16 juillet. 

Fin juillet, début septembre : du samedi 29 juillet au dimanche 
3 septembre inclus. 

Septembre : les trois jours précédant le début de l’année scolaire. 


Art. 2. — Les dérogations exceptionnelles aux dispositions de 
l’article 1°" ci-dessus sont accordées dans les conditions prévues 
à l’article 4 de arrêté en date du 1° décembre 1959 portant inter- 
diction de certaines routes aux épreuves sportives. 


Art. 3. — Aucune dérogation ne peut être accordée durant les 
fêtes de Pentecôte, la période s'étendant du 29 juillet inclus au 
3 septembre inclus, ainsi que les trois jours précédant le début de 
l’année scolaire. 

Art. 4, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet : 
GEORGES GALICHON. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, les administrateurs civils anciens 
élèves de l’école nationale d'administration, promotion 
Tocqueville, dont les noms suivent sont détachés d'office, à compter 
du 1° août 1960, auprès du Premier ministre, secrétariat général 
pour les affaires algériennes, pour servir dans les conditions prévues 
par l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 : 

MM. Benard (Marie), Puybasset (Jean), Fourneret (Pierre), Lan- 
douzy (Bernard), Belorgey (Gérard), Blanc (Pierre), Cabane (Jean), 
Anciaux (Jean), Granet (Paul), Garin (René), Girod (Claude). 








MINISTERE DES ARMEES 


Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétaire d'Etat 
aux finañces en date du 8 septembre 1960, l’article 2 de l’arrêté du 
3 août 1954 modifié est à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant maximum de l'avance à consentir à chacun des 
régisseurs est fixé comme suit : 

« Direction des constructions et armes navales de Toulon: 


4.000.000 NF. 
« Etablissement ports d’indret (Loire-Atlantique) : 
650.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 


hors des 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétaire d’Etat 
aux finances en date gu 8 septembre 1960,.le montant de l'avance 
à consentir au mégisseur du service administratif de l’aéronautique 
ge à se fixé par arrêté du 21 juin 1956 modifié, est 

250.000 Fa 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 9 septembre 1960, sont admis avec leur grade et 
leur ancienneté de grade dans les cadres des réserves de l’armée 
de l’air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 
active, les officiers retraités dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
a) Cadre navigant. 


M. le commandant Gey (André-Joseph-Albert), N. 
M. le capitaine Capdevielle (Jean-Marcel), N. I. A. : 
A. 


A.: X. 2208, 
X. 922. 
M. le sous-lieutenant Riabokogne (Roger), N. I. : X. 13298. 


b) Cadre sédentaire, 
MM. les colonels : 
Courtalhac (Louis-Victor), N. I. A. : X. 5846. 
Retourna (Paul-Marie-Clément), N. L A.: X. 4405, 
MM. les commandants : 
Chadenat (Albert-Paul-Adolphe), N. I. A. : X. 1011, 
Julien (René-Charles-Alexandre), N. I. A. : X, 2776. 
MM. les capitaines : 


Meyrieux (André-René-Jean), N. I. A.: X. 6539. 
Perrigouard (André-Charles), N. IL. A. : X. 4062. 


B. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
M. le lieutenant-colonel Romatet (Léon-Louis), N. L A. : X. 4532, 


MM. les commandants : 


Demenet (Jean-Pierre-Henri), N. I. A. : X. 1519, 
Juzan (Jean-Pierre-Roger), N. IL A. : X. 10034. 
Rebillard (Emile-Alfred-Jean-Marie-Marcel), N, I. A.: X. 4361. 


MM. les capitaines : 


Beauvais (Jean-Georges-Edgard), N. IL. A. : X. 7147. 
Gaschat (Gaston-Léon), N. L A.: X. 2117. 

Rayon (Honoré-François-Antoine), N. L A. : X. 6797. 
Waechter (Joseph), N. L A. : X. 5290, 


M. le lieutenant Magot (Raymond-Camille-René), N. I. A. : X. 11917, 
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C. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


MM. les lieutenants-colonels : 
Félix (Roland-Justin), N. L A. : X. 1905. 
Portes (Jean-Gabriel), N. L A. : X. 4221. 
Vogt (Maurice-Victor), N. L A. : X. 5265. 
MM. les commandants : 
Gravelat (Jack-Maurice), N. L A. : X. 2365. 
Molinier (Adrien-Jean-Hippolyte), N. L A. : X. 3699. 
Oudet (André-Victor-Jean), N. I. A. : X. 3914. 
MM. les capitaines : 
Belloni (Joseph-Pierre), N. I. A.: X. 5563. 
Gil (Jean-Léopold), N. L A.: X. 2223. 
Kesler (France), N. IL. À. : X. 9027. 
Plaisy (Robert-Jean), N. L A. : X. 4168. 


D. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


M. le commandant Gaube (Paul), N. L A.: X. 2128. 


M. le capitaine Saillard (Raymond-Henri-Apollon), N. L A.: X. 4638. 





Commissariat de la marine. 





Par décision du 17 septembre 1960, sont inscrits au tableau supplé- 
mentaire d'avancement pour l’année 1960 les officiers relevant de 
la direction centrale du commissariat de la marine dont les noms 
suivent : 


A. — CoRPs DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 
Pour le grade de commissaire en chef de 1'° classe. 
Les deux commissaires en chef de 2° classe : 
MM. Omer (A.-J.-G.), Canavaggio (J.-E.). 
B. — CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
DE LA BRANCHE COMMISSARIAT ET SANTÉ 
Pour le grade d'officier d'administration principal. 


M. l'officier d’administration de 1'° classe Pedel (J.-F.). 





Constructions et armes navales. 


Par décision du 17 septembre 1960, sont inscrits au tableau supplé- 
mentaire d'avancement pour l’année 1960, les officiers relevant de 
la direction centrale des constructions et armes navales dont les 
noms suivent : 


CoRPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


1. — Pour le grade d’officier en chef d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Gorgues (E.-L.). 


2. — Pour le grade d'officier d'administration principal. 


MM. les officiers d'administration de 1"° classe Lanon (G.-L.), Julien 
(M.R.). 


3. — Pour le grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


M. l'officier d'administration de 2° classe Nadaud (R.-H.-G.). 





Personnel administratif civil de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 13 sep- 
tembre 1960, sont promus dans le corps des secrétaires administratifs 
« Comptables des matières » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1° échelon. 


Les secrétaires administratifs de 1'° classe, 4° échelon : 


Guilcher (François-Lucien-Marie), pour compter du 1°" juillet 1960. 
Berthet (Henri), pour compter du 4 juillet 1960. 

Richard (Albert-Félix), pour compter du 8 juillet 1960. 

Laé (François-Marie), pour compter du 23 septembre 1960. 





= ——— 


Au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, 1°’ échelon, 


Le secrétaire administratif de 2‘ classe, 5° échelon, Laronche 
(Auguste-Joseph-Bienaimé), pour compter du 1°" juillet 1960. 


Les secrétaires administratifs de 2° classe, 4 échelon : 


Bourin (Léon-Joseph), pour compter du 4 juillet 1960. 

Fagnen (Marcel-Léon-Auguste), pour compter du 8 juillet 1960. 
Riou (Jacques-Michel), pour compter du 4 août 1960. 

Armani (Jean-Pascal), pour compter du 23 septembre 1960. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. 





Personnel militaire féminin de l’armée de l'air. 





Par décision du 16 septembre 1960, sont reclassées dans la 3° classe 
du cadre des spécialistes féminines du service général, en qualité 
d’attachée rédactrice : . 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Castaignet (Christiane-Marie- Souret (Cécile). 
Colette). Castel (Marie-Suzanne). 
Hillairet (Simone-Jacqueline). 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1960, M. Sanz (René), nommé 
régisseur d’avances près l'établissement de l'atelier industriel de 
l’aéronautique à Casablanca, est constitué régisseur d’avances pour 
le paiement : 

Des secours aux familles ; 

Des frais de déplacement au personnel de l’action sociale ; 


dans la limite d’un crédit maximum de 2.000 NF qui sera imputé 
sur les chapitres du budget des forces armées, section commune 
(service de l’action sociale des forces armées), 





Services extérieurs (air). 





Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1960 : page 7708, 2° colon- 
ne, 39° ligne, au lieu de : « M. Lejeune (Robert) (majorations pour 
services de guerre à utiliser : 1 an 4 mois 7 jours) », lire : « M. Lejeu- 
ne (Robert) (majorations pour services de guerre à utiliser : 1 an 
4 mois 27 jours) ». 





Techniciens d'études et de fabrications. 





LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE TECHNICIEN D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX MÉCANIQUES ET DU BATIMENT ÉTABLIE AU TITRE DE 
L'ANNÉE 1959. 


Sont inscrits sur la liste d’aptitude établie au titre de l’année 1959 
les agents du service des poudres dont les noms suivent : 

M. Gatineau (Jean-Paul), dessinateur de petites études, 3° caté- 
gorie « B », à la poudrerie nationale de Bergerac. 

M. Mounitlac (Guy), dessinateur titulaire à la poudrerie nationale 
de Saint-Médard-en-Jalles. 


NOMINATIONS 





Par arrêté du 5 août 1960, les agents du service des poudres dont 
les noms suivent sont nommés et titularisés, à compter du 1° jan- 
vier 1959. dans le cadre des techniciens d’études et de fabrications 
des travaux mécaniques et du bâtiment, dans les conditions ci-après : 


Technicien du 2° échelon. 


M. Mounitlac (Guy), dessinateur titulaire à la poudrerie nationale 
de Saint-Médard-en-Jalles. 


Technicien du 1°" échelon. 


M. Gatineau (Jean-Paul), dessinateur d’études contractuel à la pou- 
drerie nationale de Bergerac. 


+ 0 +- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960 portant modification du 
tarif des droits de douane d’importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier en ce qui concerne certains pro- 
duits sidérurgiques. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l’industrie, du secrétaire d'Etat aux finances et 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les notes du chapitre 73 du tarif des droits de 
douane d’importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier sont modifiées comme il est indiqué ci-après : 


NoTE Ia. —— Fontes (n° 73-01) : 


Après l'alinéa: «Toutefois les alliages ferreux», il est 
ajouté le nouvel alinéa suivant : «La fonte présentée à l’état 
liquide est assimilée à la fonte solide » ; 

Nore I1g. —— Lingots (n° 73-06) : 

Le point-virgule placé à la fin du texte actuel est remplacé 
par un point et il est ajouté à la suite la phrase suivante : 
« L'acier présenté à l’état liquide est assimilé à l'acier, selon 
l'espèce, en lingots non plaqués » ; 

NorE In. —— Tôles (n° 73-13) : 

Après l'alinéa: «Restent notamment comprises», il est 
ajouté le nouvel alinéa suivant : « Pour l'application des sous- 
positions, les tôles ondulées par tous procédés sont considérées 
comme tôles planes » ; 

NoTE Ip. — Barres (n° 73-10) : 

Après l'alinéa actuel il est ajouté un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Le fil machine est un produit de section pleine, uniquement 
laminé à chaud et présenté en couronnes enroulées à chaud ». 


On comprend sous cette dénomination : 


1. — Les produits de section ronde ou carrée dont le diamètre 
ou le côté n'excède pas 13 millimètres ; 
2. — Les produits de toute autre section ne répondant pas 


à la définition des feuillards précisée à la note 1m et dont 
le poids au mètre linéaire n'excède pas 1,330 kilogramme ; 


Art. 2. — 1° Le dispositif actuel de la rubrique n° 73-01 du 
tarif des droits de douane d'importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier est remplacé par le nouveau dispo- 
sitif ci-après : 





rs — 
— 








TAUX DES DROITS 
en régime de : 
Droit C. E. C, A., 
commun, Euratom, 
en tarif ou C. E. E. 
minimum, | selon le cas 
Fontes (y compris la fonte Spiegel) brutes, 
en linguls, gueuses, Saumons où masses : 
— A. Fonte Spiegel (C. E. C. A... e 4 p.100. | Exemptes. 
— B. Fontes hématites (C. E. C. A.): 
— — |. Contenant en poids plus de 1,5 p. 109 
nn NN naiss cotes 4 p. 100. | Exermptes. 
— — ]l. Contenant en poids 1,5% p. 100 ou : 
moins de Manganèse......s..ssssss..s 4 p. 100. | Exemptes. 
— C. Fonies phosphoreuses (C. E. C. A.): 
— — ], Contenant en poids 1 p. 100 ou moins 
CC eq le pi ee mm es 4 p. 100. | Exemptes. 
— — 11. Contenant en poids plus de 1 p. 100 APTE 
de Silicium.........sss.s.sssessssssees 4 p. 100. | Exemptes. 
— D. Fontes non dénommées (C. E. C. A.): 
— — ]. Contenant en poids de 0,70 p. 100 
inclus à 1 p. 100 inclus de titane et 
de 0,50 p. 100 inclus à 1 p. 100 inclus 
de Van1diuM.....s..ssosssssssensessssse 4 p.100. | Exemptes. 
— — JL. AuTrES ..ss..scssmssonemenpesssssseese 4 p. 100. °| Exemptes. 














2° La perception du droit de douane indiqué ci-dessus pi 
la rubrique n° 73-01 D.L demeure limitée rires au 
taux de 1 p. 100, conformémient aux dispositions du"décret 
n° 55-1612 du 9 décembre 1955 (tableau E). 


Art. 3. — La sous-position n° 73-13 BV e 1 (autres tôles 
métallisées) du tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier est D et 
les sous-positions actuelles n° 73-13 BV e 2 et n° 73-13 BV e 3 
a à respectivement des indices n°* 73-13 BV e 1 et 

-1 e 2. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écon es 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier miristre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-1019 du 19 septembre 1960 complétant le décret 
n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création d'un régime 
de retraites complémentaire des éssurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono-. 
miques et du ministre du travail, 


Vu le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création 
d'un régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 


Art. 1er. —— Il est ajouté au décret du 31 décembre 1959 
susvisé un article 5 bis ainsi conçu : 


«Tout bénéficiaire des dispositions du présent décret atteint 
par la limite d'âge applicable aux agents coñtractuels et tem- 
poraires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat et 
susceptible d'obtenir une indemnité de licenciement au titre 
des dispositions statutaires ou contractuelles qui le régissent ne 
pourra percevoir que la fraction des mensualités de ladite 
indemnité excédant le montant mensuel de son allocation de 
retraite ». 


D 

Art. 2. — L'article 2 du décret du 31 décembre 1959 susvisé 
est modifié et complété comme suit : 

« Les cotisations sont assises sur l’ensemble de la rémuné- 
ration perçue par les bénéficiaires, à l'exclusion des éléments 
à caractère familial, des indemnités représentatives de frais 
et des prestations familiales, dans la limite du triple du plafond 
des cotisations du régime général des assurances sociales. 


« Toutefois, en ce qui concerne le personnel affilié au 
de retraites complémentaire créé par le décret du 12 décembre 
1951, les cotisations ne sont assises ge sur la fraction de Ja 
rémunération inférieure audit plafon { 


« Les éléments de rémunération sur lesquels sont assises les 
cotisations dues au titre des bénéficiaires du présent décret 
qui exercent leurs fonctions hors du territoire de la France 
métropolitaine sont déterminés par l'arrêté prévu au 
alinéa de l’article 7 du décret susvisé du 12 décembre 1951». 


(Le reste sans changement.) 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
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cation du présent décret, qui prendra effet à compter : du 
1er. janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 19 septembre 1960 portant approbation de modifications 
apportées aux statuts de la Société nationale d'investissement. 





Par décret en date du 19 septembre 1960, sont approuvées les 
modifications apportées à l’article 30 des statuts de la Société natio- 
nale d'investissement. Le texte du nouvel article 30 demeurera 
annexé au présent décret. 





Complément à la nomenclature des prix de vente des tabacs. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et des allumettes ; 


Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 fixant le prix de vente des tabacs 
en France continentale ; 


Vu l'arrêté du 30 juin 1960 modifiant le prix de vente en France 
continentale de quatre variétés de cigares ; 

Sur proposition du directeur général du Service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes en date du 12 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — La nomenclature des prix de vente, en France conti- 
nentale, des produits d’habilitation spéciale mis à la disposition 
des consommateurs par le Service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes est, à dater du 1° octobre 1960, fixée 
conformément aux indications figurant dans le tableau ci-après : 


PRIX DE VENTE 
aux consommateurs 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 














Par coffret ro 
Nouveaux tranes. 
Cigares. 
Campéonès (coffret de luxe de 10 cigares)... 17 1.700 
Diplomates (coffret de luxe de 10 cigares)... 1 1.109 
Chiquito (coffret de luxe de 30 cigares)...... 15 500 
Brazza (coffret de luxe de 40 cigares)........ 15 15 
Cigarettes. 
. 
Royale (coffret de Juxe de 60 cigarettes)... 5 216,66 
Marigny (coffret de luxe de 60 cigarettes)... 12 2 
Gitanes filtre (coffret grand Juxe de 100 ciga- 
ue sono none node eanaaceene se ee it 110 
Gitanes caporal (coffret grand luxe de 100 ci- 
HAPOUOS) ss soso néoosonsososssresesse 41 110 
Gitanes caporal (coffret de luxe de 100 ciga- 
POUND Eleven ose oc émstis és cobûè 10 100 
A 


Art. 2. — Pour les tabacs fabriqués figurant à l’article 1°" ci-dessus, 
il est alloué aux débitants une remise complémentaire venant 
s'ajouter à la remise normale et fixée uniformément à 10 p. 100 du 
prix de vente aux consommateurs. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
du S.E.LT.A. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lapplication du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 93.470 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 93.470 NF applicable 
au compte d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








TABLEAU À, — Recettes. 
——————— 
COMPTE LIGNE | MAJORATION 
de recettes. 





Nouveaux francs. 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


Fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole, 


Recetles diverses ou accidentelles........... 6 93.470 











TABLEAU B. — Crédits. 


——_—_— À 
D 














_ 
LA 
E CRÉDITS 
COMPTE = 
É ouverts. 
Oo 
Nouveaux francs. 
COMPTES SPÉCŒAUX DU TRÉsoR 
Fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole. 
Subvention aux organisations professionnelles 
participant à la vulgarisation........,...... 1 93.470 











Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1959, un crédit de 810.880.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 8.108.800 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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TABLEAU À 
SR a 
| 
= CRÉDITS 
SERVICE : annulés sur 1959 
p 
e) 
Milliers de francs 
AGRICULTURE 
TITRE VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
A. — Fonds d'assainissement du marché 
de la viande. 
Dépenses de fonctionnement........,......... 83-21 2.105 
Régularisation du marché du bétail et des 
SR A ER RNA ass | 84-21 | - 10.944 
B. — Fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers. 
Dépenses de fonctionnement................. 83-28 2,065 
Assainissement du marché du lait et des pro- 
ON TO PRAE og pendhe le ... | 84-28 71.235 
Encouragement à la sélection animale....... 84-29 17 37 
C. — Fonds de prophylarie des maladies 
des animaux. 
Frais d'inspection des abattoirs industriels, 
- des fabriques de conserves et des magasins 
SL ne D 83-22 31.23) 
Dépenses de fonctionnement. ....,.,........... 83-27 1 b12 
Prophylaxie des maladies des animaux...... 81-22 Yy. 2 
D — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des 
matériels destinés par nature à l'usage de 
l'agriculture. 
Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés x 
par nature à l’usage de l’agriculture...:..! 84-71 093.943 
E. — Fonds national de progrès agricole. 
Subvention aux organisations professionnelles 
participant à la vulgarisation............... 84-35 5.803 
Concours technique des directions départe- 
mentales des services agricoles aux travaux 
de vulgarisation effectués par les organi- 
salions professionnelles. .........,,...... ...| 84-37 3.544 
Total pour le tableau A....,...,,...« 810.880 
































TaBreau B 
— es 
FA] 
; = - CRÉDITS 
SERVICES & 
ë ouverts sur 1960. 
Nouveaux frants. 
AGRICULTURE 
Administration centrale. — Matérie!.......... 31-02 16.120 
Services et laboratoires vétérinaires. — Maté- 
FO ...sséinocéitetatetésantammesi-mett es e 34-24 372.300 
Subventions pour la prophylaxie des maladies 
des animaux et l’amélioration de la recher- 
CR NiPeorerrpphenert Me 44-28 990.920 
Remboursement au titre de la baisse de 
10 p. 100 sur le prix des matériels destinés, > 
par nature, à l'usage de l'agriculture..... 41-72 5.539.430 
Total pour l’agriculture... ..seesesusee 6.918.770 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques........ toute cs... 44-92 1.190.050 
Total pour le tableau B...... scoddos ee 8.108.800 


EEE 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances "et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 377.208.000 F = 4 
cable aux budgets 2 = aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. * 

Art. 2. — Est annulé, sur 1959, un crédit de polament de 
209.906.000 F applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 3.772.080 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau c 
annexé au présent arrêté. 

Art. 4 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
2.099.060 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau D annexé au présent té. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 























TABLEAU A 
ë CRÉDITS 
SERVICES £ 
Ë annulés sur 1959, 
Milliers de francs. 
AGRICULTURE 
Administration centrale, — Remboursement 
de frais... secs doscercoscesesesteoee see «| 3401 _- 
Administration centrale. — Matériel..........! 34-02 
Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 34-03 167.978 
Services el laboratoirés vétérinaires, — Rern- 
boursement de frais........ . soises.s| 34-23 1.771 
Services agricoles, — Remboursement de 
frels ss esñse ss à RCE ESESTELLLILITITEILILITIL 34-31 est + 
Services agricoles. — Matériel... scscccccrmne À 40 À | 
Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des Stations x x 
d’avertissements agricoles. ......... corse] 34:39 13% 
Etablissements d'enseignement agricole. — 
Remboursement de frais. .usses.seuserses +] 94:97 1.418 
Direction des affaires professionnelles el so- 
ciales. — Frais de fonctionnement de diver- 
SeS. COMMISSIONS. «ses sesesssenenessesensesss 34-53 2,062 
Service de la répression des iraudes. — Maté- . 
pied .......so.ssose ETES EPPETELE TETE | 34-62 5.950 
Loyers .::.. dorés écocsdecssetaeeseses “ss. 34-91 3.985 
Remboursement à. diverses administrations. .| 34-93 3.709 
Indemnités pour frais de missions à -l'étran- 
ger nn mnt mms sse .... 34-95 398 
Service de la répression des fraudes. — Tra- j 
vaux d'entretien... ...ss.csooootocsessppetes ..| 35-61 204” 
Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indem- 
nités à des tiers.......... Apr so.svs084 37-91 1.335 
BouFSes ........s0.0.8010e sroossensse covcso..| 43 7.972 
Vulgarisation ...... CITECET ELITE LEE CELLES ETELTE 44-21 30.269 
Prime à la reconstitution des olivaies. — Frais} : 
de contrôle. — Malériel.....,.,,, coovesrse +1 44-23. 4.954 
Propagande en faveur GU NiM..,...ssesseuus 44-25 8.691 
Encouragement à l'emploi des amendements} ; 
calcaires cédasssesed Lidil sfs dati dunes.) 44-30 71.654 
Remboursement à la caisse nationale de cré- Ù 
dit agricole ....... nn nn ere. 46-52? 35 184 
Tolal pour l’agriculure.....ss.s.ssss. 209 458 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires.| 34-23 69.075 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Services judiciaires, — Matériel............sel 34-42 707 
Travaux d'entrelien..,.......,.... pt te 1 3-0 | 7.968 
Total pour le secrétariat général pour , 
les affaires algériennes.......,::.... 8.675 
= 
Total pour le tableau A..,...00e. 271.208 
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Tanzzau B 
EEE 


CREDITS 
SERVICE 
annulés sur 1959. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


mr des aéroports et routes aériennes 
ors de la métropolé.....:,,..............s 


58-90 187.608 
Logements familiaux hors de Ja métropole...| 58-94 


22.298 





Total pour le tableau B.......... ess 209.906 
nn nn 





























TABLEAU C 
Ce 
n 
[el 
# CRÉDITS 
SERVICES E 
— ouverts sur 1960. 
= 
re) 
" Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
istration centrale. — Remboursement 
Re bosch dés li dorenitosescescsston alt 34-01 9.030 
Administration centrale, — Matériel.......... 31-02 2.850 
Frais d'établissement d'enquêtes statistiques.| 34-03 1.679.780 
Services et laboratoires vétérinaires. — Rerm- 
bôoursément de frai3..::..sécssssésssssonses 31-23 17.770 
Î agricoles. — Remboursement de 
n * made nu 31-31 123.160 
Services agricoles. — Matériel........ doéébues 34-32 4.960 
Indemnisation des pets, des x 

tions des services agricoles et des stations 

d'avertissement agricoles. ................... 31-39 13.320 
Etablissements d'enseignement agricole. —| 

Remboursement de frais.................... 34-37 14.130 
Direction des affaires professionnelles et so- 

ciales. — Frais de fonctionnement de diver- 

CON COMMISSIONS. 55 Sos cs ccésésddées 31-53 90.620 
Service de la répression des fraudes. — Maté- 

7 LOS Rv ip Mi... mppnés db di 34-62 59.500 
Loyers ....... dosssssose dobbotabosséses PPPRPRT TE 34-91 39.850 
Remboursements à diverses administrations.| 34-99 37.030 
Indemnités pour frais de mission à l'étran- 

QT smossonnosonnnéss css sossns sense sen ss 34-95 3.980 
Service de la répression des fraudes. — Tra- 

OS 7 OP FOIE SSNRNNNNENNENREUR 35 61 2.040 
Droits d'usage. — Frais d'instance, — Indem- 

CONS ZE RS PP NIET 37-91 13.350 
TT désaté dance sis Lans 43-31 79.720 
Vulgarisation ........ssssssesorosenesssenessss 44-21 302.690 
Prime à la reconstitution des olivaies, — Frais 

de contrôle, — Matériel..................., 44-23 49.510 
Propagande en faveur du Vin................s 44-24 86.910 
Encouragement à l'emploi des amendements 

calcaires ......... ibn sresivstsosdheess 41-30 76.540 
Remboursement à la caisse nationale de cré- 

OR PL Et 46-52 357.840 

Total pour l'agriculture................ 2.994.580 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Dépenses diverses du service de l'état civil, 
2s- successions et des sépultures militaires.| 34-23 690.750 
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id 
* E CRÉDITS 
SERVICES = 
æ ouverts sur 1900. 
8 
Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Services judiciaires. — Matériel......,... c...} 34-52 7.070 
PO sé ici rund tes des co 51 35 91 79.680 
Total pour le secrétariat général pour! 
les affaires algé,iennes.......... és 86.750 
Total pour le tableau C........... 3.772.080 
—————_—_—_———_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_________ mm 


TABLEAU D 





CRÉDITS 
SERVICE 
ouverts sur 1960. 


CHAPITRES 





Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Equipement des aéroports et routes aériennes 





hors de la métropole. .......s.sse. se se 58-90 1.876.080 
Logements familiaux hors de la métropole...| 58-94 222.980 
Total pour le tableau D.......... AP 2.099.060 











Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 7 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête, 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 15.000.000 NF applicables au budget 
on chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au présent 

té. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme et 
un crédit de paiement de 15.000.000 NF applicables aux budgets et 
aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 














TABLEAU A 
A 
e AUTORISA- : 
Ë TION Fa 
SERVICE Ce de , 
< programme paiement 
© annulée. annulé. 
(Nouveaux francs.) 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES. 
Réparation des dégâts causés par les 
nondations dans les. départements 
du Sud-Est et du Sud-Ouest.......... 57-63 115.000.000 ! 15.000.000 




















e 















































Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 


organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 700.000 NF et un crédit de paiement de 700.000 NF applicables 
au” budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 


présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 700.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 


t. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Art. 
République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
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TABLEAU B TaBLeau B r 
TT —— no 
fé RL CRÉDITS ë CRÉDIT 
hievsedi É +" de SERVICE = de paiement 
< programme paiement | ouvert. 
= accordées. ouverte. 
& Nouveaux francs 
Nouveaux franes.) 
AFFAIRES ETRANGERES 
AGRICULTURE Coopération technique avec l’étranger........| 42-26 700.000 
Subventions d'équipement pour le gé- ————————_—_— _—_— 
I -PÜrAl. 660000 € APS NES a 51 6 3.900.000 | 3.500.000 
25 otage 7 cat - Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Subventions d'é uipement pour le gé- v pa 
7? m6 - - u l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 pe 
nie rural. Habitat 0 POP 61-72 500.000 500.000 loi organique relative aux lois de finances : 
Totaux pour l’agricullure........ 4.000.000 | 4.000.000 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et iéutabtil 
DES de crédits pour 1960, 
INTERIEUR Arrite : 
à à 5 Art. 1°", — Est annulée, sur 1960, une autorisation de programme 
Subventions d'équipement pour Ja! ; : de 5.948.000 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
voirie départementale*et communale.! 63-50 | 4.000.000 | 4.000.000 dans le tableau A annexé au présent arrêté. 
Art. 2. — Est ouverte, sur 1960, une autorisation de programme 
2.0 4 " de 5.948.000 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS dans le tableau B annexé au présent arrêté. 
L — TRAVAUX:PUBLICS ET TRANSPORTS. Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Roules el ponts. — Reconstruction et s 
grosses réparations....... enatr sure 53-20 | 7.000.000 | 7.000.000 Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Totaux pour le tableau B....,... 15.000.000 | 15.000.000 Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 














TABLEAU À 
a ————— 2 
ë AUTORISATIONS 
SERVICES Eu de programme 
= annulées, 
a. 
Nouveaux francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Jeunesse et sports, — Installations apparte- 
nant à l'Etat. — Equipement.............. * 56-50 3.826.000 
Subventions d'équipement pour la jeunesse 
et les sporls.........s.ssese AAC EEE EE 66-50 2.122.000 
Mal... scsi 5.948.000 





























Pour le ministre et par délégation : TABLEAU B 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, nn di in 
? È AUTORISATIONS 
SERVICES = de programme 
TABLEAU À < jé 
A A $ 
. Nouveaux francs, 
| AUTORISA- CRÉDIT 
: TION de EDUCATION NATIONALE 
SERVICE à de à 
Z |programme | Paiement Universités et établissements d'enseignement 
o annulée annulé supérieur, — Equipement........,.......... 56-10 2.326.000 
Etablissements du secnd degré appartenant . 
(Nouveaux francs.) à l'Etat. — Equipement............ ess 56 20 1.500.009 
2 à hèr Subventions d'équipement pour les établisse- 
FINANCES à ments du premier degré (ce et loge- 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES IMORES) scores do oe 1608086064 no 66-31 371.000 
; Subventions d'équipement aux établissements 
I. — CnAnGEs COMMURES. d'enseignement technique... ...ss.ssssss se. | 66-40 1.745.000 
AMe extérieure. ........ PPCESC PEL 68-00 | 700.000 | 700.000 Total... PDP EE de 5.948.000 
2m es | 
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Octroi de prêts destinés à encourager la fabrication de jus de raisin 
pour la campagne 1960-1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le décret du 36 janvier 1957 autorisant le service des alcools 
À consentir des prêts de campagne en vue de l’encouragement de la 
fabrication de produits non alcoelisés à partir du raisin pour l’ali- 
mentation humaine ; 


Vu l'arrêté du 11 août 1959 portant application de l’article 20 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957 
autorisant le service des alcools à consentir des prêts pour l’encou- 
ragement de la fabrication de produits à base de pommes ou de 
poires et de raisin, 


| Rémi Arrêtent : 


Art. 1°". — Le montant total des prêts que le service des alcools 
peut accorder dans les conditions fixées par l’arrêté du 11 août 1959, 
pris par application du décret du 30 janvier 1957, en vue d’encou- 
rager la fabrication de jus de raisin, est fixé à 41.500.000 NF pour 
la campagne 1960-1961. Ces prêts s’imputent sur les crédits du 
compte spécial de la viticulture. 


Art. 2. — Les demandes de prêts doivent être adressées au service 
des alcools, 11, rue de l’Echelle, à Paris (1°), le 1°’ novembre 1960 
au plus tard. 


Art. 3.— Le taux d'intérêt applicable aux prêts dont il s’agit est 
égal à 4 p. 100. 


Art. 4. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 


à MAURICE ORGEOLET, 





Octroi de prêts destinés à encourager la fabrication de cidres doux, 
de jus de pomme et de concentrés de jus de pomme pour la 
campagne 1960-1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 20 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l’alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 


Vu l’article 12 du décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif 
À l'orientation de la production cidricole et à la commercialisation 
des cidres et des poirés ; 


Vu l’article 11 du décret n° 60-474 du 23 mai 1960 relatif à l’orga- 
nisation de l’économie cidricole ; 


Vu l'arrêté du 11 août 1959 portant application de l’article 20 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957 
autorisant le service des alcools à consentir des prêts pour l’encou- 
ragement de la fabrication de produits à base de pommes ou de 
poires et de raisin ; 


Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 
&lcoo!ls, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le montant total des prêts que le service des alcools 
peut accorder, dans les conditions fixées par l’arrêté du 11 août 1959, 
pris par application de l’article 20 du décret n° 53-703 du 9 août 
1953, en vue d'encourager la fabrication de cidres doux, de jus de 
pomme et de concentrés de jus de pomme, est fixé à 8.000.000 NF 





pour la campagne 1960-1061. Les prêts s’imputent sur les crédits 
prévus pour les achats d’alcools d’origine cidricole. 


Art. 2. — Les demandes de prêts doivent être adressées au service 
des alcools, 11, rue de l’Echelle, à Paris (1°), le 1° octobre 1960 au 
plus tard. 


Art. 3. — Le taux d'intérêt applicable aux prêts dont il s’agit est 
égal à 4 p. 100. 


Art. 4. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par l’arti- 
cle 10 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949; 


Vu l’article 6 de la loi n° 60-859 du 13 août 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Pierre Genestier, directeur adjoint, et M. Marcel 
Trocmé, sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations, sont 
désignés comme représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques, au sens de l’article 14, alinéa 2, de la loi n° 55-359 
du 3 avril 1955 rendu applicable aux opérations du compte spécial 
« Prêts du tonds de développement économique et social », par l’arti- 
cle 6 de la loi n° 60-859 du 13 août 1960 pour dresser en minute les 
actes d’affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypothèque lorsque 
ces actes concernent. des prêts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse des dépôts et consignations, pour le compte de l'Etat, sur les 
ressources dudit compte. 


MM. Genestier et Trocmé ont les mêmes pouvoirs et pourront agir 
séparément. 


Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en vertu du présent arrête seront conservés par la caisse des dépôts 
et consignations qui est chargée d’en délivrer toutes grosses et 
expéditions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par l’arti- 
cle 10 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 ; 


Vu l’article 6 de la loi n° 60-859 du 13 août 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Pierre Focke, directeur adjoint de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, chargé de la direction du contentieux, des 
actes de prêts et de la coopération, est désigné comme représentant 
du ministre des finances et des affaires économiques, au sens de 
l’article 14, alinéa 2, de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 rendu appli- 
cable aux opérations du compte spécial « Prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social », par l’article 6 de la loi n° 60-859 
du 13 août 1960 pour dresser en minute les actes d’affectation hypo- 
thécaire et de mainlevée d’hypothèque lorsque ces actes concernent 
des prêts réalisés aux risques de l’Etat par la caisse nationale de 
crédit agricole, sur les ressources dudit compte. 


Art. 2 — En cas d’empêchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis. chef de bureau à la caisse nationale de crédit agricole, repré- 
sentera le munistre des finances dans les mêmes conditions. 
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Art. 3. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
agissant en vertu du présent arrêté seront conservés par la caisse 
nationale de crédit agricole qui est chargée d’en délivrer toutes 
grosses et expéditions. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de la loi/n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
spéciaux du Trésor pour l’année 1955, modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par l’arti- 
cle 10 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 ; 
Vu l'article 6 de la loi n° 60-859 du 13 août 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Bernard Tibi et M. Christian de Longevialle, admi- 
nistrateurs civils à l’administration centrale des finances, sont dési- 
gnés comme représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques au sens de l’article 14, alinéa 2, de la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955 rendu applicable aux opérations du compte spécial 
« Prêts du fonds de développement économique et social », par l’arti- 
cle 6 de la loi n° 60-859 du 13 août 1960 pour dresser en minute les 
actes d’affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypothèque lorsque 
ces actes concernent des prêts consentis par l'intermédiaire du Crédit 
national pour le compte de l’Etat sur les ressources dudit compte. 

MM. Tibi et de Longevialle ont les mêmes pouvoirs et pourront 
agir séparément. 

Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en vertu du présent arrêté seront conservés par le Crédit national 
qui est chargé d’en délivrer toutes grosses et expéditions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Création d'une commission du tourisme 
au commissariat général du plan, 





Rectificatif au Journal officiel du 20 pee 1960 : page 8567, 

2* colonne, 35° ligne, ajouter, au début de la ligne, avant « Le direc- 

es du budget », « Le directeur général des douanes et droits 
rects ». , 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, sont rapportées, à compter du 
8 avril 1958, les dispositions de l’arrêté du 18 août 1960 portant déta- 
chement auprès du ministère de la France d’outre-mer, pour servir 
au Cameroun, de M. Jean Schneider, attaché adjoint à l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 

M. Jean Schneider est placé en service détaché auprès du Premier 
ministre (administration générale des services du ministère de la 
France d’outre-mer) pour exercer des fonctions de son grade au 
Congo, pour la période du 8 avril 1958 au 30 juin 1959 inclus. 

M. Jean Schneider est placé en service détaché auprès du Premier 
ministre (secrétariat général aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté) pour être mis à la disposition du Gouvernement de la 
République du Congo, pour une durée de cinq ans à compter du 
1°" juillet 1959. 


Par arrêté du 17 septembre 1960, M. Raymond Dumas, inspecteur 
général à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition de la Commu- 
nauté économique européenne, à Bruxelles, en qualité de directeur 
au service commun des statistiques, pour une période de cinq ans 
à compter du 1°: juillet 1959. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Montant de la contribution forfaitaire de l'Etat aux frais funéraires 
et de cérémonies d'obsèques d'anciens combattants et victimes de 
guerre, dont les corps sont restitués à leurs familles. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, et notamment ses articles L.497, D.409, D.413 et 
D. 420 ; 





Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955, relative aux avantages accor- 
dés aux personnels militaires participant au maintien de l'ordre dans 
certaines circonstances ; 


Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959) ; 


Vu le décret n° 60-500 du 23 mai 1960 instituant une contribution 
forfaitaire de l'Etat aux frais des cérémonies d'obsèques d'anciens 
combattants et victimes de la guerre, dont les corps sont restitués 
à leurs familles, à la charge de la Nation, et modifiant à cet effet 
l’article D. 413 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre; 


Vu l'arrêté du 19 mars 1959, relatif au taux de remboursement aux 
municipalités des frais de transport au cimetière et d’inhumation 
des corps des victimes de la guerre restitués aux familles aux frais 
de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant maximum de la contribution forfaitaire 
de l'Etat aux frais funéraires et de cérémonies d’obsèques, religieu- 
ses ou civiles, prévue par l’article D.413 du code des pensions mili- 
taires d’invalidité et des victimes de la guerre, modifié par le décret 
n° 60-500 du 23 mai 1960 susvisé est fixé à : 


100 NF lorsque la cérémonie a lieu dans une commune de 
2.000 habitants ; 


150 NF lorsque la cérémonie a lieu dans une commune dont la 
population est égale ou supérieure à 2.000 habitants. 


Cette somme s’ajoute à celle prévue par l’arrêté du 19 mars 1959 
susvisé. 


Art. 2. — La contribution forfaitaire de l'Etat dont le montant 
est fixé à l’article 1°" doit obligatoirement comprendre la location 
d’un drap mortuaire aux couleurs nationales si cette fourniture est 
faite à titre onéreux. 


Art. 3. — Dans le cas d’obsèques de rite musulman, la contribution 
forfaitaire de l’Etat peut être affectée au paiement du repas rituel, 


Art. 4. — Les prestations et fournitures nécessaires à la cérémonie 
seront obligatoirement facturées aux conditions du tarif approuvé 
par l’autorité préfectorale pour la localité en cause, dans le cas 
où l’application de ce tarif fera apparaître, pour lesdites prestations 
et fournitures, un prix total inférieur au montant de la contribution 
de l'Etat. L'application de ce tarif sera vérifiée par le maire de la 
commune où sont célébrées les obsèques et sous sa responsabilité, 


Art. 5. — La contribution forfaitaire de l’Etat, fixée à l’article 1°", . 


sera versée aux municipalités, à charge pour elles d'en demander le 
paiement au directeur interdépartemental des anciens combattants 
et victimes de guerre qui a effectué la remise du corps. Ces démandes 
seront présentées sur les états prévus à cet effet, qui devront être 
accompagnés des factures dûment arrêtées et certifiées par les 
soins du maire. 

Art. 6. — Le ministre des anciens combattants et victimes- de 
guerre et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargé, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1960 et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 


Pour le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, / 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 





. 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, Mme Olivier (Madeleine), secrétaire 
général adjoint stagiaire au service départemental de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre du Pas-de-Calais, est 
intégrée dans le corps des secrétaires généraux adjoints des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et victi- 
mes de guerre et titularisée dans le grade correspondant au 1°" éche- 
lon (indice brut 265) de la 2° classe, à compter du 1° mai 1960, 


++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 5 septembre 1960 instituant un périmètre de protection 
autour des gisements naturels et des établissements conchylicoles 
du bassin de Thau (Hérault). 





Par décret en date du 5 septembre 1960, il est institué un péri- 
mètre de protection autour des gisements naturels et des établis- 
sements conchylicoies du bassin de Thau (Hérault). 


Ce périmètre de protection, fixé conformément au plan annexé au 
présent décret, est délimité ainsi qu’il suit : 


Route départementale 129 depuis le port de Balaruc-les-Bains. 
Route nationale 113. 

Chemin du Rendez-Vous. 

Chemin vieinal n° 5. 

Route départementale n° 158 E. 

Voie ferrée de Bouzigues à Mèze, 

Route départementale n° 159. 

Chemin de la Grande-Grange au mas de Jaur. 

Limite des communes de Marseillan et de Pinet. 

Route départementale n° 51 jusqu’à Marseillan. 

Route départementale n° 51 E. 

Voie ferrée de Narbonne à Tarascon jusqu’à l’Anse du Barrou. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-1020 du 22 septembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 17 bis 
de la loi n° 54-782 du 2 août 1954 relative au transfert et à 
la dévolution des biens et d'éléments d'’actif d'entreprises de 
presse et d’information. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse 
et d'information ; 

Vu l'ordonnance n° 59-27 du 3 janvier 1959 complétant la loi 
précitée du 2 août 1954 par un article 17 bis; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — La déchéance instituée par l’article 17 bis de la 
loi n° 54-782 du 2 août 1954 n’est opposable qu'aux entreprises 
désignées par le plan de répartition des biens de presse, béné- 
ficiaires d'un contrat de vente sous condition suspensive prévu 
aux articles 8 et 10 de ladite loi. 

Une entreprise attributaire est frappée par la déchéance sus- 
visée lorsque le journal ou périodique en considération duquel 
l'attribution a été accordée a cessé de paraître pendant six mois 
consécutifs au cours de la période de cinq ans qui s’est ouverte 
à compter de la décision de répartition. 


Art. 2. — Lorsqu'à l’entreprise désignée par le plan de répar- 
tition s’est substituée pour l’acquisition des biens, avec l’accord 
de la Société nationale des entreprises de presse, une société à 
laquelle participent d’autres entreprises de presse utilisatrices, 
le seul fait que l’un des participants ait cessé de faire paraître 
le journal qu'il éditait n’entraîne pas la déchéance à l’encontre 
de cette société. 


Art. 3. — La déchéance n’est pas encourue : 

Lorsque le journal en considération duquel l'attribution a été 
accordée a fait l’objet d’une cession par acte enregistré anté- 
rieurement à la publication de l'ordonnance du 3 janvier 1959 ; 

Lorsque, soit avec l'accord de la Société nationale des entre- 
prises de presse s’il s’agit de biens confisqués partiellement 
ou totalement, soit avec l'accord de l’ancien propriétaire s’il 
s'agit de biens non confisqués, l’entreprise attributaire s’est 
libérée par anticipation de la totalité des annuités prévues au 
contrat. 

Art. 4 — Les demandes tendant à la constatation de la 


déchéance sont adressées au ministre de l'information par lettre 
recommandée avec avis de réception, par le président directeur 





général de la Société nationale des entreprises de presse lors- 
qu’il s’agit de biens confisqués totalement ou partiellement, ou 
par l’ancien propriétaire s’il s'agit de biens qui ne sont frappés 
d'aucune confiscation. 


L'arrêté constatant la déchéance prononce la résolution du 
contrat de vente des biens attribués et, s’il s’agit de biens non 
confisqués, prescrit leur remise à titre de dation en paiement 
aux personnes qui en étaient propriétaires à la date du trans- 
fert ou à leurs ayants droit. 


Dans le délai d'un mois à compter de sa publication, l'arrêté 
est, s’il porte sur des immeubles, transcrit au bureau de la 
conservation des hypothèques de l’arrondissement, conformément 
à l’article 2181 du code civil; en ce qui concerne les fonds 
de commerce et le matériel, il fait l’objet de la publication, 
prescrite en matière de fonds de commerce. Ces formalités sont 
remplies à la diligence du président directeur général de la 
Société nationale des entreprises de presse, aux frais soit de la 
Société nationale soit des bénéficiaires. 


Art. 5. — Nonobstant la résolution du contrat d'attribution 
demeurent valables les cessions d'éléments d’actif qui ont été 
consenties par l’attributaire à des tiers avec l'accord de la 
Société nationale des entreprises de presse. 


Art. 6. — Le destinataire des biens est redevable envers les 
auteurs des améliorations apportées aux biens ayant fait l’objet 
du contrat de vente résolu, de la valeur de ces améliorations. 


11 sera procédé, si elle n’a déjà été faite, à l'évaluation desdites 
améliorations, dans les conditions prévues à l’article 7 du décret 
n° 55-901 du 7 juillet 1955. 


Art. 7. — La remise des biens à titre de dation en paiement 
donne lieu à la perception par la Société nationale des entre- 
prises de presse d’une redevance de 1 p. 100 calculée sur la 
valeur des biens fixée au contrat. 


Art. 8. — Les annuités versées par l’attributaire restent 
acquises à l’ancien propriétaire ou à l'Etat dans la mesure où 
elles n’excèdent pas le montant de l’indemnité d'occupation, fixée 
par année au 1/15 du prix stipulé au contrat. 


Les dispositions de l’alinéa précédant s'appliquent aux sommes 
versées par les attributaires en exécution des contrats relatifs 
aux améliorations apportées aux biens. 


Art. 9. — Le ministre de l'information, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 
1° À onze heures. 


L — Discussion générale sur la loi de programme militaire. 
II. — Questions diverses. 
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2° À quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
.IL — Suite de ia discussion générale. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mardi 27 septembre 1960, à quinze heures trente (local 
de la commission) : 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du barème 
de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le lundi 
3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi constitutionnelle (n° 782) de M. Hassan 
Gouled revisant l’article 76 de la Constitution ; 

La proposition de loi organique (n° 781) de M. Schmittlein modi- 
fiant l’ordonnance du 7 novembre 1958 autorisant exceptionnelle- 
ment les parlementaires à déléguer leur droît de vote ; 

La proposition de loi (n° 765) de M. Delbecque modifiant la 
loi du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires rappelés ; 

Le projet de loi (n° 826) portant extension aux territoires d’outre- 
mer de diverses ordonnances ayant modifié le code civil ; 

La proposition de loi (n° 761) de M. Meck complétant l’article 16 
du code de procédure pénale ; 

La proposition de loi (n° U50) de M. Chandernagor complétant 
l’article 32 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 836) modifiant l'ordonnance du 4 février 
1959 sur 1a notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 767; de M. Davoust relative aux commis- 
saires de surveillance de sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 768) de M. Davoust fixant un délai pour ‘la 
conservation des archives des. agréés ; 

La proposition de loi (n° 770) de "M. Frédéric-Dupont modifiant 
le décret de 1953 sur le nantissement du matériel ; 

La proposition de loi (n° 526) de M. Mignot portant organisation 
municipale ; 

Le projet de loi (n° 838) relatif à l'intégration des inspecteurs de la 
France d’outre-mer ; 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget classant dans la 
catégorie B les fonctionnaires des P. T. T. des centres de tri postaux. 


IL — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur sa proposition de 
loi constitutionnelle (n° 808)-tendant à reviser le troisième alinéa de 
l’article 28 de la Constitution. 


III. — Suite du rapport de M. Sammarcelli pour le projet de 
loi (n° 356), adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 27 septembre 1960. 
Dix heures. 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 


Audition de M. Richard, président de la commission de la construc- 
tion navale du Conseil économique et social, sur la conversion des 
chantiers de construction navale. 


Quinze heures. 


SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Détermination du programme de travail de la section. 





Mercredi 28 septembre 1960. 
Neuf heures trente. 


SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Examen de l’avant-projet de rapport sur les perspectives d’utili- 
sation de la flotte marchande française présenté par M. Le Hénaff, 


Dix heures. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Formation des commerçants : 


Présentation par M. Reoyo, rapporteur, du plan et des principales 
conclusions de son avant-projet de rapport. 


Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 
Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Prigent. 


Quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


du problème du financement du développement économique 
gional : 
Etablissement du programme de travail 


Seize heures trente. 


r. … 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la section : 
Echange de vues sur l’étude en cours (problèmes de reconversion), 


Jeudi 29 septembre 1960. 
Neuf heures trente, 


SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur l’établissement d’un programme de travail 
de la section. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Orüre du jour, > 


Evaluations du revenu national (comparaison des prévisions aux 
résultats) : 


Discussion générale préliminaire. 
Désignation d’un pré-rapporteur. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Harmonisation des Lomé pe législatives et réglementaires 
internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue 
æ ep cap é le étvelsttenent des investissements privés sur leur 
erritoire 


Suite de la discussion générale sur le plan d'étude présenté par 
M. Fillon. 


Quinze heures. 


COMMISSION DE LA CONSTRUCTION NAYALE 


Ordre du jour. 
Difficultés rencontrées par les chantiers de construction fluviale : 
Discussion générale sur la base d'un projet de plan de rapport 
et d’une note introductive. 


—+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires et 
en provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique, des Etats-Unis et du Canada. 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 





L — La liste constituant l’annexe 1 de l’avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 24 décembre 1959 (p. 12286) est 
annulée et remplacée par la liste de l’annexe 1 du présent avis. 

Sont également annulées et remplacées toutes dispositions modi- 
ficatives à l’avis du 24 décembre 1959 et notamment celles des avis 
publiés au Journal officiel des 24 décembre 1960 (p. 821), 21 février 
1960 (p. 1721), 1° mars 1960 (p. 2072), 3 mars 1960 (p. 2152), 5 avril 
1960 (pp. 3145 et suivantes), 26 juin 1960 (pp. 5760 et suivantes), 
7 août 1960 (p. 7405). 

Il est rappelé que la liste constituant l’annexe I, forme une liste 
négative énumérant les produits qui ne bénéficient pas des mesures 
de libération. Les produits repris à l’annexe 1 dans les positions 
affectées des signes (*) bénéficient des mesures de libération 
lorsqu'ils sont originaires et en provenance des pays appartenant 
à l'Organisation européenne de coopération économique, 


IL — Les dispositions de l’annexe II du même avis aux importa- 
teurs du 24 décembre 1959 sont annulées et remplacées par les dispo- 
sitions de l'annexe U du présent avis. 


Sont également annulées et remplacées toutes dispositions modifi- 
catives à cette annexe et notamment celles publiées au Journal 
officiel des 5 avril 1960 (p. 3152), 14 février 1960 (p. 1482), 26 juin 
1960 (pp. 5759 et 5760). 





— _ 
NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier. 





Ex 01-02 | Animaux vivants de l’espèce bovine y compris... 

— Ex A. des espèces domestiques : 

— — Autres que destinés à la boucherie et que reproduc- 
teurs de race pure. 


Ex 01-03 | Animaux vivants de l'espèce porcine : 
— Ex A. Des espèces domestiques : 
— — Autres que reproducteurs de race pure. 


Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine : 
— Ex A. Des espèces domestiques : 
— — Ex a. Ovins autres que reproducteurs de race pure. 


Ex 01-05 | Volailles vivantes de basse-cour.…. : 
— Ex B. Autres à l'exception des poussins dits « d’un 
jour ». 


Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
n°* 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés : 

Ex A. Viandes : 

— Autres : 

— — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 

…— — €. De l'espèce bovine. 

— — d, De l’espèce porcine. 

— — €. De l'espèce ovine. 


02-02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles 
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés. 


02-05 Lard, y compris la graisse de porc et de volailles non pres- 
sée ni fondue, etc. 


Ex 02-06 | Viandes et abats comestibles... : 
— Ex À. de porc: 
— — b. Autres. 


Ex 03-01 | Poissons frais... : 
— Ex A. D'’eau douce: 
— — Salmonidés : 
— — a. Truites. 
Ex B. De mer : 
— Entiers, décapités ou tronçonnés : 
Bars, soles, turbots et barbues. 
— — b. Autres. 
— — Ex c. Filets de poissons, à l’exception des filets de 
poissons congelés. 


HR 
| 
| 
Ê 








NUMEROS 
du turif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 03-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
— Ex B. Morue, y compris le klippfish et flétans : 
— — b. et c. Autres. 


0401 | Lait et crème de lait frais, non concentrés ni sucrés. 
04-02 Lait et crème de lait conservés, concentrés ou sucrés. 
04-03 | Beurre. 

04-04 Fromage et caillebotte. 


Ex 04-05 | Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, séchés 
ou sucrés : 

— À. Œufs en coquilles, frais ou conservés, par le froid ou 
tout autre procédé licite (*). 

— B. Œufs complets (blancs et jaunes) dépourvus de leurs 
coquilles, même en morceaux ou en poudre (*). 

— Ex C. Jaunes d'œufs : 

— — Non sucrés : 

— — — b, Autres (*). 

— — c. Sucrés (*). 


Ex 05-15 | Produits d’origine animale, n. d. n. C. a... : 
— Ex D. Autres : 
— — Spermes d’animaux. 


Ex 06-01 | Bulbes, oignons, tubercules... 
— B. En végétation, fleuris ou non. 


Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes... : 

— B. Plants de vigne greffés ou racinés. 

— Ex E. Plantes de serre chaude ou de serre froide : 
— — Cc. Fleuries ou en boutons. 


06-03 Fleurs et boutons de fleurs, coupés... 


Ex 07-01 | Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigérés : 
— À. Champignons et truffes. 

— B. Olives et câpres. 

— C. Tomates. 

— D. Oignons, échalotes et aulx. 

— — Ex E. Pommes de terre : 

— — © à e. Autres que de semence. 

— Ex G. Choux : 

— — a. Choux-fleurs. 

— Ex H. Epinards et salades diverses : 

— — b, Autres qu’endives. 

— L Carottes : 

— Ex K. Légumes à cosse.… : 

— — à. Haricots. 

— L. Concombres et cornichons. 

— M. Aubergines, courges, courgettes et similaires. 
— N. Artichauts. 


07-02 | Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l’état congelé. 


Ex 07-03 | Légumes et plantes potagères présentées dans l’eau salée, 
soufrée ou additionnée d’autres substances servant à 
assurer provisoirement leur conservation, mais non 
++ préparés pour la consommation immé- 

iate : 

— Olives et câpres. 


Ex 07-04 | Légumes et plantes potagères desséchés, déshydratés ou 

. évaporés, etc... : 

— B. Pommes de terre (à l'exclusion des produits du 
n° 11.05). 

— C. Autres, même mélangés (juliennes). 


Ex 08-01 | Dattes, bananes, ananas, mangues, ete... : 

— A. Dattes. 

— B. Bananes, y compris les bananes séchées en vert 
(cossettes). 

— Ex C. Noix de coco, noix du Brésil, etc... 

— — a, b, c, d. Noix de coco. 

— D. Ananas. 


Ex 08-02 | Agrumes, fraîches ou sèches : 

— Ex A. Oranges (douces ou amères) présentées : 

— — a. Du 15 mars au 14 juin inclus. 

— — €. En dehots de la période du 15 mars au 30 sep- 
tembre. 


Ex 08-03 | Figues, fraîches ou sèches : 

- | — A. Fraîches. 

— Ex B. Sèches : 

— — Ex a. Pour la consommation humaine, non condition- 
nées pour la vente aux détaillants. 

— — b, Dénaturés destinées à des usages industriels. 


Ex 08-04 | Raisins frais ou secs : 
— A. Frais. s 


Ex 08-05 | Fruits à coque : 
— C. Noix communes. 























24 Séptembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE +LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0705 : 


: 











NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. ñ 4 à 
Ex 08-06 | Pommes, poires et coings frais : Ex 13-03 | Sues et + végétaux, pectine, agar-agar et autres muci- 
— Ex A. Pommes : lages et épaississants naturels extraits des végétaux : 
— — De table, présentées : | — Ex A. Sues et extraits végétaux : 
— — — a. Du 15 février au 31 mars inclus. — — Autres. 
— — — bet c. Du 1° avril au 31 juillet inclus. — — — h. de houblon, 
— — — d. En dehors de la période du 15 février au — B,. Pectine. 
31 juillet. 
— Ex B. Poires : Ex 14-02 | Matières végétales employées cipal 
— — De table — Es: di é Chen. p'oy prin ement pour le rem. 
— — — a. Du 1° décembre au juin inclus. — Matières vé: sétal cardées, 
— — — b. En dehors de ces périodes. 8 ee en nappe, avec support. 
Ex 08-07 | Fruits à noyaux, frais : Ex 14-03 | Matières végétales employées pronos pour la fabri- 
— À, Abricots. cation des balais et des brosses... 
— Ex B. Pêches, y compris les eghas et nectarines, non — Ex A. Chiendent, piassava, etc... 
forcées (a à c) : — — Chiendent et istle, même en PS 
— D. Prunes. : 
— E. Autres. 15-01 | Saindoux a mn graisses de porc pressées ou fondues ÿ 
08-08 | Baies fraîches. graisse de volaille pressée ou fondue. 
Ex 08-09 | Autres fruits frais. Ex 15-03 | Stéarine solaire, oléo-stéarine, huile de saindoux, ete... 
FRE — À. Huile de saindoux. 
A. Melons et similaires. 
08-10 | Fruits cuits ou non, à l’état congelé, sans addition de sucre. Ex 15-04 me — à. 4 de poissons et de mammifères marins, 
es : 
Ex 08-11 | Fruits présentés dans l’eau salée, soufrée, etc. — Ex C. Graisses et huiles d’autres poissons : 
— à l’exception des cerises. = — rs ee A. 
en es G 
Ex 08-12 | Fruits séchés... : — — Huiles raffinées. "5" 
— A. Macédoines. F 
— B. Pommes et poires. "x 15-07 d x 
— D. Pêches, y compris les brugnons et nectarines. Ex 15-07 mn fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées 
— Ex E. Pruneaux, conditionnés (1). Ex À Huil ++ dé 
— F. Autres. Fe Ulles Drutes : 
— — à. Huile de lin. 
09-01 |Café, même torréfié ou décaféiné, etc... — — d. Huile de soja. 
A : — — e. Huile d’arachide, 
Ex 09-10 | Poivre (du genre « Piper ») ; piments... : — — f. Huile de sésame. 
— À. Poivre. — — g. Huile de colza, de navette, de moutarde, de camé- 
Ex 09-10 | Thym, laurier, safran ; autres épices : ss a og - ères. 
— Ex B. Autres. ape « 
— — Mélanges contenant du poivre. + j er 2 ee de pulghère. 
10-01 |Froment et méteil. — — Autres huiles : 
— — — 0, Autres, 
1002 |Seigle. — Ex B. Huiles raffinées : 
— — b. Huile d’arachide. 
10-03 Orge. Le. 6 & — d'olive. . 
5 — — d. e de palme. ù 
10-04 Avoine. Z' = '€'otiée. 
10-05 Maïs. L 
10.06 |Ri “x 15 19 | Acides gras industriels, huiles d’acides de raffinage, etc... : 
” — Ex À Acides gras industriels : 
07 in, millet, alpiste, i h dari ; aut — — c. Autres : 
10-07 RL et, alpiste, graines de sorgho et dari ; autres Z 2 © Contenant plus de 85 p. 100‘ d'acide laurique. 
11-01 |Farines de céréales. 15-11 | Glycérine, y compris les eaux et lessives glycérineuses. 
11-08. EPP S CEPERNEEEUIRS InpReÉS, os. Ex 15-12 | Graisses et huiles animales ou végétales, hydrogénées, 
Ex 11-05 | Farine, semoule et flocons de pommes de terre : même raffinées mais non préparées : 
— B. Autres. — Ex ue "a à la fabrication des graisses alimen- 
ires 
11-08 | Amidons et fécules ; inuline : — — b, Autres. 
— À. Amidons. — Ex B. Autres: 
— B. Fécules (*). — — b, Autres. 
— C. Inuline. 
11-09 | Gluten et farine de gluten même torréfiés. 15-13 Nocgeins, sente et autres graisses alimentaires 
9. > n n 1 : k . 2 : c d 
Ex 19-01 Guess LA y rt PR TT 16-01 |Saucisses, saucissons et similaires, de viande, d’abats ou 
— D. Fèves de soja. de sang. 
er - A ‘ Fe sv 16-02 | Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats. 
— Ex G. Graines de colza, de navette, de moutarde, de ; 
ravison, de camaline et d’autres crucifères : Ex 16-04 | Préparations et conserves de poissons... : 
— — à l’exception des graines de moutarde. — Ex B ES : 
— H. Graines de tournesol. — — b. Sardines. 
— I. Graines d’œillette et de pavot. — — A de 
— J. Graines de chènevis. me c. Inon. 
æ er 2 . 1701 |Sucre de betterave et de canne à l’état solide... 
— Fe Ex 17-02 | Autres sucres, sirops, succédanés du miel... : 
12-04 | Betteraveés à sucre…., cannes à sucre. — B. Glucose. 
à — C. Sirop de sucre, 
1205 |Racines de chicorée, … non torréfiées. — E. Autres sucres. 
12-06 | Houblon (cônes et lupuline). 17-03 |Mélasses même décolorées. 
17-04 |Sucreries sans cacao. 
(1) Doivent être considérés comme conditionnés les pruneaux 
passés à l’étuve. 17-05 | Sucres, sirops et mélasses aromatisés, etc. 
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20-01 


Ex 20-02 


20-03 


Ex 20-06 


Ex 20-07 


Ex 2141 


Ex 21-02 


Ex 21-07 


22-04 





Cacao en masse ou en pains (pâte de cacao), même 
dégraissé. 


Beurre de cacao, y compris la graisse et l’huile de cacao. 
Cacao en poudre, non sucré. 


Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du 
Cacao. 


Pâtes alimentaires. 


Produits à base de céréales obtenues par le soufflage ou le 
grillage : « puffed rice », « corn flakes » et analogues. 


Pains, biscuits de mer et autres produits de la boulangerie 
ordinaire, 


Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la 
biscuiterie, etc, 


Légumes, plantes potagères et fruits préparés ou conservés 
au vinaigre ou à l’acide acetique... 


Légumes et plantes potagères préparés ou conservés sans 
vinaigre ou acide acétique présentés : 


Ex A. En récipients hermétiquement fermés... : 

a. Champignons. 

c. à e. Tomates et purées de tomates. 

f. Asperges (*). 

g. Choucroute. 

h. Olives et câpres. 

i. Petits pois, haricots verts, carottes, macédoines de 
légumes (*). 

ji. Autres. 

. Autrement, en récipients (fûts, cuveaux, etc.) d'un 
poids brut de: 

Plus de 10 kg : 

— a. Champignons. 

— b. Tomates. 


ASH 
RER 


|| 
#| 


— c. Choutroute. 

— d. Olives et câpres. 
— €. Autres (*). 

f. 10 kg ou moins. 


PTIT II 
RARE 


Fruits à l’état congelé, additionnés de sucre. 


Fruits, écorces de fruits, plantes et parties de plantes, 
confits au sucre (égouttés, glacés, cristallisés). 


Purée et pâtes de fruits, confitures gelées, marmelades, etc. 


Fruits autrement préparés ou conservés, avec ou sans addi- 
tion de sucre ou d’alcoo! : 


Ex B. Autres, préparés ou conservés : 

— Sans alcool : 

— — b. Sans sucre ni sirop 

— — ©, Dans un liquide sucré (fruits ou sirop). 


Jus de fruits. 


A. Concentrés, d’une densité supérieure à 1,33 à 15° C. 

Ex B. Non concentrés ou concentrés d’une densité infé- 
rieure à 1,33 à 15° C. 

a. D’orange. 

d. De raisins, y compris les moûts. 

e. De tomate. 

f. De pomme ou de poire. 

— g. D'autres fruits ou légumes (*),. 


Chicorée torréfiée et autres succédanés du café et leurs 
extraits : 


— A. ” - ri torréfiée et autres succédanés torréfiés du 
café. 


Extraits ou essences de café ; de thé ou de maté ; prépara- 
tions à base de ces extraits ou essences : 


— À. Extraits ou essences de café et préparations à base 
de ces produits. 


Préparations alimentaires n. d. n. ç. à. : 

— Ex B. Comprimés et dosettes de parfums naturels ou 
artificiels, non sucrés, pour usages alimentaires : 

— — b. De saccharine, 

— C. Autres. 


Moûts de raisin partiellement fermentés, même mutés autre- 
ment qu’à l'alcool, 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 22-05 | Vins de raisins frais, moûts de raisins frais mutés à l’alcoo! 
(y compris les mistelles) : 

— A. Vins (autres que les vins de liqueur et assimilés et 

les vins mousseux)... 

— Ex B. Vins de liqueur, mistelles ou moûts mutés à 
l’alcoo! provenant exclusivement de raisins frais ou 
du jus de raisins frais : 

— — Autres que ceux d'appellation d’origine contrôlée (1). 

— C. Vins mousseux. 


2208 | Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés ou plus ; alcool 
éthylique dénaturé de tous titres. 


Ex 22-09 | Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés ; 
eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses.…. : 

A. Alcoo! éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés. 

Ex B. Eaux-de-vie. 

— a. et b. Naturelles de vin ou de marc de raisin. 

— c. et d. De mélasse, de canne (rhums et tafias). 

— g. et h. Autres (de cidre, de prunes, kirsch, genièvre, 

etc. 


22-10 | Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles. 
23-02 


Ex 23-07 | Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres 
aliments préparés pour animaux... 

— Ex A. Condiments. 

— — A l'exception du fish soluble. 

— B. Autres. 


24-01 Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabac. 


Sons, remoulages et autres résidus de criblage, etc. 


24-02 Tabacs fabriqués ; extraits ou sauce de tabac (praiss). 
25-01 Sel gemme, sel de saline, sel marin, etc. 


Ex 25-05 | Sables naturels de toute espèce... : 
— Ex B. Autres : 
— — À l'exception des sables feldspathiques. 


Ex 26-01 | Minerais métallurgiques. : 

— Ex J. Minerais de molybdène : 

— — Autres que sulfure de molybdène et concentré mar- 
chand de sulfure de molybdène. 

— Ex O Autres minerais : 

— — Minerai de zirconium broyé. 


27-01 Houilles... 
27-02 Lignites... 
Ex 27-04 | Cokes.…. : 
— Ex A. De Houille : 
— — b. et c. Autres: 
— B. De lignite. 
27-05 bis | Gaz d'éclairage... 
Ex 27-07 | Huiles et autres produits provenant de la distillation des 
goudrons.… : 
— G. Essences de pétrole. 
— H. Autres. 
27-09 Huiles brutes de pétrole. 
27-10 
27-11 Gaz de pétrole. 


27-12 Vaseline. 


Huiles de pétrole. autres que brutes. 








(1) Ne sont admis au bénéfice des mesures de libération que les 
vins de liqueur étrangers assimilés par la réglementation française 
aux vins de liqueur d’appellation d’origine contrôlée et accompagnés 
d’un certificat d’origine agréé par les autorités françaises. 

En l’état actuel de la réglementation française, sont assimilés aux 
vins de liqueur à appellation d’origine contrôlée les vins de liqueur 
visés par les textes suivants, pris en application de l’article 12 de 
la loi du 6 mai 1919 ayant pour objet la protection des appellations 
d'origine : 

— décret du 1° juillet 1922, publié au Journal officiel du 7 juil- 
let 1922 ; 

— décret du 16 février 1938, publié au Journal officiel du 19 et 
du 25 février 1938 ; 

— décret du 26 mai 1955, publié au Journal officiel du 27 mai 1955, 


et accompagnés d’un document officiel délivré par les autorités du 
pays d’origine et agréé par les autorités françaises, attestant l’authen- 
ticité du produit et le droit à l’appellation d’origine. 

Il pourra être donné communication aux importateurs de fac-similés 
de tels documents au ministère de l’agriculture, direction des affaires 
économiques, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 
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Ex 27-13 


27-14 


Ex 27-16 


27-17 
Ex 2857 


Ex 28-58 


Ex 29-01 


Ex 29-02 


Ex 29-03 


Ex 29-04 


Ex 29-07 


Ex 29-11 


Ex 29-13 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif BÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. \ is | 
Paraîffine, cires de pétrole ou de schistes, ozokérite, cire Ex 29-14 | Monoacides, leurs anhydrides, halogénures.…. : 
de lignite, cire de tourbe, résidus paraffineux — Ex A. Monoacides acyliques saturés: : 
FY in » ou « slack wax »), même colorés : — — t. Acide propionique, ses sels et ses esters. 
— . ara ine. , in fai Ex À Autres : 
— B. Cires de pétrole ou de schistes, lsédhche Anhydride propionique, acide chloropropionique 
— C. Ozokérite, et acide octoïque. 
— E. Résidus paraffineux. — Ex B. Monoacides acycliques non saturés : 
x P Ps — — Ex d. Autres. 
Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des LES Cr : 
huiles de pétrole ou de schistes, me ses sels, et ses esters, ace our 
Mélange bitumeux.. : 4 Eu : 2 "4 m0 
— B. Bitumes fluxés (« cut-backs »), émulsions de bitume Re ; 
de pétrole et similaires. — — — chlorure de benzoiïle. 
Energie électrique. ; Ex 29-15 | Polyacides, leurs anhydrides, halogénures... : 
; — Ex A. Polyacides acyliques : 
Hydrures. nitrures et azotures.…. : — — Ex g. Autres: 
— Ex B. Nitrures et azotures. — — — Acide azélaïque. 
— — a. et b. Azotures de plomb: — Ex C. Polyacides aromatiques : 
" ‘ — — g. Autres. 
Autres composés inorganiques : 
— Ex C. Aa: Ex 29-16 | Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones... : 
7» Re — Ex A. Acides-aléools : 
Hydrocarbures : — — Ex k. Autres: F 
— Ex B. Acycliques non saturés : — — — Glucoheptonate de calcium. 
— — Butadiène, isoprène, vinylacétylène, ; %: + 
— Ex D. Aromatiques : Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés... : La 
— — a. Benzène. — A. Nitroglycérine, hexanitromannite, tétranitropgcntaéry- 
— — Xylènes : ! thrite (penthrite), nitroglycol, 
— — — d. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène. : 
Dérivés halogénés dès-hyérécarbures : Ex 29-19 | Esters phosphoriques et leurs sels. ! 
— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques — E. Autres. 
aturés : 
EnE + J Dérivés polyhalogénés : Ex 29-20 | Esters carboniques et leurs sels, et leurs dérivés... : 
— — — Polychlorures : — Ex B. Autres : ‘ 
— — — — Ex i. Autres: — — Carbonate d’allyl-diglycol. 
_ ——— — Dichloropropane. | 
— — — Autres: Ex 29-22 | Composés à fonction amine : | 
— — — — n, Autres. — Ex A. Monoamines acycliques et leurs dérivés halogénés, | 
— Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques sulfonés, nitrés, niiro68s “ leurs sels : ee 
non saturés : — — Ex c. Autres: 
— — Dérivés monohalogénés : — — — Butylamines. 
— — — Chlorures : — Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés et leurs 
— — — — b. Autres sels 
— — Dérivés polyhalogénés : — — a. Ethylène diamine et ses sels. 
— — — f, Autres. < | 
9 h . L . £ | 
Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : re M annnendhaneeer-:dar "pd 0 | 
wi Lx * - pu née 4 em oi RUES : — Ex A. Amino-alcools et leurs dérivés, leurs éthers, sels 
— — — a. et b. Trinitrotoluènes et dinitronaphtalènes : ARE ; 
— — e. Des hydrocarbures autres. ac BUTS 
— — — Propanolamines. 
Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, — Ex D. Aminoacides et leurs dérivés, leurs sels et leurs 
nitrés, nitrosés : esters : 
— Ex A. Monoalcools : — — f. Autres : 
— — Non saturés : — Ex E. Amino-alcools-phénols, amino-acides-phénols et 
— — — ji, Alcool allylique. autres composés aminés à fonctions oxygénées 
— Ex B. Polyalcoo!ls : simples ou complexes, leurs sels et leurs esters : 
— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, — — À l’exception des acides aminosalicyliques, leurs sels 
nitrosés : -et leurs esters. \ 
— — a. Ethylène glycol (glycol) (*). : 
D “ai ES À ro ci Ex 29-25 | Composés à fonction amide : 
— — — — Butylènoglycol et 2 méthyl 2 N propyl 13 — Ex A. Amides acycliques et leurs sels : 
propane diol. — — Ex c. Autres: 
Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et se - A e — — ” —— g leurs sels : 
phénols-alcools : Tr ’ ; — — Uréines cycliques : 
Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phénols et phénols- — — — a. Paraphénétolurée. 
alcools . — — Autres : 
— — Trinitrophénol et ses sels: - —… «— — { Attres 
— — — bet c. Trinitrophénol (acide picrique). 
— — e et f. Trinitroxylénols et leurs sels. Ex 29-26 | Composés à fonctions imide ou à fonction imine : 
— — g et h. Trininitrorésorcinate de plomb. x 8. Mains: 
— — À Autres, — — a et b. Nitroguanidine. 
Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-éthers... : — — e et 1. Triméthylènetrinitramine (hexogène), 
Ex A. Aldéhydes : 
ire rh — Ex 29-27 | Composés à fonction nitrile : 
— — — b. Ethanal. — Nitrile acrylique (acrylonitrile). 
Cétones., cétones-alcools, cétones-phénols.. : 29-30 
Ride. Composés à autres fonctions azotés. 
— — Ex j. Aromatiques : * com . 
— — — Benzanthrone, cétone de Michler et cétone de Ex 29.31 | To posés organiques : 
Michler-éthyle. — Ex F. Autres: 
— G. Quinones-alcools, quinones-phénols, quinones-aldé- — — Ex b. Autres, sauf mercaptans., 
hydes et autres quindnes à fonctions oxygénées à 
simples ou complexes. dois à : Ex 29-34| Autres composés organo-minéraux : 
— Ex H. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : — À. Composés organo-siliciques. 
— — Ex b. Autres, sauf dinitrométhylbutylacétophénone — Ex C. Autres : 
(musc cétone;. — — b. Autres. 
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douanier. douanier. 
Ex 29-35 | Composés hétérocycles, y compris les acides nucléiques : Ex 45-03 | Ouvrages en liège naturel : 
— K. Acides nucléiques et leurs sels. — A. Bouchons, y compris les bouchons plats : 
— ©. Amino-acides biologiques hétérocycliques ; leurs déri- — — Sans parties en autres matières d’une longueur ou 
vés décarboxylés, leurs sels et leurs amides épaisseur de : 
— Ex P. Autres, sauf déhydrothioparatoluidine, ses dérivés — — — b, 50 mm ou moins. 
sulfonés et leurs sels (29.35.82), thiodyphénylamine et — — C. Autres. 
ses sels (29.35.83) et tétrahydroparaoxazinc (morpho- — B. Rondelles pour fonds de capsules ou usages 
line) (29.35.85), ogues. 
Ex 29-45 | Autres composés organiques : Ex 45-04 Le aggloméré... 
— Ex B. Autres, sauf alcoolates métalliques. Ex A. Liège agsloméré, mi-ouvré : 
— — à. Panneaux, plaques, briques, douelles, carreaux et 
Ex 31-04 | Engrais minéraux ou chimiques potassiques : 
— Ex A. Simples : q de q — Ex B. Liège aggloméré, ouvré : 
— — a. Sels de potassium naturels bruts (carnallite, kai- — — à. Bouchons y compris les bouchons plats, etc... 
nite, sylvinite et autres). — — b, Rondelles pour fonds de capsules ou usages 
— — Chlorure de potassium : analogues. 
— — — 0. à usage d'engrais. Ex 48-01 | Papiers et carton... : 
À e 6 — Ex E. Autres: 
Ex 33-06 | Produits de parfumerie ou de toilette préparés et cosmé- — — Formés en continu : 
tiques préparés : — — — Autres: ( 
— C. Autres (*). — — — — Contenant plus de 60 p. 100 de pâtes mécani- 
ques. 
TRE en ee Ro 2 &. D'un poids au m° de 45 ge exclus à 
— A. Contenant des huiles de re ou de schistes dans ; d hu cmx 
une proportion inférieure à 70 p. 100 en poids, Ex 57-04 | Autres fibres textiles végétales brutes, etc... : 
: — Ex B,. Fibres de coco, nappées avec support. 
Ex 34-04 | Cires artificielles, etc... : C sé - 
— Ex B. Cires préparées non émulsionnées et sans sol- Ex 62-01 + - ee. 
vant : 4 + < 
Le . e #7. — — Ex a. De laine, contenant plus de 15 p. 100 en poids 
a et b. À base de produits du n° 27-13 A ou B. de fibres textiles artificielles discontinues. 
36-01 |Poudres à tirer. — — Ex b. De fibres textiles artificielles discontinues. 
Ex 63-01 | Articles et accessoires d’habillement portant des traces 
3602 |Explosifs préparés. . appréciables d'usage, etc... : 
3603 | Mèches ; cordeaux détonants. mn. En: 
3604 | Amorces et capsules fulminantes, allumeurs, détonateurs. 65-01 |Cloches non dressées, etc.., en feutre pour chapeaux. 
« 68- Ouvrages en ciment en béton ou pierres artificielles, etc... 
Ex 36-05 | Articles de pyrotechnie... Ex 68-11 Le ren 
— Ex A. Artifices pour ‘diverthsediènts et signalisation nes nr etté : ux s'inscrivant dans un carré de 20 cm 
lumineuse : “at 
— — a et b. Allumettes, bengales, allumettes-neige et tous . Carreeux en « cumin ‘ nas 
articles présentés sous la forme d’allumettes.. 69-11 Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en porcelaine. 
Ex 70-13 | Objets en verre pour le service de la table, de la cuisine, 
36-06 Allumettes. “ s* toilette, pour le bureau, etc... : 
. si ca N — Ex C. autre verre : 
Ex 38-11  — "mn fongicides, etc. : — — Objets pour le service de la table ou de la cuisine : 
nie à fines : — — b. Taillés, dépolis, gravés ou décorés autrement que 
M N par simple moulage. 
Ex 38-14 | Préparations anti-détonantes, inhibiteurs d’oxydation, addi- — — €. d. Autres. 
tifs : Ex 71-03 | Pierres synthétiques ou reconstituées, etc... : 
— Ex A. Pour huiles de graissage : — Ex B. Taillées ou autrement travaillées : 
— a et b. Renfermant des produits du pétrole, — — a. Pour usages industriels. 
Ex 38-19 | Produits chimiques et préparations des industries chimi- px 71-18 mg * À - page et de jouillerie, ete... 
ques ou des industries connexes, etc, n, d, €, a: ï gs 
— T. Alkylidènes en mélanges... Ex 71-13 | Articles d’orfèvrerie et leurs parties : 
— W, Autres. — A. Médailles 
— — b. Autres. Ex 71-16 | Bijouterie de fantaisie : 
Ex 39-01 | Produits de condensation ; de polycondensation ou de poly- — À. Médailles. 
addition : 7201 | Monnaies. 
— F. Polyuréthanes et superpolyuréthanes, modifiés ou Ex 73-02 | Ferro-alliages : 
y — — C. Ferro-silicium. 
qe. SUR Ex 73-15 | Aciers alliés et acier fin au carbone... 
Ex 39-02 | Produits de polymérisation ou de copolymérisation... : — Ex B. Aciers alliés. 
— Ex B. Carbures polyvinyliques et leurs copolymères : — — Ex B2. Autres aciers alliés : 
— — Autres que le polystyrène, coloré ou non, ne compor- — — — ], Lingots, blooms, billettes, brames, largets : 
tant pas addition d’autres matières. + cts © AEREOS . 
— Ex F. Autres esters de polyvinyle, copolymères vinyli- —_—— ue en rouleaux, pour tôles, larges 
ques : - 
— — Autres que chloracétate et acétate-chlorure. — — — Ex IV. Barres... : iné tilé d 
— J. Dérivés polyacryliques ou polyméthacryliques. een r + laminés ou filés à chaud. 
— L. Autres (polyisobutylène, polyvinyle carbazole, etc...). = Z — a. Simplement laminés à chaud même décapés. 
Ex 39-03 | Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de | |————— Ex c. plaqués... 
la cellulose, éthers de la cellulose et autres dérivés. : | 1————— Ex L. Simplement plaqués : 
TO mme Laminés à chaud. 
_— — a et b. Nitrates de la cellulose. — — — Ex VL Tôles : ni T 
— Ex D. Matières plastiques à base d’esters de la cellulose : — — — — Ex b. Autres tôles: 
— — c. A base d’acétobutyrates de cellulose. __  |——-——— L. pan laminées à chaud non déca- 
Ex 39-06 | Autres hauts-polymères résines artificielles et matières plas- | [————— 2. Simplement laminées à chaud et déca- 
tiques artificielles... : ES : pe 
D RS Ex 3 "Potionsest laminées à froid même 
— — Héparine. décapées d’une épaisseur : 
_—_———— — De moins de 3 mm. 
Ex 40-02 | Caoutchoues synthétiques. : |! V1————— 4. Polies, go revêtues ou autrement 





— Ex A. Caoutchoucs synihétiq ues : 
— — Autres que butyle et polychlorobutadiène. 














traitées à la surface. 
__———— 5. Autrement façconnées ou ouvrées, 
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75-01 
Ex 75-05 


77-04 
Ex 82-05 


Ex 84-06 


Ex 84-10 


Ex 84-11 


84-12 


Ex 84-15 


Ex 84-17 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 








Mattes, speiss … de nickel. 
Anodes pour nickelage.. : 
— A. Brutes de coulée ou d’électrolyse, 


Beryllium (glucinium) brut ou ouvré. 


Outils interchangeables pour machines et pour outillage à 
main (mécanique ou non) … : 

— Ex F. Outils de forage, de sondage : 

— — c. Autres (couronnes, trépans, etc). 


Statuettes et autres objets d'ornement d'intérieur, en 
métaux communs : 
— À. Médailles obtenues par la frappe. 


Moteurs à explosion ou à combustion interne à pistons : 

— Ex A. Moteurs pour automobiles et motocycles : 

— — Ex d. utres d’une cylindrée de 12000 cm*° ou 
moins à l'exception des moteurs à combustion 
interne pour véhicules du n° 87-01 C£. 

— e. Autres d’une cylindrée de 12.000 # exclus à 
18.000 em° inclus. 

Ex B. Moteurs pour l’aviation … : 

a. De moins de 200 CV 

Ex b. De 200 CV inclus à 400 CV exclus. 

D. Autres moteurs : 

Autres d’un poids unitaire de : 

— «. 100.000 kg ou moins. 

E. Parties et pièces détachées : 

a à g. Blocs cylindres, carters, culasses. 

h. Cylindres. 

r et s. Bielles, autres. 

w. injecteurs et porte-injecteurs. 

x. Autres — pour moteurs d’automobiles. 

Autres : 

— y. Autres. 


À ni Li nl 


Autres Lg — et machines motrices : 

Turbines à gaz, y compris les turbo-propulseurs : 

— La a. Turbo-propuiseurs : 

— — D'une puissance inférieure à 1,500 CV. 

— b. Autres. 

Ex Fi Parties et pièces détachées … : 

— a, b. Rotors et cylindres de turbines à gaz. 

_ Chambres de combustion pour turbines à gaz. 

— Ex & Autres : 

— — Autres à l’exception des aubes et aubages, chemi- 
ses de cylindres, segments de pistons, soupapes, 
clapets et aticles similaires. 

Pompes, moto-pompes, turbo-pompes pour liquides … : 

— D. Pompes d'injection pour tous moteurs, leurs parties 

et pièces détachées, 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes à air et à vide, 
compresseurs, etc. : 

— Ex C. Moto-pompes et turbo-pompes, moto-compresseurs 

et turbo-compresseurs : 

— — a. Groupes moto-compresseurs hermétiques. 

— Ex D. Parties et pièces détachées des pompes et com- 
presseurs ci-dessus. 

— a. Corps en acier, etc. 


Groupes pour le conditionnement de l’air comprenant dans 
une enveloppe commune un ventilateur à moteur et des 
dispositifs propres à modifier la température et l’humi- 
dité. 


Matériel, maehines et appareils pour la production du froid, 
à équipement électrique ou autres : 

— Ex A. Meubles et agencements équipés d’un groupe fri- 

gorifique … : 

— — À l'exception des meubles équipés d’un groupe fri- 
gorifique à absorption. 

Ex C, Equipements frigorifiques à éléments constitutifs : 

— Fixés sur un socle commun ou formant corps : 

— — a. Equipements à compression. 

— C. Autres. 

— D. Parties et pièces détachées. 


Appareils et dispositifs même chauffés électriquement 
pour le traitement de matières par des opérations 
impliquant un changement de température, telles 
que le chauffage, la cuisson, la to action, la dis- 
tillation, la rectification, la stérilisation, la pasteurisa- 
tion, l’étuvage, le séchage, l’évaporation, la vapo- 
risation, la condensation, le refroidissement, etc, à 
l'exclusion des appareils domestiques, chauffe-eau et 
chauffe bains non électriques : 

— D. Disposiufs aérothermes et dispositifs aéroréfrigérants 
pour le conditionnement de l’air, 
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Ex 84-22 


Ex 84-23 


Ex 84-52 


Ex 84-55 


Ex 84-59 


Ex 85-13 


Ex 85-15 


Ex 85-18 





… 


Machines et appareils de levage, de chargement, de déchar- 
gement et de soutatiie (ascenseurs, skips, treuils, 


crics, palans, grues, ponts 
téléphériques, etc), à l'exclusion des ma et 
appareils du n° 84-23: 

— Ex E. Grues : 


— — Ex a. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne 
pouvant circuler sur rails : 
— — — sur chenilles. 
— Ex J. Pelleteuses-chargeuses : 
— — a. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pou- 
vant circuler sur rails. 


Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, de 
terrassement, nes | ou de forage he sol (pelles 
mécaniques, haveuses, excavateurs, nive- 
leuses, bulldozers, scrapers, etc.), ces bat- 
tage ; chasse-n autres que les voitures chasse- 
neige du n° 87 

— Ex E. Pelles mécaniques et excavateurs : 

— — Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pouvant 

circuler sur rails : 

— — — b. Autres. 

— — d. Parties et pièces détachée” . 

— Ex F. Autres : 

— — a. Automobiles, sur chenilies ou sur roues, ne pou- 

vant circuler sur 

— — d. Parties et pièces détachées. 


Machines à calculer; machines à écrire dites « comp- 
tables », caisses enregistreuses, machines à affranchir, 
à établir les tickets et similaires, comportant un 
dispositif de totalisation : 


— Ex A. Machines à calculer : 
— — a. Electroniques. 


Pièces détachées et accessoires (autres que les coffrets, 
les housses et similaires) reconnaissables comme 
étant exclusivement ou principalement destinés aux 
machines et peus T3 y des n°* 8451 à 84-54 inclus : 

— Ex E. Autres : 


— — De machines à statistiques à cartes perforées. 


Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés 
À compris dans d’autres positions du présent cha- 
pitre : 

— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 

publics, le bâtiment et les travaux analogues : 

— — b., Automobiles sur chenilles ou sur roues ne pou- 

vant circuler sur rails. 

— O Humidificateurs et déshumidificateurs d'air. 


Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie 
par fil, y compris les appareils de télécommunication 
par courant porteur : 


— Ex A. Appareils pour ls dis de lélécommunieation à 
graphie ; appareils dits de à 


e distance ou par courant porteur ; appareils 
dits < annexes » de télé-imprimeurs ; ‘émetteurs, 
récepteurs, appareils de transmission automatique 
(à bandes perforées, etc), etc. 

— — Appareils dits « annexes » de télé-imprimeurs : émet- 
teurs, récepteurs : 
— Ex B. Télé-imprimeurs, émetteurs-récepteurs. 


Appareils de transmission et de réception pour radiotélé- 
phonie et genes pes 17 2 mu d'émission et 
de réception pour et appareils de 
télévision, y compris les rs combinés avec 
un LE e- pr et les a de prises de vues 

la Vélévision ; appareils. de radio , de 
radio-détection, de radio-sondage et otélé- 
commande : 

— B. Appareils récepteurs : 

— Ex E. Parties et pièces détachées : 

— — Autres : 

— — — d. Assemblages de pièces constituant une partie 

d’appareils PAT vu dires 


Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables : 
— B. Condensateurs variables et condensateurs ajustables, 
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Ex 85-21 | Lampes, tubes et valves électroniques (à cathode chaude, Ex 89-01 | Bateaux non repris ci-après : 
à cathode froide ou photocathode, autres que ceux —. À, Pour la navigation maritime. 
du n° 85-20) tels que lampes, tubes et valves à vide, — Ex B. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, 
à vapeur ou à gaz (y compris les tubes redresseurs canaux, rivières), servant au transport des per- 
à vapeur de mercure) ; tubes cathodiques, tubes et sonnes : 
valves pour appareils de prises de vues en télévision, — — d. Machines motrices, chaudières, articles de rem- 
etc. ; cellules photo-électriques ; diodes, triodes, etc. ; placement, appareils auxiliaires, meubles meu- 
à cristal (transistors par exemple) ; cristaux piézo- blants, engins divers. . 
électriques montés : — Ex C. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, 
— C. Tubes cathodiques. canaux, rivières) servant au transport des mar- 
— F. Diodes, triodes à cristal y compris les transistors. chandises : ù 
— Ex H. Parties et pièces détachées du matériel de la — — À propulsion mécanique : 
position F du même numéro 85-21. —— — (. nn motrices, chaudières, articles de rem: 
acement, appareils auxiliaires, meubles meu- 
Ex 87-01 | Tracteurs, y compris les tracteurs treuils : Élants, pile Ve à évert 
— B. Tracteurs treuils. — — Autres : 
Ex. C. Autres : ——— ph. enr + Et de A ge meer auxiliaires, 
, : ‘ ; meubles meublants, engins divers. 
— — À exe PTE n> combustion interne : — D. Bâtiments de guerre, 
—— — 4, D. racteurs cnenillies, 89-02 Remorqueurs. 
— — — Tracteurs à roues : : Ex 89-03 | Bateaux-phares, bateaux pompes, bateaux dragueurs de 
—— — — © à e. Tracteurs routiers. tous types, pontons-grues et autres bateaux pour les. 
quels la navigation n’est qu’accessoire par rapport à 
Ex 87-02 | Voitures automobiles à tous moteurs pour le transport la fonction principale; docks flottants : 
’ des personnes (y compris les voitures de sport ou les — À. Pour la navigation maritime. 
trolleybus) ou des marchandises : Ex 90-01 | Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d’optique en 
— Ex C. Voitures pour le transport des marchandises toutes matières, non montés, à l'exclusion des articles 
autres que les camions visés au paragraphe B: de l’espèce, en verre, non travaillés optiquement, 
, E ; à matières polarisantes en feuilles ou en plaques : 
— — À moteur à explosion ou à combustion interne d’une — B. Autres 
certe. 0e : 99-02 Lentilles she miroirs et autres éléments d'optique en 
dé cé sis Î 3. "ve » = x, e . 
Ex a. Moins de 3.000 cm” ; toutes matières, montés, pour instruments et appareils à 
— — — — À moteur à combustion interne : l’exclusion des articles de l'espèce, en verre, non travail- 
— — — b. 3.000 cm° ou plus. lés optiquement. 
Ex 90-07 | Appareils photographiques ; appareils ou dispositifs pour 
Ex 87-03 | Voitures automobiles à usages spéciaux, autres que pour la production de la lumière-éclair en photographie ou 
le transport proprement dit, telles que : voitures-dépan- en cinématographie : 
neuses,  voitures-pompes,  voitures-échelles, voitures — Ex A. Appareils photographiques : 
balayeuses,  voitures-chasse-neige,  voitures-épandeuses, — — a. Appareils pour la photographie aérienne. 
voitures-grues, voitures-projecteurs, voitures-ateliers, voi- — = Autres: 
ue re voitures expositions et re à cn on nt Dtlites 
exception .des voitures grues neuves d’un poids tota re a rti Aie £ ‘ 
en ordre de marche supérieur à 35 tonnes. Eu ve pr 7 St ogg détachées : 
Ex 87-04 | Châssis ( is les châssi ) des véhicules aut PE ee à 
CREER, RENESS Ex 90-08 | Appareils cinématographiques (appareils de prise de vues 
pen + 1 repris aux n°* 8701 à 87-03 inclus, avec et de prise de son, même combinés, appareils de pro- 
î L e 47 1 jection avec ou sans reproduction du son): 
— Ex r” eu L. Le pue ou à combustion interne — Ex A. Appareils de prise de vues combinés ou non avec 
une cylundrée de : un appareil de prise de son : 
— — Ex a. Moins de 3.000 em : — — Autres utilisant une pellicule de format : 
— — — À moteur à combustion interne. — — — C. Autres. 
— — b. 3.000 cm* ou plus. — Ex C. Appareils de projection, combinés ou non avec 
un appareil de reproduction du son, utilisant une - 
Ex 87-05 | Carrosseries des véhicules automobiles repris aux n°* 87-01 pellicule de format : 
à 87-03 inclus, y compris les cabines et les châssis- — — b. Autres. " c 3 : 
coques nus : — Ex E. Parties a. pièces détachées et accessoires des 
— B. Pour le transport des marchandises, y compris les appareils CI-(ESSUs : 
bennes ee em ÿ P — — Parties et pièces détachées : 
— — — b, Autres. 
Ex 87-06 | Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules auto- 90-12 | Microscopes optiques, y compris les appareils pour la micro- 
mobiles repris aux n°* 87-01 à 87-03 inclus : photographie, la microcinématographie et la microprojec- 
— Ex B. Parties, pièces détachées et accessoires de châssis : tion. 
— — a. Cadres sur roues et châssis-coques (sans moteur) Ex 90-20 | Appareils à rayons X, même de radiographie, et appareils 
sur roues, avec ou sans dispositifs de freinage. utilisant les radiations de substances radio-actives, y 
— — b. Cadres nus et leurs parties. compris les tubes générateurs de rayons X, les géné- 
dé rateurs de tension, les pupitres de commande, les 
— — Organes de suspension : écrans, les tables, fauteuils et supports similaires 
— — — f. Essieux montés sur roues, essieux non montés, d'examen ou de traitement : 
avec ou sans fusées et tambours, rigides ou — A. Appareils à rayons X, y compris les appareils de 
articulés, et leurs parties. sn : radiophotographie. 
— — À. Organes de direction (directions, boîtiers de direc- — B. Appareils utilisant les radiations de substances radio- 
tion, volants, servo-directeurs, etc.). : actives (appareils à gammathérapie, de gammagraphie, 
— — k. Organes de freinage (commandes, servo-freins, appareils de mesure, etc.). 
ralentisseurs à gaz d'échappement, tambours, pla- 9 j Là . 
teaux, segments garnis ou non, etc.). 1-01 Montres de poche, montres-bracelets et similaires (y compris 
— — Ex m. Autres, à l'exception des pots d'échappement les compteurs de temps des mêmes types). 
(silencieux et appareils de chauffage par les gaz). 9102 | Pendulettes et réveils à mouvement de montre, avec cages. 
8708 | Chars et automobiles blindées de combat, armés ou non; 91-08 qe = de deg à me + peut se pour automobiles, 
leurs parties et pièces détachées. n é Le ‘1e 
91-04 Horloges, pendules, réveils et appareils d’horlogerie simi- 
88.02 | Aérodynes (avions, hydravions, cerfs-volants, planeurs, auto- laires à mouvement autre que de montre. 
gyres, hélicoptères, ornithoptères, etc.) ; rotochutes. 91-07 | Mouvements de montres terminés. 
Ex 88-03 | Parties et pièces détachées des appareils des n°* 88-01 91-08 | Autres mouvements d’horlogerie terminés. 
et 88-02 : 9109 | Boîtes de montres du n° 91-01 et leurs parties, ébauchées 


4 





— B. D'aérodynes. 














ou finies. 
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91-11 
Ex 92-11 


Ex 93-02 





Ex 96-02 


Ex 96-03 
Ex 97-02 


Ex 97-03 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 








Autres fournitures d’horlogerie. 

Phonographes, machines à dicter et autres appareils d’enre- 
gistrement et de reproduction du son, y compris les 
tourne-disques, les tourne-films et les tourne-fils, avec ou 
sans lecteur de son : 

Ex B. mg de reproduction du son: 

— — — Ex d. Autres à lexception de ceux importés à 

l'état neuf de leur pays d'origine 

Armes blanches (sabres, épées, baïonnettes, etc.) et leurs 
pièces détachées et leur fourreaux. 

Revolvers et pistolets : 

— Ex A. Pistolets automatiques : 

— — a. Du calibre de 7,65 long ou du calibre supérieur. 

_. v— guerre (autres que celles æeprises aux n°° 93-01 
et » 

Parties et pièces détachées pour armes autres que celles 
du n° 93-01 (y compris les bois de fusils et les ébauches 
pour canons d’armes à feu) : 

— Ex A. D'armes de guerre : 

— Parties et pièces détachées. 

Projections et munitions, y compris les mines; parties 
et pièces détachées, y compris les chevrotines, plombs 
de chasse et bourres pour ca 5 

— À. Projectiles et munitions de gu 

Sièges même transformables en its | l'exclusion de ceux 
du n° 94-02), et leurs parties 

— Ex A. Sièges en bois non rembourrés et leurs parties 

(autres que celles dû paragraphe D) : 


— — Autres : 

— — — Non pliants : 

— — — b, En bois courbé. 
_— — — cc. 


Autres. 

— Ex C. Sièges rembourrés et leurs parties (autres que 
celles du paragraphe D) : 

— — a. Sièges dits « confortables ». 

— — Autres : 

— — — d. En autres matières. 

Autres meubles et leurs parties : 

— Ex D. Autres: 

— — En bois non garnis, ni gainés : 

En bois courbé. 

— — — Autres: 

—__—— —e€e Plaqué. 

— — En autres matières non garnis, ni gaînés : 

— g. Autres. 

_ — Z'asdhé ou gaînés : 

— — — h., En bois. 

Articles de brosserie (brosses, balais-brosses, pinceaux et 
similaires, y compris les brosses constituant des élé- 
ments de machines ; rouleaux à peindre, raclettes en 
caoutchouc ou autres matières souples et analogues : 

— Ex F. Autres articles : 

— — €. Autres. 

Têtes préparées pour articles de brosserie : 

— B. Autres. 

Poupées en tous genres : 

— Ex A. Poupées habillées ou non : 

— — Ex b. En autres matières : 

— — — En matières plastiques. 

— Ex B. Accessoires, parties et pièces détachées : 

— — a. Têtes. 

Autres jouets ; modèles réduits pour le divertissement : 

Ex B. Jouets de construction ou à transformation : 

— b. En autres matières. 

Ex C. Instruments de musique - jouets. 

— b. Autres: 

F. Jouets électriques et jouets à moteurs autres que ceux 

repris ci-dessus. 

Ex G. Autres : 

— Autres : 

— — b, En métal. 

— — c. En matières plastiques artificielles. 

— d. En autres matières. 

H. Jouets des espèces ci-dessus assemblées en panoplies 

ou modes de présentation similaires. 

Articles pour jeux de société (y compris les jeux à moteur 
ou à mouvement pour lieux publics, les tennis de 
table, les billards-meubles et les tables spéciales pour 
jeux de casino) : 

— Ex A. Jeux à moteurs ou à mouvement pour lieux 

publics : 

— — a. Appareils dits « à sous » distributeurs d'argent 
ou de jetons de consommation et tous autres 
appareils dont le fonctionnement repose sur 
l’adresse ou le hasard et qui sont susceptibles de 
procurer une consommation ou tout autre gain 
moyennant une mise. 

— — Ex b. Autres: 

— — — À l'exception des jeux importés de leur pays 

d’origine, neufs. 

— F. Cartes à jouer, y compris les cartes-jouets. 


— — — b, 


SRE 


a. —….…"….…—…—"—…"—"…—"_…—_—_—_————_—__—_.—— 


+ 15-07 Ab ...... 





ANNEXE II 


1. — Observations générales. 


Il est rappelé que, d’une manière Lg y eh mn 
et alimentaires importés dans le cadre de la des 
doivent satisfaire aux prescriptions de la réglementation 


tant du point de vue des obligations techniques. sanitaires et 
sanitaires que du point de vue de la répression des fraudes. 


2. — Visas techniques. 


Les certificats d'importation relatifs aux aits énumérés ci-après 
doivent être soumis au visa de la ue compétente, 
à laquelle ils sont envoyés directement accompa d’une facture 


pro forma. 


En cas de demande de licences d’importation, les titres correspon- 
dants sont délivrés automatiquement par le service des licences .de 
la direction des relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris, sans Limitation de fcences après visa de la 
direction technique. Les demandes de Rottess doivent être accom- 
pagnées dine facture pro forma en La facture 

e par le service des re Gel la ! habituelle à date 
et et doit être présentée en douane avec vert de la licence ; 


A. — MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
(78, rue de Varennes, Paris [7‘)). 


08.01 À ....... Buibes, oignons, tubercules.… en repos végétatif. 

06-02 E a, b..... Plantes de serre chaude ou de serre froide, ne por 
tant ni fleurs, ni boutons. 

06-02 F ......:. Plantes de plantés vivaces de pleine 
terre et autres vivantes. | 

07-01 De LL. Pommes de terre semence. 

05 Aa ....... de semence. 

07-05 D b Sea Autres pois de semence. 

07-05 Ea ..... .. Len e 

1201 Fa, b..... Graines de lin de semence. 

12-03 ....... .... Graines, spores et fruits à énsemencer. 


B. — MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 
Direction des industries chimiques. 
(66, rue de Bellechâsse, Paris [7')). 


Huiles de bois de Chine, d’abrasin, d’éléococca, de 


Tung. 
Huile d’orticica. 
Noirs d’acétylène, noirs de gaz anthracéniques, 
de pétrole. 


15-07 Ac... és 
28-03 ex A...... 


noirs « 
35-01 À ........ Caséines et caséinates. 


DIRECTION DES INDUSTRIES MÉCANIQUES ET ÉLECTRIQUES 
(23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris [8‘]). 


84-06 A ex d.... Moteurs à À meme interne, pour véhicules du 


n° 87-01 
84-10 ex C...... Pompes pour Piste d’au ou de moto- 
cycles à eau, à huile, essence), 
84-22 E ex a... Fruss pu es sur roues, ne pouvant circuler 
84.38 Ce ...... piatines ét similaires en tôle découpée 


84-38 C d....... 
84-38 C e.....…., 
84-38 C j.... 
8445 B... 


Aiguilles 
Aiguilles 


lles au paragraphe A. 
Machines à rectifier, machines à affûter, à meuler, 
à polir, à = -# dresser ou à surfacer, r 


84-45 C w, x... 


vaillant à l'aide de meules, d’abrasifs ou 
produits de polissage, avec système de ste 
micrométrique. 

84-55 ex E...... Pièces détachées de 


85-01 D b.,..... 


85-19 G a....... comportant un où plusieurs instruments 


85-21 ex H...... parties ‘et PE détachées des. matériels des 
n°* 

87-01Cf......., Tracteurs à roues, à-moteur 

87-01 C g....... Tracteurs à Lots à Ole à pxponen 
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87-02 B......... Camions automobiles spécialement conçus pour le 
transport des produits à forte radioactivité. 

Ex 87408........ Voitures-grues neuves, d’un poids total, en ordre 
de marche, supérieur à 35 tonnes. 

87-06 B 1........ Chenilles et autres organes de suspension. 

87-14 B, C..... . 

92-11 B ex d.... 


Remorques. 

Appareils de reproduction du son. 
— Autres. 

— — Autres, neufs (1). 


Direction des industries diverses et des textiles 
(42, rue La Boétie, Paris [8']). 


Piments. 

Autres épices, à l’exclusion de tout mélange conte- 
nant du poivre. 

Jeux à moteur ou à mouvement pour lieux publics, 
neufs (1). 


97-04 À ex b.... 


Service des métaux et minerais et des matériaux de construction 
(99, rue de Grenelle, Paris [7‘)). 


Sables pour usages industriels. 
Phosphates de calcium naturels, phosphates alu- 
mino-calciques naturels et autres non moulus. 


25-05 
25-10 Ab et Bb. 


DR soso ts . Mattes de cuivre ; cuivre brut ; déchets et débris 

de cuivre. 
C. — MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

(7, rue de Tilsit, Paris (8). 

| 4 Eee . Sucs et extraits d’opium. 

1308 A D..,... . Sucs et extraits d’aloès. 

13-08 A c....... Autres sucs et extraits médicinaux, 

DR Rs cocce . Sérums et vaccins. 

50-02 C....... «+ Autres toxines, cultures, etc. 

___ ASP . ents pour la médecine humaine ou vété- 
rinaire. 

Er . Ouates, gazes, bandes, etc. 


Catguts et autres ligatures stériles. 

Préparations opacifiantes pour examens radiogra- 
phiques. 

Trousses et boîtes de pharmacie garnies. 


D. do COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
(69, rue de Varenne, Paris (7). 


2601 M........ . Minerais d'uranium. 
2801 N......... Minerais de thorium. 
0 SSP .« Uranium et thorium. 
3. — Procédures spéciales. 
Pour les produits visés ci-après, les importateurs doivent 


observer les modalités particulières exposées en regard de l’indica- 
tion des positions tarifaires intéressées : 


04-05 A. — Oeufs en coquilles, frais ou conservés par le froid ou tout 
autre procédé licite. 


Des licences globales d'importation seront délivrées au profit de la 
Société interprofessionnelle du bétail et des viandes (Sibev), 11 bis, 
rue de Milan, à Paris. 

Les importateurs devront s'adresser à cette société qui leur déli- 
vrera automatiquement et sans limitation de quantité des certifi- 
cats d’imputation sur les licences globales dans les condi- 
tions prévues par une notice dont ils pourront prendre connaissance 
au siège de la Sibew, 11 bis, rue de Milan, à Paris, et au ministère de 
l’agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris, diréction des affaires écono- 
miques, bureau B 3. 

Le délai d'utilisation du certificat d’imputation sera mentionné 
par la Sibev sur le titre lors de sa délivrance. 

La re définie ci-dessus est la seule applicable aux impor- 
+ A à a originaires et en provenance des pays membres de 


27-08. — Brai et coke de brai de goudron de houille ou d’autres 
goudrons minéraux. 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d’importation 
doit être accompagné d’une attestation qui, compte tenu de la desti- 
nation du produit, a pour objet de certifier le droit d'accès du 
demandeur. L’attestatiôn consistera en un visa administratif apposé 


(1) Les certificats d'importation et les demandes de licences d’im- 
portation devront préciser qu’il s’agit exclusivement de matériel 
neuf ; ces titres devront être également accompagnés d’un certificat 
d'origine portant une date à celle du présent avis. 





Les importateurs devront, à l'occasion du visa, justifier que, si 
r du à été Le est inter 
DS ET en a mn me ce mures 





sur une demande dont le modèle est fourni ci-après. La de 
établie en trois exemplaires numérotés de 1 à 3, sera adressée par 
l’importateur : 

Pour les brais destinés à l’agglomération des combustibles minéraux 
solides, au directeur des mines, service «charbon», 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°). 

Pour les brais destinés à la fabrication des électrodes et pour Îles 
cokes, au directeur des mines, service « minerais, métaux et 
matériaux de construction », 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 

Pour les autres brais, au directeur des industries chimiques, 66, rue 
de Bellechasse, Paris (7°). 


L’exemplaire n° 1 de la demande est visé par le directeur compé- 
tent ou son délégué et retourné à lämportateur pour être joint 
soit au certificat d'importation, soit à l’exemplaire rouge ou rayé 
de rouge de la demande d’autorisation d’importation adressée à 
la direction des relations économiques extérieures, service des 
0 TS commerciales, importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, 

a È 

L’exemplaire n° 2 est retourné à l’importateur pour ses archives. 

L'exemplaire n° 3%sest conservé par le directeur compétent ou 
son délégué. 


53-01 à 53-05. — Laines en masse (n° 53-01) ; poils fins en masse 
autres que de lapin, de lièvre, de castor, de ragondin ou de rat 
musqué (n° 5302 A b) ; poils grossiers (n° 53-02 B) ; déchets de 
laine, de poils fins ou de poils grossiers (n° 53-03) ; effilochés de 
laine, de poils fins ou de poils grossiers (n° 53-04) ; laines, poils fins 
et poils grossiers cardés ou peignés (n° 53-05). 


Si importateur n’a pas recours au régime du certificat d’importa- 
tion selon l'option qui lui est accordée par l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 30 juin 1959 (p. 6518), les rtations 
sont effectuées au vu d’un extrait d’autorisation préalable délivré 
automatiquement et sans limitation de quantité par le groupement 
d'importation et de répartition de la laine (G. L KR. L.) après enre- 
gistrement, par ledit groupement, de la destination de la matière 
et vérification de la qualification professionnelle du demandeur. 

L’extrait d’autorisation préalable doit faire l’objet d’une demande 
adressée au G. L KR. L., boîte postale 199-08, Paris (8°) et être 
accompagnée : 

1° D’un exemplaire de la facture d’origine pour les laines en 
masse, les poils fins et les poils grossiers ; 

2° D'un certificat d’origine ou de transformation pour les autres 
produits visés ci-dessus. 

Si l’importateur utilise le régime du certificat d'importation, ce 
certificat doit être soumis au visa du G. LR. L., qui est donné dans 
les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus pour la délivrance 
de l’extrait d'autorisation préalable. 

Le certificat d’importation doit être accompagné d’un contrat 
commercial en double exemplaire et d’un certificat d’origine ou de 
transformation pour les produits transformés. 


54-01 ex B, ex D. — Lin teillé, 
étoupes et déchets de lin destinés à la filature du lin. 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d’importation 
doit être accompagné d’une attestation établie en deux exemplaires, 
numérotés 1 et 2, selon le modèle ci-après : 

1° Importateur (nom et adresse complète) ; 

2° Vendeur (nom et adresse complète) ; 

3° Désignation de la marchandise ; 

4° Nombre de balles ; 

5° Poids (en kilogrammes) ; 

6° Prix total F. O.B. ou franco-frontière : 

_— en nouveaux francs ; 
— en devises. 
Cette attestation fera l’objet d’une demande adressée au groupe- 


ment d’importation et de répartition du lin, 32, place de la Gare, 
Lille (Nord). 


55-01. — Coton en masse. 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d'importation 
doit être accompagné d’une attestation de droit à répartition. Celle-ci 
fera l’objet d’une demande adressée en trois exemplaires, numérotés 
de 1 à 3, au comité intersyndical de répartition de l’industrie 
cotonnière, 80, rue La Boétie, Paris (8°), selon le modèle ci-après : 


Attestation du droit à répartition n° eee . 

UT OS I OR US SON SN OI SRE 

Titulaire du certificat d'importation de la demande de licence 
d'importation : a AR cat 2 PP POST OR PE . 

ES COR 25. Li il MG D ihorsionscsscsocnssehsstenenscretescte . 

CR Eee tete de 2 MR EN CSN SE . 

POS D CON RO): 24. os ronncrehecsencsneisstte . 
a acts Lab de be ner . 


Le directeur du C.IR. 
(Filature de coton.) 
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L'exemplaire n° 1 est visé par le C.LR. et retourné à l’impor- 
tateur pour être joint au certificat d'importation ou à la demande 
de licence d'importation à adresser à la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales- 
Importations. 

L'’exemplaire n° 2 est retourné à l’importateur pour ses archives. 

L'’exemplaire n° 3 est conservé par le C.LRK. 

Il est rappelé qu’en aucun cas l'attestation de droits à répartition 
ne peut être utilisée isolément par un intermédiaire agréé pour 
effectuer une opération financière. Elle doit obligatoirement être 
jointe à un certificat d'importation ou à une licence d’importation. 


57-03. — Jute brut, 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d’importation 
doit être accompagné d’une attestation établie en deux exemplaires, 
numérotés 1 et 2, selon le même modèle que l'attestation prévue 
ci-dessous pour le lin teillé et les étoupes et déchets de lin destinés 
à la filature du lin. 

Cette attestation doit être adressée au groupement d'importation 
et de répartition du jute, 122, rue La Boétie, Paris. 

Cette disposition ne s’applique qu’au jute brut; l’attestation ne 
sera pas exigée pour l’importation d’étoupes et de déchets de jute. 


84-22 E a. — Grues automobiles. 
87-06 B i. — Chenilles. 
87-14 B et C. — Remorques. 


Les demandes d’importation présentées pour ces matériels doivent 
être accompagnées d’une facture pro forma précisant s’il s’agit 
de matériels neufs ou usagés. Les licences ou certificats d’impor- 
tation devront également comporter cette indication. 

Les autorisations d'importation pour matériels neufs seront déli- 
vrées automatiquement après visa de la direction des industries 
mécaniques et électriques. En ce qui concerne les matériels usagés, 
les autorisations d'importation pourront être délivrées sans limi- 
tation dans la mesure où, compte tenu de l’état d'entretien des 
matériels et de leur prix, les importations n’apparaissent pas de 
nature à apporter de perturbations sur le marché français. 


MODELE 





Attestation concernant une importation de brai 
de goudrons minéraux. 





DR 7... LI Este 


1. Désignation de l’importateur : 
2. Destination déclarée (a) : 
Agglomération des combustibles minéraux. 
Fabrication des électrodes. 
Autres usages. 
3. Date de la demande d’autorisation d’importation : 
À PER RER ET EE AT) RO OT me eh 


Poids net (préciser l’unité) : 


(Signature et cachet de l’importateur.) 


Visa (s) attribué (s) sous le n° (b). 


Le directeur des mines ; 

Service charbon ; 

Par (pour) (c).< Service minerais, 
construction ; 

Le directeur des industries chimiques, 


métaux et matériaux de 


qui certifie : 


Le droit d’accès à la matière (d) : 
(Cachet de la direction.) 


PPRPETETTIIIIIIILILILLIITILLI EL TE EEE ECTS ELEC TET TETE LITI IT) 


(Signature du direcieur déKgué ou de son délégué.) 





(a) Rayer les mentions inadéquates ; compléter, s’il y a lieu, la 
désignation de la marchandise ; indiquer, en tant que de besoin, 
le bénéficiaire. 

(b) Le numéro est porté sur les trois exemplaires. 

(c) Rayer les mentions inadéquates. 

(d) Les signatures et cachets administratifs ne sont apposés que 
sur l’exemplaire n° 1. 


4°. — Produits originaires de Hong-Kong. 


Les dispositions du présent avis hé s’appliquent pas aux produits 
énumérés ci-après lorsqu'ils sont originaires de Hong-Kong. 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


à. nn" 





Ex 39-07 | Ouvrages en matières des numéros 39-01 à 39-06 inclus: 

— Ex C. Autres: 

— — Ex a. Obtenus par moulage de granulés. poudres 
ou L-rygmale formes visées à la note ll b du cha- 

pi 

ee — En matières thermoplastiques : 

— — — — En polyéthyiène. 

— — Autrement obtenus : 

— — — En autres matières plastiques : 

— — — — Non strati 

_— — — — — Ex f. Articles de conditionnement (sacs, 

sachets, capsules, bouchons, boîtes, 


etc.) : 
éthylène. 


__—— — — — En 
— me — Ex £g 

+ = un de ee Courroies de transmission et courroies 
transporteuses. 


tres : 

n polyéthylène. 

— — — — Ex h. Stratifiées : 

_—_———— Courroies de transmission et courroies 

transporteuses. 

50-09 | Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe). 

51-04 |Tissus de fibres textiles synthétiques ou es conti- 

nues (y compris les tissus de monofils, de lames.-ou de 

formes similaires des numéros 51-01 ou 51-02). 

Ex 53-11 | Tissus de laine ou de poils fins : 

— B. Autres : 

— — Contenant plus de 15 p. 100 en poids de fibres 
textiles discontinues. 

55-07 |Tissus de coton à point de gaze. 

55-08 | Tissus de coton bouclés du genre éponge. 

5509 | Autres tissus de coton. 

5607 |Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles dis- 

continues. 

Ex 58-02 | Autres tapis, confectionnés ou non ; tissus dits Kélim ou 

Ki Schumackson Soumak, Karamanie et simi- 
laires, confectionnés ou non : 

— À. Tapis: 

— — Ex a. Tapis de laine cu de ps grossiers conte- 
nant plus de 15 p. 100 en poids de fibres textiles 
artificielles discontinues. 

58-04 | Ve'ours, peluches, tissus bouclés et tissus de chenille (à 

l’exception des articles des numéros 55-08 et 58-05). 

58-05 | Rubanerie et rubans sans trame en fils ou parallé- 

On et encollés (bolducs), à l'exclusion | des articles du 


° 58-06. 

Ex 59-05 Filets fabriqués à l’aide de matières reprises au n° 59-04 
ni en nappes, en pièces ou en forme ; filets forme 
pour la pêche, en fils, ficelles, cordes ou $ 

— A. Filets en forme pour la pêche, 
60-02 |Ganterie de bonneterie non élastique ni caoutchoutée. 
Ex 60-03 | Bas, sous-bas, chaussettes, protège-bas et articles similaires 
de bonneterie non élastique ni caoutchoutée : 
— Ex. B. Autres : 
— — Ex. b. De fibres textiles synthétiques. 
60-04 | Sous-vêtements de bonneterie non élastique ni caoutghoutée, 
Ex 60-05 | Vêtements de dessus, accessoires du vêtement et autres 
articles de bennstésts non élastique ni caoutchoutée ; 
— B. Vêtements. 
6101 |Vêtements de dessus, d’hommes ou de garçonnets. 
6102 |Vêtemerits de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes enfants, 
6103 |Vêtements de dessous (linge de corps), d'hommes ou de 
garçonnets, y compris les cols, faux cols, pere À et 
manchettes. 
61-04 |Véêtements de dessous (linge de corps), de femmes, fillettes 
ou jeunes enfants. 
61-05 Mouchoirs et pochettes. 
61-06 |Châles, écharpes, foulards, cachez-nez, cache-cols, mantilles, 
voiles, voilettes et articles similaires, 
61-07 Cravates. 
61-09 | Corsets. ceintures-corsets, gaines, soutiens-gorge, ‘bretelles, 
jarretelles, jarretières, supportschaussettes et articles 
similaires (y compris ceux en bonneterie) élastiques ou 
non. 
Ex 62-01 | Couvertures : 
— Ex. B. Autres : 
— — Ex a. De laine, PRE LES 100 en poids 
nu ia textiles artificielles discon : pr 
— — . b. D’autres matières textiles 
celles en fibres textiles artificielles “ieies à Pexelasion 
62-02 |Linge de lit, de table, de toilette, d'office ou de cuisine; 
rideaux, vitrages et autres articles d'ameublement. 
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du. tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier. 

Ex 64-01 | Chaussures à semelles extérieures et dessus en caout- 
choue ou en matière plastique artificielle : 

— Ex B. Autres : 

— — Ex b, ex c, ex d, ex e, ex f. Dépassant la cheville : 

— — — À semelles extérieures et à dessus en caoutchouc. 

Ex 64-02 | Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou en 
succédanés du cuir ; chaussures (autres que celles 
du n° 6401) à semelles extérieures en caoutchouc ou 
en matière plastique artificielle : 

— Ex D A dessus en autres matières : 

— — Chaussures ne dépassant pas la cheville : 

— — — Autres : 

— — — — C(, À semelles en caoutchoue ou en matière 

plastique artificielle. 

— — Ex d. Chaussures dépassant la cheville : 

— — — Chaussures vulcanisées à semelle en caoutchouc 
ou en matière plastique artificielle et à dessus 
autre qu’en tissu de coton recouvert d’alumi- 
mium et autre qu’en une des matières reprises 
aux n°* 64-02 A, B, C. 

Ex 65-02 | Cloches ou formes pour chapeaux, tressées ou obtenues 
par l'assemblage de bandes (tressées, tissées ou autre- 
ment obtenues) en toutes matières, non dressées 
(mises en forme) ni tournurées (mises en tournure) : 

— Cloches cousues. 

6503 |Chapeaux et autres coiffures en feutre fabriqués à 
l’aide des cloches ei des plateaux du n° 6501, garnis 
ou non. 

Ex 65-05 | Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et 
filets à cheveux) en bonneterie ou confectionnés à 
l’aide de tissus, de dentelles ou de feutre (en pièces 
mais non en bande), garnis ou non : 

— G. Autres. 

Ex 65-06 | Autres chapeaux et coiffures garnis ou non : 

— D. Autres. 

Ex 70-19 | Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres 
gemmes, etc. : 

— Ex E, Objets de verroterie : 

— — b. Autres. 

Ex 71-12 | Articles de bijouterie et de joaillerie et leurs parties en 
métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux 
précieux : 

— Ex B. Autres articles : 

— — b. En plaqués ou doublés de métaux précieux. 

Ex 71-13 | Articles d'orfèvrerie et leurs parties, en métaux précieux 
ou en plaqués ou doublés de métaux précieux : 

— Ex B. Autres articles : 

— — b. En plaqués ou doublés de métaux précieux. 

Ex 71-15 | Ouvrages en perles fines, en pierres gemmes, en pierres 
synthétiques ou reconstituées : 

— Ex B. Autres ouvrages : 

— — a. Constituant des articles de bijouterie. 

Ex 71-16 | Bijouterie de fantaisie : 

— B. Bracelets métalliques pour montres. 

— C. Autres articles. 

85-03 |Piles électriques. 

85-10 |Lampes électriques portatives destinées à fonctionner au 
moyen de leur propre source d’énergie (à piles, à accu- 
mulateurs, électromagnétiques, etc.), à l'exclusion des 
appareils du numéro 85-09. 

Ex 90-05 | Jumelles avec ou sans prismes. 

Ex 92-11 | Phonographes, machines à dicter ou autres appareils d’enre- 
gistrement et de reproduction du son, y compris les 
tourne-disques, les tourne-films et les tourne-fi!s, avec 
ou sans lecteur de son : 

— Ex B. Appareils de reproduction du son: 

— — a. Tourne-disques et changeurs de disques automa- 

tiques. 

Ex 94-03 | Autres meubles et leurs parties : 

— Ex D. Autres: 

— — En autres matières, non garnis ni gainés : 

— — — f, En matières plastiques artificielles. 

— — Garnis ou gainés : 

— — — En autres matières : 

— — -— — j, En matières plastiques ärtificielles. 

Ex 96-02 | Articles de brosserie (brosses, balais-brosses, pinceaux et 
similaires), y compris les brosses constituant des élé- 
ments de machines ; rouleaux à peindre, raclettes en 
caoutchouc ou autres matières souples analogues : 

— À. Brosses à dents. 

— B. Brosses à barbe. 

— C. Pinceaux et brosses à peindre ou à dessiner. 

Ex 96-03 | Têtes préparées pour articles de brosserie : 





— A. Pour brosses à barbe. 





NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 97-03 | Autres jouets ; modèles réduits pour le divertissement : 
Armes-jouets. 

Ex B. Jouets de construction ou à transformation : 

— a. En métal. 

Ex C. Instruments de musique-jouets : 

— a. Harmonicas et phonographes. 

D. Avions-jouets et planeurs, susceptibles de voler. 

E. Jouets en textiles ou en peau (bourrés ou non), jouets 

en bois ou en carton, avec textiles ou peau. 

— Ex G. Autres : 

— — a. Bibis et articles similaires en feuilles dilatables 

et balles, en caoutchouc. 

Ex 98-01 | Boutons, boutons-pression, boutons de manchettes et simi- 
laires (y compris les ébauches et les formes pour 
boutons et les parties de boutons) : 

— À. Ebauches et formes pour boutons. 

— Ex B. Boutons et leurs parties (autres que les ébauches 

et formes) : 

Autres boutons : 


— — — Non recouverts de matières textiles : 

— — — — f, En matières plastiques artificielles. 

— — — — En verre: 

_—— — — — h. Décorés. | 

— — — k. Recouverts, même partiellement, de matières 
textiles. 


Ex 98-03 | Porte-plume, stylographes et porte-mines ; porte-crayons 
et similaires ; leurs pièces détachées et accessoires 
(protège-pointes, agrafes, etc.) à l’exception des arti- 
cles des numéros 98-04 et 98-05 : 

— À. Porte-plume à réservoir et stylographes : 

— Ex D Pièces détachées et accessoires (protège-pointes, 

agrafes, etc.) : . 

— — b. En métaux communs. 

— — c. d. En autres matières. 

Ex 98-05 | Crayons (y éompris les crayons d’ardoise), mines, pastels 
et fusains ; craies à écrire et à dessiner, craies de 
tailleur et craies de billard : 

A. Crayons composés (à gaine). 








Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
oi net de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru. — Vendredi 23 septembre 1960 : 5,60 NF le kilogramme. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Saint-Paul (la Révu- 
nion). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Saint-Paul (la 
Réunion) aura lieu les 29 et 30 novembre 1960. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° janvier 


2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier 1960 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l’Etat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite ainsi que d’une année par 
enfant à charge au profit des pères et mères de famille. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins et n’être atteints 
d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des 
fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 


Les candidats masculins doivent par ailleurs se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent parvenir avant 
le 29 octobre 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Réunion, à Saint-Denis (Réunion), qui 
fournira aux candidats, sur demande, tous renseignements utiles. 


++ 











| 
| 
| 
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Ministère des armées. 


Avis de concours 
pour le recrutement d’apprentis mécaniciens de l'armée de l'air. 





PREMIÈRE SESSION 1961 





. 

Deux concours portant recrutement d’apprentis mécaniciens en 
première et en deuxième année de l’école des apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air auront lieu simultanément les 1°", 2 et 3 février 
1961 sur les territoires relevant de la compétence des commande- 
ments de région aérienne à Dijon, Paris, Bordeaux, Aix-en-Provence 
et Alger, du commandement supérieur des troupes du groupe Antilles- 
Guyane, Fort-de-France (Martinique), des commandements de l’air des 
zones d'outre-mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tananarive, 
du commandement de l’air en Côte française des Somalis à Djibouti, 
du commandement du 1°" C. À. T,. A. C. et des forces aériennes 
françaises d’Allemagne, S. P, 69.550 F. F. A., du commandement 
supérieur des forces françaises au Maroc à Rabat, du commandement 
des forces aériennes françaises de Bizerte (Tunisie), du représentant 
français à Pondichéry, B. P. n° 27. 


L — Conditions générales exigées pour être admis à concourir. 


Etre citoyen de la République française et de la Communauté ou 
naturalisé Français. 

Etre célibataire et sans enfant. 

Présenter les meilleures garanties de conduite et de moralité. 

Satisfaire aux conditions d’aptitude physique constatées par une 
autorité médicale habilitée. 


IL. — Conditions particulières. 


a) Pour l’admission en première année. 


Etre né entre le 1°" avril 1944 et le 1°" septembre 1945 (aucune 

dispense d’âge n’est accordée), 
Avoir suivi au moins : 

Soit une classe de quatrième de l’enseignement du second degré 
(lycée, collège, cours complémentaire). 

Soit une classe de quatrième de l’enseignement technique industriel. 

Soit les cours de deux années d’un centre d’apprentissage assurant 
la préparation à un C. A. P. (branches « Electricité », « Radio-électri- 
cité », « Métallurgie », « Sidérurgie »). 

Passer avec succès les épreuves d’un concours du niveau des classes 
précisées ci-dessus. 


b) Pour l’admission en deuxième année. 


Etre né entre le 1°" juin 1943 et le 1°" juin 1944 (aucune dispense 
d’âge n’est accordée). 

Avoir suivi au moins la classe de troisième industrielle de l’ensei- 
gnement technique. 

Les admissions en deuxième année seront limitées à un maximum 
de quarante places et seront prononcées : 

1° Soit après concours pour les candidats qui réunissent intégra- 
lement les conditions pour demander à en subir les épreuves ; 

2° Soit sur titres parmi les candidats qui, remplissant les conditions 
d’âge, proviennent des écoles militaires préparatoires de l’armée de 





terre ou de l’école des pupilles de l’air de Grenoble et sont titulaires 
d’un des diplômes suivants : 

Baccalauréat technique, première partie ; 

Brevet d'enseignement industriel probatoire d’une spécialité éleo- 
trique, radio-électrique ou mécanique ; 

D'un diplôme supérieur à ceux précédemment cités. 

Toutefois, en raison du nombre très limité de places pouvant être 
attribuées « sur titres », les postulants sont informés qu'ils auront 
intérêt à demander à subir les épreuves du concours afin d’obtenir 
un double classement. / 

Les limites d'âge maximums définies ci-dessus (première et 
deuxième année) sont reculées de deux ans en faveur des citoyens 
Français musulmans d’Algérie et des citoyens originaires des Etats 
membres de la Communauté ou des territoires d'outre-mer. 


c) Majorations de points valables pour l’admission en première 
et en deuxième année, 
(Se reporter à l’avis de concours inséré au Journal officiel de la 
République française n° 106 du 7 mai 1959, page 4866.) 


III. — Constitution des dossiers. 


Les dossiers devront comprendre. obligatoirement les pièces sui- 
vantes : 

* Une demande d’inscription au concours. 

Une demande d’expertise médicale d’aptitude à l’école des appren- 
tis mécaniciens. 

Un extrait d’acte de naissance ou une fiche individuelle d'état civil. 

Un certificat de nationalité française ou une copie légalisée du 
décret de naturalisation ou un certificat de citoyenneté de la Com- 
munauté française. 

Le consentement du répondant légal du candidat. 

Un certificat de scolarité. " 

Pour les candidats domiciliés en dehors de la France métropoli- 
taine, une déclaration par laquelle le répondant légal s'engage à payer 
les frais de transport tant à l’aller qu’au retour en cas de non 
sion définitive ou de radiation pour un motif autre que la radiation 
pour inaptitude physique. 

Eventuellement, les copies certifiées conformes des documents 
officiels permettant l’attribution des points supplémentaires valables 
pour l’admission à l’école. " ù 

Joindre au dossier ainsi constitué une enveloppe format 14 x 22 
portant l’adresse du répondant légal du candidat. 


IV. — Inscription aux concours, 


Les dossiers de candidature pourront être adressés dès à présent 
et jusqu’au 31 décembre 1960, dernier délai, aux autorités mention- 
nées dans le préambule du présent avis. 

Des renseignements complémentaires pourrént être demandés soit 
aux autorités visées ci-dessus, soit aux commandants de base aérienne 
ou aux commandants de section cadre (air) ainsi qu’au service d’in- 
formation et d’études (air), 26, boulevard Victor, Paris (15‘} 





Paris. — Mmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfeu Directeur des Journaux offticels, 
Uenxn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs, 


| 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse, 
en Bourse. par la Banque de France. du 23 eeplembre 1960, 

490025 | Etats-Unis ....... sets ss se 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0295 CURE stone cdimtssessse 1 dollar canadien. ° aùbys ver ès à 5,0220 5,0200 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430. fins sa 
39,21 7 él. gnge: Ets 100 dollars mexicains. 39,4965 Coë f s eo sde s pese 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark, 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,930 Autriche ........ loose c'e deb. 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,944 18,936 
OURS ‘PS 1... iso odéhnoo co othe 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8220 9,8165° 
71,345 Danemark ...... dhdétoncccs sde 100 couronnes danoises. 71.477683 70,4275  72,5335 71,805 71,265 
13,7925 Grande-Bretagne ,......se..e. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 13,7880  13,7830 
7,8970 |Italie ........ PORC ET PPT SE 1.000 lires. 7 7,78395 8,01610 7,8980 7,8940 
68,875 Norvège .,,....s........°:. | 100 couronnes norvézgiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,865 68,815 
130,000 Pays-Bas ....,cssooooocovsoovee florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,000 129,950 
17,190 Portugal  ….s.ssocootoneccsscee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,170 
94,980 Suède .:.5e5s5ceco0000oo0s00e 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,980 94,930 
113,835 De 4 céodestéciecess 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,800 
69,08 Tchécoslovaquie ,....«.*+*°*+-| 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 és vote 
1,658 Yougoslavie .,...0000..0...:. 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 PPT 
MERDE ...odoobttoteonéens FOR rate ess. à ss 09756 Zône C. PF: A....5.:..60: 100 fran CEA: ie 
PS, rite 3 «some LORS. dé cas ovine sde + des «+ 11,7549 Zone C. F. P..,.......... 100 francs C. F, P.,......ws.s...e 590 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











| 


a 








——— a —— —————— — — — 


TIRAGES FINANCIERS 


Les Soudières Réunies La Madeleine - Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.530.900 NOUVEAUX FRANCS 
SièGe SOCIAL : 3, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 12275. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 


a — 


Echéance du 15 octobre 1960. 


Deuxième tirage effectué le 29 août 1960 pour amortissement 
de 66 obligations. 





—_— 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





4.492 à 4.608 1960 


————— 





Coupon n° 15 attaché (échéance 15 octobre 1961). 

(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 

Tous les titres sortis au premier tirage (amortissement 1947) ont 
été remboursés. 


Les amortissements 1948 à 1959 ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nomunal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°). 








CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.251260 NF 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE COGNACQ-Jay, PARIS (7°) 

R. C.: Seine n° 55-B 10925. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 


= ——- 


LISTE NUMERIQUE 











ee — — 








Crédit Foncier et Communal d'Alsace et de Lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF, EN VOIE D’AUGMENTATION 
1, RUE DU DÔME, STRASBOURG 
R. C.: 56-B 128. 


Au tirage du 8 juin 1960 sont sortis les titres ci-après : 
Obligations communales 4 0/0 1947 (série VI). 

4 13 21 
pour être remboursés au pair le 1°" avril 1961 à 5.000 NF. 








L'AQUITAINE 


Société Anonyme d'’Alimentation et d'Approvisionnement 
du Sud-Ouest, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BEGLES-BORDEAUX, 52, QUAI DU PRÉSIDENT-WILSON 
Registre du commerce : Bordeaux 55-B 297. 


Obligations 4 1/4 0/0 .1943. 





Dix-septième tirage d'amortissement du 31 août 19690. 
(Remboursement au 15 septembre 1960.) 


168 titres sortis au tirage. 





77 78 94 97 10311.634 1.733 1.751 1.760 1.766 
107 110 111 128 12911.773 1.774 1.775 1.781 1.789 
130 143 144 151 15411.811 1.812 1.813 1.845 1.848 
159 161 162 163 16411.852 1.874 1.880 1.891 1.911 
246 251 341 342 353 1.912 1.923 1.966 1.967 1.971 
362 369 381 389 397 11.972 1.979 1.989 1.991 1.992 
412 442 485 489 508 11.993 2.000 2.015 2.021 2.041 
509 523 524 545 546 2.052 2.063 2.064 2.072 2.075 
605 610 621 638 63912.081 2.082 2.090 2.092 2.093 
640 715 716 717 806 12.123 2.131 2.132 2.150 2.181 
882 883 884 897 90512.194 2.199 2.200 2.201 2.232 
914 951 1.031 1.042 1.048]2.233 2.350 2.359 2.360 2.361 
1.051 1.071 1.085 1.086 1.121)12.376 2.377 2.411 2.412 2.423 
1.198 1.202 1.206 1.207 1.211},2.431 2.439 2.461 2.464 2.522 
1.212 1.214 1.422 1.431 1.432]12.536 2.544 2.545 2.591 2.592 
1.434 1.471 1.477 1.480 1.581 2.593 2.594 2.595 2.601 2.602 
1.606 1.607 1.609 1.621 1.63112.603 2.604 2.827. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émisison 
des titres, la société L’Aquitaine a racheté en Bourse 4 obligations 
à amortir le 15 septembre 1960. 


Titres sortis aux précédents tirages et non encore remboursés. 

















Des obligations amorties au tirage du 8 septembre 1960 et rembour- E… hr. A . ne RE LR pe 
sables à partir du 15 octobre 1960 à 100 NF'; 166 167 168 169  170|2.040 2.045 2.068 2.193 2.301 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 176 22% 227 228 22912.310 2.311 2.534 2.535 2.541 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 298 301 302 345 352 12.644 2.645 2.649 2.652 2.654 
smifitl 441 541 675 711 84112.663 2.691 2.692 2.693 2.709 
972 1.003 1.010 1.011 1.152|12.740 2.741 2.752 2.753 2.803 
NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 1.2 1.171 1.176 1.290 1.30212.919 2.920 2.922 2.923. 
5.364 à 5.932 60 CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 
15.404 à 15.650 59 
19.519 à 19.725 55 
Additif au Journal officiel du 21 septembre 1960, page 8618, tirage 
du 8 août 1960, 5° colonne de chiffres, après 3.074, lire: « 3.081 
Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 15 octobre 1960, la (année 1960) »; 6° colonne de chiffres, après 3.574, lire: « 3.584 


société a procédé au rachat en Bourse de 178 obligations. 





(année 1960) ». 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Finkielsztajin (Lucien), né à Sosnowiec le 4 juillet 1912; demeu- 
rant à Paris (10°), 70, rue du Faubourg-Poïissonnière, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Sylvie, 
née le 25 mai 1954 à Paris (8°), et Odile, née le 4 juillet 1956 à 
Paris (8°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à leffet 
de substituer à son nom patronymique celui de Feltin, ou Delpierre. 








AVIS DIVERS 
SOCIETE FRANÇAISE DES ACIERIES DE BLANC-MISSERON 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL. QUIEVRECHAIN (Nonp) 
R. C.: Valenciennes 57-B 22; Seine 57-B 4695. 





Avis de convocation. 





MM. les actionnaires de la Société française des acitries de Blanc- 
Misseron sont convoqués par lie conseil d'administration en assem- 
blée générale ordinaire, pour le vendredi 14 octobre 1960, à 11 heures, 
44, rue La Boétie, à Paris (8e). 


ORDRE DU JOUR 


e Rapport du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur les opérations de l'exercice 1959-1960 ; 

20 Examen et approbation du bilan, du compte de profits et pertes, 
arrêtés au 31 mai 1960. Affectation du résullat; 

3o Nomination d’un adminis'rateur ; 

40 Quitus de gestion aux administrateurs; 

5o Aulorisation à donner aux administrateurs, 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

Go Tirage au sort des obligalions à rembourser. 

Pour avoir le droit d'assister à l’assemblée ou de-s’y faire repré- 

senter, les propriétaires d'actions au porteur doivent les déposer, 

cinq jours au moins avant la réunion convoquée présentement, soil 

au siège social, soit dans l’un des établissements suivant(s: 

En France: 


ne 


en vertu de l’ar- 


Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie, à Paris et Valenciennes; 

Crédit lyonnais, à Paris et à Valenciennes ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris et à 
Valenciennes ; 

Crédit du Nord, à Valenciennes; 

Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris; 

MM. de Noeuflize, Schlumberger et Ce, 12, place de la Bourse, à 


Paris (2e). 
En Belgique: 
Banque industrielie et commerciale de Charleroi, 9, 
bant, à Charleroi, 7-9, rue du Lombard, à Bruxelles. 
Le conseil d'administration. 


quai de Bra- 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Le sieur Jean Binder, gérant de société à Mulhouse, 2, rue de 
Zurich, demandeur, représenté par M*° Paul Froehly, avocat à 
Mulhouse, a actionné le sieur Bernard Stemmelen, marchand de 
porcs, ayant demeuré à Aspach-le-Bas, rue Principale, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, défendeur, en paiement de fonds 
prêtés en novembre et décembre 1957 et début 1958, en concluant à ce 
qu’il plaise au tribunal : 

Condamner le défendeur à payer au demandeur la somme de 
23.355,90 NF, avec les intérêts de droit à partir du jour de la signi- 
fication de la présente demande ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, si 
besoin est contre caution ; L 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


Le demandeur convoque le défendeur à l’audience publique du 
28 novembre 1960, à 9 heures, tenue à la chambre commerciale du 
tribunal de grande instance de Mulhouse, audience fixée pour les 
débats, avec sommation de se faire représenter par un avocat admis 
audit tribunal. 


Cette sommation est faite aux fins de la signification par voie de 
notification publique. Délai pour répondre: un mois. 


Mulhouse, le 20 juillet 1960. 


Le greffier de la chambre commerciale 
du tribunal de grande instance. 





Surface déclarée libre à la suite du retrait d'une demande 
de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures au Sahara. 





La Société des pétroles de Valence (S. P. V.) a, le 5 octobre 1959, 
sollicité l’octroi d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
dans le département de la Saoura. Cette demande a fait l’objet d’un 
avis publié au Journal officiel du 24 octobre 1959 mais n’a suscité 
aucune demande concurrente, 

D'autre part, aucune autre demande n’a été déposée sur le péri- 
mètre de ladite demande avant l’ouverture de l’enquête. 

Le 31 août 1960, la Société des pétroles de Valence a retiré sa 
demande du 5 octobre 1959. 


En conséquence, est déclarée libre la surface visée dans la pétition 
du 5 octobre 1959 qui est limitée par le périmètre obtenu en joignant 
successivement les points dont les coordonnées sont les suivantes : 

















COORDONNÉES LAMBERT 
SOMMETS Sud algérien. 
x Y 
1 180.000 150.000 
2 220.000 150.000 
3 220.000 100.000 
4 190.000 100.000 
5 190.000 90.000 
6 180.000 90.000 
a ————.—.……—…—…—…—…—…_…_—_— — — — _ _ …—…—— 





Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur ces 
surfaces peuvent être déposées. 


PP PPS PL PS PP PP PP PP PES PP PP PP PL PPT PP PPT PS SPL 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Décret du 16 aoû 1901.» 





24 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Assotla- 
tion de chasse du parc de Gaillon. But : exercice du droit de chasse, 
repeuplement en gibier et répression du braconnage. Siège social : 
maison du garde, Sainte-Barbe-sur-Gaillon (Eure). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité des 


fêtes du Mont-Roti, Saint-Sever. But: organisation des fêtes de 
quartier. Siège social : place Royale, Saint-Sever (Calvados). 





26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La 
Vesvroise. But : répression du braconnage, destruction des nuisibles 
et protection des nichées et couvées. Siège social: mairie de 
Vesaignes-sous-Chalancey (Haute-Marne). 








29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Charolies. Comité 
des fêtes d’Iguerande. But : organisation de fêtes de bienfaisance et 
réjouissances publiques ; intéressement à tout ce qui peut servir au 
développement du commerce et de l’industrie. Siège social: mairie 
d’Iguerande (Saône-et-Loire). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cantine 
scolaire de la commune de Chassy. But : fournir un repas Sain et 
substantiel aux élèves des écoles chaque jour de classe. Siège social : 
cantine de Chassy (Saône-et-Loire). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Damwvil. 
loise. But : réglementation locale de la chasse et repeuplement en 
RE Siège social: mairie de Damvillers 
(Meuse). 





30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Loisir 
populaire, groupe local de Grand-Quevilly. But : développement des 
loisirs pour les jeunes gens du milieu populaire, leur donnant la 
possibilité de se détendre, de s'épanouir, de se former et de se 
cultiver. Siège social : 7, rue Boileau, Grand-Quevilly. 





30 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Adrar, Union spor- 
tive Adrar. But : faire pratiquer des sports individuels et collectifs, 
préparer au pays des hommes robustes et créer entre ses membres 
des liens d’amitié et de bonne camaraderie. Siège social: mairie 
d’Adrar (département de la Saoura). 








. 
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 — août “à Papin à Je céfouturs de la D qe emma À Etoile 
l'Ouest. ;: pra e l’éducation physique es , OrT£a- 
nisation de loisirs catifs de jeunes et d’adultes, ‘aniirences, 


cercles d'études, jeux, excursions. Siège social: mairie de Pointe- 
Noire. 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Section de 
natation de Belley. But : développer les sports de la natation, amé- 
liorer le bassin de Saint-Champ. Siège social: café Tranchand, à 
Belley (Ain). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. La Bonne 
Entente d'Olley. But: maintien et amélioration du cheptel cynégé.- 
tique sur le territoire de la commune. Siège social: salle Huet, à 
Olley (Meurthe-et-Moselle). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Société de 
chasse de Canchy « La Préservatrice ». But : repeuplement en gibier, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage et exploitation 
rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Canchy (Somme). 


1" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
La Fraternelle. But: développer l'entraide entre ses membres et 
assurer la défense de leurs intérêts ; diffuser les connaissances tech- 
niques, économiques et sociales permettant une amélioration des 
conditions de vie ; organiser leurs loisirs. Siège social : café Chagneau, 
Saint-Maurice-la-Fougereuse (Deux-Sèvres). 


1 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
La Saint-Hubert. But: répression du braconnage, divagation des 
chiens limitation des jours de chasse, constitution d’une réserve, 
destruction des nuisibles, repeuplement et protection des nichées. 
Siège social : Percey-le-Petit (Haute-Marne). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. La 


Diane sonacoise, But : protection et repeuplement en gibier. Siège 
social : mairie de Sonac (Lot). 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
cultuelle orthodoxe grecque de Lille et du Nord (Saint-Paul). But : 
exercice du culte grec orthodoxe et construction à Lille d’une église 
avec son presbytère. Siège social : 6, place Barthélemy-Dorez, Lille. 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Associa- 
tion d'éducation populaire de la Prévière. But : éducation populaire. 
Siège social : école privée de la Prévière (Maine-et-Loire). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupe- 
ment de productivité agricole de Dieulefit-Bourdeaux. But : diffuser, 
rechercher les procédés techniques de nature à accroître la produc- 
tivité des exploitations de ses adhérents. Siège social: mairie de 
Dieulefit. 


4 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Société 
communale de chasse de Marcé-sur-Esves. But : protection des récoltes 
et du gibier, repeuplement, etc. Siège social: mairie de Marcé-sur- 
Esves. 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Francs Javelots. But . pratique du sport du javelot, organisation d’un 
championnat intersociétés et attribution d’une coupe au meilleur 
tireur. Siège social : 3, route de Bonsecours, Condé-sur-Escaut (Nord). 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nice. Association 
eneste libre des propriétaires du lotissement du domaine Saint- 
Basile. But : la charge des travaux d'entretien, de réfection et de 
réparations des voies du lotissement ; la répartition des dépenses 
entre les membres du syndicat ; l'administration, la gestion et la 
police des voies et ouvrages servant à la desserte de l’ensemble des 
lots du lotissement ainsi que l’application des dispositions du cahier 
des charges et l'application du règlement sur les abonnements en 
eau d'alimentation. Siège social : mairie de Mougins. 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Assocla- 
tion des Sacrés-Cœurs. But : éducation populaire. Siège social : pen- 
sionnat des Sacrés-Cœurs, la Verpillière (Isère). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité 
d'accueil des Cireries. But : procurer, pour les réunions qui se tien- 
dront dans la propriété des Muletieres à Olivet (Loiret) et dans tous 
autres maisons de retraite ou lieux de réunion dans le département 
du Loiret et dont l’objet est essentiellement religieux, l’accueil des 
participants et la prise en charge du matériel et du personnel 
nécessaire à cet accueil. Siège social : propriété des Muletières, rue 
des Cireries. Olivet. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire de l'école catholique de filles de Séneuijols. 
But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : 
école catholique de filles de Sénèujols. 





6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Syndicat 
de se des intérêts touquais. But: régulariser et resserrer les 
liens de bonne entente existant entre les habitants de Touques pour 
une action commune dans la défense des intérêts du pays ; développer 
plus spécialement l’économie locale par tous les moyens en son 
pouvoir ; créer une représentation régulière et permanente toujours 
prête à intervenir dans l'intérêt commun auprès des pouvoirs publics 
et des administrations diverses soit à titre actif, soit à titre consul. 
tatif ; établir, dans l'intérêt général, des relations avec les syndicats 
cantonaux, départementaux et même nationaux. Siège social : mairie 
de Touques (Calvados). 





6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Cantine scolaire de Solutré-Pouilly. But : procurer un repas chaud 
aux élèves des écoles publiques et contribuer à leur éducation. Siège 
social : école publique de Solutré-Pouilly. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association familiale de gestion des écoles de la paroisse Saint-André. 
But : assurer le fonctionnement matériel desdites écoles, établir et 
entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à l’ensei- 
gnement libre. Siège social : 57, rue Saint-André, Niort. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association de parents d'élèves de l'école libre de filles du Tallud, 
But : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école, toutes les activités susceptibles d’apporter un sou- 
tien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège 
social : école libre de filles du Tallud (Deux-Sèvres), 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Union 
d'aide à la propriété. But : aider ses membres à accéder à la propriété 
de toutes choses et biens dans des conditions les meilleures et les 
plus avantageuses ; réunir les connaissances, les possibilités, les 
moyens à cet effet; se renseigner, étudier, envisager, mettre au 
point, appliquer les formes, méthodes, procédés, solutions pour 
atteindre à ce but ; documenter, guider, conseiller et défendre ses 
membres. Siège social : hôtel de ville, Vesoul. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-prérecture de Béthune. 
Association locale de jeunesses syndicalistes Force ouvrière d’Iisber- 
gues. But : grouper les jeunes travailleurs en vue de leur donner 
une formation syndicale complète par l'éducation ouvrière et leur 
permettre la pratique de toutes les activités physiques et de toutes 
les activités groupées sous l’appellation « éducation populaire ». Siège 
ee À maison des jeunes, place Clément-Loyer, à Isbergues (Pas- 
e-Calais). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Société 
oyonnaxienne d'équitation. But : s'intéresser à toutes les questions 
concernant le cheval, notamment faire naître dans le milieu urbain 
d’Oyonnax le goût de l’équitation, former des cavaliers, organiser 
des manifestations sportives hippiques et des compétitions. Siège 
social : route de Bellignat, à Oyonnax (Ain). 


7 septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Club 
Saint-Hubert. But : amélioration de la chasse, protection et repeu- 
plement en gibier, exercice de la chasse, destruction des animaux 
nuisibles, répression du braconnage et protection des récoltes. Siège 
social : hôtel de ville de Pecquencourt (Nord). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Club 
nautique de la Cerdagne et du Capcir Mar Y Mont. But : éducation 
physique et sports, particulièrement des sports nautiques. Siège- 
social : villa Saint-Paul, à Font-Romeu (Pyrénées-Orientales). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Neige 
et Soleil. But éducation populaire et organisation de séjours d’en- 
fants d’âge scolaire en montagne ; pratique du ski. Siège social : 
immeuble instituteurs, école Pasteur, Notre-Dame-de-Gravenchon 
(Seine-Maritime). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Association des employés de la Rochelle-Base, But : resserrer 
les liens entre tous ses membres, ieur procurer les avantages moraux 
et sociaux ; constituer éventuellement des équipes sportives. Siège 
social : hôpital Aufredy, la Rochelle. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association familidle rurale de Marcillé-la-Ville. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Marciilé-la-Ville (Mayenne). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Entente 
des pêcheurs de la Dordogne, But : rendre service aux nombreux 
pêcheurs régionaux, aux touristes parisiens et étrangers qui chaque 
année campent dans la région et garnissent les hôtels. Siège social : 
mairie de Cénac (Dordogne). 

8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Volley-Sport 
du 12° arrondissement. But : pratique du volley-ball. Siège social : 
29, boulevard Poniatowski, Paris. 
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9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Les : 


Amis du Prieuré. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 
post et périscolaires, éducation populaire, vacances, loisirs. Siège 
social : Prieuré de Binson, à Port-à-Binson (Marne), 





9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Sidi 
Br de Grenoble Dauphiné. But : assurer la liaison entre les 
diverses amicales des bataillons de chasseurs. Siège social: café 
Lamartine, rue Lamartine, Grenoble. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Ker Eol. 
But : faciliter aux adhérents l’acquisition et la répartition entre 
eux de divers terrains à bâtir ; l’accomplissement des formalités de 
lotissement ; l’obtention de tous permis de construire ; la construc- 
tion sur le lot de chaque adhérent d’une maison individuelle d’habi- 
tation. Siège social: chez M. Morin (André), président, au bourg 
de Gouesnou (Finistère). 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Association des parents d'élèves des campagnes environnant Gournay- 
en-Bray. But : organiser le ramassage des enfants des campagnes à 
destination de toutes les écoles de Gournay-en-Bray, sans aucune 
distinction. Siège social : chez le président, M. Jean Audras, hameaù 
de Faute-d’Argent, Bezancourt (Seine-Maritime). 


12 septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Grou- 
pement de défense des propriétaires et exploitants agricoles de Saint- 
Laurent-du-Var. But: intervenir auprès des autorités compétentes 
pour la défense des intérêts particuliers et collectifs. Siège social : 
restaurant Djibouti, Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Sainte-Verge, But : subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps. Siège social: mairie de Sainte-Verge (Deux- 
Sèvres). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association scolaire de l'institution Sainte-Thérèse. But : organiser 
par tous moyens appropriés le fonctionnement de l’établissement 
d'enseignement privé sis à Rambouillet, 21, rue Lachaux, et créer 
et gérer toutes activités connexes éducatives. Siège social : 21, rue 
Lachaux, Rambouillet (Seine-et-Oise). 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Association d'entraide psycho-sociale des Hautes-Alpes. But : alléger 
le sort des pensionnaires par des distractions honnêtes et variées, 
rééducation par des occupations, réadaptation à la vie sociale nor- 
male et maintenir vivant entre eux le sentiment de la dignité 
humaine. Siège social: hôpital psychiatrique dés Hautes-Alpes, 
Laragne. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société 
de chasse de Ménil-Annelles. But : attribution, à chaque détenteur 
de droit de chasse, d’un coupon individuel égal à ses apports de 
terres à la société. Siège social : mairie de Ménil-Annelles (Ardennes). 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Ruoms. But : subvenir aux 
frais des fêtes et concours organisés en vue du perfectionnement 
de l'instruction du corps, fournir des secours aux sapeurs-pompiers 
malades ou blessés, accorder un secours à la femme, aux ascendants, 
descendants d’un sapeur-pompier accomplissant son service militaire. 
Siège social : mairie de Ruoms (Ardèche). 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Ciné-Club mellois. But : diffusion de la culture par le film en orga- 
nisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés portant 
le statut du cinéma non commercial. Siège social : mairie de Melle. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Union 
des commerçants, industriels, artisans et patentés de Bougival. But : 
réunir dans une « union » les commerçants, industriels, artisans et 
patentés de Bougival. Siège social : mairie de Bougival. 





13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Les 
Amis des sanctuaires de Provence. But : faire connaître les sanc- 
tuaires de Provence, aider à leur reconstruction, contribuer à la 
formation artistique de la jeunesse, Siège social: 26, rue de la 
République, Draguignan. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion des lotissements de la Croix-de-Kerlagatu. But : bien-être de tout 
le lotissement. Siège social : 10, rue des Noisetiers, Quimper-Penhars. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation « Jardins familiaux Paul-Lacombe ». But: exploitation et 
rendements meilleurs. Siège social : café Calmet, avenue Achille-Mir, 
Carcassonne. 





68719 
A oupanbre LS Déountien à is GES Haute-Savoie. 
des rs d'Annecy et 


léspectateurs | 
les objectifs : 
réception de la télévision en liaison avec la R. T. F. et 
d’Annecy ; lutte contre les parasites ; qualité artistique des program- 
mes. Siège social : 4, rue de la Poste, Annecy. 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Comité de gestion de l'internat du ! mixte d' 

général de Beaumont-de-Lomagne. But : gestion de l’internat du col- 
lège mixte d’enseignement général de Beaumont-de-Lomagne. Siège 
social : mairie de Baumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale 
laïque Montaigne-Jules-Ferry. But: défendre l’école laïque, établir 
un lien entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation popu- 
laire. Siège social : 87, rue Ney, Lyon (6). ri 


14 septembre 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Olympique 
de sauvetage et secourisme. But: sauvetage, secourisme, pratique 
des exercices sportifs, gymniques et nautiques. Siège social : rue de 
Paris, Bains-Romains, Alger. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Centre 
d'études techniques ménagères et agricoles de Vivonne. But : 

à ses membres les moyens de faciliter. les tâches 

à la santé des membres de la famille et améliorer l’organisation 
et la rentabilité du travail féminin en agriculture. Siège social : 
chez Mme Duputie, à Marçay. : 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Centre 
d'études techniques agricoles de Fouesnant. But : faciliter la gestion 
des exploitations agricoles. Siège social : Kerguidal en Pleuven. 


L 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Assocla- 
tion d’éducation populaire de l'école Sainte-Marie de la Ferrade. But : 
assurer le fonctionnement de l’école Sainte-Marie de la Ferrade. Siège 
social : 8, rue Anatole-France, Bègles. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
d'intérêt local Cusset, Buers, Château-Gaillard. But : création d’une 
maison sociale dans le quartier. Siège social: café Otto Weilhe, 
155, chemin des Buers. à Villeurbanne. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association des amis et bienfaiteurs de l’école Saint-Maurice, But : 
soutenir matériellement et moralement l’école Saint-Maurice. Siège 
social : 2, rue des Jacobins, Angers. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
de gestion de l’école ménagère agricole de la Madeleine. But : gestion 
matérielle, éducative, culturelle, Siège social : école ménagère agri- 
cole d’Evreux. 


15 septembre 1960. Déclaration à la éfecture de la Sarthe. Comité 
de défense des intérêts des copropriétaires du lotissement de la rue 
De Montsaulnière. But : défense des intérêts des copropriétaires du 
lotissement de la rue De Montsauinière. Siège social: 40, rue 
De Montsaulnière, le Mans. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger, Ligue 
d'Algérie de la fédération nationale du judo sportif. But : développer 
et diffuser le judo. Siège social : 87, rue Rovigs, Alger. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Amicale laïque d’Annecy-le-Vieux. But: défense de l’école. Siège 
social : rue du Vy-Elevé, Annecy-le-Vieux. 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Comité des fêtes du quartier d'extension de Châteaudun. But : créer 
des relations et des liens de confraternité entre ses membres par 
l’organisation de réunions et de fêtes. Siège social: hôtel de la 
Petite Vitesse, Châteaudun (Eure-et-Loir). 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 

Association d'éducation populaire de l'école catholique de’ filles 

d'Aurec-sur-Loire. But : œuvres scolaires, formations morale et reli- 

ges Siège social : route de Monistroi, à Aurec-sur-Loire (Haute- 
ire) 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Club des amis de l'U. S. V. A. (Union sportive Valenciennes-Anzin). 
But : organisation de bals, édition de bulletins ou publications, créa- 
tion de concours, de prix, de récompenses et tous autres moyens 
légaux lui permettant d’enco®rager l’'U. S. V. A. (Union ve 
Valenciennes-Anzin). Siège social : Grand-Hôtel, Valenciennes (Nord). 
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+ septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité 


secours dechynois. But : développer l’aide aux malades, infirmes 
2 dans le besoin en procédant en particulier à l’organi- 
souscriptions volontaires, fêtes, etc. Siège social: mairie 


de Dechy (Nord). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Syndicat d'initiative Margeride-Truyère. But : favoriser le dévelop- 
pement du tourisme et du climatisme sur le territoire des communes 
adhérentes. Siège social : mairie de Ruines (Cantal). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Amicale des Montbrison. But : organiser et prêter 
son concours aux fêtes et manifestations corporatives communales, 
régionales ou nationales. Siège social : mairie de Montbrison (Loire). 





rs-p rs 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Lei 1 des parents d'élèves de l'école publique mixte de Libourne- 
Condat, But : veiller. à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école laïque, organiser et gérer les œuvres d'éducation laïques 
concernant la vie scolaire, postscolaire et périscolaire. Siège social : 
école publique mixte, à Condat, Libourne (Gironde). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
G de sanitaire du canton de Fougères-Nord. But : 
contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire du cheptel. Siège 
social : mairie de Fougères (Ille-et-Vilaine). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association sportive Delobe Réfrigération. But : par la pratique des 
exercices physiques, et notamment du football association, préparer 
au pays des hommes robustes et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie ; toute discussion politique 
ou religieuse est formellement interdite. Siège soc:al 47, rue du 
Jolimetz, Valenciennes sapig* 


F- Fe nd 1960, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 

tion indépendante des vieux travailleurs de Niort et des 
défense des intérêts matériels et moraux de ses 
1, rue Yver, à Niort. 


me But : 
membres. Siège social : 


LI 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule 
Li But : pratique du jeu de boules. Siège social : café d’Yvours, 
Irigny. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associa- 
tion de bienfaisance des commerçants grenoblois. But : procurer une 
aide matérielle directe aux personnes nécessiteuses appartenant au 
monde du commerce. Siège social: chambre de commerce, 2, rue 
du Maréchal-Dode, Grenoble. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de Notre-Dame-Auxiliatrice. But : aider au fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège 
social : 268, rue Léon-Gambetta, Lille. 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Club sportif Thomson-Houston. But : développement du football asso- 
ciation. Siège social : à la compagnie Thomson-Houston, boulevard 
Gaston-Birgé, Angers. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
d'initiative et de développ t du tourisme de Pessac. But: contri- 
buer au développement et au progrès économique et matériel de la 
commune de Pessac, créer un lien d'union entre ses habitants. Siège 
social : Grand Café de France, 11, place de la République, à Pessac. 





19 septembre 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison 
des jeunes et de la culture de la Mulatière. But : création, gestion et 
contrôle de la maison des jeunes et de la culture de la Mulatière. 
Siège social : rue de Verdun, la Mulatière. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1960 : page 7732, 
1° colonne, 13° insertion, Association d'éducation populaire de Robiac, 
siège social, au lieu de : « chez M. Platon (Emile), quartier du Poujol- 
Robiae, foyer Saint-Pierre Robiac », lire: « foyer Saint-Pierre, à 
Robiac ». 





MODIFICATIONS 





29 août 1960. _ Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
L'Union dé des combattants volontaires de la Résistance 
de Saône-et-Loire transfère son siège social de l'hôtel de ville à Mâcon 
au 72, avenue Boucicaut, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 








29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L’'Amicale de la Frette modifie ses statuts et transfère son siège 
social du café de Muray en Mirande au foyer rural de Varennes-le. 
Grand (Saône-et-Loire). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. La Maison 
des jeunes et de la culture de Tournon modifie son conseil d’admi-. 
nistration et transfère son siège social de la mairie de Tournon à 
Digue-du-Doux, Tournon (Ardèche). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. La 
Saint-Hubert club Verlhaguet, Bressols, Lacourt-Saint-Pierre, Mont- 
beton (V. B. L. M.) change son titre, qui devient : Société de chasse 
de Saint-Hubert club de Verthaguet. Siège social: café de Varlhaguet, 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 
des commerçants et habitants du Bas-du-Bourg transfère son siège 
social du 83, rue Georges-Clemenceau, à Bolbec, à la salle des réunions 
de l’hôtel de ville de Bolbec (Seine-Maritime). 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Comité d'intérêt local du hameau de Buzenval transfère son siège 
social du 308. route de l'Empereur, à Rueil-Malmaison, au 34, rue du 
Colonel-de-Rochebrune, à Rueil-Malmaison. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le 
Comité d'Auvergne du ski transfère son siège social de chez M. Bas- 
tide, 36, boulevard Pasteur, Clermont-Ferrand, au syndicat d'initiative 
du Mont-Dore. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’ « A. P. H, », 
Association amicale des professeurs d’accordéon agréés par Hohner, 
transfère son siège social du 24, rue des Petites-Ecuries, Paris (10°), 
au 21, rue Van-Loo, Paris (16°). 


7 septembre 1969. Déclaration à la préfecture de police. La Confédé.- 
ration française de l’harmonica transfère son siège social du 24, rue 
des Petites-Ecuries, Paris (10‘), au 21, rue Van-Loo, Paris (16°). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Le Ski nautique-Club d’Annecy transfère son siège social de la 
Taverne de Savoie, Annecy, au 20, rue Vaugelas, agence des Trois- 
Lacs, Annecy. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
L’Association d'éducation populaire de Limoux change son titre, qui 
devient : Association des amis de Cluny, et modifie ses statuts. Siège 
social : chemin de Ronde, Limoux (Aude). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 
tion nationale des comités de vigilance et d'action pour la protection 
de l'enfance malheureuse transfère son siège social du 12, rue Guy- 
de-La-Brosse, au 9, cité de Trévise, Paris. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. L’Essi de 
Fréjus et Fréjus-Plage, syndicat d'initiative, change son titre, qui 
devient : Syndicat d'initiative de Fréjus-la-Ville, Fréjus-Plage, Saint- 
Aygulf, et transfère son siège social de la mairie de Fréjus à la 
place du Docteur-Calvini, Fréjus-Ville, 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L’asso- 
ciation Sports olympiques lespignanais change les membres de son 
bureau, modifie ses statuts et transfère son siège social du café du 
Marché au café du Midi, à Lézignan (Hérault). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'Union départementale des associations familiales de la Côte-d'Or 
transfère son siège social du 10, rue du Palais, Dijon, au 8, rue du 
Docteur-Chaussier, Dijon. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Cercle 
sportif des ports oraniens change son titre, qui devient : Cercle 
sportif de la Casiro, et transfère son siège social du 2, rue Lahitte, 
Oran, à la cité Jean-de-La-Fontaine, Oran. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Société omni-sports profondine transfère son siège social de chez 
M. Jocet, rue de la Lourneau, Saint-Sébastien-sur-Loire, chez M. Bouil- 
loux, 4, rue du Courage, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d’étude des musiques orientales change son titre, qui devient : Centre 
d'études de musique orientale, et transfère son siège social du 26, rue 
de Varenne, Paris (7°), au 3, rue Michelet, Paris (6°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a 


TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES 
DES FONCTIONNAIRES 
A COMPTER DU 1°" OCTOBRE 1960 


PREMIER MINISTRE 


Arrêlé du 16 septembre 1960 relatif à l’organisation d'un concours 
pour le recrutement &'un tréeducteur chargé d'études au secré- 
tariat général du Gouvernement (p. 8723). 


Par suite de la publication au Journal officiel du 18 septembre Arrêté du 23 septembre 1969 modifiant l'arrêté du 3 octobre 1959 
1960 du décret n° 60-1006 du 17 septembre 1960 fixant au fixant les conditions d'application aux concours d'accès à l’em- 
der détollns ! 1 : 4 : "A ploi d'attache d'administration centrale des dispositions du 

octobre 1960 la majoration prévue pour le 1°’ novembre 1960, décret n° 58-1151 du 31 décembre 1958 relatif aux epreuves 
la Direction des Journaux officiels vient de procéder au tirage facultatives complémentaires prévues en faveur des Français 


musulmans d'Algérie dans les examens et concours donnant 
accès à cerlaines catégories d'emplois publics de l'Etat 
(p. 8723). 


de la 22° édition de la brochure n° 1014, 


Outre les textes de base, cette brochure indique, pour chaque 


CT Arrêté portant création de régies de recettes (p. 8724). 
indice brut et net, les émoluments annuels et mensuels, les cts : | s un 
y Fo È 5 rh : x Arrêté portant nomination au cabinet qu secrétarre d'Etat aux rela- 
retenues de sécurité sociale et de retraite, l'indemnité de rési- tions avec les Etats de la Communauté (p. 872%). 
dence par zone de salaire et le supplément familial suivant le Arrêté chargeant un inspecteur général de la France d'outre-mer 
nombre d'enfants. Des tableaux supplémentaires reproduisent, des fonctions de liquidaleur de la Régie industrielle de la cel- 
lulose coloniale (p. 8725). 


par zone de salaire, le montant des prestations familiales à 


compter du 1‘ août 1960. Arrèlé portant réintégration (inspection générale de la France d’ou- 


Lre-mer) (p. 8725). 


N° 1014. Prix : 3 NF. Affaires algériennes. 


Décret n° 60-1021 du 20 septembre 1960 relatif au recouvrement des 
prêts consentis dans les départements algériens par la caisse 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque centrale des sociétés agricoles de prévoyance (p. 8725). 
Sd Sd » sd Décret n° 60-1022 du 20 septembre 1960 relauf, pour l'Algérie, à cer- 
À À - n ffi : | Pr : 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, taines opérations de prévoyance collective et d'assurance ayant 


26, rue Desaix, Paris [15'].) fait l’objet, pour la métropole, de l'ordonnance ne 59-75 du 
1.) 7 janvier 1959 (p. 8725). 
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MINISTERES D'ETAT 


Arrêté du 15 septembre 19%69 portant approbation du budget de l’of- 
fice des postes et télécommunications de la Polynésie française 
pour 1960 (p. 8726). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 17 août 1%0 modifiant l'arrêté du 6 janvier 1912 relatif 
aux conditions nécessaires pour porter le titre et exercer la 
profession d'architecte (p. 8726). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets portant nomination de magistrats (rectificatifs) (p. 8746). 
Décret portant désignation des magistrats civils appelés à présider 
les tribunaux permanents des forces armées de la métropole 


(rectificatif) (p. 8716). 


Arrêté autorisant l'utilisation par des officiers publics d'appareils 
pour la reproduction des documents judiciaires (p. 87416). 


Arrêté portant agrément de procédés de reproduction des actes et des 
documents judiciaires (rectificatif) (p. 8746). 


Arrèlé portant acceptalion de démission (conseil d'Elat) (p. 8746). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 12 septembre 19%0 approuvant le budget autonome addi- 
tionnel de la fondation Singer-Polignac peur 1900 (p. 8726). 


Arrêlé portant désignation des présidents des commissions départe- 
mentales des impôts directs (p. 8726). 


Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (administra- 


teurs des services civils d'Algérie et personnels des préfectures) 
(p. 8721). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant promotion d'officiers 
active) (p. 8727) 


zénéraux (armée de terre, 


Décrets portant promotions et nominations (armées de terre et de 
l'air, active et réserve) (p. 8728). 


Décision portant nomination de membres du comité consultatif de 
santé des armées (p. 8792). 


Listes d'admission aux écoles des services de santé militaires (sec- 
tion Médecine) en 1%60 (p. 8732). 


Listes des candidats reçus au concours unique des services en 1960 
(p. 8733) 


Tableau des désignations pour servir outre-mer en dale du 25 sep- 


tembre 1960 (p. 8151). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant admission à la retraite d'un trésorier-] 
(p. 8746). 


ayeur général 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant nomination d'un inspecteur de l'académie de Lyon 
(rectificatif p 854: 


Arrêté du 15 juillet 19 fixant les budgets du centre national! et des 
centres régionaux des œuvres universilaires et scolaires pour 
1959 (p 8145) 


Arrêté du 17 septembre 19%0 ant 
pour le recrulerment de rédacteurs de ladmini 
mique (p. 8747 


risant l'ouverture d’un concours 
sl 


ralion acadé- 


Arrêté portant création d'un coliège municipal classique et moderne 


mixte (p. 8747). 


Arrêté portant approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
relative à la dénomination d'un groupe scolaire (p. 87417). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 septembre 1960 portant classement de Ja 
de Capbretun (Landes) en station balnéaire (p. 8741). 


commune 


Décret du 21 septembre 1960 portant nomination du directeur géné- 
ral de 1a Régie aulonoine des transports parisiens (p. 8747). 


Arrêtés porlant promotions, nominations et affectalions (ponts et 
chaussées) (p. 8748) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1023 du 12 septembre 1960 relatif aux agents chargés 
d'assurer l'intérim d’une direction départementale des services 
vétérinaire: (p 8748) 


Arrêté du 12 septembre 1%60 approuvant les modifications apportées 
aux statuts de la caisse de retraile des entreprises et profes- 
sions agricoles et connexes (p. 8748). 


Arrêlé du 1% septembre 1960 modifiant les dispositions d’un précé- 
dent arrité relatif à une régie d'avances (p. 8718). 


Arrêté du 19 septembre 1960 portant réorganisation du comité tech- 
nique parilaire central de l'inspection des lois sociales en agri- 
culture institué auprès du directeur des affaires profession- 
nelles et sociales (p. 8749). 


Arrélés portant promotions, intégralions, mise en posilion de cong 
spécial et acceptation de démission: 
Administration générale (p. 8749). 
Génie rural (p 87%). 


Inspection des lois sociales en agricullure (p. 8750). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets portant nominations et titularisations dans le corps des 
conseillers au travail et à la législation sociale (p. 870). 


Arrété du 29 août 1960 portant assimilation de certains emplois des 
administrations marocaines à certains emplois des adimministra- 
tions de l'Etat (p. 8750). 


Arrêlé du 29 août 1960 portant assimilation de certains emplois des 
administrations {unisiennes à certains emplois des administra- 
tions de l'Etat (p. 8751). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrétés portant mutation et affectation (inspection de la population 
et de l’aide sociale) (p 8718). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêlé du 13 éeplembre 1%0 portant affectation au ministère des 
postes et télécommunicalions de trois bâtiments sis à Nantes 
(p. 8702). 

Arrété du 15 septembre 1960 fixant la date d'application du décret 
no 60-995 du ?2 août 1960 relalif aux taxes et conditions d'ad- 
mission applicables aux « magazines sonores » (p. 8722). 


\ 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 6 septembre 1960 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 8152). 


Naturalisations (reclificatifs) (p. 8752). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale. — Convocalions de commissions. — Erratum 
(P. So). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Premier ministre. 
Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement d’un 


traducteur chargé d’études au secrétariat général du Gourver- 
nement (p. 8753). 


Ministères d'Etat. 


Avis d'ouverture d’une enquête partielle effectuée sur la commune 
de Melika (département des Oasis) (p. 8753). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie 
(p 8753). 

Avis aux exportateurs de produits originaires et en provenance de 
certains pays (libération des échanges) (p. 8754). * 


Ministère de la santé Publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un médecin de 
médecine générale pour l'institution nationale des jeunes 
aveugles (p. 8769). 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les nôpitaux 
et hospices publics du département des Côtes-du-Nord (p. 8765). 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au cen- 
tre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde) (p. 8765). 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital-hospice 
de Montereau (Seine-et-Marne) (p. 8765). 

Avis de vacance d’un poste de sous-<conome au centre hospitalier 
de Roubaix (Nord) (p. 8765). 

Avis de vacance du poste de directeur adjoint du centre hospitalier 
régional de Rouen (Seine-Maritime) (p. 876). 


Annonces (p. 8766). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


No 18 
Avis et rapports. — Séance du 27 juillet 1960: Problèmes posés par 
l'accélération du rythme du traité de Rome. — Les rapports 
de la Communauté avec les pays tiers et la création du 
comité économique atlantique (p. 725). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Organisation d’un concours pour le recrutement d'un traducteur 
chargé d’études au secrétariat général du Gouvernement. 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret n° 53-326 du 14 avril 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des statuts particuliers des corps 
de bibliothécaires, traducteurs chargés d’études et aides de documen- 
tation à la présidence du conseil ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat, 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1955 fixant les conditions de recrute- 
ment des traducteurs chargés d’études à la présidence du conseil, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Un concours pour le recrutement d’un traducteur 
chargé d’études au secrétariat général du Gouvernement sera ouvert 
à Paris le 30 novembre 1960. 

Art. 2. — Les langues obligatoires prévues à l’article 2 de l’arrêté 
du 26 janvier 1955 susvisé sont ainsi fixées : 

Première langue : allemand. 

Deuxième langue : anglais. 





Art. 3. — Les langues facultatives prévues à l’article 7 de l’arrêté 
du 26 janvier 1955 susvisé sont choisies librement par le candidat, 
dans la limite maximum de deux. 


Art. 4 — Les demandes d’admission au concours devront être 
adressées au secrétariat général du Gouvernement (services admi- 
nistratifs et financiers), 57, rue de Varenne, Paris (7‘), avant le 
29 octobre 1960 et être accompagnées des pièces suivantes : 


1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ayant moins 
de trois mois de date ; 


2° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’ont pas 
la qualité de fonctionnaire ; 


3° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 


4° Certificats des diplômes ou copies certifiées conformes ; 


5° Un certificat médical de non-tuberculose délivré par un méde- 
cin phtisiologue assermenté ; 


6° Un état signalétique et des services militaires ou copie certifiée 
conforme ; 


7° Une fiche de renseignements ; 
8° L’indication des langues choisies comme langues facultatives. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 


Le sous-directeur, 
BOSQUET, 





Modification de l'arrêté du 3 octobre 1959 fixant les conditions d' r- 
cation aux concours d'accès à l'emploi d'attaché d‘administr 
centrale des dispositions du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
relatif aux épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur 
des Français musulmans d'Algérie dans les examens et concours 
donnant accès à certaines catégories d‘emplois publics de l'Etat, 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Sur la proposition du directeur général de l’administration et de 
la fonction publique et du secrétaire général pour les affaires 
algériennes, : 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l’Etat, notamment ses articles 2, 3 et 8; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories l’emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d’administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1959 fixant les conditions d'application 
aux concours d’accès à l'emploi d’attaché d’administration centrale 
des dispositions du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif 
aux épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie dans les examens et concours donnant 
accès à certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 
Art. 1e, — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 3 octo- 
bre 1959 susvisé sont complétées comme suit : 


En ce qui concerne l’épreuve n° 1, le choix des candidats est 
limité aux options A et B. 


Art. 2. — Le directeur général de l’administration et de la fonce- 
tion publique est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND,. 
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Régies de recettes, 





Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dé s ou la perception de recettes imputables au budget 
de t, aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l’indem- 
nité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de 
V'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces regisseurs, 


Arrêtent : 
Art. 1*, — Il est institué auprès de chacun des postes diplo- 
matiques ou consulaires français suivants : 
Cameroun. — Yaoundé (ambassade de France), Douala (consulat 


général de France) ; 
Togo. — Lomé (ambassade de France), 
une régie de recettes pour la perception des droits de chancellerie, 


Art. 2. — Chaque régisseur est nommé par arrêté du Premier 
ministre. 

Il peut être assisté de préposés nommés par décision de l’ambas- 
sadeur de France, les préposés agissant pour le compte et sous la 
responsabilité du régisseur. 


Art. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement, qui 
peut être constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, 
ou remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une 
indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 


‘Art, 4. = Les timbres de chancellerie destinés à constater la 
perception des recettes visées à l’article 1° ci-dessus sont déli- 
vrés à chaque régisseur par le comptable principal du Trésor 
auprès de l’ambassade de France, contre remise d’un accusé de 
réception détaillé par catégorie et quotité de vignettes. 


Art. 5. — Les redevables peuvent se libérer soit en numéraire 
à la caisse du régisseur, soit par voie de remise au régisseur de 
chèques barrés établis à l’ordre du Trésor français. 


Art. 6. — Le régisseur de recettes ou ses préposés ne perçoivent, en 
principe, que des droits au comptant. 

Lorsque le régisseur de recettes ou ses préposés perçoivent des 
droits contre remise de formules ou apposition de timbres, ils 
n'ont ps à délivrer de quittance à la partie versante. En revanche 
lorsqu'il n’est pas immédiatement délivré de formule ou apposé 
de timbre, quelle qu’en soit la raison, notamment en cas d’insuf- 
fisance d’approvisionnement en formules ou en timbres, le régis- 
seur ou ses préposés délivrent à la partie versante une quittance 
= deg d’un registre à souche remis par le comptable principal du 

sor. 

De même façon, lorsque le régisseur de recettes ou ses pré- 
re perçoivent des droits sans avoir à délivrer de formules ni 

apposer de timbres, ils remettent à la partie versante une quittance 
extraite d’un registre à souche. 

En fin de journée, le régisseur et ses préposés constatent sur 
chaque registre à souche, en interligne et sans délivrance de 
quittance, une recette égale au montant des formules délivrées 
et des timbres apposés contre versement des droits correspondants ; 
chaque registre à souche est alors arrêté. 

Les fonds perçus par les préposés sont remis en fin de jour- 
née au régisseur de recettes dont ils dépendent et qui leur en donne 
quittance. 

Les fonds perçus par un préposé ne se trouvant pas dans la 
même localité que le régisseur de recettes dont il dépend sont 
remis à ce dernier dans les conditions fixées par l’ambassadeur, 
en accord avec le comptable principal du Trésor, lorsque ces fonds 
atteignent la somme de 2.000 NF et, en toute hypothèse, le 20 de 
chaque mois. 


Art. 7. — Le numéraire reçu par le régisseur doit être versé 
À la caisse du comptable principal du Trésor chaque fois qu’il 
atteint 5.000 NF et, en toute hypothèse, le 25 de chaque mois, cette 
date étant repoussée au 31 pour le mois de décembre. 


Les chèques reçus par le régisseur doivent être transmis au 
comptable principal du Trésor au plus tard le premier jour ouvrable 
suivant le jour de leur réception, les chèques étant préalable- 
ment endossés à l’ordre du comptable supérieur destinataire dans 
le cas où ils ne seraient pas établis à l’ordre du Trésor public français. 


Art. 8. — En fin d'année ou en fin de gestion, le régisseur 
de recettes doit verser au comptable pour le compte duquel sont 
effectués les encaissements la totalité de son encaisse en numéraire, 





Art. 9. — Les sommes à rembourser par suite de la non-déli- 
vrance de formules ou de la non-apposition de timbres ainsi que 
les sommes versées à tort par les intéressés sans délivrance de 
formule ou apposition de timbre font l'objet d'ordres de paiement 
émis par l’ambassadeur au profit de la partie versante et sont payés 
aux intéressés à la diligence du comptable principal du Trésor. 


Art. 10. — Le régisseur de recettes tient une comptabilité 
« deniers » et une comptabilité « matières ». 


1° Comptabilité « deniers» : 


Le régisseur de recettes tient, en dehors du registre à souche dont 
l’utilisation est prévue ci-dessus : 


a) Un livre journal sur lequel sont enregistrés quotidiennement : 


D'une part, les recettes en numéraire et les chèques reçus: 

D'autre part, les envois de chèques au comptable principal du 
Trésor ainsi que les versements de numéraire effectués à la caisse 
de ce comptable ; 


b) Un livre sommier sur lequel sont enregistrés, par nature de 
recettes, les encaissements effectués, avec indication, le cas échéant, 
des formules délivrées ou des timbres apposés et des sommes qui 
auraient été versées en trop et devraient par suite donner lieu à des 
remboursements. 


2° Comptabilité « matières » : 


Le régisseur tient par catégorie de formules et de timbres des 
registres sur lesquels il note : 

Les entrées de formules et de timbres ; 

Les avances de formules et de timbres faites à ses préposés ; 

Les sorties de formules et de timbres. 


Art. 11. — Le 25 de chaque mois et le 931 décembre en fin 
d'année, le régisseur arrête ses écritures. 


Il adresse au comptable principal du Trésor : 


La balance détaillée de sa comptabilité « deniers » ; 
Le compte d'emploi détaillé des formules et des timbres dont il 
est responsable. 


Art. 12. — Les régisseurs et leurs sous-régisseurs sont soumis 
aux vérifications, d’une part, de leurs supérieurs hiérarchiques et 
de l'inspection des postes diplomatiques et consulaires et, d’autre 
part, de l'inspection générale des finances et du comptable principal 
du Trésor ou de son délégué. 


Art. 13. — Le chef du bureau Relations avec l'Etat du Cameroun 
et la République du Togo auprès du Premier ministre et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commur- 
nauté, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d’administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Paul Cousseran, administrateur civil au ministère 
de l’intérieur, conseiller technique, est nommé directeur du cabinet 
du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" octo- 
bre 1960 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
JEAN FOYER. 
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Régie industrielle de la cellulose coloniale. 


a — 


Par arrêté du 12 septembre 1960, M. Zoccolat, inspecteur général 
de 2 classe de la France d’outre-mer, reprendra, à compter du 
1" septembre 1960, ses fonctions de liquidateur de Régie indus- 
trielle de la cellulose coloniale. 





Inspection générale de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 20 septembre 1960, M. Massa (Charles), inspecteur 
de 1'° classe de la France d’outre-mer, est réintégré dans les cadres 
de l'inspection générale de la France d’outre-mer pour compter du 
22 septembre 1960. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1021 du 20 septembre 1960 relatif au recouvrement 
des prêts consentis dans les départements algériens par la 
caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, et notamment son 
article 1°’, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative, telle qu’elle a été modifiée 
et reconduite en dernier lieu par l'ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 ; 

Vu l’article 2.102 du code civil ; 

Le conseil d’Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La caisse centrale des sociétés agricoles de pré- 
voyance a, pour le remboursement des prêts qu’elle consent dans 
les départements algériens aux propriétaires ou aux exploitants 
de biens ruraux en vue de faciliter l'acquisition des semences, 
d'engrais et amendements, de produits anticryptogamiques et 
insecticides, de produits destinés à la destruction des parasites 
végétaux et animaux nuisibles à l’agriculture, ou pour le règle- 
ment des frais engagés en vue de la récolte de l’année, le privi- 
établi au quatrième alinéa du 1° de l’article 2.102 du code 
civil. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le coñcerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-1022 du 20 septembre 1960 relatif, pour l'Algérie, 
à certaines opérations de prévoyance collective et d'assurance 
ayant fait l’objet, pour la métropole, de l'ordonnance n° 59-75 
du 7 janvier 1959. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du travail et du ministre de l’agri- 
culture, 





i op cm À gage de mg 

mettre en œuvre en un programme d’ 

mique, de progrès social et de réforme np 
l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a ée et 
reconduite ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut 
de la mutualité ; atlse. 

Vu la décision n° 49-045 modifiée de l’Assemblée algérienne 
re 2m à l’organisation d’un système, de sécurité sociale en 

gerie ; 

Vu la décision n° 49-062 modifiée de l’Assemblée enne 
instituant un régime particulier de retraites et de voyance 
du personnel des mines d'Algérie ; 

Vu le décret n° 56-1192 modifié du 24 novembre 1956 insti- 
tuant en Algérie une politique sociale en faveur des personnes 
âgées, notamment son article 19; 

Vu le décret n° 57-75 du 25 janvier 1957 étendant à l'Algérie 
les dispositions de la loi n° 52-888 du 25 juillet 1952 et du 
décret n° 53-303 du 21 mai 1953 permettant aux salariés de 
l’agriculture de créer un régime de prévoyance et de retraites 
complémentaires ; 

Vu la décision du 24 avril 1957 du ministre résidant en oem 
organisant un régime d'assurances sociales agricoles en' $ 

Vu l'ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959 relative à cer- 
taines opérations de prévoyance collective et d'assurance ; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les opérations de prévoyance collective et d’assu- 
rance ayant fait l’objet, pour la métropole, de l’ordonnance sus- 


visée du 7 janvier 1959 sont régies, en Algérie, par les dispo- 
sitions suivantes. 


Art. 2. — Seules les personnes physiques ou morales men- 
tionnées dans le présent décret sont autorisées à participer 
directement ou indirectement, notamment par la collecte de 
primes ou cotisations, par la constitution et le service de retraites 
ou avantages viagers, par la constitution de capitaux payables 
en cas de vie, à toutes opérations de Din a collective ou 
d'assurance ayant pour objet l'acquisition ou la de 
droits en cas de vie qui ne sont pas couverts intégralement 
et à tout moment par des réserves mathématiques. « 

Ne rentrent pas dans le champ d’application du présent ge 1 
les régimes visés par la décision n° 49-045 de l’Assemblée algé 
rienne, par la décision n° 49-062 de l’Assemblée par 
l’article 19 modifié du décret du 24 novembre 1956 et par la 
décision du 24 avril 1957 du ministre résidant en Algérie, sus- 

BL: 


Art. 3. — Dans le cas d'avantages au profit de travailleurs 
salariés ou assimilés résultant d'une convention collective ou 
du contrat de travail et s'ajoutant à ceux qui résultent des 
organisations de sécurité sociale ou de 
cole, les opérations mentionnées à l’article 2.ne peuvent être 
effectu que par des institutions agissant conformément aux 
réglemeñtations qui leur sont pro et relevant soit de l’ar- 
ticle 39-0 de la décision n° de l’Assemblée ET 
soit du décret du 25 janvier 1957, soit de l'ordonnance n° 45-2456 
du 19 octobre 1945, susvisés. 

Toutefois, les entreprises d'assurances et la caisse nationale 
de prévoyance pourront apporter leur concours aux 
relevant de l’article 39-0 de la décision n° 49-045 ou du 
du 25 janvier 1957 de même que la caisse nationale de pré- 
voyance aux institutions relevant de l’ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945. é 

En ce qui concerne les institutions relevant. de l’article 39-0 
de la décision n° 49-045 ou du décret du 25 janvier 1957, un 
arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie pourra 
prévoir notamment une compensation obligatoire. 


Art. 4. — Dans tous les cas autres que ceux mentionnés à 
l’article précédent, les opérations prévues à l’article 2 ne 
peuvent être réalisées que par des. institutions relevant de 
l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 ou par des entre- 
prises d'assurances, ou par la caisse nationale de prévoyance, 
agissant conformément aux réglementations qui leur sont 
propres. 

Toutefois, la collecte des primes et cotisations ainsi que le 
paiement des prestations peuvent être réalisés ge l’intermé- 
diaire d’autres personnes physiques ou morales, à la condition 
que ces dernières agissent pour le compte d'entreprises d’assu- 
rances ou de la caisse nationale de prévoyance, dans les condi- 
tions et sous les contrôles qui seront déterminés par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 
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"Art. 5. — Lorsqu'une entreprise d'assurances entend, par appli- 
cation des articles 3 et 4 ci-dessus, pratiquer des opérations 
relevant de l’article 2, elle doit, pour ces opérations, recevoir 
un agrément spécial et tenir des comptabilités entièrement 
distinctes. 


L'actif correspondant à ces opérations sera affecté au règle- 
ment des. prestations, liquidées ou non. Il est grevé à cet effet : 


a) D'une hypothèque légale sur les immeubles, qui prend 
rang à la date de son inscription ; 


b) D'un privilège mobilier, qui 
premier alinéa de l'article 14 du d 


Art. 6. — Lorsque la caisse nationale de prévoyance entend, 
par application des articles 3 et 4 ci-dessus, pratiquer des opéra- 
tions relevant de l’article 2, elle doit, pour ces opérations, ouvrir 
dans ses écritures une section spéciale dont seuls les résultats 
financiers, à l'exclusion de tout résultat technique, bénéficient 
de la garantie de l'Etat prévue à l'article 1°’ de la loi du 11 juil- 
let 1868 et à l’article 1° de la loi du 20 juillet 1886. 


Art. 7. — Les institutions et conventions de toute nature exis- 
tant à la date d’entrée en vigueur du présent décret et prati- 
quant ou prévoyant des opérations relevant de l’article 2 
ci-dessus devront être rendues conformes aux dispositions dudit 
décret dans les délais déterminés par arrêté du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, lequel fixera, le cas échéant, les 
conditions d'adaptation des contrats et conventions antérieurs. 


Ces arrêtés définiront également les conditions dans lesquelles 
les organismes mentionnés dans le présent décret prendront la 
suite des opérations pratiquées ou prévues par les institutions 
ou conventions qui n'auront pas satisfait à l'obligation de l'alinéa 
précédent. 


Tout contrat ou convention non conforme aux dispositions du 
présent décret et des arrêtés pris pour l'application du présent 
article et des articles 4 et 10 du présent décret sera nul de 
plein droit. 


Art. 8. — Aucune indemnité ne peut être réclamée à l'Etat par 
suite de l'intervention du présent décret. 


Art. 9. — Toute personne, qui, même à titre d'intermédiaire, 
proposera la souscription de contrats ou conventions contrevenant 
aux dispositions du présent décret et des règlement pris pour 
son application ou fera souscrire de tels contrats ou conventions, 
sera punie d’une amende de 500 NF à 10.000 NF et d’un empri- 
sonnement de un à six mois ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 


Art. 10. — Un arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie détermine les règles techniques et les conditions 
d'application du présent décret, et notamment sa date d'entrée 
en ve . Cette date ne pourra être antérieure à celle qui 
sera fixée ge" le règlement d'administration publique prévu à 
l’article 9 de l'ordonnance susvisée du 7 janvier 1959. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires éconemiques, 
le ministre du travail, le ministre de l’agriculture, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 


rime le privilège prévu au 
t du 14 juin 1938. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
++ 











MINISTERES D'ETAT 


Approbation du budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Polynésie française pour 1960. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, est approuvé le budget de 
l'office des postes et télécommunications de la Polynésie française 
l'exercice 1960, arrêté, en recettes et en dépenses d’exploitation, 

la somme de 54.980.000 F C. F. P., et en recettes et dépenses pour 
opérations en capital à la somme de 10.400.000 F C.F.P. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Modification de l'arrêté du 6 janvier 1942 relatif aux conditions 
nécessaires pour porter le titre et exercer la profession d’'archi- 


Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 31 décembre 1940 instituant l’ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d’architecte ; 


Vu l'arrêté du 6 janvier 1942, pris en application de l’article 2 
de la loi du 31 décembre 1940, relatif aux conditions nécessaires 
pour porter le titre et exercer la profession d'architecte, 


Arrête : 
Article unique. — Le paragraphe 2 de l’arrêté susvisé du 6 jan- 
vier 1942 est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 2° Les anciens élèves de l’école centrale des arts et manufac- 
tures qui ont obtenu, entre le 1°" juillet 1924 et le 1°" septembre 
1939, le diplôme de constructeur et n’ont pas payé patente d’entre- 
preneur ni apporté leur concours à une entreprise ». 


Fait à Paris, le 17 août 1960 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
ALBERT BEURET. 


a ——_—"—"—"—"—"—" 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Budget autonome additionnel de la fondation Singer-Polignac 
pour 1960. 





Par arrêté interministériel (intérieur-finances) en date du 12 sep- 
tembre 1960, le budget additionnel de la fondation PAL DRE 
pour 1960 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme 
globale de 370.000 NF. 





Désignation des présidents des commissions départementales 
des impôts directs. 





Par arrêté en date du 1° septembre 1960, sont nommés présidents 
de la commission départementale des impôts directs les conseillers 
de tribunal administratif dont les noms suivent : 


Tribunal administratif de Besançon. 


MM. Alluin (Guy), pour le département du Doubs. 
David (Georges), pour les départements de la Haute-Saône, du 
Jura et du territoire de Belfort. 


Tribunal administratif de Bordeaux. 


MM. Tourdias (Maurice), pour le département de la Gironde. 
Luis (Raymond), pour les départements de la Charente-Maritime, 
de Lot-et-Garonne et de la Dordogne, 


Tribunal administratif de Caen. 


MM. Delbecque (Jean-Marie), pour les départements du Calvados et 
de la Sarthe. 
Cantais (Marcel), pour les départements de l’Orne et de la 
Manche. 
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Tribunal administratif de Châlons-sur-Marne. 


M. Beaucarne (Anthime), pour les départements de la Marne, de 
l’Aisne, des Ardennes et de l’Aube. > 


Tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 


M. Vieil (Henri), pour les départements du Puy-de-Dôme, de l'Allier, 
du Cantal, de la Haute-Loire et de la Lozère. 


Tribunal administratif de Dijon. 


MM. Petit (Gaston), pour le département de la Côte-d’Or. 
Lescat (Jean), pour les départements de la Haute-Marne, de 
la Nièvre et de l’Yonne. 


Tribunal administratif de Grenoble. 


M. Bosviel (Henri), pour les départements de l’Isère, de la Drôme, 
des Hautes-Alpes, de la Savoie et de la Haute-Savoie. 


Tribunal administratif de Lille. 


MM. Laulhe (Gabriel), pour le département du Nord (1° direction). 
Delevalle (Daniel), pour le département du Nord (2° direction). 
Plateau (Albert), pour le département du Pas-de-Calais. 


Tribunal administratif de Limoges. 


MM. Jean (Pierre), pour le département de la Haute-Vienne. 
Ousset (Gerard), pour les départements de la Corrèze, de ‘la 
Creuse et de l’Indre. 


Tribunal administratif de Lyon. 


MM. Teulières (Pierre), Marbaud (Jacques), pour le département du 
Rhône. 
Capion (Joseph), pour les départements de l’Ain, de l’Ardèche, 
de la Loire et de Saône-et-Loire. 


Tribunal administratif de Marseille. 


MM. Rousseau (André), pour le département des Bouches-du-Rhône. 
Heurte (André), pour les départements des Basses-Alpes et de 
Vaucluse. 


Tribunal administratif de Montpellier. 


MM. Olivier (Maurice), pour le département de l'Hérault. 
Boissonnet (Robert), pour les départements du Gard et des 
Pyrénées-Orientales. 


Tribunal administratif de Nancy. 


MM. Thirion (Maurice), pour le département de Meurthe-et-Moselle. 
Ravat (Maurice), pour les départements de la Meuse et des 
Vosges. 


Tribunal administratif de Nantes. 


MM. Dubreuil (Jacques), pour les départements de la Loire-Atlan- 
tique et de Maine-et-Loire. 
Clatin (Jean), pour les départements du Morbihan et de la 
Vendée. 


Tribunal administratif de Nice. 


M. Voisin (Pierre), pour les départements des Alpes-Maritimes, 
de la Corse et du Var. 


Tribunal administratif d'Orléans. 


M. Desalbres (Georges), pour les départements du Loiret, du Cher, 
d’Eure-et-Loir et de Loir-et-Cher. 


Tribunal administratif de Pau. 


MM. Guiu (Jean), pour le département des Basses-Pyrénées, 
Costes (Pierre), pour les départements des Hautes-Pyrénées, 
du Gers et des Landes. 


Tribunal administratif de Poitiers. 


MM. Pouget (Jean), pour le département de la Vienne. 
Boufrioua Abdel Hafid, pour les départements de la Charente, 
d’Indre-et-Loire et des Deux-Sèvres. 





Tribunal administratif de Rennes. 


MM. Renaud (Philippe), pour les départéinentte d'HlsetVilaine: et 
du Finistère. 
Causse (Henri), pour les départements de la Mayenne et des 
Côtes-du-Nord. 


Tribunal administratif de Rouen. 


MM. Massoc-Mandre (André), pour les départements de la Seine- 
Maritime et de l'Oise. 
Richard (Alfred), pour les départements de la Somme et de 
l'Eure. 


Tribunal administratif de Strasbourg. 


MM. Lux (Robert), pour le département du Bas-Rhin. 
Lamberigts (Guy), pour les départements de la Moselle et du 
Haut-Rhin. 


Tribunal administratif de Toulouse, 


MM. Ricafd (Clément), pour le département de la Haute-Garonne. 
Cluzel (Pierre), pour les départements de l’Ariège, de l'Aveyron, 
de l’Aude, du Lot, du Tarn et de Tarn-et:Garonne. 


Tribunal administratif de Versailles. 


M. Berthelot (Daniel), pour les départements de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 24 août 1960, M. Guiraud (Amédée), ex-commissaire 
du Gouvernement tunisien, reclassé en qualité d’administrateur des 
services civils d’Algérie de classe exceptionnelle, a été mis à la 
retraite d'office, à compter du 1° octobre 1960, par application 
de l’article 6 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 modifiée. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Pierre Carre. attaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture de l'Indre, est placé en “de 
service détaché pour une durée de cinq ans, à compler à u ]°" avril 
1960, auprès du département de l'Indre, dm D us exercer les fonctions 
de directeur de l'asile de Saint-Denis, à 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 septembre 1960 portant promotions d'officiers généreux 
pe À gg de terre dans la 1"* section du cadre de l'état-major 
généra 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont 
la 1° section du cadre de l’état-major général au grade 
brigade pour prendre rang du 1° septembre 1960 : 

MM. le colonel d'infanterie de marine Vidal (Robert). 
le colonel d'artillerie Jannet (Marie-Claude-Gabriel-André). 
le colonel des transmissions Hucher (Paul-André-Georges), 
le colonel d'infanterie Rouyer (André-Ernest). 
le colonel d'infanterie Heritier (Georges-Jules-Victor). 
le colonel d'infanterie de marine Frat (Georges-Jacques). 
le colonel d’infanterie Fayard (Jean-Marie). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de S'ERE du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


mus dans 
e général de 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 17 septembre 1940 portant nomination ou promotion 
dans le corps des officiers des affaires militaires musulmanes 
(armée de terre, active) 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont nommés ou pro- 
mus à titre définitif les personnels des affaires militaires musul- 
manes dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 


Au ;rade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°’ septembre 1960.) 


M. l'élève officier Chenaf (Mustapha). 


Au grade de lheutenant. 
(Pour prendre rang du 20 septembre 1960.) 


M. le sous-lieutenant Antelme (Louis-Léon-Marcel). 





Décret du 17 septembre 1960 portant promotions 
dans les réserves de l’armée de terre. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus pour 
prendre rang du 1° juillet 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 


infanterie. 


a) Conditions générales. 


Choquet (Pierre-Charles), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Chaumont (Guy-Jean-Emile), service des affaires algériennes. 

Godard (Pierre-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

Coudert (Georges-Camille-Albert), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Nevoux (Jean-Alphonse-Gabriel), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Racle (Gabriei-Louis-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Netter (Roger-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Bometon (Guy), région territoriale et corps d'armée de Constan- 


tine. 
Lauriol (André-Adrien-Henri), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Breton (René-Emile-Paul), groupe de subdivisions de Marseille. 
Perinet (Louis-Marie-Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Coquio (Claude-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Bourlioux (Antoine-Jean-André), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Dubois (Maurice-René-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
Etchebes (Emile-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
Lejard (Albert-Eugène), service des affaires algériennes. 


Arme blindée et cavalerie. 


Capelier (Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Marseille. 

Fernandez (Gilbert-Jean-Jacques). subdivision autonome de la Seine. 

Normand (Claude-Charles-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 

De Boutray (Gérard-Marcel-Marie), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Loppinet (Jean-Marie-Louis-Yves), groupe de subdivisions de Nancy. 


Artillerie de campagne. 


Froument (René-Jean-Pierre), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Viviez de Chattelard (Hervé-Marie-Joseph), région territoriale et 
corps d'armée de Constantine. 
Monvignier-Monnet (Félix-François), 

Versailles. 


groupe de subdivisions de 


F. T. A. 


Verhulst (Jean-Henri-Gustave), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Romestan (JacquesCamille-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Philibert (Dominique-Marie-Jules-René), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. . 


Train. 


De Clerck (Michel-Henri-Albert-Joseph), région territoriale et corps. 
d'armée d'Oran. 

Brugnon (Jean-Roger), région territoriale et corps d’armée d'Alger, 

Bono (Raymond-Auguste), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Génie. 


Hovasse (Henri-Paul-Georges), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Demeure (Pierre-Claude), 5° régiment du génie. 

Gaspard (Jacques-Nicolas-Frédéric), subdivision autonome de la 
Seine. 


Transmissions. 


Louvel (Bernard-Amand-Pierre-Emile), subdivision autonome de la 
Seine. 
Lefaucher 
Sahara. 


(Jean - Henri - Léon), commandement interarmées au 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 


Service du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


De Ligondes (Louis-Marie-Jean-François), 8° région militaire. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 
Intendance. 
M. le lieutenant d'administration de réserve Phal (Jacques-Henri- 
Paul), région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
Infanterie. 


L’adjudant de réserve Guidon (Jacques), service des affaires algé- 
riennes. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Au grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
Infanterie de marine. 


Le Gall (Henri-Christophe), groupe de subdivisions de Rennes. 


Artillerie de marine. 


Marteau (Pierre-Gustave-Dominique), 
d'armée d’Alger. 


région territoriale et corps 





Décret du 17 septembre 1960 portant nominations 
au grade de sous-iieutenant (armée de terre, active). 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont nommés à titre 
définitif au grade de sous-lieutenant : 
TROUPES D’'OUTRE-MER 
ACTIVE 


(Ressortissants des territoires d'outre-mer 
régis par le décret du 19 octobre 1955.) 


infanterie de marine. 
(Pour compter du 15 septembre 1960.) 














MM. 

Kouandete (Iropa). Maiga (Abdou- M'Bal (Denis). 
Rasolofo (Auguste). rahmane). Rakotobe (Jean). 
Yoryan (Somé). Assila (James). Badie (Garba). 
N'Diaye (Thierno). Sana (François). Ouedraogo (Tiémoko). 
Kerekou (Mathieu). Aly (Sow). Sylla (Bréhima). 
Bangui (Georges), Mamadou (Djerma) Djime (Jacques). 
Mombo (Jacques). G’Baza Zadou (Henri).|Balou Okrou (Joseph). 
Tiecoura Sogodogo. Djibrine Sy (Michel). |Diallo (Abou). 
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Décrets du 17 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus à titre 
définitif dans les cadres actifs de l'armée de l'air : 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 
Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 
M. Gallavardin (Jean-Arthur-Marie-Louis), en remplacement de 
M. Chaboureau, nommé général. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


M. Brion (Antoine), en remplacement de M. Lacombe, admis en 
congé du personnel navigant. 


M. Lamy (Jean-Joseph-Paul-Marie), en remplacement de M. Goumin, 
retraité. 


M. Bonnemaison (Adrien), en remplacement de M. Deviller, admis en 
congé du personnel navigant. 


M. Aubert (Emmanuel-Henri-Jules), en remplacement de M. Jac- 
quard, nommé général. 
M. Andrieux (Jacques-Marie-Anne), réalisation d'effectifs. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 


M. Chagnot (André-Paul-Emile), en remplacement de M. Goupy, 
promu. 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 
M. Walter (Pierre-Philippe), en remplacement de M. Couderq, promu. 


M. de Maistre (Henri-Hubert-Ignace-Joseph), en remplacement de 
M. Gallavardin, promu. 


M. Thelot (Jean-Edouard-Alfred), en remplacement de M. Mouzels, 
admis en congé du personnel navigant. 


M. Chauve (Jean-Louis-Pascal), en remplacement de M. Brion, promu. 
M. Brioude (Adrien), en remplacement de M. Lamy, promu. 
M. Rossi (Toussaint), en remplacement de M. Bonnemaison, promu. 


Au grade de commandant. 
Les capitaines : 


(Pour prendre rang du 1° août 1960.) 


M. Clément (Pierre-Marie-Jean-Paul), en remplacement de M. Enjal- 
bert, promu. 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


M. Churet (Maurice-Charles-François), en remplacement de M. Bays- 
sade, admis en congé du personnel navigant. 


M. + sn (Gilbert-Auguste), en remplacement de M. Chadenat, 
retraité. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Labrousse (Antoine-Louis), en remplacement de 
M. Drey, promu. 


Au grade de commandant. 
M. le capitaine Ozenne (Pierre-Maurice-Georges), en remplacement 
de M. Jusan, retraité. 
III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Barillon (Jean-Louis-Jacques), en remplace- 
ment de M. Nouen, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Menard (Robert-Jacques), en remplacement de M. Felix, retraité. 
M. Popp (Jacques-Michel), en remplacement de M. Portes, retraité. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus au grade 
de lieutenant à titre définitif dans les cadres actifs de l’armée 
de l'air, pour prendre rang du 1‘ octobre 1960, les sous-lieutenants : 


IL — CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


MM. 

Dubos (Etienne-Charles-André). 

Perrin (Jean-Paul). 

Balland (Jacques-Louis-Ernest). 

Hipolite (Georges-Jean). 

Duguet (Roger-Pierre). 

Deloges (Jean-Marcel). 

Auguet (René-Auguste). 

Roulet (Charles-Auguste). Nomi- 
nation confirmée. 

Czernij (Rynko). 

Tréard (Jean-Pierre-Marie-René), 
Nomination confirmée. 

Youchtchenko (Pierre-Basile). 

Bican (Jean-Claude-Armand). 
Nomination confirmée, 

Dupont (Jean-Henri),. 

Battaglia (Robert-Raoul). 

Picagne (Jacques-Sylvère). Nomi- 
nation confirmée. 

Plantin (René). 

Fille-Lambié (Michel-Jean-Marie). 

Naillon (Guy-Louis-Robert). 

Baron (Robert-Jean). Nomination 
confirmée. 

Moles (Yves-Louis). 

Maton (Serge-Arthur-Nicolas). 

Lozach (Raymond-Jean). 

Fabrègue (Joseph-Henri-Aimé). 

Harent (Jean-Michel). 

Poutrel (François). 

Lachaux (Georges-Barthélémy- 
Jean). Nomination confirmée. 

Perrot (Jacques-Georges). 

Rubin (Michel-Louis). 

Guérin (Gérard-Pierre-Joseph). 

Guéneau (Marcel-Yves-Jean- 
Louis). 

Schrepfer (Bernard-Jacques). 

Miermont (Louis-Christian). 

Hulin (Pierre-Rémi-Alphonse). 
Nomination confirmée. 

Bernard (Jean-Louis). 

Depui (Jean-Georges). 

Espesson (Gérard-Jean-Pierre). 

Bordachar (Jean). 

Masson (Guy-Robert). 

Courdavault (Jacques-François). 

Goix (Jean-Antonin-Amédée- 
Paul). 

Coste (Guy-Jean-Louis). 

Olivier (Pierre-Charles). 

Fontaine (Pierre-Guy). 

Puiboube (Jean-Claude-Ernest- 
Anselme). 

Terrée (Guy-Jean). 

Trétout (Alain-Gilbert-Jean). 

Kerlann (Pierre-Yves-Marie). 

Chaine (Maurice-Edmond-Henri). 

Bertschy (Patrick-André-Emile). 

Litré (Bertrand-Marie-Joseph). 

Defolie (Claude-Lucien). 

Gouyon (Bertrand-Guy-Marie). 

Barnola (André-Marie-Jean-Gas- 
ton). 

Gizardin (Henri-Marcel). 

Potier (Jacques-René-Jean- 
Claude). 


Duhamel (Michel-Gaston-Charles). 


Courjaret (Etienne-Armand). 
Rossello (Claude-René-Louis). 
Michel (Claude-Paul). 

Barthe (Francis-Joseph-Marcel). 
Cazottes (Claude-Max-Justin). 
Vedel (Jacques-Michel). 
Lelièvre (Guy-Marie-Eugène). 
Lacaze (Georges-Alfred-Jean). 
Gilles (Pierre-Joseph-Emile). 





Baratte (Gérard-Léon). 

Malichecq (Claude). 

Villeminot (Roland-Joseph-Denis- 
René). 

Leherisse (Michel-Francis-René). 

Prunier-Duparge (Yves-Georges- 
Marie-Joseph). 

Van Acker Le Lec (Jean-Pierre). 

Letty (Denis-Jean-Paul-Marie). 

Thebault (Guy-Fernand-Marie). 

Le Henaff (Paul-Georges-Fidèle). 

Sallan (Lucien-Jean-Léon), 

Simon (François-Jacques-André- 
Auguste). 

Manicacci (Francis-Marie-Joseph), 

Guillard (Alain-Edouard-Jean- 
Louis). 

Meunier (Bernard-Marie-Charles- 
Pierre). 

Fournier (Jean-Claude). 

Pontous (Jean-Victor-Pierre). 

Estorges (Robert). + 

Cloarec (Paul-Yves-Guillaume- 
Marie). 

Guilleux (Jean-Michel). 

Emerit (Pierre-Jean). 

Ducros (Philippe-Jean-Joseph-Paul- 
Marie). 

Guers-Neyraud (Paul-Augustin- 
Alexandre). 

Roze des Ordons (Michel-Jean- 
Marie). 

Ponceau (François-Marie-Marcel). 

Boucher (Jean-Pierre). 

Gillot (Louis-Noël), 

Phélut (Georges). 

Abiven (Pierre-Guillaume-Marie). 

Cauvin (Jacques-Germain-Henri). 

Hottier (Claude-Georges). 

Cordaillat (André-Alexandre). 

Leclercq (Michel-Henri-Eugène). 

Lamey (Yves-Jacques-Marie). 

Verdier (Elie-Pierre). 

Lebouvier (Michel-Lucien). 

Cazamea (Jean-Louis). 

Deveaud (Jacques-Antoine-Mary), 

Noetinger (Charles-Louis-Marie- 
Paul-Jean). 

Barille (Michel-André-Roland). 

Eyraud (Ludovic-Charles). 

Biousse (Gilbert-Léonce). 

Montagne (André-Gaston-Paul). 

Gobert (Olivier). 

Moulieras (Philippe-Raymond). 

Senard (Jean-Pierre-Claude- 
Charles). 

Scavenius (Yves-André-Fernand), 

Marguin (Jean). 

Duperrier (Michel). 

Chevallier (Yves-Gaston),. 


Damge (Christian-François), 

Thibaudin (Daniel-Louis),. 

De Gaigneron Jollimon de Ma- 
rolles (François - Xavier - Marie- 
Louis). 

Huchet (Hervé-André-Etienne). 

Debeaud (Marcel-Claude). 

Debrach (Jean-Pierre-Louis- 
Bernard). 

Funck (Jean-Maurice). 

Ronk (Bernard). ' 

Salaun (Jean-Pierre-Alain-Marie). 

Le Saux (Yves). 

Thomine-Desmazures (Bernard- 
Marie-Jacques). 

Roland (Marcel-Francis-Emile- 
Louis). 

Pacalon (Pierre-Emile-Jean). 
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Duthoit (Didier-Joseph-René). 

Guibert (Claude-Joseph-Lucien). 

Fockedey (François-Marie-Joseph). 

Duranceau (Bernard-Jean- 
Maurice). 

Lafitte (Jack-Pierre-André). 

Hoareau (Jean-Jacques-Henry). 

Léon (Michel-Désiré). 

Guillot de Suduiraut (Gilles- 
Raymond). 

Bayle (Yves-Henri-Marie-Charles). 

Tildach (André-Robert). 





Henry (Jean-Paul). 

Leroy (Jean-Marc-Henri). 

Barbier de Préville (Bertrand- 
Jean-Marie-Alphonse). 

Le Roux (François-Marie). 

Goyard (Pierre-Georges). 

Fradet (Marcel-Joseph). 

Meniolle d’Hauthuille (Louis- 
Marie-Guy). 

Wigniolle (Bruno-Marcel-Marie). 

Pelon (Guy-Raoul). 

Verger (Guy-Marie-Gabriel),. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


MM. 

Selles (Albert-Paul). 

Richard (René-Paul-François). 

David (André). 

Cluet (Georges-Alfred). 

Kergraisse (Pierre-Jean-Louis). 

Dommee (Raymond-Y ves). 

Larreur (Pierre-Yves-Marie). 

Bordet (Edgard-Pierre-Gabriel). 

Ducos (Gérard-Jean-Marie). 

Digonnet (Pierre-Marie). 

Perona (Roger-André-Honoré). 
Nomination confirmée. 

Martens (Pierre-Marie-Paul- 
Adolphe). 

Roulin (Jacques). 

Evrat (André-Julien-Henri). 

Bruel (Fernand-Yves). 

Dreher (Jacques-Charles). 
nation confirmée. 

Odaglia (Roger-Albert-Félix). 

Fauroux (Georges-Joseph-Y ves). 

Berry (Christian-Henri-Clément). 

Lasserre (René-Pierre-Paul- 
Marius). 

Martineau (Michel-Lionel-Gaston). 

Blanc (Roland-Julien). 

Robardet (André-Marcel). 

Bailly (Maurice-Paul-Ernest). 

Surcin (Jean-Jacques). 

Claudet (Pierre-Germain). 

Perray (Jacques). 

Gaillet (Claudius-Victor). 

Pignier (Christian-Louis-Georges). 

Guilvert (Jean-Marcel-Raymond). 

Billiet (Bernard-Michel). 

Raducka (Léonide). 

Guegout (Michel-Louis-Albert). 

Batisse (Gilbert-Albert). 

Ebrard (Jean-Claude). 

Bideau (Robert). 

Abautret (René-Placitre). 

Roy (René-Julien-Henri). 

Pergeline (Bernard-Joseph- 
Pierre) 

Brunet (Gaston-Raymond-Léon). 

Cartot (Roger-Marcel). Nomina- 
tion confirmée. 

Bouilleux (Henri). 

Fioc (Pierre-Gérard-Edouard). 

Residori (Gaëtan-Jean). 

Fau (Jean-Claude). 

Lallemert (Guy-Arthur). 

Reckel (Serge). 

Morelli (François-Recovère-Ange- 
Paul). 

Guyot (Claude-Marie-Paul). 

Unterhalt-Roussel (Georges). 

Duhoux (Jean-Lucien-Clément- 
Raphaël). 

Verselin (Gerges-Germain-Emile). 

Fuchs (Yves-Claude-Georges). 

Cattieuw (André-Jean). 


Nomi- 





De Crevoisier d’Hurbache (René- 
Jean-Marie). 

Degrigny (Yves-Georges-Maurice). 

David (Jean-Paul). 

Laure (Hervé-Pierre-René-Marie). 

De Morant (Jacques-Victor- 
Thomas-Marie-Ré£gis). 

Bonnard (Pierre-Henri). 

Morere (Georges-Jean). 

Abgrall (Alain-Jean-Yves-Marie). 

Mury (Jean-Claude-Charles-Paul). 

Segura (Georges-Claude). 

Sicre (René-Paul). 

Dudognon (Maurice-François- 
Roger). 

Wargnier (Jean-Pierre-Jules). 

Aunis (Paul-Jean). 

Philippot (Joël-Marie). 

Genot (Jean-Marcel-Louis). 

Miclotte (Roger-Robert-Eugène- 
Estèphe). 

Rouquet (Alain). 

Watier (Bruno-Marie-Joseph). 

Miège (Jean-Louis-Léon). 

Wiriot (Jacques-Jean-Emilien). 

Barry-Blanlœæil (Pierre-Michel). 

Lafont (Jacques-Jean-Marie), 

Seguin (Jean-Pierre). 

Allanic (Guy-Louis-Joseph). 

Veinnant (Jean-Claude). 

Garrelis (Michel-Guy). 

Ventre (André-Jean). 

Patanchon (Claude-Jean). 

Large (Hubert). 

De Firmas de Peries (Jean- 
Marie-Bernard). 

Vastra (Joël). 

Labadie (Henri-Jean-Pierre). 

Larousserie (Philippe-Jean- 
Robert). 

Brandmeyer (Jean-Pierre). 

Baranger (Alain-Pierre-François- 
René-Jean). 

Boutan (Olivier-Noël-Marie-Louis- 
Augustin). 

Cade (Bruno-Roger). 

Dhourdin (Jacques-Désiré-Paul). 

Rey (Bernard-Marie-Simon-Guy). 

Relieu (Pierre), 

Jourdan (Claude-Louis-René), 

Verges (Jean-Pierre-Yves- 
Auguste). 

Chaumont (Jean-Marie-Maurice). 

Kœæssler (Gérard-Marie-Alphonse- 
Henri-Victor). 

Cauvin (Etienne-Michel). 

Faisandier (Michel-Robert). 

Biarnes (Michel-Paul-Alfred). 

Bourrel (Jean-André). 

Leclercqa (Jean-Marc-Jules-Paul). 

Benoît (Raymond-Adrien-Louis). 

Batard (Yves-Louis). 

Gandner (André-René-Gérard). 


III. — CoRPSs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


MM. 
Celisse (Jean-Roger-Emile). 
Lleida (René-Jacques). 
Guyader (Pierre-Marie). 
Meynier (Germain). 
Veilex (Jean-Numa). 


Estivals (Marcel). 

Quertainmont (Achille-Augustin). 
Jupin (Michel-Honoré-Arthur). 
Humbert (Jacques). 

Oudin (Raymond-Fernand). 
Osinaga (Juan). 





Denis (Gyrille-Jules-Albert). 

Chakiachvili (Philippe-Marcel). 

Farrugia (Lucien-Eloi). 

Lechevrel (René). 

Grosbon (Georges-Jean). 

Braunshausen (Claude-Augustin). 

Diez (André-François-Edmond). 

Métayer (Serge). 

Vervenne (Jules-Albert). 

Martin (Jean-Germain). 

Gouillard (Christian-Charles). 

Gironde (Claude-Marc-Antoine). 

Tombeur (Bernard-Jean). 

Fournier (Georges-Marius). 

Godien (Lucien-Claude-Adrien). 

Mauger (Jean-Roger-Désiré). No- 
mination confirmée. 

Deletang (Louis-Jacques-Joseph). 

Farroni (Gino). 

Repetto (Jean-Claude-Antoine- 
Marie). 

Peltier (Raymond-Henri-Jean). 

Respaud (François-Charles- 
Albert). 

Simonin (Serge-Lionel). 

Grouas (Claude-Paul-Jacques). 

Gennatas (Jean). 

Thevenot (Jean-Julien). 

Blanc (Jean-Marie-Louis). 

Fournier (Alain-Jean-Paul). 

Payet (André-Francis). 

Querette (François-Luc-Paul- 
Raymond). 

Mallet (Bernard-Camille). 

Monne (Jean-Pierre). 

Fierobe (Edgar-Victorin-Marius). 

Hilaire (Jean-Robert-Charles). 

D'Olier (Bertrand-Georges- 
Charles). 

Brenot (Guy-Ulysse). 

Steve (Baptistin-Charles). 

Commenil (Jacques-Georges). 

Stazzulla (René-Antoin:-Joseph). 

Fauchet (Bernard-Jacques- 

Albert). 

Le Marrec (Michel-Emile- 
François). 

Régnier (Roland-Eugène-Jean). 

Mounier (Georges-Jean-Joseph). 


IV. — CoRPS DES OFFICIERS DES 


MM. 
Verillon (René-Jean-Louis). 
Membot (Maurice-Louis-Elie). 





Reyre (Claude-Fernand). 

Wintenberger (Philippe-Ernest- 
Jules). 

Wolf (Jacques-François). 

Le Coquil (Yves-Louis-Marie), 

Peroze (Claude-Pierre-Victor- 
Alfred). 

Potaux (Guy-Bernard-Maurice- 
Benoît). 

Laplaud (Jean-Pierre). 

Moreau (Philippe-Jean-Baptiste). 

Istin (François-Alain). 

Toumelin (Raymond-Joseph- 
Roger). 

Bizien (Jean-Pierre). 

Hourdin (Joseph-Xavier). 

Poullie (Jean-Claude). 

Rebours (Daniel-Jean-Jacques). 

Mesnager (Pierre-Augustin- 
Michel). 

Porcher (Jean-Gérard). 

Lastennet (René-Louis). 

Sennechael (Marcel-Henri-Paul). 

Mesmin (Jean-Louis-Marius). 

Thiriat (Christian). 

Dufour (Pierre-Jules-Joseph). 

Thouement (Claude-Yves). 

Blaise (Michel-Henri-Marie). 

Cordat (Jacques-Louis). 

Olive (Joseph). 

Remignon (Jean-Bernard). 

Guérin (Claude-Louis-Jules). 

Englinger (Philippe-Hubert- 
Pierre). 

Verret (Christian-Yvon-Joseph). 

Petrucci (Jean-Antoine). 

Roudy (Jean-Pierre-Henri). 

Albert (Michel-Pierre-Roger- 
Marie). 

Scagliola (Dominique). 

Roux (René-Jean-Auguste- 
Gilbert). 

Baragnon (Antoine-Marie-Henri). 

Poulenard (Maurice-Marie- 
Claude). 

Le Goff (Pierre). 

Huet (Jean-Pierre-Joseph). 

Boyer (Claude-Pascal). 


SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Pichon (Georges). 
Lamurey (André-Georges). 


Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus au grade 
de commissaire lieutenant à titre définitif dans les cadres actifs 
de l’armée de l’air, pour prendre rang du 1°" octobre 1960 : 


MM. les commissaires sous-lieutenants : 


Andrieux (Pierre-Paul-Gustave). 

Macquignon (Claude-Jules- 
Alphonse), Nomination confir- 
mée. 

D’Antin Tournier de Vaillac (Ber- 
nard-Marie-Joseph-Louis- 
Antoine). 

Lavabre (Jean-Adolphe-Emile). 

Bonnet (Bernard-Marie-François). 





Vaissade (Jean-Marie-Georges- 
Léon). 

Cote (François-Nicolas-Pierre- 
Marie). 

Guillerm (Jacques-Louis). 

Bonfils (Pierre-Virgile-Louis- 
Paul). 

Herry (Joseph-Louis-Marie), 


Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus à titre 
définitif dans les cadres actifs de l’armée de l'air, à la date du 
1°" octobre 1960 et pour prendre rang du 1° octobre 1959: 


I. — Au grade de lieutenant. 


CoRPS DES OFFICIERS DE L’AIR 


Cadre navigant. 
M. le sous-lieutenant Goulley (André-Gabriel), 


II. — Au grade de commissaire lieutenant. 


M. le commissaire sous-lieutenant Castaignet (Jean). 


Ces promotions n’ouvrent aucun droit à la solde et indemnités 
à une date antérieure au 1° octobre 1960. 
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l 
Hervé (Jacques). Guyard (Jean-Pierre-Winoc- Il 
Par décret en date du 17 septembre 1960, sont promus à titre |, Feillard (Pierre-Jean-Noël). Marie-Joseph). | 
temporaire au grade de lieutenant dans les cadres actifs de l’armée Joly (Marc-Marie). D’Ouince (Hervé-Xavier-Marie- fl 
de l'air, pour prendre rang du 1°‘ octobre 1960 : Pagès (Jean-Claude-Henri-Gérard).| Edouard). | 
MM. les sous-lieutenants : Schreiber (Philippe). Gaulias (Gérard-Gabriel- 1 
Bernier (Alain-Francis). François). I 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR Vienet (Sylvain). Boulanger (Jean-Pierre-René). | 
Cadre navigant. ee Pr + me ET ; 
; sd s ; ollar uy-Louis). ournier (Jack-Marcel). | 
Le Bouteiller (Jean-Olivier-François-Marie-Joseph). Rodot (André-Marie-Joseph). Adam (André-Célestin). . | 
Denoyel (Franck-Claude). Gilbert-Maurice) À 
Bouge (Georges-Auguste-Paul-Antoine). Le Brun (Bernard-Marcel-André). Debarre (Gi -Maurice). | 
Rougevin-Baville (Maurice-Paul). | Vitry (Georges-Albert), | 
IL — COoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR Gelle (Henri-Paul-Robert). Le Chapelain (André-Maurice). Il 
F : Nevez (Jean-Claude-Laurent). Barloy (Philippe-Jules-Marie- 
Pouyez (Pierre-Blaise). Vericel (Paul-Louis). Paul). | 
Hemmerlé (Joseph). Joseph (Yves-Marie-Marc-Eugène- | Castagné (Claude-André-Yves). hi 
René). Bécourt-Foch (Eric-Marie-Jean). À 
Par décret en date du 17 septembre 1960, sont nommés à titre Guyader (Yvon). Amiot (Jacques-François-Léon- 1 
définitif dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre Vermersch (Dominique-Marie- Jean). | 
rang du 1°’ octobre 1960, les élèves officiers dont les noms suivent, Joseph-Emile). Marie (Alain-Bernard-Lucien- i 
qui ont satisfait en 1960 aux examens de sortie des écoles ci-après : Aballea (Roger-Jean). Paul). ! 
Martineau (Jean-Pierre-Max- Fourgeot (Yves-Raymond-Pierre), 
A. — ECOLE MILITAIRE DE L'AIR Henri). Bahuon (Jacques-Marie-Georges- 
Au grade de sous-lieutenant. Warme (Pierre-Marie-Jacques). Joseph). il 
Folmard (Claude-Pierre-René). Hirt (André-Henri). } 
Les aspirants : Milanini (Claude-Gustave). Bongiraud (Jean-Antoine). 
L. — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR Bertrand (Olivier-André). Tendon (Jean-Henri-Gérard). 1 
Cadre nsvigent Rousselin (Guy-Hubert-Marie- Rouss: (Michel-Paul-Marie- 
“ Pierre). André). 
MM. Schaeffer (Jean-Adolphe). Lemarchal (Francis-Louis). Gouze de Saint-Martin (Philippe- 
Guillotel (Denis-Pierre-Ange). Soulier (André-Louis). Masniaud (Jacques-Edmond- Charles-Marie-Paul). 0 
Greff (Jean-Claude-René). Marret (Pierre-Antoine). Henri). De Lardemelle (Jacques-Joseph- k 
Le Bouteiller (Jean-Olivier- Marodon (Gérard-Auguste). Dubreuil (Christian-Charles- Henri). 
François-Marie-Joseph). Iliou (Marcel-Anselme). Marie). Guion de Meritens (Jean- 
Barteau (Claude-Yves). Frechet (Michel-André). Claude). 


Denoyel (Franck-Claude). 

Denève (Alphonse-Jules-Joseph). 

Laemmel (Serge-Alexandre- 
Adolphe). 

Sauvadet (Pierre-Hubert-Denis). 

Hoffmann (Marc-Didier). 

Bouge (Georges-Auguste-Paul- 
Antoine). 

Haurot (Pierre-Firmin). 

Brendle (Pierre). 

Peronnaud (Claude). 

Saurat (Maurice-Lucien). 

Barbier (Jean-Jacques-Michel). 

Huteaux (Claude). 





Michaud (Jean-Claude). 

Viallon (Alain-Pierre-Jean). 

Cardinal (Fernand-Joseph). 

Foucart (Serge-André-Pierre). 

Hirtz (Michel-René-Ernest). 

Antzenberger (Jacques-Marie- 
Pierre). 

Gherbi (Aomar). 

Sorignet (André-Noël-Guillaume- 
Alexandre). 

Basty (Michel). 

Carboni (René-Max). 

Chiffoleau (Henri). 


IL. — CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


MM. 

Conquedo (Charles-André). 
Castex (Michel-Jean-Maurice). 
Tresarieux (Jean-Claude). 
Delphin (Michel-Jean-Baptiste). 
Pouyes (Pierre-Blaise). 
Churet (Armand-Georges- 

Antoine). 
Cayre (Denis). 
Bouchara (André-Joseph). 
Léon (Jean-Joseph). 
Mongredien (Gérard-Paul). 
Allier (Roland-Charles-Claude). 





Darroux (Jacques-Marie-Albert). 
Joscht (Claude). 

Castel (Jean-Claude-Michel). 
Teyssedre (Roger). 
Hemmerlé (Joseph). 
Dupouy (Pierre-Léon-Marie). 
Mellinger (Jacques-Henri). 
Herissé (Jean-Emile). 
Mermet (Lucien). 

Soumet (Yves). 

Trichereau (Jean-Rémy). 
Bellion (Jean-Marie). 


IIL — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


MM. 
Plisnier (Roger-César-Fernand). 
Choquet (Jean-Pierre). 
Renard (Michel-Gabriel). 
Deycard (Jean-Pierre). 
Castan (Jacky). 
Vissac (Serge). 
Machard (Jean-Michel). 
Lely (Daniel-Albert). 





Chofflet (Gérard-Eugène- 
Frédérick). 

Sarre (René). 

Soulé (Jean-Bernard). 

Lestrat (Pierre-Raymond-Denis). 

Sussot (Michel-Roger). 

Baud (Roger-Charles). 

Lestrée (Bernard-Claude). 

Rambaut (Lucien-Georges). 


B. — ECOLE DE L’AIR 
Au grade de sous-lieutenant. 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 


MM. 
Vallat (François-Claude- 
Alphonse). 
Decker (Jean-François-Léon- 
Camille). 


Mathieu (Roger-Yves-Pierre). 
Barbe (Christian-Ernest). 
Gaudart (Daniel-Maurice-Joseph). 
Ballanger (Pierre-Gabriel). 
Chevreux (Claude-Marie-Félix). 





Brenneur (Pierre-Robert-Marie). 

Pierlot (Bernard-Charles). 

Massicot (Alain-Louis-Marie). 

Quinzoni (André-Joseph-Antoine). 

Bonnaffoux (Claude-Adrien). 

Belot (Claude-Louis-François). 

Pierson (Michel-Louis-Octave). 

Lemeunier (Michel-Denis- 
François). 

Valdenaire (Bernard-Jean-Marie). 

Rose (Philippe-Henri-Pierre). 

Coadic (Jean-Pierre). 

Arnaud (Jean-Robert). 

Belloir (Alain-Julien-Marie). 

Audouin (Jean-Pierre). 

Fuchs (Alain-Sébastien-Louis- 
Armand). 

Poquet (Robert-Jules-Marie). 

Colardelle (Jean-Albert-André). 

Vallois (Bernard-Marie-Pierre). 

Florent (Jean-Emile). 

Asselin (Jean-Claude-Bernard- 
André). 

Vzdoulsky (Serge). 

Daveau (Jacques-François-Jean- 
Marie). 

Geffroy (Paul-André). 

Malençon (François-Armand- 
Henri). 

Jot (Max-Marcel-Jean). 

Simon (Max-Julien). 

Poulle (Raymond-Henry-Marie- 
François). 

Almayrac (Jean-Emile). 

Martin (Max-Gustave). 

Carli (Jean-Marie). 





Gaillot (Gérard-Alfred). 

Dumerc (Guy-Justin-Bernard). 

Boitte (Jacques-René-Pierre). 

Quinat (Ghislain-Marie-Hubert- 
Simon). 

Eugène (Jean-Jacques-Régis- 
Maurice). 

Clausse (Christian-Michel), 

Zammit (Jacques-Augustin). 

Berthonneau (Jacques-Marcel- 
Emilien). 


Henry (Pierre-Jacques). 

Juin (Gérard-Louis). 

Chavane (Xavier). 

Debomy (Jem-Raymond). 

Sarraute (Jacques). 

Moites (Roger-René). 

Minvielle (Christian-Henri). 

Coumas (Roger). 

André (Georges-Francis). 

De Germay (Jacques-Marie- 
Joseph). 

Ehlé (Lucien-Louis). 

Payen (Michel-René). 

Clin (Francis-René-Camille). 

Karczinski (Christian-Thomas). 

Nio- (Jean-Loup-André-William- 
Marie). 

Jacquemin (André-Pierre). 

Sudriez (Jean-Marie-Henri). 

Eisenbeis (Henri-Christian). 

Brunet (Jacques-André-René). 

Casabianca (Jean-Baptiste). 

Le Quellec (Pierre-Marie). 

Bernard (François-Marie-Joseph). 

Hennequin (Michel-Ignace-Marie), 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. 
Simon (Alain-Jean-Marie-Henri). 
Fouché (Alain-Jean-Henri- 
Jacques). 
Robert (Alain-François). 


De Rancourt de Mimerand 
(Andrew-Henri-David). 


Normand (Al' 2rt-Georges-Aimé). 
Assimon (Bernard-Jean-Marie). 
Sarrazin (Antoine-Gabriel-André). 





Buttet (Jacques-Robert-Louis- 
Marie). 

Duport e Rivoire d’Heilly 
(Patrick-CLarles-Louis-Marie), 


Bouton (Emilien-Elysée). 

Diemunsch (Bernard). 

Géhin (Pierre-André). . 
Brun (François-Albert-Joseph). 

Solier (Francis-Clément-Jean), 

Anguille (Jean-Yves-Emilien), 
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Maurin (Gérard-André). 
Robert (Alain-Jules-Jean). 
Grognet (Daniel-Pierre). 
Baijot (Guy). 


De Lauzanne (Guy-Joseph-Marie). 


Giraud (Michel-Jean). 

Kadi (Hassen). 

Stephant (Guy). 

De La Vergne de Cerval (Domi- 
nique-Joseph-Marc). 


IIL —— Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


MM. 
Gressé (Jean-Marie-René). 
Bochot (Jacques-Camille). 
Chêne (Jean-François-Marie). 
Kestens (Lucien). 
Lagrue (Christian-Pierre-Gabriel- 
Marie). 
Pigot (Jean-Claude). 
Barrillon (Jean-Claude-Roger). 
Ricatte (Jean). 
Deroche (Jacques-Henri). 
Salomon (Alain-Marie). 
Verdant (Michel-Jules-Marc). 
Wacongne (Gilbert-Pierre-Marie). 
Brenner (André-Michel-Paul). 
Lavanant (Jean-Jacques). 
Baudequin (Claude-Robert). 
Hotellier (Jean-Claude-Michel). 
Beaudon (Alain-Marie-Y ves). 
Faÿsse (Jean-Claude-Marie- 
Joseph). 
De Vitry d’Avaucourt (Serge). 


Bousquet (Yves-Cyprien-Germain- 


Auguste). 
Kerhoas (Yves-Vincent). 
Krier (René-Jean-Luc). 
Barthelemy (Jean-Marie-Paul- 
Henri). 





Proeschel (Jean-François-René- 
Léon-Emmanuel). 

Couplan (Jean-Pierre-Albert- 
Henri-Claude). 

Cornue (André-Gilbert-Paul). 

Clerc (Henri-Marcel). 

Lacord (Paul-Gabriel). 

Berna (Philippe-Jean-Henri). 

Pouyet (Jean-Marie-Laurent). 

Abily (Marcel-Joseph). 

Bouchon (Michel-Paul). 

Mussig (Henri). 

Jantet (Claude-Roger-Henri). 

Dutheil de La Rochère (Stéphane- 
Marie-Jacques). 

Boucho (Lucien-Richard-Guy- 
Armand). 

Laurin (Louis-Paul-Marie). 

Grammagnat (Michel-Pierre- 
Marcel). 

Gaurrand (Marc-Antoine). 

Massé (Pierre). 

Philibert (Jean-Léon). 

Frotier de Bagneux (Guy-Marie- 
Geoffroy). 

Cozic (Alain-Jean-Y ves). 


C. — ECOLE DU COMMISSARIAT DE L’AIR 


Au grade de commissaire sous-lieutenant. 


MM. 
Meyer (Philippe-Lionel-Louis). 
Pellan (Alain-Jean). 
Clerc (Maurice-Alfred). 


Auzal (Max-Auguste). 
Vachot (René-Robert). 
Miglianico (Bernard-Adrien). 


Par décret en date du 17 septembre 1960, est nommé à titre 
définitif dans les cadres actifs de l’armée de l'air, à la date du 
1°" octobre 1960 et pour prendre rang du 1° octobre 1958 : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Au grade de commissaire lieutenant. 


M. le lieutenant du corps des officiers des services administratifs 
de l’air Monjoin (Fernand-Bernard). 





Décret du 17 septembre 1960 portant nomination au grade de 
sous-lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve 


de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 17 septembre 1960, sont nommés au grade 





de sous-lieutenant dans le corps des otficiers de réserve de l’air, 
cadre navigant, les aspirants dont les noms suivent, de la promotion 
Caen 59 D (recrutement sur concours), qui ont satisfait aux concours 
de sortie du peloton d’E. O. K. : 


(Rang du 1° août 1960.) 


Prlote élémentaire. 


M. Saunal (Pierre-Lucien), X. 69.161. 


Observateurs. 


MM. Duchesne (Michel-André), X. 69.162. 
Pinault (Michel-François), X. 69.163. 
Dorémieux (Jean-Louis), X. 69.164. 
Augoyard (Claude-Marie), X. 69.165. 
de Buretel de Chassey (Jacques-Marie), X. 69.166. 
Boussier (Pierre-Georges), X. 69.167. 
Bouvard (Daniel-Henri), X. 69.168. 
Dubois (Henri-Jacques), X. 69.169. 
Bailly (Pierre-Raoul), X. 69.170. 








Comité consultatif de santé des armées. 





Par décision du 10 septembre 1960, la composition du comité 
"sc de santé des armées pour l’année 1960 est modifiée comme 
suit : 

Sont nommés membres du comité consultatif de santé des armées : 

M. le médecin général inspecteur Sanner, inspecteur technique 
2 | sut tropicale, en remplacement de M. le médecin général 

ichet 

M. le médecin colonel Boron, directeur de l’école du service de 
santé militaire, en remplacement de M. le médecin général Giraud. 

M. le médecin général Duval, directeur du service de santé des 
forces terrestres en Algérie, en remplacement de M. le médecin 
général inspecteur Reynaud. 





Listes d'admission aux écoles des services de santé militaires 
(section Médecine) en 1960. 





Classement établi selon l’ordre de mérite, l'option exprimée et 
les points de majoration de certains candidats. 


1° Liste par ordre de mérite des candidats nommés élèves 
de l’école du service de santé militaire, Lyon. 


Catégorie P. C.B. 


1 Caliin (Charles). 35 Henry (Paul). 
2 Lambert (Philippe). 36 Gérard (Christian). 
3 Ragot (Michel). 37 Cavailles (Georges). 
4 Lambert (Gérard). 38 Jeanpierre (Gilles). 
5 Jeanney (Jean-Claude). 39 Loche (Daniel). 
6 Wattier (Jean). 40 Doucet (François). 
7 Berenger (André). 41 Boidé (Jean). 
8 Chaurand (Jean). 42 Beaudiment (Jean). 
9 Juxte (Serge). 43 Perié (Louis). 
10 Hugon (Gérard). 44 Caillibot (Pierre). 
11 Merouze (Pierre). 45 Chabeuf (Hubert). 
12 Michelin (Jean). 46 Jouve (Guy). 
13 Brinon (Alain). 47 Robert (Jacques). 
14 Decloquement (Robert). 48 Mitkevitch (Jacques). 
15 Papin (Jean). 49 Ferret (Jean). 
16 Fabresse (François). 50 Lambert (Claude). 
17 Wannin (Georges). 51 Lascombe (Jacques). 
18 Sega (Marcel). 52 Nicol (Yvon). 
19 Mentré (Christian). 53 Drouet (Jacques). 
20 Duret (Jean). 54 Gratadou (Jean). 
21 Neveux (Yves). 55 Bremond (Lucien). 
22 Larroque (Pierre). 56 Terzian (Michel). 
23 Vigano (Charly). 57 Belot (François). 
24 Georges (Jean). 58 Arexy (Jean). 
25 Feraud (André). 58 Migeon (Jean). 
26 Nugeyre (Michel). 60 Coll (Jean). 
27 Bouché (Michel). 61 Aymé (Jean). 
28 Ambrosini (Jean). 62 Grosskopf (Gérard). 
29 Delorme (François). 63 Broch (Alain). 
30 Chavatte (Jean). 64 Bouvet (Jean). 
31 Laugier (Jean). 65 Leroy (Raymond). 
32 Oudard (Christian). 65 Subert (Philippe). 
33 Lartisien (Daniel). 67 Litique (Philippe). 
34 Cosentino (Jean). 

Catégorie 1re année de médecine. 
35 Le Bouc (Max). 80 Rioux (Georges). 
40 Kayser (Joseph). 81 Aillerie (Jean). 
66 Ronsin (Jean). 82 Bouillet (Daniel). 
70 Aimelet (Philippe). 83 Jourdain (Jacques). 
71 Gay (Alain). 84 Lucien (Gérard). 
72 Auger (Serge). 85 David (François). 
73 Capapé (Christian). 86 Marchaisseau (Yves). 
74 Bujon (Claude). 87 Mauferon (Jean). 
75 Le Bras (René). 88 Freland (Jacques). 
76 Saliba (Georges). 89 Castet (Michel). 
77 Saint-Supery (Pierre). 90 Paraclet (Jean). 
78 Pressard (Patrick). 91 Masure (André). 
79 Vidal (Jean). 





Ces élèves rejoindront l’école du service de santé militaire, 
14, avenue Berthelot, Lyon, le 19 septembre 1960, munis de la 
lettre de nomination qui leur sera adressée. 


2° Liste par ordre de mérite des candidats nommés élèves de 
l’école principale du service de santé de la marine, Bor- 
deaux. 


1 Collette (Jean). 

2 Boudon (Alain). 

3 Grisez (Jean). 

4 Bernard-Catinat (Gérard). 


5 Hauteville (Dominique), 
6 Barnaud (Philippe). 

7 Potterat (Jean). 

8 Chatelan (Jean). 
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9 Le Carrères (Dominique). 39 Saleun (Claude). 

10 Billiottet (Yves). 41 Kaeuffer (Henri). 
11 Chalaron (Bruno). 42 Lagarde (François). 
12 Danjou (Philippe). 43 Fenoglio (Auguste). 
13 Biehlam (André). 44 Eozenou (Pierre). 
14 Wischer (Jean). 45 Mazelié (Georges). 
15 Le Jan (Joël). 46 Sans (Henri). 

16 Sacre (Pierrick). 47 Paufique (Philippe). 
17 Colin (Jean). 48 Marty (Jean-Pierre). 
18 Thomas (Jean). 49 Olive (Gilbert). 

19 Gourul (Jean). 50 Jean (Pierre). 

20 Winckel (Philippe). 51 Fleys (Jacques). 

21 Jovet (Jean). 52 Cartel (Jean). 

22 Passeron-Seitre (Michel). 53 Casteil (Jean). 

23 Fouet (Alain). 54 Chuiton (Jacques). 
24 Bernicot (Jean). 55 Gimenez-Espinos (Michel). 
25 Lamblin (Jacques). | 56 Donal (Daniel). 

26 Roche (Jean). 157 Saragas (Michel). 
27 Duvivier (Patrice). | 58 Doury (Jean). 

28 Gasse (Benoît). | 59 Gelas (Jean). 

29 Bernard (Jean). | 60 Villar (Pierre). 

30 Lamy (Yves). re Rocher (André). 

31 Guidi (Claude). 62 Castanier (Jacques). 
32 Bernardini (André). 63 Vicens (Roger). 

33 Poix (Jacques). 64 Ducasse (Michel). 
34 Lantuejoul (Henri). 65 Boinnard (Gilbert). 
36 Raoul (Daniel). 67 Lefebvre (Guy). 

37 Raharijoana (Claude). 68 Renaud (Jean). 

38 Boisivon (Jean). 69 Marie (Jacques). 


Ces élèves rejoindront l’école principale du service de santé de 
la marine, 45, cours de la Marne, Bordeaux, le 22 septembre 1960, 
munis de la lettre de nomination qui leur sera adressée. 





Listes des candidats reçus au concours unique des services en 1960. 


Liste des candidats reçus au concours de 1960, classés par ordre 
de mérite dans chaque cadre : 


I. — Adjoints du service du bâtiment. 
(Subdivision « Génie ».) 


Boudet (Marcel), sergent, génie. 

Verge (Jean), sergent-major, génie. 

Delbourg (Robert), maréchal des logis, A. B. C. 

Amblard (Jean-Louis), sergent, service de santé. 

Autrand (Alain), sergent-chef, transmissions. 

Bodinaud (Louis), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M. 
Delourmel (Albert), sergent-chef, infanterie. 


II. — Adjoints du service des matériels. 
(Subdivision « Génie ».) 


Briant (Eugène), sergent-chef, génie. 

Thomas (Georges), sergent, génie. 

Cochereau (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel. 
Ries (Alfred), sergent-chef, génie. 

Gendron (Raymond), adjudant, génie. 

Brunner (Jack), sergent-chef, génie. 


III. — Adjoints du service des matériels. 
(Subdivision « Transmissions ».) 


Boutin (Pierre), sergent, transmissions. 

Lejas (André), sergent-chef, transmissions. 

Suard (Michel), sergent, C. L T. O M. 

Perrin (Daniel), maréchal des logis, matériel. 
Chantereau (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie. 


IV. — Adjoints administratifs 
du service du matériel de l’armée de terre. 


Not (Norbert), adjudant, matériel. 

Bordes (Jean), maréchal des logis chef, matériel. 
Berger (Michel), maréchal des logis, matériel. 
Guyon (Jean-Marc), maréchal des logis, artillerie. 
Coïc (Gabriel), adjudant, infanterie. 

Caubet (Jean), adjudant, matériel. 

Rieubernet (Pierre) maréchal des logis, matériel. 
Mayre (Michel), maréchal des logis chef, train. 
Guigue (Robert), maréchal des logis chef, matériel. 
Lescot (Jacques), maréchal des logis-major, matériel. 
Roizard (Jack), maréchal des logis chef, matériel. 
Froesch (Claude), maréchal des logis, matériel. 





| 
Senée (Bernard), maréchal des logis-major, matériel. | 
Le Fur (Jean-Paul), maréchal des logis, matériel. | 
Roger (Jacques), maréchal des logis chef, À. B. C. il 
Cavaignac (Jacques), maréchal des logis, matériel. (l 
Pechnyk (Julien), adjudant, génie. | 
Meline (Bernard), maréchal des logis chef, matériel, (| 
Lorinquer (Bernard), maréchal des logis chef, train. ; 
Cheret (Pierre), sergent-chef, transmissions. 

Adjeb (Larbi), maréchal des logis chef, matériel. L 
Belazka M’Hamed, maréchal des logis chef, matériel, À 


V. — Adjoints techniques Ù 
du service du matériel de l'armée de terre. M 


Gex (Pierre), adjudant, matériel. 

Duboys des Thermes (François), adjudant, artillerie. 
Gauville (Charles), maréchal des logis, matériel. 
Berthon (Claude), maréchal des logis chef, matériel. 
Vissière (Pierre), maréchal des logis, matériel. } 
Saulnier (Pierre), maréchal des logis-major, matériel. fl 
Saggesi (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, Li 
Tara (Jean), maréchal des logis, matériel. À 
Le Menn (Jean-Paul), maréchal des logis, matériel. 
Lafaye (Jean-Louis), maréchal des logis chef, matériel. 
Tourne (Bernard), maréchal des logis, matériel. 
Jullian (Pierre), maréchal des logis, matériel. 

Dourthe (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, 
Schiève (Max), maréchal des logis, matériel. 

Dodard (Claude), maréchal des logis, artillerie, 

Frizot (Paul), maréchal des logis chef, matériel. 

De Moulin (Marin), maréchal des logis, matériel. 
Chagrin (Louis), maréchal des logis chef, matériel. 

Le Divenah (Antoine), maréchal des logis, matériel. 
Foucher (Yves), maréchal des logis, matériel. 

Quaix (Raymond), maréchal des logis, matériel. 
Renard (Georges), maréchal des logis, matériel. 
Duvauchelle (Gérard), maréchal des logis, matériel. 
Allen (François), sergent, intendance. 

Belair (Marcel), maréchal des logis, matériel. 

Jegu (Henri), maréchal des logis, matériel. 

Colin (Christian), maréchal des logis chef, matériel. 
Ba Hamed, maréchal des logis, S. M. B. T. O. M. 
Combet (Roland), maréchal des logis, artillerie. 
Merceron (André), maréchal des logis, matériel. 

Maire (Pierre), maréchal des logis, matériel. 

Bounif Mohamed, maréchal des logis, matériel. 

Dellal Mahmond, maréchal des logis, matériel. 


a de 


D — 


VI. — Officiers d'administration du service de l’intendance, 


(Section métropolitaine.) 


Jallerat (Robert), lieutenant, intendance. 
Bourguignon (Louis), sergent-major, intendance, 
Boyer (Raymond), adjudant, chancellerie. 

Verre (Michel), sergent-chef, intendance. 

Maurin (Roger), sergent-chef, intendance. 

Pinault (Claude), sergent, intendance. 

Colombani (Gilbert), sergent, intendance. 

Rasse (Michel), maréchal des logis chef, artillerie de marine. 
Fournier (Bernard), sergent-chef, intendance. 
Rinieri (Jean), sergent-chef, intendance. 

Cazade (Charles), adjudant, infanterie. 

Bentouati (Miloud), sergent-chef, intendance, 

Brun (André), sergent-chef, intendance. 

François (Léonce), lieutenant, train. 

Valtaud (Jean-Maurice), maréchal des logis, A. B,. C, 
Palacios (Christian), sergent-chef, intendance. 
Pottier (Régis), sergent-chef, transmissions. 
Goulemot (Claude), sergent-chef, intendance, 

Bouin (Henry), sergent-chef, intendance. 

Asnard (Guy), sergent-chef, infanterie. 

Blin (Maurice), sergent-major, intendance. 

Dazae (Jean-Robert), maréchal des logis chef, A. B,. C. 
Diaf Bouars, sergent-chef, intendance. 

Bitteaudau (Michel), adjudant, transmissions. 

Daniel (Louis), sergent, C. L M. T. ©. M. 

La Guerche (Arylle), sergent-major, service de santé, 
Combres (André), sergent, infanterie de marine. 
Pinot (Claude), sergent-chef, intendance. 

Prevost (Claude), sergent-chef, infanterie. . 
Erard (Albert), sergent-major, infanterie. 

Garchey (Guy), sergent-chef, santé. 

Idoux (Christian), maréchal des logis chef, train. 
Chevalier (Jean), maréchal des logis, artil'erie, 

Ami (Jean-Pierre), sergent-chef, infanterie. 
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VIL — Officiers d'administration du service de santé. 
(Section métropolitaine.) 


Bebon (Alain), lieutenant, service de santé. 

Gil (Jacques), lieutenant, intendance. 

Duret (Jacques), sergent, service de santé. 
Bellanger (Paul), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M. 
Sourdois (Paul), sergent-chef, service de santé. 
Veron (Claude), sergent, service de santé. 

Barbaret (Pierre), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Sibilio (André), sergent-major, service de santé. 
Fondevilla (Auguste), sergent-chef, service de santé. 
Granet (Jean-Pierre), adjudant, train. 

Rocheteau (André), sergent-chef, service de santé. 
Rabie (Michel), adjudant, train. 

Dumargne (Jacques), adjudant, artillerie. 


VIIL — Officiers d'administration du service de l’intendance. 


(Section outre-mer.) 


Helies (Yvon), sergent, C. O. M. L T. O. M. 
Cabiten (Michel), sergent-chef, C. O. M. L T. O. M. 
Grente (Serge), sergent-chef, intendance. 

Juanchich (Jacques), lieutenant, intendance. 
Paradan (Robert), sergent-chef, C. O. M. IL T. O. M. 
Suchel (Jean), maréchal des logis, S. M. B. T. O. M. 
Henry (Daniel), maréchal des logis-major, A. B. C. 


IX. — Officiers d'administration du service de santé. 
(Section outre-mer.) 


Gallet (Didier), sergent-chef, C. L M. T. O. M. 
Jung (Marcel), sergent-major, C. O. M. I. T. O. M. 
Godon (Alain), sergent, service de santé. 


X. — Adjoints techniques 
du service du matériel des bâtiments des troupes d’outre-mer. 


Vincensini (Jean-Jacques), sergent-chef, infanterie de marine. 
Chabrol (Jean-Pierre), maréchal des logis, matériel. 
Basset (Jean), maréchal des logis chef, matériel. 
Laporte (Pierre), maréchal des logis chef, matériel. 
Delahaye (Guy), maréchal des logis, S. M. B. T. O. M. 
Peres (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel. 
Guyot (Daniel), sergent-chef, infanterie. 

Zephir (Ludbert), maréchal des logis chef, matériel. 
Meunier (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie. 
Alvado (Claude), maréchal des logis chef, artillerie. 
Chancellier (Claude), sergent-chef, génie. 

Bauduin (Hubert), sergent, infanterie. 

Sacrez (Jean), maréchal des logis chef, matériel. 
Osternaud (Jacques), sergent-chef, infanterie de marine. 
Vernadat (Hubert), sergent-chef, transmissions. 
Clergeaud (Gilles), adjudant-chef, A. B. C. 

Baunard (Jean), sergent-chef, transmissions. 


XI — Adjoints de chancellerie. 


(Section métropolitaine.) 


Guillon (Jacques), sergent-chef, infanterie. 
Thomas (Pierre), sergent-major, infanterie. 
Caplier (Pierre), sergent-major, recrutement. 
Leblanc (Georges), adjudant-chef, transmissions. 
Lespinasse (Michel), sergent-chef, infanterie. 
Grandidier (Paul), sergent-chef, transmissions. 
Ardhuin (Jacques), sergent, transmissions. 


XIL — Adjoints administratifs des corps de troupes. 


(Section métropolitaine.) 


François (Guy), adjudant, chancellerie. 

Penven (Lucien), sergent, infanterie. 

Jombert (Richard), sergent-chef, C. ©. M. I. T. O. M. 
Mollard (Georges), adjudant, train. 

Fauchard (Guy), maréehal des logis chef, matériel. 
Thirion (Michel), maréchal des logis chef, matériel. 
Le Maire (Jean-Pierre), sergent, infanterie. 

Gourry (Christian), maréchal des logis chef, artillerie, 
Berichel (Jean), sergent, infanterie de marine. 

Collas (Jacques), sergent, transmissions. 

Paquier (André), maréchal des logis, matériel. 

Hure (Pierre), sergent, infanterie de marine. 





ms 


XIII — Adjoints de chancellerie. 


(Section des troupes d’outre-mer). 


Goll (Noël), maréchal des logis chef, S. M. B. T. ©. M. 
Le Balier (André), sergent-chef, infanterie de marine. 


XIV. — Adjoints administratifs des corps de troupes. 


(Section outre-mer.) 


Lonca (Raymond), sergent-chef, C. O. M. L T. O. M. 
Bertin (Charles), sergent, infanterie de marine. 
Lemaitre (Hubert), sergent, C. O. M. IL T. O. M. 
Grondin (Guy), maréchal des logis, C. L M. T. O. M. 
Nut (Bernard), sergent-chef, infanterie de marine. 
Bourdieu (Francis), sergent, infanterie de marine. 
Dhieux (Marcel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Levant (Ghislain), maréchal des logis chef, train. 


Les candidats admis au titre des cadres suivants : 

Officiers d'administration du service de lintendance (section métro- 
politaine et section outre-mer), adjoints administratifs des corps de 
troupes (section métropolitaine et section d’outre-mer), adjoints de 
chancellerie (section métropolitaine et section d’outre-mer), rejoin- 
dront l’école militaire d’administration de Montpellier le 25 sep- 
tembre 1960. 


Les candidats admis au titre des cadres des officiers d’adminis- 
tration du service de santé (section métropolitaine et section d’outre- 
mer) rejoindront l’école du service de santé militaire de Lyon le 
15 octobre 1960, 

Les candidats admis au titre des cadres des adjoints administratifs 
et technique du service du matériel de l’armée de terre, adjoints 
administratifs du service des matériels et bâtiments des troupes 
d'outre-mer rejoindront l’école d’application du service du matériel 
à Fontainebleau le 26 septembre 1960. 

Les candidats admis au titre du cadre des adjoints du service des 


* matériels (subdivision Transmissions) rejoindront l’école d'application 


des transmissions de Montargis le 26 septembre 1960. 

Les candidats admis au titre des cadres des adjoints du service du 
bâtiment et du service des matériels (subdivision Génie) et des 
adjoints techniques des matériels et bâtiments des troupes d’outre- 
mer (conducteurs de travaux) rejoindront l’école supérieure techni- 
que du génie à Versailles le 3 octobre 1960. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 septembre 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 

L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par le 
commandant du D. IL T. O. M. à l’exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous ; 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département. 


b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F. F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront 
directement : 

Le G. I. T. ©. M. pour les officiers et sous-officiers désignés nomi- 
nativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. I T. ©. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoin- 
dront : 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. I. T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. 

Tout incident de nature à retarder Tres y personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. I. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux + 1.0 supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne » 


IL — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de son 
annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres 
ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres mission ». 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7'), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


Le Dm x 
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III — Concessions de passages pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit, formulées par les militaires qui désirent se faire accom- 
pagner de leur famille, sont à transmettre directement par les chefs 
de corps dès parution de la désignation : 

a) Pour ies militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d’outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris (7°), section 
Transports. L’acheminement des familles est subordonné à l'avis 
des commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction 
des affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles. 

b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère de la 
pue, tasuss (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7°). 


B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 
étre formulées qu’après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale. 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
+ bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 

iques. 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les autori- 
sations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en fonction 
des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
I. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1. 


Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Intendance des troupes d’outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire adjoint. 


M. Hainzelin (Jacques), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre de secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins capitaines 


MM. Crochet (Gérard), 9 KR. M. (pour servir en République du 
Niger). 
Dubocs (Jean), 5° R. M. (pour servir en République du Sénégal). 


Embarquement à partir du 1° octobre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Soubre-Pere (Faustin), 9° R. M. (pour servir en République de 
Côte-d'Ivoire). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sous-lieutenant. 


M. Despujol (Alain), 10° R. M., hors tour (volontaire méhariste). 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin lieutenant-colonel. 


M. Rigollet (Pierre), 1° R. M. (pour servir en République du 
Soudan), 





Médecins capitaines. 


MM. Ambard (Pierre), 9 R. M. (pour servir en République de Côte- 
d'Ivoire). 
Rive (Jean-Marie), 9° R. M. ( pour servir en République de 
Haute-Volta). 


Embarquement à partir du 20 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer, 
Capitaine. 
M. Germy (Elie), 9° KR. M. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel. 


M. Pecarrère (Georges), 9° R. M. (pour servir en République 
du Sénégal). é 


Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien capitaine. 


M. Sayerse (Charles), 5° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
” Médecin commandant. 


M. Mace (Georges), 10° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 
b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Foltzer (Auguste), 9° R. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 


M. Gillot (Jacques), 1° R. M. (spécialiste transmissions). 


Capitaines. 


MM. Terras (Jean), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Besançon (Jean-Louis), 9° R. M. (titre À. A. C. T.). 
Genaux (Pierre), 9° R. M. 

Roche (Manuel), 5° KR. M. 
Schild (Fernand), 9° R. M. 
Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Monnet (Gérard), 10° R. M., hors tour (volontaire méhariste), 
Queffeulou (Pierre), 9° R. M. (titre S. M. B.). 
Bouguereau (Pierre), 9° R. M., hors tour (volontaire méhariste). 


Artillerie de marine, 
Capitaines. 


MM. Lefort (Pierre), 10° R. M. 
Heugas (Henry), 9° R. M. hors tour (titre S. M. B.). 


Souslieutenant. 
M. Dubus (André), 9° R. M. 
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Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 
M. Lamotte (Pierre), 6° R. M. 


CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Commandant. 


M. Saunier (Alfred), 9° R. M. 


Lieutenant. 


M. Jierry (Georges), 9° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Villiers-Moriame (Jacques), 1° R. M. 


Lieutenants. 
MM. Giorgi (Jacques), 9 R. M. 
Baretta (André), 1'° KR. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Cyssau (Marcel), 9 KR. M. 


Médecin commandant. 


M. Gillet (Bernard), 9° R. M. 


Médecin lieutenant. 


M. Mavic (Bernard), 9° R. M. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Ancelin (Jean-Louis), 9° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Bellec (Paul), 9 KR. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1960, 


Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Louis (Alain), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 

Capitaines. 


MM. Curtis (Thomas), 10° R. M. 
Major (Jean-Louis), 10° K. M. 





Souslieutenants et lieutenants. 


MM. Huby (Alain), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Paveau (Serge), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Norlain (Jacques), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Bajeux (René), 10° R. M. 

Faure (André), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Lancien (Robert), 10° R. M. 

Tillier (Jean), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Castrec (Henri), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Ayats (Francis), 10° R. M. 
Bonnans (Lucien), 10° R. M. 
Brun (Gérard), 10° KR. M. 
Barreau (Roger), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. d’Ausbourg (Henri), 9° KR. M. 


IL _— POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Pelissier (André), 9° R. M. (pour servir en République du Tchad), 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant, 


M. Coll (Gabriel), 10° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


M. Saint-Zeby (Gabriel), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 20 octobre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Faugère (Gilbert), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin commandant. 
M. Bernot (Joseph), 7° R. M. 
b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Gaillard (Claude), 9° R. M. 
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Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecins lieutenants. 


MM. Bozzi (Jean), 9° R. M. (pour servir en République du Gabon). 
Dodero (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du Gabon). 
Porte (Jacques), 4 R. M. (pour servir en République du Tchad). 

b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 

Lieutenant. 


M. Daniel (Guy), 1"° R. M. (pour servir en République du Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 
MM. Ribot (Louis), 3° KR. M. 
Fournier (Albert), 9° R. M. (titre S. M. B.). 
Durand (Albert), 9° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Papet (Michel), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Dupondnoël (Bernard), 4° R. M. (spécialiste transmissions) (pour 
servir au Cameroun). 
Sous-lieutenant et lieutenant. 
MM. Le Roy (Jean-Pierre), 10° R. M., hors tour (volontaire méhariste). 
Petrignani (François), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 


M. Azais (Hubert), 1° R. M. (D. T.), 


Lieutenant. 


M. Lacamoire-Puyalou (André), 9° R. M. (titre S. M. B.). 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Paillet (Romain), % KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Silverie (Charles), 1° R. M. (pour servir en République du 


Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. : 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Coureau (Marcel), 10° R. M. 


Lieutenant. 


M. Garzuel (Alfred), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Dupont (Claude), 10° R. M. 
Vuillaume (Jacques), 10° R. M. 
Ghadab (Roger), 10° KR. M. 








Embarquement à partir du 25 décembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Coupigny (Charles), 1°° KR, M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Bernard (Macaire), 10° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants. 


MM. Courant (Jean), 9° R. M. 
Tristan (Michel), 9° K. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Boof (Jean), 10° R. M, (titre S. M. B.). 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 5 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de ia Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel, 
M. Combescot de Marsaguet (Jean), 9 KR. M. (pour servir en 
République malgache). 
Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Lieutenant. 
M. Tap (André), 9° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec Les Etats 
de la Communauté. 


L 4 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pour servir en République malgache, 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Porte (Laurent), 9° KR. M. 


Médecins capitaines. 


MM. Bezon (André), 9° R. M. 
Deu (Jean), 9° KR, M. 


Embarquement à partir du 25 octobre 1960 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Perrin (Paul), 9° R. M. 














8738 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Septembre 1960 





Médecins lieutenants. 
MM. Courant (Jean), 9 R. M. 
Tristan (Michel) 9° KR. M. 

Embarquement à partir du 10 novembre 1960 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
! Chef de bataillon. 
M. Thominet (Jacques), 9 R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Michel (René), % R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADMINISTRATION 
Lieutenants. 


MM. Stume (Hyacinthe), 1° R. M. 
Casta (François), 6° R. M. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Iinfanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Duvauchelle (Guy), 10° R. M. (B. E. M.S., D. E. M.) 


Capitaine. 
M. Caraux (Edmond), 10: R. M. 


«! Sous-lieutenant et lieutenants. 
MM. Bellec (Claude), 10° R. M. 


Barateau (Henri), 10° KR. M. 
Chaigneau (René), 10° R. M. 


? Artillerie de marine. 
Capitaines. 
MM. Krantschenko (Stéphane), 1° R. M. 
Terrier (Pierre), 10° KR. M. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


e 
M. Thomassin (René), 10° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine, 
Lieutenant. 


M. Platel (René), 9° R. M. (titre A. A. C. T.). 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Boisson (Robert), 9 R. M. (titre S. M. B.), 





V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 

Au titre des instituts Pasteur. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Audebaud (Guy), 1°° R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
la Guadeloupe). 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. à 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Armand (Henri), 9° R. M. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 octobre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Barbaud (Raymond), 9° R. M. 
Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du ministère d'Etat chargé du Sahara et des 
départements et territoires d'outre-mer. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin capitaine. 
M. Bordes (François), 9° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 
b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Teste (Jean), 5° R. M. (pour servir en Polynésie française). 


VIL — POUR SERVIR A SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir hors cadre. 


Au titre du ministère d'Etat chargé du Sahara et des 
départements et territoires d'outre-mer. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Le Coz (Jean), 1°" KR. M. 


VIII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Embarquement à partir du 1°" septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Au titre du ministère des affaires étrangères. 
Service de santé des troupe: d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Orthlieb (Tony), 9° R. M. (pour servir à l’hôpital Grall de Saigon). 
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ANNULATIUN DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT. 
Pour servir dans les cadres. 
Au titre de la mission militaire française de Seno. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Fordy (Jacques), 5° R. M. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
1° Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Dans les cadres. 
Aviation légèrc des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRES 
Maréchal des logis chef. 
Moreau (André), 1° KR. M. B. E. mécanicien hélicoptères. 
Maréchal des logis. 
Agullo (Guy), 10° R. M. B. C. S. B. E. mécanicien hélicoptères. 
2° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Constantin (Robert), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Adjudant. 
Duret (Pierre), 6° R. M. B. C. S., B 1 spécialiste géographe. 
Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN AVIONS 


Adjudant. 


Laplaud (Georges), 
coptères, B. S. mécanicien avions. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Fiard (Pierre), 1'"° R. M. B. S. chancellerie. 


3° Embarquement à partir du 20 octobre 1960. 
Dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Adjudant-chef. 
Heno (Jean), 7° R. M. B. S. infanterie. ‘ 


4° Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Hors cadres. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


(Personnels des hauts commissariats.) 
Adjudant. 


Viros (Robert), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité (pour servir en 
République islamique de Mauritanie). 


10° R. M.,, B. E7A. B., B. E. mécanicien héli- 





L-—— + cp 





Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


(Personnels des hauts commissariats.) 
Sergent-chef. 


Chappuis (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. L A. (pour servir 
en République islamique de Mauritanie). 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Sergent-chef. 


Sales (Paul), 9 R. M. B. C. S. B. E. secrétaire comptable (pour 
servir en République de Haute-Volta). 


5° Embarquement à partir du 1°" novembre 1960, 
Hors cadres. 
infanterie de marine. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


(Aide et coopération.) 
Adjudant-chef. 


Guionet (Robert), 1"° R. M. B. S. infanteñie, B. 1 moniteur E P. M. 
(pour servir en République du Niger). 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté. 


(Aide et coopération.) 


Sergent. 


Laporte (Jean-Pierre), 10° R. M., 350/T (pour servir en République du 
Niger). 


6° Embarquement à partir du 10 novembre 1960, 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine, 


Adjudants-chefs. 


Finidori (Don-Jacques), 1"*° R. M. B. C. S. infanterie. 
Diffemback (René), 9° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 
Dumas (Raymond), 1° R. M. B. C. S. infanterie. 


Carles (François), 9 R. M. B. S. infanterie. 

Blanchet (Gérard), 4 R. M. B. C. S. infanterie. 

Buisson (Roger), 4 R. M., B. S. infanterie, 
Sergents-chefs. 

Boete (Louis), 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Hardy (Alain), 9° R, M. B. S. infanterie. 

Duine (Henri), 3° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 

Seillier (André), 1° R M. B.,$S. infanterie. 

Lemire (René), 5° R. M., B. C. S. infanterie, B. P., C. A. T. 2 trans- 

missions. 
Meyrignac (Jean-Claude), 5° KR. M. B. S. infanterie, B. P, 


Cessari (René), 5° R&. M. 
Millard (Pierre), 5° R. _ 
Chabrière (François), 9° 

Perrot (Prigent), 1° KR. 


Sergents, 
Seck Amadou, 1° R. M. C. A. T. 2 moniteur E. P. M. 


Paries (Jean), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L À, B. P. 
Noel (Michel), 1"° R. M. B. C. S. infanterie. 
Bauduin (Henri), 1e R. M, C. A. T.2 infanterie, C. L A. 
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Infanterie de marine. 
Au titre vacance blindés. 
Sergent. 
Escap (Emmanuel), 5° R. M., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, C. L A. 


infanterie de marine. 
Au titre vacances C. T. T. O. M. 
Sergents-chefs. 


Bonpapa Djearayalou, 9° R. M. C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 

Malisano (Paolo), 1'° KR. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans- 
missions. 

Monroc (Léon), 5° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 

Bourgoin (Maurice), 1'° R. M. B. C. S., B. 1 transmissions (551-T. A). 


Sergents. 


Roeckel (Marius), 9 R. 

Bernard (Albert), 3° R. 
missions. 

Lucas (Georges), 3° R. M., B. C. S., B. 1 transmissions (551-T. A). 


, C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 
 B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans- 


Infanterie de marine. 
Au titre vacance À. L. À. T. 
Sergent.’ 
Cisse Mamadou, 10° R. M. B. C. S., B. 1 transmissions (561-T, A). 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergents. 


Garric (Paul), 1"° &. M., C. A. T. 2 musicien clarinette. 
Grzegorczyck (Stanislas), 5° R. M. C. A. T. 2 musicien saxophone. 


infanterie de marine, 
PARACHUTISTES 
Adjudant-chef. 


Salaun (André), 5° R. M. B. P. B. S. L Ma. 


Adjudants. 


Pisticcini (Marcel), 5° R. 
Achard (Clément), 5° K. 
Laruelle (Georges), 5° R. 
Drouin (Raymond), 5° L 
Delmas (René), 5° K. 


Sergents-chefs. 


Capdeboscq (André), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Vannereux (Robert), 5° KR. M. B,. P., B. C. S. L Ma. 

_Sergents. 
Schaefer (Henri), 5° R. M., B. P., 261 transmissions, C. L A. 
Pinaud (René), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 L Ma. C. L A. 
Espona (Paul), 5° R. LERCAATOILRLL.A 
Dubois (Jean-Michel), 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 IL Ma. C. L A. 
Delalande (Guy), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I. Ma, C. L A. 

. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Baudry (René), 9 R. M. B. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d‘’outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Guignier (Albert), 4 KR. M, 110/T. 





Adjudants. 
Launois (Pierre), 1'° R. M., 400/T. 
Thomain (Bernard), 1"° R. M., 460/T. (à titre S. M. B. T. O. M.). 
Sergents-chefs. 


Mourot (Jacques), 1'° R. M., B. C. S., B. E./C. T. 

Picot (Jean-Claude), 5° R. M., 350/T. 

Allerme (Pierre), 1'° R. M., 300/T. 

Salou (Joseph), 4° R. M., 350/T. 

Mercier (Gilles), # R. M., 261/T., C. L A. 
Sergents. 


Languenou (Roger), 1'° R. M., 251/T. 
Savary (Guy), 5° R. M., 350/T, 
Wera (René), 1'° R. M., 350/T 
Leroux (Jean), 1° KR. M. 350/T. 
Aviation légère des troupes d'outre-mer. 


MÉCANICIEN HÉLICOPTÈRES 


Adjudant. 


Moreau (Roger), 4 R. M., B. S. mécanicien hélicoptères. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d‘outre-mer, 


COMPTABLES 


Adjudants-chefs. 


Scheppler (Théodore), 9° R. M., B. S. comptable, 
Secchi (Albin), 9° KR. M. B. S. comptable. 


AUTOS-CHARS 


Maréchaux des logis chefs. 


Henninger (Fernand), 9° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. (Diesel), 
Pechard (Paul), 9 R. M, B. C. S., B. E. auto E. B. (Ferret). 
Bihan (François), 3° R. M. B. C. S. B. E. auto E. B. (Diesel). 


ARMEMENT 


Maréchaux des logis chefs. 


Bonnafous (Claude), 6° R. M. B. S. artificier. 

Bonnafous (Guy), 5° R. M. B. S. matériel para. 

Regnier (Raymond), 4 R. M. B. C. S. B. E. artificier (en remplace: 
ment du maréchal des logis Cessat [Jean-Claude] dont la dési- 
gnation est annuiée). 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Peyrache (Jean), 1°° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis-majors. 


Maquin (Jacques), 1"° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux, 
Rault (Roland), F. F. AÀ., B. C. S., B. E. surveillant travaux, 


Maréchal des logis chef, 


Brochet (Marius), 9° R. M.  B. C. S., B. E. surveillant travaux, 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 


Miraglio (François), Maroc, B. S. comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de t'intendance 
des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Valentini (Henri), F. F. A., B. E. gérant d’annexe. 


Adjudants. 


Auguste (Roger), 1° R. M., B. S. comptable vérificateur, 
Marin (Germain), 1'° KR. M. B. S. comptable vérificateur, 


si 
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Sergents-chefs. 


Domec (Roger), 1'° KR. M. B. C. S., B. E conducteur machines 
comptables et machines à adresser. 
Pietrini (Ange), 6° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 


Sergent. 


Rambaud (Francis), 1° R. M. B. C. S., B. E. conducteur machines 
comptables et machines à adresser. 


7° Embarquement à partir du 20 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Sergent-chef. 
Nouveau (Georges), 9° R. M. B. C. S., B. 1 spécialiste géographe. 


8° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Bourbon (Abel), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Clave (Henri), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Rolland (Roger), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Monter (Eugène), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Coulombel (René), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Belmere DS | 0° K. à B. C. S. infanterie. 
Paoli (André), 9° KR. "4 . B. C. S. infanterie. 
Pitiot (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. B. P. 
Delaetre (Pierre), 10° KR. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Louise-Julie (Raphaël), 10° R. M., C. A. T. 2/211/221/251 transmis- 
sions, C. I. A. 
Desroches (Eugène), 10° R. M. B. 
B. C. 


R C. infanterie. 
Arblade (Pierre), 5° R. M. S. 


in D B P. 


Sergents. 


Noel (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Abasq (Antoine), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
Briet (Marcel), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Lagain (Claude), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 
Capillon (Joseph), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Dulhoste (Bernard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. B. P. 
Augereau (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2/243 transmissions. 
Le Bon (José), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. AÀ., B. P. 
Sane El Hadji, 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier. 
Lesieur (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
Alix (Jacques), 10° R. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A, B. P. 

Le général commandant supérieur de la zone d’outremer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers d’in- 
fanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 


Infanterie de marine, 
Au titre vacance blindés. 
Sergent. 


Kelner (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, C. L A. 


Infanterie de marine, 
Au titre vacance C. T. T. O. M 
Sergent. 
Petit (Michel), 10° R. M. C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 


Infanterie de marine. 
Au titre vacance chancellerie, 
Sergent-chef. 
Debra (Claude), 10° R. M. B. S. infanterie. 





Infanterie de merine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Lamy (Michel), 5° R. M. B. P., B. S. L Ma. 


Sergents-chefs. 


Pierre (Jean), 10° R. M. B. P., B. C. S. L Ma. 
Landier (Alphonse), 10° KR. M. B. P., B. C. S. L Ma. 


Sergents. : 
Bastoen (René), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 IL Ma. 
Bertoncini (Jacques), 5° R. M. B. P., C. A. T, 2 L Ma, C. L A. 
Grabherr (André), 10° R. M. ! . P., C. A. T. 2 L Ma, C. L A. 
Leblond (Jacques), 5° R. M., B. M. P., C. A. T. 2 251, transmissions, 


C. L A. 

Lavieille (Jean), 10° KR. er . P,:G pe . 2 transmissions, C. L A, 

Novial (Pierre), 10° KR. M. +: C. A. rs L Ma, C. L A. 

Le Nouen (Jean-Louis), D: + | B. M. P., C. A. T. 2 IL Ma, 
C. L A. 

Vacca (François), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 I Ma, C. IL A. 

Dulau (André), 10° KR. M. B. P., B. C. S. L Ma. 

Billois (Georges), 10° K. M. B. P., C. A. T. 2 L Ma, C. L A. 

Servoz (Robert), 5° R. M. B. C. æ” % 2 I. Ma, C. L A. 

Lamarre (Philibert), 10° R. M. B. P. . S., 1, Ma. 

Kerriguy (Robert), 10° R. M. . P. ce he , ‘2 251 transmissions. 

Leroux (Edmond), 5° R. M. B. P., C. À. T. 2 L Ma, C. L A. 

Blavet (Jean), 10° R. M. B. P,EA TILL 


$ 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Pointaire (Jean), 10° R. M. B. S./A. B. 


Adjudants. 


Lecomte (Robert), 10° R. M. B. S./A. B. 
Binsfeld (Bernard), 10° R. M., B. C. S./A. B. 
Jouaudin (Emile), 10° R. M. C. A. T, 2/A. B,, B. C.S. L Ma. 


Sergents-chefs. 
Biondi (Ange), 10° À CA TIR, CG LA 
Olive (André), 10° KR. Ÿ B. S./A. B. 


Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 
Adjudant. 
Haab (Georges), 9 R. M. B. C. S. infanterie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergents-chefs. 


Aouizerate (André), 10° R. M., 350/T. (en remplacement du sergent- 
chef Clavequin [Michel], dont la désignation est annulée). 

Emelie (Alexandre), 10° R. M., 450/T, U 

Bechu (Anthime), 10° R. M., 350/T, 

Ailloud (Robert), 10° R. M., 450/T. 

Moncoucut (René), 10° R. M., 350/T, 

Lam Aladji, 10° R. M. 251/T. C. L A. 

Leboucher (Henri), 5° R. M., 251/T., C. L A. 

Nazaire (Maurice), 10° KR. M., 261/T., C. L A, 


Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES 


Maréchaux des logis chefs. 


Rémy (Régis), 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptères. 
Blum (Guy), 10° R. M. B. C.S, B. E. mécañicien hélicoptères. | 


Au titre artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Robert (Henri), 10° R. M. B. S./auto, B. E. mécanicien hélicoptères. 
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Au titre infanterie de marine, spécialiste blindés. 
Adjudant. 


Veglio (Etienne), 10° R. M. B. C. S., B. E. auto, B. E. mécanicien 
hélicoptères. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 
Vallée (André), 10° R. M, B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchal des logis. 
Spiroux (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ARMEMENT 
Adjudant. 


Dugenet (Noël), 10° R. M., B. S. matériel para (en remplacement 
de l’adjudant Devillières [Roger], dont la désignation est annulée). 


Maréchaux des logis. 


Izeros (Théodore), 10° R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre. 
Cervetti (Antoine), 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien artillerie (titre 
vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Boiteux (Lucien), 10° R. M. B. S. auto, E. B. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Grandmaison (Serge), 10° R. M., B. S. chancellerie. 
Diallo (Bernard), 10° R. M. B. S. chancellerie, 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 
Algarra (Francis), 10° R. M., C. A./0.S. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Cabas (Joseph), 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier. 


9° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 


Dans les cadres. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Raclot (Hubert), 10° KR. M,, B. S. chancellerie, 


Train. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Maréchal des logis chef. 
Gleizes (Jean), 1° R. M. B. S. auto, B. P. 


MODIFICATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Le sergent-chef d'infanterie de marine Olimpi (Antoine), 
désigné pour servir dans la position hors cadres en République 
islamique de Mauritanie (au titre des anciens combattants et vic- 
times de guerre) (cf. Journal officiel du 6 mars 1960), est mis 
à la disposition du cabinet militaire du chef de Gouvernement de 
la Mauritanie à compter du 1°" juin 1960. 
‘ La présente affectation annule et remplace la désignation précé- 
ente, 





2° Le sergent-chef d'infanterie de marine Prial (Jacques), désigné 
pour servir dans la position hors cadres en République islamique 
de Mauritanie (cf. Journal officiel du 26 novembre 1959), est remis 
dans les cadres pour compter du jour de son remplacement. 

3° L’adjudant d'infanterie de marine Arcucci (Elie), désigné 
pour servir dans les cadres en zone d'outre-mer n° 1 (cf. Journal 
officiel du 6 mars 1960), est placé dans la position hors cadres 
pour compter du jour de sa prise de fonctions pour servir en Répu- 
blique islamique de Mauritanie au titre du Gouvernement de la 
République islamique de Mauritanie. 

4° L’adjudant d'infanterie de marine Gabriel (Maurice), désigné 
pour servir dans la position hors cadres en zone d’outre-mer n° 1 
(cf. Journal officiel du 26 mai 1960), est remis dans les cadres 
pour compter du 1° août 1960. 

5° L’adjudant-chef d'infanterie de marine « blindé » Pons (Phi- 
lippe), désigné pour servir dans les cadres en zone d’outre-mer n° 1 
(cf. Journal officiel du 26 mai 1959), est placé dans la posi- 
tion hors cadres pour compter du 1° août 1960 pour servir en 
République du Niger au titre du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Etats de la Communauté (aide et coopération). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 
,” Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en 
zone d'outre-mer n° 1, du sergent-chef du corps des télégraphistes 


des troupes d'outre-mer Clavequin (Michel), 1° R. M., 350/T (cf. 
Journal officiel du 27 août 1960). 


2° Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres 
en zone d’outre-mer n° 1 des sous-officiers du service des matériels 
et bâtiments des troupes d’outre-mer dont les noms suivent : 


Maréchal des logis Cessat (Jean-Claude), 8° R. M. B. C. S., B. E. 
artificier (cf. Journal officiel du 25 juin 1960). 


Adjudant Devillieres (Roger), 5° R. M., B. S. matériel para. (cf. 
Journal officiel du 27 août 1960). 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
1° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Hors cadres. 


Infanterie de marine. 
Au titre de l'office des anciens combattants et victimes de guerre. 
Sergent-chef. 


Codaccioni (André), 9° R. M. B. S. infanterie (pour servir en Répu 
blique du Gabon). 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Quere (Paul), 5° R. M. B. S. infanterie, B P. 
Corabeuf (Robert), 9° KR. M. B. S. infanterie, B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Danois (Jacques), 9° R. M. B. C. S. infanterie. 
Abasq (Joseph), 1° R. M. B. C. S. infanterie. 
Ollie (Urbain), 3° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Grangeau (Roger), 10° R. M., B. C. S. infanterie (en remplacement 
du sergent Despeisse (Victor) dont la désignation est annulée ). 

Billaut (Jacques), 1° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I A. 

Morel (Anselme), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Christophe (Vincent), 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent. 


Cambier (Joseph), 1"° R. M., C. A. T. 2 musicien clarinette, C. I. A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
. Adjudants-chefs. 


Maurice (Pierre), 9° R. M., 410/T. 
Goulet (Maurice), 4° R. M., 450/T. 





ER 
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Sergent-chef. 
Maurel (Louis), F, F. A., 350/T. 


Sergent. 


Reddad (Roger), 4° R. M., 267/T., C. I. À. (au titre S. M. B. T. ©. M.) 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Lherbier (Géry), F. F. À. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchaux des logis chefs. 


Gerard (Pierre), 1'° R. M., C. A. T. 2 comptable, C. I A. 
Laprevotte (Emile), F, F, A., C. A. T. 2 comptable, C. IL A. 


Maréchal des logis. 


Stojac (Roland), 1'° R. M., C. A. T. 2 comptable. 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 


Jund (Maurice), 9° R. M. C. A. T. 2 auto (titre vacance homme de 
troupe). 

Hervet (Jacques), 3° R. M. B. C. S., B. E. auto (A. M. X.). 

Idez (Emile), 9° R. M., C. A. T. 2 auto (titre vacance homme de 
troupe). 


ARMEMENT 


Maréchal des logis. 


Dubouch (Guy), 1'° R. M. C. A. T. 2 armurier, C. IL. A. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
Cabaret (Roland), 1° R. M. B. S. frigoriste. 


Adjudant. 


Laronche (Charles), 3° R. M., B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis. 
Le Dauphin (Alain), 7° R. M. C. A. T. 2 charpentier bois, C. I. A. 


Ferraty (Georges), 9 R. M., C. A. T 2 dessinateur, C. I. A. 
Simon (Willy), 1'° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Fournier (Auguste), 8° R. M. B. S. gérant d’annexe. 


Sergent-major. 


Bordes (André), 1'° R. M. B. C.S. B. E. secrétaire correspondancier. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 


Sergent-chef. 


Romain (Ernest), 1"° R. M., C. A./M. O. (en remplacement du sergent- 
major Simoni [Blaise] dont la désignation est annulée). 


Hors cadres. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté. 


(Personnels des hauts commissariats.) 


Adjudant. 


Pequegnot (André), 1° R. M., B. S. chancellerie (pour servir en 
République du Tchad). 





Au titre du secrétariat d'Etat 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté. 


(Aide et coopération.) 


Balthazar (Louis), 1° R. M., B. S$S. chancellerie (pour servir en 
République centrafricaine). 


3° Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Hors cadres. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté. 


(Personnels des hauts commissariats.) 


Adjudant-chef. 


Steenhaut (Jean), 10° R. M. B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique centrafricaine). 


4° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Artiguelongue (Roger), 10° R. M. B. C. S. infanterie, 


Adjudants. 


Ubeda (François), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Clech (Raymond), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 
Stasse (Michel), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Hoppenot (Claude), 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. 


Metzger (Paul), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Quistrebert (Marcel), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Peters (Jacques), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Ducouloux (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Durpoix (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Horellou (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Bianconi (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Boisson (Bernard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Dani (René), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Francelle (Louis), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Le Bars (Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Valdor (Maurice), 10° R. M. B. C. S., B. 1 Trans. (551-T, A), 


Le général commandant supérieur de la zone d’outremer n° 2 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers d'in. 
fanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 


Infanterie de marine. 
MÉHARISTES 
Adjudant. 
Philibert (André-Charles), 9 R. M. B. C. S. infanterie. 
Sergent-chef. 

Ludwig (Jean-Pierre), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


Bergonnier (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. (au 
titre vacance homme de troupe). 
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ARMEMENT 


Maréchaux des logis. 
Rivat (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien artillerie, C. L A. 
Dejardin (René), 10° R. M., C. A. T. 2 artificier. 
TRANSMISSIONS 
Adjudant. 
Bich (Maurice), 10° R. M. B. C. S., B. E./ T.R. 


5° Embarquement à partir du 15 décembre 1960. 
Hors cadres. 
Infanterie de marine. 


MÉHARISTE 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec Les Etats de la Communauté. 


(Aide et coopération.) 


Sergent-chef. 
Perdu (Maurice), 9° R. M. B. S. infanterie (pour servir en République 
du Tchad). 
6° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 
Le Bail (Louis), 9° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Pont (Gérard), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 avec embarquement à partir du 10 novembre 1960 


du sergent d'infanterie de marine Despeisse (Victor). 10° R. M. 
C. A. T. 2 infanterie, C IL A. (cf Journal officiel du 27 août 1960). 


III — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
1° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Hors cadres. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d’outre-mer. 


Au titre du secretariat d'Etat aux relations 
avec Les Etats de la Communauté. 


Sergent-major. 
Weber (René), 9° R. M. B. S. maitre infirmier (pour servir en Répu- 
blique malgache). 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Branellec (Paul), 3° R. M. B. C. £ infanterie. 

Ansidei (Ferdinand), 5° KR. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Kowalczyk (Simon), 5 R. M, B. S. infanterie, B. P. 
Sallebert (Abel), 4 KR. M. B. S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Loscot (Roger), 1"° R. M. B. C. S. infanterie, 


Sergents. 


Jandia (Clément), 9° R. M., C. A T. 2 infanterie, C. L A. 

Durmelat (Bernard), 1" R. M., C. A T. 2/251 transmissions, C. L A. 
(en remplacement du sergent Carpouram Marouguessin dont la 
désignation est annulée). 





Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 


Sergent. 


Gouirand (Lucien), 9° R. M., C. A. T. 2 musicien trompette d'harmonie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Thaumas (Georges), 1"° R. M. 450/T. 


Sergents-chefs. 


Morvan (Roger), 1'° R. M., 350/T. 
Grosos (Edouard), 10° R. M., 300/5. 
Platon (Robert), 4 R. M., 360/T., 
Creach (Jean), 4 KR. M., 360/T. 


Artillerie de marine. 


Maréchal des logis chef. 


Broggini (Marc), 3° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. (au titre 
vacance S. M. B. T. ©. M.) 


TROMPETTE 


Maréchal des logis. 


Tanic (Andoche), 10° R. M., C. A. T. 2 trompette, C. I. A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 


Maréchal des logis. 


Verdel (Lucien), 9° R. M. C. A. T. 2 artificier. 


CONSTRUCTIONS 


Adjudant. 
Pogu (Abel), 9 R. M. B. S. conducteur travaux. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Marc (Pierre), 1'° R. M. B. S. comptabilité. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Copin (Henri), 5° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie, B. S. opérateur 
psychotechnicien (à titre vacance IL Ma.). 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergents-majors. 


Dudey (Eugène), 9 R. M. B. C. S., B. E. manipulateur radio. 
Bertaux (Paul), 9° R. M. B. S. préparateur en pharmacie. 


3° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Dans tes cadres. 
Infanterie de marine. 


Adjudant. 


Laurens (Georges), Maroc, B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Serouart (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Emmanuelli (Jacques), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 
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Sergents. 
Michel (Gilbert), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
Arien (Gérard), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Sow Papa (Amathe), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Lagnel (Roland), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Hoareau (André), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Babel (Antoine), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, aide moniteur 
E P. M. C. L A. 
Granjon (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. B. P. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Colard (Maurice), 10° R. M., 261/T, C. IL A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Jacquens (Armand), 10° R. M. C. A. T. 2 forgeron charpentier fer 
(titre vacance homme de troupe). 


Cadres des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Andréa (Guy), 10° R. M. B. S. comptabilité. 
Cadres des commis et ouvriers militaires de l‘intendance 
des troupes d'outre-mer. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 
Albertini (Emile), 10° R M. C. A./0.S5. 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 
1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3 du maréchal des logis d'artillerie de marine 
A. 


Villareal (Paul), 10° R M., C. A. T. 2/151/193/251 Trans, C. L 
(cf. Journal officiel du 27 août 1960). 


2° Est annulée la designation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3 avec embarquement a partir du 10 septembre 1960, 
du sergent d’infanterie de marine Carpouram Marouguessin, 1"° R. M., 
C. A. T. 2/251 Trans, C. I. A. (cf. Journal officiel du 26 juillet 1960). 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
1° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Sutty (Martial), F. F. A., 350/T. 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chet. 
François (Jean-Victor), F. F. A., 452/T. 


Sergent. 
Ardon (Avit), 9° R. M. 350/T. 
Service des matériels et bâtiments des troupes r'’outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Leclere (René), 1'° R. M., B. S. comptable. 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Goinaud (André), 8° R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre. 








3° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Dufort (André), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
N'Diaye (Samba-Bourno), 10° R. M. 252/T., C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Rozmus (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 forgeron charpentier fer (titre 
vacance homme de troupe). 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1° Embarquement à partir du 15 octobre 1960. 
Dans les cadres. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 
Varin (Pierre), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Alin (Antoine), 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergent. 
Philippot (Raymond), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 
François (Louis), 9 R. M. B. C. S. B. E. fer. 


3° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Benjamin (Henri), 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/221 trans- 
missions. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 

Chimere (Louis), 10° R. M. B. C. S.,  B. E. gérant d’annexe, 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
1° Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Hors cadres. 
Cadre des infirmiers militaries des troupes d'outre-mer, 


Au titre du ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Sergent-major. 


MarieSainte (Octave), 1°° KR. M. B. C.S,., B. E. infirmier (pour servir 
en Polynésie française). 
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2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Sergent. 


Rodriguez (François), 5° R. M. C. A. T. 2 musicien trombone, C. L A. 


HOMME DE TROUPE 
Caporal. 
Baclet (Georges), 1° R. M., C. A. T. 1 musicien basse. 


3° Embarquement à partir du 1° décembre 1960. 
Dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 


Messonnier (Pierre), 1"° KR. M. B. E. artillerie. 


VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


A. — Au titre de la mission militaire française près le Gouvernement 
royal du Laos. 


1° Embarquement à partir du 20 septembre 1960. 
Hors cadres. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance des troupes 
d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Rebardy (Léon), 1'° R. M., B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


2° Embarquement à partir du 20 octobre 1960. 
Hors cadres. 


Cadres des commis et ouvriers militaires de l’intendance des 
troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Geldhof (Paul), 9 R. M., C. A. T. 2 bureaux. 


B. — Au titre de la mission militaire française près le Gouvernement 
royal du Cambodge. 


1° Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Hors cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis major. 


Le Goff (Maurice), 3° R. M., B. C.S., B. E. surveillant travaux. 


2° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Hors cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Kerjean (André), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Hors cadres. 
Infanterie de marine. 
Sergent. 


Peignelin (Etienne), 10° R. M. B. C. S., B. 1 moniteur E. P. M, 


+0 +- 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nominations de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960, page 7789, 
1e colonne, 14° ligne : 


Au lieu de : 
« Sont nommés : 


LEA MMS LAS À 6.6.6 © 6 26 #. ee. A 


« Juge au tribunal de grande instance d’Orléansville. M. Vialadieu, 
juge au tribunal d'instance d’Oued-Fodda, en remplacement de 
M. Couturier, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Blida ». 

Lire : 

« Sont nommés : 

« Juge au tribunal de grande instance d’'Orléansville (poste créé), 
M. Vialadieu, juge au tribunal d'instance d’Oued-Fodda ». 





Décret portant désignation des magistrats civils appelés à présider 
les tribunaux permanents des forces armées de la métropole. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960 : page 8405, 
1'° colonne, 34° ligne, au lieu de : « Wilheim », lire : « Wilhelm ». 





Utilisation par des officiers publics d'appareils pour la reproduction 
des documents judiciaires. 





Par arrêté du 17 septembre 1960 : 

M. Anglade, greffier du tribunal d’ instance de Millau, est autorisé 
à utiliser l'appareil « Diazophot n° 2», fabriqué par la société 
S. E. KR. T. L C., pour la reproduction des documenis judiciaires. 

M. Cros-Saussol, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Millau, est autorisé à utiliser l’appareil « Regma 412», fabriqué 
par la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

. Méjean, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d’Alès, est autorisé à utiliser l'appareil « MINI - TL - 10 -R », fabriqué 
par la compagnie Jandus, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

Tous. les documents remis à MM. Anglade, Cros-Saussol et Méjean 
par des auxiliaires de justice et destinés à être reproduits doivent 
être établis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels 
qu’ils puissent être copiés à l’aide des appareils dont l’usage est 
autorisé, 





Agrément de procédés de reproduction des actes et des documents 
judiciaires. 





17 août 1960: page 7658, 


Rectificatif au Journal officiel du 
«STAR - MFL 061», lire: 


1 colonne, 16° ligne, au lieu de: 
« Mercury MFL 061 », 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 20 septembre 1960, la démission de M. Dominique 
Tafani, auditeur de 2° classe au conseil d'Etat, est acceptée. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 septembre 1960 
portant admission à la retraite d’un trésorier-payeur général. 





Par décret en date du 20 septembre 1960, M. Jacquemin (Georges- 
Jean), trésorier-payeur général, a été admis, à compter du 4 août 1960, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de l’article L. 4, alinéa 1, du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 





+ © <- 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret portant nomination d’un inspecteur de l'académie de Lyon. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1960: page 7934, 
> colonne, 5° ligne, au lieu de: « inspecteur de l’académie de 
Lyon, en résidence à Saint-Etienne (Haute-Loire) », lire: « inspec- 
teur de l’académie de Lyon, en résidence à Saint-Etienne (Loire) ». 





Budgets du centre national et des centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires pour 1959. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, ies budgets pour 1959 du centre 
national et des centres régionaux des œuvres universitaires et sco- 
laires sont arrêtés, en recettes et en dépenses, aux montants ci-après 
indiqués : 

Centre national des œuvres universitaires et scolaires. 5.114.190.511. 


PR ORNE msccssonasocsésosutn date de 266.804.522. 
Centre d’Alger ......,... cbsoosssicccsoise éoccssetus 59.151.987. 
TT DR scssccessensceeseounosèses agé 68.913.344. 
Centre de Bordeaux soscodéosdorasotessouestie ess 307.108.854. 
sn ts oui doatétesdessseiéeé: 188.138 .696. 
Centre de Clermont-Ferrand ,...........: sooSs éco 110.930.241. 
Punto de DIOR ........... coéoadéseoncsiéonesentes 114.385 .941. 
Centre de Grenoble ..,... vésossasddsctsosous ss ss 234.528 .981. 
DS O8 RIe......... sister ho ais séséres 218.805.611. 
Centre de Lyon ........ osvosssedhsesséaséssasseteë 396.142.995. 
DT OU OIMNDONRRE os ososocsecsénecsoocss désirs es 302.337 .840 
Centre de Nancy ..... sono sons ose esseece see 229.952.207 
Centre de Paris ...... cosodisdésescdotiensescithesse, CONS 
Centre de Poitiers .....sssososssosssessescssssessee 166.384.527 
Centre de Rennes ..... dosscooosococéodesbstisdeionse 374.271.396. 


RE cosmos cc ice 6008 300.076.411. 
CR de TONOMES . cécccnsatosparnabaheac cs issdabe 329.090 .060. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de rédacteurs 
de l'administration académique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de j’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 195i portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux rédacteurs et secrétaires de l’administration acadé- 
mique ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif 
aux conditions d'ouverture des concours donnant accès aux corps 
et cadres des personnels titulaires des administrations de l'Etat 
et des collectivités locales ; 

Vu le chapitre IV du décret n° 53-772 du 13 août 1953 relatif aux 
emplois réservés aux anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu l’article 26 de la loi de finances du 4 août 1956 et la circulaire 
d'application du 10 décembre 1956; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative à l’accès 
des citoyens français musulmans à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant réserve d’emplois 
pour les agents temporaires du ministère de la construction ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. ï*", — Indépendamment de l’application de la législation sur 
les emplois réservés aux anciens combattants et victimes de guerre, 
est autorisée l’ouverture, en 1960, d’un concours pour le recrute- 
ment de 214 rédacteurs de l'administration académique, dont 30 
seront affectés en Algérie. 

Sur ce nombre de places, 21 seront réservées aux candidats fran- 
çais musulmans d’Algérie bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958. 

En outre, 42 postes seront mis en réserve en vue du reclassement 
du personnel temporaire du ministère de la construction visé par 
le décret susvisé du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Les postes qui ne pourront être attribués à des béné- 
ficiaires de la législation sur les emplois réservés seront pourvus, 
conformément aux dispositions de article L. 421 du code des 
pensions militaires d'invalidité, par des candidats issus du concours 
visé à l’article 1° ci-dessus. 





Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation t 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Pour le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, empêché : 

Le sous-directeur, 

RAYMOND BOSQUET. 





Création d’un collège municipal classique et moderne mixte, 





Par arrêté du 1° septembre 1960, un collège municipal classique 
et moderne mixte est créé à Sablé (Sarthe). 
Le présent arrête aura effet du 16 septembre 1960. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
relative à la dénomination d'un groupe scolaire. 


x 


Par arrêté du 12 septembre 1960, est approuvée la délibéra- 
tion du conseil municipal de Souma (département d’Alger) en date 
du 30 janvier 1960 proposant de donner le nom de Francis Gautier 
au groupe scolaire de cette commune. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 septembre 1960 portant classement de la commune 
de Capbreton (Landes) en station balnéaire, 





Par arrêté en date du 19 septembre 1960, la commune de Cap- 
breton (Landes) est érigée en station balnéaire. 

La taxe de séjour est perçue dans Ja station du ler juin au 
30 septembre. 





Décret du 21 septembre 1960 portant nomination du directeur général 
de la Régie autonome des transports parisiens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 et le décret n° 59-157 
de même date relatifs à l’organisation des transports de voyageurs 
dans la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux 
emplois de direction de certains établissements publics, entreprises 
publiques et sociétés nationales ; 

Vu le décret n° 59-1091 du 23 septembre 1959 portant statut de la 
Régie autonome des transports parisiens ; 

Vu la proposition du président du conseil d’administration de la 
Régie autonome des transports parisiens ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Courson (Jacques), directeur du réseau routier, est 
nommé directeur général de la Régie autonome des transports pari- 
siens, pour exercer ses fonctions à compter du 1°" octobre 1960, en 
remplacement de M. Devillers (Louis), admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre des finances et des affaires écono ues 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur. 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








———— 
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Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, M. Tanzi, ingénieur des ponts 
et chaussées, 2° classe (5° échelon), à Marseille, a été chargé, à 
compter du ler octobre 1960, à la résidence de Nice, de l’arron- 
dissement Sud-Est du service ordinaire des ponts et chaussées des 
Alpes-Maritimes, en remplacement de M. Cadière, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, M. Lacroix (Georges), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe (7* échelon), à Toulouse, a été 
chargé, à compter du 1er octobre 1960, à la résidence de Marseille, 
de l'arrondissement Etudes et Travaux du service ordinaire des 
ue et chaussées des Bouches-du-Rhône, en remplacement de 

. Tanzi, appelé à d’autres fonctions. 


M. Lacroix sera, en sus de ses fonctions, adjoint à l'ingénieur en 
chef du département. 


Par arrêté du 14 septembre 1960, les ingénieurs des ponts et 
chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pee le grade d'ingénieur en chef, ont été promus, à compter du 
er septembre 1960, ingénieur en chef (2 échelon) : 


MM. Viala, Grattesat, Fuzeau, Prevot. 


Par arrêté du 14 septembre 1960, les ingénieurs de 2° classe des 
ponts et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau 
d'avancement pour la 1re classe, ont été nommés, à compter du 
ler septembre 1960, à la 1re classe de leur grade: 

MM. Lojean, Maret, Garreau de Loubresse, Velitchkovitch, Ven- 
dryes, Bastard. 


REA ve ptite A 7% 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l'aide sociale, 





Par arrêté en date du 12 septembre 1960, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958, Mlle Aubert (Eliane) 
et M. Aubague (Raymond), inspecteurs stagiaires de la population 
et de l’action sociale, sont mis, en cette qualité, à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie pour recevoir une 
affectation dans un département algérien. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1960, M. Lacheref Mourad, 
inspecteur de la population et de l’action sociale dans le départe- 
merit d'Oran, est muté, à compter du 1° septembre 1960, en la 
même qualité, dans le département du Pas-de-Calais. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1023 du 13 septembre 1960 relatif aux agents 
chargés d'assurer l'intérim d’une direction départementale 
des services vétérinaires. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agri- 
culture, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’intérieur, du ministre d'Etat et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 58-624 du 18 juillet 1958 attribuant une 
indemnité aux agents chargés d'assurer l'intérim d’une direction 
départementale des services vétérinaires ; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans un département dépourvu de directeur des 
services vétérinaires, l'intérim de ce poste pourra être confié, 
soit au directeur départemental des services vétérinaires d’un 
département voisin, soit à un vétérinaire sanitaire d'Etat, soit 





à un vétérinaire départemental adjoint au directeur départe- 
mental des services vétérinaires. Dans les départements d’outre- 
mer, l'intérim pourra, en outre, être confié à un vétérinaire 
départemental contractuel diplômé d’une école nationale vété- 
rinaire. 

En cas d’impossibilité de confier l'intérim à l’un ou l’autre 
de ces agents, celui-ci pourra être assuré soit par un directeur 
des services vétérinaires retraité, soit par un vétérinaire prati- 
cien diplômé d’une école nationale vétérinaire. 


Art. 2. — Les agents intérimaires visés au premier alinéa de 
l’article 1‘° ci-dessus percevront, à ce titre, une indemnité men:- 
suelle d’un montant de 100 NF lorsque la durée de l'intérim 
sera supérieure à un mois. 

Les agents intérimaires visés au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 1° ci-dessus percevront, à ce titre, une indemnité men- 
suelle d’un montant de 140 NF. 


Art. 3. — Le décret n° 58-624 du 18 juillet 1958 est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, le ministre 
d'Etat, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1960. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Approbation de modifications apportées aux statuts de la caisse 
de retraite des entreprises et professions agricoles et connexes. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, ont été approuvées les modifi- 
cations y annexées apportées aux statuts de la caisse de retraite des 
entreprises et professions agricoles et connexes (ancienne caisse 
de retraite grainière), 1, rue des Italiens, à Paris (9°), par l’assem- 
blée générale du 26 avril 1960. 





Régies d’avances. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution des régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 1955; 

Vu l'arrêté du 1°’ avril 1955 instituant une régie d’avances auprès 
de l'inspection spécialisée d’Ajaccio (Corse), modifié par l'arrêté 
du 18 décembre 1958, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'arrêté ministériel du 1°’ avril 1955 est de nouveau 
modifié comme suit : 
« Art. 1. — Il est institué auprès de l’inspection spécialisée des 


eaux et forêts d’Ajaccio (Corse) une régie d’avances pour l’exécu- 
tion de travaux d'exploitation, d'entretien et d'équipement en forêts 
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domaniales imputables sur le budget du ministère de l’agriculture, 
de travaux de reboisement et d'équipement imputables sur le fonds 
forestier national et pour l’exécution en forêts domaniales de tra- 
vaux mis à la charge des adjudicataires et cessionnaires de coupes 
de bois imputables sur le compte de commerce 12-02 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir 
au régisseur d’avances est fixé à 21.000 NF. 


« Soit : 

5.000 NF sur le budget du ministère de l’agriculture ; 
15.000 NF sur le fonds forestier national ; 

1.000 NF sur le compte de commerce 12-02. 
Art. 3. — Le régisseur d’avances nommé par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture est assujetti à un cautionnement de 3.000 NF 
et perçoit une indemnité de responsabilité de 80 NF par an confor- 
mément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 12 décembre 
1952 ». 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 


A han 





Réorganisation du comité technique paritaire central de l'inspection 
des lois sociales en agriculture institué auprès du directeur des 
affaires professionnelles et sociales. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 52-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; . 

Vu l'arrêté du 28 avril 1948 portant institution auprès du directeur 
des affaires professionnelles et sociales d’un comité technique pari- 
taire central du contrôle des lois sociales en agriculture, modifié 
par l’arrêté du 24 août 1950 ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et du 
personnel et du directeur des affaires professionnelles et sociales, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les arrêtés du 28 avril 1948 et du 24 août 1950 relatifs 
au comité technique paritaire central du contrôle des lois sociales 
en agriculture sont abrogés et remplacés par les dispositions $ui- 
vantes. 


Art. 2. — Il est institué au ministère de l’agriculture auprès du 
directeur des affaires professionnelles et sociales un comité tech- 
nique paritaire central de l'inspection des lois sociales en agriculture. 


Art. 3. — Le comité est composé comme suit : 


a) Représentants de l'administration. 
Six membres titulaires qui sont : 


Le directeur des affaires professionnelles et sociales, président ; 

L’inspecteur de l’agriculture, chef du service de l'inspection des 
lois sociales en agriculture ; 

L’inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, adjoint 
à l’inspecteur de l’agriculture, chef de service ; 

Deux administrateurs civils de la direction des affaires profes- 
sionnelles et sociales ; 

Un administrateur civil de la direction de l’administration générale 
et du personnel ; 

Six membres suppléants relevant des mêmes corps que les mem- 
bres titulaires. 


b) Représentants du personnel. 


Six membres titulaires et six membres suppléants désignés par les 
organisations syndicales représentant les corps de fonctionnaires de 
l'inspection des lois sociales en agriculture (inspecteurs et contrô- 
leurs) dans les conditions fixées par l’article 44 du décret n° 59-307 
du 14 février 1959. 

Au cas où un accord n’aurait pu intervenir entre les différentes 
organisations syndicales quant au nombre de leurs représentants 
au sein des comités techniques, il sera tenu compte, pour déterminer 
ce nombre, soit des résultats obtenus aux élections aux commissions 
administratives paritaires instituées par le décret n° 59-307 du 
14 février 1959, soit, à défaut, des résultats d’un référendum organisé 
parmi le personnel intéressé. 


Art. 4. — Le comité technique pourra, à la demande de la majorité 
de ses membres, faire appel à titre consultatif à certains fonction- 
naires ou personnalités spécialisés dans l’organisation scientifique 
du travail ou particulièrement compétents pour l’étude des problèmes 
faisant l’objet de ses délibérations et de ses travaux. 


Art. 5. — Le comité technique paritaire central de l'inspection 
des lois sociales en agriculture exerce ses attributions conformément 
aux dispositions des articles 46 et 47 du règlement susvisé du 
14 février 1959. 











Art. 6. — Les projets élaborés et les avis émis par le comité 
technique paritaire de l’inspection des lois en 
sont adressés au ministre. Ils sont notamment examinés par la direc- 
tion des affaires professionnelles et sociales, g doit, dans un délai 
de trois mois, faire connaître la suite donnée à ses propositions. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
et le directeur des affaires professionnelles et sociales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Administration générale. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, sont constatés pour compter des 
dates ci-après indiquées, tant du point de vue de la solde que de 
l’ancienneté, les franchissements d’échelon suivants des ingénieurs 
des travaux ruraux classés dans le corps autonome de l'Etat substitué 
au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre- 
mer : 


Au 2° échelon de la 1° classe du grade d'ingénieur. 


M. Millet (Auguste), le 1°" janvier 1960 ; R. S. M. conservés : néant. 
M. Kalt (Paul), le 1°" mai 1960 : R. S. M. conservés : néant. 


Au 4 échelon de la 3° classe du grade d'ingénieur. 
M. Raibaud (Michel), le 1°" janvier 1960 : R. S. M. conservés : néant, 


Par arrêté du 13 septembre 1960, sont constatés les passages au 
chevron II, groupe hors échelle B des inspecteurs généraux, 2° éche- 
lon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer dont les noms 
suivent : 


M. Viguier (Pierre), pour compter du 22 juillet 1960. 

M. Larroque (Pierre), pour compter du 23 août 1960. 

Est constaté le passage au chevron II, groupe hors échelle C, de 
M. Rogier (Mathieu), inspecteur général du corps autonome de l'Etat : 


substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France 
d'outre-mer, à compter du 4 octobre 1960. 


Par arrêté du 13 septembre 1960, sont constatés, pour qe 
ter des dates ci-après indiquées, tant du point de vue de 
solde que de l'ancienneté, les franchissement d’échelon suivants 
des ingénieurs des travaux ruraux classés dans le corps autonome 
de l'Etat substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la 
France d’outre-mer : 


Au 2° échelon de la 2° classe du grade d'ingénieur. 
M. Giersch (Pierre), le 22 juillet 1960 ; R. S. M. conservés : néant, 


Au 3° échelon de la 3° classe du grade d'ingénieur. 
M. Motaze (Alexis), le 1°" novembre 1960 ; R. S. M. conservés : néant, 


Par arrêté du 13 septembre 1960, est constaté, pour compter 
de la date ci-après indiquée, tant du point de vue de la solde : 
que de l’ancienneté, le franchissement d’échelon suivant d’un ingé- 
nieur du génie rural (cadre métropolitain) clässé dans le 
autonome de l’Etat substitué au cadre général des ingénieurs du gétie 
rural de la France d’outre-mer : , 


Au 3° échelon de la 1"° classe du grade d'ingénieur. 
M. Cothenet (Jean), le 1°’ juillet 1960 ; R. S. M. conservés : néant, 





Par arrêté du 13 septembre 1960, sont constatés, pour com 
ter des dates ci-après indiquées, tant du point de vue de la 
solde que de l’ancienneté, les franchissements d’échelon suivants 
des ingénieurs du géme rural (cadre métropolitain) classés dans 
le corps autonome de l’Etat substitué au cadre général des ingénieurs 
du génie rural de la France d'outre-mer : 


Au 3° échelon du grade d'ingénieur en êhef. 
M. David (Marc), le 1°* janvier 1960 ; KR. S. M. conservés : néant, 


Au 2° échelon du grade d'ingénieur en chef. 
M. Michon (Christian), le 1°" janvier 1960 ; R. S. M. conservés : néant, 
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Au 3 échelon de la 1"° classe du grade d'ingénieur. 
M. Bonnet (Marcel), le 1°" janvier 1960 ; R. S. M. conservés : néant. 


Au 2 échelon de la 1° classe du grade d'ingénieur. ” 
M. Agnes (Michel), le 1° janvier 1960 ; R. S. M. conservés : néant. 





Par arrêté du 13 septembre: 1960, M. Malbrant (René), vété- 
rinaire inspecteur général, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’éle- 
vage et des industries animales de la France d’outre-mer, est placé 
dans la position de congé spécial prévue par l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959, compter du 9 mars 1960 jus- 
qu'au 8 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





Génie rural. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, la démission de l’emploi d’ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de M. Lotte (Michel), 
ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux, est acceptée. 





Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, les inspecteurs et contrôleurs 
des corps algériens des lois sociales en agriculture sont intégrés 
dans les corps métropolitains homologues de l'inspection des lois 
sociales en agriculture selon les modalités indiquées ci-après : 


L — Inspecteurs. 


MM. 
Ciosi, divisionnaire 5° échelon, à compter du 1°" mai 1958, à Alger. 
Belhote, 1'* classe, 4 échelon, à compter du 1°" mars 1959, à Alger. 
Dauga, 1"° classe, 4 échelon, à compter du 15 mars 1959, à Bône. 
Pedrotti, 1° classe, 3" échelon, à compter du 1° juin 1958, à Alger. 
Diaz, 1° classe, 2° échelon, à compter du 1° avril 1958, à Oran. 
Meusburger, l1'° classe, 2* échelon, à compter du 1° avril 1959, à 
Mostaganem. 
Salphati, 2° classe, 7° échelon, à compter du 15 juillet 1957, à Alger. 
Sanchez, 2’ classe, 7° échelon, à compter du 23 mai 1957, à Orléansville. 
Feraud, 2‘ classe, 7° échelon, à compter du 4 novembre 1956, à Cons- 
tantine. 
Verdu, 2° classe, 6’ échelon, à compter du 2 avril 1958, à Alger. 
Collet, 2° classe, 6* échelon, à compter du 1°" juillet 1958, à Sétif. 
Quastana, 2’ classe, 2* échelon, à compter du 9 juillet 1959, à Oran. 


IL — Contrôleurs. 


MM. 

Adjidir, 2’ classe, 2° échelon, à compter du 11 septembre 1958, à Alger. 
Lopez, 2° classe, 2* échelon, à compter du 27 décembre 1959, à Oran. 
Royer, 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" juillet 1959, à Alger. 
Lapierre, 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" juillet 1959, à Alger. 
Francon, 2' classe, stagiaire, à compter du 22 février 1960, à Alger. 
Clément, 2: classe, stagiaire, à compter du 22 février 1960, à Alger. 
Salvia, 2° classe, stagiaire, à compter du 22 février 1960, à Constantine. 
Vedel, 2° classe, stagiaire (non installé, sous les drapeaux). 

M. Lapierre, contrôleur des lois sociales en agriculture de 2: classe, 
1" échelon, est placé en position dite « sous les drapeaux » pen- 
dant l’accomplissement de son service militaire légal. 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Décrets du 20 septembre 1960 portant nominations et titularisations 
dans le corps des conseillers au travail et à la législation sociale. 


— ——- 


Par décret en date du 20 septembre 1960, M. Chatelais (Michel), 
élève breveté de l’école nationale de la France d’outre-mer (section 
Inspection du travail), est nomsmé et titularisé en qualité de conseil- 
ler au travail et à la sociale de 3 classe, 1* échelon, pour 
compter de la date à laquelle il prendra son service. 





Par décret en date du 20 septembre 1960, MM. Sidibe Thiécouta 
et Keita Namory, élèves brevetés de l’école nationale de la France 
a outre-mer (section Inspection du travail), sont nommés et titularisés 
en qualité de conseillers au travail et à la législation sociale de 
3° classe, 1°" échelon, à compter du 1° novembre 1960. 





Assimilation de certains emplois des administrations marocaines 
à certains emplois des administrations de l'Etat, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre du 
travail, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
l’article 11 ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour Flapplication de la loi susvisée 
n° 56-782 du 4 août 1956, tel qu’il a été modifié par le décret 
n° 58-857 du 15 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’article 11 de la loi pré- 
citée du 4 août 1956, et notamment l’article 6 : 

Vu les arrêtés interministériels des 25 mars 1957 et 16 septembre 
1958 fixant la concordance entre certains emplois des administra- 
tions marocaines et autres emplois des administrations de l'Etat, 


Arrêtent : 


Article unique. — Pour l'application de la garantie prévue à 
l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les emplois énumérés 
ci-dessous, qui ont été tenus par des fonctionnaires retraités des 
cadres marocains sont assimilés à des emplois français du minis- 
tère du travail. 


TR OC | 


EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS | EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 








Inspecteur divisionnaire du tra- 
vail : 


PROS... sosmées id bats 
DOME. rciccdidrshiosasiheié 
D OR desc cocsess 


Inspecteur divisionnaire adjnint 
du travail de classe exception- 
nelle: 


DS OR... cccmmmeertse 


Inspecteur et inspecteur principal 
du travail: 


Inspecteur principal............... 


Inspecteur : 
lors classe : 
CN OP PT 
dé A NE SE 
fre Cle... ssccoss0ee 
2 cla8s8......osédbocs00s ce ces 
9. CANND........cc0ccsocccsccece 
4 classe... do dodo écorce 


Inspecteur principal et inspecteur 
des questions sociales de 
2 classe. 


Contrôleur du travail............. 


Contrôleur principal hors classe: 
& échelon........ oo toi 


D CCR. éttesbossete 
D''ORMER: sisco05655, 5 


DD CR. sécu éosécés 





Inperteur divisionnaire du tra- 
vail : 
3e échelon. 
2% échelon, 
1er échelon. 


Directeur départemental du travail 
de classe exceptionnelle : 


&e échelon. 


inspecteur et inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œu- 
vre ; 


Inspecteur principal, 7e échelon. 


Inspecteur : 


6e échelon. 
5 échelon, 
e échelon. 
3e échelon. 
2 échelon, 
4er échelon. 


& 


Inspecteur de la sécurité sociale 
de 1re classe, 1°r échelon. 


Contrôleur des servires extérieurs 
du travail et de la main-d’œu- 
vre. 


Contrôleur principal de classe 


exceptionnelle, 2e échelon 


Contrôleur principal de classe 
exceptionnelle, 1 échelon. 


Contrôleur principal de classe 
exceptionnelle, 1er échelon. 


Contrôleur principal, 4° échelon. 
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EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 
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anciennes juridictions chéri- 
fiiennes : 


Hors classe........ Add née de à 
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2 -CIRS0S. ..sss00 codée ont 
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Chef de centre des $, E. T. M. O., 
ire catésorie, 3e échelon. 

Chef de centre, 1" catégorie, 

1e échelon. 


Contrôleur principal des S. E. T. 
M, O. de classe exceptionnelle, 
4er échelon. 


Rédacteur des D. R. S. S.: 


Classe exceptionnelle, 2° é“he- 
lon 

4m classe, # échelon. 

{re classe, % échelon. 

âre classe, 1°r échelon. 


3% classe, 6° échelon. 
de classe, 5 échelon. 
2e classe 3% échelon. 
2% classe, 2e échelon. 





Fait à Paris, le 29 août 1960. 


Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Le ministre délécué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de r’administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


é Le mimstre plénipotentiaire, 
directeur général des aftaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








Assimilation de certains emplois des administrations 
à certans emplois des administrations de l'Etat. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre du 
travail, le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 56-782 du 4 août 


1956 relative aux conditions de 


reclassement des fonctionnaires et agents. français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 


l’article 11 ; 


Vu le décret n° 56:1236 du 6 décembre. lee, portant règlement 
d'administration publique pour l'application loi susvisée 
n° 56-722 du 4 août 1956, 7-3 qu'il a été modifié par le décret 


n° 58-857 du 15 septembre 1 


Vu le décret n° 58-185 du 22 février + portant règlement d’admi- 


nistration publique pour l'application de 
citée du 4 août 1956, et notamment l’article 6 : 


l'article 11 de la loi pré- 


“€ 


Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1956 fixant la concor- 
dance entre certains emplois des administrations tunisiennes et 
certains emplois des administrations de l'Etat, 


Arrêtent : 


Article unique. 
l’article 11 de la loi susvisée du 


— Pour l'application de la g 
4 août 1956, les emplois énumérés 


arantie prévue à 


ci-dessous, qui ont été tenus par des fonctionnaires retraités des 
cadres tunisiens sont assimilés à des emplois français du minis- 


tère du travail 





EMPLOIS DES CADRES TUNISIENS 


EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 
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contrôle du travail (questions 
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æ échelon......:,1514082 
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Inspecteur du contrôle du travail. 
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Inspecteur . 
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2% classe,...... nr y dr 
A per DS roses he sé 
4e classe...... er se he Ar 


Inspecteur divisionnaire du tra 
vail: 
ire classe: 


æ.-ÉCheloN... .ssédgedopesse e 
2e ér helon ere RE EL, 


Insper'eur divisionnaire adjoint 
du travail: 
Classe unique: 
Avant 2) ans de servire... 
Après 20 ans de service... 


In<pectenr et inspecteur principal 
du travail: 





Inspecteur Principal. sus.» c0.0mts 


dt divisionnaire du tra- 
vail : 


3e échelon. 
2% échelon. 
1er échelon. 


Directeur départemental du tra 
vail, 4 échelon. 


Inspecteur principal, % échelon. 


Inspecteur et inspecteur rec 1 
du travail. P ERA 


Inspecteur principal, 7° échelon, 


Inspecteur: 


G@ échelon. 
# échelon. 


# échelon, 
3 échelon. 
2e échelon. 
{er échelon. 


M ae divisionnaire du tra- 
vail : 


3 échelon. 
2 échelon. 
ter échelon, 


Directeur départemental du tra- 
vail, 4 échelon. 


Inspecteur principal du travail, 
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vai 


N 3e échelon. . 
& échelon. 


inspecteur et inspecteur principal 
du travail: 


laspecleur principal, 7 échelon. 
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Fait à Paris, le 29 août 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur générale de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des affaires étrangères 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Affectation au ministère des postes et télécommunications 
de trois bâtiments sis à Nantes. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, ont été affectés à titre provisoire 
au ministère des postes et télécommunications, pour l'installation 
d’un centre d'instruction, trois bâtiments provisoires sis à Nantes, 
16, 17 et 18, cours -Roosevelt, tels que ces bâtiments sont 
figurés sur le plan annexé au présent arrêté. 

Cette affectation prend effet à compter rétroactivement du 1°" jan- 
vier 1956 pour les bâtiments n°° 16 et 17, d’une superficie respective 
de 145 mètres carrés et 32 mètres carrés, et du 10 avril 1959 pour 
le bâtiment n° 18, d’une superficie de 64 mètres carrés. Elle donnera 
lieu au versement, par le budget annexe des postes et télécom- 
munications au budget général, d'une indemnité annuelle fixée à 
2 nouveaux francs le mètre carré couvert jusqu’au 1°" janvier 1959 
et à 2,20 nouveaux francs le mètre carré couvert à compter de cette 
date. Le montant de cette indemnité pourra être revisé, à l’expiration 
de chaque année, par les soins de l’administration des domaines. 





Date d'application du décret n° 60-905 du 22 août 1960 relatif aux 
taxes et conditions d'admission applicables aux « magazines 
sonores ». 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur général des postes, 
Vu l'article 5 du décret n° 60-903 du 22 août 1960 fixant les taxes 
et conditions d'admission applicables aux « magazines sonores », 


Arrête : 

Art. 17 — La date d’application des dispositions du décret 
n° 60-005 du 22 août 1960 fixant les taxes et conditions d'admission 
applicables aux « magazines sonores » est fixée au 1°° octobre 1960. 

Art. 2 — Le directeur général des postes est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1960. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


+ 0 © 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 6 septembre 1960 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 septembre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'information, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 
7 juillet 1960 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois. décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur, pour prendre rang du jour de la signature du présent 
décret, la personne désignée ci-après : 


Au grade de commandeur. 


M. Pierre Lazareff, directeur général du journal France-Soir, 
Officier du 5 janvier 1954. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décrets portant naturalisation et libération 
e des liens d’'allégeance. 


mu — 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1959: page 8585, 
2° colonne, au lieu de : « Esturo, née Zabalza, Gallipiango (Espagne), 
17-09-05 », lire : « Esturo, née Zabalza. Gallipienzo (Espagne), 17-11-05 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: page 4897, 
l'° colonne, au lieu de : « Takacz (Roger) », lire : « Takacs (Roger) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1960: page 5333, 
l'° colonne, au lieu de : « Tomaeff (Vladimir), Dvinsk (U. KR. S. S.), 
27-05-28 », lire: « Tomaeff (Vladimir), Dvinsk (U. R. S. S.), 
27-05-88 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: page 5741, 
2* colonne, au lieu de : « Jeske (Czeslaw) » lire ‘ « Jeszke (Czeslaw) ». 


Page 5743 1'° colonne, après : « Raczynski (Stanislas) », ajouter : 
« Raczynski (Ginette). Grand-Pressigny (Indre-et-Loire), 09-09-51, EFF, 
14388 x 59—36 » ; 2° colonne, au lieu de: « Simonet (Henri), Neuf- 
châtel (Suisse), 01-06-98 », lire: « Simonet (Henri), Neufchâtel 
(Suisse) 01-06-08 ». 


Page 5745 2: colonne, au lieu de: « Hernandez, née Martinez, 
Miller (Allemagne) », lire: « Hernandez, née Martinez, Miller 
(Espagne) ». 


Page 5746, 1° colonne, au lieu de: « Marcinskowska (Héléna) », 
lire: « Marcinkowska (Héléna) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960 : 


Page 6058, 2° colonne, au lieu de: « Wrobel, née Bartnik, Hom- 
bruch (Allemagne), 18-09-13 », lire: « Wrobel, née Bartnik, Hom- 
bruch (Allemagne), 18-09-16 ». 


Page 6059, 2° colonne, au lieu de: « Battigelli (Fulvia), Cassacco 
(Italie) », lire: « Drouault, née Battigelli, Cassacco (Italie) ». 


Page 6061, 2° colonne, au lieu de : « Mazzone, née Saloni, Pelazzolo 
A (Italie) », lire: « Mazzone, née Salonia, Pelazzolo Acreide 
(Italie) ». 


Page 6062, 2° colonne, au lieu de: « Ponce, née Garcia, Cuevas 
SR 21-12-13 », lire: « Ponce, née Garcia, Cuevas (Espagne), 
1-12-13 » 


Page 6063, 1° colonne, au lieu de: « Sczepanowski (Zdzislaw) », 
lirè : « Szczepanowski (Zdzislaw) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1960: page 6832, 
l'e colpnne, au lieu de: Licha (Frank) », lire: « Licha (Franck) » ; 
au lieu de. « Licha (Stefen), Sfax (Tunisie), 21-05-59 », lire : « Licha 
(Stefen), Sfax (Tunisie), 21-01-59 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960: 


Page 7103, 2* colonne, au lieu de: « Bevilacqua (Vincent), la 
Goulette (Tunisie), 20-03-19 », lire : « Bevilacqua (Vincent), la Goulette 


(Tunisie), 29-03-19 ». 
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Page 7105, 2* colonne, au lieu de: « Schmidt (Hans), Linz sur le 
Danube (Autriche), 06-10-46 », lire: « Schmidt (Hans), Linz sur le 
Danube (Autriche), 05-10-46 ». 

Page 7107, 2° colonne, au lieu de: « Flaguera (Poncio) Torre- 
grosa », lire: « Falguera (Poncio), Torregrosa ». 

Page 7111, 2 colonne, au lieu de: « Hemmani El Bechir », 
lire: « Hemmami El Bechir ». 

Page 7114, 1° colonne, au lieu de: « Gracia (Alphonse), Gracia 
(Alphonso), lire: « Gracia (Alphonse), Gracia (Alfonso) » ; au lieu 
de: « Venturini (Antonio), Orani (Italie) », lire: « Venturini (Gio- 
vanni), Orani (Italie) ». 

Page 7116, 1° colonne, au lieu de: « Fung Kwok Chine (Roger), 
Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 17-08-41 », lire: « Fung Kwok 
Chine (Roger), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 17-03-41 » ; au 
lieu de : « Haas (Jacob) », lire : « Haas (Hugo) ». 

Page 7117, 2° colonne, au lieu de: « Nowakowski (Victor), Etain 
(Meuse), 25-05-51 », lire: « Nowakowski (Victor), Etain (Meuse), 
29-05-51 ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 


1° À onze heures. 


L — Discussion générale sur la loi de programme militaire. 
II. — Questions diverses. 


2° A quinze heures. 


I. — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
Il. — Suite de la discussion générale. 
LUI. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 27 septembre 1960, à quinze heures trente (local 
de la commission) : 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du barème 
de l’impôt sur les personnes physiques et sur le projet de réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 


La commission des lois constitutionnelles, de la légisiation et 
de l'administration générale de la République se réunira le lundi 
3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi constitutionnelle (n° 782) de M. Hassan 
Gouled revisant l’article 76 de la Constitution ; 

La proposition de loi organique (n° 781) de M. Schmittlein modi- 
fiant l’ordonnance du 7 novembre 1958 autorisant exceptionnelle- 
ment les parlementaires à déléguer leur droit de vote ; 

La proposition de loi (n° 765) de M. Delbecque modifiant la 
loi du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires rappelés ; 

Le projet de loi (n° 826) portant extension aux territoires d’outre- 
mer de diverses ordonnances ayant modifié le code civil ; 

La proposition de loi (n° 761) de M. Meck complétant l’article 16 
du code de procédure pénale ; 

La proposition de loi (n° 850) de M. Chandernagor complétant 
l’article 32 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 836) modifiant l’ordonnance du 4 février 
1959 sur 1a notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 767, de M. Davoust relative aux commis- 
saires de surveillance de sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 768) de M. Davoust fixant un délai pour la 
conservation des archives des agréés ; 

La proposition de loi (n° 770) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
le décret de 1953 sur le nantissement du matériel ; 

La proposition de loi (n° 526) de M. Mignot portant organisation 
municipale ; 

Le projet de loi (n° 838) relatif à l'intégration des inspecteurs de la 
France d’outre-mer ; 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget classant dans la 
catégorie B les fonctionnaires des P. T. T. des centres de tri postaux. 





nn. mie tapes 








IL — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur sa proposition de 
loi constitutionnelle (n° 808) tendant à reviser le troisième alinéa de 
l’article 28 de la Constitution. 4 


II. — Suite du rapport de M. Sammarcelli pour le projet de 
loi (n° 356), adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux. 





Erratum 
au Journal officiel (lois et décrets) du 22 septembre 1960, 





Page 8638, 2° colonne, Commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, séance du mercredi 21 septembre 1960, ajouter 
7 _ des excusés : « Excusés. — … MM. La Combe, Ulrich 
e eber ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 





Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
tonne chargé d’études au secrétariat général du Gouver- 
nement, 





Un concours pour le recrutement d’un traducteur chargé d’études 
au secrétariat général du Gouvernement sera ouvert à Paris le 
30 novembre 1960. 

Première langue obligatoire : allemand. 

Deuxième langue obligatoire : anglais. 

Les demandes d’admission devront être adressées au secrétariat 
général du Gouvernement (services administratifs et financiers), 
57, rue de Varenne, Paris (7°), avant le 29 octobre 1960. Lesdits services 
fourniront également tous renseignements complémentaires concer- 


nant ce concours. 
—+0 + 








Ministères d'Etat. 


Avis d'ouverture d'une enquête partielle effectuée 
sur la commune de Melika (département des Oasis), 





Un arrêté n° 338 bis du 26 août 1960 du préfet du département 
des Oasis a prescrit, à la requête du directeur de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre de la région d’Alger, agissant qualités 
pour le compte du domaine de l'Etat et en application des lois des 
16 février 1897 et 4 août 1926, complétées par le décret du 19 juin 
1928, l’ouverture, à la date du 31 octobre 1960, d’une enquête par- 
tielle, en vue de la délivrance d’un titre de eg pour un 
immeuble sis sur la commune de Melika, au lieudit Khettala — 
Djebel Bouziza, d’une superficie de 23 hectares 47 ares 5 centiates, 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie, 





Les exportateurs sont informés qu’il est ouvert un contingent 
semestriel de 25.000 tonnes en vue de l'exportation de vieilles 
fontes (n°° 73-03 BI et 7303 A du tarif douanier) à destination de 
l'Italie. : 

Les demandes de licences d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, accompagnées de deux factures pro forma, 
devront être parvenues à la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9°), au plus tard le quinzième jour suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Jou officiel. 


D'autre part, les exportateurs devront adresser en même temps 
au service de la sidérurgie, 40, avenue d’Iéna, Paris (16‘), un dossier 
contenant les renseignements suivants : 


1° Copie du contrat de vente passé avec le Campfond via 
Della-Posta, à Milan, ou avec le Girfer, 18, via Carducci, a 
ces deux groupements étant seuls habilités par le Gouvern 
italien pour ces achats. Ne seront valables que les contrats pas- 
sés après la date de publication du présent avis. Les demandes 
de licences devront être établies séparément pour chacun des 
deux groupements et pour chacun des deux numéros de tarif; 

2° Toute justification prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.). 


A l'expiration du délai ci-dessus, les demandes de licences par. 
venues feront l’objet d’un examen simultané de la part des services 
compétents. 
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Avis aux exportateurs de produits originaires et en provenance de certains pays. 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 


La liste publiée en annexe I de l'avis aux exportateurs de produits originaires et en provenance de certains pays (Journal officiel du 
24 octobre 1959, page 10151 et suivantes) est complétée par la liste publiée en annexe au présent avis. 











baryum naturel (withérite) même calciné, à l'exclusion 
de l’oxyde de baryum : 
Ex À. Sulfate de baryum : 


— Ex i. Autres (sauf dichloropropane). 
(ji, Kk, 1) Polybromures. 
Autres : 


ANNEXE 

—— 

NUMÉROS NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier. douanier. 

Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine : Ex 26-01 | Minerais métallurgiques, même enrichis ; pyrites de fer 

— Ex A. Des espèces domestiques : grillées (cendres de pyrites) : : 
— — b. Caprins (chevraux, boucs et chèvres) autres qu'ani- — M. Minerais d'uranium. 

maux reproducteurs de race pure. — N. Minerais de thorium. 
— B. Autres. Ex 28-03 | Carbone (noir de gaz de pétrole ou carbon black, noirs 

Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux d’acétylène, noirs anthracéniques, autres noirs de 
n°* 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés : fumée, etc.) : 

— Ex A. Viandes : — Ex A. Noirs de gaz de pétrole et autres noirs de 
— — a. Des espèces non domestiques (sangliers, etc.). pétrole, noirs d’acétylène et noirs de gaz anthra- 
— — Autres : cenique : 

— — — f., De l'espèce caprine. — — Noirs de pétrole autres que ceux dits « noirs Chan- 

Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures B p> tr 
et greffons et le blanc de champignons (mycélium) : — UN Pssitnge 

— A. Boutures non racinées et greffons. Ex 28-04 | Hydrogène ; gaz rares, autres métalloïdes : 
— C. Blanc de champignons. — Ex C. Autres métalloïdes : 
— D. Plantes à massif dites « plantes molles » servant à — — d. Phosphore (blanc et rouge). 
la décoration des jardins et nécessitant un abri en 28-12 | Acide et anhydride boriques. 
hiver. . n n 2 » a 
LR NS DS S.à couin fpoîle : Ex 28-13 20 FE on et composés oxygénés des 
— — Ne portant ni fleurs ni boutons. | — H. Composés du silicium. 
mi < L. gg og ve gg vivaces de pleine terre 28-24 Oxydes et hydroxydes (hydrates) de cobalt. 
. : Ex 28-28 | Autres bases, oxydes, hydroxydes et paroxydes métalliques 
06-04 | Feuillages, feuilles, rameaux et autres parties de plantes, - , ge, À ! . - 
herbes, mousses et lichens, pour bongnsts CA pour orne- ge ur À ph drazine et l’hydroxylamine 
ments, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés ou autre- ? n° # 
ment préparés, à l'exclusion des fleurs et boutons du E ne” - vpn et hydroxylamine et leurs sels inorgani- 
n° 06-03. — Ex I. Autres : 

Ex 08-01 | Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustes, avocats, — — Hydroxyde de lithium. 

goyaves, noix de coco, noix du Brésil, noix de cajou Ex 28-30 | Chlorures et oxychlorures : 
(d’acajou ou d’anacarde), frais ou secs, avec ou sans — Ex A. Chlorures : 9 
coques : — — j. De cobalt. 
— E Autres, Ex 28-40 | Phosphites, hypophosphites et phosphates : 

Ex 08-06 | Pommes, poires et coings, frais : ns Dr Phosphates : : 

Al ommes : — — a. D’ammonium, d’une teneur en arsenic inférieure 
— — €. À. Cidre. à 6 mg par kg. 
— C. Coings. — — k. Polyphosphates. 

Ex 13-03 | Sucs et extraits végétaux ; pectine ; agar-agar et autres — — ]. Autres (de cobalt, etc... 
mucilages et épaississants naturels extraits des végé- Ex 28-42 | Carbonates et percarbonates, y compris le carbonate d’am- 
taux : | dès monium du commerce contenant du carbonate d’am- 

— C. Agar-agar et autres mucilages et épaississants natu- monium : 
rels extraits de végétaux. — Ex A. Carbonates : 

Ex 15-03 | Stéarine solaire ; oléo-stéarine ; huile de saindoux et oléo- — — Ex m. Autres: 
margarine non émulsionnée, sans mélange ni aucune — — — Carbonate de cobalt. 
préparation : 28-45 Silicates, y compris les silicates de sodium ou de potassium 

— B. Autres. du commerce. 
Ex 15-07 | Huiles 4 co fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées 28-46 Borates et perborates. 
ou raltinees : Ex 28-52 | Sels et autres composés inorganiques ou organiques du 
— Ex A. Huiles brutes : thorium, de l'uranium et des métaux des terres 
— — m. Huile de karité. x $ ’ ? rares (y compris ceux de l’yttrium et du scandium) 
Ex 17-02 | Autres sucres, sirops ; succédanés du miel, même mélangés même mélangés entre eux : 
de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés : — D. Autres. 
— À. Sucres de fruits; sucres de bouleau, d'érable, de 28-54 | Peroxyde d’hydrogène (eau oxygénée). 
. maïs, de palmier, de sorgho et similaires. Ex 28-56 | Carbures (carbure de silicium, de bore ; carbures métalli- 
19-04 |Tapioca, y compris celui de fécule de pomme de terre. ques, etc.) : 
22-08 | Bières. — B. De bore. 
Ex 22-07 | Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées : Ex 29-01 | Hydrocarbures : 
— À. Cidre, poiré et hydromel. 1 — Ex B. Acycliques non saturés : 

Ex 22-09 | Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés ; — — Autres que léthylène, le propylène, l’isobutylène, 
eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses ; le butadiène, l’isoprène, le vinylacétylène. 
préparations acooliques composées (dites « extraits — Ex D. Aromatiques : 
concentrés ») pour la fabrication de boissons : — — c. Xylènes ; mélange d’isomères. 

— Ex B. Eaux-de-vie : — — e. Styrolène (styrène) monomère, 
— — Whisky. — — Ex i. Autres: 
— C. Liqueurs et préparations alcooliques composées visées — — — Autres que le dodécylbenzène. 
dans le libellé de la position. Ex 29-02 | Dérivés halogénés des hydrocarbures : 
— D. Autres boissons spiritueuses. — Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
Ex 25-10 | Phosphates de calcium naturels, phosphates alumino-cal- saturés. 
ciques naturels, apatite et craies phosphatées : — — (a, b, c, d, e): dérivés monohalogénés. 
A. Phosphates de calcium naturels : — — Dérivés polyhalogénés : 
— b. Autres. — — — Polychlorures : 
B. Autres : __— — f. Dichlorométhane. 
— b, Autres. _ — — g. Trichlorométhane. 
Ex 25-11 | Sulfate de baryum naturel (barytine) ; carbonate de _— — — h. Tétrachlorure de carbone. 





— — b. Carbonate broyé ou pulvérisé. 











— m. Dichlorodifluoromèthane. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSICNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier 
Ex 29-02 | — Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques Ex 29-14! Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et 
(suite) non saturés : peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
— — Dérivés monohalogénés : nitrosés : 
— — — €. Autres. — Ex A. Monoacides acycliques saturés : 
— — Dérivés polyhalogénés : — — u. Acide butyrique, ses sels et ses esters. 
— — — e, Chlorure de vinylidène monomère. — — v. Acide valérianique, ses sels et ses esters. 
— C. Dérivés halogénés des hydrocarbures cyclaniques, — — Ex y. Autres: : : \ 
cycléniques et cycloterpéniques. — — — Autres que l’anhydride propionique, l’acide chlo- 
— D. Dérivés halogénés des hydrocarbures aromatiques. ropropionique, l'acide octoïque. 
— Ex B. Monoacides acycliques non saturés : 
Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : — — à. Aacide méthacrylique monomère, ses sels et ses 
— Ex A. Dérivés sulfonés des hydrocarbures : TE d'A 
— — Dérivés sulfonés des hydrocarbures aromatiques poly- — — — Autres que: l’acide acrylique, ses sels et ses 
nucléaires. D. 7 . d lg + + 8 ‘ 
— Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures : Fe ; l’acide sorbique et ses sels ; l'acide lino- 
: ; : : + que, ses sels et ses esters. 
— — Des hydrocarbures aromatiques : — Ex D. Monoacides aromatiques : 
— — — Autres: he, NS reg ‘ 
= = — Ex d. Autres que mononitrotoluène et dini- d. Acide phénylacétique, ses sels et ses esters. 
_ trotoluène. Æ- Ex 29-15 | Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et 
— Ex 2 nitrohalogénés des hydrocarbures : peracides, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
— — b. Autres. nitrosés : 
— E. Dérivés nitrosulfonés, nitrosulfohalogénés et autres — Ex A. Polyacides acycliques : 
dérivés mixtes des hydrocarbures. — — b. Acide malonique, ses sels et ses esters. 
Pr € LC . — — f. Acide sébacique, ses sels et ses esters. 
Ex 29-04 | Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, — Ex C. Polyacides aromatiques : 
nitrés, nitrosés : — — (b, c, d, e.) Acides phtaliques, leur sels et teurs asters. 
— Ex A. Monoalcoo!s : : x é ” ’ 
pe ven 08 propylique et isopropylique dé. As et autres cu D ST RS 
RÉ > . S ' j ou complexes ; leurs anhydrides, halogénures. per- 
— Ex B. Polyalcoo!s : k : - 
— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, er À ae mr ca ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
FRS rs "77 — Ex A. Acides-alcools : 
— — — — Autres que la monochlorhydrine du glycol, le Es. + RE RS TRS EE À 
butylène glycol et le 2 méthyl 2 N propyl ame ces mit OR OO que: 
1.3 propamediol. > x À Mie ! gt : est x 
— — d. Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, . qe re (acide mandélique), ses sels 
nitrosés. 7 EE : ré : : 
— — e. Tetrols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, J- RES acide desoxycholique, leurs sels et 
itrosés. ; 
- — — Ex k. Autres: 
; | | : ds à LCR Se sit ‘a — — — Autres que l’acide malique, ses sels et ses esters 
Ex 29-05 ma x et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, s K le glucoheptonate de calcium. » 
ce — Ex B. Acides-phénols : 
— Ex B. Aromatiques : , à — — b. Acide sulfosalicylique, ses sels et ses esters. 
— — à. Alcool benzylique et alcool cinnamique. — — d. Acide parahydroxybenzoïque, ses sels et ses 
e di -à j PR , ; à esters. 
Ex 29-07 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et — — e. Acides hyroxynaphtoïques, leurs sels et leurs 
phénols-alcool!ls . esters. 
— A. Dérivés halogénés des phénols et phénols-alcools, et — — Ex f. Autres: é 7 
leurs sels. _— — — me que les acides crésotiniques, leurs sels et 
— B. Dérivés sulfonés des phénols et phénols-alcools, et eurs esters. : 
leurs sels. ” d — Ex C. Acides-aldéhydes, acides-cétones et autres acides 
— Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phénols et phénols- à fonctions oxygénées simples ou complexes : 
alcoo!s : — — Ex a. Acycliques : 
— — a. Mononitrophénols et leurs sels. — — — Autres que l'acide acétylacétique, ses sels et ses 
— — d. Sels de l’acide picrique. esters. 
— D. Dérivés sulfohalogénés, nitrohalogénés, nitrosulfonés, : Lo 
trosulfohalogénés et autres dérivés mixtes des phénols 29-17 me mo > sels et leurs dérivés halogénés, 
et phénols-alcoo!s, et leurs sels. ° , 7 É 
, Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés halogénés, sul- 
Ex 29-08 | Ethers-oxydes, éthers-oxydes-alcools, éthers-oxydes-phénols, fonés, nitrés, nitrosés : 
éthers-oxydes-alcools-phénols, peroxydes d'alcool et — B. Autres. 
ed mg D. gr leurs dérivés halogénés, sul- Ex 29-22 | Composés à fonction amine : 
ñ: s “SN a — Ex A. Monoamines acycliques et leurs dérivés halo- 
— E. Peroxydes d’alcools et peroxydes d’éthers. génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 
— — a. Mono., di- et triméthylamine et leurs sels. 
29-10 | Acétals et hémi-acétals, acétals et hémi-acétals à fonctions — — b. Diéthylamine et ses + 
oxygénées simples ou complexes et leurs dérivés halo- — Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés halogénés, 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés. sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 
— — Ex b. Autres : 
Ex 29-11 Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-£thers, aldéhydes- — — — Autres que l’hexaméthylène diamine. 
phénols et autres aldéhydes à fonctions oxygénées — Ex E. Polyamines aromatiques, leurs dérivés halogénés, 
simples ou complexes : sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 
— Ex A. Aldéhydes : — — c. Benzidine et ses homologues, et leurs dérivés halo- 
— — Acycliques : génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels. 
— — — Ex a. Trioxyméthylène. — — Ex d. Autres : 
— — — d. Citral et citronellal. — — — Polynucléaires. 
— — — €. Autres. Ex 29-23 | Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou com- 
1 ; dE ’ , é : di plexes . 
Ex 29-13  Cétones, cétones-alcools, cétones-phénols, cétones-aldéhydes, — Ex A. Amino-alcools et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 





quinones, quinones-alcools, quinones-phénols, quinones- 
aldéhydes et autres cétones et quinones à fonctions 
oxygénées simples ou complexes, et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— Ex D. Cétones aldéhydes : 

— — Ex b. Cycliques : 

— — — Aromatiques. 

— Ex H. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— — Ex b. Autres : 

— — — Musc cétone. 











nitrés, nitrosés, leurs éthers, leurs sels et leurs 
esters : 

— — a. Mono. di- et triéthanolamine et leurs sels. 

— Ex D. Amino-acides et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés, leurs sels et leurs esters : 

— — a. Glycocolle et ses sels. 

— — b. Sarcosine et ses sels. 

— — d. Acide orthoaminobenzoïque (acide anthranilique), 
ses sels et ses esters. 

— — e. Acide paraaminobenzoïque, ses sels et ses esters, 














8756 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= ——_ 


25 Septembre 1960 








NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. 
Ex 29-24 | Sels et hydrates d'ammonium quaternaires, y compris les Ex 34-04 | Cires artificielles, y compris celles solubles dans l’eau ; cires 
lécithines et autres phosphoaminolipides : préparées non émulsionnées et sans solvant : 
— Ex C. Autres : — A. Cires artificielles y compris celles solubles dans 
— — Triméthylglycocolle (betaïne). l’eau. 
Ex 29-25 | Composés à fonction amide : bi Ex 35-03 | Gélatine (y compris celles présentées en feuilles découpées 
— Ex B. Amides cycliques et leurs sels : de forme carrée ou rectangulaire, même ouvrées en 
— — Arylides. PACE ns. | surface ou colorées) et leurs dérivés : colles d’os, de 
— — — €. Acétanilide, méthyl et éthylacétanilide et leurs peaux, de nerfs, de tendons et similaires et celles de 
ee SP dépit A poissons : ichtyocolle solide : 
Der 1 mac et ses sels. — A. Gélatines et leurs dérivés. 
— — — h. Homoveratrylamine. Ex 35-06 | Colles préparées, non dénommées ni comprises ailleurs : 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine : produits de toute espèces à usage de colles, condition- 
— Ex B. Imines : nées en emballages pour la vente au détail comme 
— — d. Hexaméthylène tetramine, ses sels et ses dérivés celles et d’un poids net inférieur ou égal à 1 kg: 
de substitution. — Ex A. Colles préparées, non dénommées ni comprises 
Ex 29-27 | Composés à fonction nitrile autres que le nitrile acrylique. ailleurs. 
Ex 29-31 | Thiocomposés organiques : — — €. Autres. 
— À. Xanthates. 37-05 Plaques, pellicules non perforées (autres que les films ciné- 
— B. Thiodiglycol. matographiques, impressionnées et développées, négatives 
— Ex F. Autres : | ÿ ou positives), 
La eg 2 benzyle dichloré. Ex 38-14 | Préparations antidétonantes, inhibiteurs d’oxydation, addi. 
POS Mercaptane tifs peptisants, améliorants de viscosité, additifs anti- 
29-35 | Composés hétérocycliques, y corapris les acides nucléiques : RS additifs préparés similaires pour 
— LP “px de l’acide betapyridine carbonique et — Ex A. Pour huiles minérales de graissage : 
— |. Phényldiméthyl 2,3 pyrazolone (analgésine) et phényl IL sn D À pu 
diméthy1 2,3 diméthylamino 4 pyrazolone (diméthylamo- Bis i ; ' , 
analgésine) et leurs sels. 38-16 Milieux de cultures préparés pour le développement des 
— J. Diéthylène diamine et diméthyl 2,5 diéthylène diamine micro-organismes. 
et leurs sels. | Ex 38-19 | Produits chimiques et préparations des industries chi- 
— L. Indole et betaméthylindole (scatole) et leurs sels. miques ou des industries connexes (y compris celles 
— Ex P. Autres : consistant en mélange de produits naturels), non 
— — Ex b. Autres : us rm Ê dénommés ni compris ailleurs ; produits résiduaires 
— — — Déhydrothioparatoluidine, ses dérivés sulfonés et des industries chimiques ou des industries connexes, 
leurs sels , thiodiphénylamine et ses sels ; tetra- non dénommés ni compris ailleurs : 
hydroparaoxazine (morpholine). — G. Acides naphténiques, leurs sels et leurs esters. 
Ex 29-36 | Sulfamides : — H. Acides sulfonaphténiques, leurs sels et leurs esters. 
— D. Ortho-, méta-, et paratoluènesulfamides. — U. Alkylaryls en mélange. 
Ex 29-37 | Lactones et lactames, sultones et sultames : — V. Catalyseurs. 
— Ex A. Lactones : — Ex W. Autres : 
— — Cycliques. — — a. Coke imprégné d’iodure d’argent. 
— — — Ex c. Autres: Ex 39-01 | Produits de condensation, de polycondensation ou de poly- 
— — — — Phénolphtaléine. addition, modifiés ou non, polymérisés ou non 
— B. Lactames, sultones et sultames. linéaires ou non. : pory , 
Ex 29-38 | Provitamines et vitamines (y compris les concentrats), natu- — Ex. B. Aminoplastes, modifiés ou non : 
relles ou reproduites par synthèse, mélangées ou non — — Des types autres que formolurée ; 
tre elles, même en solutions quelconques : : . , PR 
en 7 = t : — D. Résines epoxydes ou ethoxylines, modifiées ou non. 
— Ex A. Provitamines (y compris les concentrats) : — Ex E. Polyamides ou superpolyamides, modifiés ou non : 
— — à. Carotène. \ — — Autres que ceux obtenus par polycondensation 
— — Ex c. Autres: 1 Milosstintes l d’acide amino-undécanoïque, d’acide adipique et 
— — — Autres que l'ergosterol et le dihydrocholesterol. d’hexaméthylène-diamino, d’acide epsilon amino- 
— Ex B. er compris les concentrats) : caproïque. 
— — f, Vitamines , ; Re Sr - jé 
Ex 29-42 | Alcaloïdes végétaux, naturels ou reproduits par synthèse, Ex 39-02 | Produits de polymérisation ou copolymérisation : 
leurs sels, leurs esters, leurs éthers et autres dérivés : — G. Copolymères d'esters vinyliques et d'acide acrylique 
— Ex C. Autres alcaloïdes : ou méthacrylique. ne 
— — a. arecohne, aconitine, atropine, éserine, pilocarpine, — H. Ethers et cétones polyvinyliques. 
spartéine et leurs sels. Ex 39-03 | Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters 
— — €. Emetine et ses sels. de la cellulose, éthers de la cellulose et autres dérivés 
— — h. Strychnine et ses sels. chimiques de la cellulose, plastifiés ou non (celloïdine 
Ex 29-44 | Antibiotiques. et collodions, celluloïd, etc.) ; fibre vulcanisée : 
Ex 30-02 | Sérums d'animaux ou de personnes immunisées ; vaccins — À. Cellulose régénérée. 
microbiens, toxines, cultures de microorganismes Ex 39-05 | Résines naturelles modifiées par fusion (gommes fondues) ; 
(y compris les ferments, mais à l'exclusion des levures) résines artificielles obtenues par estérification de 
et autres produits similaires : résines naturelles ou d’acides résiniques (gommes 
— C. Autres. PRE esters) ; dérivés chimiques du caoutchouc naturel 
30-03 Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire. (caoutchouc chloré, chlorhydraté, cyclisé, oxydé, etc.) : 
Ex 30-05 | Autres préparations et articles pharmaceutiques : , — Ex B. Dérivés chimiques du caoutchouc : 
— D. Trousses et boîtes de pharmacie garnies, pour soins — — a. présentés sous l’une des formes visées à la note 
de première urgence. ‘ II du chapitre. 
Ex 51-08 = “y'a us chimiques phosphatés Ex 39-06 | Autres hauts polymères, résines artificielles et matières 
+ Su Et ‘ plastiques artificielles, y compris l’acide alginique, ses 
— — Superphosphates : s Éd ir Docs: 
— — — Ex cd. Autres: sels et ses esters ; linoxyne : 
— — — — Doubles ou triples (d’une teneur en P, O, supé- — Ex C. Autres: 
rieure à 20 p. 100). — — Autres que l’héparine. 
— B. Mélangés (au sens des paragraphes B et C de la Ex 39-07 | Ouvrages en matières des n°° 39-01 à 39-06 inclus : 
note II du présent ge gp node — B. En dérivés chimiques du caoutchouc. 
Ex 31-05 | Autres engrais ; produits du présent chapitre présentés, une # 
soit en tablettes, pastilles et autres formes similaires, 40-05 ge gere Re en caoutchouc, naturel ou syn 
soit en emballages d’un poids brut maximum de 10 Kg : Ve, ‘ 1 D à 
— Ex A. Autres engrais, y compris les engrais composés Ex 40-06 | Caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé, pré- 





et les engrais complexes. 
— — a. Phosphates d’ammonium d’une teneur en arsenic 
supérieure ou égale à 6 mg par Kg. 
— — b. Phosphonitrate et phosphates ammonopotassiques. 
— — d. Autres 
— B. Produits du présent chapitre présentés, soit en 
tablettes, pastilles et autres formes similaires, soit en 
emballages d’un poids brut maximum de 10 kg. 











senté sous d’autres formes ou états (solutions et dis- 
persions, tubes, baguettes, profilés, etc.) ; articles en 
caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé (fils 
textiles imprégnés ; adhésifs sur tous supports, même 
sur support de caoutchouc, naturel ou synthétique 
vulcanisé ; disques, rondelles, etc.) : 

— A. Solutions et dispersions, 

— C. Autres. 
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NUMÉROS ’ NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. 
Ex 40-08 | Plaques, feuilles, bandes et profilés (y compris les profilés Ex 62-01 | Couvertures : 
à xs circulaire), en caoutchouc vulcanisé non — À. Chauffantes électriques. 
r 
pe" Profilés. Ex 62-03 | Sacs et sachets d'emballages : 
Ex 40-09 | Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanisé ; non durci : — B. Présentés pleins. 
— À. Non combinés avec d’autres matières. k Ex 63-01 | Articles et accessoires d’habillement, couvertures, linge 
Ex 40-14 | Autres ouvrages en caoutchouc vulcanisé non durci : de maison et articles d’ameublement (autres que 
— A. En caoutchouc spongieux ou cellulaire. les articles visés aux n°* 58-01, 58-02 ou 58-03), en 
Ex 42-02 | Articles de voyage, trousses pour la toilette, sacs- -Cabas, matières textiles, chaussures et coiffures en toutes 
sacs à provisions, sacs militaires, sacs de campement matières, portant des traces appréciables d’usage et 
(sacs à dos) et tous articles de maroquinerie et de présentés en vrac ou en balles, sacs ou conditionne- 
gainerie “onstituant des contenants en cuir naturel, ments similaires : 
succédanés de cuir, fibre vulcanisée, carton, à l’exclu- — B. Autres, à l'exception des couvertures. 
* a 72" re hr plastiques ou en tissus : Ex 65-06 | Autres chapeaux et coiffures, garnis ou non : 
— Ex C. Etuis et écrins pour les armes, pour jumelles, — & Ces RoReus: "7 é 
pour appareils photographiques, pour instruments de 65-07 Bandes pour garnitures intérieures, coiffes, couvre-coif- 
musique ou autres instruments ou appareils ; cartou- fures. carcasses (y compris les montures à ressort pour 
chières. chapeaux mécaniques), visières et jugulaires pour la 
— Ex D. Serviettes, cartables, porte-musique et similaires. chaoveilerie. 
—— nr — r 70 de dames et de fillettes (y compris les Ex 66-03 | Parties, sense et accessoires pour articles des n°* 66-01 
; et 0-0 
— Ex F. Trousses et étuis souples, portefeuilles, porte- — Autres. 
monnaie, porte-cartes, blagues à tabac, liseuses et Ex 68-110 : £ : : 
autres articles similaires de maroquinerie. ; dat ges ciment, en béton ge Th Pam artificielle, 
— Île © 2e po armés, y compris les ouvrages en ciment de 
sa - d \ aitier ou en « granito » : 
Ex 42-03 Vetements di pee 2e vêtement, en cuir naturel ou — Ex B. Autres ouvrages d’une densité inférieure à 1,6. 
— Ex C. Gants y compris les moufles : Ex 68-13 | Amiante travaillé ; ouvrages en amiante autres que ceux 
— — De ville non fourrés ou fourrés en textile, en pelle- du n° 68-14 (carton, fils, tissus, vêtements, coiffures, 
terie ou doublés : chaussures, etc.) même armés; mélanges à base 
— — — a, Pour hommes, garçconnets et enfants. d'amiante ou g base d’amiante et A carbonate de 
— — — b. Pour femmes et fillettes. magnésium, et ouvrages en ces matières : 
4205 | Autres ouvrages en cuir naturel ou en succédanés du cuir. — Ex C Mélanges à base d'amiante et de carbonate de 
Ex 44-15 | Bois plaqués ou contre-plaqués, même avec adjonction magnésium et ouvrages en ces matières : 
R, eg — matières ; bois marquetés ou inscrutés : Es mme “er 
_ Non marquetés ni incrustés : — — 7 » AUMSS, 
— — a. En sapin de Douglas. — — CL. Vuvrages. 
Ex 49-01 meer néeu et imprimés similaires même sur feuillets Ex 69-04 | Briques de CE w ver mn les hourdes, cache- 
: à 4 = Fe poutrelles et éléments similaires) : 
— Ex #0 brochures, opuscules et imprimés simi- — À. En terre commune : 
S : k — — b. Creuses. 
— — a. Reliés en cuir naturel ou en succédanés du cuir. 69-05 |Tuiles. ornements architectonti ( ich fri t 
49-09 Cartes postales, cartes pour anniversaires, cartes de Noël et autres scies de bâtiment (mitres, me By 2 
et similaires, illustrées, obtenues par tous procédés, même sf : Se 2 2 
avec garnitures ou applications. Ex 69-06 | Tuyaux, raccords et autres pièces pour canalisation et 
49-11 | Images, gravures, photographies et autres imprimés obte- usages similaires : 
nus par tous procédés. — B En grès. 
50-01 Cocons de vers à soie propres au dévidage. Ex 69-07 | Carreaux, pavés, dalles de pavement ou de revêtement, 
50-08 Poil de Messine (crin de Florence) : imitation du catgut pré- non vernissés ni émaillés : 
s201 Pares à l’aide de fils de soie. on | — C. En faïence ou poterie fine. 
me DE PRE pre ee + fils ne ro (filés métalli- — D. En autres matières céramiques. 
RS DS métal, et fils Ex 70-10 | Bonbonnes, bouteilles, flacons, bocaux, pots, tubes à com- 
5202 | Tissus de fils de métal et tissus de filés ou fils du n° 52-04 primés et autres récipients ARR 6e Sranepes 08 
des types utilisés pour l’habillement, l’ameublement ou met en verre ; bouchons, couvercies et autres 
pour des usages similaires. ispositifs de fermeture, en verre : 
57-05 ED doute — Ex RER bouteilles et flacons : 
57-08 Fils de papier — — a. En verre aible coefficient de dilatation. 
57-12 | Tissus de fils de papier. —— De et 700 ( 
58-06 | Etiquettes, écussons et articles similaires, tissés, mais non — — — Non wiilés, ni dépolis, ni gravés, ni décorés : 
brodés, en pièces, en rubans ou découpés. — — — — Non gainés, ni MS d’une contenance de : 
Ex 59-01 | Ouates et articles en ouate ; tontisses, nœuds et noppes | |! b. Plus de 2,60 
one) OS OS RE a ÙÙ  .Ù 0 c. 0,30 1 exclu à “2,60 l'inclus. 
— Ex A. Ouates de coton et articles en ouate de coton. — — — —°:,Gainés ou entourés, entièrement où |par 
— B. Tontisses, nœuds et noppes (boutons). ai TA ES Re + é décoré t t 
59-06 Autres articles fabriqués avec des fils, ficelles, cordes ou par = er À pr en À D Ma 
cordages à l'exclusion des tissus et articles en tissus. — — — — f, En cristal : 
59-10 Linoléums pour tous usages, découpés ou non ; couvre- — — — — g. En autre ‘verre. 
age cer Mag pc ge gp sur support ? a pots et autres récipients similaires. 
59-11 Tissus (autres que de bonneterie), caoutchoutés et nappés - ture no RE IE 
de fils textiles caoutchoutés. 70-11 x 
Ex 59-12 | Autres tissus imprimés ou enduits; toiles peintes pour dé Ampoules et enveloppes tubulaires en verre, ouvertes, non 
décors de théâtre. fonds d’atelier ou usages analo- finies, sans garnitures, pour lampes, tubes et valves 
gues : électriques et similaires. 
— A. Toiles peintes pour décors de théâtre, fonds d’ate- Ex 70-13 | Objets en verre pour le service de la table, de la cuisine, 
lier ou usages analogues. ; de la toilette, pour le bureau, l’ornementation des 
— B. Tissus recouverts de petites billes de verre, des appartements ou usages similaires, à l’exclusion: des 
types utilisés pour écrans cinématographiques. articies du n° 4 
59-14 } Mèches tissées, tressées ou tricotées en matières textiles, — À. En verre à faible coefficient de dilatation. 
pour lampes, réchauds, bougies ou similaires ; manchons — B. en cristal. 
à incandescence, imprégnés ou non, et tissus tubulaires Ex 70-14 | Verrerie cG'éclairage, de signalisation et d’optique com. 
de bonneterie servant à leur fabrication. mune : 
59-15 ab pour pompes et tuyaux similaires, en matières — A. Verrerie de signalisation et d'optique commune : 
rm co À même avec armatures ou accessoires en autres — Ex B nee d'éclairage : 
res. — — à. En cristal. 
59-16 Courroies transporteuses ou de transmission en matières — — En autre verre : 
pa textiles (même en pièces) armées ou non. — — — b. Verres de lampes, verrerie et cheminées 
-10 me bas, chaussettes et socquettes, autres qu’en bon- d'éclairage. 
neterie, — — — c. Verres à facettes, plaquettes, boules, amandes 
61-11 Autres accessoires du vêtement. et pièces similaires mo lustrenie. s 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8757 



































8758 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2» Septembre 1960 

—_——— 

NUMEROS NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier. douanier. 

Ex 70-17 | Verrerie de laboratoire, d'hygiène et de pharmacie, en Ex 73-15 | — —— -— II Ebauches de forge. 
verre, même graduée ou jaugée; ampoules pour (suite) | — — — Ex IV. Barres (y compris le fil machine et les 
sérums et articles similaires : barres creuses pour le forage des mines) et 

— B. Autres objets. profilés : | 
— — — — Ex. a. Simplement forgés : 

Ex 70-19 | Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres | |———— — 1. Barres. R 
gemmes et articles similaires de verroterie ; cubes, — — — — Ex. c. Simplement obtenus ou parachevés .à 
dés, plaquettes, fragments et éclats (même sur sup- froid : 
port,, en verre, pour mosaïque et décorations simi- || |————— 2. Profilés. Lu : | 
laïres , yeux artificiels en verre, autres que de pro- — — — — Ex d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, 
thèse, y compris les yeux pour jouets; objets de revêtus, etc.) : : 

“erruterie ; objets de fantaisie, en verre travaillé au | |————— Ex 1. Simplement plaqués : ) 
chalumeau verre filé): +|—-——— — — Obtenus ou parachevés à froid. 
— B. Cubes, dés, plaquettes, fragments et éclats pour ns ds 2 TS po ve \ 
mosaiques et décorations similaires. b. Si . +” F d . ù 
F * 4 : aSt£ — — — — b. Simplement laminés à froid même décapés. 
À fantaisie en verre travaillé au chalumeau — — — — d. Autrement façonnés ou ouvrés (perforés, 
; chanfreinés, ourlés, etc.). 
70-20 ; Sosa ù ; :à — — — Ex VI Tôles. L. 
Laine de verre, fibres de verre et ouvrages en ces matières. — — — — a. Tôles dites magnétiques. | 
70-21 — — — Ex VIL Fils nus ou revêtus à l'exception des fils 
Autres ouvrages en verre. isolés pour l'électricité. 
71-06 |Plaqué ou doublé d'argent, brut ou mi-ouvré (barres, me Qu bihe - 2 } …—— ou am 
fils, profilés, planches, feuilles, bandes et tubes). — — — — b, Plaqués. 
71-08 Plaqué ou doublé d’or sur métaux communs ou sur argent, 
DR es (barres, fils, profilés, planches, feuilles, 73-25 Câbles, cordages, tresses, élingues et similaires, en fil de fer 
, ou d’acier, à l’exclusion des articles isolés pour l’électri- 
71-10 | Plaqué ou doublé de platine ou de métaux de la mine du cité. 
platine sur métaux communs ou sur métaux précieux, 
pa 24 ed ere 1 (barres, fils, profilés, planches, feuilles, Ex 73-29 | Chaînes, chaînettes et leurs parties en fonte, fer ou acier : 
; € 3 — Ex A. Chaînes de transmission : 

Ex 71-14 | Autres ouvrages en métaux précieux ou en plaqués ou — — À maillons en une seule pièce forgés, soudés ou mou- 
doués de métaux précieux : lés en tôle ou en fil : 

— Toiles ou platine. — — — a. Entièrement en fonte, fer ou acier non oxy- 
| dable ; brutes, polies, oxydées, vernissées, zin- 

Ex 73-02 | Ferro-alliage : guées, étamées, plombées, cuivrées. é 

— B. Ferro - aluminium, ferro -silico - aluminium et ferro- — — — b. Autres. 
silico-mangano-aluminium. — — À maillons avec axes, tubes ou rivets d’articulation 
— F. Ferro-tinane et ferro-silico-titane. chaînes à rouleaux, tubulaires, silencieuses, sys- 
R | x ' tème Galle et analogues) : 
Ex 73-05 | Poudre de fer ou d’acier ; fer et acier spongieux (éponge) : — ms ci RE 
— Ex. A. Poudre de fer ou d'acier, autre que carbonyl. — — €. Parties et pièces détachées (maillons, flasques, 
— B. Fer et acier spongieux. tubes, axes, etc.). 
hd T7. : — C. Maillons, anneaux, anneaux brisés, anneaux à ressort, 
Ex 73-15 pe DE A = ne A ge à sous les formes tés, tourets et articles similaires pour chaînes et chaî- 
Vues us ! ….! md nettes autres que de transmission. 
— Ex B. Aciers alliés : 
— — Ex B. L Aciers alliés communément appelés « aciers 
alliés de construction » : Ex 73-31} Pointes, clous, crampons appointés, agrafes ondulées ou 
— — — Ex L Lingots, blooms, billettes, brames, largets : biseautées, pitons, crochets et punaises, en fer ou en 
— — — 7 à. Forgés. acier, même avec tête en autre matière, à l'exclusion 
— — — Il. Ebauches de forge. ; | de ceux avec tête en cuivre : 
— — — Ex IV. Barres (y compris le fil machine et les , : = KE s 
barres creuses pour le forage des mines) — À. Pointes et articles assimilés (chevilles rondes, cram- 
et profilés : pillons ou cavaliers, pointes de vitriers, pointes de 
— — — — Ex a. Simplement forgés : mouleurs eic.). | 
sfr id 1. Barres. — C. Crochets et pitons sans pas de vis; crampons pour 
— — — — Ex c. Simplement obtenus ou parachevés à animaux sans pas de vis. 
froid : — D. Punaises. 
hé vent il 2. Profilés. — E. Pointes ou dents pour usages industriels (pour cardes, 
— — — — Ex d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, ouvreuses, etc.). r ; - 
revêtus, etc.) : — F. Autres (agrafes ondulées et biseautées, crampons de 
—_——— — Ex 1. Simplement plaqués : charpentier, de scellement, de voies, etc.). 
_——— — — Obtenus ou parachevés à froid. 
————— 2. Autres. ; er 
— — — Ex. V. Feuillards : 73-32 | Boulons et écrous (filetés ou non) … etc. 
— — — — Ex. c. Plaqués, revêtus ou autrement traités à 
la surface : É LÉ 4 À ; x 
ile ab Si ol LL Simplement plaqués. Ex 73-36 | Poêles, calorifères, cuisinières (y compris ceux pouvant être 
— — — — d, Autrement faconnés ou ouvrés (perforés, utilisés accessoirement pour le chauffage central), 
chanfreinés, ourlés, etc.). réchauds, chaudières à foyer, chauffe-plats et appareils 
—… s = Ex, VL Tes: similaires non électriques des types servant à des 
— — — — a. Tôles dites « magnétiques ». usages domestiques, ainsi que leurs parties et pièces 
— — — — Ex. b. Autres tôles : détachées, en fonte, fer ou acier : 
___—— — — L « : éSRavEs laminées à chaud non déca- — B. Appareils à combustibles liquides. 
— = = — 2. Simplement laminées à chaud et décapées. — D. Parties et pièces détachées. 
__——— — Ex. 3. Simplement laminées à froid même 
décapées d'une épaisseur de : Ex 73-38 | Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et 





—_——— — — Moins de 3 mm. 
—_——— — 4. Polies, plaquées, revêtues ou autrement 
traitées à la surface. 

— — — — — 5, Autrement façonnées ou ouvrées. 

— Ex VII Fils nus ou revêtus à l’exclusion des fils 
isolés pour l'électricité : 

— — — — b, Plaqués. 

— — Ex. B 2. Autres aciers alliés : 

— — — Ex L Lingots, blooms, billettes, brames, largets : 

— — — — a. Forgés. 








leurs parties en fonte, fer ou acier : 


— A. En fonte. 

— B. En fer ou acier : 

— — En tôle. 

— — — De fer ou d’acier non inoxydable : 
— — — — b, Zingués (galvanisés) ou étamés. 
—— — — C. Autres. 

— — — d. D’acier inoxydable. 





— — e. En fil, grillage ; treillis ou autres. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. 
Ex 73-40 | Autres ouvrages en fonte, fer ou acier : Ex 75-04 | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses 
— C. Echelles et escabeaux ; rayonnages et cloisons amo- et accessoires de tuyauterie (raccords, coudes, joints, 
vibles ; corbeilles à papier. manchons, brides, etc.), en nickel : 
— D. Protecteurs et ferrures pour chaussures. — Ex A. Tubes, tuyaux (y compris leurs ébauches) et 
— E. Agrafes pour courroies de transmission et de trans- barres creuses : 
port. — — En nickel non allié : 
— Ex F. Boîtes à poudre ou à fards (poudriers), bonbon- — — — a. Dorés ou argentés. 
nières, étuis à cigarettes, boîtes de poche et articles — — — Autres, d’un poids au mètre linéaire de: 
similaires, non gainés, non dorés, ni argentés, ni — — — — b, plus de 700 g. 
émaillés. — — — — d. 50 g ou moins. 
— G. Etuis à lunettes et similaires. — — En alliage de nickel contenant 50 p. 100 ou plus de 
— Ex H. Etuis à fards et similaires non dorés, ni argentés, nickel : 
ni émaillés. — — — Contenant moins de 10 p. 100 de fer : 
— I. Boîtes non gainées pour le conditionnement des cour- — — — — g., Dorés ou argentés. 
leurs du n° 32-10. — — — — Autres, d’un poids au mètre linéaire de : 
ee DE . - . e . Ù  M h. De plus de 700 g. 
— — a. En fonte ,1À!|1———— — ji. 50 g ou moins. 
Ex 74-06 | Poudres et paillettes de cuivre : À k. Autres. 
— À. Pour la fabrication des couleurs, en cuivre allié ou Ex 75-06 | Ouvrages en nickel : A à Ë 
non. — C. Articles de pointerie et de clouterie ; articles de bou- 
Ex 7407 | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres lonnerie et de visserie, y compris les rondelles brisées 
creuses en cuivre : et autres rondelles destinées à faire ressort. 
— Ex A. En cuivre non allié: — D. Articles de ménage, d’hygiène et d'économie domes- 
— — Ex a, ex b, ex c. Droits et d'épaisseur uniforme d’un tique. 
poids au mètre linéaire de 700 g et moins. " — E. Autres. | vs. 
— Ex B. En cuivre allié à 10 p. 100 ou plus de zinc avec 76-05  |Poudres et paillettes d'aluminium. 
ou sans autres métaux. Ex 76-06 | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres 
— — Ex a, ex b, ex c. Droits et d'épaisseur uniforme d’un creuses en aluminium : - 
poids au mètre linéaire de 1.000 g et moins. — Ex Lu # Fu d'épaisseur pere 4 à 
7414 |Pointes, clous, crampons appointés, crichets et punaises, re mice un poids au mètre 
en cuivre ou avec tige en fer ou en acier et tête en cuivre. — — Ex b. En aluminium allié d’un poids au mètre 
7415 |Boulons et écrous (filetés ou non), vis, pitons et crochets linéaire de 300 g et moins. 
à pas de vis, rivets, goupilles, chevilles, clavettes et 76-15 | Articles de ménage, d’hygiène et d'économie domestique, 
articles similaires de boulonnerie et de visserie, en cui- et leurs parties, en aluminium. 
vre ; rondelles (y compris les rondelles brisées et autres Ex 76-16 | Autres ouvrages en aluminium : 
rondelles destinées à faire ressort), en cuivre. — D. Articles de boulonnerie et de visserie. 
74-16 |Ressorts en cuivre. — Ex F. Boîtes à poudre et à fards (poudriers), bonbon- 
7417 |Appareils non électriques de cuisson et de chauffage, des nières, étuis à cigarettes, boîtes de poche et articles 
types servant à des usages domestiques, ainsi que leurs similaires non gainés, non dorés, ni argentés, ni 
parties et pièces détachées, en cuivre. émaillés. CARE. L 
74-18 |Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et —— Ex G. Etuis à fards et similaires, non dorés, ni argentés, 
leurs parties, en cuivre. M'A pe 
: À — H. res. 
Ex 74-19 mag pe — À mie: cn à: fonts (poudre, bouton 7702 |Magnésium en barres, profilés, fils, tôles, feuilles, bandes, 
nières, étuis à cigarettes, boîtes de poche et articles ns + es creuses, poudre, paillettes et tour- 
po non gainés, ni dorés, ni argentés, ni 77.03 Ouvrages en magnésium. y 
— Ex E. Etuis à fards et similaires non dorés, ni argentés, || Ex 7801!P me - (même argentifère); déchets et débris de 
Lu Fe ee — B. Déchets et débris. 
; b: : | . L Ex 79-01 | Zinc brut ; déchets et débris de zinc : 
Ex 75-02 | Barres, profilés et fils de section pleine, en nickel: — B. Déchets et débris. 
— Ex A. En nickel non allié : Ex 81-03 | Tantale, brut ou ouvré : 
— — Non dorés ni argentés : — Ex À Brut : 
— — — 4, Filés ou laminés. — — a, Poudre. 
— — — b. Etirés. ] — B. Barres, fils, feuilles, bandes et plaquettes. 
— — d. Dorés ou argentés. — C. Ouvrages en tantale. 
— Ex B. En alliages de nickel contenant plus de 10 p. 100 Ex 81-04 | Autres métaux communs, bruts ou ouvrés : 
et moins de 50 p. 100 de nickel : — Ex À. Bismuth : £ 
— — Contenant moins de 10 p. 100 de fer : — — b, Autre. 
— — — Non dorés ni argentés : — Ex B. Cadmium : 
— — — — a. Filés, laminés ou étirés. — — b. Autre. 
— — — c. Dorés ou argentés. — Ex C. Cobalt. 
— — Autres : — — c. Autre. 
— — — d. Filés ou laminés. — Ex D. Chrome : 
— — — €. Etirés ou calibrés. — — a. Brut, déchets et débris. 
— Ex C. En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou plus — F. Antimoine. 
de nickel : L — H. Vanadium. 
— — En nickel chromé sans fer ou contenant moins de — I. Uranium et thorium. 
10 p. 100 de fer: — Ex J. Autres : garlium, germanium, hafnium (celtium), 
— — — à. Filés, laminés ou étirés. indium, niobium (colombium), rhénium, thallium et 
— — En alliage de nickel contenant 10 p. 100 ou plus de zirconium. 
fer : | — — b, Autres. 
— — — c. Filés ou laminés. 82-01 |Bêches, pelles, pioches, pics, houes, binettes, fourches, 
— — — d. Etirés ou calibrés. crocs, râteaux et racloirs ; haches, serpes et outils simi- 
— — Autres : : laires à taillants ; faux et faucilles, couteaux à foin ou 
— — — Non dorés ni argentés: à paille, cisailles à haies ; coins et autres outils agricoles, 
— — — — f. Filés, laminés ou étirés. horticoles et forestiers, à main. 
— — — h. Dorés ou argentés. 8203 |Tenailles, pinces, brucelles et similaires, même coupantes : 
Ex 75-03 | Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en clés de serrage ; emporte-pièce, coupe-tubes, coupe-bou- 
nickel ; poudres et paillettes de nickel : lons et similaires, cisailles à métaux, limes et râpes, à 
— Ex A. Tôles, planches, feuilles et bandes : main 
— — En nickel non allié: 82-04 | Autres outils et outillage à main, à l’exclusion des articles 
— — — a. Dorées ou argentées. repris dans d’autres positions du présent chapitre ; enclu- 
— — — Autres, d’une épaisseur de: mes, étaux, lampes à souder, forges portatives, meules 
— — — — c. 0,20 mm ou moins. montées à main ou à pédale et diamants de vitrier 
— — En alliage de nickel contenant plus de 50 p. 100 de montés. 
nickel : 82-08 |Moulins à café, hache-viande, presse-purée et autres appa- 
— — — f. En alliages de nickel contenant 10 p. 100 ou reils mécaniques des types servant à des usages domes- 
plus de fer. tiques, utilisés pour préparer, conditionner, servir, etc. 








— £g. Autres. 











les aliments et les boissons, d’un poids de 10 kg ou moins, 
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Ex 82-11 


Ex 82-14 


82-15 
83-03 


83-04 


83-05 


Ex 83-07 


83-13 


Ex 84-10 


Ex 84-11 





Rasoirs et leurs lames (y compris les ébauches en bandes) ; 
pièces détachées métalliques de rasoirs de sûreté) : 

— B. Autres. 

Cuillères, louches, fourchettes, pelles à tarte, couteaux 
spéciaux à poisson ou à beurre, pinces à sucre et 
articles similaires. 

Ex A. Entièrement en métal d’une seule pièce : 

— Ex a. En fer ou en acier non inoxydable, non doré, 

ni argenté : 

— Ex c. En autres métaux communs non dorés, ni 
argentés. 

B. Autres : 

a. Non emmanchés. 

Avec manches : 

— en métaux communs : 

— — b, non dorés ni argentés. 

— d. En matières plastiques artificielles. 

— €, En corne ou en os. 

— f. En autres matières. 

Manches en métaux communs pour articles des N°° 82-09, 
82-13, 82-14. 

Coffres-forts, portes et compartiments blindés pour cham- 
bres fortes, coffrets et cassettes de sûreté et articles simi- 
laires, en métaux communs. 

Classeurs, fichiers, boîtes de classement et de triage, porte- 
copies et autre, matériel similaire de bureau, en métaux 
communs, à l'exclusion des meubles de bureau du 
N° 94-03. 

Mécanismes pour reliure de feuillets mobiles et pour clas- 
seurs, pinces à dessin, attache-lettres, coins de lettres, 
trombones, agrafes, onglets de signalisation, garnitures 
pour registres et autres objets similaires de bureau, en 
métaux communs. 

Appareils d'éclairage, articles de lampisterie et de lustrerie 
ainsi que leurs parties non électriques, en métaux 
communs : 

— À. Appareils à source lumineuse non électrique et leurs 
parties (autres que les becs). 

— C. Becs de lampes. 

Bouchons métalliques, bondes filetées, plaques de bondes, 
capsules de surbouchage, capsules déchirables, bouchons- 
verseurs, scellés et accessoires similaires pour l’embal- 
lage, en métaux communs. 

Moteurs à explosion ou à combustion interne à piston : 

Ex A. Moteurs pour automobiles et motocycles : 

— a, b, c. À explosion, à allumage par étincelle, 

— Autres, d’une cylindrée de : 

— — Ex d. 12.000 cm° ou moins : 

— — — Moteurs à combustion interne pour véhicules 
du n° 87-01 C£ autres que ceux à refroidisse- 
ment par air. 

— Ex D. Autres moteurs : 

— — a. Moteurs à explosion, à allumage par étincelle. 


RARE 
RARE: 


— Autres, d’un poids unitaire de : 
— — b, Plus de 100.000 kg. 

Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, y com- 
pris les pompes non mécaniques et les pompes distri- 
butrices comportant un dispositif mesureur, élévateurs 
à liquides (à chapelet, à godets, à bandes souples, etc.) : 

— C. Pompes (autres que celles du paragraphe D) pour 
moteurs d'automobiles ou de motocycles (pompes à 
eau, à huile, à essence, etc.), leurs parties et pièces 
détachées. 

— F. Pompes centrifuges, nues, à commande mécanique, 
pesant moins de 150 kg par unité et comportant, en 
poids, plus de 50 p. 100 d’acier inoxydable. 

— Ex G. Autres, à l'exception des pompes avec Corps ou 
revêtement intérieur en matière plastique. 

— Ex H. Parties et pièces détachées autres que celles 

visées ci-dessus en A, C et D: 

— — ex b. Aubes et aubages, soupapes, clapets et organes 

similaires, segments de pistons. 

Pompes, moto-pompes et turbo-pompes à air et à vide; 
compresseurs, moto-compresseurs et turbo-compres- 
seurs d’air et d’autres gaz; générateurs à pistons 
libres ; ventilateurs et similaires : 

— Ex B. Pompes et compresseurs nus, à commande méca- 


nique : 
— — Alternatifs à pistons ou à membrane d’un poids uni- 
taire de : 
— — a. Plus de 25.000 kg. 
— — b. 25.000 kg ou moins. 
— Centrifuges et axiaux d’un poids unitaire de : 
— — c. Plus de 1.000 kg. 
Ex C. Moto-pompes et turbo-pompes, moto-compresseurs 
et turbo-compresseurs : 
— — b, à g. Autres. 
— Ex D. Parties et pièces détachées : 
— — Ex b. Aubes, aubages, clapets et articles similaires, 
segments de piston. 
— E. Générateurs à pistons libres, leurs parties et pièces 
détachées. 











Ex 84-13 


Ex 84-15 


84-16 


Ex 84-17 


Ex 84-18 


Ex 84-22 


Ex 84-23 





Brûleurs pour l'alimentation des foyers à combustibles 
liquides (pulvérisateurs), à combustibles solides pulvé- 
risés ou à gaz; foyers automatiques, y compris leurs 
avant-foyers, leurs grilles mécaniques, leurs dispositifs 
mécaniques pour l’évacuation des cendres et dispositifs 
similaires présentés isolément : 

— À. Brûleurs. 


Matériel, machines et appareils pour la production du froid, 
à équipement électrique ou autre : 

— Ex A. Meubles et agencements équipés d’un groupe fri- 
gorifique (armoires, conservateurs, comptoirs réfri- 
ue vitrines frigorifiques, fontaines réfrigérées, 
etc.) : 

— — Equipés d’un groupe frigorifique à absorption. 

— B. Meubles et agencements (armoires, comptoirs, etc.) 

conçus pour être équipés d’un groupe frigorifique. 


Calandres et laminoirs, autres que les laminoirs à métaux 
et les machines à laminer le verre ; cylindres pour ces 
machines. 


Appareils et dispositifs même chauffés électriquement pour 
le traitement de matières par des opérations impli- 
quant un changement de température, telles que le 
chauffage, la cuisson, la torréfaction, la distillation, la 
rectification, la stérilisation, la pasteurisation, l’étu- 
vage, le séchage, l’évaporation, la vaporisation, la con- 
densation, le refroidissement, etc., à l’exclusion des 
appareils domestiques, chauffe-eau et chauffe-bains 
non électriques : 

— C. Condensateurs et évaporateurs pour machines et 

appareils pour la production du froid. 

— F, Appareils, même visés à d’autres paragraphes de la 
présente position, pour la production des produits 
visés au n° 28-51 A. 

G. Appareils spécialement conçus pour la séparation des 
combustibles nucléaires irradiés, pour le traitement 
des déchets radioactifs, ou pour le recyclage des com- 
bustibles nucléaires irradiés. 

Ex H. Autres appareils et dispositifs : 

— Autres : 

— — De types spéciaux. 

— — Ex h. Pour les industries du caoutchouc et des 

matières plastiques artificielles. 


Machines et appareils centrifuges ; appareils pour la filtra- 
tion ou l’épuration des liquides ou des gaz : 

— À. Pour la séparation des isotopes de l'uranium. 

— B. Pour la production des produits visés sous le 
n° 28-51 A. 

— C. Spécialement conçus pour la séparation des combus- 
tibles nucléaires irradiés, pour le traitement des 
déchets radioactifs ou pour le recyclage des combus- 
tibles nucléaires irradiés. 

— Ex D. Autres: 

— — Appareils autres que.centrifuges pour la filtration ou 

l’épuration de l’air ou d’autres gaz: 

— — — D'un poids unitaire de: 

—— — — h,i, j. Plus de 5 kg. 


Machines et appareils de levage, de chargement, de déchar- 
gement et de manutention (ascenseurs, skips, treuils, 
crics, palans, grues, ponts-roulants, transporteurs, télé- 
phériques, etc.), à l'exclusion des machines et appa- 
reils du n° 84-23: 

— Ex E. Grues : 

— — Ex a. Automobiles sur chenilles ou sur roues ne 

pouvant circuler sur rails : 

— — Sur roues. 

M. Manipulateurs mécaniques à distance, fixes ou 
mobiles non maniables « à bras francs » spécialement 
conçus pour la manipulation des substances hautement 
radioactives même visés aux autres paragraphes de la 
présente position. 


Machines et appareils, fixes ou mobiles. d’extraction, de 
terrassement, d’excavation ou de forage du sol (pelles 
mécaniques, haveuses, excavateurs, décapeurs, nive- 
leuses, bulldozers, scrapers, etc.) ; sonnettes de bat- 
tage ; chasse-neige, autres que les voitures chasse- 
neige du n° 87-03 : 

— C. Matériel de forage et de sondage. 

— Ex D. Matériel d’abattage pour mines et carrières : 

— — a. Automobiles sur chenilles ou sur roues ne pouvant 
circuler sur rails : 

— Sur roues. 

Ex b. Autres : 

— Autres que rabots d’abattage du charbon. 

F, Autres : 

Autres : 

— C. Autres, 
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En 
Ex 84-25 | Machines, appareils et engins pour la récolte et le battage 


Ex 84-31 


Ex 84-34 


| Ex 8435 


84-36 


Ex 84-37 


Ex 84-38 


des produits agricoles ; presses à paille et à fourrage ; 
tondeuses à gazon; tarares et machines similaires 
pour le nettoyage des grains, trieurs à œufs, à fruits 
et autres produits agricoles, à l’exclusion des machines 
et appareils de minoterie du n° CL. 
— Ex C. Autres : 
— — Ex c. Moissonneuses - batteuses et ramasseuses - bat- 
teuses : 
— — — Autres que celles à riz dont la direction et la pro- 
pulsion sont assurées par des chenilles. 


Machines et appareils pour la fabrication de la pâte cellu- 
losique (pâte à papier) et pour la fabrication et le 
finissage du papier et du carton : 

— B. Pour la fabrication du papier et du carton (machines 
continues à tables plates, à formes rondes, enrou- 
leuses, etc.). 


Machines à fondre et à composer les caractères ; machines, 
appareils et matériel de clicherie, de stéréotypie et 
similaires ; caractères d’imprimerie, clichés, planches 
cylindres et autres organes imprimants ; pierres litho- 
graphiques, planches et cylindres préparés pour les 
arts graphiques (planés, grenés, polis, etc.) : 

— Ex A. Machines à composer : 

— — c. Machines à composer par procédé photographique 

et autres. 

— B. Caractères et autres types mobiles pour l'imprimerie. 

— C, Clichés. 

— Ex D. Planches, plaques, cylindres et autres organes 

similaires, à l'exception des pierres lithographiques : 

— — a. Imprimants (graves, impressionnés ou autrement 

revêtus d'empreintes. 

— — Ex b. Simplement préparés 

etc.) : 

— — Autres que les cylindres non gravés. 

F. Films ou coquilles impressionnés. 

Ex G. Autres : 

— Autres que les trames pour la reproduction par pro- 
cédé photomécanique. 


Machines et appareils pour l’imprimerie et les arts gra- 
phiques, margeurs, plieuses et autres appareils auxi- 
liaires d’imprimerie : 

— B. Appareils auxiliaires d'imprimerie. 

Machines et appareils pour le filage (extrusion des matières 
textiles synthétiques ou artificielles ; machines et appa- 
reils pour la préparation des matières textiles ; machines 
et métiers pour la filature et le retordage ; machines à 
bobiner (y compris les canetières), mouliner et dévider. 


Métiers à tisser à bonneterie, à tulle, à dentelle, à brode- 
rie, à passementerie et à filet ; appareils et machines 
préparatoires pour le tissage, la bonneterie, etc, (our- 
dissoirs, encolleuses, etc.) : 

— À. Métiers à tisser. 

— B. Métiers à bonneterie et machines à tricoter. 

— C. Métiers à tulle, à dentelle, à guipure. 

— E. Métiers à broderie. 

— F. Appareils et machines préparatoires pour le tissage, 
la bonneterie, etc. (ourdissoirs, encolleuses, etc.). 


Mochion et appareils auxiliaires pour les machines du 

° 84-37 (ratières, mécaniques Jacquard, casse-chaînes 

et casse-trames, mécanismes de changement de navet- 

tes, etc., pièces détachées et accessoires reconnais- 

sables comme étant exclusivement ou principalement 

destinés aux machines et appareils de la présente 

position et à ceux des n°* 84-36 et 84-37 (broches, 

ailettes, garnitures de cardes, peignes, barrettes, 

filières, navettes, lisses et lames, aiguilles, platines, 
crochets, etc.) : 

— À. Parties et pièces détachées et accessoires pour 
appareils et machines du n° 84-36: 

— B. Appareils et machines auxiliaires pour les métiers 
du n° 84-37. 

— Ex C. Accessoires et pièces détachées pour métiers, 
appareils et machines du n° 84-37 et pour appa- 
reils et machines auxiliaires repris au paragra- 
phe B ci-dessus : 

— — Accessoires et pièces détachées pour métiers à 

tisser, à bonneterie, à tresses, à -passementerie, 
à filet et pour leurs appareils et leurs machines 
auxiliaires repris au paragraphe B ci-dessus : 

— a. Navettes. 

— b. Lames, lisses et harnais. 

— f. Autres 

Accessoires et pièces détachées pour métiers à tulle, 
à dentelle, à guipure et pour leurs appareils et 
leurs machines auxiliaires repris au paragra- 
phe B ci-dessus : 

— h. Battants (leurs plateaux et couteaux), fuseaux 
complets et pièces détachées de battants et 
fuseaux pour métiers circulaires. 

— — — ji, Autres. 


(planés, grenés, polis, 
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Ex 84-38 
(suite) 


84-39 


84-40 


Ex 84-44 


Ex 81-45 


Ex 84-48 


Ex 84-52 





— — j. à m. Accessoires et pièces détachées pour métiers 
à broderie et pour leurs appareils et leurs machi- 
nes auxiliaires repris au paragraphe B ci-dessus. 

— — n. Accessoires et pièces détachées + 4 Lg eils et 
machines préparatoires ur le bonne- 
terie, etc., du n° k 


Machines et appareils pour la ogg À et le finissage 
du feutre en pièce ou en forme, pris les machines 
de chapellerie et les formes de Pr 


Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage, le 
séchage, le blanchiment, la teinture, l’apprêt et le finis- 
sage des fils, tissus et ouvrages en matières textiles (y 
compris les appareils à lessiver le linge, repasser et 
presser les confections, enrouler, plier, couper ou den- 
teler les tissus) ; machines pour le revêtement des 
tissus et autres supports en vue de la fabrication de 
couvre-parquets, tels que linoléums, etc.; machines des 
types utilisés pour l'impression des fils, tissus, feutre, 
cuir, papier de tenture, papier d’emballage et couvre- 
parquets (y compris les planches et cylindres gravés 
pour ces machines). 


Laminoirs, trains de laminoirs et cylindres de laminoirs : 

— À. Laminoirs spécialement conçus pour être utilisés 
dans le recyclage des combustibles nucléaires irra- 
diés ; leurs parties et pièces détachées. 

— Ex B. Autres laminoirs et trains de laminoirs : 

— — a. Pour la fabrication des tubes. 


Machines-outils pour le travail des métaux et des carbures 
métalliques, autres que celles des n°" 84-49 et 84-50 : 

— A. Spécialement conçues pour être utilisées dans le 
recyclage des combustibles nucléaires irradiés (gai- 
nage, dégainage, façonnage, etc.). 

— B. Machines-outils travaillant par électro-érosion et 
autres machines opérant par procédés électriques ; 
machines-outils ultrasoniques autres que celles visées 
au paragraphe A. 

Ex C. Machines-outils travaillant par enlèvement de 
matières (autres que celles visées aux paragra- 
phes A et Bj): 

— Tours semi-automatiques à tourelle revolver, d’un 
poids unitaire de : 

— d. 3.000 kg ou moins. 

e et f. Tours -verticaux. 

Tours automatiques d’un poids unitaire de : 

— Ex £. Plus de 3,000 keg : 

— — Autres que tours monobroches. 

— Ex h. 3.000 kg ou moins : 

— — Autres que tours monobroches poupée mobile, 

m, n. Machines à raboter. 

t, u. Machines à percer. 

Machines à sg a machines à affuter, etc. : 

— Avec système de réglage micrométrique : 

— — Ex w, ex x. Autres que les machines à rectifier 
les engrenages et. les machines à rectifier 
les filets. 

y, z. Machines à brocher. 

Machines à tailler et à raser les engrenages : 

— ac. Machines à tailler les engrenages cylindri- 

ques. etc. 

— Ex ad. Autres: | 

— — Machines à tailler et machines à raser les 
engrenages cylindriques d’un poids supérieur 
à 10.000 kg. 

. Autres : 

a. Hydrauliques. 

Autres : 

— b. et c. Machines à rouler, à entrer, à plier, À 
planer. 

— — — d. Machines à cisailler, à poinçonner, à gruger, 
à grignoter, à chanfreiner, 

— — — e, et f. Machines à forger ou à estamper. 

g. Presses mécaniques. 


et o. Autres. 


RARES 
HALERMELNE 


[119 


_—— — n, 


Pièces détachées et accessoires reconnaissables comme étant 
exclusivement ou principalement destinés aux machi- 
nes-outils des n°* 84-45 à 84-47 inclus, y compris les 
porte-pièces et porte-outils, les filières à déclenche- 
ment automatique, les dispositifs diviseurs et autres 
dispositifs spéciaux se montant sur les machines- 
outils ; porte-outils pour outillage à main des h°* 82-04, 
84-49 et 85-05 : 

— C. Autres. 


Machines à calculer; machines à écrire dites « comp 
tables » caisses enregistreuses, machines à affranchir, 
à établir les tickets et similaires, t un 
dispositif de totalisation : 

— B. Machines à écrire dites « comptables 

— E. Autres machines et (methines à établir les 
billets de transport, les tickets de spectacles, etc.). 
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8453 |Machines à statistiques et similaires à cartes perforées Ex 85-01 | Machines génératrices, moteurs et convertisseurs rotatifs : 
(perforatrices, vérificatrices, trieuses, tabulatrices, multi- transformateurs et convertisseurs statiques (redres. 
plicatrices, etc.). ns etc.) ; bobines à réaction (ou de réactance) et 

selfs : 

Ex 84-54 | Autres machines et appareils de bureau (duplicateurs — Ex A. Machines génératrices, moteurs (même avec réduc- 
hectographiques ou à stencils, machines à imprimer teur, variateur ou multiplicateur de vitesse) et 
les machines à trier, à compter et à encar- convertisseurs rotatifs : 
toucher les pièces de monnaie, appareils à tailler les — — b. Machines électrostatiques. 
crayons, ap à perforer et agrafer, etc.) : — Ex B. Parties et pièces détachées de machines généra- 

— B. Machines à imprimer les adresses ou à estamper trices, de moteurs ou de convertisseurs rotatifs d’un 
les plaques d'adresses poids unitaire inférieur ou égal à 15 kg. 
— Ex C. Autres : . — Ex C. Transformateurs, bobines à réaction (ou de réac- 
— — Machines et appareils perforateurs télégraphiques. tance) et selfs : 
— — à. Transformateurs de mesure. 

Ex 84-55 | Pièces détachées et accessoires (autres que les coffrets, les — — Autres transformateurs d’un poids unitaire de : 
housses et similaires) reconnaissables comme étant — — — Ex b. Plus de 500 £: 
exclusivement ou principalement destinés aux machi- — — — — De 10 kilovolts-ampères et moins. 
nes et appareils des n°* 84-51 à 85-54 inclus : — — d et e. Bobines à réaction (ou de réactance) et selfs. 

— B. Touches et claviers. — D, Convertisseurs autres que les convertisseurs rotatifs 
— C. Caractères. du paragraphe A : 
— D. Clichés-adresses. — — a. Mutateurs à cuves métalliques avec ou sans leurs 
k : pompes à vide ; redresseurs mécaniques à contacts 
8456 |Machines et appareils à trier, cribler, laver, concasser, par arbres à cames. 
broyer, mélanger les terres, pierres, minerais et autres — E. Parties et pièces détachées des appareils des para- 
matières rales solides ; machines et appareils à graphes C et D ci-dessus 
agglomérer, former ou mouler les combustibles miné- 
raux solides, les pâtes céramiques, le ciment, le Ex 85-04 | Accumulateurs électriques : 
plâtre et autres matières minérales en poudre ou — Ex A. Accumulateurs : 
en pâte ; machines à former les moules de fonderie — — b, Autres. 
en sable : , — Ex B. Parties et pièces détachées : 
— A. Machines et appareils à trier, cribler, classer ou — — Ex a. Plaques : 
laver. — — — Autres que les plaques d’accumulateurs au plomb, 
— B. Machines et appareils à concasser, broyer ou pul- 
vériser. 85-05 |Outils et machines-outils électromécaniques (à moteur 
— D. Machines et appareils à agglomérer, former, mouler incorporé) pour emploi à la main. 
ou filer, y compris les machines à former les noyaux 
et les moules de fonderie en sable. Ex 85-06 Appareils Leniteniques (à moteur incorporé), etc. : 
— , irateurs de poussières autres qu’aspirateurs 
Ex 84-59 | Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés batieurs ci _— 
ni compris dans d’autres positions du présent cha- 
_ Pts y compris les machines à extruder, à 85-07 |Rasoirs et tondeuses électriques, à moteur incorporé. 
- 2 hhflitees: | 
nf Re — x + industries du caoutchouc et des Ex 85-08 | Appareils et dispositifs électriques d’allumage et de démar- 
matières plastiques artificielles, pour la savon- rage pour moteurs à explosion ou à combustion 
nerie, la stéarinerie, la parfumerie et la fabri- interne (magnétos, dynamos-magnétos, bobines d’al- 
cation des produits pharmaceutiques : lumage, bougies d’allumage et de chauffage, démar- 
— — — Pouf les industries du caoutchouc et des matières reurs, etc.) : génératrices (dynamos) et conjoncteurs- 
plastiques. disjoncteurs utilisés avec ces moteurs : À 
— Ex B. Mélangeurs, malaxeurs (y compris les homo- — Ex B. Appareils et dispositifs d’allumage et leurs parties 
généiseurs, émulsionneurs et similaires) : et pièces détachées : 
— — a. Pour les industries du caoutchouc et des matières — — d. Bougies d’allumage ou de chauffage et leurs par- 
plastiques artificielles (y compris les mélangeurs- ties et pièces détachées. 
masticateurs). - ? 
— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux Ex 85-12 | Chauffe-eau, chauffe-bains et thermoplongeurs électriques : 
publics, le bâtiment et travaux analogues : appareils électriques pour le chauffage des locaux et 
— — Autres (épandeurs de graviers, machines à lisser, pour autres usages similaires ; appareils électrother- 
strier, etc., les revêtements de chaussées, moto- miques pour la coiffure (sèche-cheveux, appareils à 
balayeuses pour l’entretien des voies publiques, friser, chauffe-fers à friser, etc): fers à repasser 
ete.) : électriques ; appareils électrothermiques pour usages 
— — — c. Autres. — MR nces chauffantes, autres que 
— reils pour la production de produits celles du n° ; 
Q, DES SF SEpES Fe y F — À. Chauffe-eau, chauffe-bains et thermoplongeurs élec- 
— R. Réacteurs nucléaires. triques. 
— $S. Machines et appareils spécialement conçus pour le — B. Appareils électriques pour le chauffage des locaux 
recyclage des combustibles ie gré ge (frit- c y ne ou D 
(00S CURE ORNE PRgR, ete. cheveux, appareils à friser, chauffe-fer à friser, etc.). 

Ex 8461 | Articles de robinetterie et autres organes similaires (y — D. Fers à repasser électriques. 
compris les détendeurs et les vannes thermostatiques) à 
pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, cuves et Ex 85-13 | Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie 
autres contenants similaires : par fil, y compris les appareils de télécommunication 

— B. Autres. par courant porteur : 
— Ex À. Appareils pour bélinogrammes ou pour téléphoto- 

Ex 84-63 | Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, paliers . graphie; appareils dits de télécomposition ; appa- 
et coussinets, engrenages et roues de friction, réduc- reils de télécommunication à grande distance ou 
teurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, volants par courant porteur ; appareils dits « annexes » de 
et poulies (y compris les poulies à moufles), téléimprimeur : émetteurs, récepteurs, appareils de 
embrayages, organes d’accouplement (manchons, accou- +; san automatique (à bandes perforées, 

élastiq ’articulation (de etc.) : 
es a gr x... “ben ml dant — — À l'exception des émetteurs et récepteurs ce télé- 
— Ex À. Arbres de transmission, manivelles et vilebre- imprimeur. 
quins : 
— — a. Arbres droits usinés Ex 85-14 | Microphones et leurs supports, haut-parleurs et ampli- 





— Ex B. Paliers et organes similaires (butées, crapaudines, 


etc.), coussinets : 
— — Paliers et similaires : 
— — — a. Lisses avec ou sans coussinets, 
— — c. Coussinets. 
— F. Embrayages. À 
— G. Organes d’accouplement et joints d’articulation. 
— H Parties et pièces détachées. 











ficateurs électriques de basse fréquence, y compris les 
combinaisons de ces appareils (appareils d’amplifica- 
tion du son). 
— Microphones et leurs supports : 
— Ex C. Amplificateurs électriques de basse fréquence et 
appareils d'amplification du son : 
— — à. De pes spéciaux pour la téléphonie et la télé- 
graphie. 
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Ex 85-15 | Appareils de transmission et de réception.pour la radio- Ex 87-02 | Voitures automobiles à tous moteurs pour le transport des 
téléphonie et la radiotélégraphie ; appareils d’émis- personnes (y comgris les voitures 4 sport et les trol- 
sion et de réception pour la radiodiffusion et appareils gr ou des marchandises : 
de télévision, y compris les récepteurs combinés avec —- SES pour le transport des personnes : 
un phonographe et les appareils de prises de vues — — À moteur à on pe me ou à combustion interne : 
pour la télévision ; appareils de radioguidage, de — — — Voitures particulières d'une cylindrée de : 
radiodétection, de radiosondage et de radiotélé- — — — — à. Moins de 3.000 em, 
commande : _— — — ne de transports en commun d’une cylindrée 

— A. Appareils émetteurs et appareils émetteurs-récep- e : À 

teurs de radiotéléphonie, radiotélégraphie, radiodiffu- — — — — Ex c. Moins _ 3.000 em : 

C en à gr: ile. d 1 1 bg À e. A Lots SR ou autre. 
— C. Appareils de prises de vues pour la télévision. me << 
— Ex E Parties et pièces détachées : — B. Camions automobiles spécialement conçus pour le 
— — à, Antennes. transport des produits à haute radioactivité. 
— — Meubles et coffrets : — Ex C. Voitures pour le transport des marchandises 

F autres que les camions visés au paragraphe B: 
— — — €. En autres matières. — — A moteur à explosion ou à combustion interne d’une 
cylindrée de : 
Ex 85-18 | Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables : — — — Ex * Moins y: a 2: 
és x i 1 100 * — — — moteur à explosion. 
Ex A. Condensateurs fixes de plus de grammes Le de 00 ie en Co 

Ex 85-19 | Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la protec- Ex 87-03 | Voitures-grues neuves, d’un poids total en ordre de marche 
tion, le branchement ou la connexion des circuits supérieur à 35 tonnes. 
électriques (interrupteurs, commutateurs, relais, coupe- Ex 87-04 | Châssis (y compris les châssis-coques) des véhicules auto- 
circuits, parafoudres, prises de courant, boîtes de mobiles repris aux n° 87-01 à 87403 inclus, avec 
jonction, etc.) ; résistances non chauffantes (y compris moteur : 
les lampes à résistance), potentiomètres et rhéostats ; — Ex A. A moteur à explosion ou à combustion interne 
régulateurs automatiques de tension à commutation d’une cylindrée de : 
par résistance, par inductance, à contacts vibrants ou — — Ex a. Moins de 3000 cm° : 

à moteur ; tableaux de commande ou de distribution : — — — A moteur à explosion. 
— Ex A. Appareils de coupure et de sectionnement (autres — B. A moteur électrique ou autre. 
que les relais): Ex 87-05 | Carrosseries des véhicules automobiles repris aux n°* 87-01 
— — Non automatiques : à 87-03 inclus, y compris les cabines et les châssis- 
— — — C. Autres. l à coques nus : 
— — Ex d. Automatiques (coupe-circuits, vibreurs, contac- — A. Pour le transport des personnes. 
teurs, disjoncteurs, etc.) : +4 | : 
— — — Autres qu’à coupure dans l’air ou en milieu Ex 87-06 | Parties, pièces détachées et accessoires: des, véhicules auto- 
gazeux d’un poids unitaire de plus de 20 kg. mobiles repris aux n°* 87-01 à 87-03 inclus : 
— — e. Parties et pièces détachées. — A. Parties et équipements de carrosserie. 
— Ex D. Appareils de branchement ou de connexion : — Ex B. à han pièces détachées et accessoires de châs- 
— — Ex a. Prises de courant d’un poids unitaire de 250 gr 
ou moins. & ; — — c, d, e. Organes de transmission. 
— — Ex b. Autres appareils d’un poids unitaire de 1 kg ou 8707 |Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, 
moins. gerbeuses, et similaires) à tous moteürs ; parties et 
Ex 85-22|M ls élect dénommé PEER 
- Machines et apparei ectriques non déno s ni compris L 
d'autres positions du présent chapitre : Ex 87-14 nes mg non mere À remorques pour tous 
— A. Générateurs de basse et haute fréquence. — B. Remorqu =0> spécialement: RES ; 
Le à gg mg À Lg may À dé idée on d° SRE À: eT produits à forte radioactivité cnquen peus le franspert phe B. 
— our proau nm des p u v pe Remorques autres celles visées au paragra e 
— D. Spécialement conçus pour la séparation des combus- — Ex D. Autres véhicules : 
tibles nucléaires irradiés, pour le traitement des — — a. Spécialement conçus pour le |tséhapest des pro- 
déchets radioactifs ou pour le recyclage des combus- w'énits à forte radioactivité, 
tibles nucléaires irra Ex 90-01 | Lentilles, prismes, miroirs et er À éléments d'optique en 

Ex 85-24 | Pièces et objets en charbon ou en graphite, avec ou sans y mn A ge = er RE: 
métal, pour usages électriques ou électrotechniques, matières polarisantes en feuilles ou en plaques : 
tels que balais pour machines électriques, charbons — Ex B. Autres: 

Son lampes, piles ils merephenen me rl — — Matières polarisantes en plaques. 
d'électrolyse m < ri NH. LR... Ex 90-17 | Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie, 
— Et BE ‘Aides : l’art dentaire et l’art vétérinaire, y compris les appa- 
— — Autres que balais pour machines où appareils élec- nent électricité médicale et les appareils pour tests 
triques, — A. Appareils d'électricité médicale. 
; : ÿ 90-18 | Appareils de mécanothérapie et de massage ; appareils de 
Ex, 95-25 | Jaolateurs en, toutes na url jte psychotechnie, d’ozonothérapie, d’oxygénothérapie, de 
— C. En caoutchouc durei. réanimation, d’aérosolthérapie et autres appareils respi- 
| ratoires de tous genres (y compris les masques à gaz). 
86-03 | Autres locomotives et locotracteurs. Ex 90-19 | Appareils d’orthopédie (y compris les ceintures médico 
F où chirurgicales) : articles et appareïls de À grd den- 
Ex 86-04 | Automotrices (même pour tramways) et draisines à moteur : taire, oculaire ou autre; appareils faciliter 
— A. Pour voies de plus de 0,60 m d’écartement. l’audition des sourds ; articles et pr + ve pour frac- 
— Ex B. Pour voies de 0,60 m ou moins d’écartement : tures (attelles, gouttières et similaires) : 
— — a. Draisines à moteur. — À. Appareils d’orthopédie y compris les appareils d’or- 
— — Automotrices : thodontie. 
— — — Ex c. Autres: — Ex B. Articles et appareils de prothèse : 
— — — — Autres qu’à vapeur. — — Dentaire : 
— — — b. Autres. 
Ex 86.07 | Wagons et wagonnets pour le transport sur rail des mar- — — €. Oculaire. 
CR: ma‘: Articles et appareils pour fractures (attell t 
— À. Spécialement conçus pour le transport dés produits ‘tières et similaires), po # ps 
à haute radioactivité. : s 
— B. Pour voies de plus de- 0,60 m d'écartement, autres || Ex 92-12 | Supports de son pour les appareils du n° 92-11 ou pour 
que ceux du paragraphe A. enregistrements analogues : disques, cylindres, cires, 
rt films et fils, préparés pour l’enregistre- 
Ex 86-09 | Parties et pièces détachées de véhicules pour voies ferrées : — ce un fabrication Che mou 





— À. Châssis et leurs parties. 
— F. Caisses et leurs parties (portières, marchepieds, etc.). 











niques 
— Ex B. Enregistrés : 
— — b et c. Autres. 




















8764 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Septembre 1960 
CO 
NUMÉROS A. — MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS (78, rue de Varenne, Paris [7‘}). 
douanier. 





Ex 93-07 | Projectiles et munitions, y compris les mines ; parties et 
pièces dé y compris les chevrotines, plombs de 

chasse et bourres pour cartouches : 

Ex B. Autres projectiles et munitions : 

— Cartouches chargées : 

— — a. Avec amorce, sans poudre. 

— c. Cartouches non chargées, amorcées ou non. 

— d. Balles. 

— h. Autres projectiles, munitions, parties et pièces 

détachées. 


Ex 94-01 | Sièges, même transformables en lits (à l'exclusion de 
ceux du n° 94-02), et leurs parties : 

— Ex A. Sièges en bois non rembourrés et leurs parties 
(autres que celles du paragraphe D) : 

— Autres : 

— — d. Pliants. 

Ex B. Sièges en autres matières, non rembourrés et 
leurs parties (autres que celles du paragraphe D): 

— — b, En métal. 

— — C. Autres. 

— Ex C. Sièges rembourrés et leurs parties (autres que 

celles du paragraphe D) : 

— — Autres : 

— — — €. En métal. 

— D. Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, banquettes 
et articles similaires. 

Mobilier médico-chirurgical, tel que: tables d’opérations, 
tables d'examen et similaires, lits à mécanisme pour usa- 
ges cliniques, etc. ; fauteuils de dentistes et similaires 
avec dispositif mécanique d'orientation et d’élévation ; 
parties de ces objets. 

Ex 94-03 Autres meubles et leurs parties : 

. Lits de camp, lits pliants, lits-cages et similaires en 
 - ou en métal avec sommier ou autres garnitures 
inséparables. 

— C. + ÿ ÿ métalliques (autres que ceux du paragra- 
phe B) 

Ex 94-04 | Sommiers ; articles de literie et similaires, comportant des 
ressorts ou bien rembourrés ou garnis intérieurement 
de toutes matières, tels que matelas, couvre-pieds, 
édredons, coussins, poufs, oreillers, etc. y compris 
ceux en caoutchouc spongieux ou cellulaire, recou- 
verts ou non : 

— Ex C. Autres articles : 

— — a. Comportant des éléments chauffants électriques. 


Ex 97-04 | Articles pour jeux de société (y compris les jeux à moteur 
ou à mouvement pour lieux publics, les tennis de 
table, les billards-meubles et les tables spéciales pour 
Jeux de casinos) : 

— Ex A. sm à moteur ou à mouvement pour les lieux 

publics : 

— — Ex b. Autres, importés de leur pays d’origine, neufs. 

Cachets, numéroteurs, composteurs, dateurs, timbres et 

similaires, à main. 

Ex 98-10 | Briquets et allumeurs (mécaniques, électriques, à cataly- 
seurs, etc) et leurs pièces détachées, autres que les 
pierres et les mèches : 

— Ex B. Allumeurs : 

— — a. Electriques. 


—— 


98-07 








NOTE DE L'ANNEXE 
1. — Observations générales, 


Il est rappelé que, d’une manière générale, les produits ag-icoles 
ét alimentaires importés dans le cadre de la libération des échanges 
doivent satisfaire aux prescriptions de la Lx 2 menu française 
tant du point de vue des obligations techniques, sanitaires et 
phyto-sanitaires que du point de vue de la répression des fraudes. 


2. — Visas techniques. 


Les certificats d'importation relatifs aux produits énumérés 
ci-après doivent être soumis au visa de la direction technique 
compétente, à laquelle ils sont envoyés directement accompagnés 
d’une facture pro forma. 


En cas de demande de licences d'importation, les titres corres- 
pondants sont délivrés automatiquement par le service des licences 
de la direction des relations économiques extérieures, 8, rue de 
la Tour-des-Dames, sans limitation de quantité, après visa de la 
direction technique. Les demandes de licences doivent être accom- 

d’une facture pro forma en deux CL Y La facture 

est revêtue par le service des licences de la griffe habituelle à 

À et doit être présentée en douane avec l’exemplaire vert de 
nce. 





06-02 Ea, b...... Plantes de serre chaude ou de serre froide, ne 
portant ni fleurs, ni boutons. 
06-02 F..... +... Plantes de pépinières, plantes vivaces de pleine 


terre et autres plantes vivantes. 


B. — MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 


Direction des industries mécaniques et électriques 
(23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris [8°]. 
84-06 À ex d.... 


Moteurs à combustion interne pour véhicules du 
n° 87-01 Cg. 


Pompes pour moteurs d'automobiles ou de moto. 
cycles (pompes à eau, à huile, à essence). 


Machines-outils travaillant par électro-érosion et 
autres machines opérant par procédés élec- 
triques : machines-outils ultra-soniques autres que 
celles visées au paragraphe A. 


8445 C w,x..... Machines à rectifier, machines à affûter, à meuler, 
à polir, à roder, à dresser ou à surfacer, travail- 
lant à l’aide de meules, d’abrasifs ou de produits 
o polissage, avec système de réglage micromé- 
rique. 


Convertisseurs fixes « autres » (à vapeur de mer- 
cure, à ampoule de verre, à cathode chaude, à 
vibreur, au germanium, etc.). 


Camions automobiles spécialement conçus pour le 
transport des produits à forte radioactivité. 


Voitures-grues neuves, d’un poids total, en ordre 
de marche, supérieur à 35 tonnes. 


87-14 B. C. ..., Remorques. 


Direction des industries diverses et des textiles. 
(42, rue La Boétie, Paris [8‘})). 


9704 À ex b.... Jeux à moteur ou à mouvement pour lieux publics, 


neufs (1). 


Service des métaux et minerais et des matériaux de construction 
(99, rue de Grenelle, Paris [7‘). 


25-10 Ab et Bb., Phosphates de calcium naturels, phosphates alu- 


mino-calciques naturels et autres non moulus. 
C. — MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
(7, rue de Tilsit, Paris [8*]). 


30-02 C..... «+. Autres toxines, cultures, etc. 


D. — COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
(69, rue de Varenne, Paris [7‘]). 


DO D....ccois Minerais d'uranium. 

3. — Procédures spéciales. 
84-22 E a....... Grues automobiles. 
87-14 B et C.... Remorques. 


Les demandes d'importation présentées pour ces matériels doivent 
être accompagnées d’une facture pro forma précisant s’il s’agit de 
matériels neufs ou usagés. Les licences ou certificats d’importation 
devront également comporter cette indication. 

Les autorisations d’importation pour matériels neufs seront déli- 
vrées automatiquement après visa de la direction des industries 
mécaniques et électriques. En ce qui concerne les matériels usagés, 
les autorisations d’importation pourront être délivrées sans limi- 
tation dans la mesure où, compte tenu de l’état d’entretien des 
matériels et de leur prix, les importations n’apparaissent pas de 
nature à apporter de perturbation sur le marché français. 





() Les certificats d'importation et les demandes de licences d’impor- 
tation devront préciser qu’il s’agit exclusivement de matériel neuf ; 
ces titres devront être également accompagnés d’un certificat 
d’origine portant une date postérieure à celle du présent avis. Les 
importateurs devront, à l’occasion du visa, justifier que si l’expédi- 
tion du pays d’origine a déjà été , elle est intervenue à 
une date postérieure à celle du présent avis. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un médecin 
de médecine générale pour l'institution nationale de jeunes 
aveugles. 





Un concours sur titres sera ouvert le 27 octobre 1960 au ministère 
de la santé publique et de la population pour le recrutement d’un 
médecin de médecine générale à l'institution nationale de jeunes 
aveugles. 


Les postulants devront fournir un dossier comprenant : 


1° Une demande sur papier libre ; r 
2° Un extrait d’acte de naissance ayant moins de trois mois de 


date ; 

3° Un certificat de nationalité française ; 

4° Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 3) ayant moins de 
trois mois de date ; £ 

5° Une copie de leur diplôme d'Etat de docteur en médecine 
certifié conforme ; pe 

6° Un état signalétique et des services militaires ; 

7° Un certificat d’inscription à l’ordre des médecins ; 

8° Un curriculum vitæ ; 4 

9° Un résumé de leurs titres et travaux, ainsi que des fonctions 
remplies, avec référence à l’appui. 


Les candidatures devront être adressées au ministère de la santé 
publique et de la population, direction de l’adininistration générale, 
du personnel et du budget, 4 bureau, 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 
avant le 21 octobre inclus, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département des Côtes-du-Nord. 





Un concours sur épreuves aura lieu le 21 novembre 1960 pour 
le recrutement d’un commis dans chacun des hôpitaux et hospices 
publics ci-après désignés du département des Côtes-du-Nord : 


Centre hospitalier de Saint-Brieuc ; 
Hôpital-hospice de Dinan; 
Hôpital-hospice de Quintin. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 
ler janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toute- 
fois reculée dans les conditions prévues à l'article L. 810 du code 
de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ahs au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 21 octobre 1960 à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint- 
Brieuc, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes 
indications utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour la constitu- 
tion de leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d‘un agent principal 
au centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur général du centre hospitalier régional de Bordeaux. 








Avis de concours per le recrutement de deux commis 
à l’hôpital-hospice de Montereau (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 17 novembre 1960 pour 
le recrutement de deux commis à l’hôpital-hospice de Montereau 
(Seine-et-Marne). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent 
et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 
1 janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toute- 
fois reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la 
santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 17 octobre 1960 au directeur départemental de la - 
lation et de l’action sociale de Seine-et-Marne, préfecture, à Melun, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indica- 
tions utiles concernant notamment le programme des épreuves et 
la liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidatures. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier de Roubaix (Nord). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier de Roubaix (Nord) 

Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un éta- 
blissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Roubaix dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur adjoint 
du centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 





Est actuellement vacant le poste de directeur adjoint du centre 
hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime), 2° classe (1** tour), 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant 
de cinq cent un à deux mille lits et les directeurs adjoints des 
centres hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine 
et des centres hospitaliers de plus de deux mille lits ; 


2° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de deux cent 
un à cinq cents lits comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi ou dans l’emploi de directeur d’établissements 
ms ro d’un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de 
médecine ; 


3° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospita- 
liers des villes siège d’une faculté de médecine comptant au moins 
six années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi de 
directeur d’hôpital-hospice public de deux cent un à cinq cents lits ; 


4° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques publics 
comptant au plus deux mille lits, : 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Bexm MOREL 
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ANNONCES 





LES AN:JONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





EMPRUNT de la GUYANE 5 0/0 1934-1935 


Amortissement du 1°" novembre 1960, 





Les porteurs d’obligations sont informés que l’amortissement du 
1°" novembre 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et 
qu’en conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 














DATES DATES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
131 à 135 5/1950 3.806 à 3.810 5/1951 
401 à 405 5/1948 3.821 à 3.825 5/1947 
436 à 440 11/1949 5.401 à 5.405 11/1950 
921 à 925 11/1949 5.955 à 5.959 11/1950 
1.511 È 12 A 6.090 à 6.094 11/1950 
2.011 01 6.550 à 6.554 5/1948 
2.511 à 2.515 5/1949 S * 
7.130 à 7.134 11/1950 
2.906 à 2.910 11/1950 : 
7.155 à 7.159 5/1950 
2.911 à 2.915 5/1951 v« à 950 
2.926 à 2.930 11/1949 7.225 à 7.229 11/1 + 
3.201 à 3.205 5/1950 7.474 5/194 
3.331 à 3.334 5/1949 7.750 à 7.754 5/1950 
3.335 11/1949 7.755 à 7.757 5/1949 
3.341 à 3.345 11/1949 8.600 à 8.604 11/1950 
3.526 à 3.530 5/1949 8.735 à 8.739 11/1950 
3.656 à 3.660 5/1951 8.780 à 8.784 5/1945 











Compagnie des Freins et Signaux WESTINGHOUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.066.275 NF 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE VOLNEY, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55-B 842. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 





Neuvième amortissement au 1° novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 669 obligations sorties au tirage du 
31 août 1960, remboursables à partir du 1°" novembre 1960 ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement, 











a 
; ANNÉES 7 ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
31 à 572 58 4.911 à 5.249 52 
Die + 6.203 à 6.981 55 
1.999 à 2.528 59 7.563 à 8.444 60 




















CHAUSSURES CLERGET (MAXIMA) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE PAUL-BERT, LA TOUR-DU-PIN (ISÈRE) 
Registre du commerce : Bourgoin n° 57-B 10. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1947. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 108 obligations sorties au neu- 
vième tirage au sort du 7 septembre 1960 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
A 1°" octobre 1960. Ces obligations seront remboursables 

2° Des séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquelles 
on cm y des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 





117 à 236 58 580 à 727 60 
269 à 358 57 1.042 à 1.087 59 























CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 


pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1960 : page 8616, 
l'° colonne, 1'° insertion, Obligations 5 0/0 1959, au lieu de: 
« 33.136 titres. », lire : « 33.316 titres ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Chaa (Henri), né à Paris (12°) le 11 avril 1925, demeurant 
à Avignon, 21, rue de la Masse, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Brechat, ainsi que pour ses enfants à venir. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Département du Lot. ce 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur surfaces vierges. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 septembre 1960 : page 8655, 
1'° colonne, 2° alinéa, 2‘ et 3° lignes, au lieu de : « c’est-à-dire au plus 
tard le 21 octobre 1960 », lire : « c’est-à-dire au plus tard le 31 octo- 
bre 1960 ». 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Société de 
chasse et de pêche « Le Lièvre et la Truite ». But: favoriser la 
protection, le repeuplement en gibier et des rivières ; répression du 
braconnage. Siège social : mairie de Pieve (Corse). 


25 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saïda. Syndicat agri- 
cole de la région de Sidi-Mimoun. But : favoriser la rationalisation 
et l’extension de l’agriculture dans la région de Sidi-Mimoun. Siège 
social : ferme Saint-Jacques, Sidi-Mimoun. 


25 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Martin de Landrethun-les-Ardres. 
But : assurer le fonctionnement matériel de l’école libre des filles 
de Landrethun-les-Ardres. Siège social: chez M. Paul Line, rue de 
Fresne, Landrethun-les-Ardres (Pas-de-Calais). 


25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association de football-Club de Houlle. But: pratique du football. 
Siège social: mairie de Houlle (Pas-de-Calais). 


26 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité de 
gestion de l'internat du cours complémentaire d'Evran. But : assurer 
dans les meilleures conditions le fonctionnement de l’internat du 
cours complémentaire d’Evran. Siège social: école publique des 
garçons, Evran (Côtes-du-Nord). 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Union des 
propriétaires d’Abondant. But: organiser la chasse. Siège social : 
éalle des fêtes d’Abondant (Eure-et-Loir). 


26 août 1960 Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. La Diane 
de Framecourt. But: préservation du gibier par la limitation de 
l'exercice du droit de chasse, répression du braconnage et mise en 
œuvre de moyens de repeuplement. Siège social: mairie de Fra- 
mecourt. 


26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des chasseurs de Boitron. But : droit de chasse, respect de la propriété 
et limitation de la destruction du gibier. Siège social: mairie de 
Boitron (Seine-et-Marne). 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Front républicain 
des Algériens gauilistes. But : rassembler tous ceux qui, souffrant 
du fait des événements d’Algérie, espèrent un règlement du pro- 
blème algérien par le déroulement logique et loyal du processus fixé 
par le général de Gaulle pour une parfaite coexistence des commu- 
nautés ; agir à titre collectif et demander à ses adhérents, à titre 
individuel, en toutes circonstances, dans le privé ou dans les assem- 
blées pour ceux qui sont élus, dans le sens qui permet au général 
de Gaulle de faire triompher sa politique de paix et de promotion 
politique, économique et sociale en Algérie; créer ainsi des liens 
de solidarité et de fraternité entre ses membres. Siège social : boule- 
vard Lavigerie, immeuble Lavigerie, bloc E, Bône. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire Saint-Michel. But : enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, 
colonies et camps de vacances et loisirs des jeunes. Siège social : 
12 bis, rue Saint-Jean, Paris (17°). 


31 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
Culture et Loisirs de Guipry et Messac. But : promouvoir les loisirs : 
activité prrticuhère le cinéma Alliance. Siège social : cinéma Alliance, 
Guipry (Ille-et-Vilaine). 


31 août 1960 Déclaration à la préfecture de police. Comité d'intérêt 
local du quartier du Pont de’ Bondy. But : défense des intérêts des 
habitants du quartier sur toutes les questions générales, voirie, écoles, 
équipement social, culturel et sportif, transports en commun, services 
publics, fêtes et divertissements. Siège social: 40, rue d’Odessa, 
Bobigny. 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Associa- 
tion Saint-Joseph de Fougerolles. But : organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement materiel des écoles libres, et notam- 
ment de l'institution Saint-Joseph de Fougerolles ; engager directeurs 
et maîtres, assurer leur rémunération ; acquérir ou prendre en loca- 
tion tous immeubles jugés utiles ; établir et entretenir des y To 
suivis avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre. Siège 
social : institution Saint-Joseph, à Fougerolles (Haute-Saône). 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Asso- 
ciation d’éducation populaire de l'école L'Immaculée (A. E. P.). But : 
gestion de l’école libre du Theil. Siège social : rue de Nogent, le Theil- 
sur-Huisne (Orne). 





5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Ecole 
des Masques. But : étude et expression en public des œuvres drama- 
tiques ou littéraires de valeur, en vue de former le goût du public 
(et particulièrement du public jeune) et de le guider vers un choix 
plus judicieux des distractions et des spectacles qui le sollicitent. 
Siège social : 1, rue Edouard-Branly, à Chatou. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Sarcelles. But : secourir les sapeurs- 
pompiers du corps, malades ou blessés, soit dans le service, soit hors 
du service. Siège social : mairie de Sarcelles (Seine-et-Oise). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon:-les- 
Bains. Saint-Hubert de Villard-sur-Boëge. But : favoriser la protection 
du gibier, son repeuplement par la répression du braconnage, la 
destruction des animaux nuisibles, la défense des propriétés et des 
récoltes. Siège social: chez M. Dufourd (Maurice), à Villard-sur- 
Boëge (Haute-Savoie). 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion de bienfaisance de Saint-Sernin-sur-Rance en faveur des vieillards 
et malades isolés. But : construire et exploiter à Saint-Sernin-sur- 
Rance une maison destinée à recevoir et soigner des vieillards et 
malades isolés dans des conditions qui constitueront un allégement 
sensible des frais et besoins de la vie, Siège social: couvent de 
Sainte-Barbe, Saint-Sernin-sur-Rance (Aveyron). 





8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
La Croix-d'Or de Meurthe-et-Moselle, But: action sociale pour le 
relèvement des victimes de l’alcool ; reclassement des buveurs guéris ; 
préservation de la jeunesse. Siège social : bâtiment B 9, avenue du 
Général-Mangin, Nancy. 





8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Société 
de chasse de Duvy. But : réglementation et respect des droits de 
chasse ; protection et repeuplement en gibier sur les terres dont la 
commune est propriétaire. Siège social: mairie de Duvy (Oise). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Rotary. 

Club de Thiers. But : développement des relations personnelles d’ami- 

tié entre ses membres en vue de leur fournir des occasions de servir 

po général. Siège social : hôtel de l’Aigle d’Or, à Thiers (Puy- 
e-Dome). 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Foyer culturel laïque de Pinas. But : contribuer à l’émanci- 
pation intellectuelle et sociale et à la formation civique. Siège social : 
école publique de Pinas (Hautes-Pyrénées). 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Assocla- 
tion d'éducation populaire du cours Notre-Dame-des-Anges. But : 
organiser le fonctionnement du cours Notre-Dame. Siège social; 
46 bis, faubourg de Montbéliard. 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Société 
communale des chasseurs de Tudeils. But : répression du braconnage 
et repeuplement en gibier. Siège social : mairie de Tudeils (Corrèze), 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Camille 
Fauquet. But : enseignement de tous ordres ; œuvres scolaires, post- 
scolaires, périscolaires ; éducation populaire, colonies et camps de 
vacances ; loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près ou 
de loin, directement ou indirectement, se rapporte à l’objet précité. 
Siège social : 3, place Jean-Moulin, à Chartres. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Comité permanent des fêtes de Montesquieu-Avantés. But : organiser 
les fêces dans la commune. Siège social: mairie de Montesquieu- 
Avantés (Ariège). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte Les Amis de l’école publique. But : grouper les parents des 
élèves en un conseil de parents pour la prospérité des écoles publi- 
ques et du cours complémentaire de Saint-Hilaire-des-Loges. Siège 
social: école publique de garçons, Saint-Hilaire-des-Loges (Vendée), 
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13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des de maîtrise et assimilés (Comptoir industriel cotonnier) 
Iigney (ADAMACIC). But : maintenir et développer les liens d’amitie 
entre les agents de maîtrise et assimilés en dehors de toutes idées 
philosophiques ou religieuses ; maintenir l’esprit d’étude et de for- 
mation professionnelle ; créer un esprit d’entraide et de solidarité 
provoquant des réunions pouvant être utiles à tous. Siège social : 
salle Gaidot, Igney. 





13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Club 
amical luzillois. But : pratique du sport et du football en général. 
Siège social : mairie de Luzillé. 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Cantine scolaire des écoles publiques de Saint-Didier-de-la-Tour. 
But : donner aux enfants la possibilité de prendre le repas de midi 
è la cantine. Siège social : école de garçons, Saint-Didier-de-la-Tour 
(Isère). 





13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Association d'éducation populaire de l’école privée de garçons 
d'Athis-Mons. But : orgamise: le fonctionnement matériel de l’école 
privée de garçons d’Athis-Mons. Siège social : 1, rue Conrart, Athis- 
Mons (Seine-et-Oise). 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
syndicale de défense des intérêts des propriétaires de la Pointe-du- 
Siège. But: défense des intérêts des propriétaires. Siège social : 
chez le président, M. Percot, 2, rue de l’Arquette, Caen. 





14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Les Amis de la guitare. But : maintenir les aspects typiques 
et traditionnels du folklore et de l’art corse, en étendre le rayonne- 
ment et les préserver contre les empiètements d’autres pratiques 
étrangères à la Corse. Siège social : bar de la Bohème, 6, rue Lulli, 
Marseille. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l'école libre de filles, pensionnat 
Saint-Joseph-l'Estaque. But : enseignement de tous ordres ; œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui 
de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à 
He précité. Siège social : 27, chemin de la Nerthe, l’Estaque, Mar- 
seille. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Asso- 
ciation départementale d’Indre-et-Loire des adhérents du groupement 
des campeurs universitaires de France. But : pratique et développe- 
ment du camping sous toutes ses formes. Siège social : centre des 
œuvres laïques, 57, boulevard Heurteloup, Tours. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Groupement départemental de défense sanitaire contre les maladies 
des animaux domestiques. But : contribuer par tous les moyens en 
son pouvoir à l’amélioration de l’état saaitaire du cheptel et de la 
salubrité des produits d’origine animale. Siège social : 15 bis, avenue 
Marx-Dormoy., Clermont-Ferrand. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association d'éducation populaire « Cinéma familial ». But : 
favoriser les œuvres d'éducation et d'instruction populaires, notam- 
ment par des séances cinématographiques et par toutes les institu- 
tions ayant pour but les avantages matériels et moraux des membres 
de ces œuvres. Siège social : salle du patronage, Saint-Christophe-du- 
Ligneron (Vendée). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Maîtrise 
Saint-Apollinaire. But : fonctionnement de la maîtrise, collaboration 
avec tous les groupes de petits chanteurs affiliés aux « Pueri Can- 
tores ». Siège social : 55, rue Faventines, Valence. 

16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Société 
communale de chasse d'Antheny. But: protéger le gibier par la 
destruction des nuisibles, repeupler, réprimer le braconnage et 
exploiter la chasse sur le territoire où la société possède le droit de 
chasse. Siège social : mairie d’Antheny. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 
de défense des intérêts des quartiers des Adrets, Auriac et environs. 
But : défendre les intérêts des habitants de la région, ouvrir celle-ci 
au progrès, l’embellir sans cesse pour favoriser son essor. Siège 
social : café de la Pergola, quartier du Pré-du-Lac, Châteauneuf-de- 
Grasse (Alpes-Maritimes), 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
de la classe 1961 de Remiremont. But : entretenir parmi ses membres 
les liens amicaux qui doivent unir tous les conscrits de la classe 1961 
et venir en aide aux camarades dans le besoin ; rendre un dernier 
hommage à ses camarades défunts soit par l’achat d’une couronne 

rtée par une délegation, soit par le versement d’un secours destiné 

la veuve et aux orphelins. Siège social : au domicile du président, 
M. Gunslay (Pierre), 7, rue du Point-du-Jour, Remiremont. 





17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa. 
tion d'éducation populaire de Bruyères. But : organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école de Bruyères ; 
établir et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attributions 
statutaires de chacune d'elles, avec les associations s’intéressant à 
l’enseignement libre. Siège social : institution Jeanne-d’Arc, 1, avenue 
Chanzy, Bruyères. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Syn. 
dicat de chasse de la commune de Saint-Laurent-du-Levezou, Mauriac 
et alentours. But : pourvoir au repeuplement en gibier et à la destruc. 
tion des oiseaux et animaux nuisibles à l’agriculture. Siège social: 
mairie de Saint-Laurent-du-Levezou (Aveyron). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
d'éducation populaire de Gy. But : enseignement de tous ordres et 
tout ce qui de pres ou de loin, directement ou indirectement, se 
rapporte à l’objet précité. Siège social : école Ménans, à Gy. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
nationale des étudiants anciens stagiaires en Algérie (U. N. E. A, 
S. A.). But : rendre plus fructueux les stages en Algérie. Siège social ; 
librairie Le Studio, 25, rue de Metz, Toulouse. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
Le B.-B.-Club (Bernard-Brunerie-Club). But: pratique, entre ses 
membres, de danses anciennes et modernes. Siège social: 21, rue 
Désirée, Lyon. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Communauté israélite de la Stricte Observance. But : organiser et 
promouvoir la religion israélite à Marseille et dans les Bouches-du- 
Rhône. Siège social : 10, boulevard Cassini, Marseille. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso. 
ciation sportive des douanes de la côte varoise. But: pratique des 
sports athlétiques en général. Siège social: caserne des douanes, 
Toulon (Var). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. A. N. I. E. 
Association nationale et internationale d‘exposants du vêtement fémi- 
nin, fillettes et accessoires. But : réunir des détaillants et fabricants 
du vêtement féminin, fillettes et accessoires pour organiser des salons- 
expositions et défilés sur le plan national et international. Siège 
social : 90, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


20 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Karting-Club d'Artois. But : formation physique et morale de la jeu- 
nesse. Siège social: rue de Vendin, Annezin-lès-Béthune (Pas-de- 
Calais). 


21 ‘septembre 1960 Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association familiale de gestion de l'école libre catholique de Saint. 
Liguaire. But : assurer le fonctionnement matériel de l’école, établir 
et entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à l’ensei- 
gnement libre. Siège social : école libre, à Saint-Liguaire. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale des instituts de l'Assomption. But : enseignement de tous 
ordres et tout ce qui se rapporte de près ou de loin à cet objet. Siège 
social : 17, rue de l’Assomption, Paris. 





MODIFICATIONS 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. La Caisse 
de remboursement dentaire des Ardennes change son titre, qui 
devient : Caisse d'avance dentaire des Ardennes. Nouveau but : avan- 
cer à ses adhérents le montant des prestations dues aux assurés par 
les organismes de la S. S. ou de mutualité. (le reste sans change- 
ment) Siège social : 38, cours Briand, Charleville. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Avenir Notre-Dame transfère son siège social du 2, rue Eydoux, 
Marseille, au 4, rue Benoït-Malon, Marseille. 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. L’Associa- 
tion touristique, sportive et culturelle des administrations financières 
de la Manche transfere son siège social du 1, rue Jules-Michelet, 
Granville, à la cité administrative, à Saint-Lô. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association des employeurs de gens de maison des Bouches-du- 
Rhône transfère son siège social du 54, rue Paradis, Marseille, au 
29, la Canebière, Marseille. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix, 
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En vente : 
Dies SOMMAIRE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Accord européen relatif au transport international DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


des marchandises dangereuses par route (A. D. R.) 


(Décret n° 60-794 du 22 juin 1960, FREMIER MINISTRE 


publié au Journal officiel du 4 août 1960.) 
Affaires algériennes. 


N° 60-205 $ Prix : 1,25 NF. Décret du 26 septembre 1969 portant homologation d’une dérision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie (p. 8771). 


Accord franco-hongrois 


relatif aux transports aériens. MINSTERES D'ETAT 


Décret no 60-1024 du 13 septembre 1960 fixant les règles de recrute- 


(Décret n° 60-976 du 6 septembre 1960, ment et de rémunération de certains personnels non titulaires 
publié au Journal officiel du 14 septembre 1960.) dans les services relevant du ministère du Sahara fonction- 
N° 60-228 S Prix : 0,25 NF. nant dans les départements des Oasis et de la Saoura (p. 8771). 
—— Arrêté du 8 septembre 1960 portant homologation dee opérations de 
délimitation et de répartition eflestuées dans le territotre de 
: ds f il d l’ancienne tribu de Temacine (commune de Temacine [Oasis)j), 

| ccor » ranco-a eme s (p. 8772). Ù 
relatifs aux travailleurs frontaliers employés Arrêté àu 8 septembre 1960 fixant les modalités d'application de l’ar- 
dans les zones frontalières de la partie sarroise ticle 6-1 c du décret n° 59-1135 du 21 décembre 1959 concernant 


les impositions directes et indirectes et les taxes sur le chiffre 
d'affaires perçues au profit des collectivités locales des depar- 


(Décrets n°* 60-989 et 60-990 du 6 septembre 1960, tements sahariens (p. 8772). 


publiés au Journal officiel du 16 septembre 1960.) Arrêté du 9 septembre 1960 portant modification des statuts de la 
société d’Etat dite Crédit de la Nouvelle-Calédonie (p. 8773). 
N° 60-230 5 Prix : 0,60 NF. 


de la frontière. 


È à MINISTERE DE LA JUSTICE 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque « 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Décret portant renouvellement du détachement d'un magistrat 

26, rue Desaix, Paris [15‘].) (p. 8773). 
1.) Arrêté portant mise en disponibilité (éducation surveillée) (p. 8773), 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant désignation des commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux administratifs pour l'année 1960-1961 (p. 8779). 


Arrétés du 20 septembre 1960 modifiant l'arrêté du 1% octobre 1959 
authentifiont les résultats des recensements partiels etflectués 
en mai 1959 et l'arrêté du 22 janvier 19%60 pris en application 
du décret du 28 mars 197 portant dispositions financières en 
faveur des communes en extension rapide (p. 8775). 


MINISTÈRE DES ARMEES 


Décret n° 60-10%. du 21 septembre 1960 relatif aux commandants 
régionaux el à l'inspection généruie de la gendarmerie 


(p. 8773). 


Décret modifiant les dispositions d'un précédent décret portant délé- 
gation de signature (p. 8771). 


Décrets portant promotions et nominations (services communs et 
armée de terre, active et réserve) (p. 8774). 


Arrété du 24 août 1960 fixant les attributions détaillées des centres 
territoriaux d'administration et de comptabilité de l'armée de 
terre (p. 8774). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1026 du 13 septembre 1%) portant relèvement des 
indemnités allouées aux agents de poursuiles (p. 8775). 


Arrêté du 14 septembre 1960 fixant la liste des épreuves facultatives 
complémentaires réservées aux Français musulmans d'Algérie 
gandidats à un emploi du ministère des finances et des affaires 
économiques (adiministralion centraie et services extérieurs 
des alluires économiques) (p. 8716). 


Arrêtés portant nomination et admission à la retraite (administration 
centrale des finances et enquêtes économiques) (p. 8776). 


Liste des questionnaires statistiques auxquels à été attribué le visa 
prévu par l’article 2 de la loi du 7 juin 1951 (deuxième liste) 
(p. 8771). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret no 60-1027 du 26 septembre 1960 portant statut particu'ier des 
maitres assistants des facultés des sciences, des facultés des 
lettres et sciences humaines et autres établissements d’ensei- 
gnement supérieur (p. 8718). 


Arrêté du 24 septembre 190 modiflant l’article 5 de l'arrêté du 
12 septembre 1%0 relalit aux épreuves du baccalauréat de 
l'enseignement du second degré (p. 87179). 


Arrêté du 26 septembre 19%60 portant acceptation d'une offre de 
concours faite à l'Etat par la ville de Quintin (Côtes-du-Xord) 
(p. 8780). 


Lisles de classement aux concours de 1960 pour l'entrée aux éroles 
normales supérieures Jeunes gens el jeunes filles) (sections 
Lettres et sections Sciences) et pour les bourses de licence 
(p. 8780) 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans ies écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (session 


de 1960) (p. 8781). 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 
l'école centrate des arts et manufactures (session de 1960) !rec- 
titicatif) (p. 8783). 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure de la métallurgie et 
de l'industrie des mines de Nancy ayant obtenu le diplôme 
d'ingénieur civil en 1960 (p. 8785). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant nominations et titularisations (mines) (reclifi-atif) 


(p. 8119). 


arrété du 2% septembre 1960 déclarant d'utilité publique des travaux 
de econstruchon pour le transport et la distribuliun d'énergie 
électrique (p. 8775). 


Arrêté portant admission d'élèves tilulaires à l'école nationale supé- 
rieure des mines de Paris (rectificatif) (p. 8779). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-40% du 2% septembre 198 portant relèvement du taux 
des allocations de chômage (p. 8783). 

Arrêté du 14 septembre 19%0 relatif aux frais professionnels déduc- 
tibles pour le cailcu des cotisations de sécurité sociale 
(p. 8784). ° 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission instituée 
par l'ordonnance n° 59-28 du 4 février 1959 (p. 8784). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1029 du 13-septembre 1960 modifiant je taux de l'indem- 
nité spéciale pour sujétions parlicuhères accordées aux phar- 
maciens inspecteurs de la santé en applicalion du décret 
n° 955-527 du {1 mai 1955 (p. 8791). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 12 septembre 19,60 relatit à la perception des redevances 
et à l'attribution des primes instituées par la 101 n° 60-7% du 
2 août 1960 (p 8781). *% 

Arrêté du 13 septembre 1960 fixant les modalités de liquidation et 
de recouvrement de la redevance instituée par la loi n° 60-70 
du ? août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et a usage industriel dans la région parisienne 
(p 87%). % 

Arrêté portant délégation de signature (p. 87%). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets des 20 et 21 septembre 1960 portant promotion et nomina- 
tions dans l’ordre national de !a Legion d'honneur (p. 87%). 


Décret portant délégation de signature (p. 87%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAJRES 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions. — Réunions 
de commissions (p. 8791). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la-mise en vente de publications offi- 
celles (direction de la documentation) (p. 8792). 
MiniStère d'Etat Chargé des affaires culturelles. 
Avis relalif à l'attribution pour l’année 19%0 d'une allocation dite 
« bourse de voyage » à un compositeur de musique (p. 879,2). 
Ministère des finances et des affaires économiques, 
Avis relatif au tirage de la trente-troisième tranche de la lolerie 
nationale 1966 (p 87) 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8792). 
Ministère de l’industrie. 
Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques du ser- 
vice des mines (p 87%). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital-hos- 
pice de Bernay (Eure) (p. 8795). 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l’aide 
sociale dans le département du Var (p. 879%). 


Annonces (p 8796,. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 26 septembre 1960 portant homologation d'une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 26 septembre 1960, est homologuée la 
décision du délégué général du Gouvernement en Algérie modifiant 
le code des pensions de la caisse générale des retraites de l’Algérie. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1024 du 13 septembre 1960 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services relevant du ministère du Sahara 
fonctionnant dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre d'Etat et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la pretection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, modifiée par 
les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et n° 58-1047 du 
5 novembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — A compter de la publication du présent décret, 
il pourra être procédé, dans les services relevant du ministère 
du Sahara fonctionnant dans les départements des Oasis et 
de la Saoura au recrutement d’agents contrattuels et de per- 
sonnel rémunéré à la vacation, destinés à combler les vacances 
d'emplois dans les corps de fonctionnaires titulaires, dans les 
conditions fixées ci-après. 


Art. 2. — Les agents contractuels visés à l’article précédent 
devront remplir les conditions fixées à l'article 16 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 susvisée. 


Ils devront, en outre, justifier de l'un des diplômes ci-après 
par catégorie de corps. 


Catégorie A. 


a) Corps recrutés par l’école nationale d’administration. 
Diplômes exigés des candidats au premier concours d'entrée 
à cette école ; 


b) Autres corps de catégorie A. 
Un certificat de licence ou admission au premier examen de 
la licence de droit. 
Catégorie B. 
Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 


Catégorie C. 
Brevet d'études du premier cycle. 


Aucune condition de diplôme ne sera requise pour l'accès 
aux emplois classés en catégorie D. 


Art. 3. — En ce qui concerne les emplois dont les titulaires 
doivent posséder une technicité particulière, les diplômes requis 
seront ceux qui sont normalement exigés des candidats au recru- 
tement normal externe. 





Art. 4 — Des arrêtés du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du Sahara d ineront les 
titres équivalents aux diplômes ci-dessus énumérés à l’article 2 
ete ne 4 la liste des emplois à caractère technique visés 

’article 3. 


Art. 5. — Les conditions de diplômes ci-dessus définies ne 
seront pas exigées des fonctionnaires titulaires justifiant de 
cinq années de services effectifs dans un corps classé dans la 
catégorie immédiatement inférieure à celle du corps auquel 
ils désirent accéder. Toutefois, seuls pourront prétendre à une 
nomination dans un corps recruté par l’école nationale d’admi- 
nistration les fonctionnaires appartenant à un corps classé en 
catégorie A dont le recrutement a lieu par la voie d’un concours 
particulier. 

La durée fixée à l’alinéa précédent est toutefois ramenée à 
deux années en ce qui concerne les emplois classés en caté- 
gorie C. 

La condition de diplôme ne sera pas exigée, pour les emplois 
classés en catégorie C, des agents auxiliaires comptant trois ans 
de services dans un emploi de niveau comparable dans les 
administrations marocaine ou tunisienne, 

Dans les emplois présentant un caractère technique, les nomi- 
nations ne pourront être prononcées qu'en faveur des fonc- 
tionnaires et agents qui, suivant les conditions du statut 
particulier de l'emploi postulé, pourraient être admis, sans 
diplôme, à subir les épreuves du concours normal d'accès à 
cet emploi; l'ancienneté de services requise sera toutefois 
majorée d'une durée égale à la moitié de celle prévue par 
le statut particulier pour être admis à concourir. 


Les nominations à prononcer au titre des deux premiers ali- 
néas du présent article ne pourront toutefois intervenir que 
dans la limite du quart des recrutements d'agents contractuels, 


Art. 6. — Les agents contractuels faisant l’objet du présent 
décret sont recrutés par contrat d’une durée de un an tacite- 
ment renouvelable. Ils peuvent être licenciés sans indemnité 
ni préavis pendant les trois premiers mois qui suivent leur 
recrutement, ainsi qu’à tout autre moment au cas d’acte d’indis- 
cipline, de faute lourde ou d'insuffisance professionnelle. 

Dans toute autre éventualité, ce licenciement aura lieu, pour 
les agents n'ayant pas à un autre titre la qualité de fonc- 
tionnaire titulaire, dans les conditions prévues par le décret 
n° 55-159 du 3 février 1955. 


Art. 7. — Toutes décisions en matière de recrutement, d’affec- 
tation ou de licenciement concernant ces agents contractuels 
sont prises par le ministre chargé du Sahara. 


Art. 8. —_ Les agents contractuels recrutés dans les conditions 
ci-dessus percevront les émoluments bruts afférents à l'indice 
de l'échelon de stage ou de début de l’emploi auquel ils seront 
nommés. Ces émoluments pourront ensuite, si la manière de 
servir des intéressés le justifie, être calculés sur l'indice affé- 
rent aux échelons supérieurs à l'issue de périodes d’une durée 
égale à celle exigée par le statut particulier du corps considéré 
pour accéder successivement aux mêmes échelons. 


Ceux d’entre eux qui auraient déjà la qualité de fonctionnaire 
ur pourront, au moment de leur engagement, être rému- 
nérés : 

a) Soit sur la base d’un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur administration 
d'origine ; 

b) Soit sur la base d’un indice correspondant à l'échelon 
immédiatement supérieur à celui qu’ils détenaient dans leur 
administration d’origine ou déterminé comme il est dit au 
a ci-dessus. 


Art. 9. — Les agents contractuels faisant l’objet du présent 
décret sont soumis aux mêmes obligations professionnelles que 
les fonctionnaires titulaires des corps dans lesquels ils sont 
nommés. 

K jouissent des mêmes avantages en matière de congé de 
tente. 

Leur régime de congés pour maladie ou maternité est fixé 
par référence aux dispositions du décret n° 46-759 du 19 avril 
1946 modifié relatif aux employés auxiliaires de l'Etat. 


Art. 10. — Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
agents contractuels soumis aux dispositions qui précèdent pour- 
ront participer aux concours de recrutement interne normale- 
ment ouverts pour l'accès aux emplois des cadres des caté- 
gories À et B dans lesquels ils exercent leurs fonctions dès 
qu'ils justifieront, en qualité de contractuel, d'une ancienneté 
de services égale à celle exigée pour ces concours par le statut 
particulier du corps. 

- De même, en ce qui concerne les cadres de catégorie C et D 
et nonobstant les dispositions des statuts particuliers desdits 
cadres, la titularisation des intéressés dans leur emploi d’affec- 
tation pourra être prononcée après avis de la co ion admi- 
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nistrative paritaire compétente, à l'issue d'une période de trois 
années de services au cours de laquelle ils seront tenus de 
subir une formation professionnelle organisée dans chaque 
administration. Elle sera en outre subordonnée soit à l'obten- 
tion du titre ou du diplôme requis pour l'admission à concourir 
pur cet emploi, soit au suceès à un examen professionnel dont 
es conditions d'organisation seront déterminées par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les possibilités prévues aux deux alinéas ci-dessus sont éten- 
dues aux adjoints aux chefs de centres administratifs sahariens 
et aux attachés secrétaires desdits centres. À cet effet, le temps 
de service accompli dans ces fonctions par les intéressés est 
assimilé au temps de service exigé auxdits alinéas des autres 
agents contractuels. 


Art. 11. — Les titularisations visées à l’article 10 ci-dessus 
seront prononcées à l'échelon ou à la classe résultant de l’appli- 
cation des dispositions du statut particulier du corps intéressé. 


Les agents qui avaient précédemment la qualité de fonction- 
naire titulaire percevront, le cas échéant, une indemnité com- 
pensatrice calculée dans les conditions fixées par l’article 2 du 
décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 


Art. 12. — Les agents contractuels recrutés en application des 
dispositions du présent décret bénéficieront, éventuellement, 
de la prime de recrutement et d'installation instituée par le 
décret n° 57-182 du 16 février 1957. 


Art. 13. — Pour les agents recrutés dans des emplois des 
services extérieurs où la pénurie d'effectifs se fait particulière- 
ment sentir, des conditions différentes de recrutement ou de 
rémunération pourront être fixées par arrêtés conjoints des 
ministres contresignataires du présent décret et du ministre 
intéressé. Les arrêtés pris en application de l'alinéa 2 de 
l’article 8 modifié du décret n° 56-1087 du 27 octobre 1956 
| L'he aim applicables aux services relevant du ministère 
u a. 


Art. 14. — Les agents contractuels recrutés dans les corps 
visés à l’article précédent pourront opter, au moment de leur 
nomination, entre les modalités de recrutement et de rémuné- 
ration prévues par les arrêtés interministériels visés à cet 
article et celles des articles 2 à 8 du présent décret. 


Pourront seuls, sous réserve des dispositions de l’article 16 
ci-après, bénéficier des dispositions de l’article 10, ceux d’entre 
eux qui auront été recrutés dans les conditions prévues par les 
articles 2 à 8 susvisés. Toutefois, des conditions particulières 
de titularisation, compte tenu du caractère technique des emplois 
occupés, pourront être fixées pour les agents contractuels 
recrutés en application de l’article 13 ci-dessus par arrêtés 
conjoints des ministres contresignataires du présent décret et 
du ministre intéressé. 


Art. 15. —— Seront pris en compte pour le calcul de la durée 
de services fixée à l’article 10 ci-dessus : 


1° La totalité des services déjà accomplis en qualité d’agent 
contractuel recruté au titre du décret n° 56-1087 modifié du 
27 octobre 1956 ou des arrêtés visés à l’article 8 de ce décret, 








— 


ainsi que ceux accomplis, à titre militaire ou civil, dans une 
section administrative spécialisée, une section administrative 
urbaine ou un centre administratif saharien ; 

2° Jusqu'à concurrence du tiers des services prévus à 
l’article 10 précité, ceux accomplis comme militaire maintenu 
_ s sous les drapeaux en Algérie depuis le 1er novem- 
re 1954. 


Art. 16. — Les agents contractuels recrutés en application 
des arrêtés interministériels pris en exécution de l’article 13 
du présent décret pourront, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent décret, opter entre la poursuite 
de leur carrière en qualité d'agent contractuel sans possibilité 
de titularisation, sous réserve des dispositions de l’article 14, 
dernier alinéa, et l'application des dispositions des articles 10 
et 11 du présent décret. 

Dans ce dernier cas, ils seront maintenus dans la situation 
acquise au moment de leur option, qui sera définitive. 


Art. 17. — Les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent seront, en tant que de besoin, déterminées par des 
arrêtés interministériels. 


Art. 18. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
peint décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. , 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
à WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Homologation des opérations de délimitation et de répartition effec- 
tuées dans les territoires de l'anciennet tribu de Temacine (com- 
mune de Temacine [Oasis]). 





Par arrêté du ministre d'Etat en date du 8 septembre 1969, 
le territoire de l’ancienne tribu de Temacine, d’une superficie 
approximative de 25.000 hectares, est délimité conformément aux 
indications contenues dans le procès-verbal arrêté le 1°" octobre 1951. 


Ce territoire formant un douar unique auquel a été substituée 
la commune de Temacine est réparti de la façon suivante : 




















GROUPES DOMANIAUX ot GROUPE GROUPE IMMEUBLES 
à des services de propriété de propriété | DOMAINE PUBLIC mue 
Forêts Autres immeubles. communäux, privée. collective. sg < 
. 
Néant. 19.150 ha 35 à 75 | 220 l'a 85 a 79. 3.859 ha 14 a 50. Néant, 1.374 ha 64 a. Néant. 21.588 ha. 




















Sont réservés tels qu'ils sont énoncés au procès-verbal de délimi- 
tation de l’ancien douar de Temacine les droits d'usage exercés par 
tous les habitants du cercle administratif de l’oued Rhir sur le 
groupe domanial n° 1 (terrains de parcours sahariens dits Ardh-El- 
Beïda). 

Sont réservés tels qu'ils sont énoncés au procès-verbal de déli- 
mitation les droits d'usage exercés par les habitants de la commune 
de Temacine sur le groupe domanial n° 5 (carrières de pierre à 
bâtir et à plâtre de Blidet-Amof). 


Sont réservés tels qu'ils sont énoncés au procès-verbal de déli- 
mitation les droits d'usage exercés par tous les habitants du cercle 
administratif de l’oued Rhir sur les groupes du domaine public 
n°* 45, 46 et 52 (ramassage de sel sur les chott el Mahdjoub, chott 
Danoun et chott de Goug) 


Sont réservés tels qu'ils sont énoncés au procès-verbal de déli- 
mitation les droits d'usage exercés par tous les habitants du 
cercle administratif de l’oued Rhir sur les groupes du domaine 
public n°* 48, 49, 50 et 51 (réserves de puits artésiens d’Aïn-Sidi-Salém, 
d’Aïn-Berse-Morah, d’Aïn-Rafah-Mohammed ben Si Ali et d’Aiïn- 
Cheikh-Si-Ahmed),. 











“ 

Modalités d'application de l’article 6 (1, c) du décret n° 59-1435 du 

21 décembre 1959 concernant les impositions directes et indirectes 

et les taxes sur le chiffre d'affaires perçues au profit des collec- 
tivités locales des départements sahariens. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 357-903 du 7 août 1957 portant organisation de la 
partie des territoires du Sud englobée dans l’Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative à des 
dispositions générales d’ordre financier, et notamment l’article 9, 
paragraphe 6; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara; 

Vu le décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959 concernant les 
impositions directes et indirectes et les taxes sur le chiffre d’affaires 
perçues au profit des collectivités locales dans les départements 
sahariens, et notamment l’article 6 ($ I, alinéa c), 
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Arrête : 


Art. 1°. — Pour l’application des dispositions de l’article 6 ($S I, 
alinéa c) du décret n° 59-1435 du 21 décembre 1959, il est institué 
dans chacun des départements sahariens une commission de contrôle 
chargée d’assister l'agent d’assiette des contributions directes, pour 
établir la liste des redevables à la contribution personnelle lorsque 
cet impôt est perçu au profit du département, conformément aux 
dispositions de l'article 4 du décret précité. 


Art. 2. — Cette commission comprend : 

1° Le secrétaire général de la préfecture, ou son représentant, 
président ; 

2 Deux représentants du conseil général désignés par cette 
assemblée parmi 5es membres ; 

3° Pour chaque centre d’activité non situé sur le territoire d’une 
commune, un fonc'ionnaire choisi par le préfet pour sa connais- 
sance des populations locales. 


Art. 3. — Les membres de la commission sont nommés pour un an 
et leur mandat est renouvelable. Ils sont désignés le 15 décembre 
de chaque- année au plus tard et entrent en fonctions à compter 
du 1° janvier suivant. A titre exceptionnel et pour l’année 1960, 
ces nominations devront intervenir : 

Pour les représentants du conseil général: lors de la première 
session qui suivra la date de publication du présent arrêté ; 

Pour les autres membres, dans le délai d’un mois à compter de 
cette date. 

Les membres de la commission sont soumis aux obligations de 
secret professionnnel prévues aux articles 216 et suivants du code 
algérien des impôts directs. 


Art. 4. — 1° La commission siège au chef-lieu du département ; 

2° Elle se réunit à la demande du directeur général de l’admi- 
nistration financière au Sahara et sur la convocation de son pré- 
sident ; 

3° La commission délibère valablement, pour chaque centre, À 
la condition qu'outre le président l’un au moins des deux repré- 
sentants du conseil général visés à l’article 2 ci-dessus soit présent. 


Art. 5. — Les membres non fonctionnaires de la commission per- 
cevront en remboursement des frais par eux exposés à l’occasion 
de leur participation aux travaux de cet organisme une allocation 
spéciale d'un montant égal à l'indemnité de mission allouée aux 
fonctionnaires du groupe I et calculée dans les conditions prévues 
par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 et les divers textes pris 
pour son application. 


Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara est chargé de l’execution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère du Sahara, des départements d'outre-mer et 
des territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 





+ Modification des statuts 
de la société d'Etat dite Crédit de la Nouvelle-Calédonie. 


Le ministre d'Etat, 


Vu la loi de 30 avril 1946 tendant à l’établissement, au finance- 
ment et à l’exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires dépendant du ministre de la France d’outre-mer, et 
spécialement son article 2 ; 


Vu l'arrêté n° 67 AE/Plan du 10 septembre 1955 portant création 
de la société d’Etat dite Crédit de la Nouvelle-Calédonie, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 19 des statuts du Crédit de la Nouvelle- 
Calédonie est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Auprès du Crédit de la Nouvelle-Calédonie sont placés deux 
comraissaires aux comptes Rrommés par arrêté conjéint du ministre 
chargé des territoires d’outre-mer et du ministre des finances et 
er ÿ parmi les membres de l’ordre national des experts comp- 
ables. 

« Dans le cas où il n’y aurait pas, dans le territoire, d'experts 
comptables membres de l’ordre national, l’un des commissaires 
sera choisi sur la liste des comptables agréés près le tribunal de 
Nouméa. 

« Ces commissaires exécutent leur mission dans les conditions pré- 
vues pour les sociétés anonymes par la loi du 24 juillet 1867 et 
par les textes subséquents. Ils adressent leur rapport au conseil 
d'administration ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calé- 
donie et inséré au Bulletin officiel du ministère d’Etat chargé du 
Sahara. des départements et territoires d’outre-mer, 


Fait à Paris, le 9 septembre 1960 
ROBERT LECOURT, 





++ 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 septembre 1960 portant renouvellement du détachement 
d'un magistrat à titre de régularisation administrative, 


Par décret en date du 20 septembre 1960, pour 
de sa g'isme a LE M. eg = ,. la cour 

’appe aris, en son ancienne qua juge au tribunal 
rs deg" me mn on la mere. Re du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, maintenu, pour pr pong entre 
le 28 mars 1958 et le 23 février 1959, dans position de détache- 
ment prévue par l’article 9 de la loi du 1*° février 1947. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, est placé, sur sa demande, en 
position de disponibilité pour une durée d’un an à compter de 
15 août 1960, M. de Lavenne de La Montoise (Pierre), ucateur 
(6* échelon) à l'institution publique d'éducation s de 
Neufchâteau. 


UC 
MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1025 du 21 septembre 1960 relatif aux cominandants 
régionaux et à l'inspection générale de la gendarmerie. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 28 germinal an VI sur l’organisation de la 
gendarmerie ; 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur l’organisation de la 
gendarmerie ; 

Vu le décret n° 49-36 du 10 janvier 1949, modifié par les 
décrets n° 50-100 du 20 janvier 1950, n° 50-470 du 22 avril 1950 
et n° 59-876 du 18 juillet 1959 relatifs aux commandants régio- 
naux et à l'inspection générale de la gendarmerie ; | 

Vu le décret n° 57-1189 du 25 octobre 1957 relatif à l'orga- 
nisation territoriale de la métropole et de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées; - 

Vu le décret n° 59-588 du 30 avril 1959 relatif à l’organisation 
du commandement en Algérie, 


Décrète : 7 


Art. ler. — Le titre Ier et l’article 6 du titre II du décret du 
10 janvier 1949 modifié relatif aux ré 


commandants 
‘ et à l'inspection générale de la gendarmerie sont remplacés par 


les dispositions suivantes : 


<a) Titre Ier : 

« Art. 1er. — La totalité des formations de gendarmerie (gen- 
darmerie départementale, garde républicaine de Paris, gendar- 
merie mobile) stationnées sur le territoire de chaque région 
militaire de la métropole et de chacune des régions territoriales 
et de corps d'armée d'Alger, Oran et Constantine est placée 
sous l’autorité d'un commandant régional de la gendarmerie 
choisi parmi les officiers généraux issus de cette arme ou les 
colonels de gendarmerie. : 

« Art. ler bis. — En Algérie et au Sahara, l’ensemble des 
formations de gendarmerie de ces territoires est placé sous 
l'autorité d'un commandant de la gendarmerie en Algérie choisi 
parmi les officiers généraux issus de la gendarmerie. Les 
commandants régionaux d'Alger, Oran et Constantine relèvent 
de cet officier général. 

« Art. 2. — Le commandant de la gendarmerie en Algérie 
et les commandants régionaux de la gendarmerie sont assistés 
d'un état-major dont l'effectif est fixé par les tableaux d’orga- 
nisation. 

« Art. 3. — Des instructions particulières fixent les attribu- 
me des différents échelons énumérés aux articles 1er et 1er bis 
ci-dessus. 


«b) Titre IL (art. 6) : 

« Art. 6. — Pour ce qui concerne les détachements de gen- 
darmerie des départements et territoires d'outre-mer et ceux 
de la Communauté, des textes particuliers fixeront d’une part 
les attributions respectives de l'inspecteur général de la gen- 
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darmerie, de l'inspecteur général des troupes d'outre-mer, 
d'autre part celles des commandants supérieurs des zones 
d'outre-mer et des commandants supérieurs des troupes. 

«Ces textes indiqueront les conditions dans lesquelles l’offi- 
cier supérieur ou général de gendarmerie, détaché permanent 
auprès de la direction des affaires d'outre-mer, sera chargé de 
missions d'inspection, d'études ou enquêtes. 

« Sur le plan technique, cet officier relève du ministre des 
armées (direction de la gendarmerie et de la justice militaire) ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l’article 22 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire» et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire » ; 

Vu le décret du 25 janvier 1952 relatif à la mission centrale de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement. modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-1543 du 30 décembre 1959 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret du 4 mars 1960 portant délégation de signature du 
ministre des armées, 


Décrète : 


Art, ler, — Le décret du 4 mars 1950 portant délégation de 
signature du ministre des armées au chef de la mission centrale 
de liaison pour l'assistance aux armées alliées est modifié comme 
suit : | 


Article 3. 


Au lieu de: « M. le colonel Bernard de Villemandy de La Mes- 
nière », mettre: «M. le colonel Pierre Devillars> (le reste sans 
changement). 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel! de la République 
française, 


Fait à Paris, le 26 septembre 1950 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 septembre 1960 portant promotions d'officiers 
de l'armée active (services communs). 


Par décret en date du 21 septembre 1960, sont nommés à titre 
définitif : 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Justice militaire. 
CORPS DES MAGISTRATS MILITAIRES | 
Au grade de magistrat militaire de 1"° classe. 
M. le magistrat militaire de 2° classe Guille (Paul-Léon-Marie- 


Joseph-André), en remplacement de M. le magistrat militaire de 
l1'° classe Gardon, promu. 


Au grade de magistrat militaire de 2° classe. 


M. le magistrat militaire de 3° classe Chanot (Félix-Marius-Laurent), 
en remplacement de M. le magistrat militaire de 2° classe Guille, 
promu. 

M. le magistrat militaire de 3° classe Mercier (Henri-Jacques), en 
remplacement de M. le magistrat de 2° classe Tilly, retraité. 





Au grade de magistrat militaire de 3° classe. 
M. le magistrat militaire adjoint Clair (Francis-Marcel), en rempla- 
cement de M le magistrat militaire de 3° classe Chanot, promu. 


M. le magistrat militaire adjoint Girard (Marcel-François-Sylvain), 
en remplacement de M. le magistrat militaire de 3° classe Mercier, 
promu. 


Service de santé des armées. 
ARMÉE DE MER 
Au grade de médecin chef de 2° classe. 


M. le médecin principal Renner (Raymond-Louis-Gabriel), port 
matriculaire Toulon, en remplacement de M. le médecin chef de 
2° classe Marjou, retraité. 


Au grade de médecin principal. 


1°" tour (ancienneté). M. le médecin de 1'° classe Forissier (Pierre), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le médecin prin- 
cipal Renner, promu. 





Décret du 21 septembre 1960 portant nomination dans le corps 
des officiers de réserve du service vétérinaire. 


Par décret en date du 21 septembre 1960, est nommé dans le 
corps des officiers de réserve du service vétérinaire : 


(Rang du 13 octobre 1957.) 
Au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve. 


M. Chapeville (François), dont l’offre de démission du grade de 
lieutenant de réserve d’artillerie est acceptée. 

La date de prise du rang de M. le vétérinaire sous-lieutenant 
Chapeville (François) est reportée au 13 octobre 1955, sans rappel de 
solde, et l'intéressé est promu au grade de vétérinaire lieutenant 
a cp pour prendre rang le 13 octobre 1957, sans rappel de 
solde. 





Attributions détaillées des centres territoriaux d'administration 
et de comptabilité de l'armée de terre. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 60-270 du 28 mars 1960 relatif aux centres territo- 
riaux d’administration et de comptabilité de l’armée de terre ; 

Vu le décret n° 60-514 du 27 mai 1960 fixant les attributions et les 
conditions d'organisation et de fonctionnement des centres territo- 
riaux d’administration et de comptabilité de l’armée de terre, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les centres territoriaux d'administration et de compta- 
bilité de l’armée de terre sont chargés de l'exécution des tâches 
énumérées ci-après : 


L — Opérations relatives à l'exécution du service de la solde. 


a) Temps de paix. 


Exécution, dans les conditions définies par des instructions minis- 
térielles, du service de la solde des militaires sans troupe et des 
militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive appar- 
tenant à des corps de troupes et organismes administrés comme tels, 
à l’exclusion toutefois de ceux appartenant à certaines formations 
désignées par le ministre, qui assurent elles-mêmes l'exécution de 
ce service. 

Exécution, pour partie, du service de la solde des militaires main- 
tenus sous les drapeaux apres la durée légale du service. 

Exécution du service de la solde des militaires placés dans une 
position autre que l’activité. 

Exécution du service de la solde des réservistes convoqués pour 
accomplir une période d’exercice dans les états-majors et services. 

Exécution du service des délégations volontaires de solde, des 
délégations d'office ou à caractère obligatoire pour les familles des 
personnels servant sur certains territoires. 

Exécution du service des délégations volontaires de soldes sou- 
scrites au profit de familles résidant sur certains territoires, et envoi 
éventuel à ces familles de sommes provenant de rappels de solde, 

Paiement pour certaines catégories de militaires des arrérages 
attachés aux décorations de la Légion d’honneur et de la médaille 
militaire. 

Paiement des soldes et avantages pécuniaires aux ex-internés et 
déportés de la résistance. 

Paiement des prestations familiales aux veuves de militaires et 
aux familles dont le chef est détenu, ou déserteur ; 

Préparation, sur décision ministérielle, des documents de paiement 
de la solde des officiers généraux du cadre de réserve. 


b) Temps de guerre. 


Exécution du service de la solde dans les conditions définies par 
le décret n° 49-1379 du 3 octobre 1949 et l'instruction prise pour son 
application. 
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IL — Opérations relatives à l'exécution du service des salaires 
et traitements des personnels civils. 


Paiement des salaires, accessoires et indemnités de déplacement 
des personnels civils ouvriers des états-majors, services, corps de 
troupe et établissements administrés comme tels. 

Paiement des traitements, accessoires. et indemnités de déplace- 
ment des personnels civils employés des états-majors, services, COS 
de troupe et établissements administrés ou non comme corps de 
troupes. 

Opérations diverses faites au profit des personnels énumérés 
ci-dessus ou de leurs ayants cause (retenues rétroactives, accidents 
du travail, capital-décès...). 


IIL — Opérations administratives et comptables intéressant les corps 
de troupes ou établissements administrés comme tels, les états- 
majors, services et organes divers. 


a) Corps de troupes ou établissements administrés comme tels. 


Gestion des fonds de compensation régionaux et ministériels des 
masse fonctionnant dans les corps de troupes et écoles militaires. 

Gestion des fonds d’alimentation tenus à la disposition des géné- 
raux commandant les régions ou les territoires, ainsi que celle du 
fonds ministériel d’alimentation. « 

Détention des fonds régionaux et ministériels d’entraide constitués 
au profit des cercles d'officiers, de sous-officiers, des foyers mili- 
taires, des mess. 

Conservation et exploitation des archives administratives et comp- 
tables des corps de troupes et établissements administrés comme 
tels ; 

Apurement des comptes deniers et matières des corps de troupes, 
établissements administrés comme tels, dissous. 

Sur instructions particulières, les attributions visées au présent 
paragraphe au profit d'organismes militaires divers. 


b) Etats-majors, services et organes divers. 


Paiement des dépenses d'entretien des quartiers généraux. 

Paiement des dépenses engagées au titre de l'instruction. 

Règlement des dépenses de frais de bureau, d'éclairage, et éven- 
tuellement de chauffage, des bureaux de 2° catégorie. 

Paiement des dépenses pour l’intensification du recrutement des 
militaires de carrière. 


IV. — Opérations administratives et comptables diverses. 


Sur décisions ministérielles, règlement de certaines dépenses pour 
le compte de services et organes divers dépourvus de comptables. 

Paiement et régularisation d’avances consenties aux maîtres 
ouvriers. 

Préparation de la mobilisation des C. T. A. C. départementaux. 

Gestion des frais de bureau mobilisation. 

Détention des collections du Bulletin officiel disponibles dans le 
région et établissement des inventaires correspondants. 

Paiement et régularisation des allocations de secours aux anciens 
militaires de carrière et à leurs ayants cause. 


Recouvrement des sommes dues par les parties prenantes isolées 


logées dans les bâtiments militaires (eau, électricité, gaz) ; 

Recouvrement du montant de la contribution forfaitaire à l’en- 
contre des familles des cadres militaires autorisées à loger en cham- 
bres conventionnées. 

Sur décisions ministérielles, avances ou recouvrement pour l’exé- 
cution de services particuliers. 

Avances aux gestionnaires des hôpitaux thermaux pour le paie- 
ment des indemnités de déplacement aux anciens militaires en trai- 
tement ; 

Conservation et exploitation des documents de paiement des traite- 
ments et salaires des personnels civils. 

Art. 2. — Les modalités d'exécution des opérations énumérées à 
l’article 1°" sont fixées par des instructions ministérielles. 


Art. 3. — Le directeur central de l’intendance est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLAND. 








MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décret du 21 septembre 1960 portant désignation des commis- 
saires du Gouvernement près les tribunaux administratifs pour 
l'année 1960-196:. 





Par décret en date du 21 septembre 1960, sont désignés pour 
exercer les fonctions de commissaire du Gouvernement au cours 
de l’année judiciaire 1960-1961 : 


Au tribunal administratif de Paris : MM. Alcais, Auge, Chenebaux, 
Giberton, Letellier, Sauzet, Serre, Weber. 

Au tribunal administratif d’Alger : M. Zaouche. 

Au tribunal administratif de Besançon : M. Alluin. 

Au tribunal administratif de Bordeaux, M. Luce. 





Au tribunal administratif de Caen : M. Gabolde. 

Au tribunal administratif de Châlons-sur-Marne : Mme Portes, 
Au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : M. Vieil. 

Au tribunal administratif de Constantine : M. de La Houssaye. 
Au tribunal administratif de Dijon : M. Namin. 

Au tribunal administratif de Grenoble : M. Gibert. 

Au tribunal administratif de Lille : M. Plateau. 

Au tribunal administratif de Limoges : M. Jean. 

Au tribunal administratif de Lyon: M. Lambertin. 

Au tribunal administratif de Marseille : M. Rousseau, 

Au tribunal administratif de Montpellier : M. Boissonnet. 

Au tribunal administratif de Nancy : M. Thirion, 

Au tribunal administratif de Nantes : M. Clatin. 

Au tribunal administratif de Nice: M. Ould Aoudia. 

Au tribunal administratif d'Oran : M. Petitdemange. 

Au tribunal administratif d'Orléans: M. Kraft. 

Au tribunal administratif de Pau: M. Costes. 

Au tribunal administratif de Poitiers : M. Boufrioua. - Fr 
Au tribunal administratif de Rennes: M. Renauld. 

Au tribunal administratif de Rouen : M. Lestrade-Carbonnel, 
Au tribunal administratif de Strasbourg: M. Meyer. 

Au tribunal administratif de Toulouse : M. Ricard. 

Au tribunal administratif de Versailles: M. Reinach. 





Modification de l'arrêté du 14 octobre 1959 authentifiant les résultats 
des recensements partiels effectués en mai 1959 et l'arrêté du 
22 janvier 1960 pris en application du décret du 28 mars 1957 
+ + - élite financières en faveur des communes en exten- 
sion rapide. 





Par arrêtés du 20 septembre 1960, ont été modifiés, en ce qui 
concerne la commune de Goussainville (Seine-et-Oise), d’une part, 
l’arrêté du 14 octobre 1959 authentifiant les’ résultats des recense- 
ments partiels effectués en mai 1959, d’autre part, l’arrêté du 22 jan- 
vier 1960 pris en application du décret du 28 mars: 1957 
dispositions financières en faveur des communes en extension rapide. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant nominations et titularisations (mines). 





Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1960 : 8309, 
2" colonne, 1'° ligne, au lieu de : « Les ingénieurs des mines és 
ci-après », lire : « Les ingénieurs en chef des mines désignés .ci- 
après ». 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
ee “48 les travaux de construction du poste 90/15 kV d’Estaires 
(Nord). < 

L’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1980, page 8311, 
l'° colonne, pour les candidats français classés : 

Avec le n° 13 ex æquo, au lieu de: «Zellier-Meier (Georges)», 
lire: « Zeller-Meier (Georges) ». 

Avec le n° 15 ex æquo, au lieu de: « Voroquaux (Eric-Jean-Arthur- 
Henri) », lire: « Varoquaux (Eric-Jean-Arthur-Henri) ». 

Avec le n° 21 ex æquo, au lieu de: « Smil (Marce!-Louis) », lire : 
« Smil (Manuel-Louis) ». 

ST | 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1026 du 13 septembre 1960 portant relèvement 
des indemnités allouées aux agents de poursuites. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, ’ 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 13 mai 1957 portant relèvement des indemnités 
allouées aux agents de poursuites ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1*, — Le tarif des indemnités forfaitaires allouées aux 
+ 0 de poursuites pour la notification des actes est fixé comme 
t: 
L — Indemnités forfaitaires. 


(Indemnité forfaitaire allouée pour chaque acte notifié 
et pour chaque copie supplémentaire régulièrement délivrée.) 


Nouveaux 
francs. 
Commandement sur contributions directes ou 
comme en matière de contributions directes.. 0,21 
Commandement sur amendes et condamnations 
ER 0,28 
Réquisition pour levée de l’état des inscriptions 
sur le fonds de commerce..............,... 0,28 
Indemnité allouée pour le dépôt de la lettre 
d'avis dont l'envoi est prescrit par la loi du 
OS PS ON RTE 0,28 
Actes divers. 
Ditniheetion de venté........1................ | 
Procès-verbal d’apposition d'affiche............ 
Procès-verbal de perquisition établi lors de la 
notification d'un commandement. ............ 0,42 
Copie supplémentaire du procès-verbal de saisie- 
exécution et autres actes.................,... 
Saisie-arrêt (les trois actes), chaque acte........ 
IL. — Indemnités forfaitaires uniques. 
(Indemnité forfaitaire pour notification d'’actes 
et en remboursement de frais de témoins.) 
à mc 0 0 00 : 1,19 
b) Procès-verbal de saisie interrompue. ...... où 
Procès-verbal de carence ................... | 
Procès-verbal de perquisition établi pour un 1,82 
redevable figurant sur un état de poursuites | 
à exercer par voie de saisie.....,......... | 
c) Procès-verbal de saisie exécution............ 
Procès-verbal de recolement d'objets saisis. | 
Procès-verbal constatant la noi/ représentation ! 2 52 
RL nue dé cure de de uen . 
UE KE PRO \ 
Procès-verbal de rébellion ............,..... 1 
III. — Vente un dimanche ou jour férié. 
Pour chaque vente un dimanche ou un jour férié 
hors d'un centre où il existe un commussaire- 
PEN OT PR EN EEE TU 9,80 
IV. — Indemnité en remboursement de frais. 
Rd sb ce lo dns onto se + à 1,82 
Frais de garde des objets saisis : 
Pendant les huit premiers jours. par jour.... 0,47 
Par jour supplémentaire.................. 0,21 
Sans qu'il puisse être alloué au total plus de. 14,00 
ee en eee ro cmvevateeves Sur mémoire. 
OS OS DORE... coco ue Sur mémoire. 
Certificat de nantissement sur fonds de commerce 
ON “hsrerr ta EM Sur mémoire. 
Vacation du commissaire de poiice...... …..... Sur mémoire. 
Frais de transport des objets saisis......,,.... Sur mémoire. 
Art. 2. — Les indemnités forfaitaires uniques concernant les 


procès-verbaux des actes à notifier visés au titre II de l’article 1°" 
ci-dessus seront allouées intégralement aux agents de poursuites 
dans la limite d’un maximum annuel de 4.200 NF pour l’ensemble 
de ces actes. 

Lorsque ce montant aura été atteint, les taux des indemnités 
forfaitaires uniques versées à l’agent de poursuites en sus de 
ce-maximum seront ramenés à 25 p. 100 des taux prévus à 
l’article 1°" du titre II ci-dessus. 

Dans l'hypothèse où les agents seraient mutés en cours 
d'année, le plafond annuel susvisé sera, pour la détermination 
des droits de l'agent intéressé, fixé proportionnellement au 
temps pendant lequel il aura été en fonctions. 





Art. 3. — En sus des indemnités prévues à l’article 1° 
ci-dessus, les agents de poursuites pourront obtenir le rembour- 
sement des frais de transport exposés en dehors de leur résidence 
administrative dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 
du 21 mai 19583. : 

Pour la détermination des indemnités kilométriques, les dis- 
tances parcourues seront comptées de chef-lieu de commune à 
chef-lieu de commune. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret ou faisant avec elles double emploi. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
aura effet à compter du 1°’ janvier 1960 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim, 
PIERRE CHATENET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Liste des épreuves facultatives complémentaires réservées aux Fran- 
çais musulmans d’'Aigérie candidats à un emploi du ministère des 
finances et des affaires économiques (administration centrale et 
services extérieurs des affaires économiques). 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 (fonction publique n° 429 FP 
et affaires algériennes) relative à l'application du titre 1° de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée ; 

Sur le rapport du chef du service de l’administration générale 
à l’administration centrale des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’arrêté du 9 juillet 1959 fixant la 
liste des épreuves facultatives écrites organisées en faveur des 
Français musulmans d'Algérie candidats aux concours d’accès aux 
emplois du ministère des finances classés en catégorie A ou B sont 
applicables aux concours d’accès aux emplois de catégorie A ou B 
de l’administration centrale et des services extérieurs des affaires 
économiques. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général aux affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission près le secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté en date du 22 septembre 1960, M. Robert Guidet, admi- 
nistrateur civil de l1'° classe à l’administration centrale des finances, 
a été nommé contrôleur financier près l’Agence pour la sécurité de 
la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (A. S. E. C. N. A.). 
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Enquêtes économiques. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1960, M. Poujol (Raoul-Louis), 
directeur départemental, 3° échelon, du service des enquêtes écono- 
miques dans le département de la Somme, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 17 novembre 
1960. 





Deuxième liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l'article 2 de la loi du 7 juin 1951. 


Programmes d’enquêtes statistiques publiques de 1960 
fixé par l’arrêté du 11 mars 1960 (Journal officiel du 19 mars 1960). 





Signification des abréviations. 


S. P, C. I. Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information. 
D. I. M.E. / Direction des industries mécaniques et électriques 
D. M. Ministère | Direction des mines, 
S.Ss, = É Service de la sidérurgie. 
SLRE £ de l'industrie. Direc.ion des industries diverses et des textiles. 
D. 1. C \ (M. 1.) Direction des industries chimiques. 
D. G. E. Direction du gaz et de l'électricité. 
M. D. P. D. Ministre délégué auprès du Premier ministre (direction des affaires 
administratives et sociales du Sahara). 
S. E. C. L Secrétariat d'E.at au commerce intérieur. 
M. A. Ministère de l'agricultufe. 
M. 1. Ministère de l’intérieur. 
MT. Ministère du travail. 
4 A A 7 Ministère des travaux publics et des transporte, 
I. N. S. E. E. Institut national de la statis.ique et des études économiques. 


Visa 60046. — M. A. — Enquête sur la situation de la production 
du bovin charollais. — Enquête pilote lait-viande (juin 1960). — 
Animaux d’embeuche maigres ou gras engraissés à l’auge, — 
Autres catégories d'animaux d’espèce bovine. 


Visa 60047. — M. T. P. T. et I. N. S. E. E. — Propriétaires d’un 
échantillon de véhicules automobiles utilitaires (2° enquête) men- 
suelle : nature et tonnage des marchandises transportées ; par- 
cours faits, nombre et longueur, départements de départ et 
d'arrivée, — Délai: huit jours. 


Visa 60948. — I. N. S. E. E. — Echantillon ménages. — Enquête par 
interwiew sur les intentions d'achats des particuliers pour l’année 
1960 (2° enquête) : automobiles, appareils électroménagers, vête- 
ments, chaussures. — Questions annexes, composition du ménage, 
profession du chef du ménage, raisons pouvant motiver un achat 
immédiat ou son report à une date ultérieure, avis sur le place- 
ment optimum d’une somme de 2.000 NF, situation financière, 
revenu annuel. 


Visa 60049. -— M. À. —— Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences, graines et plants. — 
Enquête annuelle. — Importation par licence de graines, semences 
fourragères ; pays de provenance ; espèces et variétés ; tonnage 
et valeurs en devises et en francs. — Délai de réponse : un mois. 


Visa 60050. — M. A. Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences et plants. — Enquête 
annuelle. — Exportations de graines et semences fourragères, 
pays destinataires, espèces et variétés, tonnage et valeur en 
francs. — Délai de réponse : un mois. 


Visa 60708. — D. I. D. T., — Fédération nationale des industries de 
la lingerie. — Enquête annuelle effectifs, appointements, salaires, 
commissions. Production, facturations dont exportations. Montant 
des travaux à façon exécutés par l’entreprise, montant des tra- 
vaux effectués par des façconniers pour le compte de l’entreprise. 
Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60709. — M. A. — Enquête par carnet d’exploitation auprès des 
exploitants, analyse parcellaire. — Répartition des cultures, récoltes 
et effectifs d'animaux. — Enquête annuelle. 


Visa 60710. — I. N. S. E. E. — Communauté économique européenne. 
— Enquête sur les salaires dans les industries de la Communauté 
économique européenne en 1959 — Dépenses en salaires et en 
charges patronales afférentes. 


Visa 60711. — M. A. — Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des semences, graines et plants. — 
Enquête annuelle. — Exportation de graines potagères, semi- 
fourragères, de fleurs, de betteraves fourragères et de légumes 
secs de semences, en tonnage et valeur par pays destinataires, 
espèces et variétés. Délai de réponse : un mois. 


Visa 60712. — M. A. Groupement national interprofessionnel de 
production et d'utilisation de semences, graines et plants. — 


Enquête annuelle. — Importation de graines potagères, semi-four- 
ragères, de fleurs, de betteraves fourragères et de légumes secs 
de semences, tonnage et valeur par pays de provenance, espèces 
et variétés. Délai de réponse : un mois. 





Visa 60713. — S. E C. L — Syndicat des grandes épiceries fines de 
France, — Enquête semestrielle : effectifs. — Chiffre d’affaires. — 
Nombre de points de vente. — Délai de réponse : soixante jours. 


Visa 60714. — M. T. et I. N. S. E. E. — Enquête sur l'emploi. — 
Echantillon ménages. — Feuille de logement. — Personnes habitant 
le logement. — Absents de longue durée. — Lien avec le chef de 


ménage. — Sexe. — Date de naissance. — Etat matrimonial, 
nes sons — Occupation principale. — (Caractéristiques du 
ogement. 


Visa 60715. — M. T. P. T. et I. N.S. E. E — Enquête pour l’aménage- 
ment des moyens de transport dans la région parisienne, — Lieu 
de travail — Renseignements sur la personne interrogée, — 
Horaire de travail et moyens de transport, — Questions annexes, 


Visa 60731. — S. S, — Chambre syndicale de la sidérurgie française, 
— Enquête quinquennale: recensement des installations des 
usines sidérurgiques. — Délai de réponse: soixante jours. 


Visa 60732. — S. E. C. L — Syndicat général des fabricants de 
savons, de détergents et de produits d'hygiène, — Enquête men- 
suelle: réception, livraisons, stocks, facturations. — Délai de 
réponse : cinq jours. 


Visa 60733 — S. E. C. L — Syndicat général des fabricants de 
savons, de détergents et de produits d'hygiène, — Enquête trimes- 
trielle: réception, livraisons, stocks de matières premières, — 
Délai de réponse : cinq jours. 


Visa 60734. — S. E. C. L — Syndicat général des fabricants de 
savons, de détergents et de produits d’hygiène, — Enquête 
annuelle : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, — 
Délai de réponse : trente jours. 


Visa 60735. — D. L D. T. — Fédération nationale des fabricants fran- 
Çais du vêtement masculin. — Enquête annuelle : effectifs, salaires, 
commissions. Livraisons, facturations dont exportations. Investisse- 
ments pour l’année 1959 et prévisions pour 1960, — Délai de 
réponse : trente jours. 


Visa 60736. — D. I. D. T. — Fédération française des syndicats patro- 
naux de l'imprimerie et des arts graphiques. — Enquête trimes- 
trielle : effectifs, horaire hebdomadaire de travail. Factura- 
tions. Carnet de commandes. Consommation de papier. — 
Délai de réponse: vingt jours. 


Visa 60737. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques de 
l’industrie cotonnière. — Enquête trimestrielle (fabricants de 
filets de pêche) : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires. 
Produits finis (tacturations dont exportations, stocks). Matières 
premières (réception, stocks). — Délai de réponse : jours. 


Visa 60738. — D. I. D. T. — Association d'études et de statistiques de 
l’industrie cotonnière. — Enquête trimestrielle (fabricants de cour- 
roies textiles) : effsctifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, 
Produits finis (livraisons, facturations dont exportations, stocks). 
Matières premières (réception, stocks). Matériel existant et 
en activité. — Délai de réponse: vingt jours. 


Visa 60739. — D. I D. T. — Association d’études et de sta 
de l’industrie cotonmière. — Enquête trimestrielle (fabricants de 
boldues) : effectifs, heures-ouvrier, pan salaires. Pro- 
duits finis (facturations, stocks). Matières premières (réception, 
stocks). — Délai de réponse: vingt jours. 


Visa 60740. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière. — nue trimestrielle (fabricants de 
cordes et cordons de tirage) fectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments, salaires. Produits finis (livraisons, facturations dont 
exportations, stocks). Matières premières (réception, stocks), — 
Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60741. — D. L D. T. — Association d’études et de statistiques de 
l’industrie cotonnière, — Enquête trimestrielle (fabricants de 
textiles élastiques. rubans, sangles et mêches, lacets, tresses et 
passementeries) : effectifs, heures-ouvrier, appointements, salaires, 
sommes versées aux ouvriers à domicile. Produits finis (facturations 
dont exportations, stocks). — Délai de réponse : vingt jours. 


Visa 60742/21. — D. I. D. T. — Association d’études et de statistiques 
de l’industrie cotonnière. — Enquête annuelle (filateurs sur cardes- 
fileuses) : consommation d'énergie. Mouvement du matériel, acti- 
vité du matériel. — Délai de réponse : quatre-vingt-dix jours. 


Visa 60743/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle : effectifs, heures-ouvrier, durée 
du travail, appointements, salaires, — Délai de réponse : vingt-cinq 
jours. 


Visa 60744/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (machines tournantes élect es) : 
facturations dont exportations. Commandes er carnet. — 
réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60745/19. — D, IL M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (transformateurs et convertisseurs 
statistiques) : livraisons, facturations dont exportations. Comman- 
des en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60746/19. — D. I. M. E. — Syndicat énéral de la construction 
électrique. — Enquête annuelle se électrique industriel) : 
facturations dont exportations, production. — Délai de réponse ; 
vingt-cinq jours. 
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Visa 60747/19. — D. 1 M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (appareillage électrique d’installa- 
tions) : chiffre d’affaires dont exportations. Commandes en carnet. 
Indice de prix — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60748/19, — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (matériel de signalisation électri- 
que pour chemin de fer): chiffre d’affaires dont exportations. 
Commandes en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60749/19. — D I. M. E — Syndicat général de la construction 
électrique, — Enquête annuelle (accumulateurs électriques, non 
alcalins) : facturations dont exportations. Commandes en carnet. — 
Délai de réponse: vingt-cinq jours. 


Visa 60750/19. — D. I. M. E — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (condensateurs électriques fixes) : 
facturations dont exportations. Commandes en carnet. — Délai de 
réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60751/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 


électrique. — Enquête annuelle (appareils électrothermiques et 
électrodomestiques) : facturations dont exportations. Commandes 
en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60752/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (ascenseurs et monte-charge) : fac- 
turations dont exportations. Commandes en carnet. Autres ques- 
tions. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 


Visa 60753/19. — D. I. M. E — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (appareils de radiologie et d’électri- 
cité médicale): facturations dont exportations. Commandes en 


carnet. Autres questions. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60754/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (compteurs, transformateurs de 


mesure, appareils électriques et électroniques de mesure et de 
contrôle) : facturations dont exportations. Commandes en carnet. 


Indice des prix. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 
Visa 60755/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (isolants minéraux électrotech- 


niques) : facturations dont exportations. Commandes en carnet. — 
Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60756/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (matériel d'éclairage électrique) : 
facturations dont exportations. Commandes en carnet. Indice des 
prix. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60757/19. — D. 1. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (lampes électriques) : facturations 
dont exportations. Commandes en carnet. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60758/19. — D. I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (produits plastiques et isolants 
électriques) : livraisons, facturations dont exportations. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60759/19. — D. 1. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (appareils radiorécepteurs, télévi- 
sèurs et de sonorisation) : facturations dont exportations. — Délai 
de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60760/19. — D. L M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (fils et câbles électriques) : factu- 
rations dont exportations. Commandes en carnet. Indice moyen des 
prix. — Délai de réponse : vingt-cinq Jours. 

Visa 60761/19. — D. IL. M. E — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (matériels télégraphiques, télépho- 
niques et apparentés): facturations dont exportations. Comman- 
des en carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60762/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (matériels divers): facturations 
dont exportations. Commandes en carnet. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60763/19, — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (pièces détachées et accessoires 
radiocélectriques et électroniques) : facturations dont exportations. 
— Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60764/19, — D. I M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (matériel professionnel électronique 
et radioélectrique) : facturations dont exportations. Commandes en 
carnet. — Délai de réponse : vingt-cinq jours. 

Visa 60765/19. — D 1. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (tubes électroniques et semi-conduc- 
teurs) : facturations dont exportations. — Délai de réponse : vingt- 
cinq jours. 

Visa 60766/19. — D I. M. E. — Syndicat général de la construction 
électrique. — Enquête annuelle (réparateurs de machines élec- 
triques) : facturations. Commandes en carnet. — Délai de réponse : 
vingt-cinq jours. 

Visa 60767/19. — D. I. M. E — Syndicat général de la construction 


électrique. — Enquête annuelle (relais électriques) : facturations 
dont exportations, production. — Délai de réponse: vingt-cinq 
jours. 


Visa 60768/20, — D. I D. T. — Enquête annuelle : ventilation des 
effectifs ouvriers par catégories de produits fabriqués dans les 
er relevant de la direc tion des industries diverses et des 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1027 du 26 septembre 1960 portant statut particulier 
des maîtres assistants des facultés des sciences, des facultés 
des lettres et sciences humaines et autres établissements 
d'enseignement supérieur. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 45-0104 du 19 décembre 1945 relatif au comité 
consultatif des universités ; 

Vu le décret n° 46-425 du 14 mars 1946 relatif aux nominations 
des chargés d'enseignement et des maîtres de conférences, notam- 
ment son article 2; . 

Vu le décret n° 50-1347 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique fixant certaines règles relatives au 
statut des chefs de travaux des facultés de l’université de Paris, 
des écoles normales supérieures et des facultés des universités 
des départements ; 

Vu le décret n° 958-1127 du 22 novembre 1958 portant règle- 
ment d'admunistration publique relatif aux règles d'avancement 
de certains personnels de l’enseignement supérieur ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement supérieur 
entendue, 


. Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1°. — Il est créé dans les facultés des sciences, dans les 


facultés des lettres et sciences humaines, dans les écoles nor- 
males supérieures dépendant de la direction de l’enseignement 
supérieur et dans les grands établissements d'enseignement supé- 
rieur dont la liste sera arrêtée conjointement par le ministre 
de l'éducation nationale et le ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis du conseil de l’enseignement 
supérieur, un corps de maîtres assistants chargés d’une part 
d’encadrer les étudiants en petits groupes, afin d'organiser et 
de diriger les travaux pratiques et exercices, et de dispenser 
un enseignement d'appoint dans les propédeutiques sous le 
contrôle des professeurs et maîtres de conférences chargés de la 
partie fondamentale de cet enseignement, d’autre part de contri- 
buer aux travaux de recherche dans les services de recherche 
auxquels ils sont affectés. 


Art. 2. — Les maîtres assistants exercent leurs fonctions sous 
l'autorité du chef du département ou, à défaut, du professeur ou 
maitre de conférences responsable. 

Indépendamment de leurs travaux de recherche, leur service 
hebdomadaire d'enseignement consiste en quatre séances de tra- 
vaux pratiques, ou cinq séances d'exercices, ou six heures d’en- 
seignement dans les propédeutiques, ou toute combinaison équi- 
valente, associant plusieurs de ces activités. Ce service peut être 
aménagé par décision du ministre de l’éducation nationale, sur 
proposition motivée des doyens de facultés ou des chefs d’éta- 
blissements après avis du chef du département intéressé. 

Toutefois, pour les maîtres assistants qui, quatre ans après 
leur accès au 3° échelon de la 2° classe, n’ont pas obtenu leur 
inscription sur la liste d'aptitude à l’enseignement supérieur, les 
obligations hebdomadaires d'enseignement sont portées à six 
séances de travaux pratiques. ou sept séances d'exercices, ou 
huit heures d'enseignement dans les propédeutiques. Si ces 
maîtres assistants sont par la suite inscrits sur la liste d'aptitude, 
ils sont soumis de nouveau aux obligations de service fixées à 
l'alinéa précédent. 

Les maîtres assistants des facultés des lettres et sciences 
humaines ayant précédemment la qualité d'assistant dans ces 
facultés ou de chercheur au centre national de la recherche scien- 
tifique conservent cependant le régime des obligations de service 
précisées au deuxième alinéa ci-dessus pendant une période maxi- 
mum de six années, déduction faite de la durée de leur assis- 
tanat, ou du temps passé au centre national de la recherche 
scientifique. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances et des affaires économiques fixera, sur avis du 
conseil de l’enseignement supérieur, la durée des séances de 
travaux dirigés et des séances de travaux pratiques selon les 
diverses disciplines. 
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CHAPITRE II 
RECRUTEMENT ET AVANCEMENT 


Art. 3. — Les maîtres assistants sont nommés en qualité de 
stagiaires, puis titularisés, dans les conditions fixées à l’article 5 
ci-après, par le ministre de l'éducation nationale, parmi les can- 
didats inscrits sur une liste d’aptitude arrêtée sur proposition 
de la division compétente du comité consultatif des universités. 

Pour les grands établissements d'enseignement supérieur visés 
à l’article 1°’, la proposition d'inscription sur la liste d’aptitude 
est présentée au ministre dans les conditions qui seront préci- 
sées par des arrêtés particuliers, après avis du conseïl de l’en- 
seignement supérieur. 


Art. 4 — Peuvent être candidats à l'inscription sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de maîtres assistants : 


A. — Pour les facultés des sciences 
et les écoles normales supérieures. 


(Section des sciences.) 


Les docteurs ès sciences ; 

Les ingénieurs docteurs ; 

Les agrégés de l’enseignement secondaire ; 

Les titulaires d’un doctorat du troisième cycle ; 

Les assistants titulaires des facultés des sciences ayant exercé 
les fonctions d'assistant depuis au moins trois ans. 


B. — Pour les facultés des lettres et sciences humaines 
et les écoles normales supérieures. 


(Section des lettres.) 


Les docteurs ès lettres ; 

Les agrégés de l’enseignement secondaire ; 

Les titulaires d’un doctorat du troisième cycle ; 

Les assistants ayant exercé leurs fonctions pendant trois 
ans au moins. 


C. — Pour les facultés des sciences, les facultés des lettres et 
sciences humaines, les écoles normales supérieures et les 
grands établissements d'enseignement supérieur. 

Outre les titulaires des titres énumérés aux A et B ci-dessus, 
les possesseurs de titres ou diplômes dont la liste est établie 
par arrêté du. ministre de l'éducation nationale après avis de 
la section permanente du conseil de l’enseignement supérieur. 


Art. 5. — Les maîtres assistants sont nommés en qualité de 
stagiaires. La durée du stage est de deux ans ; cette durée peut 
être réduite à un an pour les maîtres assistants provenant du 
cadre des assistants. 

A l'issue du stage réglementaire, les maîtres assistants sont, 
soit titularisés, soit astreints à une troisième année de stage, 
soit écartés du corps des maîtres assistants. 

Cette dernière mesure peut intervenir en cours de stage à 
l'expiration d’une année scolaire. 


Art. 6. — Le corps des maîtres assistants est réparti en deux 
classes : 

La 2° classe comporte trois échelons et un échelon spécial ; 

La 1'° classe comporte cinq échelons. 

Art. 7. — Les maîtres assistants, inscrits sur la liste d'aptitude 
à l’enseignement supérieur prévue par le décret du 14 mars 1946 
susvisé, bénéficient d’une bonification d’ancienneté d’un échelon. 
S'ils appartiennent, au moment de leur inscription sur la 
liste d'aptitude, au 3° échelon de la 2° classe, ils sont promus au 
1°" échelon de la 1"° classe, avec maintien de l’ancienneté acquise 
dans le précédent échelon. 

Art. 8 — Peuvent seuls accéder à la 1° classe sous réserve 
qu’ils remplissent les conditions d'ancienneté prévues à l’article 10 
ci-dessous, ou qu'ils bénéficient des dispositions de l’article 7 
ci-dessus : 

a) Les maîtres assistants inscrits sur la liste d'aptitude à l’en- 
seignement supérieur ; 

b) Les maîtres assistants agrégés qui n’auront pas été inscrits 
sur la liste prévue ci-dessus. 

Art. 9. — La promotion d’échelon ou de classe des maîtres 
assistants est arrêtée, sur proposition du comité consultatif des 
universités, chaque année à la date du 1°’ janvier en partie au 
choix, en partie à l’ancienneté. 

Le nombre des promotions au choix ne peut être supérieur à 
30 p. 100 du nombre des maîtres assistants qui peuvent être 
promus, ce nombre ne comprenant pas, pour l’accès à la 1°° classe 
et pour chacun des échelons de cette classe, les maîtres assistants 
visées au b de l’article 8 ci-dessus. 

L'avancement prend effet du premier jour du mois qui suit 
la date à laquelle les intéressés remplissent les conditions défi- 
nies à l’article 10 du présent décret. 





Art. 10. — Les promotions d’échelon et de classe interviennent 
dans les conditions prévues ci-après : 











PROMOTIONS 
au choix. à l'ancienneté. 
Dans le 1er échelon de la 2e classe pour 
l'accès au 2 échislon.......+.h..1s2% 3 ans. 4 ans. 
Dans le 2 échelon de la 2e classe pour 
laccès au %æ échelon.....:,..1...42502 8 ans. ä ans, 
Dans le 3 échelon de la 2e classe pour 
la promotion an fe échelon de la 
{re CLASS... sséseranc eo 06 VOST 3 ans. 4 ans. 
Dans le 1er échelon de la 1re classe pour 
l'accës. au. 2 éCROMON.......... sin 00000 3 ans. 4 ans. 
Dans le 2 échelon de la 1re classe pour 
l’accès au %æ échelon... ss ses 3 ans. 4 ans. 
Dans le 3° échelon de la 1re.classe pour 
j'accès au 4° .échelon.,..... au «eme » ve 2 ans 1/2. 3 ans. 
Dans le 4 échelon de la {re classe pour 
l'accès au 9. OCHEION..... 0400 2 ans 1/2. 3 ans. 














Toutefois, en ce qui concerne les maîtres assistants visés au b 
de l’article 8 ci-dessus, la promotion a lieu exclusivement à 
l'ancienneté, la durée des services requis étant majorée d'une 
année pour l'accès à la 1° classe et à chacun des trois premiers 
échelons de cette classe, de six mois pour l'accès au 4° et au 
5° échelon de la 1° classe. 


Art. 11. — Les maîtres assistants nommés au 1” échelon de 
la 2° classe bénéficient d’un échelon intermédiaire lorsqu'ils sont 
titularisés après deux ans de stage. 

Ceux des maîtres assistants qui ne sont ni agrégés, ni inscrits 
sur la liste d'aptitude à l’enseignement supérieur pourront, dès 
lors qu'ils compteront huit années d'ancienneté dans le 3° éche- 
lon e la 2° classe, bénéficier du traitement afférent à un échelon 
spécial. 


CHAPITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 12. — Les chefs de travaux stagiaires et titulaires, inscrits 
sur la liste d'aptitude prévue au premier alinéa de l'article 3 
ci-dessus, pourront être reclassés dans la limite des effectifs 
budgétaires en qualité de maîtres assistants à la classe et à 
l'échelon comportant wi, indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficient à la date de leur intégra- 
tion ; ils conserveront dans leur nouvel échelon l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans l’échelon de leur ancien corps. 

Les chefs de travaux qui n'auront pas été reclassés dans le 
corps des maîtres assistants, constitueront, selon qu'ils relèvent 
du cadre des facultés de Paris ou du cadre des facultés des 
départements, des cadres en voie d’extinction auxquels seront 
appliquées respectivement les dispositions des décrets des 27 octo- 
bre 1950 et 22 novembre 1958. 


Art. 13. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet au 1° décembre 1960. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Modification de l'article 5 de l'arrêté du 12 septembre 1960 relatif 
s jeep du baccalauréat de l'enseignement du second 
egré. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-794 du 12 septembre 1960 portant réforme 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1960 relatif aux épreuves du.bacca- 
lauréat de l’enseignement du second degré; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 
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Arrête : 


Art, 1, — Les alinéas 1° et 3 de l’article 5 de l’arrêté du 
12 septembre 1960 susvisé sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

«Les candidats ont à choisir, tant pour les épreuves écrites que 
pour les épreuves orales, entre les langues vivantes énumérées 
ci-après : allemand, anglais, arabe littéral, arabe dialectal maghrébin, 
espagnol, italien, portugais, russe ». 
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« L'arabe littéral et l'arabe dialectal maghrébin peuvent être 
présentés comme deux langues distinctes ». 

Art, 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publie au Journal 
officiel de la Répubtique française. 


Fait à Paris. le 24 septembre 1960. 
LOUIS JOXE. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Quintin (Côtes-du-Nord). 





Par arrêté du 26 septembre 1960, est acceptée l’offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, direction de léqui- 
pement scolaire, universitaire et sportif) par la ville de Quintin 
en vue de l'implantation d’un centre d’apprentissage garçons du 
bâtiment. 

Cette offre consiste en la cession d’un ensemble de terrains et 
d'immeubles d'une superficie de 11837 mètres carrés cadastré sous 
les numéros 290. 291, 292 p, 346 p, 288 p de la section C, tel au 
surplus qu'il est indiqué sur le plan annexé aux présents et situé 
rue des Ursulines, à Quintin. 





Listes de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure (section des lettres et section des sciences) et 
pour les bourses de licence. 





SECTION DES LETTRES 





Par arrêté en date du 13 septembre 1960, et à la suite du concours 
, + ue pour l’entrée à l’école normale supérieure et pour les bourses 
e licence : 


1° Sont nommés élèves de l’école normale supérieure, sous réserve 
d’avoir satisfait à l'examen médical prévu à l’article 16 du décret du 
13 juillet 1946 : 


1 Debray (Régis). 21 Joly (Jacques). 

2 Balibar (Etienne). 22 Orcival (Pierre). 

3 Rancière (Jacques). 22 Rey (Pierre). 

3 Walter (Eric). 24 Burgelin (Claude). 

5 Loupias (Bernard). 25 Diagana (Dieydi). 

6 Rabant (Claude). 26 Picard (Olivier). 

7 Vertener (Alain). 27 Riocreux (Jean-Paul). 
8 Burkard (Thierry). 28 Quisefit (Jean-Paul). 
9 Bayle (Jacques). 29 Roubichou (Gérard). 
10 Andreau (Jean). 30 Bazin (Jean). 

11 Trichon (Jean-René). 31 Chuto (Jacques). 

11 Woronoff (Denis). 32 Darras (Jacques). 

13 Gerlaud (Berland). 33 Serre (Pierre). 

14 Rist (Colas). 34 Duroux (Yves). 

15 Lachenaud (Guy). 34 Leoutre (Gilbert). 

16 Baudelot (Christian). 36 Arnaud (Michel). 

16 Carzou (Jean-Marie). 36 Grisward (Joël). 

18 Gros (Pierre). 36 Hanoune (Roger). 

19 Gascou (Jacques). 24 bis Benabou (Marcel) (à titre 


20 Julia (Dominique). étranger), hors cadre. 


2° Sont proposés pour une bourse de licence : 


39 Bony (Alain). 58 Cros (Roger). 

39 Bouillon (Jean). 58 Rolland (Pierre). 

39 Lemaire (Jacques). 60 Estienne (Bernard). 

42 Ricard (Aubert). 60 De Medeiros (Richard). 
43 Soule-Tholy (Jean-Paul). 62 Bourguet (Pierre). 

44 Duvert (Alain). 63 Cros (Francis). 

45 Defert (Daniel). 63 Fremigacci (Jean). 

45 Eskenazi (André). 65 Chassagnard (Jean). 

47 Bressolette (Michel). 66 Mathiot (Jean). 

48 Rosset (Bertrand). 67 Debeaux (Cyril). 

48 Weil (Jean-Marie). 68 Detilleux (Jean-Claude). 
50 Menant (Sylvain). 69 Nordman (Daniel). 

51 Hirsch (Jean-Pierre). 70 Léger (Yves). 

52 Milner (Jean-Claude), 71 Kiesel (Jean). 

53 Guichard (Pierre). 72 Pigeaud (Jacquie). 

54 Camus (Pierre-Marie). 73 Malherbe (Claude). 


74 Lavin (Michel). 
74 Tort (Michel). 
76 Nancy (Jean-Luc). 


54 Crubellier (Jean). 
56 Rospars (Jean-Paul). 
56 Staropoli (André). 








77 Descoins (René). 

78 Morel (Jean-Pierre). 
79 Alluin (Bernard). 

89 Berchet (Jean-Claude). 
81 Giroudot (François). 
82 Magnan (André). 

83 Declercq (Albert). 

83 Schmelz (Georges). 

85 Le Boulluec (Alain). 
86 Verneret (Jean-Pierre). 








87 Alrivie (Jean-Jacques). 
88 Atlan (Georges). 

85 Pinson (Daniel). 

90 Margotton (Jean-Charles). 
91 Loidreau (Jean-Claude). 
92 Michel (Alain). 

93 Maffre (Jean-Jacques). 
94 Claret (Pierre). 

95 Sauve (Robert). 

96 Beune (Francisque). 





SECTION DES SCIENCES 





Par arrêté en date du 13 septembre 1960, et à la suite du concours 
de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure et pour les 


bourses de licence : 


1” Sont nommés élèves de l’école normale supérieure, sous réserve 
d’avoir satisfait à l’examen médical prévu à l’article 16 du décret 


du 13 juillet 1946 : 
Groupe I. 


Lepingle (François). 
Faurre (Pierre). 
Antoine (Philippe). 
Carrara (Patrice). 


Las Vergnas (Michel). 
Vassallo (Charles). 
Rouge (André). 

Zeller Meier (Georges). 
10 Horps (Michel). 

11 Nicolas (Jean-Louis). 
12 Berthon (André). 

13 Moynot (Bernard). 

14 Goulley (Philippe). 

15 De La Gorgue. 

15 De Rosny (Gilles). 

16 Cadiou (Jean-Marie). 
17 Desrosières (Alain), 

18 Masnou (Jean-Louis). 
19 Amouyel (Pierre). 

20 Dupuy (Jean-Pierre). 
21 Kaplan (Jean). 

22 Robba (Philippe). 

23 Magnan (Christian). 

24 Grandmont (Jean-Michel). 
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Boutet de Monvel (Louis). 


25 Kammerer (Jean-Bertrand). 
26 Moussa (Pierre). 

27 Sansuc (Jean-Jacques). 

28 Boulesteix (Pierre). 

29 Jouanolou (Jean-Pierre). 
30 Colmin (Jacques). 


A titre étranger. 


30 bis Achou Oussama  (Liba- 
nais), hors cadre. 


Groupe II. 


1 Malrieu (Jean-Paul). 
2 Audier (Henri). 

2 Levy (Bernard). 

4 Touray (Jean-Claude). 


Groupe II bis. 


1 Domange (Jean-Louis). 
2 Lehman (Eric). 

3 Porte (Jean-Pierre). 

4 Brault (Yves). 

5 Millie (Philippe). 

6 Joly (François). 


2° Sont proposés pour une bourse de licence : 


31 Filippi (Bernard). 

32 Lazard (Daniel). 

33 Rieunier (Philippe). 
34 Dodin (Eric). 

35 Labat (Jean-Claude). 
35 Slama (Raphaël). 

37 Hamm (Jean-Jacques). 
38 Lacoume (Jean-Louis). 
39 Balgros (Jean-Louis). 
40 Risler (Jean-Jacques). 
41 Manuel (Jean). 

42 Lamicq (Pierre). 

43 Bardos (Claude). 

44 Montfort (J.-Amaury). 
45 Dax (Jean-Pierre). 

46 Damey (Pierre). 

47 Roulet (Bernard). 

48 Beffa (Jean-Louis). 

49 Jeantet (Antoine). 

50 Chaumeton (Jean-Yves). 
50 Doublier (Daniel). 

52 Laurant (Jean-Marie). 
53 Catalaa (Jean-Pierre). 
54 Lott (Xavier). 

55 Kaplan (Daniel). 

56 Parisot (Pierre). 

57 Virmont (Jean-Aimé). 


58 Chaumont (Jean-François). 


59 Bonnet (Alain). 

60 Jouas (Jean-Philippe). 
61 De Brucq (Denis). 

62 Rogalski (Marc). 

63 Hossard (Claude). 

64 Rey (Pierre). 

65 Perrier (Jean-Pierre). 
66 Unterberger (André). 





67 Lefort (Pierre). 

68 Yrle (Michel). 

69 Fougea (Denis). 

70 Auriault (Jean-Louis). 
71 Huet (Philippe). 

72 Volle (Michel). 

73 Nicolas (Philippe). 

74 L’Hardy (Philippe). 
75 Ponsot (Jean-François). 
76 Granoux (Roger). 

77 Rey (Alain). 

78 Giudicelli (Etienne). 
79 Laloë (Franck). 

80 Vergely (Philippe). 
81 Pichot (Michel). 

82 Combarnous (Michel). 
83 Sagnier (Jean-Louis). 


Groupe II. 


5 Stefani (Jacques). 

7 Bertin (Michel). 

7 Beguin (Claude). 

7 Trescases (Jean-Jacques). 


Groupe II bis. 


7 Perrin (Bernard). 

8 Greffe (Jean-Louis). 

9 Fanton (Jean-Claude). 

10 Monod (Philippe). 

11 Chaptal de Chanteloup 
(Victor). 

12 Chiff (Daniel). 

13 Mauro (Santi). 

14 L’Hériteau (Jean-Pierre). 
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Listes de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles (section des lettres et section 
des sciences [groupes 1, il et 11 bis] et pour les bourses de licence. 


SECTION DES LETTRES 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, et à la suite du concours 
de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure et pour les 
bourses de licence : 


1° Sont nommées élèves de l’école norma!e supérieure de jeunes 
filles : 


1 Delaveau (Annie). 17 Constant (Marie-Lyne). 
2 Grob (Marie-Françoise). 18 Fontaine (Marie-Madeleine). 
3 Zinguerevitch (Elisabeth). 19 Hof (Claudine). 

4 Geciet (Françoise). 19 Fondo (Madeleine). 

5 Preteceille (Sylvia). 19 Legrand (Françoise). 

6 Savinel (Claudie). 22 Couilloud (Marie- 

7 Bermond (Michèle). Thérèse). 

8 Jeannot (Danielle). 23 Rivière (Marie-Claude). 
9 Lambert (Liliane), 23 Rosenberg (Sarah). 

10 Bastid (Marianne). 25 Bonneau (Danielle). 

11 Desmas (Marie-Pierrette). 26 Duhamel (Brigitte). 

12 Hypousteguy (Colette). 27 Bonan (Mireille). 

13 Salviatti (France). 28 Pigeot (Jacqueline). 

14 Giorgi (Catherine). 29 Fay (Anne-Marie). 

15 Poireau (Madeleine). 39 Giry (Jacqueline). 


16 Charp-ntier (Josette). 


2° Sont proposées pour une bourse de licence : 


31 Augier (Michelle). 43 Chinn (Gisèle). 

32 Lataud (Christiane). 43 Stretz (Antoinette). 

32 Momon (Edith). 45 Matet (Claire). 

34 Sallenave (Danielle). 45 Rucheton (Marie-France). 

35 Viollette (Claudine), 47 Samoyault (Colette). 

35 Gadat (Josette). 48 Grunfeld (Denise). 

37 Cazaumayou (Marie- 49 Blanchard (Claude). 
Thérèse). 50 Guérin (Michèle). 

37 Marvier (Françoise). 51 Souville (Odile). 

37 Mirande (Nicole). 52 Rouffianges (Jeanne). 

40 Bourgeois (Marie- 53 Maisani (Martine). 


54 Frontin (Nicole). 
55 Jacquet (Arlette). 


Madeleine). 
40 Gouin (Marguerite). 
42 Andreu (Simone). 








SECTION DES SCIENCES (GROUPES I, II ET IL bis) 


Par arrêté en date du 13 septembre 1961, et à la suite du concours 
de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles 
et pour les bourses de licence : 


1° Sont nommées élèves de l’école normale supérieure de jeunes 
filles, sous réserve d’avoir satisfait à l’examen médical prévu à 
l’article 16 du décret du 13 juillet 1946: 


Groupe I. 


1 Detraz (Jacqueline). 
2 Emery (Françoise). 

3 Kosmann (Yvette). 

4 Villeneuve (Roseline). 
5 Spick (Jeannette), 

6 Beck (Françoise). 

7 Monavon (Hélène). 

8 Allouch (Jacqueline). 
9 Vannoye (Françoise). 
10 Bornet (Maryse). 

11 Helfenstein (Edith). 
12 Teisseire (Michèle). 
13 Savornin (Michèle). 
14 Marmier (Anne-Marie). 


1 Babillot (Claude). 





15 Laborde (Françoise). 
16 Meunier (Jacqueline). 
17 Dumesnil (Françoise). 
18 Clarac (Josette). 

19 Bodo (Erica). 

20 Sauvan (Michèle). 

21 Dumas (Marie-José). 
22 Hallier (Nicole). 

23 Cordier (Françoise). 
24 Gérardin (Laure). 

25 Abram (Claude). 

26 Goujard (Françoise). 


27 Argou (Marie-Michèle). 


28 Combe (Michèle). 


Groupe II. 


2 Zilber (Nelly). 


Groupe II bis. 


1 Ronsin (Geneviève). 
2 Nihoul (Geneviève). 


3 Couture (Moniqu: 





2° Sont proposées pour une bourse de licence : 


Groupe I. 


1 Detraz (Jacqueline). 
2 Emery (Françoise). 

3 Kosmann (Yvette). 

4 Villeneuve (Roseline). 
5 Spick (Jeannette). 

6 Beck (Françoise). 

7 Monavon (Hélène). 

8 Allouch (Jacqueline). 
9 Vannoye (Françoise). 
10 Bornet (Maryse). 
11 Helfenstein (Edith). 
12 Teisseire (Michèle). 
13 Savornin (Michèle), 
14 Marmier (Anne-Marie). 





15 Laborde (Françoise). 
16 Meunier (Jacqueline). 
17 Dumesnil (Françoise), 
18 Clarac (Josette). 

19 Bodo (Erica). 

20 Sauvan (Michèle), 

21 Dumas (Marie-José). 
22 Hallier (Nicole). 

23 Cordier (Françoise). 
24 Gérardin (Laure). 

25 Abram (Claude). 

26 Goujard (Françoise). 
27 Argou (Marie-Michèle), 
28 Combe (Michèle). 


Groupe II. 


1 Babillot (Claude). | 


2 Zilber (Nelly). 


Groupe II bis. 


Ronsin (Geneviève). 
Nihoul (Geneviève). 


D à 


3 Couture (Monique). 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (session 


de 1960). 





Par arrêté en date du 13 septembre 1960, sont nommés élèves ingé- 
nieurs de première année dars les écoles nationales d’ingénieurs 
arts et métiers, à compter du 1‘ octobre 1960, les candidats au 


concours d'entrée dont les noms 


1 Gobert (Christian), Lille. 

2 Rager (Jean-Pierre), Châlons- 
sur-Marne. 

3 Blivet (Jean-Claude), Angers. 

4 Lauvergne (Michel), Cluny. 

5 Abella (Raymond), Aix. 

5 Molleron (Claude), Cluny. 

7 Fropier (Daniel), Cluny. 

8 Prasil (Bernard), Cluny. 

9 Hublin (Martial), Lille. 

10 Daout (Michel), Châlons-sur- 
Marne. 

11 Riegert (Etienne), Aix. 

12 Sauvage (Jacques), Cluny. 

13 Morel (Henri), Cluny. 

14 Guyot (Christian), Angers. 

15 Corré (Yves), Châlons-sur- 
Marne. 

16 Aragnetti (Jean-Pierre), 
Cluny. 

17 Collomb (Jean-Louis), Cluny. 

18 Vidal (Philippe), Lille. 

19 Meybeck (Jean-François), 
Lille. 

20 Prandini (Guy, Cluny. 

21 Barillier (Gilbert), Cluny. 

22 Montaillard, Cluny. 

23 Pépin (Christian), Châlons- 
sur-Marne. 

24 Menu (Jean-Pierre), Angers. 

24 Villatte (Henri), Lille. 

26 Cailly (Eugène), Angers. 

27 Athenoux (José), Aix. 

28 Michoux (Henri), Angers. 

29 Guérin (Serge), Châlons- 
sur-Marne. 

39 Ziliani (Antoine), Aix. 

31 Delorme (Pierre), Cluny. 

31 Cambus (Claude), Lille, 

33 Piante, Cluny. 

34 Le Du (Jean), Angers. 

35 Garcia (Albert), Aix. 

36 Davène (Jean-Georges), 
Angers. 

36 Ribal (Pierre), Aix. 

38 Viniane (Gérard), Angers. 

39 Deschamps (Pierre), Lille. 

40 Moreau (Michel), Aix. 





41 Fyot (Jean-Jacques), Ciuny. 


suivent, par ordre de mérite : 


42 Darolles (Jacques), Lille. 

42 Mizrahi (Jacques), Châlons- 
sur-Marne, 

42 Vole (André), Lille. 

45 Funck (Ronald), Châlons- 
sur-Marne. 

46 Duhesme, (Henri), Cluny. 

47 Marc (Claude), Aix. 

48 Stocker (Roger), Cluny. 

49 Genin (Philippe), Châlons- 
sur-Marne. 

50 Fabre (Daniel), Aix. 

50 Hervé (Alain), Lille, 

50 Kerneur (Daniel), Angers. 

53 Jourdan (Daniel), Aix. 

54 Tissier (Philippe), Lille, 

55 Lichtenstein (Henri), Aix. 

5€ Salaün (Michel), Angers. 

57 Baudot (Bernard), Châlons- 
sur-Marne. 

58 Cuir (Gérard), Lille, 

59 Escofier (Jean-Pierre), 
Angers. 

59 Rondot (Jack), Châlons-sur- 
Marne. 

61 Bourrel (Jean-Louis), Angers. 

61 Doublier (Edmond), Cluny. 

5: Martin (Georges), Cluny. 

64 Vermont (Gérard), Lälle, 

65 Le Roux (Pierre), Lille, 

66 Lebrun (Jean-Claude), Lille. 

66 Thévenon (Théodore), Cluny. 

68 Charles (Michel), Cluny. 

69 Pécastaing (Jean), Angers, 

70 Jodlowski (Richard), Cluny. 

71 Jastrabsky (Michel), Cluny. 

72 Giroud (Claude), Cluny. 

72 Piat (Marc), Cluny. 

74 Julien (Jacques), Châlons- 
sur-Marne. 

74 Sybilensky (Alain), Lille, 

76 Bonin (Jean), Cluny. 

76 Rosa-Brusin (Raymond), Aix, 

78 Bailly (Bernard), Cluny. 

79 Branche,-Bertrand (Jean- 
Jacques), Cluny. 

80 Aubin (Jean-Louis), Angers. 

81 Pactot (Philippe), Lille. 
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82 Richard (Marcel), Lille. 

83 Windal (Georges), Lille. 

84 Gagniard (Maurice), Cluny. 

84 Molinaro (Jean), Cluny. 

86 Calvier (Pierre), Aix. 

86 Chollet (Georges), Cluny. 

86 Llory (Michel), Lille, 

86 Niclas (Henri), Aix. 

86 Philippot (Gérard), Châlons- 
sur-Marne. 

86 Quillien (Jacques), Lille. 

92 Abadie (Claude), Châlons- 
sur-Marne. 

93 Bourdon (Henri), Aix. 

94 Bèche (Michel), Châlons- 
sur-Marne. 

94 De La Chapelle (Claude), 
Cluny. 

96 Séghésio (Jean-Louis), Aix, 

97 Feugère (Guy), Cluny. 

97 Pont (Gérard), Aix. 

99 Grandjean (René), Châlons- 
sur-Marne. 

99 Pesneau (Jean), Angers. 

101 Dondin (Michel), Cluny. 

101 Lyon (Roland), Lille. 

103 Dupont (Bernard), Lille. 

104 Philippon (Jackie), Angers. 

105 Cinquin (Pierre), Cluny. 

105 Latger (Robert), Aix. 

105 Lavialle (Bernard), Châlons- 
sur-Marne. 

105 Tarroux (René), Aix. 

109 Frechin (Jean-Paul), Cluny. 

199 Tournecuillert (Jacques), 
Châlons-sur-Marne. 

111 Buzon (Michel), Châlons- 
sur-Marne. 

111 Raoul (Jean-Claude), Lille. 

113 Augé (Michel), Aix. 

113 Dupond (Régis), Aix. 

115 Charieux (Jean), Cluny. 

116 Reboul (Michel), Aix. 

117 Maulion (Jean-Michel), 
Angers. 

117 Michaud (Edouard), Cluny. 

117 Vallée (Pierre), Cluny. 

117 Villedieu (Daniel), Cluny. 

121 Vanrullen (Michel), Lille. 

122 Milard (Marc), Angers. 

123 Thiéblot (Michel), Lille. 

124 Hériau (Daniel), Cluny. 

125 Félix (Jacques), Châlons- 
sur-Marne. 

125 Lambert (Roger), Cluny. 

125 Mignot (Michel), Cluny. 

128 Cazenave (Claude), Aix. 

128 Couillerot (Pierre), Cluny. 

130 Herteman (Pascal), Châlons- 
sur-Marne. 

131 Baldaccioni (Raoul), Aïx. 

131 Chauvelier (Bernard), Lille. 

131 Jacquey (Marcel), Châlons- 
sur-Marne. 

134 Disdier (Jean-Claude), Aix. 

135 Ladrière (Roger), Cluny. 

138 Vezilier (Jean-Claude), Lille. 

137 Retornaz (Jean-Luc), Cluny. 

138 Baney (Marc), Angers. 

138 Blanchedeau (Jean-Jacques), 
Cluny. 

138 Lebeau (Michel), Cluny. 

138 Muratet (Jean-Claude), Aix. 

138 Picchiottino (André), Cluny. 

138 Simon (Jean-Marie), Angers. 

144 Canillac (Henri), Lille. 

144 Gaudillat (Jacques), Cluny. 

144 Ollivier (Yves), Lille. 

144 Perret (Michel), Cluny. 

144 Pinard (Jean-Claude), 
Châlons-sur-Marne. 

149 Baudin (Jacques), Châlons- 
sur-Marne. 

149 Lotto (Gérard), Aix. 

151 Jannin (Philippe), Lille. 

152 Biguenet (Marc), Châlon-sur- 


Marne. 





152 
152 


152 
152 
152 


159 
160 


161 
162 
162 
162 


162 
166 
167 
168 
168 
168 


171 
17: 


171 
171 
175 


175 
175 
178 
178 
178 


181 
182 


188 


192 
192 


194 
194 


196 
196 
198 


209 
209 


209 
212 
212 


212 
215 
215 
217 
218 


Broquet (Pierre), Cluny. 

Dart (Yves), Châlons-sur- 
Marne. 

Lépy (François), Cluny. 

Miron (Jean), Cluny. 

Zaccomer (Bernard), Cluny. 

Dayant (Jean-Claude), 
Châlons-sur-Marne. 

Guignard (Jean-Pierre), 
Angers. 

Suire (Jean), Châlons-sur- 
Marne. 

Bihannic (Goulven), Angers. 

Bouniard (Roger), Cluny. 

Labrousse (Michel), Angers. 

Rein (Gary-Marc), Châlons- 
sur-Marne. 

Renaud (André), Cluny. 

Legrand (Pierre), Angers. 

Thoron (Alain), Aix. 

Clavelloux (Daniel), Angers. 

Cérutti (Philippe), Cluny 

Herroux (Jean-Jacques), 
Angers. 

Ciboulet (Michel), Angers. 

Treiber (André), Châlons-sur- 
Marne. 

Tronet (Jacques), Lille, 

Vaché (Jean-Claude), Angers. 

End (Guy), Châlons-sur- 
Marne. 

Guéguen (Jacques), Angers. 

Lebœuf (Bernard), Angers. 

Jorcin (Maurice), Aix. 

Pénetier (Jean-Pierre), Aix. 

Vienne (Jean-Charles), 
Angers. 

Roux (Michel), Cluny. 

Ferrier (Gérard), Aix. 

Robert (Michel), Angers. 

Mentlik (Albert), Châlons-sur- 
Marne. 

Auzeau (Jacques), Cluny. 

Chrétien (Bernard), Cluny. 

Rozand (Jacques), Cluny 

Cadilhac (Bernard), Lille. 

Dietlin (Michel), Châlons-sur- 
Marne. 

Gélin (Jean), Cluny. 

Humeau (Jean-Jacques), 
Angers. 

Barchi (Roméo), Châlons-sur- 
Marne. 

Decaillot (Jean), Châlons-sur- 
Marne. 

Litzon (Jean-Jacques), Aix. 

Simonnet (Robert), Châlons- 
sur-Marne. 

Therme (Daniel), Angers. 

Vidal (Michel), Cluny. 

Boulandet (Jean-Pierre), 
Châlons-sur-Marne. 


Vergès (Pierre), Aix. 
Cluzeau (Jean), Angers. 
Jaffry (Gérard), Angers. 
Tabourin (Daniel), Lille. 
Palanque (Serge), Aix. 
Rey (Pierre), Aix. 
Théry (Daniel), Lille. 
Gonse (Claude), Lille. 
Léger (Jacques), Châlons-sur- 
Marne. 
Pion (Michel), Châlons-sur- 
Marne. 


Brochériou (Jean), Aix. 

Kropp (Michel), Châlons-$ur- 
Marne. 

Leroy (Luc), Lille. 

Balandras (Lucien), Cluny. 

Robilliart (Jean-Jacques), 
Lille. 

Soufflot (Michel), Cluny. 

Sappa (André), Aix. 

Vieille (Pierre), Cluny. 

Jaillard (Jean-Robert), Lille. 

Coly (Jacques), Cluny. 





218 Dausse (Michel) Cluny. 

218 Guillemet (Jean), Angers. 

218 Gun‘:.er (Pierre), Châlons- 
sur-Marne. 

218 Pré (Gérard), Lille. 

223 Basior (Henry), Angers. 

224 Hameau (Yves), Lille. 

225 Stienne (Hubert), Lille. 

226 Augoyard (Jean-Pierre), 
Cluny. 

226 Folliet (Jean-Paul), Aix. 

226 Fontaine (Michel), Angers. 

226 Moreau (Michel-Roger), 
Cluny. 

230 Bourdon (Jean-Paul), Aix. 

230 Bourgeois (André), Cluny. 

230 Callait (Serge), Cluny. 

230 Hervé (Claude), Angers. 

230 Landriève (Daniel), Châlons- 
sur-Marne. 


230 Meicer (Jean-Paul), Châlons- 
sur-Marne. 

236 Brocart Jean-Claude), Cluny. 

236 Castagne (Max), Aix. 

238 Latouche-Hallé (Henri), Lille. 

239 Douillière (Jacques), Angers. 

240 Bonnaud (Alain), Lille. 

240 Laurent (Michel), Cluny. 

240 Salles (André), Aix. 

243 Martin (Guy), Châlons-sur- 
Marne. 


244 Boire (Maxime), Cluny. 

244 Briand (François), Angers. 

244 Cazeneuve (Jean-Pierre), 
Angers 

244 Chapot (Bernard), Lille. 

244 Deroche (Jean-Claude), 
Châlons-sur-Marne. 


244 Maclou (Jean-Marc), Angers. 

250 Bruel (Joël), Cluny. 

251 Pétillon (Jean-Claude), Lille, 

252 Lacroy (Guy), Cluny. 

252 Mesmin (Claude), Angers. 

254 Bernier (Marc), Angers 

255 Bouchet (André), Angers. 

255 Bresson (Gérard), Châions- 
sur-Marne. 


255 Jaffre (Roland), Angers. 

255 Prost (Robert), Cluny. 

259 Dumeau (Jean-Pierre), 
Angers. 

259 Rougier (Jean-Paul), Angers. 

261 Bouille (Bernard), Châlons- 
sur-Marne. 

262 Royer (Jacques), Châlons-sur- 
Marne. 

263 Allioud (Jean-Pierre), Lille. 

264 Hueber (Bernard), Châlons- 
sur-Marne. 


264 Mougin (Robert), Châlons-sur- 


Marne. 


266 Noisette (André), Lille, 
267 Picard (Claude), Lille. 


267 Tranier (Pierre), Châlons-sur- 


Marne. 
269 Beucher (Michel), Aix. 


269 Le Hir (Jean-Claude), Angers. 


269 Loiseau (Michel), Angers. 

272 Bacherot (Bernard), Cluny. 

272 Herbeaux (Jean-Claude), Aix. 

272 Jeudy (Jean-Marie), Châlons- 
sur-Marne. 

272 Mayeur (Bernard), Lille. 

272 Tétard (Francis), Aix. 

277 Guyon (Philippe), Châlons- 
sur-Marne. 

278 Fontana (Pierre), Aix. 

278 Francou (Christian), Cluny. 

280 Beugnon (Pierre), Châlons- 
sur-Marne. 

281 De Piazaola (Jean), Cluny. 

281 Galan (Jean-Claude), Aix. 

283 Vialle (Gilbert), Aix. 

284 Harrat Adbelaziz, Aix. 

284 Millot (Robert), Lille. 





284 Spiegel (Jean-Pierre), 
Châlons-sur-Marne. 

287 Achotégui (Raphaël), Aix. 

287 Jannot (Michel), Aix. 

287 Josserand (Pierre), Cluny. 

290 Bouchery (Pierre), Lille. 

291 Gravier (Richard), Châlons- 
sur-Marne. 

291 Lambert (Francis), Châlons- 
sur-Marne. 

291 Lecomte (René), Angers. 

294 Poullaouec (Jean-Paul), 
Angers. 

294 Victoroff (Alexandre), 
Châlons-sur-Marne. 


296 Brunel (Max), Aix. 

297 Ayne (Daniel), Cluny. 

297 Busquet (Francis), Aix. 

297 Ferrage (François), Châlons- 
sur-Marne, 

297 Gunnegan (Pierre), Angers. 

297 Vaillant (Robert), Angers. 

302 Mielle (Jacques), Châlons-sur- 
Marne. 

302 Teisseire (Jean-Marie), Aix. 

304 Dondenat (Jean), Cluny. 

304 Monserand (Michel), Angers. 

306 Baschiéra (Léo), Angers. 

306 Lozet (Pierre), Châlons- 
sur-Marne. 

306 Passemard (Jean), Lille. 

306 Schmitt (Pierre), Angers. 

310 Calaque (François), Châlons- 
sur-Marne. 

310 Capy (René), Lille. 

312 Coerchon (Pierre), Angers. 

312 Gagnage (Alain), Châlons- 
sur-Marne. 

312 Lenoir (Jean), Angers. 

312 Pailhes (Alain), Aix. 

312 Tison (Jean), Aix. 

317 Fèvre (Daniel), Cluny. 

317 Passat (Michel), Cluny. 

319 Aupicon (Francis), Angers. 

319 Fayet (Michel), Lille. 

321 Sarlandie (Jean-Pierre), Aix. 

322 Pierron (Jean-Claude), Lille. 

323 Gilles (Michel), Aix. 

324 Messal (Georges), Lille. 

325 Henry (Claude), Chälons-sur- 
Marne, 

325 Messin (Gérard), Châlons-sur- 
Marne. 

327 Biensan (Jean-Louis), Châlons- 
sur-Marne. 

327 Langlois (Pierre), Châlons-sur- 
Marne. 

327 Neuville (Jacques), Angers. 

327 Saint-Loup (Gérard), Angers. 

331 Chambrion (Jean-Claude), 
Cluny. 

331 Le Gall (Michel), Lille. 

331 Trote (Jean-Claude), Châlons- 
sur-Marne. 

334 Laporte (Didier), Angers. 

334 Lapret (Georges), Cluny. 

334 Perraudin (Michel), Cluny. 

334 Roques (Michel), Châlons-sur- 
Marne. . 

334 Vanderstigel (Joël, Lille. 

339 Moreau (Jean-François), 
Angers. 

339 Rostaing (Michel), Aix, 

341 Dupont (Claude), Angers. 

341 Kocalénios (Jacques), Cluny. 

341 Laigneau (Claude), Angers. 

344 Charmeau (André), Cluny. 

344 Guinvarch (Jean-Claude), 
Angers. 

346 Jaubert (René), Aix. 

347 Bodyliski (Jean), Angers. 

347 Rami Méziane, Châlons-sur- 
Marne. 

349 Laverne (Alain), Lille. 

350 Garcin (René), Aix. 


a 








27 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


re 











350 Vialard (Christian), Châlons- | 413 Corlay (André), Angers. 472 Mention (Michel), Châlons- 485 Menoux (Jean), Châlons-sur- | 
sur-Marne. 413 Etévenard (Pierre), Châlons- sur-Marne. Marne. | 
352 Lefebvre (François), Lille. sur-Marne. 474 Faucher (Jacques), Châlons | 485 Orange (Christian), Aix. | 
353 Jouve (Pierre), Angers. 413 Gallaud (Philippe), Angers. sur-Marne. 489 Joliey (Bernard), Lille. | 
353 Lagrange (Denis), Châlons- 413 Leclercq (Philippe), Lille. 475 = (Gilbert), Châlons-sur- 489 mn (Jean-Pierre), | 
L : ù arne. ngers. 
2 es Le ES 475 Laurant (Glbert), Châlons | 491 Gaucher (Jean), Aix. | 
356 Antonietti (Gabriel), Châlons- | 413 Pénazzi (Guy), Aix. sur-Marne. i 491 Poulvet (Jean-Pierre), Lille. 
Dr à . 413 Pichaud (Norbert), Aix 475 Rivière (Francis), Châlons- 491 Théophraste (Bernard), Aix. | 
356 Beauvais (Jacques) Châlons- | 420 Bezel (Charl Ai surMarne, 494 Bouraly (Jean-Claude), | 
He , ezel (Charles), Aix. 478 Ducassou (Philippe), Aix. * Cluny. | 
ps Michel). Clan 420 Fallaix (Jean-Claude), 478 Tessier (Robert), Angers. 494 Hervé (Jean-Yves), Angers. 
De Comme Rene. COR. Chälons-sur-Marne. 478 Valle (Marc), Aix. 494 Le Bonhomme (Jean-Yves), 
| 359 Lartigue (Michel), Lille. 420 Lemal (Maurice), Lille. 481 Perrot (Serge), Châlons- Angers. | 
| 360 Baudier (Jacques), Châlons- 423 Pouligny (Jean-Paul), sur-Marne. 494 Trotignon (Alain), Angers. | 
sur-Marne. Châlons-sur-Marne. 482 Clary (Michel), Aix. 498 Gèle (Yves), Châlons-sur- | 
360 Daniel (Jean-Claude), Angers. | 424 Begon (Georges), Aix. 483 Devin (Jacques), Lille. Marne. 
360 Rivière (Gérard), Angers. 424 Bluteau (Robert), Chälons- 483 Jucker (Jean-Pierre), Lille. | 498 Martelly (Xavier), Angers. 
363 Guichot (Henri), Aix. sur-Marne. 485 Boëlle (Alain), Aix. 500 Hallier (Louis), Angers. 
363 Fuzier (Jean-Paul), Aix. 424 Brisson (Joseph), Angers. 485 Cuvier (Daniel), Aix. 
365 Altmeyer (Michel), Cluny. 424 Castella (Michel), Angers. . 


424 Champeaux (René), Cluny. 

429 Bonnard (Michel), Chälons- 
sur-Marne. 

429 Froment (Guy), Angers. 

429 Henninger (Roland), 
Châlons-sur-Marne. 

429 Pelletier (Jacques), Cluny 

429 Pouré (Christian), Chälons- 

sur-Marne. 
Rousset (Jean), Cluny. 


365 Bonvoux (Lucien), Angers. 

365 Mouzet (Jacques), Lille. 

365 Robert (Maurice), Angers. 

365 Schlosser (Christian), Châions- 
sur-Marne. 

370 Caillieretz (Jean-Pierre), Châ- 
lons-sur-Marne, 

370 Dartois (Jean-Marie), Châlons- 
sur-Marne. 429 

370 Le Du (Raymond), Angers. $ 

370 Melin (Georges), Cluny. 429 Rugliano (Roland), Cluny. 

à de 429 Simon (Gildas), Angers. Liste des élèves de l'école nationale supérieure de la métallurgie et || 

#74 Allard (Guy), Châlons- de l'industrie des mines de Nancy ant obtenu le diplôme || 

429 Walchshofer (Robert), - ay P | 

sur-Marne. Angers. d'ingénieur civil. | 


74 i ix. 
ms re pm y 438 Brossard (Jean), Lille. 
EU EN, CT. 438 Dutoit (Jean-Pierre), Lille. 


remière année 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 
de 1960). 


à l'école centrale des arts et manufactures ({ 


Rectificatif au Journal officiel du 6 septembre 1960: page 8195, 
1re colonne,' au lieu de: «259 Bourgeois (Jean) ». lire: «259 Bour- 
gois (Jean) ». 








377 B Jean), Cluny. : : | Les élèves de l'école nationale supérieure de la métallurgie et | 
ad ue ps Gi 5 pa 438 Niel (Pierre), Lille. de l’industrie des mines de Nancy dont les noms suivent ont obtenu 
urin (Pierre), Cluny. 441 Chevalier (Christian), le diplôme d’ingénieur civil de la métallurgie et des mines de l’uni- 
377 Vampouille (Johny), Lille. Angers. versité de Nancy en 1960 : | 
380 Prodhomme (Jean-Marie), 441 Crépin (Jean-Pierre), Lille. Aillaud (Georges). Goureau (Piarre). Richard (Jacques). 
Lille. : 441 Giroud (Michel), Aix. Bavoux (Bernard). Guillemain (Pierre). |Richard (Philippe). 
381 Faulon (Michel), Chälons-sur-| 441 rhévenet ( Jean-Claude), Blanchard (Jacques). | Jamme (Francis). Rousseau (François). 


Marne. Cacas (Michel). Jesionek (Bohdan). Savarin (Jean- 


381 Juge“Philippe), Cluny. , Cluny. Caspar (Pierre). Jouvet (Jean Louis). Pierre). N 
381 Wagner (Frédéric), ‘Châlons | *% Girard François), Châlons Chagrot (Michel). Lagier (Jacques. Simon (Jean-Pierre). 
’ sur-Marne. Chatel (Paul). Lecoanet (Andre;. Steininger (Jacques). | 


sur-Marne. 445 Morel-Jean (Guy), Châlons- Durr (Jean-Louis). Londchal (Marcel). Tassel ( pe). 














384 Carmillet (Jean-Pierre), Aix. i 
, sur-Marne. Entringer (Michel). Lucas (Gérard). Thaure ppe). 
384 Gusse (Claude), Aix, 445 Noblat ( Michel Ervel (Claude). Menissier (Jacques). |Thomas (Jean- 
384 Prunet (Jean), Aix. 0 (Jean-Michel), Fautret (André). Murat (Francis) Michel). ; 
387 Février (Bernard), Aix Châlons-sur-Marne. Gallin (Philippe). De Panafieu Thomas (Michel). 
: , “ 445 Prieur (Maurice), Châlons- Garcin (Jean (Philippe) Lel Thuc (Can). 
388 e-—- eau 70e sur-Marne. d dre 0 . Petetin (Jacques). Collot (Claude). 
âlons-sur-Marne. à autier (François). Fetin (Gérard). Gérvaise (Gérard). | 
388 Gillio (Michel), Aix. 449 Fotnens. PAP”: Châlons Georgel (Jean-Marie) | Rey (André). Schrobiltgen 
+ er , . a arques). ymond (Jean- acques). 
388 Guillon (Daniel), Aix. 450 Forestier (Jean-Paul), Lille. Goullin (Jean- Claude). Branger (Jacques). l 
388 Peltan (André), Angers. 451 Lafaille (Jac.ues), Aix. François). 
388 Postel-Vinay (Didier), Lille. 452 Bonami (Yves), Angers. run 
393 Buisson (Jean), Cluny. 452 Dhur (Michel), Châlons- 
393 Dalboussière (Pierre), Aix. sur-Marne. 
393 Destarac (Guy), Aix. 452 Foutrier (Michel), Angers. 
393 Estupina (André), Aix. 452 Martin (Alain), Aix. MINISTERE DU TRAVAIL 
393 Lavarec (Martial), Angers. 452 Naveau (Bernard), Lille. cosriimisinne 


398 Bailly (Christian), Aix. 

398 Demonfaucon (Jean-Paul), 
Cluny. 

398 Frizot (Alain), Cluny. 

398 Hérouard (Marc), Aix. 

398 Malengrez (Pierre), Châlons- 
sur-Marne. 

403 Desbois (Georges), Cluny. 

403 Jouhet (Jean), Cluny. 

403 Lamoure (Jean), Aïx. 

403 Quelin (Régis), Cluny. 

407 Alanche (Pierre), Aix. 

407 Saint-Denis (Claude), Châlons- 
sur-Marne. 465 Cabrol (Yves), Aix. 

409 Fouqueau (Michel), Angers. 465 Châtelet (Jean-Claude), Aix. 

409 Gruser (Robert), Châlons-sur- | 465 Jaque (Alain), Angers. 


Marne. 465 Joly (Alain), Châlons-sur- 
411 Lasserre (Jean-Michel), Aix. Marne. 


412 Rusch (Alfred), Caâlons-sur- | 471 Achard (Raymond), Aix. 
Marne. 472 Ducassou (Bernard), Aix. 


452 Ruiïinet (Alain), Châlons- 
sur-Marne, 

458 Brozzetti (Jacques), Lille. 

458 Joliet (Jean-Pierre), Angers. 

458 Richard (Michel), Châlons- 
sur-Marne. 

461 Boléat (Yves), Angers. 

461 Bottollier-Curtet (Bernard), 
Cluny. 

461 Colober (André), Angers. 

461 Loubère (Jacques), Angers. 

465 Auvity (René), Cluny. 

465 Boulenger (Guy), Lille. 


Décret n° 60-1028 du 26 septembre 1960 
portant relèvement du taux des allocations de chômage. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 7, 8 et 10 de la loi du 11 octobre 19490 relative | 
aux offices du travail et à l’aide aux travailleurs sans emploi, | 
validée par l’ordonnance du 3 juillet 1944, relative à l’organi- 
sation provisoire des services régionaux et départementaux du 
travail et de la main-d'œuvre ; 


Vu l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action 
en faveur des travailleurs sans emploi ; 

Vu le décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions 
d'attribution des allocations de chômage, modifié par les décrets 
des 18 octobre 1952, 29 mars 1954, 16 avril 1957 et 5 mars 1959 ; 

Vu le décret du 4 septembre 1958 portant relèvement du taux 
des allocations de chômage, 
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Décrète : 


Art. 1*., — A compter du 1° octobre 1960, les taux des allo- 


cations de chômage sont fixés ainsi qu'il suit : 


























= 
PARIS rh ref 
et communes | COMMUNES | COMMUNES 
AYANTS DROIT de Seine ni uns sun 
et Seige-et-Oise de de 
assimilées | 3 000 habitants | 5.000 habitants 
à Paris (4). 
NF. NF NE. 
Allocations principales. … 4,20 4,10 3,85 
Majoration pour conjoint 
ou personne à charge. 1,80 1,75 1,65 
(1) Conformément au classement en vigueur pour la détermina- 
tion du salaire national minimum interprofessionnel garanti. 
me 
Art. 2. — Le décret du 4 septembre 1958 est abrogé. 
Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 


des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, 


Le mirustre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Frais professionnels déductibles pour le calcul des cotisations 
de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 120 ; 
Vu l’article 145 ($ 2) du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, 


Arrêtent : 


Art. 1+, — Les sommes à déduire de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale à titre de frais professionnels tels que définis à 
l’article L. 120 du code de la sécurité sociale s'entendent de celles 
qui sont versées aux travailleurs salariés ou assimilés pour les 
couvrir des charges inhérentes à la fonction ou à l’emploi, soit sous 
forme de remboursement de dépenses réelles, soit sous forme d’allo- 
cations forfaitarres. Mais, dans ce dernier cas, la déduction est 
subordonnée à l’utilisation effective des allocations conformément à 
leur objet. 


Lorsque le travailleur bénéficie, en matière d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, par application de l’article 83 du code 
général des impôts et de l’article 5 de l’annexe IV du même code, 
d'une déduction supplémentaire pour frais professionnels, les 
employeurs sont autorisés à déduire de la base des cotisations 
une somme égale au montant de cette déduction supplémentaire. 

Si les employeurs usent de cette faculté, la base des cotisations 
est constituée, à moins qu’il n’en soit disposé autrement en matière 
fiscale, par le montant global des rémunérations, indemnités, primes, 
gratifications ou autres acquises aux intéressés, y compris, le cas 
échéant, les indemnités versées à titre de remboursement de frais 
professionnels. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur du budget au minis- 





tère des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d’État, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Commission instituée par l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, 





Par arrêté du 1°" juillet 1960, M. Raymond Pernelland (C.F.T.C.) 
a été nommé membre titulaire de la commission instituée par 
l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, en remplacement de 
M. Charles Argant. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Perception des redevances et attribution des primes 
instituées par la loi n° 60-790 du 2 août 1960. 





Le ministre de la construction, 


Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation, et notamment son 
article 99 ; 

Vu la loi n° 60-790 du 2 août 1960, tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ; . 

Vu le décret n° 60-941 du 5 septembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 60-790 du 
2 août 1960, notamment ses articles 3, 4, 9 et 10; 

Vu le décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 pris en application des 
articles 1°", 3 et 4 de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 ; 

Vu l’arrêté du 31 octobre 1955 modifié déterminant les formes des 
demandes de permis de construire, d'accord préalable et de décla- 
rations faites en vue de l’obtention du certificat de conformité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Lorsque la construction de locaux à usage de bureaux 
ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes, ou la transfor- 
mation en de tels locaux de locaux précédemment affectés à un 
autre usage, sont susceptibles de donner lieu à perception de la 
redevance instituée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960, le dossier 
joint à la demande de permis de construire doit comprendre, outre 
les pièces mentionnées par l'arrêté du 31 octobre 1955 modifié, 
une notice établie conformément au modèle annexé au présent 
arrêté. 

À défaut d’une demande de permis de construire, la transforma- 
tion susvisée doit faire l’objet d’une déclaration établie conformé- 
ment au modèle annexé au présent arrêté, 

La déclaration d’achèvement des travaux prévue à l’article 99 du 
code de l’urbanisme et de l'habitation et intéressant des locaux pas- 
sibles de la redevance instituée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
doit être établie conformément au modèle annexé au présent 
arrêté. 


Art. 2. — La demande de liquidation et la demande d’attribution 
de la prime instituée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960, la renon- 
ciation du propriétaire à l’attribution de la prime, la déclaration de 
réalisation des travaux de démolition ou de transformation portant 
sur une surface de plancher n’atteignant pas 500 mètres carrés 
ou 25 p. 100 des surfaces de plancher de l’établissement doivent être 
établies conformément aux modèles annexés au présent arrêté. 


Art. 3. — N'ouvrent droit à la prime que les démolitions ou les 
transformations ayant fait l’objet, au préalable, d’une demande de 
liquidation de prime et d’une décision de liquidation de prime noti- 
fiée par le ministre de la construction ou par son délégué. 


Toutefois, les démolitions ou transformations entreprises avant noti- 
fication de cette décision peuvent ouvrir droit à la prime si elles 





2 Res ne 








| 
| 








27 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8785 





n’ont pas été entreprises avant la demande de liquidation et si cette 
demande a été accompagnée des pièces ci-après : 

a) Métré détaillé par un géometre-expert ou un architecte, et 
portant sur la surface utile de plancher à chaque niveau et la 
surface utile de plancher globale : 

Des locaux qui, bien que supprimés, ne peuvent donner lieu à l’oc- 
troi de la prime, £ 

Des locaux pour lesquels est demandé le bénéfice de la prime ; 

b) Acte d’huissier constatant l'existence et la nature des dif- 
férents locaux visés au a ci-dessus, ainsi que leur affectation actuelle 
ou leur inoccupation. 


Art. 4. — Les documents mentionnés aux articles 1°", 2 et 3 du pré- 
sent arrêté sont établis en double exemplaire. 

A l’exception de la notice jointe à la demande de permis de cons- 
truire et de la déclaration d’achèvement des travaux, ils sont 
adressés : 

Pour le département de la Seine, au commissaire à la construction 
et à l’urbanisme pour la région parisienne (direction de l’urba- 
nisme) ; 

Pour chacun des départements de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et 
Oise, au directeur départemental de la construction. 


Art. 5. — Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère 
de la construction est chargé de l’application du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
PIERRE SUDREAU. 
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Département de Modèle n° 1-R. 


Commune de 


Construction de locaux à usage de bureaux (1). 
Construction de locaux à usage industriel et de leurs annexes (1). 





Notice jointe à la demande de permis de construire. 
(Arrêté du 12 septembre 1960, art. 1°"). 


ET YO NE 
Dont On ‘PObMR tlnL.nE. Listi an Le MOAGOENSE L Li. 45a 


EPTEPELEE EEE TEL ET EE TETE TE EE SEE SE SITES ELEL ELLES EESTI ETS IS III IIS LILI LILI LITE TITI TILL LILILIL IL III LEE IT II IEEE ET ICE ET ET TETE 


Surface couverte hors-œuvre : 
A mn à à 
Globale : 

DE OS À HR Ts ER ECTS 
OÙ A. A RE 
Globale : 

Surface utile de plancher des locaux non passibles de la rede- 

vance (4): 
RE ES. msn dos sis 
Et nn. école ht set tt ln RE ETS 
Surface utile de plancher des locaux passibles de la rede- 
vance : 
A RS INR! sn RCE, DE A 
ds MP nn fe em Sr ae 


FE PR 








Nom et adresse du ou des futurs utilisateurs : 
(Si les locaux doivent être utilisés par d’autres personnes que le 
constructeur, préciser si ces locaux feront l’objet d’une location 
ou d’une cession.) 





(1) Supprimer la mention inutile. 

(2) Localité, rue, numéro, lieudit, référence au cadastre. 

(3) La surface utile s'entend de la surface couverte hors-æœuvre 
à chaque niveau après défalcation de l'épaisseur des murs extérieurs 
et des surfaces occupées par les cages d’escaliers et les ascenseurs. 
Cette surface utile est en principe calculée forfaitairement en 
affectant la surface couverte hors œuvre à chaque niveau d’un 
abattement de 5 p. 100 

(4) L'article 7 de la loi du 2 août 1960 et l’article 1°" du décret 
n° 60-941 du 5 septembre 1960 énumèrent les locaux qui ne sont pas 
pris en compte pour le calcul de la redevance. 
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Département de Modèle n° 2 -R, 


Commune de 


Transformation en locaux à usage de bureaux (1) (2) 
Transformation en locaux à usage industriel et annexes (1) (2) 
de locaux précédemment affectés à un autre usage. 





Notice jointe à la demande de permis de construire. 
(Arrêté du 12 septembre 1960, art. 1°".) 


1° Locaux à transformer : 


Adresse exacte (3)2 .…......ssssseatsse nivo LE, Hlsanee e 


Nom et adresse du propriétaire (personne physique ou morale) : 








Surface couverte hors œuvre : 


A choune altean: mt ” 
COR: msn 
Affectation actuelle (4) : 





Nom et adresse de l'utilisateur : … 





2° Consistance des locaux après la transformation envisagée : 


Surface couverte hors œuvre : 


A chaque niveau: 
Gisele: msi uetiistélits 





Surface utile de plancher (5) : 
À chante RIVORu: mm“ ’’#’’ … 
CRE: ss rmtmtienst ES s 


Surface utile de plancher des locaux non passibles de la rede- 
vance (6) : 
A chaque niveau : PARLER 4 : à ©: 
Globale: mt, 


Surface utile de plancher des locaux passibles de la rede- 
vance : 








A thagne DIV: sometimes _ 
CRE: : mm to 





3° Nouvelle affectation prévue : 
Nom et adresse du nouvel utilisateur : 














ECTECELECECEE EEE EEE EEE EEE EEE CE EEE EEE CES 





(1) Cette déclaration est exigée seulement lorsque la transfor- 
mation n’est pas soumise aux dispositions de l’article 340 du code 
de l’urbanisme et de l’habitation. 

(2) Supprimer la mention inutile. 

(3) Localité, rue, numéro, lieudit, référence au cadastre. 


(4) Lorsqu'il s’agit de locaux actuellement inutilisés, indiquer leur 


dernière affectation et la date à laquelle celle-ci a cessé. 

(5) La surface utile s’entend de la surface couverte hors œuvre à 
chaque niveau après défalcation de l’épaisseur des murs extérieurs 
et des surfaces vccupées par les cages d’escaliers et les ascenseurs. 
Cette surface utile est en principe calculée forfaitairement en 
affectant la surface couverte hors œuvre à chaque niveau d’un 
abattement de 5 p. 100. 

(6) L'article 7 de la loi du 2 août 1960 et l’article 1** du décret 
n° 60-941 du 5 septembre 1960 énumèrent les locaux bien que 
transformés, ne sont pas pris en compte pour le calc la rede- 
vance. 
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Département de 
Commune de 


Modèle n° 3R. 


Déclaration de transformation (1) 


en locaux à usage de bureaux (2), 
en locaux à usage industriel et annexes (2), 
de locaux précédemment affectés à un autre usage. 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 4.) 


ee PIRE CR RAR OR I EE 
A ee a RS AP RE NN 
agissant : 
en mon nom personnel (2). 
OS TN PP 


déclare avoir l'intention de transformer en : 

locaux à usage de bureaux (2) 

locaux à usage industriel (2) 
des locaux sis à: . 
actuellement à l'usage de: …. | 
dont la consistance est décrite dans le dossier ci-joint, cet 
dont je suis: propriétaire (2), locataire (2) (4). 


Signature : 





(1) Cette déclaration est exigée seulement lorsque la transfor- 
mation envisagée peut légalement être réalisée sans permis de 
construire et lorsqu'elle n’est pas soumise aux dispositions de 
l’article 340 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

(2) Supprimer la mention inutile. 

(3) Indiquer, le cas échéant, la raison sociale, l’adresse du siège 
social, la forme de la société, la qualité du signataire. 

(4) Lorsque la déclaration de transformation est effectuée par 
le locataire, celui-ci doit produire une lettre du propriétaire donnant 
son accord quant à la transformation envisagée. 
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Modèle n° 3-R (annexe). 


Justifications à joindre à la déclaration de transformation. 


1° Locaux à transformer : 
Adresse exacte (1) : 2h 
Nom et adresse du Dre | (personne Eee ou morale) : 


Surface du terrain : 
Surface couverte hors œuvre : 


à chaque niveau : 
globale : 


Affectation actuelle (2) : 


CPPPPEEEET EE ESS TETE IIITIIIIIIIIIISLIIITIIIIIIIIIILEEL TILL TELLE IEEE TTC EIE LICE IEEE 


2° Transformation à entreprendre : 
PRES des travaux : … 


3° Consistance des locaux après la transformation envisagée : 
Surface utile de plancher (3) : 

à chaque niveau : 

globale : 

Surface utile de plancher des locaux non passibles de la 

redevance (4) : 

à chaque niveau : 

globale : 

Surface utile de plancher des locaux passibles de la redevance : 


PPRPEREEE EEE TITI TITI II III ILII EI TELE TELE LE TELE LL EEE EEE CEE CE EEE PEECECECECECECECCCECECECCECECECEEEE 


globale : 





4° Nouvelle affectation prévue : 
Nom et adresse du nouvel utilisateur: rennes 


LLLLELEL EEE ECCEECEEECECECENNENNNENEEENEECEENEEEEEEEEEEREEEE EEE 


Eventuellement, nom et adresse du nouveau propriétaire : 


Le dossier établi suivant le schéma ci-dessus doit être complété 
par un plan coté à l’échelle de 1 cm par mètre. 





{1} Localité, rue, numéro, référence au cadastre. 

(2) Lorsqu’ il s'agit de locaux inutilisés, indiquer quelle était la 
dernière affectation et la date depuis laquelle les locaux sont 
inutilisés. 

(3) La surface utile s'entend de la surface couverte hors œuvre 
à chaque niveau, après défalcation de l’épaisseur des murs exté- 
rieurs et des surfaces occupées par les cages d’escaliers et les 
ascenseurs. Cette surface utile est, en principe, calculée forfai- 
tairement en aftectant la cg 4 couverte hors œuvre à chaque 
niveau d’un abattement de 5p 

(4) L’article 7 de la loi & : août 1960 et l’article ler du décret 
n* 60-941 du 5 septembre 1960 énumèrént les locaux qui, bien 
que transformés, ne sont pas pris en compte pour le calcul de la 
redevance, 
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CT CES Modèle n° 4 -RK. 


Département de 


Déclaration d'achèvement des travaux 
intéressant des locaux passibles de la redevance. 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 3.) 


Je soussigné : 
demeurant à 


agissant : 
en mon nom personnel (1) ; 


RS ON Ds Lis Link imttbioee se 
déclare entièrement achevés à ce jour les travaux de: construc- 
tion (1), transformation (1), intéressant des locaux sis à (3) 
û SES & Pr M PERDRE TE + LEE RER 
lesdits travaux ont fait l’objet : 

(1) Du permis de construire n° s CRÉRO OR. iL.issesin. couts , 
notifié le nes 
(1) De la déclaration faite le , en application de 


l’article 9 de la loi n° 60-790 du 2 août 1960. 
Ils ont donné lieu au versement de la redevance instituée par la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 : 
Montant de la redevance : 
Date de versement : 
Ils n’ont pas donné lieu au versement de la redevance instituée 
par la loi n° 60-790%du 2 août 1960. 
Je déclare que les locaux ayant fait l’objet des travaux visés dans 
la présente déclaration sont : 
— ma propriété (1) 
CR No NE A SR 
(nom et adresse [1]) 


(1 


(1 


(4 


Signature du bénéficiaire des travaux : 


Enumération des pièces jointes : 





(1) Supprimer la mention inutile. 

(2) Indiquer le cas échéant la raison sociale, l’adresse du siège 
social, la forme de la société, la qualité du signataire. 

(3) Localité, rue, numéro, lieudit. 

(4) Cette dernière indication est à fournir seulement lorsque la 
redevance n’a pas été acquittée. 
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Département de Modèle n° 5 - P. 


Commune de 


Demande de liquidation de prime (1) 
pour la suppression de locaux à usage de bureaux (2). 
pour la suppression de locaux à usage industriel et annexes (2). 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 9 et 10.) 


Je soussigné : 
RL EE SL its ue DOTE HS OR 


ÉCECEPECECE CEE EEE NENENTET EEE ET EEE TITI LILI LILI EI 


agissant : 

en mon nom personnel (2) ; 

en qualité de (2) (3) sas caéhabe irait fois sv 65 dé 
sollicite le bénéfice de la prime instituée par la loi n° 60-790 du 
2 août 1960 au titre de la suppression: de locaux à usage de 


bureaux (2), de locaux à usage industriel et de leurs annexes (2) 
sis à (4) . 


dont je suis propriétaire (2), 
dont je suis locataire (2) (5) 
et dont la consistance est décrite dans le dossier ci-joint. 


Je me propose : 


de démolir ces locaux (2), 
de transformer ces locaux: en Jlocaux d’habitation (2), 
en locaux scolaires (2). 


Je certifie que les travaux correspondants n’ont pas été entrepris 
à ce jour. 


Je déclare : 


n’avoir pas l'intention d'entreprendre lesdits travaux avant la noti- 
fication de la décision du ministre de la construction ou de son 
délégué sur la présente demande de liquidation (2) ; 


avoir l'intention d’entreprendre lesdits travaux avant la notification 
de la décision du ministre de la construction ou de son délégué sur 
la présente demande de liquidation (2) (6). 


Signaiure du demandeur 





(1) Lorsqu'il s’agit de la démolition de locaux à usage industriel, 
la demande de liquidation de prime vaut demande d’autorisation 
préfectorale prévue par l’article 340-2 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation. Lorsqu'il s’agit de la démolition de locaux à usage de 
bureaux, l'autorisation préfectorale doit être demandée dans les 
conditions habituelles et présentée à l’appui de la demande de liqui- 
dation de prime. 

(2) Surprimer la mention inutile. 

(3) Indiquer le cas échéant la raison sociale, l’adresse du siège 
social, la forme de la société au nom de laquelle est sollicité le béné- 
fice de la prime, et la qualité du demandeur. 

(4) Localité, rue, numéro, lieudit, référence au cadastre. 

(5) Il est rappelé que seule peut en principe bénéficier de la 
prime, aux termes de la loi, la personne physique ou morale proprié- 
taire des locaux. Toutefois, les locataires de locaux à usage de 
bureaux, désireux de les transformer en logements peuvent demander 
à bénéficier de la prime au lieu et place du propriétaire. Ils doivent 
en ce cas produire à l’appui de leur demande de liquidation une 
lettre du propriétaire donnant son accord quant à la transformation 
envisagée et faisant état de son intention de renoncer au bénéfice 
de la prime. 

(6) Dans le cas où le demandeur désire commencer les travaux 
avant notification de la décision de liquidetion, il doit fournir, en 
plus des justifications prévues à l’annexe ci-jointe, les pièces ci-après : 

a) Métré détaillé établi par un géomètre expert ou un architecte 
et portant sur la surface utile de plancher à chaque niveau et la 
surface utile de plancher globale : 

— des locaux qui, bien que supprimés, ne peuvent donner lieu à 
l'octroi de la prime, 

— des locaux pour lesquels est demandé le bénéfice de la prime ; 

b) Acte d’huissier constatant l’existence et la nature des différents 
locaux visés au a ci-dessus, ainsi que leur affectation actuelle ou leur 
inoccupation. 
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Modèle n° 5 P (annexe), 


Justifications à joindre à la demande de liquidation de prime, 


1° Etablissement intéressé par les opérations de démolition et de 
transformation : 


Adresse exacte (1) 





Surface couverte de plancher hors œuvre de l’ensemble de 
l'établissement (D) : si minnern  METERERS 





Le. 1 


2° Locaux à démolir ou à transformer : 
Nom et adresse du propriétaire (personne physique ou morale) ! 


COLELELEE" 2 





Surface couverte hors œuvre : 


à ChaQUEe MVROS : dise et EE ESS = 
Dole ‘... ilésssuni  ECNEE 








Surface utile de plancher (3) : 


à CDS CVS mme 
OT nl es D ERE 











Surface utile de plancher des locaux non primables (4) : 


à choque niveau: .:.....::1.%2 
ORNE in mo de EEE 











ÉCEPECETEEE TES CECI TSI SET ICI III CITES TITI ELIIIIIIIIIIIIII IN 


Surface utile de plancher des locaux primables : 


à ON VOOR mms ES ” 
DODOET -niuséssmsiiealsusddi re La} 








4 


Affectation actuelle des locaux (si les locaux sont présentement 
inutilisés, indiquer quelle était la nature de la dernière affec- 
tation et depuis combien de temps les locaux sont inutilisés). 


4° Nature des opérations ouvrant droit à la prime: 


Démolition (5). 
Transformation en locaux d’habitation (5). 
Transformation en locaux scolaires (5). 


Délais prévus pour la réalisation des opérations susvisées 
(commencement des travaux, achèvement des travaux). 


5° Raisons de la suppression des locaux en cause. 


Le dossier établi suivant le schéma ci-dessus doit être complété 
par un plan coté à l'échelle de 1 cm par mètre des locaux à 
démolir ou à transformer. 


(1) Localité, rue, numéro, lieudit. 

(2) Cette indication est à fournir seulement dans le cas où la 
surface de plancher primable des locaux à démolir ou à transformer 
est inférieure à 500 mètres carrés. 

(3) La surface utile s'entend de la surface couverte hors œuvre 
à chaque niveau, après défalcation de l'épaisseur des murs exté- 
rieurs et des surfaces occupées par les cages d'’escaliers et les 
ascenseurs. Cette surface utile est en principe calculée forfaitai- 
rement en affectant ia surface couverte hors œuvre à chaque 
niveau d’un abattement de 5 p. 100. 

(4) Les locaux qui, bien que démolis ou transformés, ne peuvent 
être pris en compte pour le calcul de la prime sont énumérés par 
l’article 7 de la loi du 2 août 1960, et par l’article ler du décret 
n° 60-941 du 5 septembre 1960. 

(5) Supprimer la mention inutile, 

Dans le cas où une partie des locaux serait démolie et l’autre 
partie transformée, il conviendrait de préciser la surface utile 
primable respective d’une part des locaux démolis, d’autre part, 
des locaux transformés. 
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Département D 
Commune de: é 


Demande d'attribution de prime 


pour la suppression de locaux à usage ie bureaux (1) 
pour la suppression de locaux à usage industriel (1) 
ayant donné lieu à l’intervention d’une décision unique 
de liquidation de prime. 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 9 et 10.) 


Je nn ns éd sétinnie 
SP NN IR 


en mon nom personnel (1) 
EE A dr éénnstanséars 


déclare entièrement achevés à ce jour : 
les travaux de démolition (1) 
les travaux de transformation en locaux d’habitation (1) 
les travaux de transformation en locaux scolaires (1) 


visés dans la décision de liquidation de prime n° du 
et intéressant les locaux précédemment : 

à usage de bureaux (1) 

à usage industriel (1) 


OR D ANT CEA IENIENE TN EN RENNES LEP LL. ’ 
dont j'étais propriétaire (ou dont je suis propriétaire) (1) (4) 
dont je suis locataire (1) (5). 


Je déclare que la surface primable des locaux démolis (ou trans- 
PS EE RS NE PP 


Qu'elle représentait p. 100 de la surface utile de plancher 
de l’ensemble de l’établissement dont ces locaux faisaient partie (6). 


Je sollicite, en conséquence, l'attribution d’une prime d’un mon- 
TR PPT PS 
et demande que le paiement en soit effectué par : 

virement postal (1; (7) 
virement bancaire (1) (7), 
chèque sur le Trésor (1). 


y + 0 sais D 


Signature : 





(1) Supprimer la mention inutile. 

(2) Indiquer la raison sociale, l’adresse du siège social, la forme 
de la société au nom de laquelle est sollicitée l'attribution de la 
prime et la qualite du demandeur. 

(3) Localité, rue, numéro, lieudit. 

(4) La qualité de propriétaire doit être établie par la production 
d’une attestation notariée de propriété. 

(5) Il est rappelé que seule peut en principe bénéficier de la 
prime, aux termes de la loi, la personne physique ou morale proprié- 
taire des locaux. Toutefois, les locataires de locaux à usage de 
bureaux qui ont transformé ceux-ci en logements peuvent demander 
à bénéficier de la prime au lieu et place du propriétaire, sous 
réserve de produire à l'appui de ieur demande d’attribution une 
renonciation expresse du propriétaire libellée conformément au 
ns # n° 7 P, accompagnée d’une attestation notariée de pro- 
priét 

(6) Cette indication est à fournir seulement dans le cas où la 
surface primable des locaux démolis ou transformés est 
inférieure à 500 mètres carrés. La surface utile de plancher de 
l'établissement est automatiquement réputée égale à la surface 
pi “+ de plancher hors-œuvre affectée d'un abattement de 
5 p. 100. 

(7) Indiquer le numéro du C. C. P. ou du compte bancaire. 





Modèle n° 6-P. 
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Département de é Modèle n° 7 - P. 


OS OR 


Transformation de locaux à usage de bureaux en locaux d’habitation. 


Renonciation du propriétaire au bénéfice de la prime. 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, article 10.) 





Es . 
Re nn RE or ar Re Era e di 


agissant : 

en mon nom personnel (1), 

ON AS OS SR TRIER. 
propriétaire (3) de locaux précédemment à usage de bureaux sis à 


CECCEECEELCECECPCOCECOCEONONOOCEOEEEENENEEENEEEEE EEE ECEEEEEEEOEOENEENEECE DEEE ENNET 





CEPELEEL EEE EEE ECEPECEECECECEECECEECECECOCEEEEEENENECEEENEEEenEneECeEnnEneneneneneEneEEEEEEEEEOEEREEEENE 


après avoir pris connaissance de la demande d’attribution de prime 


eo 5 tete de SEE M remit FA 


locataire des locaux susvisés, 


déclare renoncer au bénéfice de la prime qui a fait l’objet de la 


décisions de Mamliation 2°... où OC OU ose 


Signature : 





(1) Supprimer la mention ,nutile. 


(2) S'il s’agit d’une personne morale, indiquer la raison sociale, 
l’adresse du siège social, la forme de la société, la qualité du signa- 
taire. 


(3) La qualité de propriétaire doit être établie par la production 
d’une attestation notariée de propriété. 
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Lor-N° 60-790 pu 2 AOUT 1960 TENDANT A LIMITER L’EXTENSION DES LOCAUX 
A USAGE DE BUREAUX ET A USAGE INDUSTRIEL DANS LA RÉGION PARI- 
SIENNE 





Département de : Modèle n° 8-P. 


Commune de : 


Déclaration de suppression 


de locaux à usage de bureaux (1) 
de locaux à usage industriel (1) 
dont la surface de plancher, inférieure à 500 mètres carrés, 
n’atteint pas 25 p. 100 des surface de plancher de létablissement. 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 9.) 








+R‘ mate ce En EE 


NOT RE EE usstehnéeonarces 


PTPEEEEEET EEE ET EEE EEE EE TEE EEE ETC EE EEE TETE CESSE TELE TESTS LILI CELL EEE EL EEE EE EEE EEE EEEEEEEECECE EEE CECEEEEECEEECECEEEEEER 


PPVPPTT ET TITI ECC ET EEE TETE TETE EE TES LITE TELE TIIIITIIIIIIIIITELIIIIIILELIIIILI EEE TELLE LEE EEE EEE EEE ELEC EEE EEE CECEEPEPECECECEECEEEL EEE ES 


agissant : 
en mon nom personnel (1) 
CT NO OS ON ROSE 


déclare entièrement réalisés à ce jour : 
les travaux de démolition (1) 
* les travaux de transformation : 


en locaux d’habitation (1) 
en locaux scolaires (1) 


visés dans la décision de liquidation de prime n° du 


PPPPPPETEEI TITI TE TITI TETE III TI EESTI LIÉE III III ILIET TITLE ILII LEE CT IEEE EE EEE TETE TEE LE EE TE EEE CET EPEEEECECECECEECECECECE CCE CCCECEEE 


et intéressant les locaux précédemment : 
à usage de bureaux (1) 
à usage industriel (1) 


Me DE di RS ac SU HER Er in ee 0 


PPPPTTI TITI TITI TITI TEL IT TELE TETE ELITE LEE LEE ELITE TETE ET IEEE EEE TES CEE TEL ETES EEE ITILLIELIITS LITTLE CEE CT IEEE EEE EEE CE PE EEE EEE 


PPRPEPPEE TITI TETE EL EI I TETE LITE ELITE LTEEET EESTI II CITE TETE ELITE ET IE TEL IILILIIIIITECTELITILIELILIELELTIT IST ET ETC EL EEE IEEE EL EEE PET 


dont j'étais propriétaire (ou dont je suis propriétaire) (1) 
dont je suis locataire (1) (4). 


Je déclare que la surface primable des locaux démolis (ou trans- 
formés) était de: pa AS S LEU A Bis 
qu’elle représentait . p. 100 de la surface utile de plancher de 
l’ensemble de l'établissement dont ces locaux faisaient partie (5). 


Signature : 


(1) Supprimer la mention inutile. 


(2) Indiquer la raison sociale, l’adresse du siège social, la forme 
de la société au nom de laquelle la déclaration est effectuée et la 
qualité du signataire. 

(3) Localité, rue, numéro, lieudit. 

(4) Il est rappelé que seule peut en principe bénéficier de la 
prime aux termes de la loi, la personne physique ou morale proprié- 
taire des locaux. Toutefois, les locataires de locaux à usage de 
bureaux qui transforment ceux-ci en logements peuvent demander 
à bénéficier de la prime au lieu et place du propriétaire, avec 
l'accord de ce dernier. 

(5) La surface utile de plancher de l'établissement est automati- 
quement réputée égale à la surface couverte de plancher hors 
œuvre, affectée d’un abattement de 5 p. 100. 





Lori N° 60-790 pu 2 AOUT 1960 TENDANT A LIMITER L'EXTENSION DES LOCAUX 
A USAGE DE BUREAUX ET A USAGE INDUSTRIEL DANS LA RÉGION PARI- 
SIENNE 





Département de Modèle n° 9 - P, 


Commune de 


Demande d'attribution de prime 


pour la suppression de locaux à usage de bureaux (1) 
pour la suppression de locaux à usage industriel (1) 
ayant donné lieu à l'intervention de plusieurs décisions 
de liquidation de prime, 


(Décret n° 60-941 du 5 septembre 1960, art. 9.) 


Je soussigné : 
demeurant à 
agissant : 

en mon nom personnel (1), 
en qualité de (1) (2) 


déciare entièrement achevés à ce PE 

les travaux de démolition (1), 

les travaux de transformation en locaux d’habitation (1), 

les travaux de transformation en locaux scolaires (1), 
visés dans la décision de liquidation de prime n° , 
OR RE er 
et intéressant les locaux précédemment : 

à usage de bureaux (1) 

à usage industriel (1) 
OS PE RP Cor Ce ntm den M à à 4 oder © + ART . 
dont j'étais propriétaire (ou dont je suis propriétaire) (1) (4), 
dont je suis locataire (1) (5). 


Je déclare que sont précédemment intervenues (ou qu’est précé- 
demment intervenue) pour la démolition (ou la transformation en 
locaux d’habitation ou en locaux scolaires) de locaux faisant partie 
du même établissement les (ou la) décisions de liquidation de ue 























ci-après : 
UT ON LES ES sd O: Histo 
DR D"... dll. 
US RE MT o M - icone Se 


Que ces (ou cette) décisions de liquidation n’ont pas de … pas) 
été suivies de décision d'attribution ; 

Qu'’elles ont (ou qu’elle a) été suivies des (ou de l’? accusés de 
réception de déclaration de suppression ci-après : 








Accusé de réception n° , du …… 
Accusé de réception n° :..............… S OM sie 
Accusé de réception n° du … De SR 


Je déclare que la surface primable de l'nsntbtile ps doter ayant 
fait l’cbjet des travaux de démolition (ou de transformation) visés 
ci-dessus était de... 2 msi ei EEE, 4 
qu’elle représentait... p. 100 de la surface utile de plancher 
de l’ensemble de l'établissement dont ces locaux faisaient partie (6). 


Je sollicite en conséquence l'attribution d’une < ee d'un 
montant de > Ditse 
et demande que le paiement en “soit “effectué par : 


virement postal (1) (7), 
virement bancaire (1) (7), 
chèque sur le Trésor (1). 


Signature : 


(1) Supprimer la mention inutile. 

(2) Indiquer la raison sociale, l’adresse du siège social, la forme 
de la société au nom de laquelle est sollicitée l’attribution de la 
prime et la qualité du demandeur. ‘ 

(3) Localité, rue, numéro, lieudit. 

(4) La qualité de propriétaire doit être établie par la production 
d’une attestation notariée de propriété. 

(5) Il est rappelé que seule peut en principe bénéficier de la 
prime aux termes de la loi, la personne physique ou morale proprié- 
taire des locaux. Toutefois, les locataires de locaux à usage de 
bureaux qui ont transformé ceux-ci en logements peuvent demander 
à bénéficier de la prime au lieu et place du propriétaire, sous 
réserve de produire à l’appui de leur demande d'attribution une 
renonciation expresse du propriétaire libellée conformément au 
nr n° 7 P, accompagnée d’une attestation notariée de pro- 
priété. 

(6) Cette indication est à fournir seulement dans le cas où la 
surface primable de l’ensemble des locaux démolis ou transformés est 
inférieure à 500 mètres carrés. La utile de Rp de 
l'établissement est automatiquement réputée égale à la surface 
ce de plancher hors-æœuvre affectée d’un abattement de 

F5) Indiquer le numéro du C. C. P. ou du compte bancaire. 
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Modalités de liquidation et de recouvrement de la redevance insti- 
fuée par la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'exten- 
sion des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne. 





Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l’extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ; 

Vu le décret n° 60-941 du 5 septembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 60-790 du 
2 août 1960, et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 pris en application 
des articles 1°", 3 et 4 de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 ; 

Vu le code du domaine de l'Etat et notamment ses articles L. 122 
et L. 130, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La décision du ministre de la construction ou de son 
délégué liquidant le montant de la redevance et, éventuellement, 
de la pénalité exigible est adressée au directeur départemental 
des domaines compétent, dans le délai de trois mois à compter 
de la date du permis de construire ou du dépôt de la déclaration 
prévue, soit au deuxième alinéa de l’article 9 de la loi, soit au 
deuxième alinéa de l’article 5 du décret n° 60-941 du 5 septembre 
1960 portant règlement d’admimistration publique pour l’application 
de la loi. 

Cette décision précise les nom, adresse et qualité de la personne 
physique ou morale passible de la redevance. Elle indique égale- 
ment la date de délivrance du permis de construire ou celle du 
dépôt de la déclaration prévue, soit au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la loi, soit au deuxième - alinéa de l’article 5 du décret 
n° 60-941 du 5 septembre 1960 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi. 

Elle est notifiée par le service des domaines au redevable, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 


Art. 2. — Le paiement de la redevance doit intervenir dans le 
délai de deux mois à compter de la date de réceptiôn de l’aver- 
tissement portant notification de la décision du ministre de la 
construction. ” 

A défaut de paiement de la redevance à l'échéance fixée à 
l'alinéa précédent, le service des domaines émet un titre de per- 
ception dans l’année de la délivrance du permis de construire ou 
de la déclaration mentionnée à l’article 9 de la loi. 

La notification du titre de perception contient sommation d’avoir 
à payer sans délai la redevance réclamée. Celle-ci est immédia- 
tement exigible. Il est dû un intérêt de 1 p. 100 par mois de 
retard à compter de la réception par le redevable de ladite noti- 
fication. 


Art. 3. — Au cas où le titre de perception visé à l’article précédent 
ne peut être ramené à exécution en totalité ou en partie, le service 
des domaines émet, jusqu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter 
de la date de la déclaration d'achèvement des travaux, pour le 
recouvrement des sommes restant dues, de nouveaux titres de 
perception au nom des propriétaires successifs des locaux. 

Art. 4 — La redevance peut être acquittée en obligations cau- 
tionnées dans les conditions prévues par l’article L. 122 du code 
du domaine de l'Etat et les textes pris pour son application. 

Art. 5. — Le défaut d'opposition par le redevable au titre de 
perception ne met pas obstacle à la réduction ou à la suppression 
de la redevance par le ministre de la construction dans les cas 
prévus par la loi. 

Art. 6. — Le ministre de la construction informe le directeur 
départemental des domaines compétent du dépôt de la déclaration 
d'achèvement des travaux dans le délai de trois mois à compter 
de la date de ce dépôt. 

Art. 7. — Les litiges relatifs à l’assiette et à la liquidation de 
la redevance sont suivis par le ministre de la construction devant 
les tribunaux administratifs. 

Le service des domaines est compétent pour les instances con- 
cernant le recouvrement de la redevance. 

Art. 8. — Le ministre de la construction et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 

Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





—— 


Délégation de signature, 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 55-561 du 20 mai 1955 instituant un commissaire 
à la construction et à l’urbanisme pour la région parisienne ; 

Vu la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l’extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ; 

Vu le décret n° 60-941 du 5 septembre 1960 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de la loi n° 60-790 du 
2 août 1960 ; 

Vu le décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 pris en application 
des articles 1°", 3 et 4 de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1960 relatif à la perception des 
redevances et à l'attribution des primes instituées par la loi n° 60-790 
du 2 août 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation est donnée au commissaire à la construction 
et à l’urbanisme pour la région parisienne pour prendre au lieu et 
place du ministre de la construction toutes décisions prévues par 
la loi n° 60-790 du 2 août 1960 et ses textes d’application. 


Art. 2. — Le directeur de l’aménagement du territoire est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
PIERRE SUDREAU. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 20 septembre 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 20 septembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 2 juin 
1960 portant que les nominations comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés : 


Au grade de chevalier. 


M. Coste (André), interné résistant, Toulouse. 
M. Delcambre (Charles), interné résistant, Seclin (Nord). 


Par décret du Président de la République en date du 20 septembre 
1560, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 4 février 
1960 portant que la nomination comprise dans le présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé : 


Au grade de chevalier. 


M. Crespin (Eugène), president de la section de Niort de l’associa- 
tion générale des mutilés de la guerre ; 40 ans de services civils 
et militaires. de 





Décret du 21 septembre 1960 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 septembre 
1960, rendu sur proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu les déclarations 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 14 sep- 
tembre 1960 portant que la promotion comprise dans le présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promu : 

Au grade d’officier. 


M. Lefebvre (Jules-Louis-Auguste), président de la section de 
l'union nationale des combattants de Calais. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 février 1936. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu larrêté du 29 février 1960 portant cessation de fonctions et 
nomination au cabinet du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 


| 
| 
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Décrète : 
Art. 1°. — Délégation permanente est donnée à M. Mangin INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


(Louis), chargé de mission au cabinet du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, à l'effet de signer au nom de 
celui-ci, à l'exception des décrets, tous actes et décisions concernant 
le fonctionnement des offices des anciens combattants et victimes 
de guerre des Etats africains et malgache de la Communauté et des 
territoires et départements d’outre-mer. 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET,. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1029 du 13 septembre 1960 modifiant le taux de 
l'indemnité spéciale pour sujétions particulières accordées aux 
pharmaciens inspecteurs de la santé en application du décret 
n° 55-527 du 10 mai 1955. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 55-527 du 10 mai 1955 portant institution 
d’une indemnité spéciale aux médecins inspecteurs de la santé 
et aux pharmaciens inspecteurs de la santé ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la 
réforme du régime de la fabrication des produits pharma- 
ceutiques et à diverses modifications du code de la santé 
publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le taux moyen annuel de l'indemnité spéciale 
pour sujétions particulières allouée aux pharmaciens inspecteurs 
de la santé est porté à 1.800 NF. 

Cette indemnité est attribuée suivant des modalités qui seront 
précisées par arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population, sans que le taux maximum alloué à un agent 
puisse excéder 133 p. 100 du taux moyen. ci-dessus. Toutefois, 
cette limite est portée à 200 p. 100 en faveur des agents astreints 
à des sujétions supplémentaires du fait de l'application de -l’or- 
donnance susvisée du 4 février 1959. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1er janvier 1960. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


7 Le ministre de l’intérieur, 
ministre délégué auprès du Premier ministre par intérim. 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des æffaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








— 4 0 + 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le mardi 27 septembre 1960 (salle Colbert) : 


1° À onze heures. 


L — Discussion: générale sur la loi de programme militaire. 
Il. — Questions diverses. 


2° À quinze heures. 


L — Suite de l’audition de M. le ministre des armées. 
Il. — Suite de 1a discussion générale, 
IL — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mardi 27 septemore 1960 à quinze heures trente (local 
de la commission) : 


Audition du Gouvernement sur le projet d'aménagement du barème 
de l'impôt sur les personnes physiques et sur le projet de réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration génerale de la République se réunira le lundi 
3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi constitutionnelle (n° 782) de M. Hassan 
Gouled revisant l’article 76 de 1a Constitution ; 

La proposition de loi organique (n° 781) de M. Schmittlein modi- 
fiant l’ordonnance du 7 novembre 1958 autorisant exceptionnelle- 
ment les parlementaires à déléguer leur droit de vote ; 

La proposition de loi (n° 765) de M. Delbecque modifiant la 
loi du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des mulitaires rappelés ; 

Le projet de loi (n° ) portant extension aux territoires d’outre- 
mer de diverses ordonnances ayant modifié le code civil ; 

La proposition de loi (n° 761) de M. Meck complétant l’article 16 
du code de procédure pénale ; 

La proposition de loi (n° #50) de M. Chandernagor complétant 
l’article 32 de la 101 du 1° septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 836. modifiant l'ordonnance du 4 février 
1959 sur 1a notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 767, de M. Davoust relative aux commis- 
saires de surveillance de sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 768» de M. Davoust fixant un délai pour la 
conservation des archives des agréés ; 

La proposition de loi (n° 770, de M. Frédérice-Dupont modifiant 
le décret de 1953 sur le nantissement du matériel ; 

La proposition de loi (n° 526) de M Mignot portant organisation 
municipale ; 

Le projet de loi (n° 838) relatif à l’intégration des inspecteurs de la 
France d’outre-mer ; 

La proposition de lot (n° 707) de M. Clerget classant dans la 
catégorie B les fonctionnaires des P. T. T. des centres de tri postaux. 


IL — Rapport de M Paui Coste-Floret sur sa proposition de 
loi constitutionnelle (n° 898) tendant à reviser le troisième alinéa de 
l’article 28 de la Constitution. 


II — Suite du rapport de M. Sammarcelli pour le projet de 
loi (n° 356), adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux. 





Réunions de commissions du mardi 27 septembre 1960. 





Commission de la défense nationale, à onze heures et à quinze 
heures. — Salle Colbert. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
quinze heures trente. — Local de ia commission. 


+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 19 septembre au 24 septembre 1960 : 


IL. — Notes et études documentaires. 


N° 2697. — Le crédit à la consommation en Grande-Bretagne, au 
TE RNA PT 1,20 NF. 


N° 2698. — Documents sur le désarmement. — Conférence 
du comité des Dix Puissances sur le désar- 
mement (Genève, 7 juin-28 juin 1960) 2° ses- 
sion. — Premier fascicule.................. 

N° 2700. — Le plan quinquennai roumain 1960-1965 (complé- 
ment aux n°* 2248 et 2392 des « Notes et 
études documentaires »).................... 0,80 NF. 

N° 2701. — L'organisation de l'expansion du commerce 
extérieur en Italie, — Première partie : Les 
méthodes de l'expansion économique jita- 

RE a uit av atitoedendesite se 0,80 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


1,20 NF. 


II. — Chronoiogie internationale. 


(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 14 du 16 au 31 juillet 1960. 
D RL décors snode 1,20 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur l’Allemagne, les Etats- Le FRApAERe, 
la Grande-Bretagne, l'Italie et VU. KR. 


N°* 221 et 222. — Espagne. — Madrid-Lisbonne-Londres. — Espagne- 
Argentine — Le communisme et l’Espagne. 


N° 337. — Grande-Bretagne. — Un programme travailliste. — La 
constitution du Nyassaland. — Grande-Bretagne et Alle- 

- magne. 
D SET PP 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF, 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletins d'informations et de presse internationale.) 


N° 0999. = 1. Problèmes d'actualité. — La situation à Berlin. 


2. Faits et opinions. — Japon: Aspects de la vie poli- 
tique au Japon. — Les socialistes japonais et la 
« neutralité positive ». 
N° 01000. — 1. Problèmes d'actualité — Les Afro-asiatiques et le 
Congo. 
2. Textes du jour. — Communiqué soviéto-finlandais, 


publié en conclusion de la visite de M. Khrouchtchev 
en Finlande (Helsinki, 4 septembre 1960). — Echange 
de messages entre M. Khrouchtchev, président du 
conseil des ministres de l’U. R. S. S., et le géné- 
ral Gursel, premier ministre de Turquie (28 juin- 
8 juillet 1960). 

3. Faits et opinions. — Commonwealth : Un point de 
vue canadien sur le Commonwealth. — Le Common- 
wealth et l’Europe. 

N° 01001. 1. Problèmes d'actualité. — Le discours du Président 
Eisenhower à l’assemblée générale des Nations Unies 
(22 septembre 1960). 


2. Textes du jour. — Documents relatifs au retrait des 
forces françaises du Maroc (1° septembre 1960). 
3. Faits et opinions. — Pologne : Le développement de 


l’économie polonaise : I La V‘ session plénière du 
comité central du parti ouvrier polonais unifié. — 
IL. Investissements et stabilisation dans les provinces 
occidentales. — Un problème juridique et social : 
la lutte contre la corruption, — Images de la vie 
quotidienne en Pologne. 


BORMES: :. séboocodootoce ‘078 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 





V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 664 du 20 septembre 1960 : 

Au sommaire : 

Problèmes de développement en Europe méridionale et en 
Irlande. 

Le complexe sidérurgique de Bône. 
Aspects de l'intégration verticale dans l’agriculture américaine, 
Evolution et perspectives des échanges extérieurs de la Chine, 
La population de la Chine. 
L'économie japonaise. 

Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Allemagne occidentale. 
Suisse. 

Le numéro......... Lodiete 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 642 du 24 septembre 1960. — A la rubrique « Variétés statis- 
tiques » : 
Indices annuels et trimestriels bruts de la production indus- 
trielle (base 1952 = 100). 
Où RFA CT coscse, D 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (3°). 





++ 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif à l'attribution pour l'année 1960 d’une allocation 
dite « bourse de voyage » à un compositeur de musique. 





Une allocation de 1.000 NF dite « bourse de voyage » est attribuée 
pour l’année 1960 à un compositeur de musique. 


Les candidats devront adresser leur demande d'inscription à la 
direction générale des arts et des lettres (bureau de la musique), 
53, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Ils y joindront : 


1° Une pièce (extrait d’acte de naissance, carte d'identité) consta- 
tant qu’ils sont de nationalité française et qu’ils n’ont pas dépassé 
au 1°’ janvier de la présente année l’âge de trente-deux ans ; 


2° Une notice contenant des renseignements précis et détaillés 
sur leurs titres artistiques, sur les œuvres publiées ou jouées, avec 
indication des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 

Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vingt jours 
à partir de la date de l’insertion au Journal officiel. 

Les candidatures qui se produiraient après ce délai ne seraient 
reçues que sous toute réserve et ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l’administration avant la date fixée pour la 
réunion de la commission d’examen. 


60e — 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-troisième tranche 
de la loterie nationale 1960, 





Le tirage de la trente-troisième tranche de la loterie nationale 1960 
ou lieu le mercredi 28 septembre 1960, à 20 h 30, en présence du 
public, 





— + 0 + 
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ni + : La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
Ministère des vb du publies et des transports. l’homologation ministérielle la proposition de modifier à r du 
1°’ novembre 1960 les conditions générales d’application tarifs 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées à l’homologation 
ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l’administration 
supérieure de la mise en vigueur, le 1° octobre 1960, d’un tarif 
international pour le transport par chemins de fer de sulfate de 
fer, de Dudelange-Usines à Saarbrücken-Burbach (Burbacherhütte). 


(Paris, le 22 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 2 octobre 1960 un 
rectificaiif n° 1 à l’annexe II au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier, C. E. C. A. n° 1001 (tableaux des 
distances). 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 


la veille de sa mise en vigueur, 
(Paris, le 22 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'adi. 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° octobre 
1960 une nouvelle édition du tarif de transit n° 512. chapitre 12 
(D A), pour le transport, à petite vitesse, de talc en poudre en prove- 
nance d'Italie et à destination de la Grande-Bretagne. 


Ce tarif, qui annule et remplace celui du 1°" septembre 1959, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance, 
(Paris, le 23 septembre 1960.) 





La Société ypationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 1° novembre 1960, les dispositions du chapitre 8 ($ LU) du 
tarif n° 3 comme il suit : 


CHAPITRE 8. — Région Sud-Ouest. 


009201606600 LR EE LORD LS ONCE RSS. 


$ IL. — Viandes non dénommées (0342), en régime accéléré, 
cupédiées DO? WADE MDDL:. 566. «so odéocmnode orales es 

Par wagon chargé de 5 tonnes (5812). — Barème 48. 

Par wagon chargé de 7 tonnes (5813), — Barème 56. 

Par wagon chargé de 10 tonnes (5814). — Barème 60, 

Lorsque le tonnage... 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 22 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1°" octo- 
bre 1960 un quatrième supplément au tarif international n° 2431 pour 
le transport de produits sidérurgiques entre certaines gares belges, 
d’une part, et certaines gares italiennes, d’autre part (édition du 
20 décembre 1957). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 19 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1°" octobre 
1960 un troisième supplément au tarif international n° 5430 pour 
le transport de produits sidérurgiques entre certaines gares luxem- 
bourgeoises, d’une part, et certaines gares italiennes, d’autre part 
(édition du 1°" décembre 1959). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 19 septembre 1960.) 








pour le transport des marchandises, le tarif des opérations acces- 
soires (annexe A auxdites conditions générales), les tarifs généraux, 
les tarifs n°* 3 et 6 et le recueil T comme il est indiqué ci-après : 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


Article 15. — Marchandises exclues du transport 
ou acceptées seulement sous certaines conditions. 


nm... ss 


IX. — Appareils de chauffage destinés à protéger du gel 
les chargements par wagon. 


Les appareils de chauffage destinés à protéger du gel les char- 
gements par wagon ne peuvent être acceptés au transport, lorsqu'ils 
sont en fonctionnement, que s'ils sont d’un type par la: 
Société nationale des chemins de fer français. 

L'agrément fixe la nature des marchandises pour le transport 
desquelles l’appareil peut être utilisé. 

Les appareils sont transportés gratuitement, à l'aller, lorsqu'ils 
accompagnent le chargement, Lorsque ie destinataire, après avoir 
pris régulièrement livraison de l'envoi, F4 compris les 
retourne ces derniers au point de départ, il est fait application des 
prix prévus au paragraphe VIII du tarif des opérations acces- 
soires (65°). 

Pour bénéficier de cette tarification, l’expéditeur des appareils en 
retour devra justifier qu'ils ont été utilisés pour 1 
de transports antérieurs par la présentation, à la 2 qui fera p— 
renvoi. de la lettre de voiture originale ou 
destinataire. Ce titre de transport ne devra pas avoir plus œun 
mois de date. 


Article 16. — Le reste sans changement. 


ANNEXE À 
Tarif des opérations accessoires, 
nement sens iretsse 


$ VIIL — Taxes à percevoir pour le retour d’appareiïls de chauf- 
fage ayant servi à protéger du gel les chargements par wagon, 
(Art. 15, $ IX, des C. G.). 

65° Taxes à percevoir : 


CCE 














PAR EXPÉDITION 
PAR BIPERITION de 1.000 kilogrammes, 

de 60 kilogrammes. sans excéder 3.000 kilogrammes. 

Prix Prix 

Coupures de distances. Coupures de distances. par 
100 kg 100 kg. 

Km N. F. Km. N. F. 

0 à 8,69 0 à Meosbois . 5,24 

50 à 9,21 50 à +. AOPTPTE 5,67 
75 à 9,72 7 à ' ARTTE 6,09 
100 à 10,21 100 à 12%... 6,49 
425 à 10,67 125: 440,65 6,86 
150 à 11,13 450 à Asie s. 7,24 
175 à 11,59 476 à: _ 199... 7,61 
200 à 12,03 200 à 224...6. 7,98 
225 à 12,45 225 à: Miisssree 8,32 
50 à 12,88 260. ::21% sou000 8,67 
275 à 13,30 279 à 299. ss... 9,01 
300 à 13,92 300 à 349... 9,52 
350 à 14,77 350 à 399... 10,21 
400 à 15,58 400 à  449........ 10,88 
450 à 16,36 50 à 299. ..ss00 11,52 
500 à 17,11 500 à 549... 12,13 
550 à 17,83 00 à sos. 12,72 
600 à 18,86 600 à 090... 13,56 
700 à 20,13 700 à 20, 605600 14,60 
800 à 21,59 800 à 699.5... 15,60 
900 à 22,5 900 à. 999....... ” 16,60 
1.000 à 23,78 1.000 à 1.099...... 17,59 
1.100 à 25,00 1.100 à 1,199...... 18,59 
1.200 à 26,21 1.200 à 1.299... 19,59 
1.300 à € 27,43 1.300 à 1.399...... se 20,58 
1.400 et au-delà. 28,65 1.400 et au-delà... 21,58 














Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
| 
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TARIFS GENERAUX 
ANNEXE AU CHAPITRE 2 


Suppression des dispositions faisant l’objet des littera G du para- 
graphe 3 et C du paragraphe 6. 


TARIF N° 3 


0/0 6 © © 2e D 5 VD'S Cp € we 09e /e © 6 © © © 


Conditions d’application particulières aux envois acheminés en 
régime accéléré. 


PORN RC RER CP TT MU RSR NS, 5 à Ve 6 6 6 «ee + 0e eo 


IL. — Dispositions spéciales à certains transports. 


Suppression des dispositions faisant l’objet du littera G (transports 
des appareils de chauffage utilisés pour les chargements complets 
de bananes). 


ES OCT CT TE 6 E 6.6 © 06 à © «e 


TARIF N° 6 
VA ere ee ee +6 ue Brave l'es ne D: Cm 'p de dre 


Suppression des « Dispositions spéciales à certains transports » 
figurant in fine du tarif 


RECUEIL T 


Suppression des barèmes 391 et 392. 
(Paris, le 22 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer le 15 octo- 
bre 1960 les prix et dispositions du tarif mternational pour le transport, 
par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légumes frais en 
provenance d'Espagne et du Portugal, à destination d’autres pays 
européens. 

(Paris, Le 22 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d’inscrire à partir du 1°" novembre 
1960 Lavelanet parmi les res destinataires figurant dans les 
dispositions du chapitre 3 ($ 11) du tarif n° 20. 


+ (Paris, le 22 septembre 1960.) - 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
1e" novembre 1960 le tarif n° 118 ayant fait l’objet de la proposition 
du 11 août 1960, comme il est indiqué ci-après : 

1° Remplacer le dernier alinéa de l’article 2 par le suivant : 

« Toutefois, les véhicules chargés de liquides, pour lesquels les 
lois ou règlements en vigueur sur le transport des matières dange- 
reuses prescrivent que les réservoirs ne soient pas complètement 
remplis, sont admis à la condition que des dispositions spéciales 
soient prises pour empêcher les déplacements brusques du liquide 
soit en cours de route, soit lors des arrêts du wagon transporteur. 
Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois ou 
règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés dans 
des véhicules à vidange pâr gravité, doivent donner lassurance 
par écrit, sur la déclaration d’expédition, que l’obturateur est bien 
fermé ». 

2° Remplacer le renvoi (3) prévu à l’article 5 par le suivant : 

. « (8) Jusqu'au 31 décembre 1961 il sera fait usage de la colonne VI 
pour la taxation sur tous les parcours autres que ceux définis à 
l’article 6, paragraphe b » 


3° Insérer à son ordre l’article 6 ci-après : 


« Art. 6. — Taxation des parcours complémentaires : 

« Le programme établi pour une relation déterminée peut prévoir 
que des envois sont effectués en provenance ou à destination de 
gares situées en-deçà ou au-delà des gares extrêmes du parcours 
principal. 

« Ces envois, acheminés sur un parcours complémentaire avant 
leur incorporation ou après leur refrait de la rame transportée sur 
le parcours principal donnent lieu à l’établissement de deux taxes 
successives : 


a) Parcours principal. 


« Taxe établie dans les conditions indiquées à l’article 5 d’après 
la distance afférente au parcours principal. 


b) Parcours complémentaire. 

« Taxe établie dans les conditions indiquées à l’article 5 d’après 
la distance totale cumulée (parcours principal et parcours complé- 
mentaire), puis multipliée par le rapport de la distance afférente au 
parcours complémentaire à la distance totale cumulée ». 


(Paris, le 22 septembre 1960.) 








2° Prix d'application prévu conformément à l'article 14 
(1°, b) du cahier des charges de la Société nationale des 


chemins de fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, la tarification d’application indiquée ci- 
dessous, établie dans la limite des barèmes minimum et maximum 
prévus au chapitre 3 ($ XIH) du tarif n° 11, dont la durée d’appli- 
cation vient à expiration le 6 octobre 1960, sera prorogée jusqu’au 
30 juin 1961. 


Ciment remis en vrac en wagons appartenant à des particuliers. 











RELATION CONDITION PRIX 
de tonnage par tonne 
de : B: par wagon à appliquer. 
La Guerche-sur-l'Aubois. | Clermont-Ferrand.| 20 tonnes. | Barème 78, 











Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 


(Paris, le 27 septembre 1960.) 





3° Prorogation de convention tarifaire. 





onformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
6 qe la Société des transports de véhicules automobiles 
LE T-AL 
(Paris, le 16 septembre 1960.) 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


14 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un premier supplément au tarif international pour le transport 
en petite vitesse de produits sidérurgiques entre certaines 
gares luxembourgeoiïises et certaines gares des chemins de fer 
français. (Journal officiel du 13 septembre 1960.) 

Autorisation de mise en vigueur à titre provisoire de ces 
dispositions à dater du 15 septembre 1960, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
truction réglementaire. 


B. — Homologations. 


20 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 août 1960 tendant à proroger jusqu’au 
14 Ep 1961 le tarif international n° 2335 pour le trans- 
port, à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de coïls à chaud 
expédiés d’Ougrée à Creil, via Jeumont-frontière. (Journal offi- 
ciel du 23 août 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 septembre 1960 donnée par 
décision du 13 septembre 1960, (Journal officiel du 20 sep- 
tembre 1960.) 


17 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 15 juillet 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un tarif international pour le transport, à petite vitesse, par 
rame de 120 tonnes, de coïls à chaud expédiés d’Ougrée et de 
Tilleur à Hagondange, via Gouvy-Bettembourg-frontière. (Jour- 
nal officiel des 19 juillet et 9 août 1960.) 


21 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 1960 tendant à l'inscription de l’éta- 
blissement de la Graverie au littera B du chapitre 1°", para- 
graphe 4, de jl’annexe B aux conditions générales d’application 
des tarifs pour le transport des marchandises. (Journal officiel 
du 30 août 1960.) 


21 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 1960 tendant à la création, au cha- 
pitre 1°" du tarif n° 23, de conditions de tonnage de 2,5 tonnes 
et de 4 tonnes en faveur des fleurs fraîches coupées et des 
plantes vivantes. (Journal officiel du 30 août 1960.) 


++ 
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Ministère de la santé pubiique et de la population. 





Avis de concours pour le recruetment d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Bernay (Eure). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Bernay (Eure), poste de 2‘ classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant cinqg-cents lits au plus; 


2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les 
directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 
cinquante lits et les directeurs administratifs des préventoriums 
et aériums publics comptant au moins six années de fonctions dans 
leur emploi ou dans l’emploi d’économe d'établissement de plus 
de deux cents lits; 


3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 


4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de deux mille lits et qui, 
comptant plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont 
bénéficiaires d’une échelle de rémunération identique à celle des 
chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours. à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de l’Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l'aide sociale 
dans le département du Var. 





Les épreuves du concours ouvert dans le département du Var en 
vue du recrutement de deux contrôleurs sur place de l’aide sociale 
sont reportées aux 17 et 20 octobre 1960. 


Pour tous renseignements, s'adresser à la direction départementale 
de la population, route de la Piscine, Draguignan. 





Ministère de l’industrie. 





Avis de concours pour le recrutement d’'adjoints techniques 
du service des mines. 





Un arrêté du 14 septembre 1960, publié au Journal officiel du 
16 septembre 1960, a autorisé le 5 décembre 1960 l'ouverture d’un 
concours pour un recrutement portant sur quatre postes d’adjoint 
technique du service des mines. 


L'un de ces postes sera réservé à un candidat français musulman 
d'Algérie ; les candidats à ce poste seront tenus de subir — en sus 
des épreuves normales du concours — une au moins des épreuves 
« facultatives spéciales » dont la liste est annexée Le À décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958, publié au Journal officiel du 4 janvier 1959 ; 
ils pourront demander à subir deux au plus de ces épreuves qui 
seront écrites et donneront lieu aux bonifications de points prévues 
par le décret précité. 


Les conditions générales du concours sont les suivantes: 


Les candidats doivent posséder la nationalité française depuis 
cinq ans au moins. 

Il n'est exigé aucun diplôme, étant précisé toutefois que le 
an concours est celui du baccalauréat (sections Sciences 
ou Moderne). 


Les candidats devront avoir atteint dix-huit ans ‘au moins et 
vingt-cinq ans au plus au 1° janvier 1960, cette dernière limite 
d'âge étant reculée : 


Pour tous les candidats, d’une année par enfant à charge et dans 
la limite de cinq années d'une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux pour satisfaire aux obligations légales de la classe de 
recrutement ou de mobilisation ; 


Pour les candidats français musulmans d’Algérie, d’une durée 
uniforme à cinq ans pouvant s'ajouter aux reculs ci-dessus men- 
tionnés. 


Les candidatures seront reçues soit par les chefs des arrondisse- 
ments minéralogiques, soit par le directeur de l'administration 
générale jusqu’au 31 octobre 1960, date de rigueur. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion de l’administration générale du ministère de l’industrie, bureau 
des personnels admimistratifs, 113, rue de Grenelle, Paris (7°), télé- 
phone INV. 67.00 ou LIT. 44.30, poste 518 


. 





Paris — imprimer: des Journaux officiels 26, rue Desaix 





des Journaux  offticrels, 
MOREL 


Directeur 
Uenn: 


Le Préfet 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉÈMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
«= Bourse par la Banque de France du 26 septembre 1960. 

490025 | Etats-Unis ..... Ets de éd re dt 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
50220 |Canada ..................... .. 1 dollar canadien. |  ...... APTE RARE 5,0195 5,0140 
2311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 e CSS s Es 
39,21 TT GR A pa 100 dollars mexicains. SUP : “Use rites EU Nu te He 5 
117,520 Allemagne occidentale......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,944 DS “ours sovoése us 109 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,946 18,920 
9,8220 RS re PR PE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8260 
71,305 Danemark ......... édiiate saut 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5235 71,210 71,170 
13,7830 Grande-Bretagne .......... és 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7700 13,7640 
7,8980 7 OPA dc édonendé 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8935 
68,865 Norvège ..... cosébtee és ss 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,795 68,755 
130.000 Pays-Bas ...... host soie us 100 filorins. 129,9226 1279375 131,9360 129,995 129,950 
17,190 PORTREAl ….scosococséogoneoeats 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,175 17,150 
94,930 OU di coerdotri use des d 109 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,950 94,915 
113,840 LT REC ER ET 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,835 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie .........00000 « 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 ÿ 69,08 étui 
1,658 T'ORERISTES. :. .copooocooosce 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 2 dé 
Maroc ..... cécoédescro ton GE VON drondeidosss ii is délit Zone C. PF. A..scsotsoc.. 100 francs ©. FA. 
Tunisie …...... ss... 1 dinar nn 11,7549 Zone EC F. Prisaéédoinse 100 francs C. F. Piscissesteosetts 5,50 


En enenr d 





—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014 C0, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES ODEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





























Sirième tirage. D + 1.426 TR à 1.483 
499 1.5 ë .525 1. 
TIRAGES FINANCIERS GA 1.307 1.872 2.504 2.565158 1507 1.3 18 107 
3.022 3.759 4.916 9.213 1.677 41.713 1.742 1.859 1.919 
1.963 1.983 2.041 2.070 2.124 
Septième tirage. 2.132 2.216 2.241 2.254 2.310 
UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE au “She 0 238 244 2542 267 2.614 | 
CN 7 —…— A 2 È x | 
Sex soctAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER à 0! à 988 3 021 3.046 3 130 
R. C.: Bar-le-Duc 54-B 05. Huitième tirage. 3.140 3.156 3.167 3.178 3.956 
BA rad À um ‘he 2 D 2. 3.305 3.148 3,522 3.5 3.77 
2 ' 05 1.672! 3 827 3.828 3.830 3.878 3.942 
1.88 2.473 3.012 4.054 4.063 4.107 4.223 4.970 
Emprunt obligataire 3,75 0/0 1945. 1312 4355 448 4508 462 
Neuvième tirage. 4-28 4.78 4-74 4.819 5.062 
uinzième tirage d'amortissement. 100: 19-1008 9.129 MDI NE 22 21 SE 
2 47 Fois 2.728 3.166 3.450 4.740 4.741 es un ER 5.424 5.570 
6.500 6.947 8492 8.27 8502/5058 os 046 6.141 6.18 | 
Liste des 416 obligations sorties au quinzième tirage du 5 juillet | 9-270 9.890 7.273 1.271 7.390 71753 1.818 | 
RRUUR GER RER © © ner en À partir du | 1.851 8.191 8.352 8.365 8.458 | 
4er octobre 1900, les obligations amorties au présent tirage et non Dirième tirage. 8.19 8.72 9043 902 9.395 | 
remboursées cesseront de porter intérêt 109 113 128 149 ol ode 910 9407 053 en 
9 4.674 4.679 4.681 4.714 4.72 979 2.014 2.071 2.343 2.39419.627 9.687 9.752 
a Er 104 116 154 173 4734 à.75 à79 à 809 2.411 2.541 2.549 2.564 2.609 
165 180 193 206 22|4 826 4.834 4.843 4.894 4.92%6 | 2629 2.743 3.630 4.044 4.231 Quatorzième tirage. 
272 976 M1 318 3M1914.981 4.942 4.946 4.950 4.954 4.280 4.336 4.600 4.627 5.438 
852 366 390 AA 46914990 4.904 5.108 5.183 5.203 | 6.591 6.614 6.654 6.766 9.744| 76 77 80 99 129 
#73 498 57 525  52915.227 5.264 5.268 5.309 5.431 198 3% 349 351 35 
531 563 683 644 65315.443 5.454 5.477 5.492 5.497 Onzième tirage. 561 568 668 821 864 
659 684 690 777 8415.10 5.522 5.550 5.651 5.684 865 907 956 984 988 
871 995 931 980 089 | 5.781 5.802 5.822 5.851 5.863 93 98 124 132 139! 1.010 1.029 1.060 1.115 1.118 
4.019 1.028 1.046 1.047 1.052] 5.884 5.896 5.920 5.935 5.949 157 391 392 OG67 69)1.127 1.157 1.206 1.260 1.274 
4.101 1.171 1.177 1.200 1.213/6.055 6.074 6.122 6.127 6.133 886 1.447 1.457 1.463 1.501|1.314 1.317 1.349 1.383 1.487 
4.908 1.919 1.345 1.356 1.39916.140 6.225 6.226 6.269 6.276 1.592 1.727 1.788 1.802 1.873! 1.583 1.618 1.632 1.659 1.663 
AT 1493 1496 1504 1506!6 289 6.1 6.374 6.388 6.457 1.969 2.103 2.133 2.139 2.180! 1.673 1.675 1.748 1.751 1.756 
4.517 1.529 1.566 1.586 1.613|G.463 6.498 6.556 6.592 6.594 224 2224 2.28 2.409 2.410|4.700 1.799 1.955 1.981 1.999 
1.647 1.681 1.708 1.714 1.71716.599 6.606 6.621 6.631 6.636 2.433 2.497 2.506 2.508 2.537! 2.010 2.069 2.110 2.127 2.183 
4.741 1.763 1.765 1.825 1.84316.661 6.665 6.675 6.692 6.700 2.902 2.986 3.077 3.169 3.502! 2.246 2.247 2.250 2.290 2.317 
4.886 1.924 1.933 1.937 1.970! 6 733 6.740 6.745 6.756 6.777 4.007 4.032 4.340 4.578 4.61512.357 2.359 2.367 2.390 2.406 
4.998 2049 2.020 2.021 2.018|6.791 6.7%6 6.802 6.905 6.906 5.233 5.368 5.422 5.427 6.143) 2.494 2.525 2.639 2.642 2.643 
2.051 2.061 2075 2.096 2.096.951 6.969 6.972 6.975 6.984 | 6.145 6.564 6.812 7.590 8.272122 2.724 2.724 2.754 2.763 
2.140 2.214 2.291 2.235 2.244|7.028 7.044 7.059 7.060 7.086 8.307 8.596 8.69 9.151 9.746! 2.884 2.951 2.991 2.997 2.998 
2.962 2.972 2.312 2.8 2.345|7.113 7.132 71.183 7.191 7.212 3.006 3.007 3.037 3.141 3.185 
2.847 2.363 2.405 2.458 2.475] 7.247 7.255 71.317 1.318 1.306 Douzième tirage. 3.202 3.249 3.261 3.323 3.363 
k * 4 , s 314 7.34 71.447 1. .390 3.561 3.652 3.701 3.730 
2.5 255 NT So 2 3 737 7550 T3 1.503 Tan 73 79 113 149 1913751 3.7 3761 3.788 3.703 
2.687 2. 14 2.718 2.785 2.78717.679 7.74 7,788 7.789 7.199 303 380 515 562 6 )|3803 3.833 3.852 3.853 3.922 
2.798 2.816 2.821 2.833 2.836| 1.884 7.915 7.920 7.960 7.967 189 860 905 92 1.021! 392% 3.946 3.959 3.973 3.991 
2.850 2.854 2858 2.905 2939/8019 8.040 8.055 8.063 8.095 | 1-037 1.080 1.210 1.216 1.24! 4657 5051 4.056 4.092 4.208 
2.945 2947 2953 2.965 2967/8100 8.101 8.111 8.149 8.222 | 1264 1.268 1.273 1.283 1.379! jo os 481 423 4.296 
2.981 3.034 3.057 3.073 3.080! 8.279 8.335 8.359 8.395 8.415 | 11-404 4.405 1.430 1.452 1.630! 39 1496 4.453 4.467 4.497 
3.401 3.12 3.18 3.120 3423/8.428 8.439 8.461 8.472 8.474 | 1.648 1.693 1.696 1.712 1858! 565 468 4671 4.697 4.717 
3191 3.174 3.204 3.210 3.266|8.500 8.505 8.506 8.593 8.599 1.887 1.910 1.969 1.972 2.001! 4599 4751 4.790 4.899 4.901 
3.272 3.207 3.M8 3.309 3.168.645 8.677 8.733 8.793 4.806 | 2-015 2.023 2.111 2.169 2.259! {69 5017 5.018 5.147 5.163 
3.324 3.390 3.355 3.301 3.409|8 813 8.817 8.890 8.83 8.835 | 2-260 2.275 2.286 2.287 229910 L'ig 5199 5922 5.299 
3.525 3.56 3581 3.600 3627/4842 8.885 8.998 9.004 9.059 | 2-304 2.32 2.94 2.387 2 TE Do 5317 5402 5.48 
3.681 367 3645 3.670 3.672/9.098 9135 9.178 948 9.217 | 2-437 2.440 2.460 2.479 28 Leds 5600 5602 5.726 
3.709 JU J.804 J.NOT 3NA|922 9240 9.270 9.203 9.324 | 2-53 2.64 2.656 2.659 272005 ES DU 50 6 0% 
9.897 J.42 SMS 3.886 3.8M|9370 9.298 9.16 9.427 9.429 PE. 0 UC 6158 62% 6261 6.307 
3.921 3958 4.006 4.102 4.104 | 9.435 9.438 9.482 9.484 9.486 J 869 r 199 "92e R < 6.401 6.405 6.429 6.433 6.520 
4.108 4.109 4.150 4.164 4.245190 487 9.495 9.514 9.571 9.62% 3.632 3.869 4.122 4.225 4.255109 © CCR ce GA 6.60 
426 4272 42% 430 4417/9660 9.663 9.677 9.607 9.70 | 4-25 4130 185 45 AT UE CU Gus 7007 1118 | 
4.333 4.343 4.365 4.372 1.440 9.748 9.718 9.815 9.879 9.919 Hg 5 397 5440 5 564 D 707 7.49% 7.131 7.341 7.576 . 7.656 | 
art "be -)-ses les 5.977 6.044 6.204 6.216 6.279] 17-707 7.780 71.791 7.812 8.115 
6.363 6.520 6.646 G.61 6.899 1 . cr 1 ri 
A4 26 245 .517 9.673! 8.342 .306  K,546 .492 . 96. 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs Le + re, fil s 8.579 8.592 8.613 8.644 8.717 
et dont le remboursement n'a pas encore été demandé. + he 8 D PE x 
nateié | 825 8.643 SAR 8.901 8.992 
Deurième tirage. Quatrième tirage. Treisième tirage. 9.012 - 9.035 9.063 Su 9.149 
s g2 96 412 461  190/9.147 9.185 9.218 9.249 9.334 
01. 3.2 4.92 DT 2 MT 4 HY|9HO 9.2 DJ JMD V3 
| Pr Ë 6 7 725  718419.389 9.409 9. 9.413 9.470 
DS UE. CORRE PR #2 909 NT 1.04 1.100[9519 9.34 9533 9.69 9.05 
8.598 8.765 2.621 3.000 3.065 5.234 1.221 1.285 1.312 1.326 1.411| 9.820 9.840 
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COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DEPARTEMENTAUX 


Liste des obligations remboursables à partir du 1° octobre 
qui a suivi le tirage. 





Tirage du 1° septembre 1960. 


TITRES REGROUPES 





TITRES GRIS 3 0/0 1949 (ancienne série bleue). 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 








Obligations de 50 NF, 
Tirages 1956-1957-1958 : 48,46 NF. — Tirages 1959-1960 : 48,32 NF. 


70.938 59 72.847 56 73.090 58 
70.976 59 72.848 56 73.091 58 
70.977 59 72.849 56 73.093 58 
70.985 72.850 56 73.094 58 

à 72.851 56 73.095 58 
70.997 59 72.868 56 73.110 58 
71.881 57 72.869 56 73.114 58 
71.891 72.870 56 73.117 58 

à 72.871 56 73.119 58 
71.964 60 73.082 58 73.121 58 
72.816 56 73.083 58 73.122 58 
72.817 56 73.084 58 73.123 58 
72.828 56 73.085 58 73.133 58 
72.846 56 73.089 58 73.134 58 














Coupures d'appoint de 5 NF. 


Tirages 1950-1953 : 4,75 NF. — Tirage 1955: 4,86 NF. 
Tirages 1956-1957-1958 : 4,85 NF. — Tirages 1959-1960 : 4,83 NF. 


76.715 80.685 50 82.199 55 
à 80.690 50 82.200 55 
76.724 56 80.691 50 82.201 55 
76.732 56 80.875 53 82.511 
77.536 57 80.876 53 à 
77.537 57 81.072 53 82.518 59 
77.577 57 81.073 53 82.520 59 
77.580 57 81.074 53 82.522 
77.581 57 81.075 53 à 
77.582 57 81.076 53 82.529 59 
77.583 57 81.096 53 82.533 
77.584 57 81.869 à 
77.636 57 à 82.537 59 
77.637 57 81.875 60 82.541 
77.638 57 81.877 à 
77.639 57 à 82.544 59 
77.665 57 81.886 60 82.546 
79.517 81.888 à 
à à 82.549 59 
79.528 58 81.948 60 82.558 
79.533 58 81.965 à 
79.543 58 à 82.565 59 
79.545 58 81.992 60 82.569 59 
79.546 58 82.005 82.570 59 
79.547 58 et 82.571 59 
79.548 58 82.006 60 82.573 
79.554 58 82.007 à 
79.555 58 à 82.580 59 
79.560 58 82.009 60 82.582 59 
79.574 82.083 55 82.583 59 
à 82.084 55 82.585 59 
79.586 58 82.085 55 82.586 59 
79.590 58 82.086 55 82.587 59 
79.599 58 82.101 82.598 59 
79.600 à 82.621 
à 82.106 55 à 
79.606 58 82.108 55 82.641 59 
79.617 58 82.157 82.643 ‘* 59 
79.627 à 82.646 59 
à 82.164 55 82.647 59 
79.634 58 82.177 55 82.648 59 




















TITRES ORANGES 3 0/0 1949 (ancienne série rouge). 
















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMEROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 





Obligations de 50 NF. 
Tirage 1956 : 48,47 NF. — Tirages 1959-1960 : 48,33 NF. 














193.033 59 191.030 193.468 56 
183.035 he #4 E 193.469 56 
. 193. 
183.044 59 193 445 ee : 
183.048 59 à 198 54 
183.049 59 193.451 56 128 ee . 
183.050 59 193.455 56 . 
183.051 59 193.456 56 193.563 56 
183.082 59 193.457 56 193.567 56 
183.187 193.465 56 193.568 56 
à 193.466 56 193.569 56 
183.261 59 193.467 56 193.570 56 


Coupures d'appoint de 5 NF, 


Tirages 1953-1954 : 4,75 NF. — Tirage 1955: 4,86 NF. 
Tirages 1956-1957-1958 : 4,85 NF. — Tirages 1959-1960 : 4,83 NF. 














200.912 206.392 209.671 53 

à à 209.672 53 
200.919 58 206.415 59 209.673 53 
201.008 58 206.418 209 .674 53 
201 . 007 58 à 209 . 730 53 
201.008 58 206.427 59 209.731 53 
201.009 58 206.435 59 209.733 53 
202.152 54 206.436 59 209.734 53 
202.160 54 206.437 59 209.737 53 
202 161 s4 206 .438 59 209.774 53 

206.439 59 209. 778 53 
202.162 54 206.451 209 . 779 53 
eg — à 209. 780 53 
he 206.463 59 209.781 53 
SE r 206.478 209.892 
204.348 57 206.486 59 209.907 60 
204.349 57 . * 
ue a 206 .496 209,909 
204.505 57 206.507 59 209.915 60 
204.506 57 206 903 56 209.919 60 
204.507 57 206.904 56 209 927 
204.508 57 206.905 56 à 
204. 509 57 206 . 906 56 209.932 60 
204.510 57 206. 907 56 209 . 942 60 
206.346 206.908 56 209 945 

à 206.994 56 à 
sm + [SR “El 
206.374 9 . À 
206.375 0 208.805 55 à 

208.806 55 209.970 60 

206.376 59 208.830 55 209 
206.377 59 er — a 
206.378 59 208.895 55 209.989 60 
206.379 59 208.896 55 209 . 997 
206.380 59 208. 897 55 à 
206.381 59 208.898 55 210.018 60 
206.385 59 209 .662 210.020 
mu D | 

209.666 53 210.054 60 
206.388 59 209 . 668 53 210.068 
206.389 59 209.669 53 à 
206. 390 59 209.670 53 210.087 60 
DO NS Er 





TITRES BEIGES 5 0/0 1949 (ancienne série brune), 



























a 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
Obligations de 50 NF. 
Tirage 1955: 48,63 NF. — Tirage 1958 : 48,49 NF, 
Tirage 1960 : 4835 NF. 
60.198 55 61.629 58 61.729 54 
61.546 58 61.630 58 61.730 58 
61.547 58 61.643 58 61.750 58 
61.548 58 61.644 58 61.751 58 
61.549 58 61.645 58 61 ” 752 58 
61.550 58 61.646 58 + 
61.551 58 61.647 58 L: “os 
61.552 58 1.648 58 
61.553 58 61.726 58 77.349 60 
61.554 58 61.727 58 83.634 55 
61.555 58 61.728 58 83.635 55 
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ANNÉES 
des 
tirages. 









NUMEROS 


ANNÉES 
des 
tirages. 


NUMEROS 


ANNEES 
des 
tirages. 





100.025 
à 


100.033 
ns. ‘ad 


100.064 
100.069 
100.070 
100.071 
100.072 
Pees 
100.812 
100,816 


à 
100,851 





Coupures d'appoint de 5 NF. 


Tirages 1951-1952 : 4,75 NF. — Tirage 1955 : 4,86 NF. 
Tirages 1957-1958 : 4,85 NF. — Tirages 1959-1960 : 4,83 NF. 


59 


60 








100.854 


à 
100.862 
101.130 
101.131 
101.132 
101.133 
101.134 
101.146 
101.147 
101.148 
101.149 
101.150 
101.151 
101.240 


60 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
57 
51 








101.241 
105.685 
106.493 
106.494 
106.495 
106.496 
106.497 
106.498 
106.503 
176.504 
107.730 
107.731 
107.732 
107.733 


51 
55 


& © À © & & & & & & & & 





TITRES NON REGROUPES 


TITRES JAUNES 3 0/0 1886. 


Tirages antérieurs et amortissement final du 1°" septembre 1956. 


Tirage 1935: 4,84 NF. — Tirage 1939 : 4,65 NF. — Tirage 1940: 
4,65 NF. — Tirages 1942 à 1948 : 461 NF. — Tirages 1919 à 1954: 


4,71 NF. — Tirage 1955 : 487 NF. — Tirage 1956 : 4,86 NF. 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 

303 48 4.826 56 8.569 47 
375 55 5.016 46 8.732 49 
384 46 5.125 48 8.843 48 
519 56 5.164 55 9.063 56 
617 55 5.492 54 9.098 49 
835 54 5.495 56 9.107 52 
925 54 5.498 56 9.314 55 
963 55 5.643 35 9.414 56 
965 50 5.834 52 9.451 55 
1.048 56 5.845 53 9.525 51 
1.063 55 6.268 49 9.526 46 
1.429 56 6.376 55 9.535 55 
1.558 52 6.377 54 9.537 55 
1.632 52 6.392 53 9.539 48 
1.665 52 6.395 55 9.541 56 
1.669 48 6.464 50 9.601 49 
1.694 56 6.471 55 9.644 56 
1.709 51 6.535 56 10.002 52 
1.813 55 6.572 49 10.092 56 
1.818 56 6.629 52 10.243 44 
2.003 56 6.630 46 10.459 49 
2.033 55 6.827 54 10.651 54 
2.235 56 6.875 56 10.848 56 
2.237 55 6.906 53 10.866 56 
2.258 53 6.910 51 10.973 49 
2.638 54 6.911 46 11.066 49 
2.691 35 6.927 56 11.118 54 
2.948 55 6.995 46 11.259 56 
3.124 55 7.035 55 11.294 50 
3.236 52 7.169 49 11.629 56 
3.288 56 7.222 54 11.726 49 
3.477 50 7.549 54 11.809 55 
3.702 56 7.560 55 11.810 55 
3.872 56 7.577 56 11.849 45 
3.942 56 7.578 56 11.932 47 
4.094 55 7.663 49 12.439 54 
4.133 54 7.665 49 12.542 56 
4.233 56 7.669 49 12.633 44 
4.303 51 7.772 55 13.058 55 
4.381 51 7.774 53 13.151 53 
4.475 56 7.940 55 13.153 54 
4.539 53 7.981 55 13.282 56 
4.540 50 8.023 39 13.356 56 
4.541 55 8.024 40 13.378 49 
4.593 55 8.152 55 13.382 55 
4.608 52 8.157 53 13.577 52 
4.611 52 8.159 51 13.649 49 
4.640 55 8.173 56 13.698 49 
4.689 55 8.181 55 13.699 49 
4.702 49 8.187 55 13.814 49 
4.749 44 8.229 42 13.818 49 

















TITRES BLEUS 3 0/0 1886. 


Tirages antérieurs à 1950. 





Tirage 1933: 4,77 NF. — Tirage 1934: 4,76 NF. — Tirage 1935: 
— Tirage 19236: 4,75 NF. — Tirage 1938: 4,77 NF. — 
Tirage 1939: 4,75 NF. — Tirage 1940: 4,75 NF. — Tirages 1941 
à 1948 : 4,58 NF. — Tirage 1949 : 4,75 NF. 


483 NF. 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMEROS des NUMEROS des 
flirages. hrages. tirages. 
14.527 42 30.405 36 45.122 49 
14.718 46 31.164 47 45.152 35 
14.719 48 31.333 48 45.153 44 
14.990 49 33.145 38 45.597 44 
15.383 43 33.954 48 46.265 44 
17.126 48 34.406 44 46.508 38 
18.001 48 34.419 41 48.937 45 
21.721 43 34.460 45 49.852 49 
22.995 39 36.338 45 49.876 43 
23.227 34 36.357 45 49.933 48 
23.247 40 36.988 46 51.218 46 
23.635 49 41.775 49 51.361 48 
25.587 48 42.178 45 51.623 49 
28.160 45 44.200 +4 52.030 49 
29.132 45 44.224 40 56.531 48 
29.138 33 45.120 36 58.251 49 
— 








TITRES ROUGES 3 0/0 1887. 


Tirages antérieurs à 1950. 





Tirage 1932: 4,77 NF. — Tirage 1933: 4,77 NF. — Tirage 1934: 
483 NF. — Tirage 1935: 4,83 NF. — Tirage 1936: 4,83 NF. — 


Tirage 1937: 466 NF. 


— Tirage 1938: 


4,77 NF. 


— Tirage 1939: 


4,75 NF. — Tirage 1940 : 4,75 NF. — Tirages 1941 à 1948 : 4,58 NF, 
— Tirage 1949 : 475 NF. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS des NUMÉROS des NUMEROS des 

tirages. lirages. tirages. 
1.670 45 30.338 49 107.358 46 
4.648 49 32.043 34 109.538 49 
5.909 49 36.203 39 120.723 44 
6.147 35 37.767 49 122.270 48 
6.994 49 38.044 39 122.296 49 
7.113 47 38.364 49 128.529 43 
7.476 49 38.365 49 128.530 49 
7.790 38 41.171 36 129.016 49 
7.821 44 42.004 32 129.698 45 
SC 2 43.599 38 130.150 49 
; 46.892 48 132.404 45 
11.146 43 47.666 40 132.718 43 
CS + 47.668 42 132.720 44 
Ge 47.701 41 133.265 32 
11.773 49 47.859 47 133.273 33 
20 08e + 49.953 49 133.279 46 
13.868 40 50.235 49 133.307 35 
15 271 46 51.261 48 134.165 47 
15.471 47 51.904 m4 136.662 49 
16.715 48 71.423 38 138.668 49 
21.123 44 71.426 34 139.930 45 
21.124 40 72.911 47 139.946 46 
21.125 45 73.731 47 145.588 45 
24 044 45 74.090 45 153.326 49 
24.809 47 74.509 48 157.345 37 
24.984 47 82.759 46 158.077 47 
26.403 48 105.507 43 159.432 40 
27.387 47 105.514 48 160.069 47 
28 086 49 105.517 40 162.506 49 
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TITRES BRUNS 5 0/0 1929. 


Tirages antérieurs à 1950. 





Lg | 1943 : 465 NF. — Tirage 1945: 465 NF. — re, PS: 
er — Tirage 1947: 465 NF. — Tirage 1948: 4,65 N — 
age i 


949 : 4,79 NF. 





















ANNÉES ANNÉES F 
NUMER(CS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. 

21.772 49 36.651 48 40.408 49 

24.432 49 37- + & 41.464 49 

29.531 ‘ 

29.702 49 38.252 47 Le r-- 

29.706 49 39.930 49 s 

29.737 49 39.941 49 45.292 46 

30.250 47 40.402 49 204.376 49 

















TITRES VERTS 3 0/0 1923. 


Amortissement final du 21 août 1941. 





Tirage 19365 : 4,70 NF. — Re. 1939 : 4,55 NF. — Tirage 1940: 
4,70 NF. — Tirage 1941: 4,50 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 

tirages. tirages. tirages. 

1.105 39 6.865 36 11.036 40 

3.523 39 7.352 41 98.053 41 

COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D’ANJOU, PARIS (8e) 
Obligations 4 0/0 1946. 

Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission 
de l'emprunt, la compagme a procédé au rachat en Bourse du 
nombre d’obligalions fixé pour la quatorzième année (1960) par le 
tableau d'amortissement publié au Journal officiel du 22 octobre 
1916. En onséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1960. 

Tous les amortissements précédents ont également été effectués 


par voie de rachat. id À | 
Le conseil d'administration. 








ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15,840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DE BEAUVERT, A GRENOBLE 
Registre du commerce : n° 54-B 192. 


———— 





(Anciens Ateliers Neyret-Beylier S. À.) 
Obligations 4 1/4 0/0 porté à 6 0/0 de 20 NF (émission 1945). 





Amortissement du 1° octobre 1960. 


Conformément au tableau d'amortissement, 84 obligations sont 
amorties en 1960, dont 35 par voie de rachat en Bourse et 49, 
dont les numéros suivent, par voie de tirage au sort. 


1 2 76 200 201 988 998 1.031 1.105 1.141 
202 203 204 296 314)11.215 1.216 1.275 1.276 1.280 
315 366 379 392 51411.409 1.438 1.459 1.499 1.599 
518 520 533 539 61911.629 1.630 1.631 1.680 1.757 
626 714 860 882 88411.758 1.820 1.843 1.875, 


Numéros sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 
Amortissement du 1° octobre 1959. 


88 108 336 603 60911.264 1.378 1.411 
639 764 807 864 92711.716 1.804 1.888. 
931 932 987 1.016 1.197 


(Le tableau d'amortissement 
24 juin 1955.) 


1.420 1.665 


a paru au Journal officiel du 





Délégation Générale du Gouvernement en Algérie. 


BONS D'EQUIPEMENT DE L'ALGERIE 


BONS A 10 ANS 6 0/0 1954 (arrêté du 27 septembre 1954). 





Liste des bons sortis au tirage annuel du 8 août 1960 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés, 













ANNEES 














NUMÉROS de reinbour- NUMÉROS de remhour- 
sement cement. 
Bons A 10.000 NOUVEAUX FRANCS 
1.745 à 2.149 57 I 2.809 à 3.170 59 
2.206 à 2.610 60 3.171 à 3.575 58 
Bons A 1.000 NOUVEAUX FRANCS 
100.001 à 100.704 57 105.705 à 108.204 
100.705 à 100.718 59 118.205 à 118.992 
100.719 à 103.218 58 121.493 à 123.204 56 
103.219 à 105.704 59 123.205 à 125.000 57 
Bons A 100 NOUVEAUX FRANCS 
203.018 à 204.617 55 210.686 à 212.285 57 
207.068 à 208.667 58 212.286 à 213.467 60 
208.668 à 209.085 60 214.332 à 215.981 59 
209.086 à 210.685 56 





N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis au tirage, certains 
ont pu être monnayés contre des coupures de 1.000 portant 
le même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A, 
B, C, D, E, F, G, H, J K; il est précisé que ces coupures doivent 
être ‘considérées comme amorties. 


Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront 
lieu à partir du ler octobre 1960 aux caisses des établissements 
ci-après : 


Banque de l’Algérie et de la Tunisie ; 

Comptoir national d’ Pré de Paris; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Barclay’s Bank ; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 


banque ; 
Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie ; 
Crédit lyonnais ; 
Crédit industriel et commercial ; 
Société générale ; 
Société marseillaise de crédit ; 
Worms et C'; 
Caisse algérienne de crédit agricole mutuel ; 
Crédit algérien ; 
Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 
Trésorerie générale de l’Algérie. 








VILLE DE DIJON 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1960: page 8501, 
le colonne, 3° insertion, Les numéros ci-après ont été extraits de 
la roue, 8° colonne, 14‘ nombre, au lieu de : « 2.066 », lire : « 3.066». 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M° Jean Ponelle, avoué près le tribunal de grande tnstonce 
de la Seine, demeurant à Paris, 27, rue de Richelieu. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4 chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 14 mars 1960, enregistré 
et signifié, entre Mme Eugénie-Charlotte-Fleurent, épouse Hassanein 
Sid Ahmad, avec qui elle demeure de droit ar autorisée à résider 


séparément et résidant en fait à Paris (12°), 25, rant Sue 
Bauchat, d’une part et M. Hassanein Sid Ahmad, ane de 
Rostoum-Pacna, à Hélouan, quartier de (Egypte), d'autre 


part. 
Aucun appel ne sera recevable contre ledit jugement passé le 
délai d’un mois à compter de la présente publication. 


Pour extrait publié ea er aux articles 445 (deuxième 
alinéa) et 158 bis du code de procédure civile et s vertu d’une 
ordonnance rendue sur requête par le Ier de la 4 chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 


19 septembre 1960. 
Signé : JEAN PONELLE, 
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AVIS DIVERS 


BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 





Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 





Les numéros des 22.102 parts bénéficiaires Banque nationale pour 
le commerce et l’industrie, dont le rachat doit être effectué le 
1°" janvier 1961, seront désignés par un tirage au sort qui sera 
effectué le 21 novembre 1960, à 9 h 30, au siège social, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoû: 1441.) 





26 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Le Foyer. But: recréer, instruire et éduquer. Siège social: salle 
attenant à la cure, à Damerey (Saône-et-Loire). 





26 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïin-Témouchent. 
Mouvement de la jeunesse française. But : dans une ambiance spor- 
tive et culturelle et dans un esprit de fraternisation sincère, permettre 
aux jeunes de toutes communautés d'œuvrer en équipe à l’édification 
d’une Algérie renovée demeurant française. Siège social : à la maison 
des jeunes, Trois-Marabouts (Oran). 


27 août 1969. Déclaration à la préfecture de l’Eure. Association cultu- 
relle et sportive des jeunes de Breteuil-sur-lton. But : mettre à la 
disposition des jeunes un centre d’accueil, des activités récréatives 
et éducatives, conférences et cercles d’études. Siège social : place de 
l'Eglise, Breteuil-sur-Iton. 


27 août 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Billard- 
Club de Maincy. But: favoriser et développer l'étude, le goût et 
la pratique du billard ; resserrer les liens de bonne amitié existant 
entre les membres. Siège social : café des Sportifs, à Maincy. 


31 août 1960. Declaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Nouvelle 
Union des chasseurs de Rouvres-Saint-Jean. But : grouper les pro- 
priétaireg et habitants de la commune en vue de la mise en commun 
du droit de chasse, du développement du gibier par la protection, 
le repeuplement. l’élevage, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse sur les terri- 
toires où l'association possédera le droit de chasse soit par apports 
des sociétaires, soit par cessions ou locations. Siège social : mairie de 
Rouvres-Saint-jean (Loiret). 


31 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Le Fusil 
mançois. But: réglementation locale de la chasse. Siège social : 
mairie de Mance (Meurthe-et-Moselle). 


1 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Société de chasse de Saint-Caprais-de-Lerm. But : protection du gibier, 
constitution de réserve de chasse, destruction des nuisibles. Siège 
social : chez M. Marcel Benech, mairie de Saint-Caprais-de-Lerm. 


1° septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
La Saint-Pierre saint-aubinoise, But : repeuplement en gibier, des- 
truction des nuisibles, exercice correct de la chasse. Siége social : 
au domicile du président, « La Gendrière » de Saint-Aubin-le-Cloud 
(Deux-Sèvres). 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Foyer 
rural de Saint-Eugène. But : distraction, éducation, information tech- 
nique,, émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siege 
social : café Augoyard, Saint-Eugène, par Toulon-sur-Arroux (Saône- 
et-Loire). 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Société de chasse de Blanquefort. But : répression du braconnage, 
reproduction du gibier sédentaire, constitution de réserves de gibier, 
destruction des animaux nuisibles. Siège social : M. Bergine, mairie 
de Blanquefortsur-Briolancé (Lot-et-Garonne). 





_—_—_…“— 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Comité 
d'expansion économique de la région morlaisienne. But : étudier les 


possibilkés d'expansion économique dé la zone d’attraction économi. 


que de la ville de Morlaix, et prendre toute initiative susceptible 
de Promouvoir l'essor commercial, industriel et agricole de cette 
région. Siège social : chambre de commerce de Morlaix (Finistère). 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Office 
des sports. But: soutenir, encourager et provoquer tous efforts et 
toutes imtiatives tendant à répandre et à développer la pratique de 
l'éducation pnysique et des sports. Siège social: au domicile du 
président, rue Anatole-France, Pontarlier (Doubs). 





“7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 


de chasse de Mauvaisin. But: défense des intérêts cynégétiques, 
répression du braconnage. Siège social : mairie de Mauvaisin. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société 
de chasse et de pêche du marais de Vred. But : protéger et déve. 
lopper la chasse et la pêche. Siège social : chez M. Jean Lemaire, 
rue du Marais, Vred (Nord). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Groupement de construction des fonctionnaires et assimilés. But : 
coordonner un ensemble d’efforts en vue de la construction de mai- 
sons d’habitation , promouvoir des sociétés immobilières de construc- 
tions ;, assurer la gérance desdites sociétés, dont l’action sera limitée 
aux logements économiques et familiaux. Siège social: 107, avenue 
Pierre-Curie, Saint-Cyr-l'Eco:e. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association d'éducation et d'enseignement de Saint-Louis-de-Gonzague 
de Mayenne. But : aider l'institution de Saint-Louis-de-Gonzague par 
tous les moyens légaux en son pouvoir et fournir les immeubies, 
locaux et meubles nécessaires au fonctionnement et au développement 
dudit établissement. Siège social: 10, rue Paul-Lintier, à Mayenne 
(Mayenne). 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Amicale 
de la ciasse 1941. But : conserver et renforcer les liens de camara- 
derie entre les conscrits de la ciasse 1941 ; développer et pratiquer 
l'entraide morale et matérielle entre ses membres et leurs familles. 
Siège social : 61, rue Anatole-France, le Creusot (Saône-et-Loire). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Comité 
des fêtes de Broye. But : organisation de fêtes dont le bénéfice est 
réservé aux œuvres sociales de la commune Siège social: mairie de 
Broye (Saône-et-Loire). 


13 septembre 1960 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Comité des fêtes de Boissise-le-Roi. But : organisation de fêtes et 
divertissements publics au profit des diverses activités du comité. 
Siège social : mairie de Boissise-le-Roi. 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicate sportive d'Etreillers. But : organisation de séances d’entraîi- 
nement, de conférences et cours sur les questions sportives et en 
géneral tous les exercices et toutes initiatives propres à la formation 
physique et morale de la jeunesse. Siège social : école des garçons 
d’Etreillers (Aisne). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école libre des filles de Piouezoch. 
But : organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment de l’école catholique de 
filles de Plouezoch. Siège social: école des filles de Plouezoch 
(Finistère). 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Castors- 
Foot du Haut-Landreau. But : pratique des exercices physiques, et 
notamment le football ; créer entre ses membres des liens d’amitié 
et de bonne camaraderie. Siège social: baraquement, cité des 
Castors du Haut-Landreau, Rezé. 





MODIFICATIONS 





25 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Avenir 
sportif nucerien. Additif au but: étendre l’objet principal à la 
pratique de tous les sports, sous la dénomination: omnisports et 
préparation militaire (tir compris) ; classer les membres en quatre 
catégories : actifs, sympathisants, bienfaiteurs, honoraires. Siège 
social. mairie de Noyers-sur-Serein (Yonne). 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960: page 7124, 
2° colonne, 7: insertion, au lieu de: « qui devient Amicale aveyron- 
naise », lire : « qui devient Amicale des Aveyronnais de la Corrèze ». 





Paris. — limprimerre des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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ALLOCATION DE LOGEMENT 


La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition, mise à jour au 1° septembre 1960, de la bro- 
chure n° 1018 groupant tous les textes relatifs aux conditions 
d'attribution et aux taux de l'allocation de logement pour la 
période du 1°° juillet 1960 au 30 juin 1961. 


Cette brochure de 50 pages de format in-8° carré, tirée sur 
beau papier et sous couverture forte, est en vente au prix 
de 1,50 NF ou expédiée sans frais sur demande accompagnée du 
montant. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15°].) 
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Décret du 22 septembre 1960 approuvant la dissolution d’une asso- 
ciation reconnue d'utilité publique (p. 8814). 


Décrets du 21 septembre 1960 portant dissolution dé conseils muni- 
cipaux et création de délégations spéciales dans les communes 
d'Echannay (Côte-d'Or) et de Rémuiville (Meuse) (p 8814). 


Arrêté portant gégagement des cadre: et radiation des contrôles 
(administration générale) (p. 8814). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Arrêlé du 9 septembre 1960 portant affectation du dépôt de muni 
lions de la ecrtadelie de Lille (Nid, comme servant au So 
kage des poudres, explosifs ou artifices (p. #814). 


Arrêtés portant nominations et mises en position « hors Cadres » 
(armée de terre [active] et régisseurs d'avances) (p. 8811). 

Décision du 18 septembre 1960 portant ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'un élève ingénieur nydrogmiphe (p. 8815). 


Liste des candidats admis aux écoles des services de santé militaires 
(section Pharmacie) (concours de 1960) -(p. 8815). 

des 

et de 


Listes des candidats autorisée à prendre part aux épreuves 
concours pour le recrutement de techniciens d'études 
fabrications des travaux maritimes (p. 8S15). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 60-1031 du 22 septembre 1960 édictant Îles 


d'ordre comptable applicabies aux entreprises 
ayant revisé leur bilan (p ##15). 


dispositions 
revisanit ou 


Décret du 24 septembre 1960 chargeant un ministre délégué auprès 
du Premier ministre de l'intérim du ministère des lhinances et 
des allaires économiques (p #S16;. 


Arrêté du 21 septembre 1960 fixant la date des élections aux com- 
missions admimstratives paritaires du commissariat gCnétal 
du plan d'équipement et de la productivilé (p. SS16). 


Circulaire du 15 juillet 1960 relative à la carte d'identité profession- 
nelle de représentant (p. 8S16). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrête du 7 septembre 1960 fixant la date des épreuves des concours 
de 1#00 pour l'entrée à l’école normale supérieure et à l'ecole 


Nnorinaië supérieure de jeunes filles (sectiun des sciences, 
groupe 1) (p 8817). 
Arrêté du 12 septembre 1960 tixant le programme de l'en<eignement 


préparatoire au cerlilicat d'aptitude aux fonctions de bibliothé 
caire (p 8S17) 

Arrêté du 20 septembre 1960 fixant les dates et les modalités du 
concours pour le recrutemeut de suus-bibliothécaires -(p. 8818). 


Arrêté déclarant vacants des emplois d’agrégés ou de maîtres de 
conferences agrégés facultés de médecine, des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et des écoles nalionales 
dé médecine et de pharmacie t(rectificatif) (p. 8819). 


des 


Arrêté portant reclassement 


(p. 8819). 


réintégration et (jeunesse et sports 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtes portant nominations et acceptation de démission : 
Aviation civil et commerciale (p. 8519). 
Régisseurs d'avances (p. 8819). 


Régisseurs de recettes (p. 8819). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêlés portant nomination et mise en dispombilité (mines et crdon 
naleurs secondaires) (p. 8819). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 26 septembre 1960 relatif aux indemnilés et redevances 
compensatrices résultant de la fixation des prix des riz pour la 
campagne 1959-Iwu (p 21). 


Arrêté portant attribution de diplôme aux élèves de la section 
d'études supérieures des industries du lait (session 1959-1960) 
(p. 8822). 


Arrêlé portant cessation de fonctions et admission à la retraite 
(régisseurs d'avances et de receltes et serviées vétérinaires) 
(p. 8822). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 21 septembre 1960 relatif à certaines commissions admi- 
nistratives paritaires de la caisse nalivnale de sécurité suciale 
(p. SS2U, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Arrêté du 27 septembre 1960 relatif à la répartition des grades et 
emplois du personnel des établissements hospitaliers, de soins 
ou de cure publics en vue de la constitution des commissions 
paritaires locales et départementales (p. 8820). 


Arrélé portant nomination d'un membre de la commission chargée 


d'étudier les problèmes de protection contre les radiations 
(p 8821). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêlé rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (services 


exlérieurs) (p. 8823). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 69-10%5 du 21 septembre 1%0 portant constatation des nou- 
veaux indices devant être appliqués aux pensions et acces- 
soires de pensions des bénéliciaires du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (p. 8819). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 22 septembre 1960 hxant l'étendue des zones et les servi- 
tudes app:icables au voisinage du centre radio-électrique de 
Noiseau (Seine-et-Oise) dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques (p. 8822). 


Décret du 22 septembre 1960 fixant l'étendue des zones et les servi- 
tudes applicables au voisinage du centre radio-élestrique de 
Villecresnes (Sseine-et Oise) dans l'intérêt des transmissions 
radio-électriques (p. 8822). 


Arrêles portant mutations, détachements et réintégrations (ser\ices 
exlérieurs) (p. 8822). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a — 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Annulation de convoca- 
tiun de commission (p. 8823). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 8823). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination de la 
Suisse (p. 8823). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination des 
U. S. A. (p. 8823). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (août 1960) (p. 8824). 


Ministère de la construction. 
Avis relatif à la mise en vente de cartes de France (p. 8822). 
Annonces (p. 8829). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du per- 
sonnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires. 





RAPPORT 


L'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la créa- 
tion de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de l’en- 
seignement médical et au développement de la recherche médicale 
tend à mieux associer médecine hospitalière, enseignement et 
recherche ainsi qu’à permettre la modernisation, tant dans leurs 
structures de base que dans leur fonctionnement, des hôpitaux de 
villes universitaires, des facultés et des écoles de médecine. A cet 
effet, elle apporte des modifications profondes dans les rapports de 
ces deux catégories d'établissements. 

Dorénavant les facultés ou écoles de médecine et les centres hos- 
pitaliers des villes où ces établissements ont leur siège sont tenus 
d'organiser conjointement l’ensemble de leurs services en centres 
de soins, d'enseignement et de recherche qui prennent le nom de 
« Centres hospitaliers et universitaires ». 

Si l’ordonnance du 30 décembre 1958 laisse à des conventions, 
conclues dans les conditions fixées par décret, le soin de fixer les 
modalités de cette organisation conjointe, elle impose, sous réserve 
de nécessaires mesures transitoires, une forme essentielle de colla- 
boration entre les deux catégories d’établissements, les membres du 
personnel médical des centres hospitaliers et universitaires doivent 
exercer conjointement les fonctions universitaires et hospitalières 
et l’accès à leur double fonction est assurée par un recrutement 
national commun. Ainsi se trouve inscrite dans la loi là garantie d’un 
enseignement placé dans le cadre concret et humain de la maladie 
et du malade. De même, afin d’assurer la qualité des soins et de 
l’enseignement et les progrès de la recherche médicale, l’article 5 
de l’ordonnance prévoit que les membres de ce personnel « con- 
sacrent à leurs fonctions hospitalières, à l’enseignement et à la 
recherche la totalité de leur activité professionnelle, sous réserve 
des dérogations qui pourront être prévues par leur statut ». 

Les dispositions de principe incluses dans l’ordonnance ne peuvent 
entrer directement en vigueur ; parmi les textes d’application, dont 
une énumération non limitative est donnee à l’article 8, le plus 
important est sans doute le statut qui détermine la situation morale 
et matérielle des personnels médicaux des C. H. U. Tel est l'objet 
du présent décret. 

Le Gouvernement s’est gardé de hâter d’une manière excessive la 
mise au point de ce texte, car, dans une matière aussi délicate et 
aussi importante, toute précipitation aurait pu être fâcheuse. 

Le comité interministériel créé par le décret du 18 septembre 1956 
et qui avait établi les principes de la réforme fut saisi en mars 1959 
de deux rapports sur les modalités du futur statut et les conditions 
de rémunération des personnels médicaux des C. H. U. Les avant- 
projets de textes établis à la suite des délibérations du comité 
furent soumis en avril et mai 1959 au conseil supérieur des hôpitaux 
et au conseil de l’enseignement supérieur et purent être ainsi sérieu- 
sement amendés. 

Par ailleurs, les remarques et les suggestions des différents syndi- 
cats et organisations professionnelles ayant été largement exposées, 
l'académie de médecine a procédé à l'examen de ce statut et les 
suggestions contenues dans le rapport qu’elle a adopté lors de sa 
séance du 2 juin 1959 ont été, dans une large mesure, retenues 
par le Gouvernement 

C’est dans ces conditions, après les consultations interministérielles 
d'usage et l’étude du projet par le conseil d’Etat, que le Gouverne- 
ment a pu arrêter les dispositions du présent décret. 


* 
** 


L'article 1°" du décret énumère la liste des emplois : professeurs 
titulaires de chaire qui sont en même temps chefs de service hospi- 
talier, professeurs sans chaire et maîtres de conférences qui sont en 
même temps médecins des hôpitaux, etc. Ainsi une fonction hospita- 
lière accompagne dans chaque emploi la fonction d’enseignement et 
de recherche. 

Cette dualité de fonctions ne s'applique pas seulement au person- 
nel permanent et titulaire. Sont également prévus des cadres de 
chefs de clinique qui sont en même temps assistants des hôpitaux 
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et de moniteurs qui sont en même temps assistants adjoints. Tous 
ces personnels seront soumis à la fois aux règles universitaires et 
hospitalières. 

En outre, les centres hospitaliers et universitaires pourront utiliser 
un personnel temporaire à temps partiel comprenant notamment des 
attachés des hôpitaux qui continueront l’exercice privé de la méde- 
cine en ville. Ceux-ci, désignés au choix et non par la voie des 
concours, pourront être éventuellement dans le même temps chargés 
de cours dans une faculté ou école de médecine. 

Les dispositions du décret relatives aux fonctions et rémunérations 
(chap. 1°" du titre I°') sont commandées par celles de l’article 5 
(alinéa 2) de l’ordonnance, aux termes duquel les membres des 
personnels titulaires « consacreront à leurs fonctions hospitalières, 
à l’enseignement et à la recherche, la totalité de leur activité pro- 
fessionnelle, sous réserve des dérogations qui pourront être prévues 
par leur statut ». Il faut indiquer à ce propos que le travail à temps 
plein de ce personnel signifie essentiellement que cesse la vie 
double créée par des obligations hospitalières et l'exercice en ville 
de la profession médicale. Désormais ce personnel consacre tout son 
effort aux soins, à l’enseignement et à la recherche qui ne sauraient 
être séparés, latitude étant bien entendu laissée en dehors des obli. 
gations de service qui seront définies dans un arrêté ultérieur aux 
membres de ce personnel pour poursuivre leur travail dans des labo- 
ratoires, bibliothèques, etc., situés en dehors du C. H. U. Les arti- 
cles 5 et 6 ont organisé un système de dérogation, pour les cas 
où l’aménagement du service ou les disciplines en cause rendraient 
sans objet la fonction plein temps, étant bien entendu, comme le . 
précise l’article 4, qu’en tout état de cause le service médical sera 
assuré toute la journée, dans tous les services par un personnel 
qualifié. La détermiration des services pour lesquels la fonction 
plein temps du chef de service ne sera pas exigée sera faite après 
avis d’une commission où le corps hospitalier et universitaire sera 
représenté. 

Selon les prescriptions de l’article 8 de l’ordonnance, les person- 
nels actuellement en fonctions gardent la liberté de conserver, 
jusqu’à leur retraite, leurs anciens statuts. Ce dispositif permet l’éta- 
blissement progressif de la réforme en même .emps qu'il évite 
toute modification inopportune d'existence par ceux qui sont déjà 
engagés dans la carrière universitaire ou hospitalière. 

Les membres du personnel hospitalier universitaire reçoivent une 
double rémunération : celle que leur accorde l'Etat pour leur ensei- 
gnement et celle qui leur est donnée pour les autres fonctions qu’ils 
exercent au centre hospitalier et universitaire (soins, travaux de 
iaboratoire). Par ailleurs, comme l’a précisé l’ordonnance, les fonc- 
tions hospitalières pourront s'exercer, soit dans un service propre 
au centre hospitalier et universitaire, soit, éventuellement, dans un 
établissement ayant passé convention avec lui à cet effet (hôpital 
d’une localité de la périphérie, hôpital psychiatrique, centre anti- 
cancéreux, centre de transtusion sanguine, par exemple). 

Il est par ailleurs nécessaire que tous les patients, quelle que 
soit leur situation financière ou sociale, puissent, dans certaines condi- 
tions, bénéficier des conseils et des soins que peuvent donner les 
titulaires des nautes fonctions universitaires et hospitalières et que 
le: praticiens profitent de leur aide pour résoudre les problèmes 
difficiles et délicats posés par certains malades. Les médecins, chi- 
rurgiens et spécialistes à plein temps, qu’ils soient ou non chefs 
de service, pourront donc, en vertu de l’article 12, recevoir à 
l'hôpital, en consultation privée, des malades personnels deux fois 
par semaine ; être appelés éventuellement par un de leurs confrères 
en consultation auprès d’un malade; faire admettre, enfin, des 
malades à l’hôpital à titre privé et les y traiter ou procéder à des 
accouchements et toutes opérations chirurgicales. Les médecins 
adjoints et les assistants sont autorisés à recevoir en consultation 
privée des malades personnels. Pour cette activité les intéressés 
seront rémunérés par leurs malades, conformément au code de la 
déontologie médicale, suivant les règles de l’entente directe. 


Des dispositions inspirées des mêmes principes régissent l’activité 
privée des biologistes, des électroradiologistes et des anesthésiolo- 
gistes (art. 13). En effet, il est indispensable que les biologistes des 
facultés soient désormais incorporés à la vie hospitalière. Ainsi ils 
feront profiter de leur science et de leurs explorations au labo- 
ratoire, non seulement les malades hospitalisés mais aussi, dans 
une mesure qui sera définie, les malades de la ville lorsque l’examen 
utile au diagnostic ou au traitement justifie la consultation et la 
collaboration d’un maître en biologie. Il en est de même pour les 
électroradiologistes et les anesthésiologistes. 

Le chapitre du décret consacré aux positions et à l’avancement 
(chap. II du titre 1°") est inspiré de considérations qui apparaissent 
parfois divergentes, et qu’il a fallu concilier dans l'intérêt de la 
qualité des études, de l’enseignement et des soins, et dans le souci 
du rayonnement de notre science médicale. Il convient, tout d’abord, 
d'organiser une véritable carrière qui permette aux meilleurs parmi 
nos jeunes praticiens de prétendre un jour aux plus hautes respon- 
sabilités, en les affranchissant, dès le départ, de toute préoccupation 
matérielle, et qui garantisse également aux étudiants de toutes nos 
facultés et de toutes nos écoles, le bénéfice de l’enseignement des 
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maîtres de qualité. Mais il s’agit également de donner aux médecins 
universitaires la possibilité, et de poursuivre à l'étranger des études 
qui se sont avérées profitables, et, tout autant, de créer hors de la 
métropole des foyers de rayonnement de la médecine française. 
Ceci explique le soin avec lequel des positions de délégations, de 
détachements et de disponibilités ont été réglementées par des 
articles 20 à 22, positions qui conservent pour les intéressés une 
vocation à être réintégrés dans leur corps d’origine. 


Le chapitre IIL du titre 1°’ traite de la discipline. Assujettis à la 
fois aux obligations dérivant des règles hospitalières et universitaires, 
les membres du corps hospitalier et universitaire bénéficieront désor- 
mais des garanties qui n'étaient jusqu'ici prévues qu’au profit du 
personnel de l’enseignement supérieur. Des peines disciplinaires 
d’une certaine gravité ne pourront leur être infligées que par une 
juridiction d’une incontestable indépendance. 

Pour établir une véritable carrière hospitalière et universitaire, 
ainsi que pour organiser à la base un recrutement d’une exception- 
nelle qualité et d’une impartialité absolue, le décret a posé dans son 
titre II le principe d’un concours unique et mational. Ainsi lensem- 
ble des concours théoriques tout au cours de la carrière envisagée 
se trouvera-t-il fort allégé, ces concours se réduisant dorénavant à 
deux : le concours d'’internat du type régional et les concours de 
recrutement de maîtres de conférences, médecins des hôpitaux, éta- 
blis sur le plan national. 


Passés devant des jurys où la désignation par tirage au sort 
jouera un rôle essentiel, ces concours présenteront de vraies garan- 
ties d’impartialité. Cette organisation permettra un sensible rajeu- 
nissement des cadres du personnel enseignant puisque, pour les 
cliniciens, il ne sera possible de se présenter à la première série 
du concours national qu’à trois des quatre premiers concours sui- 
vant la fin de leur internat ; ceux qui sont reçus ne peuvent, ensuite, 
se présenter aux épreuves de la deuxième série qu'aux trois pre- 
miers concours organisés à compter du 1°" janvier de l’année qui 
suit celle au cours de laquelle ils ont été reçus à la première série. 
En même temps l'effectif de ce personnel doit être largement aug- 
menté pour suffire aux tâches présentes de soins (de plus en plus 
difficiles) et aussi de l’enseignement (nombre croissant des étudiants). 
D'autre part, la période difficile de la vie qui se situe entre la fin 
des fonctions d’interne et la titularisation se trouvera allégée, le 
nouveau texte permettant de donner à ceux qui voudront se vouer 
à la carrière hospitalo-universitaire, à la fois sécurité matérielle et 
assurance des moyens de travail. 

Le recrutement par concours ne devra pas être utilisé pour les 
premiers grades de la hiérarchie. Moniteurs - assistants adjoints des 
hôpitaux et chefs de travaux assistants des hôpitaux d’autre part, 
feront partie de ces cadres qui, suivant les modalités, aussi simples 
que possible, seront l’objet d’un recrutement local, mieux adapté à 
leurs fonctions et à la nécessité, pour leurs bénéficiaires, de pour- 
suivre des études sous l'autorité des maîtres qui ont commencé à 
les former et dans les équipes de travail. Les candidats seront choi- 
sis, suivant les disciplines, parmi les anciens internes des centres 
hospitaliers et universitaires ayant accompli quatre ans d’internat 
ou parmi les étudiants ayant suivi un cycle d’études préparatoires à 
la recherche en biologie humaine. 

La situation des professeurs titulaires, maîtres de conférences, 
médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes des hôpitaux, appelle 
de plus amples commentaires. Il convient tout d’abord, de préciser 
que celle des professeurs titulaires de chaire ne se trouve pas 
modifiée : leur nomination, comme par le passé, résultera d’une 
élection par leurs pairs de la faculté intéressée et du comité consul- 
tatif des universités. Mais, elle entraînera nécessairement l’attribu- 
tion d’un service hospitalier tant pour les cliniciens que pour les 
biologistes. 

Les concours permettant l’accès aux hautes fonctions de maîtres 
de conférences médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes 
seront divisés en deux séries. 

Les épreuves de la première série seront (art. 44) écrites et 
anonymes. 

Le succès à cette première partie du concours donnera le droit 
à une nomination en qualité de médecin, chirurgien, spécialiste ou 
biologiste adjoint, ainsi qu’au titre de maître de conférences 
suppléant. 

La seconde partie constituera le concours de nomination lequel 
comportera des épreuves sur titres et des épreuves orales. Les 
candidats qui y seront reçus seront immédiatement nommés maîtres 
de conférences médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes des 
hôpitaux. 

La question de leur affectation et des mutations éventuelles a 
posé des problèmes délicats que les auteurs du décret ont cherché 
à résoudre en s'inspirant des préoccupations analogues à celles 
qui ont été indiquées plus haut: organiser une carrière harmo- 
nieuse, ne pas prévoir de mutations fréquentes, insupportables 
pour les intéressés et préjudiciables à la cohésion des équipes qu'ils 
auront pu constituer, possibilité de maintenir, s'ils le désirent, les 
jeunes titulaires dans le cadre des travaux qu’ils ont entrepris. 





La solution de ces problèmes a été recherchée dans une formule 
voisine de celle du « bureau centrai » qui fonctionne à l'assistance 
publique de Paris. Ainsi sont établis des dispositifs de bureau cen- 
tral, régional et national. 

La position du jeune médecin affecté dans un bureau central 
sera évidemment temporaire. Le décret (art. 50) prévoit qu’il ne 
peut rester dans cette situation, du moins dans les services cli- 
niques, plus de quatre ans ni, en tout état de cause, après l’expira- 
tion de la huitième année suivant la fin de son internat. A l'issue 
de ce délai, l'intéressé devra accepter un poste de chef de service 
hospitalier. 

Le choix ouvert au début de carrière est susceptible de main- 
tenir la cohésion des équipes et la poursuite des études en cours. 
Elle ne portera pas préjudice pour autant à qui que ce soit. Les 
mutations, en effet, qui ne pourront intervenir, en vertu de l’ar- 
ticle 51, qu'après une certaine période de services effectifs dans 
le même centre hospitalier et universitaire, se feront sur la demande 
des intéressés et en tenant compte de leur rang de classement 
déterminé par l’année du concours et, parmi les titulaires reçus 
à un même concours de l’ordre déterminé par le jury. 

Enfin, le passage du régime actuel au régime futur fait l’objet 
du titre IIL Ses dispositions sont inspirées du désir de respecter 
les titres acquis et les situations présentes, sans que personne 
puisse en aucune manière être lésé par l'application de la réforme. 

Ce souci explique lorganisation, par les articles 60 à 64, pen- 
dant une période transitoire de diverses catégories de concours 
destinés à liquider le passé et la détermination des titres anciens 
qui permettront de se présenter aux nouveaux concours. 

Il justifie également les mesures relatives à l'intégration conte- 
nues dans le chapitre II du titre LIL Le maintien des droits acquis 
et le droit prévu par l’ordonnance pour les personnels en fonc- 
tions de conserver leur ancien statut ayant néanmoins été reconnus 
comme il a été dit, les titulaires en fonctions pourront être inté- 
grés sur leur demande dans les nouveaux corps. 

Pour ceux qui auront gardé le statut actuel, rien ne s’oppose 
à ce qu’ils postulent par la suite une chaire qui deviendrait vacante. 
Garantie supplémentaire enfin : les mesures d'intégration des anciens 
corps dans les nouveaux seront prononcées après avis d’une com- 
mission nationale. 
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Le présent décret est lun des premiers de ceux qui doivent 
assurer la mise en application de la réforme des études médicales 
et la transformation de nos grands centres hospitaliers. Il sera 
accompagné d’autres textes nombreux et importants. Les principes 
qui ont inspiré le présent décret se retrouveront dans ces diffé- 
rents textes. Ils manifestent le souci du Gouvernement d’accom- 
plir dans ce domaine une profonde réforme que commande impé- 
rativement l’évolution technique et sociale, mais aussi de ménager 
toutes les transitions nécessaires et de préserver avec soin les 
éléments qui ont contribué à la valeur et à l'indépendance uni- 
versellement reconnues du corps médical français. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale, et notamment son article 8, aux termes duquel des 
décrets en conseil d'Etat déterminent les modalités d'application 
de la présente ordonnance, ainsi que les mesures transitoires 
nécessaires, et notamment : 

« le statut et les conditions de rémunération du personnel 
médical et scientifique enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires », 

Vu le livre VII (titre 1°‘) du code de la santé publique ; 

Vu l’ensemble des textes relatifs aux membres du personnel 
enseignant des universités, 


Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1%. — Dans les centres hospitaliers et universitaires, 
l’ensemble des tâches de soins, d'enseignement et de recherche 
est assuré par le même personnel qui comprend : 

— d'une part, des personnels groupés dans des corps de 
titulaires : 

1° Le corps des professeurs titulaires de chaire de facultés ou 
écoles nationales qui sont en même temps chefs de service hos- 
pitalier, et des professeurs titulaires à titre personnel des 
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facultés ou écoles nationales qui sont en même temps médecins, 
chirurgiens, spécialistes ou biologistes des hôpitaux, chefs de 
service ou non ; 

2* Le corps des professeurs sans chaire et maîtres de 
conférences agrégés des facultés ou écoles nationales qui sont 
en même temps médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes 
des hôpitaux, chefs de service ou non ; | 

3° Le corps des chefs de travaux des facultés ou écoles natio- 
nales qui sont en même temps assistants des hôpitaux ; 

— d'autre part, des personnels temporaires : 

4° Des assistants des facultés ou écoles nationales — assis- 
tants des hôpitaux. Lorsque ces assistants sont affectés à un 
service clinique, ils portent le titre de chefs de clinique — assis- 
tants des hôpitaux ; . 

5° Des moniteurs des facultés ou écoles nationales, assistants 
adjoints des hôpitaux. 

En outre, les candidats reçus aux épreuves du concours prévu 
à l’article 46 ci-dessous, qu'ils appartiennent ou non à l’une des 
deux catégories mentionnées au 4° et 5° du présent article sont, 
s'ils le demandent, nommés, à titre temporaire, médecins adjoints, 
chirurgiens adjoints, spécialistes adjoints, ou biologistes adjoints 
des hôpitaux; ils portent également le titre de maître de 
conférences suppléant des facultés ou écoles nationales de 
médecine. 


Art. 2 — Peuvent en outre être appelés à collaborer aux 
activités du centre hospitalier et universitaire des docteurs en 
médecine ou des personnes justifiant de titres ou qualités déter- 
minés par arrêté conjoint des ministres de l’éducation nationale et 
de la santé publique. Ces personnes remplissent certaines missions 
d'enseignement ou de recherche, ou participent aux soins, 
notamment dans les conditions prévues à l’article 29, cinquième 
alinéa, du décret du 11 décembre 1958, ou assurent conjointe- 
ment plusieurs de ces tâches. 

Les intéressés ne consacrent à leurs fonctions dans le centre 
hospitalier et universitaire qu’une partie de leur activité profes- 
sionnelle. Les conditions de leur nomination, de leur rémunéra- 
tion et de leur emploi seront déterminées par décrets pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, et le cas échéant, du ministre de 
l’intérieur. 


Art. 3. — Les personnels appartenant aux corps visés à l’arti- 
cle 1°", 2°, 3°, demeurent soumis, dans la mesure où il n’y est 
pas dérogé par le présent décret, aux dispositions statutaires 
applicables aux personnels titulaires du corps enseignant des 
universités et au personnel médical des hôpitaux. 

Les mesures d'ordre individuel concernant les personnels 
ci-dessus sont prononcées par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la santé publique ou, s’il y 
a lieu, par décret pris sur le rapport de ces deux ministres. 


TITRE 1°" 
CHAPITRE 1° 
Fonctions et rémunérations. 
SECTION I. — Dispositions générales. 


Art. 4. — Sous réserve des dérogations prévues à l’article 8 
de l’ordonnance du 30 décembre 1958, les services des centres 
hospitaliers et universitaires fonctionnent à plein temps pour les 
soins, l’enseignement et la recherche. 

Ce fonctionnement est assuré par les membres des corps ensei- 
gnant et hospitalier visés à l’article 1° du présent décret, selon 
l'une des modalités définies aux articles 5 et 6 ci-après. 


Art. 5. — Dans les services ou les postes qui seront désignés, 
compte tenu des nécessités de service, par arrêtés conjoints des 
ministres de la santé publique et de l'éducation nationale, les 
membres du personnel visés à l’article 1°’ consacrent obligatoire- 
ment à leurs fonctions hospitalières, à l’enseignement et à la 
recherche la totalité de leur activité professionnelle, sous 
réserve des dispositions des articles 11, 12 et 13 ainsi que de 
l'option prévue au titre HILL. 

Les arrêtés prévus à l'alinéa précédent sont pris après avis 
d'une commission présidée par le ministre de la santé publique 
ou son représentant et composée, à parts égales, de représen- 
tants des corps visés aux 1° et 2° de l’article 1° ci-dessus et 
de membres désignés par les ministres de la santé publique et de 
l'éducation nationale, Un service ou poste désigné au titre du 
présent article ne peut en aucun cas être ultérieurement 
transféré parmi les services ou postes visés à l’article 6. 


Art. 6. — Dans les services ou postes non visés à l’article 5 
ci-dessus, les médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes 
reçus aux épreuves du concours prévu à l’article 47 ci-après ainsi 





qu'aux épreuves des concours à l'article 66 peuvent 
exercer leurs fonctions à temps partiel s'ils le demandent dans 
le mois qui suit leur première affectation ; si cette affectation 
ne comporte pas l'attribution de fonctions de chef de service 
hospitalier, les intéressés pourront formuler à nouveau la même 
ga lors de leur première affectation en qualité de chef 
e service. 

A défaut d’une telle demande, ils sont soumis, compte tenu 
des possibilités d'aménagement des services, à l'obligation définie 
à l’article 5 ci-dessus. 

Dans les mêmes services, les autres membres du personnel 
visés à l’article 1°’ du présent décret sont dans tous les cas 
soumis à cette obligation. 


Art. 7. — Les membres du personnel enseignant et hospitalier 
peuvent, tout en conservant le double titre auquel ils ont droit, 
être appelés, dans les conditions qui seront fixées par décret, 
à exercer tout ou partie de leurs fonctions dans un établissement 
lié au centre hospitalier et universitaire par une convention 
conclue en application de l’article 6 de l’ordonnance susvisée du 
30 décembre 1958. 


Art. 8. — Les membres du personnel enseignant et hospitalier 
doivent faire connaître aux ministres de l’éducation nationale 
et de la santé publique et de la population, avant divulgation, les 
inventions qu'ils font à l’occasion des travaux pour lesquels ils 
DS la rémunération prévue à l’article 10 et à l’article 16 
ci-après. 

L'Etat a le droit de retenir l'invention et de déposer les 
demandes de brevet à son nom et à ses frais avec mention du 
nom de l'inventeur. 

Dans ce cas, un contrat est passé entre l'Etat et l'inventeur, 
prévoyant notamment la répartition des avantages pouvant 
résulter de l'exploitation de l'invention, 

Si au terme d’un délai de six mois l'Etat n’a pas manifesté 
l'intention de retenir l'invention, l'inventeur est libre d’en 
disposer. 


SECTION II. — Personnels exerçant leurs fonctions 
à plein temps. 


Art. 9. — Les obligations de service des personnels exerçant 
leurs fonctions à plein temps en application de l'article 5 et 
de l’article 6 sont fixées par_arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre de la santé publique et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 10. — Le personnel enseignant et hospitalier soumis aux 
obligations de l’article 9 reçoit, en activité de service, la rémuné- 
ration de membre du corps enseignant des universités et des 
émoluments non soumis à retenues pour sion, dus au titre 
des activités exercées pour le compte de l'établissement 
talier ou de l'établissement visé à l’article 7 ci-dessus et 
sujétions qui en découlent. 

Les émoluments hospitaliers qui sont fixés par arrêté conjoint 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la santé 
publique, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur, suivent l’évolution des traitements de 
la fonction publique. 

Le montant global de la rémunération universitaire, accrue, 
le cas échéant, de l'indemnité de charges administratives des 
Doyens, et des émoluments prévus au 1° alinéa ci-dessus pourra 
dépasser le plafond fixé à l’article 9 du décret du 29 octobre 1936 
modifié par le décret n° 55-955 du 11 juillet 1955 ; les émolu- 
ments hospitaliers ne pourront toutefois excéder le traitement 
budgétaire net du professeur titulaire de chaire de classe excep- 
tionnelle (2° échelon). 

Le bénéfice de la rémunération et des émoluments prévus au 
présent article est exclusif de tous avantages ou indemnités 
accessoires autres que l'indemnité de charges administratives 
des Doyens et les indemnités représentatives de frais. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions des articles 12 et 13 
ci-après, les membres du personnel enseignant et . 
bénéficiant de la rémunération définie à l’article ne 
peuvent recevoir aucun émolument au titre d’autres activités 
exercées tant à l’intérieur qu’en dehors du centre hospitalier et 
universitaire d'affectation ou de l'établissement lié au centre 
hospitalier et universitaire par une des conventions visées à 
l’article 6 de l'ordonnance du 30 décembre 1958. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas : 

— à la production des œuvres scientifiques, littéraires ou 
artistiques ; 

— aux expertises ou consultations que les membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier visés à l'alinéa 1 peuvent 
être autorisés à effectuer ou à donner sur la demande soit d'une 
autorité administrative ou judiciaire soit de personnes ou orga- 
nismes privés dans les conditions fixées par un arrêté conjoint 
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du ministre de la santé publique, du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

— aux activités présentant un caractère d'intérêt général au 
titre des soins, de l’enseignement ou de la recherche, pour 
lesquelles il peut être dérogé exceptionnellement aux dispo- 
sitions de l’alinéa 1°’ du présent article par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de la santé publique. 


Art. 12. — Lorsqu'ils exercent leurs fonctions à plein temps 
dans un centre hospitalier et universitaire, les médecins, chirur- 
giens ou spécialistes, chefs de service ou non, peuvent dans 
les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre de la santé publique, sans que 
l'exercice de cette faculté modifie les conditions de leur titula- 
risation, de leur avancement et de leur rémunération : 


— recevoir à l'hôpital, en consultation privée, des malades 
personnels, deux fois par semaine ; 

— répondre exceptionnellement, en dehors du temps dû au 
service, sauf urgence, à l'appel d'un praticien pour se rendre 
auprès d’un malade ; 


— faire admettre des malades à l'hôpital à titre privé et les 
y traiter; le nombre de lits susceptibles d'être mis à leur 
disposition à cet effet est calculé à raison de 8 p. 100 des lits 
du service sans toutefois que le chef de service puisse disposer 
personnellement de plus de 5 p. 100 des lits du service. Ces pro- 
portions peuvent à titre exceptionnel être portées respectivement 
jusqu’à 10 et 7 p. 100 par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de la santé publique et du ministre des 
finances et des affaires économiques pour les services où la 
durée d'’hospitalisation est particulièrement longue. 


Les médecins adjoints, chirurgiens adjoints ou spécialistes 
adjoints et les assistants des hôpitaux peuvent recevoir à 
l'hôpital, en consultation privée, des malades personnels, deux 
fois par semaine pour les adjoints et une fois par semaine pour 
les assistants. 


Les membres du corps hospitalier visés au présent article sont, 
pour cette partie de leur activité, rémunérés directement par 
les malades. 


Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
biologistes, aux anesthésistes-réanimateurs, ni aux électro-radio- 
logistes. 

Art. 13. — Lorsqu'ils exercent leurs fonctions à plein temps 
dans un centre hospitalier et universitaire, les biologistes, les 
anesthésistes-réanimateurs et les électro-radiologistes, chefs de 
service ou non, ainsi que les chefs de travaux de ces disciplines 
peuvent, sans que l'exercice de cette faculté modifie les condi- 
tions de leur titularisation, de leur avancement et de leur 
rémunération percevoir des honoraires en sus de leur rémuné- 
ration globale universitaire et hospitalière et dans la limite de 
30 p. 100 de cette rémunération au titre : 


1° Des actes ou examens de biologie, d’anesthésiologie ou de 
radiologie accomplis au bénéfice des malades admis à l'hôpital 
à titre privé ou faisant l'objet, à l'hôpital, d’une consultation 
privée dans les conditions prévues à l’article qui précède ; en 
ce cas il est fait application aux honoraires des tarifs hospitaliers 
soit pour malades hospitalisés, soit pour consultants externes 
selon le cas; ces honoraires sont répartis périodiquement entre 
les praticiens visés au présent alinéa dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l’éducation nationale, du ministre de 
la santé publique et du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 


2° Des traitements, examens ou analyses accomplis par les 
praticiens visés au présent article, autres que les anesthésistes- 
réanimateurs, au bénéfice des malades externes qui leur sont 
adressés personnellement ; en ce cas les honoraires sont déter- 
minés par entente directe et attribués personnellement au pra- 
ticien intéressé. 

Les honoraires dus au titre du 1° et 2° ci-dessus sont perçus 
par l'hôpital et versés par son intermédiaire. Les sommes qui 
ne peuvent être versées aux praticiens visés au présent article 
en raison de la limitation prévue au premier alinéa ci-dessus 
sont affectées à la recherche, à l'équipement ou à la moderni- 
sation des laboratoires de biologie et des services d’électro- 
radiologie et d’anesthésiologie du centre hospitalier et univer- 
sitaire. 


Art. 14 — Un arrêté conjoint des ministres de l'éducation 
nationale, de la santé publique, des finances et des affaires 
économiques et de l'intérieur, fixera, par catégorie d'actes et 
de bénéficiaires le montant du versement forfaitaire dû à 
l'hôpital ou à la faculté par les personnels intéressés à raison 
des services rendus par l'hôpital ou la faculté à l’occasion des 
activités autorisées par les articles 12 et 13. 





Art. 15. — Les praticiens exerçant les activités autorisées par 
les articles 12 et 13 ci-dessus doivent justifier d’une assurance 
les garantissant de façon illimitée pour leurs propres actes ct 
ceux éventuellement de leurs collaborateurs médicaux contre 
le recours de leurs malades personnels. 


SECTION III. — Personnels exerçant leurs fonctions 
à temps partiel. 


Art. 16. — Les obligations de service des membres du per- 
sonnel enseignant et universitaire exerçant à temps partiel 
en application de l'article 6 ci-dessus sont fixées par arrêté 
conjoint des ministres de la santé publique, de l'éducation 
nationale et des finances et affaires économiques. 

Outre la rémunération de membre du corps enseignant des 
universités, ils reçoivent, pour leur activité hospitalière, des 
émoluments non soumis à retenues pour pension dont le mon- 
tant est déterminé par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'intérieur. 

Les dispositions du présent décret relatives aux membres du 
personnel titulaire des centres hospitaliers et universitaires leur 
sont applicables à l'exception de celles qui en vertu d’une 
mention expresse concernent exclusivement les personnels exer- 
çant leurs fonctions à temps plein. 

Ils demeurent soumis en ce qui concerne leur avancement 
aux règles universitaires relatives aux personnels assujettis à 
la patente. 


Art. 17. — Les médecins, chirurgiens, spécialistes et biolo- 
gistes autorisés à exercer à temps partiel peuvent demander, à 
tout moment, à renoncer à cette faculté et être soumis au régime 
défini aux articles 5 et 9 ci-dessus; il est statué sur cette 
demande par décision conjointe des ministres de la santé 
publique et de l’éducation nationale, après avis de la commission 
prévue à l’article 5 ci-dessus. 

Les médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes exer- 
çant à temps partiel ne pourront demander leur affectation 
dans un service ou un poste désigné par l'arrêté prévu à l'arti- 
cle 5 que s'ils s'engagent, au cas où ils obtiendraient cette affec- 
tation, à consacrer la totalité de leur activité professionnelle à 
leurs fonctions dans les centres hospitaliers et universitaires. 


CHAPITRE II 
Positions. — Limites d'âge. 
SECTION I. — Dispositions applicables au personnel titulaire. 
Art. 18. — Les membres du personnel titulaire des centres 


hospitaliers et universitaires visés à l’article 3 ont droit : 


1° Aux congés annuels prévus par la réglementation hospita- 
lière en vigueur ; 

2° Aux congés de maladie et aux congés de longue durée, dans 
les conditions applicables aux membres du corps enseignant des 
universités ; 

3° Aux congés avec traitement pour couches et allaitement 
d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécu- 
rité sociale. 


Art. 19. — Les membres du personnel titulaire peuvent être 
placés en position de mission temporaire pour une durée de 
3 mois non renouvelable avant deux ans; ils conservent dans 
cette position la totalité de leur rémunération universitaire et de 
leurs émoluments hospitaliers. 


Art. 20. — Ils peuvent également, sur leur demande, être 
placés en position de délégation pour remplir une mission d’étu- 
des ou pour exercer un enseignement en dehors des centres 
pr pie et universitaires pour une période de deux ans 
au plus. 

Les intéressés ne peuvent être admis à bénéficier à nouveau des 
dispositions de l'alinéa qui précède qu'après avoir repris effec- 
tivement des fonctions pendant trois ans au moins. 

Les intéressés demeurent titulaires de leur chaire ou conser- 
vent l'emploi qu'ils occupent, même si les nécessités du service 
conduisent à confier tout ou partie de leurs fonctions à un inté- 
rimaire. 

Le temps de délégation est pris en compte pour l'avancement 
et pour la constitution du droit à pension. 

L'arrêté de délégation précise le montant de la rémunération 
qui continue d'être servie : celui-ci ne peut en aucun cas être 
supérieur à la rémunération universitaire de l'intéressé ni infé- 
rieur aux retenues pour pension civile. 
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Art. 21. — Les membres du personnel titulaire peuvent être 
placés en position de détachement suivant les modalités appli- 
cables au personnel titulaire du corps enseignant des universités. 

Ceux qui font l'objet d’un détachement de longue durée 
peuvent être remplacés dans leurs fonctions après une période 
d'un an passé dans cette position. 


A l'expiration du détachement, les intéressés sont réintégrés : 
— soit dans leur emploi, s’ils n’ont pas été remplacés ; 


— soit à la première vacance dans leur spécialité survenant 
dans le centre hospitalier et universitaire auquel ils étaient 
affectés au moment de leur détachement ; ? 

— soit par voie de mutation après observation des procédures 


prévues aux articles 55 et 58 ci-après. 


Les professeurs titulaires de chaire-chefs de service qui, 
durant la période de leur détachement, ont été remplacés dans 
leur emploi sont, lors de leur réintégration, affectés à un emploi 
de maître de conférences agrégé chef de service en qualité de 
professeur titulaire à titre personnel, s'ils n’ont pu être à nou- 
veau nommés dans une chaire déclarée vacante dans les formes 
prévues à l’article 57, 2° alinéa du présent décret. 


Art. 22. — Outre la disponibilité d'office prononcée à l’expira- 
tion des congés de maladie et de longue durée conformément 
aux dispositions applicables aux personnels titulaires du corps 
enseignant des universités, les membres du personnel titu- 
laire ne peuvent bénéficier, sur leur demande, que d’une disponi- 
bilité pour convenances personnelles dont la durée ne peut 
excéder deux ans et qui n’est pas renouvelable. 

Si, dans cette position, ils n’exercent aucune activité dans les 
centres hospitaliers et universitaires, ils cessent de percevoir 
tout traitement et de bénéficier de leurs droits à l’avancement 
et à la retraite. 

Lorsque la mise en disponibilité a été prononcée sur leur 
demande, ils doivent solliciter leur réintégration deux mois au 
plus tard avant l’expiration de la période en cours. 

Au terme de la période de disponibilité, les intéressés sont 
réintégrés dans les conditions prévues à l’article précédent ; tou- 
tefois leur réintégration dans le centre hospitalier et universi- 
taire auquel ils étaient affectés antérieurement ne sera de droit 
qu'à l’une des trois premières vacances survenant dans leur 
spécialité. Si lors de sa réintégration l'intéressé refuse le poste 
qui lui est offert, il est licencié. 


Art. 23. — Sans préjudice des dispositions des articles 24 et 
25 ci-dessous, la cessation définitive des fonctions entraînant 
la perte de la qualité de membre du personnel titulaire des 
C. H. U. résulte : 

1° De la démission régulièrement acceptée ; 

2° Du licenciement ; 

3° De la révocation ; 

4° De l’admission à la retraite. 


La perte de la nationalité française ou des droits civiques 
et la radiation définitive du tableau des ordres professionnels 
produisent directement les mêmes effets. 


Art. 24 — Le membre du personnel titulaire visé à l’arti- 
cle 1er, qui fait preuve d'insuffisance professionnelle, est soit 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, soit, s’il ne remplit 
pas les conditions requises, licencié. 

La décision est prise conjointement par le ministre de l’édu- 
cation nationale et le ministre de la santé publique ou sur le 
rapport desdits ministres, sur avis conforme de l'organisme 
institué à l’article 5, alinéa 4 de l’ordonnance du 30 décembre 
1958, siégeant en ce cas comme formation administrative sans 
caractère juridictionnel, après observation des formalités pres- 
crites en matière disciplinaire. 

Le membre du personnel tituiaire du C. H. U. qui, ne satis- 
faisant pas aux conditions requises pour être admis à la retraite, 
est licencié pour insuffisance professionnelle, perçoit une indem- 
nité égale aux trois quarts de la rémunération universitaire et 
des émoluments hospitaliers afférents au dernier mois d’acti- 
vité multipliés par le nombre d'années de services validées 
pour la retraite. Cette indemnité est versée par mensualités qui 
ne peuvent dépasser le chiffre des derniers émoluments perçus 
par l'intéressé. 


Art. 25. — Les personnels titulaires des centres hospitaliers 
et universitaires sont soumis aux limites d'âge suivantes : 


1° Personnels visés à l’article 1er, 1° appartenant à la classe 
exceptionnelle d'âge: limite d'âge applicable au 1° échelon 
de la catégorie A prévue par la loi modifiée du 18 août 1936; 

2° Personnels visés à l’article 1°, 1° n’appartenant pas à la 
classe exceptionnelle d'âge : limite d'âge applicable au 3° éche- 
lon de la même catégorie A ; 

3° Personnels visés à l’article 1er, 2° et 3°: limite d'âge appli- 
cable au 5° échelon de la même catégorie A. 





SECTION II. — Dispositions applicables au personnel temporaire. 


Art. 26. — Les membres du personnel temporaire des centres 
hospitaliers et universitaires visé à l’article 1er ont droit : 


1° Aux congés annuels prévus par la réglementation hospi- 
talière en vigueur ; 

2° Pendant une période de douze mois consécutifs, en cas de 
maladie dûment constatée les mettant dans. l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions, à un mois de congé à plein traite- 
ment et un mois de congé à demi-traïtement après six mois de 
services effectifs ; à deux mois de congé à pleïin traitement et 
deux mois de congé à demi-traitement après trois ans de ser- 
vices ; à trois mois de congé à plein traitement et trois mois de 
congé à demi-traitement après cinq ans de services. 

Dans tous les cas, ils conservent leurs droits à la totalité 
des suppléments pour charges de famille. 

Si à l'issue de son congé de maladie, l'intéressé n’est 
état de reprendre son service, un congé sans traitement, 
durée ne saurait excéder six mois, peut lui être accordé ; 

3° Aux congés avec traitement pour couches ou allaitement, 
d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécu- 
rité sociale. | 

Le traitement ou le demi-traitement dû en application des: 
2° et 3° ci-dessus est calculé dans les conditions définies à 
l'article 18. 

Sous les réserves résultant des disposition ci-dessus, les 
intéressés relèvent du régime général de la sécurité sociale. Les 
prestations en espèces qui leur sont dues à ce titre viemnent én 
déduction du traitement ou du demi-traitement servi durant 
les congés de maladie ou de maternité. 

Il est mis fin aux fonctions des membres du personnel tem- 
poraire qui, en dehors des cas prévus au présent article, se 
trouvent dans l'impossibilité d'exercer ces fonctions. 


as en 
ont la 


Art. 27. — Les membres du personnel temporaire des centres 
hospitaliers et universitaires visés à l'article 1er peuvent, à 
titre exceptionnel, être placés en position de délégation pour 
une période de six mois au plus en vue de remplir une i 
d'étude. 

L'arrêté qui prononce la délégation précise le. montant de 
la rémunération qui peut leur être maintenue et qui ne 
en aucun cas être supérieur à celui de la rémunération univer- 
sitaire de l'intéressé. . 


er 
SECTION III. —— Dispositions communes. 


t. 28. — Des comités médicaux, dont la composition et 
les règles de fonctionnement sont fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique, donnent leur avis sur les questions d'aptitude physique 
à l'exercice des fonctions et d’une manière générale sur toute 
question d'ordre médical intéressant la personne des membres 
titulaires et temporaires des centres hospitaliers et universitaires 
et susceptibles d’affecter les droits et obligations de ces per- 
sonne dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de leurs 
onctions. 


CHAPITRE III 
Garanties disciplinaires. 


Art. 29. —_ Les peines disciplinaires applicables aux membres 
du personnel titulaire des C. H. U. visé à l’article 1er sont : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° La réduction d'ancienneté d'échelon ; 

4° L'’abaissement d’échelon ; 

5° La suspension avec privation totale ou partielle du trai- 
tement ; 

6° La mise à la retraite d'office ; 

7° La révocation avec ou sans suspension des droits à pension. 


Art. 30. — Les peines disciplinaires applicables aux membres 
du personnel stagiaire ou temporaire des C. H. U. visé à l’ar- 
ticle 1er sont : 


1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L’exclusion temporaire de fonctions, prononcée pour une 
durée qui ne peut excéder six mois et privative de toute rému- 
nération ; 

4° Le licenciement, 


Art. 31. — L’averissement et le blâme sont prononcés par 
arrêté conjoint des ministres de l'éducation nationale et de la 
santé publique, après accomplissement des formalités prescrites 
par l’article 65 de la loi du 22 avril 1905. 
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Art. 32. — Les autres peines sont prononcées par la juridiction 
Chaure prévue à l’article 5 de l’ordonnance du 30 décem- 


Cette juridiction comprend : 


— un président désigné pour trois ans par arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 

ublique et choisi soit parmi les conseillers d'Etat, soit parmi 
es professeurs d'enseignement supérieur ; 

— trois membres titulaires et trois suppléants, nommés pour 
trois ans par le ministre de l'éducation nationale et choisis en 
dehors des membres du personnel visé à l’article 1” et 2 du 
présent décret ; 

— trois membres titulaires et trois suppléants, nommés pour 
trois ans par le ministre de la santé publique et choisis en dehors 
des pig du personnel visé à l’article 1° et 2 du présent 

— trois professeurs titulaires de chaire-chefs de service et 
trois suppléants, élus pour trois ans par leurs collègues ; 

— trois titulaires et trois suppléants élus pour trois ans par 
un collègues dans chacune des catégories mentionnées à l’arti- 


Pour l'élection des membres de la juridiction, les membres 
du personnel de chaque catégorie, en position d'activité sont 
is en trois collèges (médecine, chirurgie, biologie). Un 
arrêté conjoint des ministres de l’éducation nationale et de la 
santé publique précisera les modalités de cette élection. 


Art. 33. — La compétence dévolue à la juridiction discipli- 
naire et les sanctions éventuellement prononcées par celle-ci ne 
font pas obstacle à ce que, à raison des mêmes faits. l'intéressé 
soit traduit devant les conseils des ordres professionnels compé- 
tents à son égard. 


Art. 34. — Un décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport des 
ministres de l'éducation nationale et de la santé publique, fixera 
les règles de procédure applicables devant la juridiction en 
matière disciplinaire et pour l'application des dispositions de 
l’article 24 du présent décret. 


Art. 35. — En cas de faute grave commise par un membre 
du personnel visé à l’article 1”, qu'il s'agisse d’un manquement 
à ses obligations professionnelles ou d’une infraction de droit 


commun, l’auteur de cette faute peut être immédiatement sus-* 


pendu par”arrêté conjoint des ministres intéressés. Il conserve, 
dans cette position, son traitement et ses émoluments pendant 
un an au maximum. 

En tas de suspension, la juridiction disciplinaire doit être sai- 
sie dans le délai de trois mois faute de quoi l'intéressé est réinté- 
gré de plein droit dans ses fonctions. 


Art. 36. — Les personnels universitaires non hospitaliers et 
les personnels hospitaliers non universitaires en fonction dans les 
C. H. U. et n'ayant pas opté pour le régime défini par le pré- 


sent décret demeurent assujettis, en ce qui concerne la discipline, 
aux règles universitaires et hospitalières en vigueur. 

Les personnels n'ayant pas opté pour le régime défini par le 
présent décret mais exerçant conjointement des fonctions uni- 
versitaires et hospitalières sont assujettis, en ce qui concerne 
la discipline, aux dispositions du présent décret. 


TITRE II 
CHAPITRE 1°" 


Moniteurs des facultés et écoles nationales- 
assistants adjoints des hôpitaux. 


Art. 37. — Les moniteurs des facultés ou écoles nationales- 
assistants adjoints des hôpitaux sont mis à la disposition des pro- 
fesseurs ou des maîtres de conférences agrégés-chefs de service 
hospitalier sous l'autorité desquels ils participent à l’ensemble 
des tâches définies par l'arrêté prévu à l’article 9 du présent 
décret. 


Art. 38. — Les moniteurs des facultés ou écoles nationales- 
assistants adjoints des hôpitaux sont recrutés, dans chaque cen- 
tre hospitalier et universitaire, parmi les anciens internes des 
centres hospitaliers et universitaires ayant accompli quatre ans 
d’internat après concours ou parmi les candidats ayant accompli 
la scolarité exigée en vue d'un certificat d'études supérieures de 
biologie humaine. 


Art. 39. — Les moniteurs-assistants adjoints des hôpitaux sont 
nommés pour un an conjointement p»ar le doyen de la faculté 
ou le directeur de l’école et le directeur de l'hôpital, après avis 
du chef de service et du conseil de la faculté ou de l'école. 





Ils peuvent être maintenus en fonctions dans les mêmes formes 
aussi longtemps qu’il remplissent les conditions pour se présen- 
ter au concours prévu à l’article 46 ci-dessous. 

Toutefois, la possession d’un certificat d’études supérieures de 
biologie humaine sera exigée des moniteurs qui ne justifient pas 
du titre d’ancien interne des hôpitaux des villes de faculté ou 
d'école à l'expiration de la deuxième année de fonctions. 


CHAPITRE II 


Assistants, chefs de clinique, chefs de travaux des facultés 
et écoles nationales-assistants des hôpitaux. 


Art. 40. — Les chefs de travaux, les chefs de clinique et les 
assistants des facultés ou écoles nationales-assistants des hôpi- 
taux participent sous l'autorité des professeurs et des maîtres 
de conférences agrégés-chefs de services hospitaliers, qu’ils secon- 
dent, à l’ensemble des tâches définies par l'arrêté prévu à l’arti- 
cle 9 du présent décret et notamment aux travaux pratiques et 
aux exercices. 


Art. 41 . — Les chefs de clinique et les assistants des facultés 
et écoles nationales-assistarts des hôpitaux sont recrutés dans 
chaque centre hospitalier et universitaire selon les modalités 
fixées par arrêté conjoint des ministres de l’éducation nationale 
et de la santé publique. 


Peuvent faire acte de candidature : 


— pour les disciplines cliniques : dans les quatre années sui- 
vant la fin de leur internat, les docteurs en médecine anciens 
internes des centres hospitaliers et universitaires ayant accom- 
pli quatre années d’internat après concours ; 

— pour les disciplines biologiques : les candidats justifiant 
d'un certificat d’études supérieures de biologie humaine dans 
les quatre années suivant la date à partir de laquelle ils rem- 
plissent cette condition. 

Le délai de quatre ans prévu ci-dessus est prorogé d’une 
durée égale à la durée des services militaires accomplis soit 
après la fin de l’internat soit après la date à partir de laquelle 
les intéressés justifient d'un des titres prévus à l'alinéa pré- 
cédent ou, dans la limite d’un an au maximum, à la durée du 
stage effectué à l'étranger avec l'autorisation de l'autorité uni- 
versitaire. 

Un arrêté conjoint des ministres de la santé publique et de 
l'éducation nationale déterminera la liste des disciplines parti- 
cipant, à la fois, de la clinique et de la biologie pour lesquelles 
pourront être admis à faire valoir leurs titres les candidats rem- 
plissant l’une ou l’autre des conditions indiquées ci-dessus. 


Art. 42. — Les chefs de clinique et assistants des facultés 
et écoles nationales-assistants des hôpitaux sont nommés pour 
quatre ans par arrêté conjoint des ministres de l'éducation 
nationale et de la santé publique. Leurs fonctions sont renou- 
velables pour trois ans au maximum dans les mêmes formes. 


Art. 43. — Les assistants de biologie et d’anesthésiologie 
des facultés et écoles nationales-assistants des hôpitaux en fonc- 
tion depuis trois ans au moins peuvent, sur leur demande et 
s'ils ont satisfait aux épreuves du concours prévu à l’article 46 
du présent décret ou s'ils sont inscrits sur une liste d'aptitude 
établie par la division compétente du comité consultatif des 
universités, être nommés et titularisés dans le cadre des chefs 
de travaux par arrêté conjoint des ministres de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique, sur proposition du chef de ser- 
vice auprès duquel ils sont -affectés. 


CHAPITRE III 


Professeurs titulaires, maîtres de conférences agrégés des 
facultés et écoles nationales-médecins, chirurgiens, spécialistes, 
biologistes des hôpitaux. " 
Art. 44 — Les maîtres de conférences agrégés des facultés 

et écoles nationales-médecins, chirurgiens, spécialistes, biolo- 

gistes des hôpitaux exercent leurs fonctions sous la direction 
d’un chef de service lorsqu'ils ne sont pas eux-mêmes chefs de 
service. Ils sont également chargés de dispenser l’enseignement 
donné au centre hospitalier et universitaire par la faculté ou 
l’école nationale et de concourir aux travaux de recherche qui 
y sont effectués sous la direction des professeurs titulaires. 


Art. 45. — Les maîtres de conférences agrégés des facultés 
et écoles nationales-médecins, chirurgiens, spécialistes, biolo- 
gistes des hôpitaux sont recrutés par la voie de deux concours 
nationaux successifs, dans les conditions définies aux articles 46 
et 47 ci-dessous. 
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Art. 46. — Les épreuves du premier concours ont un carac- 
tère général ; elles sont écrites et anonymes. 

Ce concours est ouvert pour des sections distinctes, savoir : 
des sections cliniques, des sections biologiques et des sections 
participant à la fois des disciplines cliniques et biologiques. 


Peuvent concourir : 


— pour les sections cliniques: les candidats docteurs en 
médecine ayant accompli quatre années d’internat après concours 
dans un centre hospitalier et universitaire ; 

— pour les sections biologiques : les candidats docteurs en 
médecine justifiant d’un certificat d’études supérieures de bio- 
logie humaine, les candidats issus de l’internat justifiant qu'ils 
ont accompli la scolarité exigée en vue d’un tel certificat et, 
dans certaines sections qui leur sont accessibles et qui sont 
déterminées par arrêté conjoint des ministres de l'éducation 
nationale et de la santé publique, les candidats pharmaciens 
justifiant d’un certificat d’études supérieures de biologie 
humaine ; 

— pour les sections participant à la fois des disciplines cli- 
niques et des disciplines biologiques : les candidats remplissant 
l'une ou l’autre des conditions ci-dessus exigées pour les sec- 
tions cliniques et les sections biologiques. 


Les candidats ont le droit de se présenter à trois des quatre 
premiers concours suivant la fin de leur internat ou la date 
depuis laquelle ils réunissent les conditions prévues aux deux 
alinéas qui précèdent. Il n’est pas tenu compte des concours 
organisés pendant la durée des services militaires obligatoires 
accomplis par les candidats. 

Les ministres de l’éducation nationale et de la santé publique 
fixent chaque année, par arrêté conjoint, le nombre des candi- 
dats qui peuvent être déclarés reçus par les jurys dans chacune 
des sections. Dans les sections cliniques, ce nombre doit être 
au plus égal au double de la moyenne du nombre des places 
mises au concours dans les sections correspondantes du second 
concours lors des trois concours précédents. Cette dernière 
dispositions ne prendra effet, pour chaque section, que lorsque 
auront pu être organisées pour les sections correspondantes 
trois sessions des concours prévus à l’article 47. 

Le candidats reçus sont, s'ils le demandent, nommés méde- 
cins adjoints, chirurgiens adjoints, spécialistes adjoints ou bio- 
logistes adjoints des hôpitaux. Ils portent en ce cas le titre 
de maître de conférences suppléant des facultés ou écoles natio- 
nales et peuvent être appelés, en cette qualité, à assurer le 
service d'emplois temporairement vacants. Ils participent sous 
l'autorité des professeurs et des maîtres de conférences agrégés- 
chefs de services, qu'ils assistent, à l’ensemble des tâches défi- 
nies par l'arrêté prévu à l’article 9 du présent décret. . 

Les médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes adjoints 
cessent leurs fonctions en cette qualité soit dès leür nomina- 
tion en qualité de maîtres de conférences agrégés des facultés 
ou écoles nationalesmédecins, chirurgiens, spécialistes ou bio- 
logistes des hôpitaux, soit à la fin de l’année scolaire au cours 
de laquelle ils ont épuisé les délais pour se présenter aux 
épreuves. du second concours national. 


Art. 47. — Les épreuves du second concours sont ouvertes 
aux candidats déclarés reçus aux épreuves du premier concours. 

Ce concours est ouvert pour des sections distinctes. Il comporte 
l’appréciation des titres-et travaux des candidats et des épreuves 
orales comprenant notamment une leçon. 

Les ministres de l'éducation nationale et de la santé publique 
fixent chaque année par arrêté conjoint, pour chaque section 
dans la limite des emplois budgétaires vacants, le nombre maxi- 
mum de candidats que le jury peut proposer pour l’admission 
définitive. 

Aucun candidat ne peut être admis à concourir s’il est âgé 
de plus de quarante-cinq ans à la date de l'ouverture des 
épreuves. 


Les candidats aux sections cliniques peuvent se présenter 
aux épreuves d’une ou plusieurs sections de leur choix qui 
leur sont accessibles et, pour chacune de ces sections, aux trois 
premiers concours organisés à compter du 1°" janvier de l’année 
qui suit celle au cours de laquelle ils ont été reçus aux épreuves 
du concours prevu à l’article 46 ci-dessus. 

Les candidats aux sections biologiques peuvent se présenter à 
trois reprises aux épreuves d'une seule ou de plusieurs des 
sections de leur choix qui leur sont accessibles. 


Art. 48. — Un arrêté conjoint des ministres de l'éducation 
nationale et de la santé publique déterminera l’organisation 
des concours et notamment le nombre des sections, la nature 
des épreuves imposées pour chacune d’elles, les sections ouvertes 
aux diverses catégories de candidats ainsi que la composition 
des jurys dont les membres seront désignés par voie de tirage 
au s0 





Art. 49. — Les candidats reçus aux épreuves du second concours 
national visé à l’article 47, sont nommés maîtres de conférences 
agrégés des facultés ou écoles-médecins, chirurgiens, 
ou biologistes des hôpitaux. 


Art. 50. — Un arrêté interministériel, publié après la clôture 
des opérations du concours, détermine : 


1° La liste des postes de chefs de service dans lesquels les 
candidats reçus peuvent être affectés immédiatement ; 

2° La liste des postes ne comportant pas l'attribution de la 
qualité de chef de service qui peuvent être attribués aux 
candidats reçus ; 

3° Le nombre de postes ne comportant pas l’attribution de la 
qualité de chef de service qui peuvent être attribués aux candi- 
dats reçus, en sus des postes prévus à l’alinéa précédent, dans le 
C. H. U. de leur choix. Ce nombre qui ne peut excéder 20 p. 100 
du total des postes offerts au titre des 1° et 2° ci-dessus, est fixé 
dans la limite des vacances des emplois budgétaires inscrits à 
une ligne spéciale du chapitre intéressé du budget de l'éducation 
nationale. 

Les candidats reçus choisissent les postes énumérés ci-dessus 
dans l’ordre de leur classement. 


Art. 51. — Les candidats ayant bénéficié des dispositions du 3° 
de l’article précédent doivent prendre l’engagement de servir en 
qualité de maître de conférences-médecin des hôpitaux dans les 
corps des C. H. U. visés aux 1° et 2° de l’article 1°", pendant une 
période de 10 ans au moins S'ils manquent à leur engagement, 
ils sont astreints au reversement d’une partie de leur rémunéra- 
tion globale dans des conditions fixées par arrêté des 
de l’éducation nationale, de la santé publique et des finances. 


Art. 52. — En ce qui concerne les sections cliniques, les 
maîtres de conférences agrégés des facultés ou écoles-médecins, 
chirurgiens ou spécialistes des hôpitaux, non chefs de service, ne 
peuvent rester dans cette situation plus de quatre ans ni, en tout 
état de cause, après l’expiration de la huitième année scolaire 
suivant la fin de leur quatrième année d’internat, compte non 
tenu des services militaires obligatoires accomplis après la fin 
de l’internat. 

S'ils n’ont pas été nommés chefs de service auparavant ils 
doivent demander leur affectation en cette qualité pour l’un 
des postes vacants dans la discipline correspondante par voie de 
mutation dans les conditions prévues à l’article 55 ci-dessous, 
à l’oecasion du mouvement organisé au titre de l’année scolaire 
au-delà de laquelle ils ne peuvent continuer à bénéficier des 
dispositions de l’alinéa précédent. A cette fin, ils dressent par 
ordre de préférence la liste des C. H. U. auxquels ils désirent 
être affectés. 


Art. 53. — Dans les sections cliniques, les maîtres de confé- 
rences agrégés des facultés ou écolesmédecins, chirurgiens ou 
spécialistes des hôpitaux chefs de service peuvent demander 
leur mutation, après une période de deux ans de services effec- 
tifs dans le premier poste auquel ils ont été affectés en qualité 
de chef de service à l’exception toutefois de ceux d’entre eux 
ayant bénéficié des dispositions du 3° de l’article 50 ci-dessus, 
pour lesquels ce délai est fixé à cinq ans de services effectifs. 
Les mutations suivañtes ne peuvent être demandées qu'après un 
délai de cinq ans de services effectifs dans chaque poste. 


Art. 54. — En ce qui concerne les sections biologiques et les 
sections participant à la fois des disciplines cliniques et des 
disciplines biologiques, les candidats reçus et affectés dans l’un 
des postes visés au 3° de l’article 50, ne peuvent occuper ce 
poste pendant une période supérieure à trois ans. Ils doivent 
demander leur affectation par voie de mutation au plus tard 
À + du dernier mouvement organisé pendant cette 
période. 


Art. 55. — Les mutations sont prononcées sur la demande 
des intéressés par les ministres de l’éducation nationale et de 
la santé publique compte tenu notamment de leur ancienneté 
et après avis d’une commission nationale dont la composition 
sera fixée par arrêté conjoint des ministres de la santé publique 
et de l’éducation nationale. 

A cet effet, la liste des postes initialement vacants est 
publiée chaque année. Les intéressés sont papas à présenter 
leurs demandes, qui peuvent viser soit l’un des déclarés 
vacants, soit un poste susceptible de le devenir à la suite d’une 
mutation. 

En ce qui concerne les sections cliniques, ces demandes de 
mutation ne peuvent concerner que des postes de chefs de service. 


Art. 56. — Les professeurs titulaires de chaïres assurent 
l’enseignement magistral et dirigent les enseignements 
et les travaux de recherche effectués dans les services ou labo- 
ratoires des centres hospitaliers et universitaires rattachés à 
la chaire dont ils sont titulaires. 
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Art. 57. — Les dispositions des articles 52 à 55 ci-dessus, ne 
sont pas applicables à l'attribution des services liés aux chai- 
res magistrales 


Les professeurs titulaires de chaire sont nommés par décret. 
Ils sont recrutés parmi les maîtres de conférences, sur présenta- 
tion de la division compétente du comité consultatif des univer- 
sités et du conseil de la faculté dans les conditions prévues 
par l’article 19 de l'ordonnance n° 45-2631 du 2 novembre 1945, 
relative à la nomination des professeurs titulaires de chaires. 

Les professeurs titulaires de chaires nouvellement créées 
sont nommés par décret et choisis parmi les maîtres de confé- 
rences, après consultation de la division compétente du comité 
consultatif des universités. 

La nomination en qualité de professeur titulaire de chaire 
entraîne l'attribution de la direction du service hospitalier lié 
à cette chaire. ‘ 

Les mäîtres de conférences des facultés et écoles nationales 
peuvent être nommés professeurs titulaires à titre personnel, 
par décret pris sur proposition du conseil de la faculté et de 
la division compétente du comité consultatif des universités dans 
les conditions prévues par le décret modifié du 1° août 1931. 
Cette nomination n'entraîne pas l'attribution immédiate de 
la direction d'un service hospitalier dans le cas où les intéressés 
n'assumeraient pas encore de telles fonctions. 


Art. 58. — Les procédures de mutation et de transfert, pré- 
vues à l'égard des professeurs titulaires de chaires et titulaires 
à titre personnel par les lois et les règlements universitaires 
en vigueur, sont applicables aux professeurs titulaires visés à 
l'article précédent. Ces mutations et transferts sont prononcés 
par décret. 


Art. 59. — A titre exceptionnel et dans les formes prévues 
au deuxième alinéa de l’article 57, une personnalité de nationa- 
lité française qui ne remplit pas les conditions prévues par 
l’article 57, peut être nommée et titularisée dans une chaire 
de professeur, après avis de l'académie des sciences et de 
l'académie de médecine. 

Cette nomination entraîne l'attribution de la direction du 
service hospitalier lié à cette chaire. 


Art. 60. — A titre exceptionnel et dans les formes prévues 
au deuxième alinéa de l’article 57, une personnalité de nationa- 
lité française ou étrangère qui ne remplit pas les conditions 
prévues par l'article 57, peut être nommée professeur associé des 
facultés et écoles nationales pour une période de deux ans 
renouvelable plusieurs fois. 

Cette nomination peut entraîner l'attribution de la direction 
d'un service hospitalier relevant de sa compétence. 

Les professeurs associés de nationalité française ayant accom- 
pli, en cette qualité, quatre années de services effectifs peuvent 
être nommés professeurs titulaires de chaire ou professeurs à 
titre personnel dans les formes prévues à l’article 57. 


Art. 61. — Un arrêté conjoint des ministres de la santé 
publique et de l'éducation nationale déterminera les conditions 
dans lesquelles des candidats de nationalité étrangère pourront 
être autorisés à participer aux opérations de recrutement et aux 


‘concours prévus, par les articles 41 et 45 du présent décret sans 


que cette faculté confère aux intéressés le droit à l'attribution 
de fonctions visées auxdits articles. Le même arrêté fixera les 
titres qui pourront, dans ce cas, être octroyés aux personnes 
visées au présent article. 


TITRE II 
CHAPITRE 1I°° 
Dispositions transitoires relatives au concours. 


Art. 62. —— Un arrêté conjoint des ministres de l'éducation 
nationale et. de la santé publique fixera les titres requis, pendant 
la période d'organisation du cycle d'enseignement préparatoire 
à la recherche en biologie humaine, des candidats aux recrute- 
ments et aux concours prévus par le présent décret pour les 
sections biologiques. 


Art. 63. — Les docteurs en médecine et les pharmaciens rem- 
plissant, à la date d'entrée en vigueur du présent déeret, les 
conditions requises pour se présenter à l’assistanat de médecine, 
de chirurgie, de spécialités et de biologie des hôpitaux de ville 
siège de faeuitérou école nationale de plein exercice de méde- 
cine, en vertu des articles 125, 125 bis et 125 quater du 
décret n° 891 du 17 avril 1943, modifié par le décret n° 57-983 du 
26 août 1957, peuvent se présenter à trois des quatre premières 
opérations de recrutement aux emplois d'assistants organisées 
pour la ou les disciplines qui leur sont accessibles dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa 1° de l’article 41 ci-dessus. 





Les internes des hôpitaux dits de la région de Paris actuelle. 
ment en cours d'’internat ou qui seront recrutés avant Île 
1°” mai 1962 pourront, lorsqu'ils seront docteurs en médecine 
et justifieront de quatre années d’internat, se présenter à trois 
des quatre premières opérations de recrutement aux emplois 
d’assistants qui seront organisées après la fin de leur internat 
pour la discipline qui les concerne, dans les conditions prévues 
à l’article 41 ci-dessus. 


Art. 64. — Les concours de chefs de clinique des facultés et 
écoles nationales sont supprimés à compter du 30 septembre 1962. 
Les chefs de clinique en exercice à cette date pourront bénéficier 
des prorogations annuelles prévues par leur statut sans que la 
durée totale de leurs fonctions puisse excéder trois ans. 


Art. 65. — Pendant une période transitoire, dont la durée 
sera fixée par arrêté conjoint des ministres de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique, et qui prendra fin au plus tard le 
30 septembre 1962, seront organisés deux concours d’agrégation 
au minimum, ainsi que des concours de médecins chirurgiens 
spécialistes et biologistes des hôpitaux. Des concours d’assistants 
des hôpitaux pourront également être organisés pendant la même 
période, ainsi que des recrutements de professeurs, chefs de 
travaux et d’assistants des facultés et écoles nationales. 

Pourront s'y présenter les candidats remplissant les condi- 
tions prévues par les textes applicables antérieurement à .l’en- 
trée en vigueur du présent décret. Toutefois, la durée des fonc- 
tions éventuellement exigées des assistants des hôpitaux candi- 
dats au médicat ne pourra en aucun cas excéder une année. 


Art. 66. — Des concours spéciaux de recrutement de maîtres 
de conférences agrégés des facultés et écoles nationales-méde- 
cins, chirurgiens, spécialistes et biologistes des hôpitaux seront 
organisés par arrêté conjoint des ministres de l’éducation natio- 
nale et de la santé publique en fonction des postes à pourvoir 
et compte tenu des sections du concours prévu à l'article 47 du 
présent décret. 

Le nombre de ces concours ne pourra être supérieur à trois 
pour chaque section. 

Les épreuves de ces concours comportent l'appréciation de 
titres et travaux et des épreuves orales à caractère didactique, 
clinique ou pratique. Ces concours sont nationaux mais com- 
portent obligatoirement, pour les candidats aux sections cliniques, 
des options avec classement spécial pour chaque centre hospi- 
talier et universitaire. 

Ne pourront se présenter à ces concours que les docteurs en 
médecine ou pharmaciens titulaires de leur diplôme à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret. Les candidats reçus seront 
soumis au régime défini par les titres I et II du présent décret. 

L'arrêté interministériel prévu au premier alinéa du présent 
article précisera les sections ouvertes à chacune des catégories 
de candidats prévues ci-dessus et établira la liste des sections 
cliniques pour lesquelles sera exigé, en outre, le titre d’ancien 
interne soit d’un hôpital de ville siège de faculté ou d'école 
nationale de plein exercice, soit des hôpitaux dits de la région de 
Paris. Ce même arrêté déterminera le pourcentage des postes des 
sections cliniques qui seront résefvés aux candidats ayant obtenu 
le diplôme de docteur en médecine postérieurement au 1° jan- 
vier 1957. 


Art. 67. — Pourront se présenter à trois reprises aux épreuves 
du premier concours national organisées dans les conditions 
prévues à l’article 46 ci-dessus : 


1° Pour les sections cliniques ; 


a) Pendant une période de quatre ans à compter de l'entrée 
en vigueur du présent décret, les docteurs en médecine remplis- 
sant, selon les disciplines considérées, les conditions requises 
par les articles 125 et 125 quater du décret n° 891 du 17 avril 
1943 modifié par le décret n° 57-983 du 26 août 1957 ; 

b) Pendant une période de quatre ans à compter de la fin 
de leur internat, les docteurs en médecine qui justifieront de 
quatre années d’internat après concours dans les hôpitaux dits 
de la région de Paris et qui sont actuellement en cours d’inter- 
nat ou seront recrutés, comme tels, avant le 1° mai 1962 ; 

2° Pour les sections biologiques : 

Les docteurs en médecine et — dans les sections qui leur sont 
accessibles — les pharmaciens remplissant les conditions requises 
soit par les articles 125 dernier alinéa et 125 bis du décret n° 891 
du 17 avril 1943, modifié par le décret n° 57-983 du 26 août 1957, 
soit par l’article 62 ci-dessus ; 

3° Pour les sections d’anesthésie-réanimation : 


Pendant une période de quatre ans à compter de l'entrée en 
vigueur du présent décret, les docteurs en médecine. 


Les candidats reçus aux épreuves du premier concours natio- 
nal pourront se présenter aux épreuves du second concours dans 
les conditions prévues à l’article 47 ci-dessus. 
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CHAPITRE II 


Mesures relatives à l'intégration. 


Art. 68. — Les assistants et chefs de travaux stagiaires et 
titulaires, les agrégés, les maîtres de conférences agrégés, les 
professeurs en service extraordinaire, les professeurs des facultés 
et écoles nationales d’une part, les assistants d’anesthésie réani- 
mation, les médecins, les chirurgiens, les spécialistes et biolo- 
gistes, chefs de service ou non, des hôpitaux d'autre part, en 
fonctions à la date de publication du présent décret ou recrutés 
dans les conditions prévues à l’article 65 ci-dessus, peuvent 
demander soit à conserver le régime antérieurement en vigueur 
soit à bénéficier du régime prévu par le présent décret pour les 
fonctions exercées à plein temps. $ 

Un arrêté conjoint des ministres de l’éducation nationale et 
de la santé publique, fixera les délais et les conditions dans 
lesquels l'option ouverte aux membres des corps enseignant et 
hospitalier visés au présent article sera exercée. 


Art. 69. — Les membres du personnel visés à l’article précédent 
qui exercent en même temps les fonctions universitaires et hospi- 
talières associées aux 1°, 2°, 3° ou 4° de l’article 1°", s'ils 
optent pour le régime défini par le présent décret pour les 
fonctions exercées à plein temps, sont intégrés respectivement 
dans l’un des corps définis aux 1°, 2° ou 3° dudit article 1°. 

Si leurs fonctions universitaires et hospitalières ne sont pas 
associées dans les conditions prévues ci-dessus, l'intégration ne 
peut être prononcée qu'après avis de la commission prévue à 
l’article 74. Me à 

L'intégration est prononcée par arrêté conjoint des ministres 
de l'éducation nationale et de la santé publique. Cet arrêté doit 
être pris dans le délai de six mois à compter de la date à 
laquelle les intéressés ont demandé à bénéficier du régime 
précité ; il fixe la date à laquelle le régime nouveau est appli- 
cable compte tenu des possibilités d'aménagement des services. 
Toutefois, si l'intéressé en fait la demande, ce régime lui est 
appliqué immédiatement. 


Art. 70. — Les membres du personnel visé à l’article 68, à 
l'exception des assistants et chefs de travaux stagiaires et titu- 
laires des facultés et écoles nationales, qui ne remplissent pas 
la condition de doubles fonctions définie à l’article 69 et qui 
optent pour le régime défini par le présent décret pour les 
fonctions exercées à plein temps peuvent être intégrés selon le 
cas, dans le corps défini au 1° ou dans celui défini au 2° de 
l'article 1° du présent décret, par arrêté conjoint des ministres 
de l'éducation nationale et de la santé publique, pris après avis 
de la commission nationale d'intégration prévue à l’article 74. 

La décision portant intégration ou refus d'intégration doit 
intervenir dans le délai d’un an qui suivra la demande. En cas 
d'intégration, celle-ci prend effet dès que les possibilités d’amé- 
nagement des services et des créations d'emplois le permettront. 


Art. 71. — Les assistants et chefs de travaux stagiaires et 
titulaires des facultés et écoles nationales qui ne remplissent 
pas la condition de doubles fonctions définie à l’article 69 et 
qui optent pour le régime défini par le présent décret pourront 
être intégrés par décision conjointe des ministres de l’éducation 
nationale et de la santé publique dans le corps des chefs de 
travaux des facultés ou écoles nationales-assistants des hôpitaux, 
après avis de la commission prévue à l’article 74. 

Les assistants stagiaires ou titulaires des facultés et écoles 
nationales qui ont demandé à conserver le régime antérieur 
ou qui n'auront pas été admis à bénéficier des dispositions de 
l’alinéa précédent, demeurent soumis, en ce qui concerne leurs 
fonctions universitaires, aux règles d'avancement et de rémuné- 
ration qui leur sont présentement applicables. Ils pourront accéder 
au cadre des chefs de travaux dans les conditions prévues aux 
articles 4 et 5 du décret n° 50-1347 du 27 octobre 1950. 


Art. 72. — Les assistants et les chefs de travaux des facultés 
et écoles nationales en fonctions à la date de publication du 
présent décret qui n'avaient pu être titularisés en raison de 
leur assujettissement à la patente, s'ils optent pour le régime 
défini par le présent décret, peuvent bénéficier des dispositions 
de l’article 69 ou de l’article 71 selon le cas, et être intégrés 
dans le corps correspondant visé à l’article 1°. 


Art. 73. — Les assistants des hôpitaux des villes sièges de 
faculté ou d'école nationale de plein exercice, les assistants 
et les chefs de travaux temporaires des facultés et écoles 
nationales en fonctions à la date de publication du présent décret 
ou recrutés dans les conditions prévues à l’article 65 peuvent 
dans le délai d’un an demander soit à bénéficier du régime 
défini par le présent décret, soit à conserver leur régime actuel. 

Ceux d’entre eux qui optent pour le régime défini par le 
présent décret peuvent être admis dans la catégorie corres- 





pondante de personnel temporaire mentionnée à l’article 1° 
par arrêté conjoint des ministres de la santé publique et de 
‘éducation nationale pris après avis de la commission prévue à 
l'article 74. La décision d'intégration ou de refus d'intégration 
devra intervenir dans le délai d’un an après la demande. 

Les personnels admis à bénéficier des dispositions de l’alinéa 
précédent peuvent demander à être titularisés en application 
de l’article 43. Ceux qui ne seraient pas titularisés exerceront 
leurs fonctions dans la catégorie du wersonnel temporaire 
prévue à l’article 1‘, 4°, du présent décret, aussi longtemps 
qu’ils rempliront les conditions requises pour se présenter aux 
épreuves des concours prévus à l’article 46. 

Les personnels visés au présent article, qui ont demandé à 
conserver le régime antérieur ou qui n’ont pas bénéficié des 
dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus, continueront d'exercer leurs 
fonctions jusqu'à la date prévue par les dispositions qui leur 
étaient antérieurement applicables. 


Art. 74. — Les mesures prévues aux articles 69, 71 et 73 sont 
prises après avis d’une commission nationale d'intégration dont 
la composition, les règles de fonctionnement et notamment l’orga- 
nisation en formations différentes selon les personnels intéressés 
sont déterminées par décret pris après avis du conseil d'Etat. 


Art. 75. — Les dispositions du décret n° 52-1378 du 22 dé- 
cembre 1952 sont applicables au reclassement dans les cadres 
universitaires des personnels enseignants, quand il y a lieu, et 
des personnels hospitaliers qui ont bénéficié, en vertu des dispo- 
sitions du présent chapitre, d’une mesure d'intégration dans l’un 
des corps des titulaires prévus à l’article 1°. 

Toutefois, les agrégés des facultés et écoles nationales assujettis 
à la patente qui obtiennent leur intégration conformément aux 
dispositions des articles 69 et 70 sont reclassés, compte tenu de 
l’ancienneté acquise dans le cadre des agrégés, sur la base des 
promotions à l’ancienneté prévues par le statut des maîtres de 
conférences agrégés. Le temps passé en qualité d’agrégé non 
chargé d'enseignement n'est pris toutefois en compte pour ce 
reclassement que pour moitié. 

En outre, les assistants et chefs de travaux des facultés 
et écoles nationales visés à l’article 72 seront reclassés à l’éche- 
lon correspondant à celui qu'ils auraient atteint dans le cadre 
auquel ils appartenaient si les dispositions relatives à la patente 
ne leur avaient pas été antérieurement opposables. 


Art. 76. — Les maîtres de conférences agrégés et agrégés des 
facultés et écoles nationales et les médecins, chi i 
cialistes, biologistes des hôpitaux en fonctions à la date de 
publication du présent décret, ainsi que les agrégés libres des 
facultés et écoles nationales qui n'auront pas opté pour le régime 
défini par ledit décret dans les conditions déterminées par les 
articles 68, 69 et 70 ci-dessus ou qui n'auront pas été admis à 
bénéficier d'une mesure d'intégration pourront néanmoins faire 
acte de candidature aux chaires qui deviendront vacantes ou 
seront créées, s'ils satisfont aux dispositions réglementaires en 
vigueur. En cas de nomination, ils peuvent demahñder à opter 
pour le régime défini par le présent décret pour les fonctions 
exercées à plein temps ; ils sont tenus de le faire lorsqu'ils 
sont nommés dans une chaire liée à un service visé à l’alinéa 1°" 
de l’article 5 du présent décret. 

L'attribution d’une chaire de clinique dans les conditions pré- 
citées n'est possible qu'aux candidats qui sont médecins, chirur- 
giens ou spécialistes des hôpitaux. 

Les maîtres de conférences agrégés et agrégés non patentés 
chargés d'enseignement des facultés et écoles nationales en 
fonctions à la date de publication du présent décret pourront, 
qu'ils bénéficient ou non du régime défini par ledit décret, 
être nommés professeurs titulaires à titre personnel dans 
conditions prévues par les règlements en vigueur. 


Art. 77. — Les agrégés des facultés et écoles nationales 
ne bénéficiant pas du régime défini par le présent décret 
et qui ne seraient pas titularisés dans le corps des maîtres 
de conférences agrégés des facultes et écoles nationales, en 
application des règles statutaires qui leur sont actuellement 
applicables, ne pourront être maintenus dans leurs fonctions, au 
terme de leurs neuf années d'exercice, que jusqu’à la fin de 
por scolaire qui suivra la date de publication du présent 
écret. 

S'ils ont opté pour le régime défini par le présent décret, 
ils pourront toutefois demeurer en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire au cours de laquelle leur aura été notifiée 
la décision portant refus de les admettre à bénéficier dudit 
régime. 

Art. 78. — Les mesures d'intégration dans lés différentes 
catégories de personnel visées à l’article 1°’ résultant des 
sitions du présent chapitre ne peuvent intervenir que dans 
limites des vacances existant dans les effectifs fixés les 
décisions communes prévues au dernier alinéa de } 5 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958. 














8812 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPERLIQNUE FRANÇAISE 28 Septembre 1960 





TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 79. — Sous réserve des dispositions du titre Il et du 
titre IL, chapitre 1”, qui les concernent, le présent décret 
n'est applicable qu'aux pharmaciens qui exercent des fonctions 
universitaires dans les sections médicales des facultés mixtes 
et des écoles nationales de médecine et de pharmacie ou qui 
exercent des fonctions d’assistants de biologie ou de biologistes 
des hôpitaux. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les conditions dans 
lesquelles d’autres catégories de pharmaciens pourront être sou- 
mises à certaines dispositions de l'ordonnance du 30 décembre 


Art. 80. — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université d'Alger, ainsi qu’au C. H. R. d’Alger et à son corps 
hospitalier. 


Art. 81. — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables au corps hospitalier dépendant de l'assistance publique 
de Paris, de l'assistance publique de Marseille et des hospices 
civils de Lyon. 


Art. 82. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 
ci-dessus, les chefs de service des hôpitaux de Strasbourg 
Lrofesseurs de clinique à la faculté de médecine de Strasbourg, 
s'ils optent pour le régime défini par le présent décret, conser- 
veront, à titre personnel, le nombre de lits privés dont ils 
disposent à la date d'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 83. — Toutes dispositions réglementaires contraires sont 
et demeurent abrogées. 


Art. 84 —— Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, et le 
ministre du travaïl sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre 
de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le’ ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


æ 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 60-1031 du 22 septembre 1960 portant règlement 
d'administration publique modifiant certaines dispositions rela- 
tives au régime de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer. 


————— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 71 de la loi du 14 avril 1924 créant la caisse 
intercoloniale de retraites, et notamment son sixième alinéa ainsi 
conçu : « Un règlement d'administration publique féterminera... 
les modalités d'application des diverses dispositions ci-dessus », 
ensemble le décret du 1° novembre 1928 portant règlement 
d'administration publique rendu pour son exécution et les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 21 avril 1950 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application dudit article et 
relatif au régime de pension de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





— 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 23, INT, du décret du 21 avril 1950 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Le droit à pension de veuve est subordonné à la condition: 

« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans les 
cas prévus à l’article 5, IL, 3° et 5°, que le mariage ait été 
contracté deux ans äu moins avant la cessation de l'activité du 
mari, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Il est inséré dans le décret du 21 avril 1950 un 
article 9 bis ainsi conçu : 

« Pour l'application des dispositions des articles 5, I (2° alinéa), 
6 (1°) et 9 (1°) du présent décret, les périodes accomplies en 
position de détachement dans les territoires des catégories A 
et B sont assimilées à des services rendus dans les cadres dans 
les mêmes territoires. Les services rendus hors d'Europe, comme 
affectés ou détachés en application de la loi n° 57-871 du 
1 août 1957, sont assimilés à des services rendus dans un 
territoire de la catégorie A; ils sont comptés pour un quart 
seulement en sus de leur durée effective pour les services séden- 
taires rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord », 


Art. 3. — Le tableau annexé au décret du 21 avril 1950 pour 
l'application de l’article 5, I, de ce décret est modifié comme suit : 


Catégorie A. 


< 2° zone. — Nouvelle-Calédonie et dépendances, Polynésie 
française ». 


Art. 4. — Le ministre chargé des services relevant précédem- 
ment du ministère de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


| 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 27 septembre 1960 portant institution d’une délégation 
En, la commune de Saint-Denis (département de la 
on). 





Par décret en date du 27 septembre 1960, il a été institué dans 
la commune de Saint-Denis (département de la Réunion) une délé- 
gation spéciale composée de MM. Bedier (Francis), Caille (Jacques), 
Celest (Octave), Chauvet (Antoine), Clain (Maxime), Ferrere (Michel) 
et Lebihan (Abraham). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1032 du 24 septembre 1960 prorogeant les disposi- 
tions du décret n° 59-371 du 6 mars 1959 relatif à la délégation 
de magistrats dans les cours d'appel et du décret n° 59-544 du 
21 avril 1959 relatif à la délégation de magistrats dans les par- 
quets généraux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’or- 
ganisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant applica- 
tion de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif à 
l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 59-371 du 6 mars 1959 relatif à la délégation des 
magistrats dans les cours d'appel ; 
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Vu le décret n° 59-544 du 21 avril 1959 relatif à la délégation 
de magistrats dans les parquets généraux ; 

Vu le décret n° 60-135 du 12 février 196Q modifiant à titre 
transitoire les dispositions relatives à la délégation des magistrats 
de l’ordre judiciaire ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les dispositions du décret susvisé du 6 mars 1959 
relatif à la délégation de magistrats dans les cours d’appel et 
celles du décret susvisé du 21 avril 1959 relatif à la délégation 
de magistrats dans les parquets généraux sont prorogées jus- 
qu'au 15 septembre 1961. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. ; 
MICHEL DEBRÉ 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1033 du 26 septembre 1960 étendant aux départe- 
ments de l'Algérie et à ceux du Sahara le décret n° 60-802 
du 2 août 1960 modifiant diverses dispositions de procédure 
civile. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de procédure civile ; 

Vu le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 relatif à cer- 
taines modifications en matière de procédure civile, modifié par 
le décret n° 59-279 du 7 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-159 du 19 février 1960 relatif aux règles 
de la procédure civile dans les départements algériens et dans 
ceux des Oasis et de la Saoura; 

Vu le décret n° 60-802 du 2 août 1960 modifiant diverses 
dispositions de procédure civile, et notamment son article 18, 


Décrète : 


Art. ler, — Le décret susvisé du 2 août 1960 modifiant diverses 
dispositions de procédure civile est étendu aux départements 
de l’Algérie et à ceux du Sahara, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles suivants. 


Art. 2. — Dans les départements susvisés, les articles 20, 
169 et 172 du code de procédure civile sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 20. — L'opposition sera recevable contre les jugements 
en dernier ressort rendus par défaut si le défendeur n'a pas 
été cité à personne ou s'il justifie qu'il s’est trouvé dans 
l'impossibilité de comparaître ou de se faire représenter. Elle 
devra être formée dans les huit jours de la signification du 
jugement faite par l’huissier commis par le juge. 

« Toutefois, le juge pourra relever de la forclusion le défen- 
deur défaillant qui établira qu'il n’a pas été instruit de la 
procédure. 

«L'opposition contiendra sommairement les moyens de la 
partie et assignation au prochain jour d'audience, en observant 
toutefois les délais prescrits pour les citations ; elle indiquera 
les jour et heure de la comparution et sera notifiée ainsi qu'il 
est dit ci-dessus ». 


«< Art. 169. — S'il est prétendu que la juridiction saisie est 
incompétente à raison du lieu ou de la matière, la partie qui 
soulève cette exception doit faire connaître en même temps, et 
à peine d'’irrecevabilité, devant quelle juridiction elle demande 
que l'affaire soit portée. 

«Il doit être statué sur cette exception dans le plus bref 
délai. À la clôture des débats le président fait connaître 
l’audience à laquelle 14 décision sera rendue. 

«Si une des parties entend s'opposer à la décision rendue 
sur la compétence, elle doit, à peine de forclusion, inscrire son 
contredit motivé sur le registre prévu à l’article 163 dans les 
dix jours francs qui suivent le prononcé du jugement. 





«Si le tribunal se déclare co t, il sursoit à statuer 
jusqu'à expiration du délai prévu à l'alinéa précédent ou, en 
cas de contredit, jusqu’à ce que le Libanel de grande instance 
ou la cour d’appel dans le ressort duquel se trouve la juridiction 
saisie ait déterminé la juridiction compétente. 

«A cet effet le dossier du tribunal contenant les conclusions 
et notes des parties ainsi que les copies certifiées conformes du 
jugement relatif à la compétence et du contredit est transmis 
par le greffier de la juridiction saisie au L'A  p chef du 
tribunal de grande instance ou de la cour d'appel: La date de 
l'audience est fixée par le président du de grande 
instance ou le premier président de la cour d'appel. Le greffier 
en informe, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, les parties, leur avocat et, s’il y avait avoué en cause, 
leur avoué. Par la même lettre, copie du contredit motivé est 
notifiée à la partie adverse. L'affaire est dispensée du tour:de 
rôle. Il est statué dans le mois qui suit la transmission du 
dossier au tribunal de grande iristance ou à la cour + ms 
tant sur la régularité du contredit si elle est contestée 
sur la compétence, par une décision qui n’est pas suscepti le 
d'opposition. Le greffier notifie sans délai ladite décision aux 
parties et, s'il y a avoué en cause, à leur avoué par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. La date de 
la notification fixe le point de départ du délai de pourvoi prévu 
aux articles 17 et 36 de la loi du 23 juillet 1947 modifiant 
l’organisation et la procédure de la cour de cassation. 


« Quel que soit le ressort du tribunal de grande instance ou 
de la cour d'appel dont elle dépend, la juridiction déclarée 
compétente est obligatoirement saisie de l'affaire au fond sur 
assignation de la partie la plus diligente. Toutefois, si cette 
juridiction est celle qui avait été primitivement D e, m 
dossier auquel est jointe une copie de l'arrêt certifi ft fe 
greffier du tribunal de grande instance ou de Ce cour 
est renvoyé par celui-ci au greffier de cette juridiction + 
l'instance est continuée sur simple acte. 


«La partie qui succombe dans son exception est condamnée 
à une amende civile de 100 à 10.000 NF, sauf si le tribunal 
de grande instance ou la cour d’appel l’en dispense par déci- 
sion motivée, sans préjudice de tous dommages-intérêts pour 
procédure abusive, qui pourront être prononcés par la juri- 
diction déclarée compétente. 

« Les frais de l’instance devant le tribunal de grande 7 4 
ou la cour d'appel sont avancés par l’auteur du contredit. Ils 
sont liquidés et mis par le jugement ou l'arrêt à la charge 
de la partie qui succombe sur la question de compétence. Il 
est éventuellement délivré exécutoire à la partie qui a fait 
l'avance des frais ou au greffier en chef en cas de non-consi- 
gnation ». 


« Art. 172. — S'il est prétendu qu’il a été formé précédem- 
ment devant un autre tribunal une demande ayant le même 


Ft objet ou que la contestation est commune à une cause déjà 


pendante devant un autre tribunal, il est statué sur cette 
exception comme il est dit à l’article 169, deuxième alinéa. 

« Si une des parties entend s'opposer à la décision rendue 
sur la litispendance ou la connexité, elle doit présenter un 
contredit dans les forme et délai prévus à l’article 169, troi- 
sième alinéa. 

«< Au cas où le tribunal saisi en second lieu refuse le renvoi, 
il sursoit à statuer jusqu’à expiration dudit délai ou, en cas 
de contredit, jusqu’au règlement de juges. Si un contredit est 
présenté, il est notifié sans délai par les soins du greffier à 
la juridiction précédemment saisie qui sursoïit à statuer. Le 
règlement de juges est ordonné par le tribunal de grande 
instance ou par la cour d'appel dans le ressort duquel se trouve 
le tribunal saisi en premier lieu, même si le tribunal saisi en 
second lieu dépend d’un autre tribunal de grande instance ou 
d’une autre cour d’appel. A cet effet, le dossier contenant les 
conclusions et notes des parties, ainsi que les copies certifiées 
conformes des demandes formées devant les différents tribunaux, 
du jugement statuant sur le renvoi et du contredit, est transmis 
par le greffier de la juridiction qui a rendu ledit jugement au 
greffier en chef du tribunal de grande instance ou la cour 
d’appel. Le tribunal de grande instance ou la cour d'appel statue 
dans les conditions prévues à l’article 169, cinquième alinéa, 
dont les dispositions, sous réserve des règles fixées par le 
présent article, sont applicables en matière de litispendance | 
et de connexité. Dès la décision rendue, le dossier, auquel est 
jointe une copie de celle-ci certifiée par le greffier, est renvoyé 
par celui-ci au greffier de la juridiction désignée et l'instance 
est continuée sur simple acte. 

« Les dispositions des septième et huitième alinéas de : 
l’article 169 sont applicables en matière de litispendance ou 
connexité. 

«Le renvoi ne peut être prononcé d'office sans que les 
parties aient été appelées à présenter leurs observations à 
cet égard, au besoin après réouverture des débats. Le contredit 
est formé et jugé dans les conditions et délai ci-dessus précisés ». 
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Art. 3. — Le présent décret entrera en vigueur le 3 octo- 
bre 1960. . 

Pour l'application du présent décret, les dates des 15 et 
16 septembre 1960 prévues aux articles 16 et 17 du décret 
du 2 août 1960 modifiant diverses dispositions de procédure 
civile sont respectivement remplacées par celles des 2 et 
3 octobre 1960. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Greffiers. 





Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Bouderghouma Mohamed, 
greffier de chambre au tribunal de grande instance de Constan- 
tine, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, au tri- 
bunal de grande instance de Mascara, en remplacement de M. Baiïlle, 
qui a été nommé au tribunal de commerce d’Alger. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, sont rapportées, sur sa demande, 
les dispositions de l’arrêté du 6 juillet 1960 par lesquelles M. Mef- 
tah Boudiellal, greffier du trihunal d'instance de Saint-Cloud, a 
ot tupite en la même qualité, au tribunal d'instance de Saint-Denis- 

u-Sig. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 21 septembre 1960, la démission de M. Brahimi 
Saïd, secrétaire de parquet au tribunal de grande instance de 
Constantine, est acceptée à compter du 1° octobre 1960. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 septembre 1960 portant transfert du chet-lieu 
de la commune de Saint-André-et-Appelles (Gironde). 





Par décret en date du 22 septembre 1960, le chef-lieu de la 
commune de Saint-André-et-Appelles (canton de Sainte-Foy-la-Grande, 
arrondissement de Libourne, département de la Gironde) est transféré 
au lieudit « Pont-de-la-Beauze ». 





Décret du 22 septembre 1960 approuvant la dissolution d'une asso- 
ciation reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif 
à une association également reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 22 septembre 1960, a été approuvée la 
délibération d'assemblée générale par laquelle l'association dite 
Société spéciale de secours pour les veuves et les orphelins des 
officiers du génie et des transmissions a prononcé sa dissolution. 

A été en même temps abrogé 1e décret du 7 avril 1866 qui 
avait reconnu cette association comme établissement d'utilité publique 
et a été autorisée l'attribution de son actif à l'association, éga- 
lement reconnue d'utilité publique, dite Association pour le déve- 
loppement des œuvres d'entraide dans l’armée. 





Décret du 27 septembre 1960 portant dissolution du conseil muni- 
cipal de la commune d'Echannay (Côte-d'Or) et institution d'une 
légation spéciale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que le conseil municipal de la commune d’Echannay 
{Côte-d'Or) n’est pas parvenu à élire un maire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1° — Le conseil municipal de la commune d’Echannay (Côte- 
d'Or) est dissous, 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM, Lanier (Louis), Lechenault (Pierre) et 
Lucotte (Eugène). 





Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 27 septembre 1960 portant dissolution du conseil muni- 
cipal de la commune de Remoivilie (Meuse) et institution d'une 
délégation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que, malgré plusieurs convocations, le conseil muni- 
cipal de la commune de Remoiville (Meuse) n’a pu parvenir à élire 
un maire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le conseil municipal de la commune de Remoiville 
(Meuse) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 


ciale composée de MM. Amelon (Lucien), Trousselard (Aimé) et 
Martin (Eugene). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Administration générale, 





Par arrêté du 17 septembre 1960, M. Martin (Régis), attaché 
de 3° classe 5° échelon, de la France d'outre-mer (corps auto- 
nome) (indice net 315) est, sur sa demande, dégagé des cadres 
dans les conditions prévues à l’article 8 ($ 2) de l'ordonnance n° 58-1036 
du 29 octobre 1958 

M. Martin (Régis) est rayé des contrôles du corps autonome 
des chefs de division et attachés de la France d’outre-mer, pour 
compter du 7 août 1960. : 


rue 








MINISTERE DES ARMEES 


— 


Affectation du dépôt de munitions de la Citadelle de Lille (Nord) 
comme servant au stockage des poudres, explosifs ou artifices. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, le dépôt de munitions de la Cita- 
delle de Lalle (Nord) est affecté au stockage des poudres, explosifs 
ou artinices. 

Il est créé autour de ce dépôt deux zones de servitudes de 
25 mètres et 50 métres. 

Le plan annexé au présent arrêté indique les limites de ces zones. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 14 septembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent sont placés hors cadres au titre du ministère des affaires 
étrangères, à compter de la date portée à la suite de leur nom: 


A. — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL LAO 


Matériel. 


M. Jourdonneau (Daniel-Louis), capitaine, 13 juin 1960. 


Intendance. 


M. Prevotat (Pierre-Jacques-Marie), lieutenant d’administration, 
14 mars 1960. 
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Infanterie de marine. 


MM. Navarro (Antoine-Aimé), chef de bataillon, 17 mai 1960. 
Bellamy (René), capitaine, 20 avril 1960. 
Causse (Georges-Lucien-Paul), 27 avril 1960. 
Fabisch (Philippe-Marie), capitaine, 9 mai 1960. 
Lintanf (Marcel-Jean-Marie), capitaine, 1°’ juillet 1960. 


Artillerie de marine. 
M. Lamort (André-Albert-Jean-Louis), capitaine, 2 mars 1960. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MM. Suquet (Xavier-Joseph-Auguste-Noël), médecin commandant, 


9 mars 1960. 
Lagarde (Bernard-Etienne), médecin capitaine, 6 avril 1960. 
Pascal (Gérard-Jean-Marie), médecin lieutenant, 11 mai 1960. 


B. — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 
Artillerie. 
M. Creux (Fernand-René-Louis), capitaine, 30 mars 1960, 


Infanterie de marine. 


. Claisse (Roger-René), capitaine (D. E. M.), 23 mars 1960. 
. Ricaud (Antoine), capitaine, 25 mars 1960. 


& & 


Artillerie de marine. 
M. Gavignet (Louis-Alfred-Jean), chef d’escadron, 17 mai 1960. 
Dehouck (Albert-René-Ernest), capitaine, 9 mars 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. Darui (Hugo), lieutenant, 16 mars 1960. 


C. — POUR SERVIR A L'HÔPITAL GRALL 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. Migeon (Antoine-Lucien), médecin capitaine, 19 octobre 1959. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 10 sep- 
tembre 1960, sont nommés : 

Régisseur d’avances auprès de la direction du service de santé 
de la marine des forces maritimes de Bizerte, M. l'officier d’admi- 
nistration principal Jan (Roger:, en remplacement de M. Dubreuil. 

Régisseur de recettes et sous régisseur d’avances auprès de lhôpi- 
tai maritime de Sidi-Abdallah, M. l'officier d’administration de 
2° classe Azéma (Louis), en remplacement de M. Sabourin. 





Ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'un élève ingénieur hydrographe. 





Par décision du mimstre des armées (marine) en date du 13 sep- 
tembre 1960, un concours pour le recrutement d’un élève ingé- 
nieur hydrographe s'ouvrira à Paris le mardi 10 janvier 1961. 

Les dossiers des candidats, établis conformément aux prescrip- 
tions de l'arrêté du 4 mai 1951, devront parvenir au directeur 
du service central hydrographique, 13, rue de l’Université, à Paris, 
avant le 1°" décembre 1960. 





Liste des candidats admis aux écoles des services de santé militaires 
(section Pharmacie) (concours de 1960). 





SERVICE DE SANTÉ. 


(Classement établi selon l’ordre de mérite, l’option exprimée 
et les points de majoration de certains candidats.) 





1° Liste, par ordre de mérite, des candidats nommés élèves 
de l’école du service de santé militaire de Lyon. 


Catégorie « Stagiaires ». 
16 Berthet (Michel). 
17 Esvant (Joël). 
18 Lafon (Maurice). 
19 Kalpakis (Prodomos). 
20 Monnier (Philippe). 


Catégorie « Première année ». 
1 Alain (Jacques). 


11 Allary (Michel). 
12 Perrier (Hugues). 
13 Lafargue (Paul). 
14 Baudelet (Yves). 
15 Jezequel (René). 





2° Laste, par ordre de mérite, des candidats nommés élèves 
de l’école principale du service de santé de la marine de Bordeaux, 


Catégorie « Stagiaires ». 


6 Picard (Jacques). 
7 Durand (Rémy). 
8 Gueguen (Jean). 
9 Clinchant (Jean). 
10 Boche (Jacques). 


1 Barille (Jacques). 
2 Darracq (René). 
3 Franchaud (Jean). 
4 Cadiou (Joseph). 
5 Kergonou (Jean). 





‘ 


Liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves du 
concours pour le recrutement de techniciens d’études et de fabri- 
cations des travaux maritimes. 





Par décision en date du 26 septembre 1960, la liste des candidats 
admis à prendre part aux épreuves du concours qui s'ouvrira les 
4, 5 et 6 octobre 1960 pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications des travaux maritimes est arrêtée comme suit : 

Centre de Paris. — M. Garnier (Michel). 

Centre de Cherbourg. — MM. Manoury (Gilbert), Saint (Daniel), 
Conor (Henry), Desprez (Claude). 

Centre de Brest: MM. Le Menn (Raymond), L’Her (Claude), 
Maze (Raymond), Merrien (Jacques). : 

Centre de Toulon. — MM. Armengaud (René), Coran (Edouard), 
Etien (Guy), Véran (Pierre). 

Centre de Bizerte. — M. Luisoni (Marcel). 

Centre de Casablanca — MM. Estienne (André), Simon (Gérard). 

Centre d'Oran. — MM. Granier (Adolphe), Jaen (Paul), Mahieux 
(Pierre), Rollet (Jean). 

Centre de Dakar, — M. Efimieff (Constantin). 





Liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves du 
concours pour le recrutement de techniciens d'études et, de 
fabrications du service des travaux maritimes, spécialité « Trans- 
missions », 





Par décision en date du 26 septembre 1960, la liste des candidats 
admis à prendre part aux épreuves du concours qui s'ouvrira les 
4, 5 et 6 octobre 1960 pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications du service des travaux maritimes, spécialité 
«< Transmissions >», est arrêtée comme suit : 


Centre de Paris — MM. Pillet (Michel), Jouhaud (Jean-Pierre), 
Coulon (Jacques). 


Centre de Cherbourg. — MM. Labesse (André), Mailfer (Roger), 

Centre de Brest. — MM. Bramoulle (Jacques), Perrus (Jean). 

Centre de Lorient. — M. Toullec (Ronan). 

Centre de Casablanca. — M. Godard (André). 
Rd “| 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1034 du 22 septembre 1960 édictant les dispo- 
sitions d’ordre comptable applicables aux entreprises revisant 
ou ayant revisé leur bilan. 


a — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 74 de l’ordonnance n° 45-1820 du’ 15 août 1945 
instituant un impôt de solidarité nationale et édictant certaines 
mesures de simplification fiscale ; 

Vu les articles 45 à 49 du code général des impôts : 

Vu le décret n° 58-723 du 7 août 1958 édictant les dispo- 
sitions d'ordre comptable applicables aux entreprises revisant ou 
ayant revisé leur bilan ; - 

Vu la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réf 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, et n - 
ment le paragraphe IV de l’article 39 ; 

Vu le décret n° 57-129 du 7 février 1957 relatif au conseil 
national de la comptabilité ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1957 portant approbation du plan 
comptable général revisé, 
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Décrète : 


Art. 1*, — A l'exception de celles qui sont déjà soumises 
à des dispositions réglementaires pour la tenue de leur comp- 
tabilité, les entreprises visées aux articles 34 et 35 du code 
général des impôts qui ont procédé à la réévaluation de tout 
ou partie des éléments de leur actif, soit en vertu de l’ordon- 
nance n° 45-1820 du 15 août 1945 ou de lois subséquentes, 
soit en vèrtu des articles 45 à 49 du code général des impôts, 
ainsi que celles qui procèdent à la revision de leur bilan en 
application des articles 39 à 41 de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 sont tenues, sous peine de perdre les avantages fis- 
caux attachés à la revision des bilans, d'établir leur bilan revisé 
conformément aux définitions fixées par le décret n° 58-723 
du 7 août 1958 et de se conformer aux règles d'évaluation 
prévues par ledit décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 24 septembre 1960 chargeant un ministre délégué auprès 
du Premier ministre de l'intérim du ministère des finances et des 
affaires économiques. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère des finances 
et des affaires économiques pendant l'absence de M. Wilfrid Baum- 
gartner. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Date des élections aux commissions administratives paritaires 
du commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-575 du 24 avril 1959 relatif aux statuts parti- 
culiers de certains fonctionnaires du commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité ; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1960 portant institution de 
commissions administratives paritaires dans les services du commis- 
sariat général du plan d'équipement et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". —— La date des élections pour la désignation des repré- 
ne du personnel au sein des commissions administratives pari- 
ires compétentes à l'égard des fonctionnaires du commissariat 
énéral du plan d'équipement et de la productivité régis par le 
génér n° 59-575 du 24 avril 1959 est fixé au 3 novembre 1960, 
Art. 2. — Les listes des candidats, établies conformément aux 
dispositions de l’article 15 du décret n° 59-307 du 14 février 1959, 
devront parvenir au bureau du personnel le 12 octobre 1960 au plus 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1960. « 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








Circulaire du 15 juillet 1960 relative à la carte d'identité 
professionnelle de représentant. 


Paris, le 15 juillet 1960, 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur à Messieurs 
les préfets et Messieurs les présidents de chambres 
de commerce et d'industrie. 


Par circulaire n° 3838 D. A. C. du 8 mars 1960, mon département 
vous a donné des instructions relatives à la carte d'identité profes- 
sionnelle de représentant. Les précisions suivantes me paraissent 
devoir être apportées à ces instructions : 


1. Attributaires de la carte. 


Pour mettre un terme aux difficultés relatives à la détermination 
des attributaires des cartes d'identité professionnelle, notamment 
dans le domaine de l’automobile, je rappelle que le décret du 9 mars 
1959 a uniformisé les conditions de délivrance de cette pièce avec 
celles exigées par l’article 29 k du livre I°" du code du travail insti. 
tuant le statut des représentants de commerce. 


Ce texte, qui, accorde le bénéfice de ce statut aux représentants 
liés par un contrat de louage de services, est ainsi libellé : 


(1) « Les conventions dont l’objet est la représentation, quelle que soit 
la qualification qui leur est donnée par les parties, inter- 
venues entre les voyageurs, représentants ou placiers — quel 
que ce soit le titre qui leur est attribué — d’une part, et leurs 
employeurs — qu’il soient industriels, commerçants ou 
non — d’autre part, sont, nonobstant toute stipulation 
expresse du contrat ou en son silence, des contrats de louage 
de services lorsque les voyageurs, représentants ou placiers : 


(2) « Travaillent pour le compte d’un ou plusieurs employeurs ; 

(3) « Exercent en fait d’une façon exclusive et constante -leur profes- 
sion de représentant ; 

(4) « Ne font effectivement aucune opération commerciale pour leur 
compte personnel ; 

(5) « Sont liés à leurs employeurs par des engagements déterminant 
la nature des prestations de services, ou des marchandises 
offertes à la vente ou à l’achat, la région dans laquelle ils 
doivent exercer leur activité ou les catégories de clients qu’ils 
sont chargés de visiter, le taux des rémunérations ; 


(6) « L'absence de clauses interdisant soit l’exercice d’une autre pro- 
fession, soit l’accomplissement d’opérations commerciales 
personnelles ne peut faire obstacle à l’application des dispo- 
sitions ci-dessus ; 

(7) «Les dispositions du présent paragraphe V ne sapnitisions pas 
aux employés chargés occasionnellement, avec leur travail 
à l’intérieur d’une entreprise, de démarches auprès de la 
clientèle, rémunérés exclusivement ou principalement par 
des appointements fixes, ayant des frais de déplacement à la 
charge de l’entreprise, et dont l’activité est dirigée et jour- 
nellement contrôlée par l’employeur ». 


Il en résulte que, comme dans toutes les autres branches d’activité, 
les vendeurs d'automobiles ont ou n’ont pas la qualité de représentant 
de commerce suivant qu’ils remplissent ou ne remplissent pas les 
conditions prévues à l’artic'e 29 k du livre I°' du code du travail, 


Il appartient aux employeurs, sous leur seule responsabilité et 
sous le contrôle éventuel des tribunaux, d’apprécier, en fonction des 
modalités d'exercice de l’activité de leurs préposés, si ceux-ci 
remplissent ies conditions déterminées par les alinéas 1 à 6 ci-dessus, 
ou si, au contraire, ils ne les remplissent pas, notamment dans le cas 
prévu par l'alinéa 7 ci-dessus, 


Les services des chambres de commerce et d’industrie ont, dans 
cette matière, pour seule mission de vérifier que les attestations 
d'employeurs présentées pour visa sont, lorsqu'elles sont établies en 
vue de la délivrance de la carte d'identité professionnelle, conformes 
au modèle prévu et, lorsqu'il s’agit d’attestations prévues par l’arti- 
cle 300 du code général des impôts, qu’elles sont revêtues de la men- 
tion que le titulaire ne satisfait pas, en fait, aux conditions de 
l’article 29 k du livre I°" du code du travail 


2. Validation annuelle de la carte. 


Par ailleurs, en vue d'éviter de priver le représentant de sa carte, 
je ne m'’opposerai pas, à titre d'essai, dans les cas où vous l’estimeriez 
opportun, s’il s’agit bien entendu d’un représentant qui n’a pas été 
antérieurement condamné, à ce que la validation annuelle soit 
effectuée séance tenante. Il vous appartiendra alors de faire sous- 
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crire au représentant une déclaration affirmant qu’ii n’a pas subi 
de condamnation pendant ladite année et de demander, pour vérifi- 
cation, le bulletin n° 2 du casier judiciaire, S’il apparaissait que les 
déclarations de l’intéressé sont inexactes, il conviendrait de procéder 
au retrait de la carte et de transmettre le dossier au procureur 
de la République pour fausse déclaration. 


3. Changement de domicile. 


Enfin, certaines précisions m'ont été demandées sur la procédure 
À suivre en cas de changement de domicile d’un représentant qui 
s’installe dans un département différent de celui où la carte lui 
a été délivrée. J’estime qu’il appartient simplement dans ce cas 
à la préfecture du nouveau domicile du représentant de rectifier 
sa carte et que le dossier doit lui être transmis p4r la préfecture 
d’origine, qui gardera, en tout état de cause, dans son fichier, 
mention de la transmission. 

JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date des épreuves des concours de 1960 pour l'entrée à l'école nor- 
male supérieure et à l’école normale supérieure de jeunes filles 
(section des sciences, groupe 1Il). 





Par arrêté du 7 septembre 1960, les épreuves des concours de 
1960 pour lentrée à l’école normale supérieure et à l’école normale 
supérieure de jeunes filles (section des sciences, groupe II} auront 
lieu à Paris à partir du lundi 10 octobre 1960. 





Programme de l’enseignement préparatoire au certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire, 





“Le ministre de léducation nationale, 
Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution d’un 
certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire ; 
Vu l'arrêté du 26 juillet 1960 portant réforme du certificat d’apti- 
tude aux fonctions de bibliothécaire, notamment ses articles 3 et 4, 
Arrête : 


Art. 1°", — Le programme de l’enseignement préparatoire au certi- 
ficat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire est fixé comme suit : 


L — ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 


Administration. 


Le ministère de l'éducation nationale. La direction des biblio- 
thèques de France et l'inspection générale des bibliothèques de 
France. Structure administrative des établissements gérés ou 
contrôlés par la direction des bibliothèques de France. Le personnel 
des bibliothèques (personnel d’Etat, personnel municipal) ; notions 
sommaires sur le recrutement et le statut des diverses catégories. 
Notions pratiques sur la comptabilité dans les bibliothèques. 


Organisation et fonctionnement des bibliothèques. 
Divers types de bibliothèques. 
Bibliothèques d’étude et bibliothèques de lecture publique. 


Local, mobilier et équipement. 
Normes générales. 


Accroissement des collections. 
Diverses catégories de documents. Diverses formes d’acquisitions 


(dépôt légal, achats, échanges, dons et legs, dépôts de l’Etat). Orga-. 


nisation et fonctionnement d’un service d’acquisitions ; instruments 
de travail dont il doit disposer : bibliographies, catalogues et pros- 
pectus d’éditeurs, catalogues de libraires (neufs et d'occasion) etc. 
rapports avec les libraires ; commandes et réception; factures et 
mémoires, etc. 

Enregistrement (registres d'entrée, estampillage, règles particu- 
lières pour les ouvrages à suite, collections périodiques). 


Classification. 


Notions générales sur les relations entre l’analyse, la classification, 
le catalogage, l'indexation et la sélection. 

Histoire, 

Systèmes actuels (bibliothèque du Congrès, Dewey, C. D. U. Bliss, 
Ranganathan, etc.). 





Classement. + 


La cotation des documents. Le classement par format, par ordre 
d'entrée, par ordre alphabétique, systématique, etc. 


Catalogage. 


Divers types de catalogues. Rédaction de la notice. Vedettes 
auteurs et anonymes. Collectivités auteurs. Catalogues matières 
(alphabétique et systématique). Publications en série (périodiques, 
suites et collections). Catalogues particuliers. 


Conservation des documents. 


Principes généraux de conservation et de protection des docu- 
ments. Reliure. 


Communication sur place. 


Usuels. Prêt à domicile. Prêt interbibliothèques. Services exten- 
sion. Rapports avec les lecteurs. 


Bibliographie. 


Principes généraux et définitions. 

Bibliographie des bibliographies. 

Bibliographies nationales françaises courantes (y compris les biblio- 
graphies sélectives). 

Bibliographies nationales étrangères courantes (y compris les 
bibliographies sélectives : choix de quelques bibliographies), 

Les périodiques. 

Catalogues de bibliothèques et catalogue collectif. 

Bibliographie générale rétrospective. 

Etude de quelques grandes bibliographies appartenant à des 
secteurs spécialisés différents. 


Technique du livre. 


Nora. — Des notions historiques très sommaires pourront être 
données à propos des techniques. 


Parties constitutives du livre : 


Le papier. 

Les procédés d’impression. 

Procédés d'illustration. 

L'édition et librairie. 

Procédés graphiques de reproduction. 
Procédés photographiques de reproduction. 


IL— — ENSEIGNEMENTS SPÉCIALISÉS 


Bibliothèques d’instituts et de laboratoires. 


Organisation de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Organisation actuelle des bibliothèques universitaires et grandes 
bibliothèques d’étude. 

Local et mobilier. 

Accroissement des collections. 

Classification, indexation, sélection. 

Catalogage. 

Analyse, établissement de bibliographies, rédaction de monogra- 
phies, traductions, etc. 

Procédés de reproduction et de sélection. 

Bibliographies spécialisées. 

Problèmes particuliers à certaines catégories de documents (bre- 
vets, microcopies, etc.). 


Bibliothèques d'établissements d'enseignement et bibliothèques 
pour la jeunesse. 


Histoire. 

Organisation actuelle. 

Local et mobilier. 

Classification et classement. 

Catalogage. 

Psychologie de l'enfant et de l’adolescent. Méthodes pédagogiques. . 
Rôle de l’enfant dans la bibliothèque, exposition, heure du conte, 
etc. Service d’extension. ‘ 

Discothèque. 

Problèmes documentaires. 

Histoire de la littérature pour enfants. 

Les problèmes du choix. 

Le prêt pour enfants et adolescents. 


Bibliothèques municipales. 
Administration. 


Collectivités locales, municipales, et départementales 
Histoire des bibliothèques m 

Organisation actuelle des ues municipales. 
Local et mobilier. 


Classement des collections. 
Classification et classement. 














881. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Septembre 1960 





Catalogage 


Ouvrages anciens (manuscrits, incunables). 
Fonds locaux. 


Conservation. 


Réserve. Problèmes posés par la conservation et l'entretien des 
documents anciens. 


Communications. 


Rapports avec les lecteurs. Extension. Expositions, Liaison avec 
les autres manitestations culturelles. 

Problèmes particuliers à certaines catégories de documents. 

Estampes, photographies, cartes géographiques, monnaies. 


Disques et discothèque. 
Histoire du livre (y compris la technique, la reliure des livres 


). 
Les bibliographies utilisées dans les bibliothèques municipales. 


Lecture publique rurale. 


Nora. — Un certain nombre de cours pourront être communs, soit 
aux bibliothèques municipales, soit aux bibliothèques de lycées et 
bibliothèques pour enfants. 


Administration. 


Collectivités locales, municipales et départementales. 

Histoire de la lecture publique. 

Organisation actuelle de la lecture publique. 

Local et mobilier (y compris bibliobus). 

Accroissement des collections. 

Classification et classement. 

Catalogage 

Communications, rapports avec les lecteurs, liaison avec les autres 
manifestations culturelles. 

Exposition. 

Disques et discothèque. 

Choix des livres y compris la littérature pour enfants. 


Art. 2. — Le directeur général des bibliothèques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Dates et modalités du concours pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 5 avril 1950 modifié fixant le statut particulier 
des sous-bibliothécaires relevant de la Direction des bibliothèques de 
France au ministère de l'éducation nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures spéciales destinées à favoriser l’accès des Français musul- 
mans d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 


mans d'Algérie, dans les examens et concours donnant accès à 


certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 1%juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction, béné- 
ri des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 ; 

Vu l’arrêté du 11 août 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
sur épreuves pour le recrutement de sous-bibliothécaires, 


Arrête : d 


Art. 17, — Un concours est ouvert pour le recrutement de sous- 
bibliothécaires dans les établissements prévus au décret du 5 avril 
1950 modifié. 


Art. 2. — Le nombre des postes à pourvoir est de quarante, dont 
huit réservés au personnel temporaire du ministère de la construc- 
tion bénéficiaire des dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 
1960. Sur les trente-deux postes mis au concours, deux postes compor- 
tant exercice de fonctions en Algérie, et quatre postes sont réser- 
vés aux Français musulmans d'Algérie, 


Art. 3. — Les épreuves écrites auront lieu les mardi 18, mercredi 19 
et jeudi 20 octobre 1960 à Paris et dans les centres qui seront ulté- 
rieurement désignés, en fonction des candidatures À 

Les épreuves orales auront lieu à Paris à partir du 14 novembre 
1960. 





Art. 4. — Peuvent prendre part aux épreuves de ce concours, 
D neue des deux sexes qui remplissent les conditions ci- 
après : 

1° Etre âgé de moins de trente ans au 1°" janvier 1960 (ou de 
moins de trente-cinq ans en ce qui concerne les Français musul- 
mans d’Algérie). Cette limite d’âge peut être reculée : 

D'une durée égale à celle des services civils ou militaires, valables 
ou validables pour la retraite ; 

D'un an supplémentaire par enfant à charge ; 

D'une durée égale à la période pendant laquelle le candidat s’est 
trouvé empêché d’accéder aux services publics par suite d’événe- 
ments de guerre. 


2° Justifier : 
Soit du baccalauréat ou du brevet supérieur : 


Soit de cinq ans de services dans un établissement relevant de 
la Direction des bibliothèques de France. 


CHAPITRE 1°" 


PROGRAMME DU CONCOURS. — ORGANISATION DES ÉPREUVES 
Art. 5. — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit : 


L — Technique du livre. 


Parties constitutives et présentation d’un livre: papier, format, 
typographie, illustration, reliure. 

Mention de dépôt légal et de copyright. 

Définitions : manuscrit, incunable, tome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, collections, etc. 


IL — Administration des bibliothèques. 


1° Organisation générale. 


Schéma de l’organisation du ministère de l’éducation nationale. 
Notions sur l’organisation de la Direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur les 
bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prêt. 
Législation. 
2° Personnel. 


Notions sur l’administration du personnel de l'Etat et des autres 
collectivités publiques. 
3° Finances. 


Notions sur le budget et la comptabilité des bibliothèques. 


II. — Fonctionnement des bibliothèques. 


1° Entrée des livres et des documents. 


Acquisitions, dons, legs, dépôts et concessions de l’Etat, échanges, 
estampillage, enregistrement, classement (les différentes classifi- 
cations, notamment la classification décimale adoptée dans les biblio- 
thèques centrales de prêt), numérotage, cotation. 


2° Catalogage. 


Différents types de catalogues, présentation matérielle des cata- 
logues. Rédaction des notices de catalogues. Traitement particulier 
des périodiques, des suites, des collections, des brochures, etc. 


3° Equipement des livres pour le prêt et reliure. 
Préparation des trains de reliure, vérification. 


4° Communication des livres et documents. 


Admission des lecteurs et des emprunteurs. Communication sur 
place, surveillance, communication au dehors ; prêt (diverses sortes 
de prêt; registre et fiches de prêt). 


5° Rôle et activité des bibliothèques nationales, des bibliothèques 
universitaires, des bibliothèques centrales de prêt. Bibliothèques 
d’étude et bibliothèques de lecture. 


6° Rapports avec le lecteur et l'usager. 
Rôle des bibliothèques et de la lecture dans l'éducation. 


IV. — Bibliographie. 


Différentes catégories de bibliographies. Bibliographies nationales 
françaises courantes. Encyclopédies Dictionnaires. 

Utilisation des bibliographies pour le choix des livres. Principales 
sources d’information. 


Art. 6. — Les candidats français musulmans d'Algérie pourront, 
lors du dépôt de leur candidature, demander à subir deux épreuves 
facultatives au maximum, choisies parmi celles qui sont énumérées 
par l’annexe du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 


on 
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Art. 7. — La durée des épreuves écrites prévues à l’article 6 du 
décret du 5 avril 1950 est fixée ainsi qu'il suit : 
Composition française : trois heures. 


Analyse d’une note, d’un rapport ou d’un dossier relatif aux biblio- 
thèques : une heure trente. 


Rédaction de fiches de livres imprimés modernes: deux heures. 


Copie dactylographiée d’une lettre manuscrite en langue française 
et d’une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure. 


Epreuves facultatives : une heure. 


CHAPITRE II 
COMPOSITION DU JURY 


Art. 8. — Le jury sera présidé par un inspecteur général des 
bibliothèques. Il comprendra six membres du personnel scientifique 
de la Bibliothèque nationale, des bibliothèques universitaires et des 
bibliothèques centrales de prêt, à raison de deux membres pour 
chacune de ces catégories. 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel de la direction des bibliothèques de France. 


CHAPITRE III 
MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art, 9. — Les candidatures devront être adressées avant le 4 octo- 
bre 1960 à la direction des bibliothèques de France, bureau du 
personnel, 55, rue Sain-Dominique. 


Chaque dossier devra comprendre : 


1° Une demande d'inscription sur papier libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le candidat, et deux enveloppes timbrées 
à son adresse ; 

2° Un extrait d’acte de naisasnce ; 

3° Une copie certifiée conforme de l’un des diplômes prévus à 
l’article 5 du décret du 5 avril 1950; 

4° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

5° Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonction de sous-bibliothécaire 
et qu’il a un usage normal de ses membres ; 

6° Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
d'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée ; 

7° Pour les candidats non fonctionnaires, un certificat de natio- 
nalité française. 

Art. 10. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Vacance d'emplois d’agrégés ou de maîtres de conférences agrégés 
des facultés de médecine, des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie et des écoles nationales de médecine et de pharmacie. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1960 : page 8266, 
1 colonne, 2° Ecoles, au lieu de: «Grenoble, médecine géné- 
rale, 1», lire: « Grenoble, médecine générale, 2 », 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Pollio de Semeriva (Jean), 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur 
de l’académie de Lyon. est reclassé à compter du 1‘ octobre 1957, 
date de son intégration, à la 3° classe des inspecteurs principaux de 
la jeunesse et des sports, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 
19 jours à cette Gate. 


M. Pollio de Semeriva est promu au temps moyen de la 3° à la 
2° classe de son emploi, à compter du 1*°" janvier 1960, sans report 
d'ancienneté de classe à cette date. 

Le présent arrêté prend effet financier au 1°" janvier 1960, 


Par arrêté du 3 août 1960, M. Bouchez (Pierre) est réintégré dans 
le cadre de l'inspection de la jeunesse et des sports en qualité d’ins- 
pecteur de 1l'° classe (cadre Seine—Seine-et-Oise) à compter du 
1°" janvier 1949. 


Le présent arrêté prend effet financier au 1°" janvier 1949, 
Se - 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


, Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté en date du 13 septembre 1960, la démission de M. Dieu- 
donné (Jean-Pierre), ingénieur élève de la navigation aérienne, est 
acceptée à compter du 26 juillet 1960. 





Régisseurs d'avances, 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Giess (Georges), employé 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d’avances auprès du 
service de l'infrastructure aéronautique de l’Algérie (arrondissement 
de Constantine), en remplacement de M. Bernier, 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 13 septembre 1960, à compter du 1° août 1960, 
M. Estivals (Jean), commis administratif, est nommé régisseur de 
recettes pour l'aérodrome de Saint- Denis-Gillot (île de la Réunion), 
en remplacement de M. Rasoloson (Alexis). 











- 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Mines. 





Par arrêté du 21 septembre 1969, M. Pairet (Jean), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, est placé en disponibilité pour une période 
de cinq ans à compter du 1‘ septembre 1960 afin de lui permettre 
VA 0-70 son concours à la Société générale des. eaux de Saint: . : 

aimier : 14 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 13 septembre 1960, M. Vuillot (Jean), ingénieur 
en chef des mines, chef de l’arrondissement minéralogique de Lyon, 
a été nommé, à compter du 1°" septembre 1960, ordonnateur secon- 
daire pour les dépenses de fonctionnement de cet arrondissement, 
en remplacement de M. Robert (Pierre), appelé à d’autres fonctions. 


| 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 60-1035 du 24 septembre 1960 portant constatation 
des nouveaux indices devant être appliqués aux pensions et 
accessoires de pensions des bénéficiaires du code des pensions ” 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, et notamment les articles L. 8 bis et KR. 1 à R.5 
dudit code ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 (loi de finances 
pour 1960) ; 

Vu le décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode 
de calcul des pensions et accessoires de pensions alloués aux 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 54-1189 du 24 novembre 1954 relatif au mode 
de calcul de la retraite du combattant ; 

Vu le décret n° 60-264 au 25 mars 1960 portant constatation 
des nouveaux indices devant être appliqués aux pensions et 
accessoires de pensions des bénéficiaires du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 60-796 du 2 août 1960 et le décret n° 60-1006 
du 17 septembre 1960 relatifs aux traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Etat, * 
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Décrète : 


Art. 1°. — Le décret susvisé du 25 mars 1960 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« La valeur du point d'indice de pension militaire d'invalidité 
et d'accessoires de pension, tel qu’il est défini à l’article L. 8 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, est portée à 4,44 NF à compter du 1‘ janvier 1960, 
à 448 NF à compter du 1‘ août 1960 et à 4,57 NF à compter 
du 1° octobre 1960. » 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concèrne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Commissions administratives paritaires de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment l’article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1947 modifié et complété par les 
arrêtés des 31 janvier 1951, 5 juillet 1952, 9 août 1956 et 6 août 1957 
portant création de commissions administratives paritaires à la 
caisse nationale de sécurité sociale ; 

Sur la proposition du directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 

Arrêtent : , 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 12 décem- 
bre 1947 susvisé, modifié et complété par les arrêtés des 31 janvier 
1951, 5 juillet 1952, 9 août 1956 et 6 août 1957, portant création de 
commissions administratives paritaires à la caisse nationale de 
sécurité sociale sont modifiées à nouveau ainsi qu'il suit : 

« Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée confor- 
mément au tableau ci-dessous : 
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Art. 2 — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
of l de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 

— + © +- 











— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Répartition des grades et emplois du personnel des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics en vue de la consti- 
tution des commissions paritaires locales et départementales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu les articles 4 et 5 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 relatif 
au personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics ; 

Vu larrêté interministériel du 21 septembre 1960 relatif à la cons- 
titution des commissions paritaires départementales et locales du 
personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, 

Arrête : 

Art. 1°". — Le présent arrêté est applicable aux agents du per- 
sonnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics visés à l’article L. 792 du code de la santé publique, à 
l'exclusion d’une part, des agents du personnel de direction, des 
pharmaciens résidants et des économes desdits établissements, et 
d’autre part, des chefs des services administratifs et secrétaires 
de direction des hôpitaux psychiatriques départementaux et inter- 
départementaux. 


Art. 2. — Pour la constitution des commissions paritaires dépar- 
tementales et locales prévues aux articles 4 et 5 du décret n° 59-805 
du 4 juillet 1959, les grades et emplois des personnels visés à 
l’article 1°" ci-dessus sont groupés ainsi qu’il suit : 


COMMISSION PARITAIRE N° I 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 


Groupe I. — Secrétaires de direction des établissements de cure 
de plus de 200 lits. Chefs de bureau. 
Groupe II. — Secrétaires de direction des établissements de cure 


de moins de 200 lits. Adjoints des cadres hospitaliers. Sous-éco- 
nomes. Biblidthécaires titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire ou du brevet supérieur. 


Groupe III. — Agents principaux. Secrétaires d'administration 
hospitalière. 
Groupe IV. — Commis. Secrétaires médicales. Bibliothécaires non 


titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou du brevet 
supérieur. 


Groupe V. — Sténo-dactylographes. Agents de bureau. Télépho- 
nistes. 


COMMISSION PARITAIRE N° II 
PERSONNEL SOIGNANT ET ASSIMILÉ 


Groupe I. — Surveillants chefs et surveillantes chefs des services 
médicaux. Directrices d’écoles d’infirmières. Assistantes sociales 
principales. 


Groupe II. — Surveillants et surveillantes des services médicaux. 
Sages-femmes. Assistantes sociales. Puéricultrices diplômées d'Etat. 


Groupe III. — Chefs de quartier (hôpitaux psychiatriques). 


Groupe IV. — Infirmiers et infirmières principaux. Infirmiers et 
infirmières spécialisés. Infirmiers et infirmières diplômés d’Etat ou 
autorisés. 


COMMISSION PARITAIRE N° III 


PERSONNEL SECONDAIRE DES SERVICES MÉDICAUX 


Groupe I. — Aides-soignants et aides-soignantes. Aides-radiolo- 
gistes. 

Groupe II. — Agents des services hospitaliers (servants et ser- 
vantes). 


COMMISSION PARITAIRE N° IV 
PERSONNEL DES SERVICES GÉNÉRAUX 
Groupe I. — Contremaître. Surveillants chefs des services géné- 
raux. Chefs de culture. 


Groupe II. — Chefs d'équipe. Chefs d’équipe, surveillantes lin- 
gères. Agents d’amphithéâtre. Agents de dissection. 


Groupe III. — Ouvriers professionnels. Conducteurs d’automobile. 
Lingères (1"° catégorie). 
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Groupe IV. — Aides ouvriers professionnels. Surveillants des ser- 
vices généraux. Chauffeurs de chaudière. Lingère (2° catégorie). 

Groupe V. — Garçons de laboratoire. Garçons d’amphithéâtre. Lin- 
gères (3° catégorie). Concierges. Préposés. Manœuvres. 


Art. 3. — Lorsque les effectifs comportent des grades ou emplois 
autres que ceux énumérés à l’article précédent, chacun de ces grades 
ou emplois dait dans toute la mesure possible être rattaché à l’un 
des groupes prévus audit article. 

Lorsque la nature des grades ou emplois considérés ou la place 
qu’ils occupent dans la hiérarchie ne permettent pas d'opérer un 
tel rattachement, les commissions paritaires énumérées à l’article 2 
ci-dessus peuvent être complétées par un ou plusieurs groupes com- 
prenant lesdits grades ou emplois, ou bien encore la constitution 
d'une ou plusieurs commissions paritaires particulières peut être 
décidée. 

Les décisions relatives à l’application du présent article sont prises 
par arrêté du préfet en ce qui conterne les commissions paritaires 
départementales, et par délibération de l'assemblée gestionnaire 
de l'établissement, soumise à l’approbation préfectorale après avis 
du directeur départemental de la population et de l’action sociale 
en ce qui concerne les commissions paritaires locales. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale, du person- 
nel et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Commission chargée d'étudier les problèmes de protection 
contre les radiations. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, est nommé membre de la 
commission chargée d’étudier les problèmes de protection contre 
les radiations, sur proposition formulée par le ministre des armées, 
M. le médecin colonel Rescanières, professeur à l’éeole d’appli- 
cation du service de santé militaire, en remplacement de M. le 
médecin colonel Cornilliet. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Indemnités et redevances compensatrices résultant de la fixation 
des prix des riz pour la campagne 1959-1960. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et le secré- 
taire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu lordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel* des céréales, et notamment l’article 22 dudit décret ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office national 
interprofessionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 du 28 février 
1959 ; 

Vu le décret n° 58-1433 du 31 décembre 1958 fixant le prix et les 
modalités de paiement et de rétrocession des riz paddy pour la 
campagne 1958-1959 ; 

Vu l’arrêté n° 24-092 du 7 janvier 1959 relatif aux prix des riz 
pour la campagne 1958-1959 ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1959 fixant les modalités de paiement, de 
stockage et de rétrocession des riz paddy algériens de la campaghe 
1958-1959 ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1960 fixant les modalités d’application 
aux départements algériens et sahariens des dispositions du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et modalités de paiement, 
de stockage et de rétrocession des céréales ; 

Vu le décret n° 60-168 du 24 février 1960 étendant au riz l’appli- 
cation de la taxe de stockage et fixant le prix et les modalités de 
ee et de rétrocession des riz paddy pour la campagne 1959- 
1960 ; 

Vu l'arrêté n° 24-361 du 2 mars 1960 relatif aux prix des riz pour 
la campagne 1959-1960, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — Sur les stocks de riz de la récolte 1958 détenus ou 
placés en position de livraison différée le 31 octobre 1959 au soir, 
les organismes stockeurs versent une redewance compensatrice dont 
le taux au quintal est fixé à : 

Pour les départements métropolitains, algériens et sahariens : 


2,10 NF pour les riz paddy à grains ronds; 
6,90 NF pour les riz paddy à grains longs. 


Pour les départements métropolitains : 

3,61 NF pour le riz cargo à grains ronds; 
10,83 NF pour le riz cargo à grains longs. 

Art. 2. — Sur toutes les quantités de riz paddy, quelle que soit 
l’année de leur récolte, rétrocédées au cours de la période du 
1: novembre 1959 à la date d’entrée en vigueur du décret n° 60-168 
du 24 février 1960 : 

Dans les départements métropolitains, sur la base du prix fixé 
par le décret n° 58-1433 du 31 décembre 1958, les organismes 
stockeurs reçoivent une indemnité, dont le taux au quintal est 
fixé à : 

2,30 NF pour le riz paddy à grains ronds ; 
7,63 NF pour ie riz paddy à grains longs ; 

Dans les départements algériens et sahariens, sur la ve du prix 
fixé par l’arrêté du 27 mai 1959, les organismes stockeurs reçoivent 
une indemnité dont le taux au quintal est fixé à : 


3,24 NF pour le riz paddy à grains ronds ; 
8,57 NF pour le riz paddy à grains longs. 

Art. 3. — Sur toutes les quantités de riz cargo à grains ronds 
rétrocédées du 1°" novembre 1959 à la date d’entrée en vigueur de 
l'arrêté n° 24-361 du 2 mars 1960 et facturées sur la base du prix 
fixé par l’arrêté n° 24-092 du 7 janvier 1959, les organismes stockeurs 
métropolitains reçoivent une indemnité dont le taux au quintal est 
fixé à 3,61 NF, 

Art. 4 — Sur toutes les quantités de riz cargo à grains longs 
rétrocédées du 1°" novembre 1959 à la date d’entrée en vigueur de 
l'arrêté n° 24-361 du 2 mars 1960, les organismes stockeurs métropo- 
litains reçoivent une indemnité dont le taux au quintal est fixé 
à 10,83 NF. 

Art. 5. — Dans les départements métropolitains, les riziers et 
les détenteurs de riz paddy et cargo autres que les producteurs 
et les organismes stockeurs acquittent : 

1° Sur les stocks de riz paddy détenus la veille au soir de la 
date d’application du décret n° 60-168 du 24 février 1960, une 
redevance dont le taux, au quintal, est fixé à : 

2,30 NF pour le riz paddy à grains ronds ; 
7,63 NF pour le riz paddy à gfains longs ; 

2° Sur les stocks de riz cargo qu’ils détenaient la veille au 
soir de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté n° 24-361 du 2 mars 1960, 
une redevance dont le taux, au quintal, est fixé à : 

3,61 NF pour le riz cargo à grains ronds ; 
10,83 NF pour le riz cargo à grains longs. 

Les stocks de riz cargo à grains ronds et à grains longs ainsi 
déclarés seront atténués respectivement des quantités de riz cargo 
correspondant aux mises en œuvre de riz paddy à grains ronds 
et à grains longs réalisees entre la date d’entrée en vigueur du 
décret n° 60-168 du 24 février 1960 et celle de l’arrêté n° 24-361 du 
2 mars 1960. 

Art. 6. — Les redevances et indemnités compensatrices prévues 
aux articles 1°", 2, 3, 4 et 5 du présent arfêté ne sont ni perçues ni 
versées sur les riz d’importation. 

Les quantités donnant lieu à la perception des redevances et 
au versement d’indemnités sur les riz paddy seront celles rame- 
nées aux normes commerciales dans les conditions prévues à l'article 2 
du décret n° 60-168 du 24 février 1960. 


Art. 7. — Dans les départements métropolitains, les redevances 
prévues aux articles 1°" et 5 du présent arrêté sont perçues, pour 
le compte de l'office national interprofessionnel des céréales, par 
le service des contributions indirectes selon les modalités fixées 
par l’article 25 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 ; les indem- 
nités à verser en application des articles 2, 3 et 4 sont contrô- 
lées et liquidées par le même service dans les conditions prévues 
par l’article 26 du décret n° 59 909 du 31 juillet 1959. 

Dans les départements algériens et sahariens, les indemnités et 
redevances compensatrices instituées par les articles 1° et 2 du 
présent arrêté sont assises, perçues et liquidées dans les condi- 
tions prévues à l’article 5 de l’arrêté interministériel du 5 janvier 1960. 


Art. 8. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
le délégué général du Gouvernement en Algérie, le directeur géné- 
ral des impôts, le directeur de l'action économique et sociale 
au Sahara et le directeur général de l'office national interpro: 
fessionnel des céréales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REP BLIQUE FRANÇAISE 


28 Septembre 1960 





de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation genérale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre d’Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LE QUERE. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par déiégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 





Attribution du diplôme aux élèves de la section d'études supérieures 
des industries du lait (session 1959-1960). 


Par arrêté du 20 septembre 1960, le diplôme d’études supérieures 
des industries du lait a été attribué aux élèves de la section d’études 
supérieures des industries du lait (session 1959-1960) dont les noms 
suivent : 


M. Gouret (Claude), technicien de la profession. 

M. Pernodet (Gustave), ingémieur des travaux agricoles. 

M. Taupin (Jean-Pierre), ingénieur agricole. 

M. Saint-Lebe (Louis), ingénieur agricole. 

M. Accolas (Jean-Pierre), ingénieur agricole. 

Mlle Chabaudie (Marie-Claude). professeur d'enseignement ménager 
agricole. 

M. Rotereau (Jean-Claude), diplômé de la section de perfection- 
nement des écoles d'industrie laitière. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, il est mis fin, sur sa demande, 
à compter du 30 septembre 1960, aux fonctions de régisseur d’avances 
et de régisseur de recettes auprès du concours général agricole 
de M. Haffner (Lucien), adjoint admunistratif à l'administration cen- 
trale du ministère de l’agriculture. 





Servicés vétérinaires. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, M. Armingaud (François-Auguste), 
directeur départemental des services vétérinaires de l’Aude, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1°* octo- 
bre 1960, en application des dispositions de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Décret du 22 septembre 1960 fixant l'étendue des zones et les servi- 
tudes applicables au voisinage du centre radio-électrique de 
Noiseau (Seine-et-Oise) dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques. 





Par décret en date du 22 septembre 1960, est approuvé le plan 
fixant les limites de la zone secondaire de dégagement jinstituee 
autour du centre radio-électrique de Noiseau (Seine-et-Oise). 

La zone secondaire de dégagement est définie par le tracé en noir 
sur ce plan. 

Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P.T.T., 

La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 20 mètres par rapport au point 
dé référence (base du château d’eau) pris comme origine des cotes 
et dont le niveau est de 100,7 mètres. 








Décret du 22 septembre 1960 fixant l'étendue des zones et les ser. 
vitudes applicables au voisinage du centre radio-électrique de 
Villecresnes (Seine-et-Oise) dans l'intérêt des transmissions radio- 
électriques. 





Par décret en date du 22 septembre 1960, est approuvé le plan 
fixant les limites de la zone secondaire de dégagement instituée 
gt du centre émetteur radio-électrique de Villetresnes (Seine-et- 

ise). 

La zone secondaire de dégagement est définie par le tracé en noir 
sur ce plan. 

Sont applicables à cette zone les &ispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P T.T. 

La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 5, 20 et 35 mètres respectivement 
dans les parties 1, 2°et 3 par rapport au point de référence (niveau 
du sol devant la station) pris comme origine des cotes et dont le 
niveau est de 85 mètres. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 14 septembre 1960 : 
A été muté à Castelnaudary M. Fayssat, receveur hors classe à 
Yvetot. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées, pour une durée maximale d’un an: 

(A compter du 16 septembre 1960.) 

M. Mombrun, agent d’exploitation. 


(A compter du 21 septembre 1960.) 

MM. Coquelin et Mesnier, agents d’exploitation. 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées, pour une durée maximale de cinq ans: 

(A compter du 21 septembre 1960.) 

M. Barthalot, contrôleur. k 

M. Guimoñt, agent principal d'exploitation. 


MM. Battesti, Delobelle, Desjardins, Milon et Peron, agents d’exploi- 
tation. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. Pelissie, inspecteur. 


Par arrêté du 15 septembre 1960 : 


Ont été réintégrés et placés en position de congé spécial (art. 20 
du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959) les fonctionnaires du 
corps autonome des postes et télécommunications désignés ci-après : 

(A compter du 24 août 1960.) 
» 
M. Leyendecker, chef de centre supérieur hors classe, 


(A compter du 9 octobre 1960.) 
M. Despierres, directeur. 


A été placé en position de congé spécial, à compter du 16 sep- 
tembre 1960, M. Murat, receveur supérieur de classe exceptionnelle 
du corps autonome des postes et télécommunications, affecté dans 
les fonctions de receveur hors classe à Paray-le-Monial. 


Par arrêté du 16 septembre 1960, ont été mutés: 


A Nice, M. Dunis, chef de centre hors classe à Limoges-Lignes 
à grande distance. 

A Toulouse, M. Budillon, chef de centre hors classe à Limoges- 
Caisse nationale d’épargne. 


Par arrêté du 17 septembre 1960, ont été réintégrés les fonc- 
tionnaires désignés ci-après, précédemment détachés (art. 38 à 41 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° [$ 4], 3 [$ 4], 
8 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des armées (terre), service de la poste aux armées : 

(A compter du 21 septembre 1960.) 

MM. Bonnot et Didius, contrôleurs. 

MM. Gauchey et Toulgoat, agents d’exploitation. 

(A compter du 1° octobre 1960.) 

M. Louys, agent d’exploitation. 

(A compter du 6 octobre 1960.) 

M. Dutartre, agent d’exploitation. 

(A compter du 16 octobre 1960.) 

M. Feuge, agent d’exploitation. 


+0—+- 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
30 juillet 1960 portant nomination de quatre commis titulaires, 
détachés en qualité de vérificateur temporaire, à l'emploi de véri- 
ficateur des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs et titularisation dans le grade correspondant à compter 
du 21 décembre 1959 sont rapportées en ce qui concerne M. Buscheck 
(Pierre). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation des secrétaires d'âge. 
2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 


a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs ; , : 
b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 


(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mardi 27 septembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte, Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, 
Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, Delesalle, Deliaune, 
Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Escudier, Ferri (Pierre), 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), Garnier, Grenier (Jean- 
Marie), loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, 
Marcellin, Mayer (Félix, Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski 
(J.-Paul), Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, 
Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Arrighi, Georges Bonnet, Ebrard, Paquet. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation -et de l’administration générale de la République prévue 
nn lundi 3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures, est 
annulée. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 
0-0 2——— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la construction. 


Avis relatif à la mise en vente de cartes de France. 


Un arrêté du ministre de la construction en date du 20 septem- 
bre 1960 a fixé à : 
1° 2,50 NF le prix de chacune des trois cartes de France intitulées : 


a) Population. — Evolution des principales villes et agglomé- 
rations de 10.000 habitants et plus, de 1876 à 1954, 


b) Population. — Catégories socio-professionnelles (par dépar- 
tement et par agglomération de plus de 80.000 habitants). 
c) Logement. — Composition (selon le nombre de pièces prin- 


cipales) des logements, en 1954, dans les agglomérations de 
plus de 80.000 habitants, dans les autres communes 

et dans les communes rurales (en distinguant agriculteurs et 
non agriculteurs) ; 


2° 3,50 NF le prix de la carte de France intitulée : 


Trafic routier 1955. — Recensement de la circulation sur les 
routes nationales, effectué par le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


port et emballage en sus. 


Ces cartes sont en vente au bureau de vente des publications et 
photographies du ministère de la construction, 2, rue Gœthe, à 
Paris (16°). 

Les commandes doivent faire l’objet d’un paiement préalable du 
prix et des frais de port et d'emballage, soit en numéraire, soit par 
chèque bancaire barré ou virement au compte courant Rp" 
n° 9060-68 Paris, au régisseur de recettes du ministère la 
construction, 2, rue Gœthe, à Paris (16*). Une remise de 20 p. 100 
est accordée aux libraires patentés, éditeurs, administrations et éta- 
blissements publics. 





+. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination de la Suisse. 


a 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un con ént 
de 55 tonnes de peaux brutes d’équidés (poids salé) à destination de la 
Suisse. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq €xem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direc- 
tion des relations économiques extérieures (service des autorisa- 
tions commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9°), huit jours après l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu’au 31 décembre 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exempiaire, visée, dans la limite du contingent, par l'office commer- 
cial des tanneurs suisses, à Zurich. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des. industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pel- 
leteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se confor- 
mant pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit 
à l’exportation de peaux brutes d’équidés vers la Suisse lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U. S. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un eontingent 
de y À tante de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination des 
U. S. A. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exportation seront éta- 
blis et examinés dans les conditions qui ont été blement 
précisées par l’avis aux exportateurs du .5. janvier 1960. Ils pour- 
ront, toutefois, être déposés dès la parution du présent avis. 


— -— ++ 
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t 
& CAMPAGNE 1959-1960 —— | 
= = : 
UVANIIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
KUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À O0. CL et vins d'Aisare Autres vins. Total 
d'ordre 
Août. Antérieurs Campagne. août. Antérieurs Campagne. Août. Antéreurs Campagne. 
{ 
4 MD. ooossocérsecpégeense: 4 19 993 1.443 32.700 34.143 1.447 33.619 35.066 
2 RS ocromessho 86 1.449 1.535 129 359 488 215 1.808 2.023 
8 AIME L..sssssessccséocesse n h » 1.422 25.297 26.719 1.422 25.297 96.719 
à |aipes ‘Rasses-)........... » , , 1.371 34.594 35.965 1.371 34.594 35.965 
5 Alpes f(Ilautes-).......0e.- , , 2.699 22.819 25.578 2.699 22.879 95.578 
6 |aAïlpes-Marilimes ,......... » 17 17 32 1.413 1.445 32 1.430 1.462 
1 Ardèehe .....sosssbsccsee. 204 3.631 3.995 62.269 660,656 722.925 62.563 664.287 796.850 
8 Ardennes ,....s.s0.... » ® , 2 15 17 9 15 17 
y ATIÈHO .ssososcssose see - , » = 586 8.676 9.962 586 8.676 9.96? 
10 AUDE ,sscccccocsessssecee 102 24.121 24.999 33 738 771 1355 24.859 94 994 
ui AUAO ,...ssoocsccecseesessee 6.237 937.238 43.475 576 919! 5.218.334 | 5.825.953 583.156 | 5.2X5.572| 5 868.728 
12 AVEYTON ssssssosssseses se - » » > 737 21.958 22.695 737 21.958 29 695 
13 Bourhes-du Rhône ....... 248 2.563 > 811 54.853 952.926 | 1.007.759 55.081 955.489 | 4.010.570 
‘a Calvados soso -« » D » » o n » » » 
45 |Cantat ...…. cssssssssee , È ” , 8 8 » 8 8 
16 Charente ........o0.000.. à o s 1.797 920.696 922.498 1.797 920.6% 999 493 
17 Charente-Marilime ....- d , x 23.169 | 1.221.158 | 1.344.327 03.169 | 1-321.158! 4,344.327 
2 [Cher ...…..resiuéresoases 980 6.619 6.908 195 5.416 5.611 484 12.095 12.519 
19 Corrèze ....s..sssss.ss.ee » a d 9 1.110 1.119 9 1.110 1.119 
1 Côte-d'Or .....o.sssoseses. 9.441 164.728 174.169 4.949 59.460 63.809 13.790 224.158 937.978 
2 Côtes du-Nord .....s...... » o° à . s » » v » 
2 NE cc bocccobenovssot: d » s , » » » » » 
2 Lordogne ....se.ssssssues 8.218 222.889 241.137 3.299 111.265 114.664 11.547 334.254 345.801 
2» DOUDS .,......ssesssssess o “ » » ” » » » » 
% DR Li. ELLE:.. 7.05? 107.130 114.182 12.690 187.972 200.662 19.742 295.102 314.844 
n Eure ...... EPPPPPECLEELELL » » mn # , » 2 » u 
28 Eure-et-Loir ......oco0és.. » » a . 4 4 » 4 4 
pa Finistère PPTLITLIILLIT III IL E » n L LL » » » » 
CON 0 AR AU NP RR 1.816 82.419 00.235 718.946 | 4.287.427 | 9-066.373 786.762 | 4.369.846] 5.156.608 
21 Garonne (HAULE-)..s.. ne , » , 16. 782 258.797 219.519 16.782 258 . 797 279.579 
= ÎGers ...… Messe: , , , 55.073 | 1.067.747 | 1.122.820 55.073 | 1.067.747 | 1.122.820 
#& Gironde sous. 87.736 | 1.827.929 | 1.915.665 36.933 817.184 884.117 124.669 | 2.675.113] 2.799.782 
sa DT oc co bosnenecscbes 1.281 10.307 11.588 | 1.032.496 | 8.590.513 | 9.625.009! 1.033.777! 8.600.820 | 9.634.597 
3 Ille-et-Vilaine .…..ssooosss. » Û » » , , » » » 
D - D \isnasisessoocéenssces 6 258 264 2.480 43.225 45.705 2.486 43.483 45.969 
m1 Îinare-et-Loire …........... 4.063 87.442 91.505 15.471 215.657 234.128 22.534 303.099 329.693 
88 |isère ...…. LAB TE 7 VE , « 8 1.525 59.485 61.010 1.525 59.493 61.018 
Où NORD ss ccoocéonoséses. 539 9.992 10.531 6.604 40.694 47.298 7.143 50.686 97.829 
40 Landes .......soss00.te » » , 5.431 272.022 271.953 5.931 979.099 271.953 
u Loir-et-Cher ....ssccsses. 1.297 24.319 25.616 17.606 416.499 434.105 18.903 440.818] 499.721 
Fu DRE. cédusniotéodéss 97 28 1.304 32.720 34.024 1.305 32.747 34.052 
us Loire :Maute-).…...s.sssses v , » 5 19 440 5 135 440 
& Loire Atlantique ..…....... 8.768] 201.599] 210.367 16.077| 386.252] 402.329 24.845, 597.851] 0612-66 
45 Loiret s..ss.sssssosessssse , > 1.822 31.021 32.843 1.822 34.021 32.843 
Gill Le htteidoss iocbbo css: , » « 3. 469 82.399 85.868 3.469 82.399 59.808 
«7 |Lot-et Garunne ........... 281 23.821 24.102 12.411 317.466] 329.897 12.742) 311.287)  %53-%% 
Lozère ......…. pe RFI , , » n 669 664 4 660 bb 
4 |Maine-et Loire ss 19.097 322.474] 341.571 13.885 | 192.629 206.514 32.982 515.103| 948.085 
50 MONCNO …sécccoévée docsoce » » » Û È » » > » 
Gr. Pr ici dois 5.211 338.487 343.698 213 5.049 5.262 5.424 343.536 348.960 
52 |Marne (Haulte-)......ssssss » Ê » 2 198 200 2 198 200 
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SPÉCIALISÉS ET MONOPOLES FISCAUX. — BUREAU 8 À 4 
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DEPARTEMENT 


SUELLE DES 





VINS 


























MOIS D'AOÛT 1960 
D 
QUANTITES PE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION " 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A O C Autres vius Totai 
commercial. d'ordre. 
Août. Antérieurs Campagne. Août. Antérieurs Campagne. Août. Antérieurs Campagne. 
> 

559 6.283 6.842 29,689 271.090 299.779 23.248 283.373 306.621 83.395 { 
1.349 19.295 20.644 32.750 358.770 391.520 34.099 378.065 412.164 54.771 2 
861 11.466 12.327 49.417 460.953 510.270 50.278 472 419 522.697 46.832 8 
22 317 379 5.027 42.727 47.754 5.059 43.074 48.133 4.678 4 
55 487 542 8.920 19.748 88.668 8.975 80.235 89.210 8.008 5 
958. 9.249 10.207 44.598 116.416 461.014 45.556 425.665 471.291 ‘51.091 6 
304 3.224 3.528 13.774 164.911 178.715 14.078 168.165 182.243 40.405 1 
888 8.728 9.616 49.140 199.877 219.017 20.028 208.605 298.633 29.098 3 
191 2 032 2,293 10.251 93.507 103.758 10.442 95.539 105.981 71.336 || 
1,695 %).298 22,093 30.716 310.857 341.573 32.411 331.255 363.666 54.345 10 
913 10.969 11.182 22.047 279.050 301.097 22.260 290.019 312.979 142.67 TI 
404 4.616 5.050 23.816 235.570 262.386 24.220 213.216 267.436 18.310 12 
1.966 24.516 26.482 7.288 978.189 1.065.477 89.254 1.002.705 1.091.959 232.639 13 
2.261 27.307 29.668 25.615 262.209 287.824 27.976 289.516 317.492 57.866 [TR 
163 1.588 1.751 25.377 216.700 272.077 25.540 218.288 973.898 24.208 5 
41.445 18.923 20.368 22.43 265.108 287.544 23.881 281.031 7.912 43.397 16 
1.319 11.057 15.376 34.294 301.171 335.465 35.612 315.228 350.841 48.326 17 
730 9.666 10.396 28.007 257.771 285.784 28.737 267.413 296.180 88.387 18 
521 5.144 5.935 29.653 233.002 312.655 30.174 288.416 318.590 28.006 19 
7.133 109.877 117.610 40.957 113.85 454.842 48.690 523.762 572.452 459.881 21 
2.101 15.807 17.908 45.988 368.315 414.903 48.089 331.122 432.241 54.351 2 
153 1.102 1.555 20.996 268 . 796 289.792 21.149 270.198 291.347 30.237 3 
1.292 14.833 16.125 26.832 208.615 225.447 28.124 223.418 251.572 44.309 24 
656 8.148 8.804 45.378 481.776 527.154 46.034 489.921 535.958 82.671 5 
842 16.182 17.024 12.5-6 120.901 133.487 13.428 137.083 150.511 43.598 26 
819 7.921 8.740 13.199 156.100 169.299 14.048 164.021 178.039 14.376 n 
089 10.214 11.203 22.536 229.828 255.364 93.595 213.012 266.567 59.102 28 
3.134 26.919 30.083 83.075 714.907 857.982 86.209 801.556 888.065 121.175 2 
501 6.867 7.368 27.493 206.520 334.013 27.924 313.457 341.381 93.439 3 
1.337 16.390 17.727 43.096 451.394 494.420 41.263 467.784 512.147 39.993 81 
£0 710 850 4.385 41.529 48.914 4.465 45.299 49.764 33.082 32 
15.578 171.183 189.761 85.677 958.024 1.043.701 101.255 | 1.132.207 1.233.462 1.042.473 33 
1.391 19.015 20.426 47.700 190 689 538.389 49.091 509.734 558.825 656.074 3 
2.911 29.622 32.533 38.200 361.10 400.010 41.111 391.132 432,543 57.279 3% 
198 2.897 3.095 18.680 172.192 190.872 18.878 175.089 193.967 21.903 36 
3.936 55.679 59.615 24.379 281.711 206.093 28.315 331 393 365.708 92.293 #1 
027 10.200 11.127 43.029 465.910 508.939 43.956 476.110 520.066 59.185 38 
851 19.781 20.632 19.201 176.10 195.331 20.052 195.911 215.963 42.582 39 
243 2.210 2.453 15.805 163.218 179.053 16.048 165.458 181.506 91.047 & 
1.289 12.679 13.968 24.427 258.477 282. 904 25.716 271.156 296.872 127.033 1 
690 10.474 11.164 72.198 810.355 882.553 72.888 820.829 893.727 109.869 & 
120 1.321 1.411 27.081 274.866 298.937 27.201 213.177 300.378 33.756 #3 
6.355 83.609 89.964 70.515 72$.6% 799 1441 76.870 812.235 889.105 211.785 “ 
1.192 12.732 3.924 91.296 339.213 373.509 35.488 351.945 387.433 45.708 “5 
168 1.467 1.635 9.263 13.533 82. 796 9.431 75 000 84.491 11.487 «6 
787 4.995 5.782 15.489 113.388 163.877 16.276 153.383 169.659 23.636 «7 
48 615 693 4.666 92. 16° 97.128 4.714 93.10! 97.821 8.895 # 
6.277 110.324 116.601 29.402 249.339 348.741 35.679 429.664 465.342 200.502 w 
1.960 21.316 26.276 14.097 130.018 144.115 16.057 154.334 170.391 21.177 50 
11.120 188.577 199.697 70.854 745.105 815.959 81.974 933.682 1.015.656 1.023.283 61 
322 3.180 3.502 15.458 472.081 15.780 159.803 175.583 22.916 52 
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LE 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
KUMÉROS 
DEPARTEMENTS Vins à A. O. C et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre. 
Août. Antérieurs Campagne. Août. Autérieurs Campagne. Août. Aontérieurs. Campagne. 
53 DRORIR sisccccusooèces » » » D p 32 » 32 32 
54 Meurthe-et-Moselle ....….. , » . 14 617 631 11 617 en | 
D À|Meuse ............00000e , » : 344 354 698 344 354 c8 
56 TE » , » . 03 03 » 02 03 
57 2 » ” » » 166 166 » 166 166 
58 PDU. sosoncococossictese: 315 9.745 10.060 23 936 959 338 | 10.681 11.019 
59 D ns éhodéonoebesecces » » » » s » » » : | 
60 OMR sussccococsocssoseoéce È ° » » » » “ » " | 
61 RL Ds otbdosscoctideee » n » # s » » » é | 
62 Pas-de-Calais ss... » - » » » È » Ê P: 
63 |Puy-de-Dôme ............ » , » 1.362 17.564 18.926 1.362 7.567 18.996 
64 Pyrénées (Basses-)......... 901 6.201 6.502 2.454 37.098 39.552 2.955 43.099 16.054 | 
65 À|Pyrénées (Hautes-)........ ” D » 714 12.721 13.435 Hi 12.721 3.435 
66 Pyrénées-Orienlales ...... 21.253 376.818 101.071 313.111! 4.508.497 | 1.821.60S 337.364 | 1.885.315 | 9 999 679 
67 Rs ééecoes- 2.168 175.682 177.850 113 11.317 11.490 2.341 186.999 189.340 
68 Rhin (Maut-}.........sose. 71.387 359 . 25H) 262.637 460 6.759 7.215 7.847 362.005 269.852 | 
@ |Rnône .........ssossses ee: 31.061 593.520 624.581 2.200 41.482 46.682 33.261 638.002 671.263 
70 Saône ({llaute-)............ » » » 1 25 36 1 35 36 
n Saône-et-Loire ......ssese. 15.119 265.411 280.560 5.801 126.516 132.347 20.950 291.957 119.007 
Le) SArtNE scocons0000000 ë 155 163 192 2.956 3.148 200 3.111 3.911 
73 ROIS ss cdescoosocscss: » » » 3.408 53.752 07.160 3.108 93.702 57.160 
À 74 Savoie (Haute-)....s.es... 2 69° 700 89 2 828 2 917 91 3.526 3.617 
F ®% A EE _ » » a. » » » » » 
| 16 |seine-Maritime ........... » » , » . » » » , 
k T1 seINe-el-MAarDe soso » » - 10 11 21 10 13 24 | 
b 78 SEINE-EI-UISE some. » , » » 51 51 » 51 51 
| 7 Sevres (DEUX-). uses e » - 186 9.491 9.677 2.891 32.320 35.211 3.077 1.811 44.888 
fl 80 somme PRERLLIITILIIILLITILI LT) M » » » » » » » » 
Fi 81 D rc odsontoeences-e 2.38U 166.747 172.127 27.383 453.015 480.398 32.765 619.762 652.525 
f 82 Farn-et-Garonne ,..sssose. » » » 6.601 161.695 168.296 6.601 151.695 168.296 | 
+ F0 Rue Si 250 1.777 2.027 113.021 | 1.966.738 | 2.109.759 113.271 | 1.968.515 | 2.111.786 
| 4 VOMRIUSR +. éconaossesces - 23.400 284.067 407.527 06.628 981.316 1.040.941 80.088 1.208.383 | 1.448.471 
à Los) Vendée ..... some , 217 217 10.995 186.529 197.524 10.995 186.746 197.741 
H +6 oo PSE PI 41 2.989 3.030 2.401 168.148 173.549 5.442 171.127 176.579 
k 87 |Vienne (llaute-)........... , » » 17 115 132 17 115 132 
Îe 58 ESS SES » » » » 35 35 » 3 35 
( By ASS SR 158 27.926 28.084 2,801 23.294 26.022 2.959 51.147 04.106 
j EUR 2 | 
Fr Toilaux métropole... 218.410 | 5 876.880! 6.155.296 | 3.356.196 | 29.568.759 | 35.924.895! 3.694.552 | 38.145.639 | 42.080.191 
| 
La AIBOP s...ococbéosesocse ” » » 414.78 | 4 010.102 | 4.154.8M 414.742! 4 010.102! 4.454.844 
H Chehtf ..... CECILE LELLLET » » » 41.230 516.625 091.899 11.230 516.625 297.805 
k Grande-kKabylie ........... » » » 24.620 296.516 201.136 24.620 226.516 201.136 
N Uusis ...... APPPE PET RECLE » » » » . » » , » 
soso tete ces cos » ,» » 7.549 994 9248 298.797 7.549 994 948 298.797 
MOSlaganem ss ess 00 » » » 137.814 | 9.555 9x0 | 3.413.103 137.814 | 3.275.989 | 3.415.103 
A UrOR soc édostososse. » » » 410.892! 5,9 9 667 ü.:5380.994 470.892 5.909.662 | 6.380.594 
| (4 Tiaret, ......scspossesc ee. » D » 9.u71 4 04 23.979 9.071 14.904 03.979 
Y LIOIMCER ….....0000000000 0e » » » 97.060 688. 11? 759.172 97.060 68*.112 189.172 
L: DAUUTA s.scssocssssssssee » » » » o » » à » 
p SOIR ‘ss cosovorosose se » » » 1.935 8 589 10.524 1.935 8.589 10.524 
| PS PP » » È » » » » » » 
à ET SR » » o 27.594 490.862 518.456 27.594 490.86? 518.456 
É Constantine ss... » o » 16.307 171.679 187.986 16.307 171.679 137.980 
{ Oasis Touggourt et » » » » » » » » » | 
|!  OUAPYIA) …..sssns ue se | 
| DUREE EEE EEE EPEEEEEEE ° , , 7.011 74.072 81.113 7.041 74.072 81.113 | 
(à Totaux d'Algérie... , Ê Û 1.285.809 | 15.637.660 | 16.923.515 | 1.285.805 | 15.637.660 | 16.923.515 
| CE À eu VERS Yi 
À. Résultat général . 278.416! 5.876.880" 6.155.296! 4.641.991 ! 48.206.419 | 52.848.410! 4.920.407 | 54.083.299 | 59.003.706 
(hi 
j' (4) Y compris 9.555 hectolitres de vin d'Alsace. — (2) Y compris 540.187 hectolitres de vin d'Alsace. — (3) Chiffres de juillet. 


LA 
Ne: 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CINRES. — CAMPAGNE 1959-1960. -— MOIS D'AJUT 1960 





DO: sonoco ce boécisène sons biais. chi es 122.969 hectolitres. 
MRODUNIS IIS... hoodooopescoccsosessecse  ARNGFTIOUTS ...sossucooéomosesessosssonecssése 1:908.229 Nsctolitres. 
| 


Total ....ssosssossoscscsoscosocssescvee 2.034.598 hectolitres, 





Rd oc co dec co codes cc + doctdosi 281.139 hectolitres. + 
rm us ss 
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QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
- STOCK NUMÉROS 
Vine à à O C Autres vins. Total. x 
commercial. d'ordre. 
Août. |  Antérieurs. Campagne. Août. Acténeurs. Campagne. Août. Antérieurs. Campagne. 
628 1.521 8.152 7.020 53.079 65.109 7.658 65.003 73.261 8.714 53 
2.460 12.228 74.688 84.512 862,706 947.218 86.972 931.931 1.021.906 146.773 54 
452 4.687 5.139 24.781 252.072 276.853 25.283 256.759 281.992 28.597 55 
1.929 16.33% 18.267 25.726 319.588 385.324 37.665 365 .99%6 403.591 56.543 56 . 
1.0%6 11.609 15.615 97.176 310 ?78 331.454 28,912 324.897 353.099 45.820 57 
661 7.999 8.663 30.706 307 .8S1 338.587 31.970 315.880 347.250 40.459 58 
28.713 362.259 291.028 114.978 1.335.938 1.450.916 143.701 1.698.195 1.841.944 322,042 59 
2.087 23.311 25.428 26.920 291.928 318.848 29,007 215.269 344.276 36.758 60 
41.309 13.377 141.686 45.546 158.110 173.686 16.855 171.517 188.372 14.355 61 
10.071 195.482 145.533 54.967 0.09: 663.061 65.038 743.57 808.614 191.466 62 
1.055 12.599 13.614 61.10 607.146 668.616 62.225 620.005 62.230 75.982 63 
1.459 13.705 15.164 56.346 58.274 604.620 57.805 561.979 619.784 71.488 64 
481 3.593 4.074 15.162 160.191 175.323 15.643 163 781 179.427 18.617 6 
2.562 33.106 35.968 14.146 116.87; 161.023 16.708 180.283 196.99 138.121 c6 
5.424 63.558 68.982 32.670 384.170 416.840 28.094 417.728 485.822 171.523 67 
752 9.352 10.124 45.207 190.059 539.266 45.959 499. 511 545.400 192,518 68 
9.286 126.282 125.568 114.680 1.293.011 1.507.721 123.966 1.519.323 1.643.289 361.141 69 
548 5.913 5.866 23.061 232,25 259.346 23.609 237.803 261.212 31.313 70 
4.426 61.171 68.607 91.115 925.150 576.285 55.551 589.311 614.892 288.476 71 
1.619 21.381 23.003 21.445 225.993 247.378 23.064 217.317 270.381 29.024 72 
651 9.121 9.715 27.42% 289.137 316.861 28.075 298.561 32.663 47.609 73 
82 557 639 32.300 273. 159 307.758 32.352 276.015 | 308.397 53.761 74 
54.230 778.863 33.093 716.910 8.61:.383 9.334.293 771.140 9.3%.216 10.167.386 2.499.032 75 
8.381 78.936 7.320 68.760 715.611 814.401 71.144 824.577 901.721 129.611 76 
1.263 12.859 14.222 17.091 209.293 226.484 18.454 202.952 240.706 34.983 77 
4.781 6).055 64.829 24.103 610.733 664.826 8.887 670.788 729.675 122.503 78 
740 8.844 9.584 26.867 253.882 280.749 27.607 262.726 290.333 35.090 7% 
3.699 11.808 5.507 39.296 317.156 382.452 38.995 383.961 427.959 48.749 80 
700 9.852 10.552 13.295 153.998 172.293 13.995 168 820 182,845 52.238 81 
117 1.357 1.484 5.829 51.466 60.295 5.946 55.833 61.779 12.062 82 
406 3.599 4.005 63.879 533.005 621.884 64.285 561.604 625 .889 82.764 83 
1.122 21.519 22.671 13.554 126.559 150.113 14.676 158.108 172.784 134.641 84 
423 3.188 3.611 14.499 121 877 146.376 11.92 125.06 149.987 20.782 85 
280 4.8% 2.176 42.207 125.102 137.309 12.487 129.998 112.485 23.808 86 
652 8.020 8.682 42.911 498,583 471.494 43.563 41% .613 480.176 48.382 87 
#57 7.723 8.580 32.050 323.416 355.496 32.907 331.169 364.076 66,637 88 
1.204 13.876 15.080 23.317 297,951 251.271 24.521 911.8 266.351 36.290 89 
248.739 3.278.219 3.526.054 3.060.259 39.231.223 42.891.492 3.908.998 42.500. 418 46.418.416 11.561.981 
» , » 45.221 513.649 593.880 45.231 518.619 593.880 438.415 
à . . 1.737 29.419 24.156 1.737 2,119 24.196 1.042 
e » . 2.028 28.283 30.411 2.028 23.383 30.411 4.454 
, , « (3) 482 3.251 3.833 (3) _ 482 3.351 3.833 (3) 507 
È . » 1.266 15.250 16.616 1.266 15.350 16.616 4.118 
» . » 4.366 48.520 52,886 4.366 48.520 52,886 380.824 
» » » 26.599 311.93 368.497 26.559 311.938 368.497 619.009 
» Ù » 1.915 11.881 16.799 1.915 11.851 16.799 169 
» » » 1.614 20.105 21.719 1.614 20,105 21.719 17.049 
» , . 426 6.669 7.095 426 6.66% 7.015 208 
, , , 682 7.522 8.214 682 7.532 8214 376 
» » » 1.026 13.195 14.153 1.026 13.127 14.153 1.299 
» » . 19.976 21 053 241.039 19.976 221.063 241.089 37.623 
» » » 9.886 100,656 110.572 9.856 100.686 110.572 14.864 
» » » 268 4.681 4.952 268 4.684 4.952 261 
5 » » 2.701 31.851 34.552 2.701 31.851 94.992 19.086 
» » » 120.163 1.429.911 1.519.37 120.162 1.129.211 1.549.374 1.569.404 
== "2 Re  — — — — 2 = 
248.729 3.278.215 3.526.954 3.780.422 1 40.600.414 44.440.866 4:029.161 | 43.938.659 47.967.820 | 43.134.385 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLÆE DES VINS DU MOIS D'AOÛT 1960 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation Emplois de vins ou de moûts Congélation Emplois de vins ou de moûts Congélation Emplois de vins ou de moûts, 
Quantités Jus Moûts ba © Quantités Jus Moñts nt Quantités jus Moûts 
disparues | de raisins |roncentrés | Vinsirres | His arues. | de raisins Àeoncentrés. | Vinaigres | disparues | de raisins | roncentrés. Vinaigres. 
Du 1er sep 1959 
au 31 août 
RL 567.719 299.090 362.955 254.269 » » 47.286 7.482 567.719 299 .090 410.241 264 .751 
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RENSEICNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 
(Application du décret ne 59-802 du 4 juillet 1959.) d ; 
a — 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
vus 0 Dev —- + 9 contrôlée Autres vina Total. 
ter septembre ter septembre fer septembre 
_ Septembre Différence. y Septembre Différence 4 Septembre Différence. 
FH août 1960 31 août 1900 31 août 1960. 
Métropole ,..s..osoouses 6.155.296 445.756 5.709.540 | 35.924.895 3.220.629 32.704.266 | 42.080.191 3.666.385 38.413.806 
AIgÉTI® .....ssoonvesuse ” h » 16.923.515 3.266.678 13.656.837 | 16.922.515 3.266.678 13.656.837 
TOR sososcotescooise 6.155.296 445.756 5.709.540 | 52.848.410 6.487.307 46.361.103 | 59.003.706 6.933.063 52.070.643 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins ‘à appellation d'origine contrôlée Autres vins. Total 
fer septembre 4er septembre fer septembre 
4 Septewbre Différence. $ Septembre. Différence à "4 Septembre Différence. 
31 août 1960 31 août 1960 31 août 1960 
Métropole s.sscssssssonss 3.526.954 219.047 3.277.907 | 42.891.492 3.929.816 28.961.676 | 46.418.446 4.178.863 42.239.583 
AIgÉrIe ....ssosossososssse » » » 1.549.374 121.100 1.428.274 1.549.374 121.100 1.428.274 
Total ,...o duo. 00e 3.526.954 219.047 3.277.907 | 44.440.866 4.050.916 40.389.950 | 47.967.820 4.299.963 43.667.857 


















































Stock commercial : 








Métropole ...... share bete ééovéste eh étssessdèos dise cé cotéde doive: SOON 
PE SPC sasdsosndadiosoccess és ratés éodogsese “SON 
Tran so shotasodeo cs cs oonsés décors enessonssrsedomtt à APE RE. RE 13.134.385 


Imprimerie, 26, rue De-aix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 








DERNIER> COURS LIMITES |COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à 'a Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 27 septembre 1960. 

COCO: FERRDRRS .s.cocuse cocsoasesss 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0195 SPP cc 1 doilar canadien. d'a Ti à Soc É ta 5,0150 5,0115 
2,311 Côte française des Somalis.,... 100 francs Djibouti 2.30281 2,2625 2,3430 2,312 dde 
39,21 dns se RAP: 100 dollars mexicains. 39,4965 à dues sd Sdes  . os. 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,946 Autriche …........ Jochocsssetès 100 schulhing. 18,98869 18,7025 19,2790 18,952 18,943 
9,8260 DS. renssamsnnoesecteuces 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8210 9,8165 
71,210 Danemark ....... cccosécesecese 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,190 71,155 
13,7700 Grande-Bretagne ,.............. 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,7595 13,7545 
78975 DR dr eesen _sssesesssesee 1.000 tres 7.899296 7,78395 8,01610 7,8965 7,8915 
,795 Norvège ...............*::.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,780 68,740 
129,995 POP Dé oococcocoscccoceteee 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,995 129,950 
17,175 Portugal …...sccccscocesoces eee 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,135 
94,915 PP PP EN 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 968646 94,995 94,945 
113,835 TR coossésséoseseee 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,795 
69,08 Tchécoslovaquie ....:..::°:°:. 1100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 cénrtse 
1,658 PT étre do 5 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 co vos 























RS Es rte cdésdthecolotr CURE nn. dccgtocstovcoese -: DES Î Zone 


Tunisie ..... 


SSeces dde, DUT ss oséomonecccsoibescis D 


TE ONE IN € TS: RER 


C. F 
TR HN Le Por PE DA 100 francs C. F. P...... PE TEST 5,50 





ee ee —. ne 
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REA RENE  FRANCARSE 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, €62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabiliÿ quant à la teneur des annonces. 











———— — 


TIRAGES FINANCIERS 





AVIS DIVERS 








COMPAGNIE DES FORGES D'AUDINCOURT ET DEPENDANCES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFITAL DE 12.600.000 NF 
Sèce SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 57-B 5609, 


Obligations 6 1/2 0/0 1953. 


Septième amortissement du 14 septembre 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 1.334 obligations sorties au tirage du 14 septembre 1960 
remboursables le 15 octobre 1960 à 105,60 NF (dont 7,10 NF de 
prime de remboursement), coupon n° 8, échéance 15 octobre 
1961, attaché; 

20 Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents com- 
prenant des titres non encore présentés au remboursement. 














——_—_— | 
s : MONTANT 
ANNÉES cuves 
NUMÉROS |de rembour Prime 
| cenient. attaché. Remboursement. &à ranbetrshnitat: 
| 
980 à 2.368 1959 15/10/60 105,60 NF TA0ONF 
6.635 à 7.623 1957 15/10/58 105,36 6,86 
12.953 à 14.215 1958 15/10/59 105,59 7,09 
14.255 à 15.743 (1) 1960 15/10/61 105,60 7,10 
16.891 à 18.257 1956 15/10/57 105,17 6,67 














(1) Dont 155 titres rachetés. 





Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 
des établissements suivants: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, Paris (9), 
aux guichets de ses succursales et à ceux de ses banques affiliées; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2), ainsi que 
dans ses succursales et agences de Paris et de province. 


COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS 


Rachat des bénéficiaires délivrées en des actions 
cu mptoir national d'escompte de Paris. 





Les numéro: des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d’escompte de Paris, dont le rachat doit être effectué le 1°" janvier 
1961, seront designés par un tirage au sort qui aura lieu le mardi 
22 novembre 1960, à 16 h 30, au siège social du Comptoir national 
d’esrompte de Par!s, 14, rue Bergère, à Paris. , 








REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUCUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à l'échéance du 1°" octobre 1960 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre du 
Gouvernement urugayen, en date du 3 janvier 1939, sont mis en 
paiement à Paris, à raison de la contre-valeur en nouveaux francs 
me Lo £ 0.3.6. sous déduction de la retenue à la source 

e /0. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établissements 
suivants : ' 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 

nn et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris ; 


a Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
aris. 

Les coupons de l’emprant 1909 peuvent également être dé 
au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à À 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











ETABLISSEMENTS VEZIA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS C. F, A. 
SIÈGE SOCIAL : RUE DES ESssARTSs, A DAKAR (SÉNÉGAL) 
R. C.: Dakar n° 177. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 12 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 25 octobre 1960 à 50 NF ; : 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 





























figurent des titres non encore présentés au rembour ft. 
Il | 
ANNÉE | ANNÉE ANNEE 
8 || e | 
NUMEROS| % | numernos| % |numeros!t 
| rembour- || rembour | remioour 
sement. || sement. || sement. 
b— | | 
| 


| 
| | 
435 à 847 59 | 3.468 à 3.828 60 | 4.811 à 4.978 58 











M. Wolf Czepielewski, né à Slonim Folggne) en 1911, mécanicien, 
demeurant à Paris (10°), 2, rue d’Hauteville, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Louis, 
tauban (Tarn) le 4 octobre 1943, et D: né à Paris (12‘) le 10 mai 
1945, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Cipel. 


Mile Odette Czepielewski, née à Paris (12*) le 26 octobre 1935, 
étudiante, demeurant à Paris, 2, rue d’Hauteville, eg dre une 4 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Cipel. 


M. Very Plantade (Jean-Bernard-Théodore), né le 16 mars 1933 À 
Divion (Pas-de-Calais), demeurant 1, avenue de la Gare, à Manosque 
(Basses-Alpes), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de supprimer de son nom patronymique celui de Very, afin 
de s'appeler désormais Plantade. 





M. Leibovici (Henri-Marcel), né le 22 décembre 1926 à Paris (14), 
demeurant 7, boulevard Bourceron, à Argenteuil (Seine-et-Oîse), agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, 
Alain-Jean, né le 24 janvier 1956 à Suresnes (Seine), dépose uné 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Lebot, ou subsidiairement Lebau, ou Lebos. 
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M. Albert-Jacques Houhou, né le 7 août 1938 à Lyon (2‘)}, demeu- 
rant chez M Gaidano, à Serrières (Ardèche), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique de Houhou celui de Gaidano. 


M. Maubras (Alain-Victor-Marie), né à Paris (8°) le 17 juillet 1905 
et demeurant à Paris (7°), 15, avenue de Tourville, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Yann-Marie- 
Claude, né à Paris (16°) le 19 décembre 1949, et Loïc-Marie-René:- 
Victor, né à Paris (8°) le 1° mai 1959 dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet d’adjoindre à son nom patronymique 
ne - À de Bréauté, afin de s'appeler à l'avenir Maubras de 

réauté. 


M. Kozlowski (Constant), né à Zalesie (Pologne) le 25 décembre 
1901, naturalisé Français, demeurant 12-14, boulevard de la Rochelle, 
à Bar-le-Duc (Meuse), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cole, 


Additif à la.demande de changement de nom: Cohen, parue 
dans :e Journal officiel du 21 février 1960, page 1730, 2° colonne, 
2° annonce. 

Cette demande s'applique également à ses enfants mineurs : Cathe. 
rine-Reine-Claire, née le 7 décembre 1957 à Neuilly-sur-Seine, et 
Guy-Jean-Alain-Hughes, né le 10 juin 1960 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


— 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Le tribunal d’instance de Wissembourg, par décision en date du 
22 juin 1960, annule le certificat d’hérédité établi par le tribunal 
cantonal de Wissermbourg le 10 novembre 1942 réglant la dévolution 
successorale de Ha2s (Joseph), décédé à Altenstadt, son dernier domi. 
cile, le 5 juillet 1941 (VI. 61/42). 

Tribunal d’instance, 
Section des successions, 





Tribunal d'instance de Brumath (Bas-Rhin). 





Par décision en date du 19 septembre 1960, le tribunal d’instance 
de Brumath a annulé le certificat d’hérédité délivré le 25 mai 1951 
par le tribunal cantonal de Hochfelden sous la référence VI 91/51 
et constatant la dévolution successorale de Michel Schaeffer, époux 
de Marguerite Diebolt, en son vivant cultivateur, ayant été domi. 
cilié à Mittelhausen, y décédé le 13 janvier 1949. 

Brumath, ie 19 septembre 1960. 





Le greffier du tribunal d'instance, 








BILANS 





CRÉDIT NATIONAL 





Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 





SITUATION AU 530 JUIN 


ACTIF 


Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 
PR UT dE Un Vo dde os e Die dons ge à 


Avoirs dans les banques et chez les correspondants, 
RE OÙ MOMMMS. ,..cooocosescsonpones see se 


Valeurs du Trésor à court terme ou garanties par 


524.679.901,81 


170.779.217,79 


PR EC CORP RE 9.403.853,95 
Thires divers en portefeullle......................e 8.994.907,26 
RP ee PE ER 2.355.365,12 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de 

crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)..... 151.114.058,50 
Prêts : 

Sur ressources diverses de la 
rss rt rs smessi ses se 1.611.232.133,78 


Sur avances du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 
Sur le produit d'emprunts gagés 
par annuités de l'Etat (conven- 
tions des 7 juillet 1919, 10 dé- 


1.152.136.148,60 











1960 
PASSIF 
Capital social. ..... Mébboésteidhe Chialnresasseses é 42.000.000 
Reserves : 
Légale ....... abat séré ésséinbshlsssnansies . 4.200.000 
Générale ........ Méséohidéiebiso sai sépa 18.000.000 
A OR TR EC ER 1.250.000 
Provision pour risques de mobilisation de crédits 
D an mnt tt nas A ax 30.000.000 
Provision spéciale pour risques de prêts (conven- 
OT OO UT 6 NF OPROPP 56.645.769,72 


Bons et obligations en circulation : 
Bons et obligations non gagés par annuités de 
l'Etat (valeur d’émission)..... 1.693.858.500 . 
A ajouter : primes de rembour- 
OR PÉPNNNT 10.809.097,17 
1.704.667.597,17 





Obligations gagées par annuités 
de l'Etat (valeur d’émission).. 
A ajouter : primes de rembour- 


1.950.244.501,02 











cembre 1937 et 11 février sement courues.............. 13.121.353,95 
IR PAL PTE PE" » 1.963.365.854,97 
2.763.368.282,38 Avances du fonds de développement économique 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de et social................. nn ns ae course een à de oo 1.156.321.148,60 
nouveaux prêts (conventions des 7 juillet 1919, Bons et obligations amortis et coupons échus non 
10 décembre 1937 et 11 février 1944)............ 12.250.000 é ps Dgninte-séanters reset conso ne mr 
, LS k On Li dub dan ip he nues 3 0e 897 
Me — À nie EE 2 à, silice dr compte avec l’Etat et les trésoriers-payeurs 105.306.85238 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941).. 1.951 015.854,97 DORTRME cessions ss dé eo ee » e tonsoivebissséssee : 
OT ARR PRE RITES 10.995.549,10 de» y D ER A PRE CREER 66.929.803.90 
Comptes d'ordre et divers..............csousosessss 181.961.804,38 Comptes d'ordre et divers..........ss.sssosssssese 428.957,118,22 
5.786.918.795,26 5.786.918.795,26 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d’effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)............... 4.405.042.035,49 


Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts)....... 


1.658.925.767,42 
Le directeur général, 
SALTES. 
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CRÉDIT NATIONAL 
Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 
L 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 
OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 JUIN 1960 
Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 
Produits d'emprunts du Crédit national TA A 
annuités de l’Etat................ 840.883.860,50 
Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 
Paiements d'allocations : ments de sinistrés............... 69.798.002,46 
Versements de la caisse autonome 
de la reconstruction............. 20.607.147.650,03 
Guerre de 1939. 29.066.380.880,88 Titres émis par la caisse autonome 
de la reconstruction............. 7.629.308.115 
Inondations .... 13.012.378,14 Versements de l’Etat pour paie- 
29.079.393.259,02 ments d’allocations (inondations). . 11.495.641,87 
Fonds en compte avec la caisse * 
autonome de la reconstruction... 47.172.211,96 
Disponibilités ......ssssssssee és 130.988.998,25 Reversements de paiements........ 4.576.770,45 
29.210.382.252,27 29.210.382.252,27 
Avances spéciales pour le compte de l'Etat, 
Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des Versements de l'Etat pour avances 
entreprises industrielles et commerciales : CR «ns id D EVE 1.383.942.191,80 
Avances du fonds de développement écono- 
RE D ossi) 1.534.373.639,97 Intérêts intercalaires capitalisés sur 
Avances à l’industrie cinémato- avances spéciales du fonds de 
orne ali à 5.663.144,76 développement économique et s0- 
Autres avances...sococécosoees e 128.500 CMS ss coadhses se Sodasstesaute 156.223.092,93 
1.540.165.284,73 1.540.165.284,73 














Le directeur général, 
SALTES. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août: 1901.) 





29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Association 
des amis de l’école. But : établir un lien entre les familles et l’école 
et prolonger l’œuvre scolaire par l’organisation d'activités éducatives 
et de 10isirs sportifs et culturels. Siège social : école de garçons de 
Bétaille (Lot). 


29 août 1960 Déclaration à la préfecture de Tulle. Société commu- 

nale des chasseurs de Chamboulive. But : défense des intérêts des 

chasseurs de Chamboulive, repeuplement des terrains de chasse en 

ee et répression du braconnage. Siège social: mairie de Cham- 
ulive. 


29 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
professionnels du tourisme. But: promouvoir l'esprit d’entraide et 
contribuer au perfectionnement professionnel des personnes partici- 
pant aux activités touristiques. Siège social : 13, rue Villedo, Paris. 


30 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Société 
amicale des Petits Chasseurs. But : destruction des nuisibles et pro- 
tection du gibier. Siège social : chez M. Cheville, à Boussier, commune 
de Durdat-Larequille (Allier). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Les Amis de l'école Saint-Georges. But: organiser par tous 
moyens = en le fonctionnement de l'établissement d’enseigne- 
ment privé. Siège social: 10, rue Victor-Duruy, Villeneuve-Saint- 
Georges (Seine-et-Oise). 





1e" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
Tennis-Club aubussonnais. But : pratique du lawn-tennis. Siège social : 
mairie d’Aubusson (Creuse). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
communale de chasse de Dernancourt, But: protection, repeuple- 
ment, élevage du gibier et exercice du droit de chasse sur les 
propriétés de la commune apportées à ladite association. Siège social : 
mairie de Dernancourt (Somme). 


3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Amicale de la Garenne-Sandrancourt, But : organisation de la chasse 
surveillance, repeuplement en gibier, Siège social: café Evrard, Ft 
Sandrancourt (Seine-et-Oise). 





6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Nozières ayant pour but : entretenir 
l’école libre catnolique de Nozières et prendre toutes mesures utiles 
pour assurer son bon fonctionnement ; créer et entretenir de même 
d’autres écoles libres si elle le juge utile, e son but, qui devient : 
aider, favoriser et soutenir l’école libre de filles de Nozières ainsi 
que toutes œuvres postscolaires, sportives. d'éducation populaire, 
d’action sociaie, religieuse et morale, concourir par tous les moyens 
au développement de la vie religieuse dans la paroisse. Siège social : 
école libre de Nozières (Ardèche). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Boule stationnaire. But : développement du sport bouliste, 
Er 4 social : station Bar, route du Puits-Gérard, Biver (Bouches-du- 
Rhône). 


14 septembre 1960. Declaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Jaujac, But : subvenir aux 
frais de fêtes et concours organisés en vue du perfectionnement de 
l'instruction du corps, fournir un secours aux sapeurs- 

malades ou blessés, accorder un secours à la femme, aux 
descendants d'un sapeur-pompier accomplissant son service militaire. 
Siège social : mairie de Jaujac (Ardèche). 
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14 tembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 

ion départementale des Francs et Franches Camarades de la 
Haute-Vienne. But : offrir aux enfants et adolescents, garçons et 
filles, des loisirs sains et éducatifs. Siège social: fédération des 
œuvres laïques, rue Turgot, Limoges. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
Les u-France. But: grouper une sélection de fabricants français 
d'articles dits « de cadeau » en vue d’étudier de façon permanente et 
évolutive, dans un effort commun, comment exporter mieux et 
davantage. Siège social : 37, rue Godot-de-Mauroy, Paris. 





15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Assocla- 
tion d'éducation populaire de l'école libre « Cours Saint-Louis ». But : 
assurer le fonctionnement de l’école libre du Cours Saint-Louis. Siège 
social : 51. rue Notre-Dame, Bordeaux. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Union des 
jeunes filles de France, fédération de i‘Ain. But : rassembler toutes 
les jeunes filles désireuses de participer à ses activités pour la 
défense de leurs droits et l’organisation de leurs loisirs. Siège social : 
13, rue de la Citadelle, Bourg-en-Bresse, 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion de Bati-Loisirs, But : favoriser par tous les moyens en son pou- 
voir le développement des loisirs populaires, des activités culturelles 
et de lentraide sociale de ses membres. Siège social: 46, rue 
Alphonse-Daudet, Vannes. 





15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association sportive anzinoise (section volley-ball), But : toute initia- 
tive en vue du développement physique et moral de la jeunesse ; elle 
s’interdit toute discussion ou manifestation présentant un caractère 
politique ou confessionnel. Siège social : mairie d’Anzin (Nord). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes de la place d'Evreux. But : organisation de réjouissances popu- 
laires à l’occasion des fêtes nationales ou locales. Siège social : 5, place 
d’'Evreux, Vernon. 


16 septembre 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire de l'école libre de filles 
de Mazargues. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps 
de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près 
ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à l’objet 
précité. Siège socia! : 14, rue de la Gendarmerie, Marseille. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Association 
d'éducation populaire de l'immaculée-Conception de Buzançais. But : 
enseignement, œuvres scolaires de tous ordres, éducation populaire, 
colonies de vacances, loisirs des jeunes, soutien de l’école {le l’Imma- 
culée-Conception de BuzanÇais. Siège social : 6, avenue du Général- 
Leclerc, Buzançais. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Assocla- 
tion mutuelle meusienne de défense contre la grêle. But : garantir 
les récoltes de tous ses adhérents contre la grêle, Siège social: 
3, rond-point Jean-Jaurès, Bar-le-Duc. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Association 
d'éducation populaire de l'institution Sainte-Solange. But : promou- 
voir, soutenir et tavoriser les œuvres d'éducation populaire de 
l'institution. Siège social : 59, avenue de la Gare, Châteauroux. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
Comité des œuvres sociales du personnel des services communaux 
de la ville de Brive-la-Gaillarde. But : améliorer le sort moral et 
matériel de ses membres, venir en aide aux adhérents et à leur 
famille, Siège social : mairie de Brive (Corrèze). 


19 septembre 1960. Déclaration à la- sous-préfecture de Dax. Centre 

rmation et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles du 
canton de Saint-Vincent-de-Tyrosse. But : diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs. 
Siège social : mairie de Saint-Vincent-de-Tyrosse (Landes). 


19 septembre 1960 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Kart-Club astaftortais. But : pratique et développement du karting. 
Siège social chez M. Georges, hôtel de France, Astaffort. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Ligue 
de Champagne de judo sportif. But : représenter la fédération et 
faire respecter les règlements. Siège social : 27, rue des Anémones, 
Tinqueux (Marne). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles du 
canton de Castets. Bur : diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social : mairie 
de Castets (Landes). 





—_— 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. L'Union cycliste rochelaise. But : encouragement au sport 
cycliste. Siège social : café du Bassin, 53, quai Valin, la Rochelle. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des anciens de Pédago. But : conserver et affermir les liens d’amitié 
entre ‘es memb:es, aider au recrutement de l’école et à la formatiorf 
morale et chrétienne des élèves, aider ses membres à prendre 
conscience de leurs responsailités de chrétiens et d'adultes. Siège 
social : 236, rue du Faubourg-de-Roubaix, Lille. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 

de défense contre le bruit et la pollution de l'air par des vapeurs 

et poussières nocives. But: désir des habitants du quartier des 

Bois-Blancs, à Lille, de protéger leur santé contre le bruit et les 

Le guet industrielles nocives. Siège social: 56, rue de Tourville, 
e. 


20 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
Association familiale et chrétienne de gestion des études primaires 
supérieures du canton de Châtillon-sur-Sèvre. But : organiser le fonc- 
tionnement des cours complémentaires du canton de Châtillon-sur- 
Sèvre. Siège social : presbytere de Châtillon-surSèvre (Deux-Sèvres). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union 
sportive de l'enseignement du premier degré. But : éducation sportive 
des enfants, accroître leur tendance au jeu dans le cadre de l’école ; 
contrôle des épreuves sportives. Siège social: 48, rue Battant, 
Besançon. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Centre 
d'études techniques agricoles de Champigny-le-Rechereau. But : faci- 
liter à ses membres la gestion de leur exploitation et améliorer la 
rentabilité de leur travail par une application judicieuse de progrès 
techniques et des méthodes d’organisation. Siège social : mairie de 
Champigny-le-Sec. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association familiale scolaire de l'école libre institution Sainte- 
Philomène de Montiuçon. But : enseignements de tous ordres, œuvres 
scolaires, post et périscolaires, colonies et camps de vacances, loisirs 
des jeunes. Siège social: institution Sainte-Philomène, 5, route de 
Paris, Montluçon (Allier). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Jeune 
théâtre populaire. But : répandre un théâtre de qualité dans lesprit 
de la décentralisation. Siège social: 4, rue Firmin-Gouvion, Toul 
(Meurthe-et-Moselle). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 

tion des chasseurs de la Croix-Manceau, à Marigné-Laillé. But: chasse, 

De et repeuplement en gibier. Siège social : mairie de Marigné- 
aillé. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Tennis-Club 
châtillonnais. But : pratique du tennis. Siège social : mairie de Chà- 
tillon-sur-Chalaronne, Bourg. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des constructeurs et associés sportifs (A. F. C. A. S.). But : 
défendre les intérêts sportifs et publicitaires de ses adhérents et 
organiser leurs rapports avec les différents orcanismes intéressés. 
Siège social : 42, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 





MODIFICATIONS 





30 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Relais universitaires transfère son siège social du 65, boulevard 
Garibaldi, au 48. rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. L’Asso- 
ciation syndicale de chasseurs et propriétaires de la commune de 
la Verdière change son titre, qui devient : Association syndicale de 
chasseurs et propriétaires de la commune de la Verdière « La Per- 
drix ». Siège social : chez M. Lièvre (Marcel), commune de la Verdière. 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Le 
Comité des foires et fêtes de Saint-Affrique change son titre, qui 
devient : Comité des fêtes de la ville de Saint-Affrique. But : organiser 
les diverses manifestations et aider les sociétés de la ville qui pour- 
raient en organiser. Siège social: hôtel de ville de Saint-Affrique 
(Aveyron). 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation d’entraide aux mulitaires du contingent et à leurs familles 
(A. M, C. E F.) change son titre, qui devient : A. G. E. F. A. (Associa- 
tion générale d‘entraide des forces armées). Siège social : 17, rue de 
Lubeck, Paris. 





Paris — liuprumerte des Journaux vufficrels, 26, rue Desaix 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major particulier du Président de la République. 





Par décision en date du 22 septembre 1960, est nommé à l’état- 
major particulier du Président de la République : 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. le général de brigade aérienne Philippe Maurin, en rempla- 
cement de M. le général de brigade aérienne Fourquet, appelé 
à d’autres fonctions. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Ordonnance n° 60-1036 du 28 septembre 1960 relative à la pro- 
cédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires et agents 
ayant commis certaines fautes graves. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 38 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la 
sauvegarde de l’©tat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu. 


Ordonne : 

Art. 1°. — Tout fonctionnaire, employé ou agent de l'Etat, 
des collectivités ou établissements publics qui aura commis une 
faute grave consistant à se soustraire à ses obligations militaires 
ou à faire l'apologie de l'insoumission ou de la désertion ou à 
provoquer des militaires à la désobéissance pourra, en attendant 





ni- 
es 


au 


Q- 








29 Septembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8835 





w’il soit statué disciplinairement ou pénalement sur sa situation, 
aire l’objet d’une mesure provisoire de suspension à laquelle 
s'appliquent, nonobstant toutes dispositions contraires, les dispo- 
sitions des articles 2 et 3 ci-dessous. 


Art. 2. — La mesure de suspension prévue à l’article précé- 
dent est prononcée par le ministre qui exerce le pouvoir hiérar- 
chique ou de tutelle. 

Elle entraîne la retenue des trois quarts de la rémunération, 
l'intéressé continuant toutefois à percevoir l'intégralité des sup- 
pléments pour charges de famille. 


Art. 3. — Lorsque l'intéressé n’a subi aucune sanction discipli- 
naire ou si, à l’expiration d’un délai d’un an, il n’a pu être 
statué sur son cas, il reçoit à nouveau l'intégralité de son traite- 
ment et a droit ru remboursement des retenues opérées. 


Toutefois lorsqu'il est l’objet de poursuites pénales sa situa- 
tion n’est définitivement réglée qu'après que la décision rendue 
par la juridiction saisie est devenue définitive. 


Art. 4 — Les ministres et secrétaires d'Etat sont, chacun 
en ce qui le concerne, chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui -era publiée au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’industrie, 
57 JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. | 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret n° 60-692 portant publication des accords bless 
le pd … 1960 entre la République française et la 
malgache. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1960, page 6612, 
1° colonne, 6° ligne : 


Accords de défense entre la en ox française 
et la République malgache. 


Annexe LIL — Appendice n° 2 portant statut de la base stra- 
tégique de Diégo-Suarez et définissant l'emprise de cette base 
et des autres installations militaires mises à la libre disposition de la 
République française 


Paragraphe IV au lieu de. « territoire du district d’Anivorano- 
Nord », lire: « territoire du district de Diégo-Suarez, y compris 
les cantons constituant le poste administratif d’Anivorano-Nord », 





Missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, M. Pierre Menez, attaché de 
3* classe, 5° échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 390, 
net 315), est nommé membre de la mission permanente d’aide 
et de coopération de 1: République française auprès de la Répu- 
blique de Haute-Voilta. Le présent arrêté prendra effet pour compter 
de la prise de service de l'intéressé. 





AFFAIRES ALGERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 

M. Aimé Gribe, gardien de la sûreté nationale à Philippeville. 
Homme de caractère et de devoir, d’une haute conscience morale 
et professionnelle, M. Aimé Gr be, détaché au commando du centre 
de renseignements et d'action, était volontaire pour les missions 
les plus périlleuses. A été lâchement assassiné par les rebelles le 
8 août 1960. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
NP GE REA SR SRE RENE RESORTS 


nd 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-977 relatif aux caisses des écoles, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1960, page 83683, 
ire colonne, 41° ligne : 
Au lieu de: 
«b) De membres élus par les sociétaires dans les conditions 
prévues à l’avant-dernier alinéa de l’article précédent », 
Lire : 


«b) De membres élus r les sociétaires dans les conditions 
prévues à l’avant-dernier alinéa du paragraphe ler ci-dessus ». 





Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son articie 14, modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958; : ; 
Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. ler, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de larticle 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de 
roposer, de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans 
Peuvrags intitulé : 

Une nuit… comme les autres, par René Roques, éditions R. R, 
54, boulevard Besumarchais, Paris (11°). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer cet 
ouvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l'intérieur des ou des kiosques, 


ou de faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce soit. 
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Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Pour le munistre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 septembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Méricourt (Pas-de-Calais) tendant 
à donner le nom de Pierre-et-Marie-Curie à la nouvelle école de 
garçons de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 septembre 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Bolbec (Seine-Maritime) tendant 
à donner le nom de Paul-Martin à 1a salle d'éducation physique de 
cette commune. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1037 du 24 septembre 1960 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de la justice. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-02 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nr relative aux lois de finances, et notamment son article 1er, 

inéa 5; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 


pour 1960 ; ve 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Sont supprimés au budget du ministère de la 
justice : 
Un emploi de substitut général (cour d'appel de province) ; 
Un emploi de substitut du procureur de la République (tri- 
bunal de grande instance de classe unique) ; 
Deux emplois de juge à un tribunal d'instance. 


Art. 2. — Sont créés au budget du ministère de la justice : 


Un emploi de conseiller (cour d'appel de province) ; 

Un emploi de juge d'instruction (tribunal de grande instance 
de classe unique) ; 

Un emploi de juge (tribunal de grande instance hors classe) ; 

Un emploi de juge du livre foncier. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de secrétaire 
général, de chef des services de secrétariat et d'attaché de la 
grande chancellerie. 


Le garde des sceaux, munistre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires et les textes subséquents pris pour son 
application ; 

Vu le décret n° 60-554 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire dé certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-61 du 12 janvier 1960 relatif au statut particulier 
des personnels de catégorie A de l’administrätion centrale de la 
grande chancellerie de la Légion d’honneur ; 

Sur proposition du grand chancelier de la Légion d’honneur, 


Arrêtent : 


Art. 1° — L'échelonnement indiciaire applicable aux emplois de 
secrétaire général, chef des services de secrétariat et attaché de 
la grande chancellerie est fixé ainsi qu’il suit : 




















nine — 
INDICES 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS —— 
Bruts. Nets. 
Secrétaire général de 6" échelon....... Hors échelle A, 
la grande chancel- 5° échelon....... 1000 650 
lerie. 4 échelon....... 950 630 
3° échelon....... 905 610 
2° échelon....... 845 580 
1" échelon....... 785 550 
Chef des services de | Hors classe : 
secrétariat. 8 échelon. ...... 950 630 
7° échelon....... 885 600 
Classe normale : 
6° échelon....... 835 575 
5" échelon....... 785 550 
4 échelon....... 725 520 
3° échelon....... 665 490 
2° échelon....... 605 460 
1‘" échelon. ...... 560 430 
Attaché de la grande | Classe exceptionnelle 685 500 
chancellerie. (échelon unique). 
l'e classe : 
4 échelon....... 645 480 
3° échelon....... 595 455 
2° échelon....... 560 430 
1 échelon....... 530 410 
2° classe : 
4° échelon....... 500 390 
3° échelon....... 470 370 
2 échelon....... 445 350 
l'"échelon....... 405 325 
3° classe : 
5° échelon. ...... 380 305 
4 échelon....... 340 280 
3° échelon....... 315 260 
2° échelon....... 285 240 
l'" échelon....... 265 225 
me cames —_——.—.————— ns 











Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 


Le garde des sceaux. ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL ELISSALDE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 20 septembre 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Marrou (Emile-Elisée-Alexandre), notaire à la résidence de 
Chorges (Hautes-Alpes). 

M. Terrier (Roger-Philippe-Antoine), 
d’Uchizy (Saône-et-Loire). 

M. Lapeyre (Marcel-Joseph-Jean), avoué près le tribunal de grande 
instance de Bordeaux (Gironde). 

M. Baudu (Raoul-Albert-Marie-Joseph), greffier du tribunal d’ins- 
tance de Vendôme, en résidence à Mondoubleau (Loir-et-Cher). 

M. Legoux (Maurice-Marcel-Albert), huissier de justice à la rési- 
dence de Poissons (Haute-Marne). 


notaire à la résidence 


Sont nommés : 


M. Jany (Pierre-Jules-Marie-Louis), notaire à la résidence de 
Narbonne (Aude), en remplacement de M. Jany (Gaston-Nestor), 
son père, démissionnaire. 

M. Knoll (Roger-Alphonse-Albert), notaire à la résidence de Nou- 
zonville (Ardennes), en remplacement de M. Villeferd (Robert-Jean), 
démissionnaire. 

M. Massoutié (Hubert-Jacques), notaire à la résidence de Puymirol 
(Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Pons (René-Casimir), 
démissionnaire. 

M. Mauclaire (Robert), notaire à la résidence de Saulces-Monclin 
(Ardennes), en remplacement de M. Mauclaire (Bernard-Jean), son 
père, démissionnaire. 

M. Pons (René-Casimir), notaire à la résidence de Vic-en-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Couget (Raymond-Lau- 
rent-François-Gérard), décédé. 

M. Terrier (Roger-Philippe-Antoine), notaire à la résidence de 
Louhans (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Heitzler (Henri- 
Rémy), démissionnaire. 

M. Castel (Joseph-Marie-Marcel-Antoine), avoué près le tribunal 
de grande instance de Grasse (Alpes-Maritimes), en remplacement 
de M. Fabre (Jacques-Germain-Lucien), démissionnaire. 

M. Petit (Jacques - Vietor - Marie - Jean), greffier du tribunal de 
police de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Petit (Joseph-Tous- 
saint-Marcel), son père, démissionnaire. 

M. Cabassut (André), huissier de justice à la résidence de Castel- 
jaloux (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Lalubin (Jean- 
Claude-Léonce-Michel), démissionnaire. 

M. Ego (Léon-Jules-Lambert), huissier de justice à la résidence 
de Vervins (Aisne), en remplacement de M. Fruleux (Emile-Victor-, 
Joseph), décédé. 

M. Estève (Fernand-Elie-Maurice-Emile), huissier de justice à la 
résidence de Montélimar (Drôme), en remplacement de M. Combe 
(Louis), démissionnaire. 

M. Serfati (Judas), commissaire-priseur à la résidence de Laigle 
(Orne), en remplacement de M. Dubois (Charles-Pierre-Alphonse- 
Marie), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Dupraät (Pierre-Antoine), ancien notaire à la résidence de 
Champagne-Mouton (Charente). 

M. Micheau (Pierre-Georges-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Montmoreau (Charente). 

M. Maffre (Augustin-Edouard-Georges), ancien avoué près le tri- 
bunal de grande instance de Toulouse (Haute-Garonne). 

Mme Peyrel (Geneviève-Marie-Pierrette), épouse Teyssier, ancien 
greffier en chef du tribunal de première instance d’Ussel (Corrèze). 


Par arrêté du 20 septembre 1960, la démission de M. Serfati 
(Judas), commissaire-priseur à Constantine, est acceptée. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 23 septembre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 23 septembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1°’ juin 1960, 
les aspirants dont les noms suivent : 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 


Desbarats (Jules-Albert-Gérard), X 69.209, C. M. A. 223. 
Martin (Pierre-Jacques-Robert), X 69.210, C. M. A. 220. 
Dacquin (François-Jean-Marie), X 69.211, C. M. A. 222. 
Keramoal (Pierre), X 69.212, C. M. A. 222. 





Conti (Fernand-Yves), X 69.213, C. M. A. 228. 

Le Carpentier (Etienne-Marie-Jean), X 69,214, C. M. A. 222, 
Paulus (Roger-Aloïs-Joseph), X 69.215, C. 
Theanor (Roland-Yves-Maurice), X 69.216 
Dugue (Robert-Eugène-Paul), X 69.217, Z. 
Michard (Raymond), X 69.218, C. M. A. 222, 
Vogel (Nicolas-Lucien), X 69.219, C. M. 
Lacombe (Claude-Emile), X 69.220, C. M. A. 228, 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Roret (Jean-Paul), X 69.221, C. M. A. 224, 

Dequiedt (Jacques-Georges-Julien), X 69.222, C. M. A. 222. 
Delmas (Alexandre-René), X 69.223, C. M. A. 225. 

Lebeschu (Louis-Francis-Victor-Emmanuel), X 69.224, C. M. A. 222, 
Narbonne (Jacques-André), X 69.225, C. M. A. 222. 

Verschoore (Pierre-Jean-Alphonse-Marie), X 69.226, C. M. A. 223. 
Asso (René-Antoine-Henri), X 69.227, C. M. A. 221. 

Béguery (André-Henri), X 69228, C. M. A. 223. 

Fouet (Henri-André), X 69.229, C. M. A. 223. 

Islert (Jean-Henri-Ferdinand), X 69.230, C. M. A. 223. 

Le Rouge de Guerdavid (Yves-Charles), X 69.231, C. M. A. 222, 
Marcel (Eugène), X 69.232, C. M. A. 222. 

Verger (Guy), X 69.233, C. M. A. 225. 

Dessaly (Léonce-Félix-Léopold), X 69.234, Z. O. M. n° 2. 

Cantier (Francis-Marie), X 69.235, C. M. A. 224. 

Mazet (Marie-Jean), X 69.236, C. M. A. 222. 

Fifis (Jean-Henri-Joseph-Félix), X 69.237, C. M. A. 221. 

Lazou (François), X 69.238, C, M. A. 223. 

Baradel (Henri-Constant), X 69.239, C. M. A. 221. 


" Bordenave (André-Eugène-Gaston), X 69.240, C. M. A. 223. 


Delhoume (Jean-Baptiste-Marie-Joseph), X 69.241, C. M. A. 223. 

Poucet (Michel), X 69.242, C. M. A. 222. 

Lathiere (André-Julien), X 69.243, C. M. A. 223. | 

De Fabre de Latude (Hubert-Marie-Georges), X 69.244, C. M. A. 224, 

Larcher (Maurice), X 69.245, C. M. A. 221. 

Bel (André-Paul-Georges), X 69.246, C. M. A. 221, 

Lacombe (Jean-Pierre), X 69.247, C. M. A. 222. 

Boussac (Jean-Camille-Etienne), X 69.248, C. M. A. 222. 

Sevilla (Robert-Adrien), X 69.249, C. M. A. 223. 

Berthon (René-Jacques-Louis), X 69.250, C. M. A. 224. 

Moll (Albert), X 69.251, C. M. A. 225. | 
Klein (Eric-Albert), X 69.252, C. M. A. 225. | 
Albouy (Hugues-Henri), X 69.253, C. M. A. 225. | 
Fardet (Aimé-Lucien), X 69.254, C. M. A. 221. 

Capo (Jacques), X 69.255, C. M. A. 235. \ 

Soria (Marceau-Alexandre), X 69.256, C. M. 

Carrière (Roger-Etienne), X 69.257, C 
Barromme (Henry-Lucien), X 69.258, C. M. 
Felgerolles (Guy-Numa), X 69259, C. M. A. 225 
Entringer (Jean-Jacques-Edouard), X 69.260, C. 
Moulinet (Aimé-Martin), X 69.261, C. M. A. 
Pilot (Albert-Roger), X 69.262, C. M. A. 223. 
Lanié (Charles), X 69.263, C. M. A. 225, 
Beigbeder (Arnaud-Jean), X 69.264, C. M. A. 222, 
Tubiana (Gil-Louis-Ely), X 69.265, C. A. 222, 

Brun (Yves-Robert), X 69266, C. M. 225. 

Rombourg (Joseph-Charles-Aloyse), X 69267, C. M. A. 221. 

Crosa (René-Joseph), X 69268, C. M. A. 222. 

Andrez (Laurent-Emile-Joseph), X 69.269, C. M. A. 221. 

Doloy (Pierre-René), X 69.270, C. M. A. 225. 

Biron (Guy-Auguste-Pierre), X 69.271, C. M. A. 225. 

Peltier (Robert-Pierre), X 69272, C. M. A. 221. 

Poulet (André-Fernand-Raymond), X 69.273, C. M. A. 224, 

Roche (Maurice-Ernest), X 69.274, C. M. A. 224. 

Pioud (Roger), X 69.275, C. M. A. 224. 

Solinhac (André-Emile), X 69.276, C. M. A. 228. 

Méjanès (Pierre-Marie-Arthur), X 69.277, C. M. A. 221. 

Fraysse (Pierre-Guy-Jean), X 69.273, C. M. A. 223. | 
Estadas (Jacques), X 69.279, C. M. A. 222. ; 

Hérrére (Pablo), X 69280, C. M. A. 223. 

Escarabajal (Georges-Louis-Emmanuel), X 69.281, C. M. A. 222. 

Dupeyron (Jean-Julien-Hubert), X 69282, Z O. M. n° 2. 
Firmin (Guy-Gabriel), X 69.283, C. M. A. 222. 

Sturel (Gilles), X 69.284, C. M. A. 222. 

De Vignes de Puylaroque (Louis-Avit-Xavier), X 69.285, C. M. A. 222, 
Gall (Paul-Alexandre-Jean-François), X 69.286, C. M. A. 221. 

Beugnette (Paul-Albert), X 69.287, C. M. A. 221. 

Sigwalt (René-Frédéric-Jacques), X 69288, C. M. A. 223, 


x 


IIL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Marolleau (Jean-Marcel), X 69.289, Z. O. M. n° 2. 
Duhaut (Georges-Xavier), X 69.290, C. M. A. 224. 
Favre (André-Louis-Antoine), X 69.291, C. M. À. 224, 
Hugues (Marcel-Julien), X 69.292, C. M. A. 224, 
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Malezieux (Christian-Jacques-Edgard), X 69293, Z. O. M. n° 2. 
Pouvreau (Guy-Emile-Félix), X 69.294, C. M. A. 223. 

Gillet (Jacques), X 69:295, C. M. À. 222. 
Dhont-(Ferdinand-Jean-Baptiste), X 69.296, C. M. A. 222. 
Claudon (Raymond), X 69.297, C. M. A. 225. 

Bouteille (Marcel), X 69.298, C. M. À. 224 

Garin (Fernand), X 69.299, C. M. A. 222. 

Bouve (André-Armand-Charles), X 69.300, C. M. A. 224. 

Le Conte des Floris (Koger), X 69.301, C A. 224. 
Billon (André-Joseph), X 68.302, C. M. A 

Brouillet (Georges), X 69.303, C. M. A. 220. 


IV. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Fillol (Alban), X 69.304, C. M. A. 225. 

Christol (Marcel-Aristide), X 69.305, C. M. A. 224. 
Pagani (André), X 69.306, C. M. A. 221. 

Gillares (Marc-Henry-Rodolphe), X 69.307, C. M. A. 221. 





Décret du 27 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans les cadres actifs et des réserves de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 27 septembre 1960. sont promus ou nommés 
à titre définitif dans les cadres actifs et des réserves de l’armée de 
l’air, pour prendre rang du 1°’ octobre 1960 : 


A. — ACTIVE 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Rozoy (Marie-Luc-François), en remplace- 
ment de M. Delfau de Pontalba, admis en congé du personnel navi- 
gant. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Bourgarel (Pierre-Alfred-Marius), en remplacement de M. Aubert, 
promu. 
M. Delaval (Michel), en remplacement de M. Andrieux, promu. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Moreux (Guy-Charles-Eugène), en remplacement de M. Le Blevec, 
admis en congé du personnel navigant. 


M. Resal (Jérôme-Aimé-Ernest), en remplacement de M. Bettoli, 
admis en congé du personnel navigant. 


M. Forget (Michel-Claude-André), en remplacement de M. Beaux, 
admis en congé du personnel navigant. 


M. Couteaux (Hubert-Jean-Marie-Joseph), en remplacement de 
M. Gey, retraité. 


M. Montrelay (Pierre-Jean-Louis-Marie), en remplacement de 
M. Dupre, admis en congé du personnel navigant. 


M. Peneau (Jean-Fernand-Pierre-Marie), en remplacement de 
M. Pradeau, retraité. 


M. Chagnot (Roger-Alfred), en remplacement de M. Py, décédé, 


M. Rieuneau (Paul-Joseph-René), en remplacement de M. Chagnot, 
promu. 


M. Chevaillier (Gilbert-Pierre-Louis), en remplacement de M. Walter, 
promu. 


M. Jeanjean (Bernard-Jean-Aimé), en remplacement de M. de 
Maistre, promu. 


M. Capiod (Paul-Henri), en remplacement de M. Thelot, promu. 


M. Questiau (Eric-Georges-Roger), en remplacement de M. Chauve, 
promu. 


M. Feyeux (Jacques-Philippe-Victor), en 
M. Brioude, promu. 
M. Nari (Marius-Antoine), en remplacement de*M. Rossi, promu. 


M. Dechelette (Xavier-Marie-Paul), en remplacement de M. Beau- 
champ, admis en congé du personnel navigant. 


M. Anquetil (Jean-Maurice-Henri), en remplacement de M. Lignon, 
retraité, 


M. Lucien-Brun (Paul-Marie-Jean), en remplacement de M. Philibert, 
placé en situation hors cadre. 


remplacement de 





Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


2 tour (choix). M. Poulet (Marcel-Jules-Fulgence), en remplace- 
ment de M. Van Boxsom, décédé. 

3° tour (ancienneté). M. Devilliers (Jean-Gaston-François), inscrit 
au tableau, en remplacement de M. Pavageau, admis en congé du 
personnel navigant. 

1°" tour (ancienneté). M. Serie (Paul-Charles), en remplacement 
de M. Lescure, admis en congé du personnel navigant. 

2° tour (choix). M. Ceillier (Michel-André-Dominique), en remplace- 
ment de M. Bontemps, admis en congé du personnel navigant. 

3° tour (ancienneté). M. Mothe (Jean-Henri-Eugène), en remplace- 
ment de M. Texier, admis en congé du personnel navigant. 

1°" tour (ancienneté). M. Boichot (Jacques-Auguste-Félicien), en 
remplacement de M. Vittini, admis en congé du personnel navigant, 

2° tour (choix). M. Saint Louboué (Claude-Marie-André), en rempla- 
cement de M. Pillivuyt, décédé, 

3° tour (ancienneté). M. Courtel (René-Auguste), en remplacement 
de M. Foissac, démissionnaire. 

1°" tour (ancienneté). M. Varin (Georges-Gustave), en remplacement 
de M. Gendarme, retraité. 

2° tour (choix), M. Rieu (Bernard-Jean), en remplacement de 
M. Gruel, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. George (Daniel-Samuel), en remplacement 
de M, Jacquet, admis en congé du personnel navigant. 

1°" tour (ancienneté). M. Brisset (Léon-Louis-Marie), en remplace- 
ment de M. Chardonnet, admis en congé du personnel navigant. 

2° tour (choix) M. Mercadier (Francis-Julien), en remplacement de 
M. Bozec, admis en congé du personnel navigant. 

3° tour (ancienneté). M. Margelin (Jacques-Georges), en remplace- 
ment de M. Brisseault, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Jamma (Lucien-Victor), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Richard, retraité. 

2° tour (choix) M. Popineau (Jacques-Lucien-Gustave), en rempla- 
cement de M. Costa, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Sapin (Christian-René-Camille), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Billot, promu. 

1°" tour (ancicrneté). M. Buisson (Maurice), en remplacement de 
M. Birden, prom:} 

2° tour (choix). M. Lepine (Jacques-Robert), capitaine à titre tempo- 
raire, en remplacement de M. Vinet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Bertrand (Jean-Léon-Gustave), en rempla- 
cement de M. Tardieu, promu. 

1°" tour (ancienneté) M. Vallerie (Jean-Gilbert-Henri), inscrit au 
tabieau, en remplacement de M. Pontois, promu. 

2° tour (choix). M. Rouve (Jean-Pierre-Marie-Joseph), en remplace- 
ment de M. Claustres, promu 

3° tour (ancienneté, M. Perret (Bernard-Marie), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Teyssier, promu. 

l*° tour (ancienneté). M. de Monts de Savasse (Henry-Armand- 
Helen-Marie), en remplacement de M. Jallas, promu. 

2° tour (choix). M. Gusman (Jacques-Pierre-Maurice), en remplace- 
ment de M. Guillou, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cazale (Jean-Robert), en remplacement 
de M. Faure, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Le Garrec (Etienne-Eugène-Gabriel), en 
remplacement de M. Allard, promu. 

2° tour (choix). M. Campion (Jean-Henri), en remplacement de 
M. Payen, promu 

3° tour (ancienneté). M. Lancereau (Yves-Georges), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Thomas, promu. 

1°" tour ‘fancienneté). M. Rosset (André-Joseph-Jacques-Raphaël), 
en remplacement de M. Flachard, promu. 

2° tour (choix). M. Colomer (Jean-Pierre-Bonaventure), en rempla- 
cement de M. Gioannetti, décédé. 

3° tour (ancienneté). M. Oudjari (Michel-André-Louis), en remplace- 
ment de M. Bonhivers, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Merlet (Jean-Ernest-André), en rempla- 
cement de M Rollin, décédé. 

2° tour (choix). M. Le Cornoux (Pierre-Marie), en remplacement de 
M. Moroch, retraité. e 

3° tour (ancienneté). M. Arrault (Jean-Paul-Louis), en remplace- 
ment de M. Hannedouche, admis en congé du personnel navigant. 

1°" tour (ancienneté). M. Duhalde (Pierre-Henri), en remplacement 
de M. Gervaise, admis en congé du personnel navigant. 

2° tour (choix). M. Lecomte (Jean-Etienne-Henri-Marie), en rempla- 
cement de M. Prevost, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pradier (Maurice-Lucien-Félix), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Blanc, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Chevrier (François-Marie), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Martinot, promu. 

2° tour (choix). M. Nicolau-Guillaumet (Jean-Emile-Marie), en rem- 
placement de M Labansat, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Arnould (Jacques-Etienne), en remplace- 
ment de M. Charlier, retraité. 
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1e" tour (ancienneté). M. Ziegler (Bernard-François-Gilles), en rem- 
placement de M. Larrieu, retraite. 


2 tour (choix). M. Foulon (Pierre-Auguste-Jacques), en remplace- 
ment de M. Cocu. retraité. 


3 tour (ancienneté), M. Leprince-Ringuet (Hervé-Maurice-Marie- 
François), en remplacement de M. Beauvais, décédé. 


1e" tour (ancienneté). M. Rubatier (Georges-Raymond), en rempla- 
cement de M Lecussan, retraité 


2 tour (choix. M. Houben (Jean-Auguste), en remplacement de 
M. Martin, admis en conge du personnel navigant. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 


Perrier (Jean). 
Jouiou (Maurice-Paul-Gabriel). 
Lainé (Théophile-Jean). 


L’adjudant Luquet de Saint-Germain (Charles-Marie). 


Noël (Joseph-Jean-Marie). 
Ressicaud (Louis-François). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Morin (Xavier-Pierre), en remplacement 
de M. Rebiere, admis en congé du personnel navigant. 


IL. — CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 
Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Demarne (Marc-Etienne), en remplacement de M. Groc, retraité. 


M. Fauveau (Raymond-Marcel-Roger), en remplacement de M. Rebil- 
lard, retraite. 

M. Durand (Germain-François-Louis), en remplacement de M. Bois- 
sières, promu. 

M. Barbaroux (Robert), en remplacement de M. Demenet, retraité. 


M. Fauconnet (Georges-François), en remplacement de M. Labrousse, 
promu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

1" tour (ancienneté). M. Vaissière (Antoine-Edouard), en rempla- 
cement de M Carliez, retraité. 

2* tour (choix, M. Devillers (Camille-Jules-Joseph), en remplace- 
ment de M. Piedecocq, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Gabert (Jean-Marcel-Clovis), en rempla- 
cement de M Guillet, retraite, 

1°" tour (ancienneté), M. Esparon (Alexis-René-Norbert), en rempla- 
cement de M Alègre, retraité. 

2° tour (choix). M. Mace (Eugène-Jean), en remplacement de 
M. Rivier, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. de Veyrines (Jean-Henri-Georges), en rem- 
placement de M Barthélemy, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Bouyat (Marcel), en remplacement de 
M. Richard, retraité. 

2° tour (choix). M. Millet (Maurice-Jean), en remplacement de 
M. Bernard, retraite. 

3° tour (ancienneté). M. Crespin (Pierre-René-Georges), en rempla- 
cement de M. Lacannette, retraité. 

le" tour (ancienneté). M. Coulot (Aimé-Louis), en remplacement de 
M. Jaspierre, retraité. 

2* tour (choix). M. Abbadie (Jean-Louis-Irénée), en remplacement 
de M. Roques, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Malbos (Jean-Pierre), en remplacement de 
M. Thmeulin, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Bonnaz (Gilbert-Célestin), en remplace- 
ment de M. Salas, retraité. 

2° tour (choix) M. Barbieri (Guerrino-Walter), en remplacement de 
M. Fleury, admis dans le corps des commissaires de l’air. 

3° tour (ancienneté). M. Daubigné (Gérard-Yves), en remplacement 
de M. Monin, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Bigou (Léonce-Robert), en remplacement 
de M. Gentric, retraité. 

_2* tour (choix). M. Raynal (Pierre), en remplacement de M. Char- 
tier, retraite. 

3° tour ancienneté). M. Pelinq (Jean-Henri-Félix), en remplacement 
de M. Armengol, retraité. 

l‘" tour (ancienneté). M. Belluye (Marcel-Jean), en remplacement 
de M. Berthe. promu. 

2° tour (choix) M. Combecal (Emile-Louis-Marius), en remplacement 
de M. Chaillet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Collard (Georges-Henri-Ghislain), en rem- 
placement de M. Pastinelli, promu. 





1°" tour (ancienneté). M. Dartigeas (Robert), en remplacement de 
M. Albert, promu. 


2° tour (choix), M. Reboul (Louis-Guillaume), en remplacement de 
M. Moure. retraité. 


3° tour (ancienneté). M. Cottrel (Jean-Marie-Gaston), en rempla- 
cement de M Alexandre, retraité. , 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Sagot (Pierre-Jules-Edmond). 
Pailier (Pierre-Françoisi. 
Ricci (Paul-Noël-Marius). 
Belin (Charles-Louis-Marie-Jean). 


Vincent Pierret-William), 
Buguet‘ (Jean-Henri). 

Rousselle (Ildephonse-Florentin). 
Würtz (André-Paul-Mathurin). 


IIL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Petit (Hubert-Guy-Rodolphe), en remplacement de M. Barillon, 
promu. 


M. Piano (Jean-Jules), en remplacement de M. Rapin, retraité. 


M. Mondran (Pierre-Marcel-Joseph), en remplacement de M. Suriér, 
retraité 


M. Cros (Robert-Antonin-Henri), en remplacement de M. Sirgue, 
retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


M. Simion (Jean-Alfred-Joseph), en remplacement de M. Lentillon, 
promu. 


M. Grivot (Gérard), en remplacement de M. Gravelat, retraité. 


M. Simonet (Paul-François-Albert), en remplacement de M. Houdet, 
retraite. 


M. Collignon (Robert), en remplacement de M. Molinier, retraité, 


M. Albassier (André-Marius,, en remplacement de M. Frappe, 
promu. 


M. Le Foulgoc (Louis-Jacques), en remplacement de M. Bastide, 
retraite. 


M. Rameil (Honoré-FortunéSiffroy), en remplacement de M. Ber- 
nard, retraite. 


M. Fohanno (Robert-Eugène-Louis), en remplacement de M. Menard, 
promu. 


M. Lemaire (Jacques-Jean-Germain), en remplacement de M. Popp, 
promu. 


M. Hélou (Jean), réaiisation d'effectifs. 
M. Berthelot (François-Emile), en congé de longue durée. 
M. Noël (Antoine-François), réalisation d’effectifs. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 1 

2* tour (choix,. M. Frayssinet (Albert-Achille-Cyprien), en rempla- 
cement de M. Godetroy, démissionnaire. 

3° tour (ancienneté}. M. Trolard (Maurice-Jean-Christian), en rem- 
placement de M Guibourg, démissionnaire. 

le" tour (ancienneté). M. Portafax (Jean-Victor-André), inscrit au 
tableau, en situation « hors cadre »,. 

2° tour (choix) M. Cochelin (Roger-Charles-Alphonse), en rempla- 
cement ae M. Negret, retraité. 

3* tour (ancienneté), M. Boucher (Jean-Marie-René), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Ortonne, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Charrou (Jacques-Fernand-Elie), en rem- 
placement de M Dreux, promu. 

2° tour (choxi M Chapelon (Marcei-Henri), en remplacement de 
M. Moretti, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Fedi (Gilbert-Pierre-Alfred), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Gacoin, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Spire (Roger-Gilbert), en remplacement 
de M. Tarbouriech, promu. 

2° tour (choix). M. Maffre (Michel-Jean), en remplacement de 
M. Pinoteau, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Naulet (Emile-Alexandre-Pierre), en rem- 
placement de M Bery. promu. 

le" tour (ancienneté), M. Gagnier (Henri), en remplacement de 
M. Vaucouleur, promu. 

2° tour (choix). Guiard (Michel-Charles), en remplacement de 
M. Ligerot, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Coulot (Roger-Jean-Robert), en rempla- 
cement de M. Garbe, promu. 

1e" tour (ancienneté), M. Herrou (Robert), en remplacement de 
M. Derbois, promu. 

2* tour (choix). M. Raisin (Maurice), en remplacement de M. Plu- 
chard, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Marche (Robert-André), en remplacement 
de M. Chavanne, retraité. 
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1°" tour (ancienneté). M. Josserond (Charles-Henri-Alexis), en rem- 
placement de M. Bouriau, retraité. 


2° tour (choix). M. Vincent (Robert-Marcel), en remplacement de 
M. Biencourt, retraité. 


3° tour (ancienneté), M. Lanza (Antony-Honoré), en remplacement 
de M. Millet, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Ridoux (Joseph), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. Vallet, retraité. 


2° tour (choix). M. Dousseau (Marc), en remplacement de M. Girar- 
det, retraité 


3° tour (ancienneté). M. Prost (Bernard-Jean-Fernand), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Bouvet, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Moalic (Thénénan-Marie), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Vermeersch, retraité. 


2* tour (choix). M. Bildan (Paul-Maurice), en remplacement de 
M. Bonhomme, retraité. 


3° tour (ancienneté). M. Lesven (Yvon-Camille), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Camus, retraité. 


1°" tour (ancienneté), M. Chemineau (Yvan-André), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Bastide, retraité. 


2° tour (choix), M. Picot (Michel-René-Jean), en remplacement de 
M. Berat, retraité. 


3° tour (ancienneté). M. Merle (Guy), en remplacement de M. Baras, 
promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Cathou (Julien-François-Marie), en rempla- 
cement de M. Jan, promu. 


2° tour (choix). M. Raynaud (Francis-Pierre), en remplacement de 
M. Viron, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Raynal (Paul-Clément), en remplacement 
de M. Estève, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Grapin (Philippe-Jean), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Poujol, retraité. 


2° tour (choix). M. Crehange (Gérard), en situation hors cadre. 


3° tour (ancienneté). M. Levesque (Denys-Pierre-Lucien), en rem:- 
placement de M. Ubbizzone, promu. 


1 tour (ancienneté). M. Girard (René-Fernand-Victor), en situa- 
tion hors cadre. 


+ tour (choix). M. Clair (Claude-François-Guy), en situation hors 
cadre. 


3" tour (ancienneté). M. Morali (Pierre-David), en situation hors 
cadre, 


Au grade de souslieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Haye (René-Henri-Clément). 
Alix (Auguste). 

Terriot (Roland-Marcel-Roger). 


Tattegrain (Pierre-Gaston). 
Cachelet (Louis-Léon-Jean). 
Cailleux (Georges-Louis-Marius). 


IV. — CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Battillot (Roger-Eugène), en remplacement de 
M. Gaube, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Kerneis (Louis-Marie), en remplacement 
de M. Ouvrard, placé en situation hors cadre. 


2 tour (choix). M. Petitdidier (Charles-Marie-Edmond-Nicolas), 
en remplacement de M. Massuard, en congé de longue durée. 


3° tour (ancienneté). M. Escurat (Henri-Louis), en remplacement 
de M. Devallée, placé en situation hors cadre. 


1°" tour (ancienneté). M. Chollet (Noël-Louis-André), en remplace- 
ment de M. Bellon, promu. 


2° tour (choix). M. Quintallet (Emile-André), en remplacement de 
M. Ducoux, promu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


L'adjudant-chef Poulain (Robert-Edouard). 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 
Au grade de capitaine, 


Les commissaires lieutenants : 
3° tour (ancienneté), M. Lafitte (Jean-Gérard), en remplacement 
de M. Seribat, promu. 
1°" tour (ancienneté). M. Epagneau (Jean-James-Henri), en remplace- 
ment de M. Rame, promu. 
2° tour (choix). M. Brunel (Jean-André-Antoine), en remplacement 
de M. Thurel, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Sciberras (Gérard-Marie-André-Louis), en 
remplacement de M. Louet, promu. 





1°" tour (ancienneté). M. Guiriec (Jean-Claude-Marcel), inscrit au 
tableau, réalisation d’effectifs. 


2° tour (choix). M. Bouillaud (Jean-Georges-Joseph), réalisation 


d'effectifs. 


3° tour (ancienneté). M. Burdin (Guy-Henri-Bernard), réalisation 
d'effectifs. 


1°" tour (ancienneté). M. Galle (Marcel-Claude-Louis), réalisation 
d'effectifs. 


 . tour (choix). M. Le Gall (Joseph-André-Yves), réalisation d’effec- 
115. 


3° tour (ancienneté). M. Noël (Jacques-Marie-Georges), inscrit au 
tableau, réalisation d’effectifs. 


B. — RESERVES EN SITUATION D’ACTIVITE 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
a) Cadre navigant. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

MM. Delarche (Jacques-Gabriel-Emile). 
Durand (Jean-Marie-Léon-Etienne). 
Saint-Paul (Roger-Marius-Antonin). 
Canepa (Georges-Marie-Michel). 
Meyer (Alfred). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Darcagne (René-Pierre-Manuel). 


IL. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

MM. Goubin (Bernard-Charles-Alfred). 
Murard (Jean-Roger-Paul). 
Gaillard (Félix-Séraphin). 





Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la compta- 
bilité publique ; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes 
d'outre-mer ; 

Vu l’article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle des 
troupes d’outre-mer ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime finan- 
cier des territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires 
d'outre-mer du ministère des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 2 mars 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 8 avril 1960 modifiant le décret du 2 mars 1960; 

Vu le décret du 1‘ juin 1960 modifiant le décret du 2 mars 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le premier alinéa de l’article 5 du décret du 2 mars 
1960 est annulé et remplacé par le suivant : 


« M. le colonel Marsault (Gérard), M. le médecin colonel Rouan 
(Georges), sous-directeurs à la direction des affaires d’outre-mer, 
M. le chef d’escadron Javaudin (Pierre), chef du bureau Gendar- 
merie à la direction des affaires d'outre-mer, ont délégation perma- 
nente du ministre des armées, chacun dans les attributions de son 
ressort, pour la signature des pièces comptables »,. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








entre 


mere mage 
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Concours pour le recrutement de souschefs de service adminis- 
tratif stagiaires des services extérieurs du ministère des armées 


(air). 





Le ministre des armées, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif supé- 
rieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portañt application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 
aux combattants de la guerre 1939-1945 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1960 modifié autorisant l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
stagiaires des services extérieurs du ministère des armées (air); 

Sur la proposition du directeur du personnel civil, du contentieux 
et du matériel de l’administration centrale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le concours prévu par l'arrêté susvisé du 2 juillet 1960 
modifié pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
stagiaires des services extérieurs du ministère des armées (air) 
s'ouvrira le 13 décembre 1960. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 13 et 14 décem- 
bre 1960 à Paris et dans les centres qui seront fixés ultérieurement 
si le nombre de candidats le justifie. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris. 
Art. 3. — Le concours est ouvert : 


1° Aux jeunes gens âgés de vingt et un ans au moins et de trente 
ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours et pourvus d’un 
des diplômes exigés pour le premier concours d'entrée à l’école 
nationale d’administration. 


2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier de l’année du concours qui ont accompli : 


Soit cinq années de services publics dont trois années au moins 
au ministère des armées (air) en qualité de titulaire, d’auxiliaire 
ou d’agent contractuel de catégorie C régi par le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 modifié ; 

Soit trois années de services au ministère des armées (air) en qua- 
lité de secrétaire d’administration ou de secrétaire administratif. 


Les limites d'âge maximum prévues aux alinéas 1° et 2° ci-dessus 
peuvent être reculées d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service mulitaire légal et de périodes de mobi- 
lisation ou d'engagement pour la durée des hostilités jusqu’à concur- 
rence de cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires de l’ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1939, la limite d’âge peut être reculée 
d’une année par enfant à charge. Les intéressés peuvent cumuler 
le bénéfice de ces deux ordres de dispositions. 


Art. 4 — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée béné- 
ficiaires des dispositions du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 
pourront être autorisés à se présenter au concours, sous réserve de 
justifier des conditions de titres ou d’ancienneté statutairement 
requises, les services effectués en Indochine ou en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis à quelque titre que ce soit 
dans une administration de l'Etat. 


Art. 5. — Lors du dépôt de leur candidature, les candidats fran- 
çais musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facultatives 
au maximum portant sur les matières énumérées au décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 et à la circulaire d'application du 7 janvier 1959 
(Journal officiel du 11 janvier 1959). 

Ces épreuves consisteront en des compositions écrites. La durée de 
ces épreuves sera de deux heures. Elles auront lieu éventuellement 
le jeudi 15 décembre 1960. 


Art. 6. — La nomenclature des pièces à fournir pour la constitution 
du dossier de candidature sera fournie sur demande du candidat par 
le ministère des armées (air), direction du personnel civil (2° bureau), 
26, boulevard Victor, Paris (15‘). 


Art. 7. — La date limite d'inscription est fixée au 1°" novembre 


Seront forelos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu à cette date au ministère des armées (air), direction du 
personnel civil, du contentieux et du matériel de l'administration 
centrale (2* bureau), 26, boulevard Victor, Paris (15°). 


Art. 8. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre des armées (air). Les intéressés seront convoqués 


me pour subir les épreuves. Toutefois, le défaut de 
+ eux des convocations n’engagera en aucune façon la 
oser à 


té de l’administration. 





Art. 9. — Les épreuves écrites et orales sont notées de 0 à 20, 
avec application du coefficient fixé pour chacune des épreuves. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. Un total de 90 points 
est exigé des candidats pour l’admissibili 

Seuls peuvent figurer sur la liste d'aptitude les candidats ayant 
eg au moins 160 points pour l’ensemble des épreuves écrites et 
orales. 


Art. 10. — Les candidats peuvent obtenir des points supplémen- 
taires grâce à une épreuve de langue étrangère : allemand, anglais 
espagnol ou italien, à leur choix. Cette épreuve est écrite, 

Seuis les points dépassant la note moyenne seront pris en consi- 
dération pour le classement sur la liste d’aptitude. 


Art. 11. — Les candidats appartenant à chacun des deux grou 
visés à l’article 3 ci-dessus, déclarés aptes à l'emploi de sous-chef 
de service administratif stagiaire, feront l’objet de deux listes d’apti- 
tude dressées, par ordre de mérite, par arrêté ministériel. 


La proportion des emplois offerts à chaque groupe de candidats 
est fixée en principe à la moitié des emplois mis au concours. Toute- 
fois, les emplois mis au concours au titre de l’un ou de l’autre 
groupe auxquels il n’aurait pas été pourvu par la nomination des 
candidats de groupe correspondant pourront être attribués aux can- 
didats de }J’autre groupe. Cette disposition ne pourra néanmoins 
avoir pour effet de modifier la répartition des emplois entre les 
candidats visés au présent arrêté que dans la limite de un dixième 
du nombre des emplois mis au concours. 

Compte tenu de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, un 
poste sera réservé aux Français musulmans d’Algérie. Un autre 
poste sera réservé pour le reclassement d’agents des cadres tem- 
poraires du ministère de la construction dans les conditions définies 
au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 pris pour l'application de l’ar- 
ticle 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Art. 12. — Le programme des connaissances exigées pour les 
épreuves écrites et orales est indiqué dans l’annexe au présent 
arrêté. 

Art. 13. — La présidence du jury est confiée à un directeur 


ou un sous-directeur de ladministration centrale. La désignation des 
autres membres du jury fera l’objet d'une décision ultérieure. 


Art. 14. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l’administration centrale est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Par empêchement du délégué air : 


Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 8 septembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Benoit (Etienne-Edouard,. | Le Blevec (Hervé-Charles). 
EE 


nel 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1038 du 24 septembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
latin de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est annulé sur 1960 un crédit de 1700000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 





nm 


es 


| 
F 
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Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
de 1700.000 NF et un crédit de paiement de 1700000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 






































TABLEAU A 
—— — 
ps) 
= 
24 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux franes. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHANGES COMMUKES 
Dépenses accidentelles.....i..... dé o old die 20066 2 37-95 1.700.000 
TarLEau B 
2 AUTORISA- CRÉDIT 
= TION de 
SERVICE €. de j 
. programme paiement 
[a ouverte ouvert 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Protection civile. — Dépenses d’équi Ee 
DEMENT ....soossososssososssssessse so e 51-30 | 1.700.000 | 1.700.000 
———————————— _— 





Garantie de l'Etat accordée à des emprunts contractés auprès 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop- 


pement. 





Par arrêtés en date des 23 juin et 30 novembre 1959 et 18 août 1960, 
la garantie de l'Etat à été accordée aux emprunts d’un montant 
respectif de 35 millions de dollars, de 50 millions de dollars et de 
66 millions de dollars contractés auprès de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement respectivement par la 
Compagnie minière de l’Ogoué, la Société pétrolière de gérance et 
la Société des mines de fer de Mauritanie. 





Création d'une commission de l'économie générale et du financement 
au commissariat général du plan. 


Le minustre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le decret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art, 1, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de l’économie générale et du finan- 
cement. 





_—. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Brunet, gouverneur de la Banque de France. 


Vice-président. 


M. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consi. 
gnations. 


Membres. 


MM. Alhx, soüus-gouverneur du Crédit foncier de France. 

Assémat, directeur général de la Banque française du commerce 
extérieur 

Besse, directeur général de la Compagnie bancaire. 

Blot, directeur général des impôts. 

Boissard, gouverneur du Crédit foncier de France. 

Calvet, sous-gouverneur de la Banque de France. 

Chéneaux de Leyritz, président de la fédération française des 
sociétés d’assurances. 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures. 

Closon, directeur général de l’Institut national de la statistique 
et des études économiques. 

Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole. 

Delmas, directeur des affaires économiques à l’état-major 
général de la défense nationale. 

Ferte (Georges), vice-président de la fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles, conseiller économique et 
social. 

Francin, directeur général du département financier de la 
Compagnie de Saint-Gobain. 

Franck, directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques. 

Gruson, chef du service des études économiques et financières 
du ministère des finances et des affaires économiques. 

Guyot, associé gérant de MM. Lazard frères et C*. 

Lartisien, secrétaire général de la commission économique 
générale du conseil national du patronat français. 

Le Brun. secrétaire de la C. G. T., vice-président de la section 
des investissements et du plan du Conseil économique et 
social. 

Levard, secrétaire général de la C. F. T. C., vice-président du 
Conseil économique et social. 

Lévêque, secrétaire général du conseil national du crédit. 

Martinet, directeur du budget. 

de Maud”huy, président de la Société lorraine de développement 
et d'expansion (Lordex), conseiller économique et social. 

Mayolle, vice-président du conseil national du patronat français, 
président de la section de l'énergie du Conseil économique 
et social. 

Milleron, directeur des assurances. 

Monier, chef du corps de l'inspection générale de l’économie 
nationale 

Montfajon, président du Crédit populaire de France. 

Moreau-Néret, président du Crédit lyonnais, membre de l’Ins- 
titut. 

Noirot, membre du bureau de la Confédération générale des 
petites et moyennes entreprises. 

Pérouse, directeur du Trésor. 

Perroux, professeur au Collège de France, conseiller écono- 
mique et social. 

Postel-Vinay, directeur général de la Caisse centrale de coopé- 
ration économique. 

Reyre, directeur général de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Sadrin, directeur des finances extérieures. 

Saltes, président directeur général du Crédit national. 

Schlogel, membre du syndicat national des cadres de la banque 
ce. 6. CL 

Schweitzer, sous-gouverneur de la Banque de France. 

Sellier, syndic de la compagnie des agents de change 1e Faris. 

Truptil, vice-président directeur général du Groupement des 
industries de la construction électrique (G. L C. E. L.). 

Ventejol, secrétaire confédéral de la C. G. T.-F. O., vice-pré- 
sident de la section des investissements et du plan du Conseil 
économique et social, 

Verret, président des Charbonnages de France, président de 
la section des investissements et du plan du Conseil écono- 
mique et social. 


Rapporteur général. 


M. Delcourt, chef du service du financement au commissariat 
général du plan. 








| 
| 
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Rapporteurs. 


MM. Brac de La Perrière et Bonin, inspecteurs des finances. 
Blanc, chef de la division des programmes au service des 
études économiques et financières du ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 3. — Les présidents des diverses commissions constituées 
par secteurs en vue de létablissement du quatrième plan parti- 
cipent aux travaux de la commission de l’économie générale et du 
financement pour les questions intéressant les activités dont ils ont 
la charge. 

Art. 4 — Le commissaire général du plan est chargé de l’exé- 


cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Expansion économique à l'étranger, 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, M. Aglion, conseiller 
commercial à la Havane, est affecté à Caracas pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique au Venezuela. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1960, M. Mingalon (André), 
conseiller commercial à Varsovie, est affecté à l'administration 
centrale. 


Par arrêté en date du 13 septembre 1960, M. Grimaud, conseiller 
commercial à Hong-Kong, est affecté à la Havane pour y exercer 
les fonctions de chef des services d’expansion économique à Cuba, 
à Haïti et en république Dominicaine. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Joseph Klatzmann, adminis- 
trateur de 2° classe à l’institut national de la statistique et des études 
économiques, est, sur sa demande, placé en disponibilité sans traite- 
ment, pour convenances personnelles, en application de l’article 24 
(alinéa c) du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour la période 
allant du 1°" mars 1960 au 31 décembre 1960 inclus. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régime des bourses de licence obtenues à la suite du concours d'entrée 
à l'école normale supérieure. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-742 du 25 juillet 1960 portant réorganisation 
du concours d’entrée à l’école normale supérieure ; 

Vu l’avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les candidats admissibles aux épreuves orales du 
concours d’entrée à l’école normale supérieure (section des lettres 
et groupes A, B, C et D de la section des sciences) peuvent, sur 
leur demande, bénéficier d’une bourse de licence. 


Art. 2. — Peuvent, sur leur demande, bénéficier de leur bourse 
rès la faculté des sciences ou la faculté des lettres et sciences 
umaines de l’université de Paris : 


a) Dans la section des sciences, les six premiers boursiers de 
licence du groupe A, les deux premiers boursiers de licence des 
groupes B et C, le premier boursier de licence du groupe D; 

b) Les dix premiers boursiers de licence de la section des lettres ; 


c) Les boursiers de licence de la section des sciences et de la 
section des lettres dont la famille a son domicile dans les dépar- 
tements de la Seine, Seine-et-Oise ou Seine-et-Marne, 


Tous les autres boursiers bénéficient de leur bourse près les 
facultés des sciences et les facultés des lettres et sciences humaines 
des universités des départements. 





Art. 3. — Les boursiers nommés dans les conditions prévues à 
l’article 1° et à l’article 2 du présent arrêté bénéficient de leur 
bourse suivant les modalités ci-après : 


1° Sont déclarés déchus de leur bourse les boursiers qui n'ont 
pas terminé la licence d’enseignement au plus tard à la session 
de septembre suivant la fin de leur deuxième année de bourse ou 
qui n'ont pas obtenu le diplôme d'études supérieures au plus tard 
à la session de septembre suivant la fin de leur troisième année 
de bourse ; 

2° Tout boursier près une faculté des sciences ou une faculté 
des lettres et sciences humaines des universités des départements 
peut, sur sa demande, obtenir son transfert dans une autre faculté 
des sciences ou une autre faculté des lettres et sciences humaines 
des universités des départements. En aucun cas, le transfert à la 
faculté des sciences ou à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Paris ne peut être autorisé ; 


3° Des bourses de diplôme d’études supérieures peuvent être 
attribuées près les facultés des sciences ou les facultés des lettrés 
et sciences humaines des universités des départements aux candidats 
qui n’ont pas bénéficié antérieurement d’une bourse de licence, sur 
proposition de la faculté où ils ont obtenu la licence. Ces bourses, 
données pour une année, ne sont pas renouvelées. 

4° Les étudiants qui ont subi avec succès les épreuves du diplôme 
d’études supérieures peuvent obtenir une bourse d’agrégation. Cette 
bourse est attribuée pour une année. Toutefois, les candidats admis- 
sibles aux épreuves préparatoires de l'agrégation qui ont échoué 
aux épreuves définitives peuvent obtenir une prolongation de 
bourse d’une année, sur proposition du jury du concours d'’agré- 
gation. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation! 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





Régime des bourses de licence obtenues à la suite du concours 
d'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-743 du 25 juillet 1960 portant réorganisation 
du concours d’entrée à l’école normale supérieure ; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les candidates admissibles aux épreuves’ orales du 
concours d’entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles (sec- 
tion des lettres et groupes A, B, C et D de la section des sciences 
peuvent, sur leur demande, bénéficier d’une bourse de licence. 


Art. 2. — Peuvent, sur leur demande, bénéficier de leur bourse 
près la faculté des sciences ou la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Paris : 


a) Dans la section des sciences, les cinq premières boursières de 
licence du groupe A, les deux premières boursières de licence des 
groupes B et C et la première boursière de licence du groupe D ; 


b) Les cinq premières boursières de licence de la section des 
ettres ; . 

c) Les boursières de licence de la section des sciences et de la 
section des lettres dont la famille a son domicile dans les départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise ou de Seine-et-Marne. 


Toutes les autres boursières bénéficient de leur bourse près les 
facultés des sciences et les facultés des lettres et sciences humaines 
des universités des départements. 


Art. 3. —.Les boursières nommées dans les conditions prévues à 
l’article 1°" et à l’article 2 du présent arrêté bénéficient de leur 
bourse suivant les modalités ci-après : 


1° Sont déclarées déchues de leur bourse les boursières qui n’ont 
pas terminé la licence d’enseignement au plus tard à la session de 
septembre suivant la fin de leur deuxième année de bourse ou 
qui n’ont pas obtenu le diplôme d’études supérieures au plus tard 
à la session de septembre suivant la fin de leur troisième année 
de bourse ; 
2° Toute boursière près une faculté des sciences ou une faculté 
des lettres et sciences humaines des universités des départements 
peut, sur sa demande, obtenir son transfert dans une autre faculté 
des sciences ou une autre faculté des lettres et sciences humaines 
des universités des départements. En aucun cas, le transfert à la 
faculté des sciences ou à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Paris ne peut être autorisé ; 
vent être 


3° Des bourses de diplôme d’études supérieures 
attribuées près les facultés des sciences ou les facul des lettres 
et sciences humaines des universités des départements aux candi- 
dates qui n’ont pas bénéficié antérieurement d’une bourse de licence, 
sur proposition de la faculté où elles ont obtenu la licence, Ces 
bourses, données pour une annee, ne sont pas renouvelables ; 

4° Les étudiantes qui ont subi avec succès les épreuves du 
diplôme d’études supérieures peuvent obtenir une bourse a- 
tion. Cette bourse est attribuée pour une année. Toutefois, 
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candidates admissibles aux épreuves préparatoires de l’agrégation 

qui ont échoué aux épreuves définitives peuvent obtenir une prolon- 

mr de bourse d’une année sur proposition du jury du concours 
’agrégation. 


Fait à Paris, le 20 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 





Equivalence entre le certificat d'aptitude professionnelle d'employé 
de bureau et le brevet militaire de secrétaire corresp 
PAS par le centre d'instruction et d'organisation de l'intendance 
à Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 








Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté interministériel éducation nationale - défense natio- 
nale du 29 avril 1957 portant le principe d’une équivalence entre 
diplômes civils et brevets militaires ; 

Après avis d’une commission spéciale établie en l'attente de 
l'institution officielle de la commission nationale professionnelle 
consultative « Distribution, commerce extérieur, publicité » ; 

Sur la proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 


. 1", — Le principe d'équivalence défini par l’arrêté interminis- 
tériel du 29 avril 1957 susvisé est applicable au certificat d’aptitude 
professionnelle d’employé de bureau et au brevet militaire de 
secrétaire correspondancier délivré par le centre d'instruction 
et d'organisation d’intendance à Brétigny-sur-Orge, sous réserve que 
les titulaires du brevet militaire aient satisfait à un examen de 
validation dont les épreuves se dérouleront le même jour et dans 
se En conditions que celles du certificat d’aptitude profession- 

nelle, 


Art. 2. — Le règlement de cet examen, dont le programme est 
celui des épreuves correspondantes du certificat d’aptitude profes- 
sionnelle d’employé de bureau, est défini à l’annexe ci-jointe. 


Art. 3. — Sont déclarés admis les candidats qui auront obtenu 
à l’ensemble des épreuves une note moyenne pondérée au moins 
égale à 10/20. 


Art. 4 — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels et le préfet de Seine-et-Oise sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution des presentes dispositions. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





RÈGLEMENT D'EXAMEN 








NOTE 
ÉPREUVES COEFFICIENT inférieure DURFE 
4 à  /2. 
Epreuves écrites. 
1. Arithmétique commer- 
ciale problèmes) ..…. 2 { h à 15 mn. 
2. Documents commer- 
ciaux et comptabilité 2 8 2 h. 
Epreuve orale. 
CofnMerce sos... 1 0 , 
ee ———— 














Autonomie de centres d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, il a été décidé que le 
centre d'apprentissage f 882 de Royan (Charente-Maritime), jumelé 
ou cours complémentaire de jeunes filles, fonctionnera comme 
établissement autonome à compter du 16 septembre 1960. 





Par arrêté en date du 3 septembre 1960, l’autonomie est accordée 
au centre d’a | dm f 748, 40, rue des Réservoirs, à Compiègne 
(Oise, jumelé au cours complémentaire de jeunes filles de cette 
ville, à compter du 16 septembre 1 








— 


Administration académique. 





Par arrêté en date du 25 août 1960, M. Bichet (Louis), secrétaire 
principal de l’administration académique à la faculté des sciences 
de l’umiversite de Greroble, 4 échelon (indice net 370), est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour aicienneté 
d'âge et de services, à compter du ler octobre 1960. 


Par arrêté en date du 25 août 1960, M. Lapointe (Fernand) 
secrétaire principal de l’admimistration ‘académique à la faculté 
des sciences de l’université de Nancy, 8° échelon (indice net 459), 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté d'âge et de services, à compter du ler octobre 1960. 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
des facultés des lettres. 





Par arrêté du 25 août 1960, sont inscrits sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences dans les facultés des lettres 
et sciences humaines : 


Philosophie. 
M. Belaval. M. Moles (méthodologie scien- 
M'e Dreyfus. tifique et esthétique). 
M. Dumery. Mie: Petrement. 
M'e Gilson. Ramnoux. 
MM. Goldmann. MM. Robinet. 
Koyre. Vallin. 
Millet. 





Psychologie. 
MM. Francès et Zazzo. 


Sciences sociales. 


a) Psychologie sociale. 
M. Dubergé. 
b) Sociologie. 
MM. Lefebvre (Henri). 
| Navelle. 


MM. Cazeneuve. 
Friedmann. 
c) Ethnologie. 


Me Emperaire-Laming 
(et préhistoire). 


M. Balandier. 
M'e Bouteiller. 
M. Cazeneuve. 








Grec. 

MM. Aubreton. MM. Pedech. 
Burguière. Vicaire. 
Mugier. Weil. 

Latin. 

MM. Boucher. MM. Hus. 
Braun. Jal. 

Cebe. Lefebvre de Plinval. 
Courtes. Mandouze. 
Desmouliez. Michel. 

Frezouls. Perrot. 

Mes Fugier. Ruch. 
Hatinguais. M'e Viarre. 

M. Hellegouarch. 





Philologie classique. 
M. Burguière. 


Philologie française, langue et littérature françaises du Moyen Age 
et de la Renassance, langues romanes. 


1° Grammaire et philologie. 


M. Chevallier (J.-C). MM. Loriot. 
M° Escoffier. Mourot. 
MM. Lathuillière, Regnier. 

Lerond. Stefanini. 


2° Langue et littérature françaises du Moyen Age 


et de la Renaissance. 
M. Lathuillière. M. Regnier. 


M'° Lods. 
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3° Langues romanes. 

M. Michel (Louis) (langue et littérature du Midi de la France). 
4° Histoire de la langue française. 
M. Giraud. 
5° Phonétique. 

Mlle Durand. 

v 

Langue et littérature françaises modernes et littérature comparée. 


1° Langue et littérature françaises modernes. 


MM. Bailbé. MM. Mallion. 
Beauverd. Marili-Alberes. 
Benichou. Marmier. 

Mr: Berard. Mauzi. 
Bernard. Mayer. 

MM. Bouillier. Mesnard. 
Bruneau. “ Milner. 
Calame. Mourot. 
Citron. M'e Nais. 

Crouzet. MM. Osmont. 
Derre. Pichois. 
Descotes. Prigent. 
Hoog. Roger. 
Levaillant. Van den Heuvel. 
Le Yaouanc. Viallaneix. 
Lortholary. 

2° Littérature comparée. 

MM. Bourilly. M. Pichois. 
Bruneau. M'e Tuzet. 

Cadot. 





Histoire romaine et grecque et archéologie, orientalisme, 
histoire des religions. 
1° Histoire romaine et grecque et archéologie. 


MM. Delorme. MM. Ginouves. 
Deshayes. | Villard. 


2° Orientalisme. 
MM. Stern (archéologie et civi- 
lisations bysantines). 
Vercoutter (égyptologie). 


MM. Deshayes. 
Sainte-Fare-Garnot. 





3° Histoire des religions. 
MM. Orcibal, Sainte-Fare-Garnot. 


Histoire du Moyen Age. 


MM. Bernard. MM. Fournier. 
Boussard (sciences auxi- Guenée. 
liaires de l’histoire). Guillemain. 
Caster. Lombard. 
Combes. Musset. 
Dossat. Riché. 
Feiou. Thiriet. 





Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Appolis (histoire MM. Ligou (histoire de la 

religieuse). France du Sud-Ouest). 

Armengaud. Miège. 

Barral. Nouschi (histoire de la 

Borde (histoire régionale colonisation). 
du Sud-Ouest). Remond. 

Bouvier. de Saint-Jacob. 

Calvet. Schnerb. 

Chaunu. Soboul. 

Gascon (histoire de Lyon). Taveneaux. 

Goubert. Vigier. 

Leuilliot. 





Histoire de l’art et musicologie. 


M. Boyer (Ferdinand). MM. Lemaître. 
M'e Corbin (musicologie). 


Géographie. 

MM. Blanc. MM. Laferrère. 
Defos-Durau. Marthelot. 
Delvert. Masseport. 
Dupuis. Moreau. 
Fel. Raynal 


Joly. Rougerie. 


Mussat (histoire de l’art). 





Anglais. 
Mlle Buffet, MM. Culioli, Pons. 


Allemand. 
MM. Banuls. MM. lehl. 
Gérard. | Roos. 
Langues et littératures slaves. 
MM. Decaux. | M'e Sanine. 
Millet (tchèque). M. Weisbein. 


Langue et littérature italiennes. 








M. Boudard. MM. Perroud. 
Me: Maier. Tosi. 
Martin. 
Langue et littérature espagnoles. 
MM. Darbord. M'e Marsan. 
Demerson. M. Verdevoye. 
Geneste. 
Langue et littérature portugaises. 
Néant. 
Langue et littérature arabes. 
M. Idris. 
Langue et littérature berbères. 
M. Picard. 
Langues diverses. 
M. Nandris. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes 
et prend effet le 1°" juillet 1960, 





Liste d'aptitude à l’enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 


Par arrêté du 25 août 1960, la liste d’aptitude à l’enseignement 
supérieur prévue par l’article 2 du décret du 14 mars 1946 est 
établie ainsi qu’il suit dans les facultés des lettres et sciences 
humaines : 








Philosophie. 
MM. Aubenque. 4 MM. Heidsieck 
Bareau (philosophie  in- Hocquard (esthétique). 
dienne et philosophie Koyre. 
comparée). Lahbabi. 
Belaval. Mr Levert. 
Birault. MM. Maldiney. 
Bourricaud. Millet. 
Brun. Moles (méthodologie scien- 
Caillois. tifique et esthétique). 
Durand. Moreau-Reibel. 

M'e Dreyfus. Me Mosse-Bastide. 

MM. Dumery. M. Ortigues. 
Foucault. M'ies Petrement. 

Mie Gilson. Ramnoux. 

MM. Goldmann. Robinet. 
Gregoire. Vallin. 

Psychologie. 
MM. Bresson. MM. Frances. 
Deshaies (psychologie pa- Goustard. 
thologique). 
Sciences sociales. 
a) Psychologie sociale. 

MM. Duberge. MM. Maisonneuva 

Durandin. | Zazzo. 
b) Sociologie, 

MM. Cazeneuve. MM. Naville. 
Chombart de Lauwe. Reynaud. 
Friedmann. Rubel. 
Granai. Thomas. 
Lefebvre (Henri). Touraine. 
Maget. 
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c) Ethnologie. 4° Toponymie et anthroponymie. 
MM. Balandier. MM. Faublee. M. Lebel. 
Bessaignet. Granai. 5° Phonétique. 
Mie Bouteillier. Lebeuf. 
M. Cazeneuve. Maget. M'° Durand, MM. Faure, Gsell. 
Me: Dieterlen. Poirier. 
Emperaire-Laming (et pré- Thomas. Langue et littérature françaises. 
histoire). Zahan. 


M. Bec (langues et littératures 


MM. 


Me 


MM. 


MM. 


MM. 


M * 


MM. 


M'ie 


MM. 


Mie 


Mre 
MM. 


Linguistique générale. 


M21. Martinet. 


du Midi de la France). Perrot. 


Grec. 


1° Grec classique. 


Azema. MM. Mugjier. 
Burguiere. O=conomos-Lysimaque. 
Casabona. Pedech. 
Courbin. Philippon. 
Daniel. Prevot (André). 
Feuillatre. Remondon. 
Ginouves (grec et archéo- Roger. 

loge classique). Sirinelli. 
Gueraud. Taillardat. 
Jouan. M'e Van Brock. 
Marcade. MM. Vicaire. 
Masson. Weil. 





2° Grec moderne. 
Milliez, Oeconomos-Lysimaque. 


3° Papyrologie. 
Gueraud, Remondon. 


Latin. 
Bader. MM. He!legouarch. 
Boucher. Hus. 
Braun. Jal. 
Cebe. Lefebvre de Plinval. 
Courtes. Lucot. 
Desmouliez. Mandouze. 
Frezouls. Michel. 
Fugier. Perrot. 
Granaloro. Ruch. 
Hatinguais. M'e Viarre. 





Philologie classique. 


Bader. MM. Masson. 
Burguiere. Ruffel. 
Guiraud. Soubiran. 
Monteil. Taillardat. 


Philologie française, langue et littérature françaises du Moyen Age 


MM. 


MM. 


Mie 


MM. 


et de la Renaæssance, langues romanes. 


1° Grammaire et philologie. 


Blondel. MM. Loriot. 
Chevalier (J.-C.). Mourot. 
Dagneaud. ; i 
Greimas thistoire de la Quemada (philologie 

langue française). française). 
Laniy. Regnier. 
Lathuilliere. Stefanini (bhilologi 
Le Bidois. £ sam (philologie 
Lerond (philologie fran- rançene. 

Çaise, histoire de la lan- Tuaillon. 

gue française, ancien 

français et français mo- 

derne). 

2°-Langues romanes. 

Arveiller. MM. Guiter. 


Michel (catalan et dialectes 
du Midi de la France). 


Chenevelle (linguistique 
latino-romaine). 
Colotte. 





8° Langue et littérature françaises du Moyen Age. 
et de ia Renaissance. 


. Baulier, Mie Lods. 
Chatel. MM. Poirion. 
Lathuillière. Regnier. 


Leblond. 





MM. 


Mre: 


MM. 


M''e 


M''e 
MM 


Mre 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Angles. 

Bady. 

Bailbe, 

Beauverd, 

Benichou. 

Berard. 

Bernard. 

Bertière. 

Bouillier. 

Bruneau. 

Calame. 

Citron. 

Crouzet. 

Derre 

Descotes (littérature 
française). 

Donvez (littérature 
française moderne). 

Ehrard. 

Germain. 

Girard. 

Got. 

Goyet. 


. Grange. 


Hepp. 

Hoocg. 

Jobin. 

Lelièvre (histoire 
du théâtre). 


. Levaillant. 





MM. 


Mre 
MM. 


M'e 
MM. 


Le Yaouanc. 

Liprandi. 

Lortholary. 

Mallet (littérature fran. 
çaise contemporaine), 

Mallion. 

Mansuy. 

Marill-Alberes. 

Marill-Alberes. 

Marmier. 

Mauzi. 

Mayer. 

Mesnard. 

Milner. 

Mourot. 

Nais. 

Nathan. 

Onimus. 

Osmont. 

Pichois (histoire de la lit- 
térature française). 

Prigent. 

Proust. 

Regaldo. 

Roger. 

Tissier (histoire du 
théâtre français). 

Van Den Heuvel. 

Vernois. 

Viallaneix. 


Littérature comparée. 


Bourrills. 
Bruneau. 
Cadot. 
Grange. 


MM. 


Me 


M. 


Imbert. 
Pichois. 

Tuzet. 

Van Tieghem. 


Histoire romaine et grecque. 


Chastagnol. 
Delorme. 
Duval (Paul). 
Duval (Noël). 


M. 








Leglay. 

Quoniam. 

Remondon (histoire 
ancienne et papyrologie). 


Euzennat. Roblin (antiquités 
Frezouls. nationales). 
Guey. Roger. 
Labrousse. 
Orientalisme. 

Deshayes. MM. Rodinson (ethnologie et 
Elisseeff histoire et linguistique  sémitique), 

archéologie de l'Orient Mr° Rosengarten (sumérologie). 

musulman). MM. Sainte-Fare-Garnot. 
Jestin. Stern (archéolo.ie et civi- 
Kuentz. lisation byzantines). 
Mantran (turcologie). Mr° Vandier-Nicolas (sinologie), 
Posener. M. Vercoutter. 

Histoire du Moyen Age. 

Bernard. MM. Guenée. 
Boussard. Guillemain. 
Caster (histoire du Moyen Guillou (histoire 

Age et histoire du Sud- byzantine). 


Ouest de ia France. 

Cazelles. 

Combes (histoire du 
Moyen Age et histoire 
du Languedoc). 

Devisse. 

Dossat. 

Fedou. 

Fournier. 

Gaussin. 

Godard. 





Himly thistoire d’Alsace), 
Lehoux. 

Lombard. 

Musset. 

Peyronnet. 

Rey. 

Riche. 

Thiriet. 

Tucoo-Chala. 

Vaillant. 





| 
| 
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MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Mr 


MM. 


MM. 


Mme 


Mie 


MM. 


MM. 


Mr 


MM. 


Histoire moderne et contemporaine. 


Ambrosi. 
Appolis. 
Armengaud. 
Barral. 
Bois. 
Bordes (histoire régionale). 
Bouloiseau. 
Bouvier. 
Brunschwig. 
Calvet. 
Chaunu. 
Dardel. 
Defournaux. 
Ganiage. 
Gascon. 
Gontard. 
Goubert. 
Labasse (histoire 
économique). 
Leuilliot. 
Ligou. 





MM. 


Mie 
MM. 


Lougnon. 

Meuvret. 

Miege. 

Nere. 

Nouschi (histoire de la 
civilisation des peuples 
d'outre-mer). 

Orcibal (histoire du chris- 
tianisme). 

Raymond. 

Remond. 

Saint-Jacob (de). 

Schnerb. 

Soboul. 

Taton (histoire des 
sciences). 

Taveneaux. 

Turin. 

Vigier. 

Vilar (histoire moderne et 
économique). 


Histoire de la colonisation. 


Caille (histoire moderne 
de l’Afrique du Nord). 

Faivre (histoire coloniale 
et maritime). 


MM. 


Mauny (histoire de 
l'Afrique; 
Vignes. 


Histoire des religions. 


Justin (Raymond), Orcibal, Sainte-Fare-Garnot. 


Archéologie. 


Barrière (préhistoire). 

Camps. 

Courbin. 

Delorme. 

Deshayes. 

Duval (Noël), (archéologie 
romaine). 

Emperaire-Laming (préhis- 
toire). 

Euzennat (archéologie 
romaine). 

Frezouls (archéologie 
romaine). 





MM. 


Lebeuf (archéologie de 
l'Afrique noire). 

Leglay (archéologie 
romaine). 

Marcade. 

Quoniam (archéologie 
romaine). 

Roche (préhistoire). 

Roger. 

Vercoutter (égyptologie). 

Villard. 


Histoire de l’art et musicologie. 


Bony (histoire de l’art). 

Boyer (Ferdinand). 

Brion (histoire de l’art et 
esthétique). 

Corbin (histoire de la 
musique). 

David. 

Dufourcq (Norbert) (his- 
toire de la musique). 

Durliat. 

Favre (histoire de la 
musique). 





M. 


Mie 
MM. 


Mie 
MM. 


Géographie. 


Battistini. 

Blanc. 

Burnet. 

Caralp-Landon (géographie 
économique). 

Champier (géographie 
humaine). 

Clozier. 

Corbel (géographie phy- 
sique). 

Defos-Durau. 

Delvert. 

Dupuy. 

Fel. 

Ficheux. 





Mie 


MM. 


MM. 


Heliot (histoire de l’art et 
du Moyen Age). 

Hugueney. 

Lelièvre. 

Lemaître. 

Mallion. 

Mussat (histoire de l’art). 
Roques (histoire de l’art). 
Rudrauf. 

Ternois (histoire de l’art). 


Garenc (géographie écono- 
mique). 

Joly. 

Klatzmann (statistiques 
appliquées aux sciences 
humaines). 

Labasse (géographie 
humaine). 

Laferrère. 

Lasserre. 

Mathelot (géographie 
humaine). 

Masseport. 

Moreau (géographie 
humaine). 





MM. Pelissier. 


MM. Rougerie. 

















Perrin (géographie écono- Sautter. 
mique). Sermet. 
Poncet (géographie Sittig. 
humaine). Mre Ters. 
Raynal. 
Langue et littérature allemandes. 

MM. Angel. MM. Gérard. 

Banuls. Guinet. 
Bauer. Iehl. 
Beyer. Neveux. 
Carles (philologie alle- Oudry. 

mande). Pons. 

Me Champollion (philologie Roos. 

germanique). Vormus. 
M. Fink. 
Langue et littérature anglaises. 

MM. Bacquet. MM. d’Hangest. 
Bourquin (philologie et lit- Jacquot. 

térature du Moyen Age). M'e Moreux. 

M'e Buffet. M. Noël. 

MM. Chamaillard. Mie Parent. 

Culioli. MM. Poisson. 
Deschamps. Pons. 

M''e Dubois (Marguerite) (anglo- M'e Prieur. 

saxon). MM. Remords. 

MM. Duilck. Tellier. 
Guiguet. Weil-Nordon. 
Hamard. 

Langues et littératures slaves. 

Me Bonneau. MM. Meynieux (russe). 

MM. Bourrilly (polonais). Millet (tchèque). 
Cazin. Perus (russe). 
Decaux (polonais). Robert (russe). 
Frioux (russe). M'e Sanine. 

Garde (russe). MM. Verret (russe), 
Johannet (russe). Veyrenc (russe). 
Markiewiez (polonais). Weisbein (russe). 
Langue et littérature italiennes. 
M. Antonetti. M'ie Martin. 

Me Baratto-Trentin. MM. Miquel. 

MM. Boudard. Montera (de). 
Bouissy. Perroud. 
Dumas. M"° Reffienna. 
Jonard. MM. Ricklin. 
Goudet. Tosi. 

Mie Maiïer, 

Langue et littérature espagnoles. 

M''e Blanquat. M. Laborde. 

MM. Chevallier. Mes Larrieu. 
Darbord. Marsan. 
Demerson. MM. Mas. 
Flecniakoska. Molho (philologie). 
Garcia. Nougue. 
Geneste. Saint-Lu. 
Guinard. Verdevoye. 
Jammes. 

Langue et littérature portugaises. 

MM. Darbord, Garcia. 

Littératures et civilisations hispano-américaines. 

MM. Durand, Saint-Lu, Verdevoye. 

Langue arabe et études islamiques. 
1° Langue et littérature arabes. 

MM. Idris, Lecomte, Sourdel. 

2° Histoire du monde musulman. 
MM. Colombe, Raymond. 


3° Sociologie et philosophie musulmanes. 


M. Adam, Mlle Goichon, M. Lecerf, 














a 
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4° Arabe classique et moderne. Commission consultative économique 
de l'aéroport d'Ajaccio - Campo - Dell'Oro. 
MM. Bencheneb, Monteil. , 


5° Philosophie arabe, linguistique sémitique. 


M. Fleisch. 


6° Histoire de la pensée arabe et juive. 


M. Vajda. 
7° Langue et littérature berbères. 
M. Picard. 
8° Islamologie. 
M. Fahd. 
Langues diverses. 

1° Langues scandinaves. 
M. Naert. 

2° Linguistique roumaine. 
M. Nandris. 


3° Grammaire comparée et sanscrit. 
Mme Manessy-Guitton. 


4° Néerlandais. 
M. Fessard. 


5° Grammaire comparée des langues indo-européennes. 


Mile Van Brock. 

6° Chinois. 
M. Hervouet. 

7° Sanscrit. 
Mme Caillat. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
prend effet le 1°" juillet 1960. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'’ingénieur de l'école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg (spécialité Topographie), 
promotion 1960. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1960, le diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, spécialité Topo- 
graphie, est délivré aux jeunes gens de la promotion 1960 dont 
les noms suivent, par ordre de mérite : 


MM. Gouteux (Bernard), Perdreau (Noël), Seyfried (Bernard). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 5 





Par arrêté du 13 septembre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'amélioration du profil en long de la route nationale 
n° 5 entre les P K. 25.832 et 26,224, sur le territoire des communes 
de Flavigny-sur-Ozerain et Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or), conformé- 
ment aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des immeubles nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 96 





Par arrêté du 15 septembre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'aménagement de la route nationale n° 96, au P. K 
25,800, sur le territoire de la commune de la Brillanne (Basses-Alpes), 
D aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publica- 
tion du présent arrêté. 











Par décision du 13 septembre 1960, les membres de la commission 
consultative économique de l’aéroport d’Ajaccio-Campo-DellOro sont 
désignés comme suit pour une durée de trois ans à compter de la 
date de la présente décision : 


1° En qualité de représentants des exploitants de l’aéroport. 


MM. Fieschi (Antoine), deuxième vice-président de la chambre de 
commerce d’Ajaccio. 


Muitedo (Jean), secrétaire. 

Cuttoli (Toussaint), membre. 

Fratoni (Jean), membre. 

Santarelli (Jean), membre. 

Usciati (Jean), membre. 

2° En qualité de représentants des usagers de l’aéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 


Le directeur régional de la Compagnie nationale Air France ou 
son représentant. 


Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 


Le directeur de la Compagnie générale des transports aériens Air 
Algérie ou son représentant. 


MM. Salini (André), courtier aérien à Ajaccio. 
Padovani (André), représentant des passagers aériens. 





Commission consultative économique de l'aéroport de Bastia-Poretta, 


Par décision du 13 septembre 1960, les membres de la commission 
consultative économique de l'aéroport de Bastia-Poretta sont dési- 
gnés comme suit, pour trois ans, à compter de la date de la présente 
décision : 

1° En qualité de représentants des exploitants de l’aéroport. 
MM. Biancarelli (Pierre), premier vice-président. 
Damiani (Antoine), membre. 
Fardet (Antoine), vice-président. 
Romagnoli (Joseph). 
Grimaldi (Jean-Baptiste). 
2° En qualité de représentants des usagers de l’aéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 


Le directeur régional de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 


Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 


M. Negroni (Pierre), courtier aérien à Bastia. 
Mme Filippi, représentant les passagers aériens. 





Commission consultative économique 
de l'aéroport de Calvi-Sainte-Catherine. 





Par décision du 13 septembre 1960, 'es membres de la commission 
consultative économique de l'aéroport de Calvi-Sainte-Catherine sont 
désignés comme suit pour trois ans, à compter de la date de la 
présente décision : 


1° En qualité de représentants des exploitants de l’aéroport. 


MM. Biancarelli (Pierre), premier vice-président de la chambre de 
commerce de Bastia-Corte-Balagne. 


Baldirichi (Armand), membre trésorier. 

Acquiviva (Jean-Baptiste), membre. 

Orsini (Chrysostome), membre. 

2° En qualité de représentants des usagers de l’aéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 


Le directeur régional de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 


Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 


M. Millie, représentant les passagers aériens. 
——————— ++ 





- 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 22 septembre 1960 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d‘uranium, autres métaux radioactifs et subs- 
tances connexes dans le département de la Corrèze. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 17 juin 1959 par laquelle M. Baudrand 
(André), domucilié route de Neuvic, à Ussel (Corrèze), sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerai d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes s'étendant sur 
une partie du département de la Corrèze ; À 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres pièces 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; ; 

Vu la lettre rectificative de M. André Baudrand en date du 28 mai 
1960 et les pièces y annexées ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arron- 
dissement minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 1°" et 
2 février 1960 et des 2 et 7 juin 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 8 février 1960 ; 

Vu l'avis du comité de l’énergie atomique en date du 3 mars 1960 ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 9 mai et 
27 juin 1960 ; ‘ 

Vu la lettre du 2 août 1960 de M. André Baudrand relative 
à la réduction de la durée du permis sollicité ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé à M. Baudrand (André), demeurant 
route de Neuvic, à Ussel, un permis exclusif de recherches de 
mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, 
dit « Permis de Valiergues », d’une superficie de 6,8 kilomètres 
carrés environ, s'étendant sur partie du territoire du département 
de la Corrèze. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par un poly- 
gone G H I J K L, dont les sommets sont définis comme suit : 
G. — Centre du pont en maçonnerie, au franchissement du ruis- 

seau l’Artaude par le chemin vicinal de Valiergues à Noutre 
(point coté 634). 


H. — Intersection de l'axe de la route nationale 679, allant de 
Bort à Saint-Angel, avec l'axe du chemin vicinal de 
Mestes. 


L — Intersection de l'axe de la route nationale 679 précitée. 
avec l’axe du chemin vicinal alliant à la Forsse-Basse. 


J. — Intersection de l’axe de la route départementale 168, allant 
de la Serre à Liginiac, avec l’axe du chemin vicinal allant à 
Vernéjoux. 

K. — Intersection de l’axe de la route nationale 682, allant de 


Ussel à Mauriac, avec l’axe du chemin vicinal allant au 
Moulin-du-Mont. 

L. — A l'entrée Sud de Valiergues, intersection de l’axe de la rue 
principale de cette localité avec l’axe de la route départe- 
mentale 120 allant de Valiergues à Lier. 


Les côtés sont des segments de droite. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de deux ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 50.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
S M, 
i = 05 + ) 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). , 

S;:, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 

dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur sera utilisé pour appré- 
cier la valeur du nouvel effort financier minimal que devra sous- 
crire le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues nar le code minier. 








Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. Il sera, par les soins du préfet et aux frais du 
titulaire du permis, affiché à la préfecture de la Corrèze et inséré 
dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 22 septembre 1960 accordant à la Compagnie française des 
minerais d'uranium (C. F. M. U.) un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Venteuges ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 2 février 1959 par laquelle la cop fran- 
çaise des minerais d’uranium, dont le siège social est 10, place Ven- 
dôme, à Paris (1°), a sollicité l’octroi d’un permis exclusif de recher- 
ches de mines d'uranium s’étendant sur partie du département de la 
Haute-Loire, dans la région de Saugues ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu la demande du 9 avril 1959 de la Société centrale de l’uranium 
et des minerais et métaux radioactifs, 4, boulevard Trudaine, à Cler- 
mont-Ferrand, tendant à l’octroi d’un permis situé dans la région 
de Grezes et partiellement en concurrence avec la demande susvisée ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été soumises ; 

Vu la lettre du 30 janvier 1960 par laquelle la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs a renoncé à sa 
demande du 9 avril 1959 concernant le permis sollicité dans la région 
de Grezes ; 

Vu la lettre en date du 6 janvier 1960 par laquelle la Compagnie 
française des minerais d'uranium a réduit la superficie du permis 
sollicité dans la région de Saugues et celle du 2 février 1960 par 
laquelle elle a modifié l'engagement financier souscrit ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 12 et 19 février 1960 ; 
Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 2 mars. 1960; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 avril 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — I] est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Venteuges>, d’une superficie de 212 kilomètres carrés 
portant sur partie du département de la Haute-Loire. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité par le polygone A B C 
DEFGHI J, dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Intersection de l’axe de la R. N. 585 avec l’axe du chemin 
desservant le hameau de Besques. 

B. — Clocher de l’église de Venteuges. 

C. — Intersection de l’axe de la R. N. 589 avec l’axe du chemin 
desservant le hameau de Pontajou. 

D. — Intersection de l’axe du ruisseau de Pontajou avec l’axe du 
pont situé au voisinage immédiat et au Sud du hameau de 
même nom. 

E. — Intersection de l’axe de la R. N. 589 avec l’axe du chemin 
desservant le hameau de Pépinet, à 750 mètres environ à 
l'Est Sud-Est de ce hameau. 

F. — Signal géodésique, cote 1085, à 500 mètres à l’Ouest Nord-Ouest 
de Venteuges. 


G. — Intersection de l’axe de la R. N. 585 avec l’axe du chemin des- 
servant le village de Charraix, à 2,200 kilomètres environ à 
l'Ouest de ce village. 

H. — Clocher de l’église de Charraix. 

L — Clocher de l’église de Cubelles. 

J. — Point de cote 1001, à l'intersection de l’axe de la R. N. 585 avec 


l’axe du chemin desservant le hameau de Védrinettes, à 
500 mètres environ à l’Ouest de ce hameau. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans À 
compter de la ‘publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 
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Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit de 
210.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


Se + M 
4 = 05 (= ) 
où 


S M, 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l'ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (L N. S. E. E.) 


S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date de prévision des 
épenses ou des dépenses faites, 
Sy Ms leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 11 sera, en outre, par les soins du préfet et aux frais du 
titulaire du permis, affiché à la préfecture de la Haute-Loire et inséré 
dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’'AISNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels de Bosmont, n° 2-115, à Bosmont-sur-Serre, avec la 
société mutualiste dite La Mutuelle marloise, n° 2-91, à Marle. 








DÉPARTEMENT bu Norp 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Roch, 
n° 59-235, à Lille, avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
des anciens sous-officiers de Lille, n° 59-530, à Lille. 





Ouverture de deux concours pour le recrutement d'’adjoints admi- 
nistratifs stagiaires à l'administration centrale du ministère du 
travail et à la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre du 
travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

u le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et d’adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
us des dispositions de l'article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation de recrutement des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel au ministère du travail, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1960, 
l'ouverture de deux concours d’accès à l’emploi d’adjoint adminis- 
tratif stagiaire à l’administration centrale du ministère du travail 
et à la caisse nationale de sécurité sociale. 





e . . : 

Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt, 
> ro par moitié entre le premier et le deuxième concours 
ont : 

Treize pour l’administration centrale du ministère du travail; 

Sept pour la caisse nationale de sécurité sociale. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus à l’un des 
deux concours, les emplois demeurés vacants pourront être attribués 
aux candidats de l’autre concours. 


Art. 3. — Quatre des emplois offerts au concours seront réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
> ue des dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 sus- 
visé. 


Art. 4. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 susvisé. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de la circonscription de Beauvais. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960 : page 8415, 
2° colonne, 36° ligne, au lieu de: « N° 60.U à Beauvais », lire: 
N° 60-U 2 à Beauvais » ; 37° et 38° ligne, au lieu de: « Cette union 
a été enregistrée sous le n° 60-U », lire: « Cette union a été 
enregistrée sous le n° 60-U 2 ». 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation et du décret n° 45-1370 du 21 juin 1945, est déclarée 
d'utilité publique l'acquisition des terrains situés sur le territoire 
de la commune de Thieulloy-’Abbaye (Somme) nécessaires à la 
réalisation des travaux d'aménagement du carrefour C. V. O. 4 et du 
C. V.O. de Thieulloy-l’Abbaye à Lamaronde et à la création d’une 
voie nouvelle destinée à relier ultérieurement la grande rue au 
cimetière, tels qu'ils figurent au plan annexé audit arrêté dans les 
parties teintées en jaune. 

Ces terrains seront acquis pour le compte de FPEtat soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans 
à compter de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par 
les textes susvisés. 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 





INSTALLATIONS PORTUAIRES, LIVRE Î°', SAUF COQUES ET PONTONS 
ET INSTALLATIONS PORTUAIRES, LTVRE Il. COQUES ET PONTONS 





Le ministre de la construction, le ministre des travaux publics et 
des transports et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ; 

Vu larticle 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d’administration publique de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1953 portant homologation du barème : 
Installations portuaires, livre 1°", sauf coques et pontons ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1955 portant homologation du barème : 
Installations portuaires, livre II, coques et pontons ; 

Vu les propositions prévues à larticle 25 ci-dessus visé, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — Les indices de majoration applicables aux prix des 
barèmes : 
Installations portuaires, livre 1°", sauf coques et pontons ; 
Installations portuaires, livre II, coques et pontons, 


sont complétés conformément aux indications du tableau ci-annexé, 
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Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction des 
dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 


MISE A JOUR DES INDICES DE MAJORATION 
APPLICABLES AUX PRIX DES BARÈMES « INSTALLATIONS PORTUAIRES » 


Livre 1°", — Sauf coques et pontons 
(homologué par arrêté du 24 juin 1953). 


Livre Il. — Coques et pontons 
(homologué par arrêté du 13 janvier 1955). 














COQUES ET  PONTONS 
TOUS MATÉRIELS Le 
PERIODES D'APPLICATION sauf coques Eagins Eagins 

et pontons Le pr « 

BRAS bois autre matière 
4952. — 4er semestre... Indices déjà 2 25 
2 semestre......| homologués. 22 25 
OS soso cccosossséssese » 2 24 
IR thés sosbéotesse 24 2? 21 
ED doiciossees: PET EE ETE 25 22 25 
196 so. soscèdes s 88 27 23 27 
D uséiociisvisni side 29 24 29 

















SIDÉRURGIE-FONDERIE 





Le ministre de la construction, .le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ; 

Vu l'article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
réglement d’administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1955 portant homologation du barème 
Sidérurgie-fonderie, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1°" septembre 1939 du barème Sidérurgie-fonderie sont complétés 
conformément aux indications du tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction des 
dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 22 septembre 1960 

Le ministre de la construction, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 

Le ministre de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





MISE A JOUR DES INDICES DE MAJORATION 
APPLICABLES AUX PRIX DU BARÈME « SIDÉRURGIE - FONDERIE » 


(Homologué par arrêté du 3 février 1955.) 





















































MATÉRIEL MATÉRIEL 
PERIODES D'APPLICATION | MS Can Fe me À - À. my 
de la sidérurgie. de fonderie. 
1952. — 2e semestre... 24 
1953. — 1er seméstre....…. 24 
2 semestre....., 27 24 
1988 ose isfotstiedétéos 27 24 
1985 sonscos cécodboosssvses 27 24 
1956. — 1er semestre... 21 24 
2 semestre... 28 25 
1957. — 1er semestre. ..... 28,2 25,2 
PERIODES D'APPLICATION Pen dr? Ag 
1952. — 4e trimestre...... 28,8 29,3 
ER à RS Der re A2 30 30,2 
AO soc so0ococossec.es 30 29,5 
1955 sossocvscoocossoossss 29,7 30 
1996 ssossssotosdscédasss 31,6 31,2 
1957. — 4° semestre... 34,3 36 
PERIODES D'APPLICATION Er er prsmemadilenr ÉT: 
et coke * Calearre Siliceux, 
1953 co noosstesseseses ee 25,9 37,5 43,5 
1908. ……coosssessascsssose 29,3 36,5 42 
1908 soc osocsssocosséeode 28,6 36,3 42 
1996: vibes tes 08 29,9 42,4 49 
1957. — 4er semestre... 31,8 45,5 52 
BRIQUES FERRAILLES 
ECRIODES D'APPLICATION ne FERRAILLES | ? me ape 
produite divers de péréquation. 
1953 ...ssoso.00200000 + 11,8 20 » 
1908 so soosocossossscesoes 11,5 27,5 28 
MED stone cocée " 138 34,1 39,7 
196 …..soosssssssss soso 14,8 376 46,7 
1957. — 1er semestre...... 15 40,2 51,2 
PERIODES D'APPLICATION SPIEGEL Rare ss À 
1952, — 2e 3e, 4e trimestre. 21,1 27 2,3 
1953 cs socossoscvososss sue 29 288 2,3 
1954 ssosossosoocsosssssses 28 28 21,7 
1955 o.scscosoos0s.00. 50e 28,5 7,5 21,3 
1986 ...sosopssñescssees s 31,2 30,5 213 
1957. — {er semestre...... 26 31,5 248 














—————__—_—_———— 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE 1960 





A été inscrit inspecteur général de 2° classe, M. Joder, administra- 
teur de classe exceptionnelle. 


NOMINATION ET TITULARISATION 


Par arrêté du 28 août 1960, a été nommé inspecteur général de 
2 classe, titularisé dans le grade correspondant et chargé de la 
direction des services postaux de la région de Paris, M. Joder, 
administrateur de classe exceptionnelle à l’administration centrale. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Par arrêté en date du 3 août 1960, ont été nommés agents de 
bureau stagiaires dans les services extérieurs des armées (terre). en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre (1° et 2° partie, livre IIL titre III, chapitre IV) : 


Recrutement. 


M. Alleaume (André), à Orléans (Loiret). 

M. Serres (Henri), à Pau (Basses-Pyrénées). 

M. Lepinay (Maurice), à Paris (Seine). 

M. Maestracci (Pascal), à Chartres (Eure-et-Loir). 


Intendance. 


M. Manoux (Antoine), à Dax (Landes). 


Matériel, 
M. Ferriere (André), à Bourges (Cher). 


Génie. 


M. Corlay (Paul), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Ces nominations sont subordonnées au résultat favorable des 
visites médicales prévues par l'article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 19 août 1960 : 


Ont été nommés agents de bureau stagiaires dans les services exté- 
rieurs du munistère des armées (terre) : 


Recrutement. 


M. Blondel (Henri), à Valenciennes (Nord). 

M. Brugie (René), à Paris (Seine). 

M. Bonet (Charles), à Paris (Seine). 

M. Hita (José), à Oran (Oran). 

M. Secret (Gilbert), à Versailles (Seine-et-Oise). 

Mme Hecquet, née Deletroy (Huguette), à Valenciennes (Nord). 
M. Boulben (Pierre), à Paris (Seine). 

M. Cabaret (Robert), à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Matériel. 


M. Briand (René), à Guéret (Creuse). 

M. Bringuier (Jean), à Besançon (Doubs). 
M. Porcheret (Michel), à Paris (Seine). 
M. Coq (Emile), à Vernon (Eure). 

M, Pascaud (Roger), à Bourges (Cher). 





Intendance. 


M. Vella (Jean-Pierre), à Bône (Bône). 
M. Gourhan (Maurice), à Alger (Alger). 
M. Guilman (Jean), à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 


Génie. 
M. Roi (Raymond), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Transmissions. 


M. Charlot (Jean-Jacques), à Nouâtre (Indre-et-Loire). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (1° et 
2* partie, livre III titre III, chapitre IV), sont subordonnées au 
résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 


Ont été nommés et titularisés agents de bureau dans les services 
extérieurs du ministère des armées (terre) : 


Transmissions. 


M. Petitarmand (Paul), à Dijon (Côte-d'Or). 


Matériel. 
M. Prat-Passet (André), à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


Recrutement. 


M. Auffret (Jean), à Paris (Seine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 


ee 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation des secrétaires d’âge. 

2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 

a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs, 

b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 

(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 


simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 





Convocation de commission. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le mardi 27 septembre, sera reprise le lundi 
3 octobre 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 

Suite de la discussion générale du projet de loi de programme 
militaire. 

Audition des chefs d'état-major des armées de terre, de l’air et de 
la marine. . 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République prévue pour 
le lundi 3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures, est annulée. 


—@ @ + 
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SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





D 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Dépôt exceptionnel de rapport. 


M. le président du Sénat a reçu, le 28 septembre 1960, de M. Mar- 
tial Brousse, sénateur, un rapport, fait au nom de la’ commission 
des affaires sociales, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatit aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille 
(n° 280, 1959-1960). 


Ce rapport, annexé, pour ordre, au procès-verbal de la séance du 
lundi 25 juillet 1960, sera imprimé sous le n° 335 (1959-1960) et 
distribué. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service 
administratif stagiaires des services extérieurs du ministère des 
armées (air). 


Un concours pour le recrutement de quinze sous-chefs de service 
administratif stagiaires des services extérieurs du ministère des 
armées (ar) aura lieu les 13 et 14 décembre 1960. Un poste sera 
réservé à des candidats français musulmans d’Algérie, un autre 
le sera pour le reclassement d’agents des cadres temporaires du 
ministère de la construction. 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris et dans les localités où 
se trouvent des établissements de l’air (Bordeaux, Clermont-Ferrand, 
Marseille, Toulouse, Alger; si le nombre des candidats le justifie. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Le concours est ouvert : 


1° Aux jeunes gens âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au 1°" janvier 1960 et pourvus d’un des diplômes 
exigés pour le premier concours d’entrée à l’école nationale d’admi- 
nistration ; 


2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier 1960 qui ont accompli : 


Soit cinq années de services publics dont trois années au moins 
au ministère des armées (air) en qualité de titulaire, d’auxiliaire ou 
d’agent contractuel de catégorie C régi par le décret n° 49-1378 du 
3 octobre 1949 modifié ; 


Soit trois années de services au ministère des armées (air) en 
qualité de secrétaire d'administration ou de secrétaire administratif. 


Les limites d’âge maximum prévues aux alinéas 1°" et 2 ci-dessus 
peuvent être reculées d’une durée égale au temps sous les drapeaux 
au titre du service militaire légal et de périodes de mobilisation ou 
d'engagement pour la durée des hostilités jusqu’à concurrence de 
cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires du code de la 
famille, la limite d'âge peut être reculée d’une année par enfant 
à charge. Les intéressés peuvent cumuler le bénéfice de ces deux 
ordres de disposition. 


Les demandes d'admission à concourir seront reçues jusqu’au 
1°" novembre 1960 inclus au ministère des armées (air), direction du 
personnel civil, du contentieux et du matériel de l’administration 
centrale (2° bureau), 26, boulevard Vietor, Paris (15'). 

Pour tous rénseignements complémentaires (pièces à produire, 
programme détaillé, ons sur la carrière, les traitements, etc.), 
s'adresser au ministère des armées (air), direction du personnel 
civil (2* bureau). ù 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Deux concours pour le recrutement de douze commis stagiaires 
à l’Institut national de la statistique et des études économiques 
auront lieu le 22 novembre 1960. 

Le nombre de places offertes à chaque concours est fixé à six. 

Le premier concours est ouvert aux candidats justifiant du brevet 
d’études du premier cycle du second degré ou d’un diplôme au 
moins équivalent et âgés de plus de dix-sept ans et de moins de 
trente ans au 1°" janvier 1960. 

Cette dernière limite d’âge peut être reculée compte tenu des 
services militaires obligatoires, des services civils antérieurs valables 
pour la retraite et d’une année par enfant à charge, sans toutefois 
que ces diverses bonifications noel permettre de dépasser l’âge 
de quarante ans au 1°" janvier 1960. 

Le deuxième concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat ayant accompli au moins deux années de services publics, 
dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins de 
cinquarte ans. 

La clôture des inscriptions aura lieu le-.22 octobre Le 

Un centre d'examen sera organisé, en prinaipe gr 
direction régionale de l'institut national de la 
études économiques (Paris, Bordeaux, Eh, 

Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nesle 
Poitiers, Reims, Renhes, Rouen, Strasbourg, Toulouse) "RE réans, 
lement à Alger. 


Les demandes de: renseignements et d'admission au ‘concours 
doivent être adressées à la direction générale de l'institut national 
æ En é Fos et des études économiques, 29, quai Branly, 
aris { & 





Avis de concours pour le recrutement d'agents de bureau 
à l'institut national de la statistique et des études 


Un examen d'aptitude pour le recrutement de vingt agents de 
bureau stagiaires à l’institut national de la statistique et des études 

économiques aura lieu le 29 novembre 1960. 

L'examen est ouvert aux candidats âgés de le plus de dix-sept ans 
et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960 ; 
Cette dernière limite d’âge peut être reculée compte tenu des 
services militaires obligatoires, des sérvices civils antérieurs valables 
pour la retraite et d’une année par enfant à charge, toutefois 
que ces diverses bonifications puissent permettre de d r l’âge 

de quarante ans au ‘1°’ janvier 1960. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 29 octobre 1960. 

Un centre d’examen sera organisé, en principe, au siège de 2e 
direction régionale de l'institut national de la sta ue et 
études économiques (Paris, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Liülle, 
Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 
Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse) et éventuel- 
lement à Alger. 


Les demandes de renseignements et d'admission au concours 
doivent être adressées à la direction générale de l'institut national 
e ne  - sms et des études économiques, 29, quai Branly, 

aris . 





Avis de concours pour 


le recrutement de gg "5 
à l'institut national de la statistique et des études 


Un concours pour le recrutement de deux sténodactylographes À 
l'institut national de la statistique et des études économiques aura 
lieu le 6 décembre 1960 à Paris. 


Le concours est ouvert : 


a) Aux fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau âgés de moins de quarante ans et ayant accompli un an 
de services publics ; 

b) Aux candidats âgés au 1°" janvier 1960 de plus de dix-sept ans 
et de moins de trente ans. 


Cette dernière limite d'âge peut être reculée tm me tenu des 
services militaires obligatoires, des services civils antérieurs valables 
pour la retraite et d’une année par enfant à mg sans toutefois 
que ces diverses bonifications puissent permettre de dépasser l’âge 
de quarante ans au 1°" janvier 1960. 


La clôture des inscriptions aura lieu le 7 novembre 1960. 
Les demandes de renseignements et Edge mg au concours 


doivent être adressées à la direction générale 
JR. & nes et des études es Æ … LS R 
aris (7°). 
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MINISTERE DES F'NANCES 


LOTERIE 





Le tirage de la trente-troisième tranche de la loterie nationale 1960 









































ée mes de vies 

gun que ot Les billets dont les numéros se terminent par : ais ane Les billets dont les numéros se terminent par : 

80.000 O0 gagnent...... | 30 NF. 80 9.295 -gagnent...... 500 NF. 

80.000 3 rer F 30 NF. 80 2.191 dm EE. S 500 NF. 
ses Rs: PRES, RE ES 500 NF. 
8.000 56 M os: « 60 NF. 80 9.703 ais o ° T3 500 NF, 
8.000 22 D PTT « 60 NF. 80 6.023 AMC 500 NF. 
8.000 10 Pa 65 60 NF. 80 4.770 de ouuss 500 NF. 
8.000 58 — . 60 NF. 80 6.736 bee PET 500 NF. 
800 602 Pire ee 4 . 120 NF. 80 2.691 sai 500 NF. 
800 318 Ps meer 120 NF. 80 8.309 lt hs ee 500 NF. 
800 694 1 e « 120 NF. 80 1.902 Sie à D'ÉCY 500 NF. 
800 999 MN -Hesre : 120 NF. 80 0.726 RE É 800 NF. 
800 822  Vossres 120 NF. 80 8.295 pan Due da 800 NF, 
800 031 poor « 200 NF. 80 3.141 . sissta 800 NF. 
800 D ou : 250 NF. | 80 DORE. es ii 800 NF. 
800 237 — oc... 250 NF. 80 1.617 —.. .Segie 5e 1.000 NF, 

de muses 

naanaots. 
1 Le billet portant le numéro: 43.622 gagne........ 50000 NF dans le groupe 3 
1 — -— 43.381 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 4 
1 — — 69.496 gagne........ 109.000 NF dans le groupe 3 
1 — —— 23-302 gagne........ 400.000 NF dans le groupe 2 
1 — -- 76.737 gagne......……. 1.000.000 NF dans le groupe 4 

AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 


Le prochain tirage (trente-quatrième tranche 1960) 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 





a eu lieu à Fréjus (Var) le 28 septembre 1960, à vingt heures trente. 




















ets 
— 

















NOMBRE NOMBRE 
de vuliets de cn rs 
qu ave ut Les billets portant les numéros : — Les billets portant les numéros : 
8 38.946 gagnent...... 2.000 NF 8 85.395 gagnent...... * 6.000 NF. 
8 92.787 a y ni 2.000 NF 8 75.340 Pe 10 mpsbeb . 6.000 NF. 
8 73.653 dos og 54 fe + 2000 NF 8 41.740 — soso 8.000 NF. 
8 31.584 A EN 2 000 NF 8 46.567 — eos 8.000 NF. 
59.712 — ss... 10000 NF. 
onrbiSlGlé ares yves où 2.000 NF : 
8 24.637 "(ja dé 10.000 NF. 
nu E 68 Es ar mmiisnps 4,500 NF | 
8 83.208 — us 10.000 NF. 
8 37.789 un. “‘És one sé 4.500 NF 
e 99.099 — | Sa sbe 10.000 NF. 
“ PP «0 cotRâS 4,500 NF , 
MS res : Agen 207 pee 10.000. NF. 
mer ds" Rp sl O0 = 10.000 NF. 
À Rs RARE ONE. + défier RE 
8 | 68.771  — ....…. re s.: À 0548 = 4 10.000 NF. 
8 87.496  —  ...... 6.000 NF. 8 net: 52 10.000 NF. 
8 39.838 ss" 1ÿl cd 6.000 NF. 8 49.606 — -.0# 10.000 NF. 
NOMBRE 
7 [Les billets portant le numéro: 43.622 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
7 —— — 43.381 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5,6, 7, 8. 
7 _ — 69.496 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
7 _— — 23-302 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5,6, 7,8. 
7 _— — 76.737 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5,6, 7, 8. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





aura lieu le 5 octobre 1960, à Beauvais (Oise). 








ps 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier de Nîmes (Gard). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier de Nîmes (Gard). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur du centre hospitalier de Nîmes. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au sanatorium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 30 novembre et 1°" décem- 
bre 1960 pour le recrutement d’un commis au sanatorium dépar- 
temental de Larressore (Basses-Pyrénées). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 
de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les drag des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 30 octobre 1960 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’action sociale des Basses-Pyrénées, 16, place Clemenceau, 
Pau, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indica- 
tions utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d'adjoints 
des cadres hospitaliers dans les hôpitaux et hospices publics. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 





Un concours sur épreuves aura lieu à Metz les 8 et 9 décem- 
bre 1960 pour le recrutement d’un adjoint des cadres hospitaliers 
dans chacun des hôpitaux et hospices publics ci-après désignés 
du département de la Moselle : 


Centre hospitalier de Metz (comptable). 
Hôpital-hospice de Forbach (comptable). 
Hôpital-hospice de Thionville (rédacteur). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personres des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au mouns, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au ler janvier de l’année 
du concours ; 

*° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
ler janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Elat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation. de soins ou de cure publics. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs. les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 7 novembre 1960 à la 
direction départementale de la Pets, 0 et de l’action sociale de 
la Moselle, cité administrative, Metz, qui adressera à toute per- 
sonne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier, 








DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Un concours sur épreuves aura lieu à Rouen les 6 et 7 décembre 
1960 pour le recrutement : 

D'un adjoint des cadres hospitaliers (rédacteur) au centre hospi- 
talier régional de Rouen ; 

D'un adjoint des cadres hospitaliers (rédacteur) au centre hos- 
pitalier du Havre ; 

De deux adjoints des cadres hospitaliers (comptable) au centre 
hospitalier du Havre. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au ler janvier 
de l’année du concours ; 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans 
au ler janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans 
de services effectifs dans une administration de l'Etat ou des 
collectivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d’hospitalisation. de soins ou de cure publics. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 5 novembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale 
de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, à Rouen, qui adressera 
à toute personne en ‘fa:sant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de vacance de postes de commis d’hôpitaux-hospices. 





BEAUMONT-SUR-OISE (SEINE-ET-OISE) 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Beaumont-sur-Oise. 


DRAGUIGNAN (VAR) 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
de Draguignan (Var). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de auinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital-hospice de Draguignan. 





Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la gs départementale de la population et de l'action sociale 
de la Creuse. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
la Creuse. 


Les souschefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de -e faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours, à compter de la 
publication du présent avis, et de s’adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris 17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, des Journaux  offraels, 


MOREL 


Directeur 
Henri: 


re 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE 


SITUATION AU 31 


L'AFRIQUE DE L'OUEST 





AOÛT 1960 


(En francs C. F. A.) 





ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 


Billets de la zone franc............,...,s.se.s . 
Correspondants en France..,......ssssessnseososse 
Trésor public. — Compte d'opérations......... ., 
Disponibilités dans la zone d'émission........ssssse. 
Effets escomptés (1)............s...e Séécoccssascotes 
Eflets pris en Ppension.......s.. nos sesessssesee 
Avances à court terme.........s..ssssssses ce... .. 


Créance résultant du transfert du privilège.......... 


Titres de participation et autres immobilisations 
{moins amortissements)........... dés sdocséve os ces 


Comptes d'ordre et divers... .ss.sssosssossssvousosses 


4) Dont effets à moyen terme.......... sos dihe 
Sur autorisation en cours d@.....s..esseee dévodée 


211.766.225 
4.445.386 
25.903.280.447 
80.930.764 
21.509.030.068 
» 
434.100.000 
4.163.809.123 


1.014.728.173 
8.183.139.001 


61.505.229 .187 


—_— 








1.623 .968.230 
3.0041.396.000 











PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets et monnaies en circulation. .....s.sesosse 
Comptes courants Crédit@urs...ss.sssssessossses 
Fonds propres: 


Dotation ......... 


Réserves statutaires tart. 23 des statuts)...,.,... 


Comptes d'ordre el divers......sssvosssosocssssesheee 


52.402.384.951 
921.855.023 


500.000 .900 
515.545.961 


7.165.419.249 








61.505.229 .187 








Le directeur général: R. JULIENN&. 








————— 


COTE DES CHANGES 


E:. nouveaux francs. 
































Rens ne 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 28 sepiembre 1960. 
4,90025 | Etats-Unis ...... comes isodés 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
BORIS LORS star e . D 'ORE COROOMR, | es TE —: che É is 5,0125 5,0070 
2,312 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 MER 24: sx, 10 
39,21 D .175:55. see dis 100 dollars mexicains. 39.,4965 EEE d-éèsé ESA 4 Est 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117.549 115,840 119.280 117,525 117,495 
18,943 AMATODE":. . si coccocscceé séoosée 100 schilling. 18,98869 18.7025 19,2790 18,955 18,945 
9,8210 Belgique .......... cnocééésdeseee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8195 9,8150 
71,190 Danemark ......,.. soocce do ds. 100 couronnes danoises. 7147763 79,4275 72,5335 71,250 71,210 
13,7595 Grande-Bretagne .......000.0+ + 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7753 13,7710 
7,8965 DRE... 0700 coosocdescee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8935 
68,780 NOrVÈège ....sssssssssssessss. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,730 
129,995 Pays-Bas... ccccsééésotees 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,995 129,950 
17,155 Portugal ..... osccchèsesséeises 100 escudos. 17.17238 16,85 17,5020 17,175 17,155 
94,995 OMG: sisscio ns cochocctdésése: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96,8646 94,980 94,930 
113,840 Suisse ...... bise Scceeses ee. s 100 francs suisses. 112,9033 110,110 215,810 113,820 113,775 
69,08 Tchécoslovaquie .......«°:«. | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 cotée 
1,658 Vongoalavié. sos: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 TTL 
RE cb añoe 1 dirham .....ssscsssossosse  0,9756 Zone C: PF. A:.....05005. 100 fran CP A: cotes D 
DOS cdi éd diner Sosbarsocccosocceose ELU | Zone C. F. P......sssss.. 100 francs C. F, P.....sscséessoss 5,50 


RS 


mm 
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| ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET OANS SES SUCCURSALES DES OEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Etablissements L. BINET et C'° 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
SIÈGE sociIAL : 27, AVENUE DE STALINGRAD, ANNONAY (ARDÈCHE) 
R. C.: Annonay n° 55-B 47. 








Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 6 septem- 
bre 1960 et remboursables à partir du 15 octobre 1960 à 100 NF. 


1 à 93 — 1.496 et 1497 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 octobre 1960, la 
sociéte a procédé au rachat de 9 obligations. 








S. K. FE. 
Compagnie d’'Applications Mécaniques. 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4883. 


Obligations 4 0/0 1945-1946 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 8 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1960 à 50 NF ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








, ANNEES g d ANNEES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remhour-ement. 
3.056 à 3.325 60 16.132 à 16.210 59 
4.946 à 5.005 59 16.234 à 16 305 58 
9.801 à. 9.855 58 17.492 à 17.737 60 

















LA FAMILLE ADIOCESAINE AUDOISE 


tAssociation déclarée à la préfecture de l'Aude le 19 mai 1943.) 
SIÈGE SOCIAL : 67, RUE AIMÉ-RAMON, CARCASSONNE (AUDE) 


Obligations de 200 NF 5 0/0 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 48 obligations sorties au deuxième tirage au sort 
du 21 septembre 1960 formant la totalité des titres à amortir 
au 30 octobre 1960, Ces obuigations seront remboursables à 
200 NF : 

2° De ta série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 




























NUMERUES ANNÉE NUMEROS ANNÉE 
extrêmes des séries.| de remboursement extrêmes des séries | de remboursement. 
37 à 81 | 59 1.128 à 1.175 60 












Société Anonyme des Usines BEYER Frères 
AU CAPITAL DE 1.800.000 NF 
SAINT-DIE (VoscEs) 
R. C.: Saint-Dié n° 57B 34. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 





La société usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 4 1/4 0/0 1946. a racheté en Bourse 
les 47 obligations dont l’amortissement était fixé au 1°" octobre 1960. 


Il ne sera donc procédé pour cette année à aucun tirage au sort. 








EMPRUNT DE LA REUNION 5 0/0 1934 


Amortissement du 1°" novembre 1960. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l’amortissement du 
1°" novembre 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et 
qu’en conséquence il ne sera pas effectue de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 

















DATES DATES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
<erment sement 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
256 et 257 5/1960 8.521 à 8.530 11/1958 
258 à 260 5/1948 9.101 à 9.110 11/1947 
721 à 730 5/1949 9.781 à 3.790 5/1950 
1.261 à 1.270 11/1949 9.851 à 9.860 11/1941 
1.371 à 1.380 11/1949 10.001 à 10.010 5/1947 
2.031 à 2.040 5/1948 10.071 à 10.080 11/1947 
2.711 à 2.720 11/1949 10.414 à 10.420 11/1957 
2.851 à 2.860 5/1951 10.561 à 10.570 5/1960 
2.941 à 2.950 11/1950 11.131 à 11.140 5/1960 
3.471 à 3.480 5/1951 11.281 à 11.290 11/1950 
3.511 à 3.520 5/1950 11.301 à 11.310 11/1950 
3.831 à 3.840 11/1957 11.541 à 11.550 5/1950 
3.971 à 3.980 5/1951 11.571 à 11.580 5/1942 
3.981 à 3.990 11/1949 11.711 à 11.720 11/1945 
4.081 à 4.090 5/1950 11.901 à 11.910 5/1950 
4.241 à 4.250 11/1949 12.091 à 12.100 5/1950 
4.461 à 4.470 11/1958 12.131 à 12.140 5/1947 
4,541 à 4.550 11/1947 12.161 à 12.170 5/1950 
6.041 à 6.050 5/1950 12.421 à 12.430 11/1958 
6.061 à 6.070 5/1949 12.811 à 12.820 5/1947 
6.071 à 6.080 11/1949 13.051 à 13.060 5/1949 
6.241 à 6.250 5/1960 13.251 à 13.260 5/1949 
6.571 à 6.580 5/1943 13.631 à 13.640 11/1950 
6.651 à 6.660 5/1950 15.581 à 15.590 5/1943 
6.781 à 6.790 11/1958 16.281 à 16.290 5/1960 
6.851 à 6.860 11/1958 17.883 à 17.890 5/1960 
6.871 à 6.880 5/1951 17.941 à 17.947 11/1950 
6.881 à 6.890 11/1957 18.221 à 18.228 5/1949 
8.031 à 8.040 11/1957 19.187 à 19.190 11/1950 
8.171 à 8.180 11/1947 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
19.684 et 19.685 5/1951 20.356 et 20.357 11/1949 
19.944 et 19.945 11/1958 20.758 et 20.759 5/1948 
20.222 et 20.223 5/1945 
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ETABLISSEMENTS CLUZEL ET C' 


SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 159.900 NF 
25, RUE BansAC, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 


19254 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/4 0/0 1945 de 20 NF nominal, la Société des établis- 
sements Cluzel et C° a procédé au rachat en Bourse, au-dessous du 
pair, de 13 obligations et procédé au tirage au sort pour 25 obliga- 
tions, solde de l’amortissement prévu pour le 30 octobre 1960. 


Les 25 obligations amorties portent les numéros : 


28 52 296 371 401 
413 427 486 542 557 
626 690 714 723 760 


Coupon n° 31 attaché. 


782 842 


860 


893 899 


926 1.070 1.086 1.141 1.227 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 20 NF amorties à des tirages antérieurs 


et non encore présentées au remboursement : 


tirage de 1958, 


obligations remboursables depuis le 30 octobre 1958, coupon n° 27 
1.129 


attaché : 


548 629 930 


1.207 


DATES 


















NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 50 NF 

17.008 et 17.009 5/1960 34.448 et 34.449 5/1948 
17.064 et 17.065 11/1947 34.466 et 34.467 5/1960 
17.066 et 17.067 5/1950 34.602 et 34.603 5/1951 
17.070 et 17.071 5/1950 34.672 et 34.673 11/1946 
17.114 et 17.115 11/1959 34.782 et 34.783 11/1959 
17.228 et 17.229 11/1959 34.960 et 34.961 11/1945 
17.328 et 17.329 5/1950 35.104 et 35.105 5/1949 
17.462 et 17.463 11/1959 25.136 et 35.137 11/1959 
17.504 et 17.505 5/1948 35.214 et 35.215 5/1950 
17.836 et 17.837 11/1947 35.418 et 35.419 11/1959 
17.852 et 17.853 5/1969 35.512 et 35.513 5/1951 
17.882 et 17.883 11/1959 35.554 et 35.555 5/1960 
17.944 et “17.945 11/1959 35.826 et 35.827 5/1951 
34.058 et 34.059 5/1950 35.844 et 35.845 11/1944 
34.142 et 34.143 11/1952 35.888 et 35.889 5/19590 
34.272 et 34.273 5/1960 36.038 et 36.039 5/1951 
34.330 et 34.331 5/1960 36.220 et 36.221 11/1950 
34.336 et 34.337 5/1949 36.236 et 36.237 5/1950 
34.396 et 34.397 5/1949 36.306 et 36.307 11/1950 








EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 0/0 1934-1935 





Amortissement du 1° novembre 1960. 





Les porteurs d’obligations sont informés que l’amortissement du 
1°" novembre 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et 
qu’en conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 














DATES x DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
serment eerment. 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
931 à 940 5/1960 15.561 à 15.570 5/1951 
971 à 980 11/1959 15.761 à 15.770 5/1949 
1.041 à 1.049 11/1950 18.249 à 18.252 5/1948 
1.231 à 1.240 5/1949 18.303 à 18.312 11/1950 
1.591 à 1.600 5/1951 18.743 à 18.752 11/1959 
2.081 à 2.099 11/1949 18.793 à 18.802 5/1960 
2.261 à 2.270 5/1951 18.873 à 18.882 5/1949 
2.441 à 2.450 11/1949 19.043 à 19.052 5/1951 
AT 8 217 11/1949 19.583 à 19.592 11/1949 
2.781 à 2.790 11/1959 19.723 à 19.732 5/1949 
2.961 à 2.970 11/1952 20.213 à 20.222 5/1949 
3.181 à 3.190 5/1951 20.543 à 20.552 11/1959 
4.251 à 4.253 11/1952 20.893 à 20.992 5/1960 
4.681 à 4.690 5/1951 21.033 à 21.042 11/1950 
4.941 à 4:950 5/1949 21.213 à 21.222 5/1951 
5.191 à 5.200 5/1948 21.483 à 21.492 5/1948 
5.401 à 5.410 5/1947 21.763 à 21.772 11/1949 
5.471 à 5.480 5/1960 22.403 à 22.412 5/1951 
5.661 à 5.670 11/1949 22.493 à 22.502 5/1946 
5.801 à 5.810 11/1950 22.623 à 22.632 11/1952 
5.841 à 5.850 5/1950 22.693 à 22.702 11/1945 
6 751 à 6 760 5/1949 22.973 à 22.982 5/1949 
7.052 à 7.058 11/1959 23.763 à 23.772 11/1947 
7 271 à 7280 11/1947 23.793 à 23.802 11/1947 
7.941 à 7.950 11/1950 NN, 
8.071 à 8.080 5/1951 , 22 5/1951 
8 541 à 8550 11/1949 24.573 à 24.582 5/1951 
k - 24.873 à 24.882 5/1947 
10.591 à 10.600 5/1950 à x 
27.253 à 27.262 11/1949 
11.301 à 11.303 5/1960 
27.893 à 27.902 11/1959 
11.431 à 11.439 5/1949 28.283 à 28.292 11/1959 
11.440 11/1949 28.503 à 28.512 11/1945 
11.621 à 11.630 5/1949 30.323 à 30.332 11/1949 
12.381 à 12.390 5/1960 30.333 à 30.342 5/1947 
12.531 à 12.540 5/1951 30.433 à 30.442 5/1951 
13.111 à 13.120 11/1950 30.796 à 30.802 5/1960 
13.351 à 13.360 5/1950 31.313 à 31.322 5/1949 
14.121 à 14.130 5/1950 31.633 à 31.642 11/1949 
14.651 à 14.660 11/1947 31.923 à 31.932 11/1950 
14.921 à 14.930 5/1950 32.159 à 32.162 5/1960 
15.321 à 15.330 5/1951 32.443 à 32.452 11/1950 
15.411 à 15.420 11/1947 33.053 à 33.058 5/1950 
15.491 à 15.500 11/1949 33.059 à 33.062 11/1950 














FILATURES PROUVOST & C" 
LA LAINIERE DE ROUBAIX 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
CapiTaL : 19.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 149, RUE D’ORAN, A ROUBAIX (Nonp») 


LISTE 


Emprunt 6 0/0 1955. 





KR. C. : Roubaix n° 55-B 237. 


NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.326 obligations sorties au cinquième 
tirage au sert effectué en séance publique à Paris le 16 
tembre 1960 et qui seront remboursées par 106,20 NF à partir 
du 1°" novembre 1960 ; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté-. 
rieurs et non encore remboursées. 











ANNÉES 





ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de reniboure 
sement sement. 

13.922 57 71.248 à 71.255 60 
13.951 57 71.269 à 71.338 60 
41.231 à 41.248 58 71.351 à 71.370 60 
41.767 et 41.768 58 71.377 à 71.389 60 
42.311 à 42.395 58 71.400 à 71.421 60 
42.481 à 42.500 58 71.429 à 71.674 60 
32.281 à 32.291 59 71.685 à 71.752 60 
32.424 à 32.427 59 71.759 à 71.831 60 
32.865 à 32.869 59 71.842 à 71.869 60 
32.921 à 32.925 59 71.872 à 71.911 60 
33.001 à 33.033 59 71.932 à 72.043 60 
33.039 à 33.062 59 72.056 à 72.060 60 
33.103 à 33.112 59 72.070 à 72.097 60 
33.138 à 33.160 59 72.107 à 72.116 60 
33.276 à 33.278 59 72,131 à 72.160 60 
33.388 à 33.390 59 72.171 à 72.233 60 
33.411 à 33.420 59 72.239 à 72.268, 60 
33.451 à 33.495 59 72.277 à 72.336 60 
33.506 à 33.516 59 72.342 à 72.368 60 
33.562 à 33.564 59 72.374 à 72.409 60 
33.567 à 33.572 59 72.427 à 72.435 60 
33.574 59 72.441 à 72.589 60 
33.587 et 33.588 59 72.600 à 72.609 60 
33.610 à 33.621 59 72.614 à 72.711 60 
33.644 à 33.668 59 72.717 à 72.722 60 
33.809 à 33.828 59 72.726 à 72.790 60 
33.849 à 33.852 59 72.793 à 72.855 60 
33.913 à 33.916 59 72.866 à 72.897 60 
70.494 à 70.581 60 72.915 à 72.924 60 
70.537 à 70.788 60 72.935 à 72.953 60 
70.790 60 

72.958 et 72.959 60 
70.796 à 70.809 60 72 968 à 72 978 60 
70.815 à 70.833 60 s : 
70.837 60 72.999 à 73.048 60 
70.839 à 71.000 60 73.059 à 73.146 60 
71.014 à 71.244 60 73.148 à 73.154 60 














Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98,60 NF ; prime de remboursement, 7,60 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». . 
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PURFINA FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.702.250 NF 
Sièce soctAL : 19, RUE DU GÉNÉRAL-FoY, PARIS 

R. €. : Seine n° 54-B 4046. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1947 
de l’ancienne société des Pétroles du Languedoc. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 111 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 14 septembre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 15 octobre 1960, Ces obligations seront 
remboursables à 50 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles - ya 
des obligations non encore présentées au rembour 


























———— 

NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remhoursement |lextrêmes des séries.| de remboursement. 

162 à 359 59 1.041 à 1.297 60 

416 à 588 57 1.891 à 2.224 58 

589 à 612 56 2.225 à 2.250 55 

687 à 779 56 2.269 à 2.659 55 

794 à 826 57 2.788 à 2.923 58 

ARJOMARI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU PonT-Dr-Loptr, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9442. 








Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF 
de l’ancienne société Papeteries Johannot. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 71 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 13 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse par la société, la totalité de l'annuité à 
amortir au 15 octobre 1960. Ces obligations seront remboursa- 
bles à 100 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non enccre présentées au remboursement. 


























——_——_—_—_—— 
ANNÈES ue ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
221 à 304 60 868 à 1.018 57 
à E— — 1.019 a 1.030 59 
715 à 867 59 1.031 à 1.096 60 
a 
CENPA 


Société Centrale des Usines à Papiers 
et Papeteries J.-B. WEIBEL Réunies. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL p& 30.000.000 NF. 
SIèGE SOCIAL: 2 ET 4, RUE Louis-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 54-B 11099, 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF 
de la socitté Papeteries J.-B. Weibel. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 14 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 











ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
; de on . de en de 
NUMÉROS ren Lour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
| 








562 à 616 09 3.028 à 3.093 60 3.371 à 3.477 58 














_ 
———— eee 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGE DU 1°" SEPTEMBRE 1960 





EMPRUNT 6 0/0 NOVEMBRE 1954 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (6° tirage). 





L'obligation n° 714.918 sera remboursée par 200.000 NF, 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 10.000 NF : 
105.867 — 133.867 — 135.867 — 303.867 — 360.867 — 530.867 
580.130 — 637.867 — 708.130 — 1.010.867 


Les 20 PER. dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 5.000 N 











12.202 eue 389.202 635.202 994.202 
34.202 330.202 427.202 696.202 1.154.202 
161.202 349.202 480.202 807.202 1.179.202 
217.202 365.202 606.202 844.202 1.195.202 
Les 100 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par |. F 
104.135 149.135 258.135 812.135 882.135 
104.240 149.240 258.240 812.240 882.240 
104.245 149.245 258.245 812.245 882.245 
104.399 149.399 254 399 812.399 882.399 
104.602 149.602 258 602 812.602 882.602 
139.135 168.135 324.135 847.135 892.135 
139.240 168.240 324.240 847.240 892.240 
139.245 168.245 324.245 847.245 892.245 
139.399 168.399 324.399 847.399 892.399 
139.602 168.602 324.602 847.602 892.602 
144.135 206.135 478.135 861.135 926.135 
144.240 206.240 478.240 861.240 926.240 
144.245 206.245 478.245 861.245 926.245 
144.399 206.399 478.399 861.399 926.399 
144.602 206.602 478.602 861.602 926.602 
147.135 230.135 527.135 878.135 1.102.135 
147.240 230.240 527.240 878.240 1.102.240 
147.245 230.245 527.245 878.245 1.102.245 
147.399 230.399 527.399 878.399 1.102.399 
147.602 230.602 527.602 878.602 1.102.602 














+" # obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


a) Les 10 obligations dont le numéro se termine par 68 dans 
chacune des deux séries suivantes : 


580.001 à 581.000 — 708.001 à 709.000 


b) Les 10 obligations dont le numéro se termine par 98 dans 
chacune des dix-huit séries suivantes : 


49.001 à 50.000, 498.001 à 499.000 
138.001 à 139.000 586.001 à 587.000 
278.001 à 279.000! 655.001 à 656.000 
289.001 à 290.000! 671.001 à 672.000 ° : 
333.001 à 334.000! 701.001 à 702.000 | 1.128.001 à 1.129.000 
350.001 à 351.000! 709.001 à 710.000 | 1.199.001 à 1.200.000 


Les 68.669 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
100 NF, c’est-à-dire : 


779.001 à 780.000 


12.001 à 13.000, 330.001 à 331.000 709.001 à 710.000 
34.001 à 35.000! 333.001 à 334.000 714.001 à 715.000 
49.001 à 50.000! 349.001 à 350.000 779.001 à 780.000 
104.001 à 105.000! 350.001 à 351.000 807.001 à 808.000 
105.001 à 106.000! 360.001 à 361.000 812.001 à 813.000 
133.001 à 134.000! 365.001 à 366.000 844.001 à 845.000 
135.001 à 136.000! 389.001 à 390.000 847.001 à 848.900 
138.001 à 139.000! 427.001 à 428.000 861.001 à 862.000 
139.001 à 140.000! 478.001 à 479.000 878.001 à 879.000 
144.001 à 145.000! 480.001 à 481.000 882.001 à 883.000 
147.001 à 148.000! 498.001 à 499.000 892.001 à 893.000 
149.001 à 150.000 527.001 à 528.000 926.001 à 927.000 
161.001 à  162,000|/ 530.001 à 531.000 947.001 à 948.000 
168.001 à 169.000! 580.001 à 581.000 968.001 à 969.000 
206.001 à 207.000! 586.001 à 587.000 993.001 à 994.000 
217.001 à 218.000! 606.001 à 607.000 994.001 à 995.000 
230.001 à 231.000! 635.001 à 636.000 | 1.010.001 à 1.011.000 
237.001 à 238.000! 637.001 à 638.000 | 1.102.001 à 1.103.000 
258.001 à 259.000! 655.001 à 656.000 | 1.128.001 à 1.129.000 
278.001 à 279.000! 671.001 à 672.900 | 1.154.001 à 1.155.000 
289.001 à 290.000! 696.001 à 697.000 | 1.179.001 à 1.180.000 
303.001 à 304.000! 701.001 à 702.000 | 1.195.001 à 1.196.000 
324.001 à 325.000! 708.001 à 709.000! 1.199.001 à 1.200.000 








Ces obligarions sont payables à partir du 16 novembre 1960. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le 
paiement en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au paiement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 








29 Septembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6861 





























DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe Réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000 NOUVEAUX FRANCS 
SiÈce SOCIAL: 46, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 
R. C.: Blois 54-B 5. 
EMPRUNT 4,25 0/0 1942 
a) Obligations de 10 NF nominal (titres roses). 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette sociélé a procédé au rachat de gré à gré de quatre obligations 
4,25 0/0 1942 de 10 NF nominal. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 76 obligations dont 
les numéros suivent. 

LISTE NUMERIQUE 
4° Des 76 obligations sorties Au quatorzième tirage au sort effectué 
le 15 septembre 1960 et formant, avec les titres rachetés de gré 
à gré, la totatite de l’annuite à amortir au 15 novembre 1960. 
Ces obligatiors seront remboursables à 10 NF; 
20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 15 septembre 1960. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÈROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. 
13 21 . 620 60 1.083 58 
41 51 646 60 1.084 60 
45 49 647 60 1.087 59 
46 50 669 60 1.102 60 
47 50 693 59 1.110 59 
48 51 694 51 1.19 58 
45 59 698 59 1.127 60 
99 60 703 60 1.13% 60 
425 97 704 60 1.138 54 
142 59 744 29 1.139 60 
116 59 751 56 1.144 59 
154 60 75 29 1.146 6 
457 60 7% 52 1.168 60 
159 60 757 59 1.170 59 
102 58 760 59 1.172 57 
177 58 764 59 1.174 58 
180 98 773 59 1.181 59 
184 99 718 60 1.184 57 
194 99 779 60 1.187 54 
228 60 781 60 1.189 58 
245 60 786 60 1.190 60 
262 59 787 58 1.19% 58 
272 60 80? 54 1.201 60 
_ — gus 53 1.203 60 
33: 53 809 57 1.20- 59 
Reis 59 810 60 1.912 60 
F4 811 58 1.217 56 
+ 60 812 60 1.923 60 
ee — 813 60 1.22% 59 
475 59 338 55 1.231 59 
28° 60 847 58 ‘1.245 60 
+7 849 v%6 1.260 60 
581 57 533 F * .. 
385 58 99 1.269 60 
410 58 881 60 1.278 59 
27 60 8x2 99 1.280 56 
499 59 885 60 1.287 29 
410 60 886 60 1.291 60 
471 58 906 09 1.317 60 
487 5 | 7 58 1.397 58 
502 60 908 59 1.347 60 
509 56 2 5 1.357 59 
515 58 951 09 1.361 60 
526 60 93 59 1.366 58 
528 57 l 934 59 1.370 59 
532 60 939 60 1.373 57 
533 60 965 60 1.387 59 
537 60 970 47 1.412 60 
546 60 977 59 1.422 60 
55 49 988 60 1.423 59 
556 58 997 99 1.451 60 
557 60 999 97 1.459 60 
558 60 1.002 59 1.469 60 
586 57 1.007 59 1.481 60 
594 60 1.00° 59 1.495 60 
599 58 1.022 56 1.523 59 
603 59 1.020 59 1.525 60 
610 60 1.026 54 1.537 60 
613 60 1.075 60 1.538 60 
618 58 1.078 5 1.546 60 
629 60 1.080 59 1.586 60 
me 














b) Obligations de 50 NF nominal (titres verts), 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat de gré à gré de trois obligations 
4,25 0/0 1942 de 50 NF nominal. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 31 obligations dont 
les numéros suivent. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 31 obligations sorties au quatorzième tirage au sort effectué 
te 15 septembre 1960 et formant, avec les titres rachetés de gré 
à gré, la totalité de l’annuité à amortir au 15 novembre 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF. 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à.rem- 
bourser au 15 septembre 1960. 



























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉRO® | de rembour NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS !| de rembour- 
sement sement sement. 

59 441 59 346 60 

39 59 149 54 357 60 
42 59 157 60 367 60 
62 56 158 60 369 :. 59 
63 56 159 60 411 60 
65 56 166 29 413 59 
66 54 172 58 416 60 
67 54 200 60 428 60 
78 58 205 60 463 60 
79 57 | 208 59 472 60 
80 57 231 60 486 59 
82 57 233 59 504 60 
89 60 246 60 529 59 
98 60 258 59 587 60 
103 58 260 58 596 60 
104 60 262 54 605 58 
109 60 277 59 610 59 
120 59 299 60 616 59 
127 60 322 60 628 60 
130 59 326 60 634 59 
134 60 334 59 643 60 
110 57 341. 60 660 60 











ASSOCIATION SAINT-YVES . 
(Déclarée à la préfecture d'Angers le 30 décembre 41996.) 
SIÈGE SOCIAL : PLACE ANDRÉ-LEROY, ANGERS 


Bons 5 1/2 0/0 1952 à 10 ans. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 56 bons sortis au tirage du 9 re 1960 et remboursables 
à partir du 1°’ novembre 1960 à 100 NF ; 


Des ns sortis aux tirages précédents et non présentés au rembour. 
sement. ” 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de remhour. || NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. 
9 1960 186 1959 353 1960 
24 1960 192 1960 358 24 
39 1960 197 1960 367 960 
47 1960 204 1960 381 1960 
57 1959 205 1960 398 1960 
62 1960 209 1966 403 1960 
64 1959 218 1960 404 1960 
65 1959 220 1960 418 1960 
68 1957 225 1960 420 1960 
70 1958 233 1960 424 1959 
78 1960 245 1959 430 1960 
83 1960 257 1960 432 1 
84 1960 258 1960 440 1 # 
93 1960 270 1959 466 1960 
95 1960 274 1960 
467, 1960 
101 1960 280 1959 
105 1960 282 1960 469 1955 
106 1960 286 1960 477 1960 
130 1960 288 1960 480 1960 
133 1957 292 1960 484 1960 
138 1960 294 1959 492 1959 
155 1969 330 1960 495 1960 
166 1960 350 1960 496 1959 
169 1960 352 1960 498 1959 





Sn rm ans de 
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PARIS -CHARBONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.630 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 62, QUAI DE LA RAPÉE, PARIS (12*) 
R. C.: n° 55 B 5567. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 113 obligations sorties au huitième tirage 
au sort du 12 septembre 1960 formant la totalité des titres à 
SONT au 15 octobre 1960, Ces obligations seront remboursables 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles - sh 
des obligations non encore présentées au r ur 


NUMEROS ANNEES 
extrêmes des séries. | de remboursement. 








SUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 

















30 2 143 60 400 à 510 60 

144 337 59 

386 à 309 59 1.432 à 1.604 58 
— 





Société des Magasins « PRISUNIC (S. M. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.702.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 102, RUE DE PROVENCE. A PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 58-B 1376, 








Obligations 5 3/4 0/0 1956 de 100 NF à intérêt et prime variables. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 7 septembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 1°’ novembre 1960 ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 














= 
ù ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement. 
Nouveaux francs. 
12.845 à 13.859 59 107,79 
31.972 à 32.820 56 102,50 
33.420 à 34.319 57 104,74 
38.513 à 39.492 58 106,64 
46.244 à 47.343 60 110,74 
a 





Société Anonyme Havraise d'Impression et d’Edition 
(Anciennement Societé anonyme du journal « Le Petit Havre »). 
CapPtraL: 1.000.000 NF 
112, BOULEVARD DE STRASBOURG, LE HAVRE 
R. C.: le Havre 57-B 155. 


Quatorzième tirage. 





Liste des soixante obligations 4 1/2 0/0 1942 amorties au quatorz'ème 
tirage du 25 juillet 1960 et remboursables au pair de 20 NF, à 
partir du 1 octobre 1969, aux caisses du Crédit industriel de Nor- 
mandie, 79, boulevard de Strasbourg, et de M. Henri Lesage, agent 
de change, 134, boulevard de Strasbourg, au Havre. 


56 59 72 77 88 829 836 850 #80 891 
95 117 163 199 216 N5 922 970 5 1.003 
218 255 288 385 393 | 1.061 1.087 1.098 1.126 1.162 
434 442 453 471 47911.206 1.216 1.230 1.275 1.291 
481 11 022 536 064 | 1.305. 1.330 1.341 1.372 1.381 
589 666 707 745 79011.382 1.440 1.444 1.445 1.466 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antériours. 





Tirage 1949. Tirage 19517. 
1.129 1.481 382 1.030 1.235 1.495 
Tirage 1954. Tirage 1958. 

597 271 1.493 

J. 

Tirage 1959. 

Tirage 156. 302  A13 487 526 665 
381 919 667 692 837 929 1.158 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
21 septembre 1942.) 





AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie 
en France, 





Rachat des parts bénéficiaires de la Société générale, 





Un tirage au sort aura lieu le mercredi 23 novembre 1960, à 
9 h 30, au siège de la Société générale (annexe Trocadéro), 112, avenue 
Kléber, à Paris (16‘), pour désigner les numéros des ‘81.579 Parts 
bénéficiaires de la Société générale, délivrées en échange d’actions 
de À aise dont le rachat doit être effectué le 1° jan. 
vier 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine. 





AVIS D'ADJUDICATION 





Il sera procédé, le 19 novembre 1960 au tribunal de commerce, 
à l’adjudication en 10 lots de la fourniture des papiers blancs, bulle 
et de couleur nécessaires aux services et aux impressions de la 
préfecture de la Seine pendant l’année 1961. Cette adjudication est 
évaluée à 250.000 NF, 

Les demandes d’autorisation de soumissionner ne seront reçues que 
jusqu’au 10 octobre 1960, dernière limite. 


Tous renseignements seront donnés à la préfecture de la Seine, 
hôtel de ville bureau des marchés et commandes, escalier G. 5° étage, 
porte 522. téléphone : ARChives 92-00, poste 47-95. 





CPP SP PPPPPPPPPPPPPPP PP IP PPPPPPPPPPPPPP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lévi (Gustave-Claude), né à Bruxelles le 28 novembre 1908, 
demeurant 2, rue des Marronniers, à Paris (16‘), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Laurent- 
Jacquemin, né te 16 mars 1947 à New York, et Matthieu-Raymond, 
né le 25 août 1957 à Paris (12‘), dépose une requête auprès du 
eg des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui 
e Strauss. 


M. Serge Viot-Karaoglanian, étudiant, domicilié 78, rue de la 
République, à Marseille (2°), né le 30 mai 1937 à Roanne (Loire), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de supprimer 
de son nom patronymique celui de Karaoglanian, afin de s'appeler 
légalement à l’avenir Viot, au lieu de Viot-Karaoglanian. 


M. Kujawski (Harry), né à Berlin (Allemagne) le 26 janvier 1930, 
demeurant à Paris (18'), 221, rue Championnet, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, Dominique, née le 
20 juillet 1954 à Paris (17°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Montaine, ou Aujay, ou Jaussy. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association familiale de circuit pour le ramassage et le transport 
des élèves des communes de Torchefelon, Biol, Montrevel, Doissin, 
Saint-Victor-de-Cessieu, Cessieu. But: ramassage et transport des 
élèves. Siège social : mairie de Saint-Victor-de-Cessieu (Isère). 


29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 

d'éducation populaire du Cours Sainte-Bernadette. But : organiser par 

tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 

À Cours Sainte-Bernadette. Siège social: clos Bosio, le Pradet 
ar). 
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29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
de chasse de Rainecourt. But : organisation de la chasse en général 
et repeuplement en gibier. Siège social: mairie de Rainecourt 
(Somme). 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa- 
tion des chasseurs de la commune de Delettes. But : répression du 
braconnage et repeuplement en gibier sur le territoire de la com- 
mune. Siège social : mairie de Delettes (Pas-de-Calais). 


30 août 1960 Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
d'enseignement libre d’éducation populaire et de sport de Béganne. 
But : favoriser l’enseignement et l’éducation sportive. Siège social : 
chez M. le président, château de Trégouet en Béganne. 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
des chasseurs de Villers-aux-Vents « La Saint-Louvent ». But : régle- 
mentation locale de la chasse, repeuplement en gibier. Siège social : 
chez M. Vigroux, à Villers-au-Vents. 


1" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Kart- 
Club autunois. But : aider à introduire et promouvoir les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart », réglementer ces compétitions en 
circuits fermés en vue de veiller à la sécurité des participants et 
spectateurs. Siège social : 26, rue de Paris, à Autun (Saône-et-Loire). 


1" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Association des principaux propriétaires et locataires au droit de 
chasse sur la commune d'’Ainval-Septoutre. But : favoriser la protec- 
tion et le repeuplement en gibier, punir toutes les infractions 
relevées contre ladite association. Siège social: mairie d’Ainval- 
Septoutre (Somme). 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion des écoles libres de Combrand. But : 
gérer les écoles libres, engager les directeurs et maîtres d’écoles, 
assurer leur rémunération, prendre en location ou acquérir les locaux 
et les entretenir. Siège social : chez M. Louis Rochard, au bourg de 
Combrand (Deux-Sèvres). 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Société de 
chasse des Moutiers-en-Auge. But : grouper les propriétaires et habi- 
tants de la commune en vue d’une association de chasse. Siège 
social : chez ie président, M. Allais (Félix), Moutiers-en-Auge. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. L'Avenir 
saint-comais. But : organisation de fêtes publiques, réunions amicales, 
concerts et bals, représentation théâtrales, séances de cinéma, centre 
de lecture publique et conférences, voyages et excursions, construc- 
tion d’un foyer rural, activités sportives, etc. Siège social: mairie 
de Saint-Côme-du-Mont. 


5 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Union 
sportive Rolla. But : pratique du football. Siège social : 182, avenue 
Paul-Doumer. Rueil-Malmaison. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Les Amis des écoles. But : organisation de loisirs culturels au béné- 
fice des adhérents et des enfants fréquentant les écoles communales. 
Siège social : mairie de Blainville-sur-Mer (Manche). 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
L'Etoile sportive de Martigny-les-Bains (Vosges). But : pratique de 
l'éducation physique et des sports. Siège social : mairie de Martigny- 
les-Bains (Vosges). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation familiale scolaire régissant l'école libre de Saint-Joseph de 
Cusset. But enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, post- 
scolaires et périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de 
vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près ou 
de loin, directement ou indirectement, se rapporte à cet objet. Siège 
social : 10, cours Arloing, Cusset (Allier). 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Amicale du Chêne à l'Homme. But . répression du braconnage. Siège 
social : hôtel Jambu, à Briouze (Orne). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation des chasseurs des Yveteaux-Fromentel. But : répression du 
bracoñnage. Siège social : mairie des Yveteaux (Orne). 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 
tion des vieux travailleurs, des éc iq t faibles et des retral. 
tés civils d'Airaines et des environs. But : aider moralement et maté- 
riellement les vieux travailleurs etc., unir et coordonner leurs efforts 
en vue de l’amélioration de leur sort. Siège social : mairie d’Airaines. 








8 septembre 1960. Déclaration à la sous- de Mayenne. 
Comité des fêtes de la Pallu. But : organ de fêtes dans la 
commune. Siège social: mairie de la Pallu (Mayenne). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
du foyer restaurant Kléber pour personnes âgées. But : venir en aide 
aux personnes nécessiteuses du quartier en leur servant un repas 
journalier à des prix réduits. Siège social : 62, rue Boileau, Lyon. 


8 septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Les 
Chasseurs de Saint-Jean-d’Aureilhan. But : réglementation locale de 
: ne et repeuplement en gibier. Siège social : mairie de Liausson 
(Hérault). 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préf 

nesse et loisirs stenaysiens. But : entretenir entre les 

relations d’amitié et de solidarité et organiser des fêtes art 

Siège social : café Jeanne-d’Arc, rue André-Maginot, Stenay (Meuse), 








12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Télé-Club de Chalabre. But : s'occuper de la desserte de la ville par 
les émissions de télévision et prendre toutes dispositions à cet et. 
Siège social ‘: mairie de Chalabre (Aude). 


+ 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Cantine scolaire de Vi tiers. But : assurer un repas chaud et 
complet le midi aux enfants des écoles. Siège social: mairie de 
Villemoutiers (Loiret). 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
L'isle-en-Dodon Karting-Club. But: gérer l'association locale de 
« go-kart » et promouvoir les compétitions. Siège social: café Beau- 
vais, rue Sainte-Croix, l’Isle-en- (Haute-Garonne). 





13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Société de chasse de Juilley. But: exploitation en commun de la 
chasse, répression du braconnage et repeuplement en gibier. Siège 
social : mairie de Juilley (Manche). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Union sportive de Neuil-sur-Faye. But : pratique des sports, notam- 
ment du football association et de l’éducation physique. Siège social : 
café Goupy, Neuil-sur-Faye (Vienne. 


—— 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
Association d'éducation populaire de Mayres. But: aider, favoriser 
et soutenir les écoles libres de Mayres ainsi que toutes œuvres 
postscolaires sportives, d'éducation populaire, d’action sociale, reli- 
gieuse et morale ; concourir par tous les moyens au développement 
de la vie religieuse dans la paroisse et fournir l’aide utile aux céré- 
monies religieuses et aux exigences du culte. Siège social: route 
Nationale, Mayres (Ardèche). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Amicale laïque de Larmor-Piage. But : activités postscolaires, cuitu- 
relles, sportives et artistiques. Siège social : chez M. Garniel, avenue 
Jules-Le-Guen, Larmor-Plage (Morbihan). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Société 
communale de chasse de Palavas-les-Flots, But : réglementation 
locale de la chasse et repeuplement en gibier. Siège social: cité 
administrative, Palavas-les-Flots. 


——————— — 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
jeunesses syndicalistes Force smailse des Aipes-Maritimes, But : 
grouper les jeunes travailleurs en vue de leur donner une formation 
syndicale complète par l'éducation ouvrière ; éducation populaire, 
Siège social : 13, rue Alphonse-Karr, Nice. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Ligue 
d'Auvergne de tennis de table. But : grouper les associations # -v03 
tives pratiquant le tennis de table dans les départements de }’ 

et du Puy-de-Dôme. Siège social: chez M. Viala (Fernand), avenue 
de Clermont-Ferrand, à Pontgibaud. 5 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour l'emploi dans l'industrie et le commerce des sociétés 
coopératives de consommation la fédération nationale 
des coopératives de consommation (A. S. $. E. D. 1. C.F. N. C. C. C.). 
But : procéder à toutes études et recherches dans le domaine de 
l'emploi, gérer une caisse paritaire de chômage conformément aux 
dispositions du règlement du régime national d’allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce, annexé 
à la convention du 31 décembre 1958 et, en outre, gérer hors 
régime national d’allocations spéciales une caisse 

accordant des allocations de chômage total et partiel. Siège social ; 
89, rue La Boétie, Paris. 
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16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association d'éducation populaire. But : soutien moral et matériel 
des familles. Siège social : école privée mixte, à Trelins (Loire). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association Sainte-Anne. But : soutenir le fonctionnement de lPécole 


Sainte-Anné. Siège social : 18, rue Thieux, Marseille. 


17 septembre 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foyer 
de l'enfant. But : recueillir les petits garçons orphelins ou aban- 
om 2 les élever, les instruire. Siège social: 117, rue Godard, 
audéran. 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
P lub de Rouen. But : pratique du plongeon. Siège social : 
15, rue de la Savonnerie, Rouen. 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
communale de chasse de Saint-Hilaire-la-Plaine. But : protection du 
gibier, repeuplement et destruction des nuisibles. Siège social : 
mairie de Saint-Hilaire-la-Plaine. 


19 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Ciné-Club de Vienne. But: diffusion de la culture par le film en 
organisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés portant 
statut du cinéma non commercial. Siège social : 18, quai Pajot, 
Vienne (Isère). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 

Seine des déportés, internés et ayants droit de la Résistance 
(F. $. D, |. À. D. R.), But : entretenir le souvenir des déportés et 
internés. Siège social : 13 bis, rue de Poissy, Paris. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Olympique du Canet, But : éducation physique et pratique des sports 
de plein air. Siège social : 21, boulevard Charles-Moretti, Marseille. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Foyer 
rural de Saint-Loubouer. But : éducatif et récréatif pour la jeunesse 
rurale ainsi que l'achat de terrains, constructions d’immeubles, 
terrains de sport, de matériel pour permettre l'éducation, la forma- 
tion technique et l’émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social : mairie de Saint-Loubouer. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

Association d'éducation populaire de l'institution Saint-Louis-de- 

Gonzague de Biarritz. But : enseignement de tous ordres, éducation 

populaire, les loisirs et tout ce qui s'y rapporte. Siège social : insti- 

Prréné Saint-Louis-de-Gonzague, 2, avenue Lahouze, Biarritz (Basses- 
ées). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 

Association familiale de gestion des écoles libres de Moulins. But : 

assurer le fonctionnement des écoles libres de Moulins et la rému- 

ee des maîtres. Siège social: école libre de Moulins (Deux- 
vres). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Ecole et Famille de l'institution du SacréCœur à Estaires. But : 
formation morale, intellectuelle pratique des enfants par l’orga- 
nisation et l’administration des écoles privées ; formation morale, 
sociale, ménagère, artistique et physique par l’organisation et l’admi- 
nistration d'œuvres annexes : scolaires, postscolaires, distractives, 
sportives et autres : toute activité se rattachant directement ou indi- 
rectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social : 23, rue du Collège, 
Estaires (Nord). 


pe septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa- 
amiliale scolaire régissant l’école libre de Notre-Dame de Cusset. 
Bu: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires et 
ériscolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
oisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporte à cet objet. Siège social : 
8, place de la République, à Cusset (Allier). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Allier. Association 
famil tlae scolaire régissant les écoles libres de la Présentation de 
Marie. But: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, post- 
scolaires, périscolaires, éducation populaire : colonies et camps de 
vacances, loisirs des jeunes et tout ce qui se rapporte à l’objet précité. 
Siège social : 1, rue Achille-Roche, Moulins. 








19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Foyer 
rural de Heugas. But : éducation, information technique et émanci- 
ee intellectuelle de ses membres. Siège social : mairie de Heugas 
(Landes). 





19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa. 
tion Paul-Lahargou. But : enseignement de tous ordres, œuvres scolai. 
res, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et 
camps de vacances, loisirs des jeunes, etc. Siège social : institution 
de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, à Dax (Landes). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de Pont-Saint-Esprit, But : organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement des étalissements d’ensei- 
gnement privés sis à Pont-Saint-Esprit. Siège social: presbytère, 
place Saint-Pierre, Pont-Saint-Esprit. 





19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Associa. 
tion d'éducation populaire. But : fonctionnement d’un établissement 
d’enseignement privé. Siège social : chez M. Jallat (Maurice), à Saint- 
Martin-de-Valgaigues (Gard). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Fédé- 
ration départementale des centres d’études techniques agricoles de 
l'Aude, Carcassonne. But : représenter les centres d’études techniques 
agricoles. Siège social: Société centrale d’agriculture, 1, rue de 
Verdun, Carcassonne. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale classe 1963. But : philanthropique, se propose d’entretenir 
une atmosphère d’entraide et de camaraderie. Siège social: café 
Franco, la Tour-du-Pin (Isère). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Arras. Association 
d'éducation populaire Notre-Dame d'Arras. But: gestion de l’école 
libre Notre-Dame. Siège social : 24, rue Boudimont, Arras. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Arras. Association 

d'éducation populaire Sainte-Thérèse de Neuvireuil. But : acquisition 

— er a 1 d'immeubles scolaires. Siège social: place de l'Eglise, 
euvireuil. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Grou- 
pement des parents catholiques des élèves de l’enseignement public 
du second degré. But: instruction religieuse des enfants. Siège 
social. 12, avenue Jean-Jaurès, Meudon. 





MODIFICATIONS 


29 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Le Para- 
Club de Royan change son titre, qui devient : Para-Club d'Aunis et 
si Siège social : aérodrome de Royan-Médis (Charente-Mari- 
ime). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. L'association 
Djiemia el Kheiria modifie la composition de son bureau. Siège social : 
mosquée des Beni-M’Haffer, à Bône. 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association d'édueation populaire Saint-Germain—Condorcet trans- 
fère son siège social du 31, rue Mirabeau, au 7, rue Locarno, Angers. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Le Foyer Amicale de la jeune fille, change son titre, qui 
devient : L'’Horizon, Foyer de jeunes travailleuses. Siège social : 
au foyer, 15, rue de la Cloche, la Rochelle. 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
L'association Saint-Hubert-Club S. N. C. F. change les membres 
de son bureau et transfère son siège social de l'impasse Gras-Fay 
au 14 bis, boulevard de Verdun, salle S. N. C. F., Béziers (Hérault). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
L'association Sports et Loisirs Rocher de Cenon change son titre, qui 
devient : Sports et Loisirs de Cenon, et transfère son siège social 
de l'usine Rocher, à Cenon, chez M. Desplebain (R.), café, à Cenon- 
sur-Vienne (Vienne). 





DISSOLUTIONS 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de Tizi-Ouzou. Amicale de 
la 277° compagnie de circulation routière. Dissolution de l’association. 
Siège social : S. P. 86437, À. F. N. 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





Secrétariat général de la Communauté. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notam- 
ment son article 9; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1960 nommant M. Mamadou (Joseph) 
chargé de mission au secrétariat général de la Communauté, 


Arrête : 


Article unique. — Il est mis fin, pour compter du 1° septem- 
bre 1960, aux fonctions de chargé de mission au secrétariat 
général de la Communauté de M. Mamadou (Joseph). 


Fait à Paris, le 31 août 1960. 
C. DE GAULLE, 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l’ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notam- 
ment son article 9; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1960 nommant M. Emmanuel Dadet 
chargé de mission au secrétariat général de la Communauté, 


Arrête : 


Article unique. — Il est mis fin, pour compter du 1° septem- 
bre :i960, aux fonctions de chargé de mission au secrétariat 
général de la Communauté de M. Emmanuel Dadet. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notam- 
ment son article 9; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1960 nommant M. Joseph Bellat chargé 
de mission au secrétariat général de la Communauté, 


Arrête : 

Article unique. — Il est mis fin, pour compter du 1‘ octo- 
bre 1960, aux fonctions de chargé de mission au secrétariat 
général de la Communauté de M. Joseph Bellat, 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notam- 
ment son article 9; 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Jean-Pierre Hadengue, auditeur à la cour des 
comptes, est nommé chargé de mission au secrétariat général 
de la Communauté. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 











Budget primitif de l'office des étudiants d'outre-mer pour 1959. 





Par arrêté interministériel du 1°’ août 1960, le budget de l'office 
des étudiants d'outre-mer pour l'exercice 1959 a été arrêté en 
recettes et en dépenses à la somme de 20.924770 NF. 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 

Par arrêté du 24 septembre 1960, est désigné en qualité d’en- 
quêteur au titre du comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics : 

M. Galland (Philippe), trésorier-payeur des territoires d’outre-mer. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1039 du 12 septembre 1960 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 37 de la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz, approuvant le cahier Ces charges type de la concession à 
Electricité et Gaz d'Algérie du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique et fixant les conditions de mise en 
vigueur du cahier des charges de ladite concession par revision 
des cahiers des charges des concessions existantes. . 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec- 
trique, modifiée par les lois des 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 
et 4 juillet 1935 et par les décrets des 17 juin 1938 et 12 novem- 
bre 1938, et notamment son article 6; 

Vu les décrets des 14 octobre 1909, 5 novembre 1926, 29 mars 
1929 et 10 mai 1939 qui ont rendu les lois et décrets ci-dessus 
applicables à l’Algérie ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique, rendue applicable à l’Algérie par la loi du 18 avril 
1924 ; 


Vu le décret du 16 juillet 1935, modifié par le décret du 30 octo- 
bre 1935, relatif au régime de l'électricité, et notamment son 
article 31, dont les modalités d’application à l’Algérie ont été 
fixées par le décret du 12 septembre 1936; 
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Vu l’article 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, applicable sans modification à l’Algérie en 
vertu des dispositions du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947, lequel 
article est ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique établira de nouveaux 
cahiers des charges types ; 

« Dans un délai de six mois à partir de la publication de ce 
règlement, l'autorité concédante ou l'établissement public conces- 
sionnaire pourra demander la revision du cahier des charges en 
vigueur, Le règlement d'administration publique prévu à l’ali- 
néa 1°" déterminera les conditions de cette revision » ; 


Vu le décret n° 56-1225 du 28 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 37 
de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, approuvant le cahier des charges type de la concession à 
Electricité de France (service national) du réseau d'alimentation 
générale en énergie électrique et fixant les conditions de mise en 
vigueur du cahier des charges de ladite concession par revision 
des cahiers des charges des concessions existantes ; 

Vu le décret n° 58-1233 relatif à l'exercice de leurs pouvoirs 
par les autorités civiles et militaires en Algérie en date du 
16 décembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est approuvé le cahier des charges type annexé au 
présent décret pour la concession à Electricité et Gaz d'Algérie 
du réseau d'alimentation générale en énergie électrique dans les 
départements algériens. 


Art. 2. — Dans un délai de six mois à partir de la publication 
du présent décret, le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ou Electricité et Gaz d'Algérie pourra demander la 
revision de l’ensemble des cahiers des charges des concessions 
de transport et de distribution aux services publics dont Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie est actuellement titulaire. 


Art. 3. — Dès que la demande de revision aura été présentée, 
Electricité et Gaz d'Algérie devra adresser au délégué général 
du Gouvernement en Algérie un dossier contenant : 

Un projet de convention de concession ; 

Un projet de cahier des charges ; 

Une carte du réseau d’alimentation générale ; 

Un mémoire explicatif. 


La décision de mise à l'enquête est prise par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie et l'enquête a lieu dans les condi- 
tions fixées ci-après. 


Art. 4 — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
communique à l'ingénieur en chef du contrôle le dossier de la 
demande de revision. Il adresse aux préfets un dossier destiné à 
l'enquête où figureront les clauses du dossier de revision intéres- 
sant le public 


Art. 5. — Un arrêté du préfet fixe, dans chaque département, 
sur proposition de l'ingénieur en chef du contrôle, la date 
d'ouverture de l'enquête, qui devra commencer au plus tard trois 
semaines après la réception du dossier. Cet arrêté nomme un 
commissaire enquêteur. 

L'arrêté préfectoral est notifié au conseil général, aux cham- 
bres de commerce, aux chambres d'agriculture ainsi qu'aux 
communes, aux syndicats de commune ayant organisé une dis- 
tribution publique d'énergie électrique, aux régies d'électricité 
organisées par les départements, communes et syndicats de com- 
munes et autres organismes mentionnés à l’article 14 du décret 
du 5 juin 1947. Il doit être affiché dans toutes les communes où 
existent des lignes de transport ou de distribution d'énergie 
électrique. Il est justifié de cette formalité par un certificat du 
maire. 

Art. 6. — Le dossier soumis à l’enquête et les registres destinés 
à recevoir les observations auxquelles le projet peut donner lieu 
restent déposés pendant un mois à la préfecture à la disposition 
des collectivités et organismes intéressés et du public. 

Art. 7. — Le commissaire enquêteur vise toutes les pièces du 
dossier ; il examine les observations formulées à l'enquête, entend 
toute personne qu'il juge à propos de consulter et donne son avis 
motivé sur le projet ainsi que sur les questions soulevées au cours 
de l'enquête. 

Ces diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal, doi- 
vent être terminées dans un délai de quinze jours. 

Aussitôt que le procès-verbal du commissaire enquêteur est 
clos et, au plus tard, à l'expiration du délai ci-dessus fixé, le 
commissaire enquêteur adresse ce procès-verbal au préfet avec 
le registre et les autres pièces de l'enquête. 

Faute par le commissaire enquêteur d’avoir fait connaître son 
avis dans le délai ci-dessus imparti, il est passé outre. 

Art. 8. — Dans un délai de quinze jours à partir soit de la 
réception de l’avis du commissaire enquêteur, soit de l'expiration 





du délai fixé à l’article précédent, chaque préfet transmet, avec 
son avis, les résultats de l’enquête, ainsi que les observations 
éventuelles des collectivités et organismes intéressés, à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle. 


Art. 9. — L'ingénieur en chef du contrôle consulte les autres 
chefs de service intéressés. Leurs avis doivent lui parvenir dans 
le délai d’un mois. Il peut, si besoin en est, réunir ces différents 
chefs de service en conférence. 


Art. 10. — L'ingénieur en chef du contrôle envoie, dans un 
délai d’un mois à dater de la réception des dossiers de l’enquête 
accompagnés de l’avis des préfets, les dossiers avec son rapport 
au délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 11. — Lorsque les résultats de l’enquête lui sont parvenus, 
le délégué général du Gouvernement en Algérie les communique 
À la section algérienne du conseil supérieur de l'électricité et 

u gaz. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie statue sur les 
dispositions définitives à adopter, en informe Electricité et Gaz 
d'Algérie et signe au nom de l'Etat la convention de la nouvelle 
concession. 


Art. 12. — La convention passée entre l'Etat et Electricité et 
Gaz d'Algérie comportera la substitution à l’ensemble des cahiers 
des charges visés à l’article 2 d’un cahier des charges unique 
établi d’après le type approuvé à l’article 1°’ du présent décret. 


Art. 13. — Dès l'intervention de la convention visée à l’arti- 
cle 12, seront incorporés, à titre provisoire, dans la concession 
du réseau d'alimentation générale, tous les ouvrages existants 
de transport et de distribution aux services publics concédés ou 
en cours de concession à Electricité et Gaz d'Algérie. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie procédera 
ensuite, six mois au plus tard après la parution du nouveau 
cahier des charges type des concessions de distribution publique 
d'énergie électrique, et par arrêté pris après avis de la section 
algérienne du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, à la 
répartition, conformément à l’article 31 du décret du 16 juillet 
1935 dont les modalités d'application en Algérie ont été fixées 
par le décret du 12 septembre 1936, des ouvrages existants 
entre la concession du réseau d'alimentation générale et les 
concessions de distribution publique ou les réseaux de distri- 
bution publique exploités en régies. 


Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


CAHIER DES CHARGES TYPE 


DE LA CONCESSION A ÉLECTRICITÉ ET GAZ D’ALGÉRIE 
DU RÉSEAU D’ALIMENTATION GÉNÉRALE EN ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 





CHAPITRE 1er 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°. 


Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet la fourniture de l’énergie électrique sur l’ensemble du 
territoire des départements algériens : 

Aux distributions publiques concédées à Electricité et Gaz 
d'Algérie ; aux entreprises de distribution (1) (art. 14 du décret 
n° 47-1002 du 5 juin 1947) ; 

Aux abonnés directs (1). 

Toute rétrocession d'énergie par un abonné direct, à quelque 
titre que ce soit, à un ou plusieurs tiers, est interdite, sauf autorisa- 
tion du concessionnaire donnée par écrit. 





(1) Dans la suite du texte, le mot « client » s’appliquera aux entre- 
prises de distribution comme aux abonnés directs du réseau d’ali- 
mentation générale. 
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Article 2. 
Ouvrages concédés. 


Font partie de la concession, les lignes, postes et, d'une façon 
générale, les ouvrages électriques existants dont l’état est annexé 
au présent cahier des charges. 

La concession comprendra de même les lignes, postes et, d’une 
façon générale, tous les ouvrages électriques qui seront nécessaires 
au service concédé, notamment ceux que le concessionnaire établira 
dans les conditions prévues à l'article 8, à l’exclusion des ouvrages 
de proäuction. 

Un état récapitulatif et une carte seront dressés chaque année 
par le concessionnaire et tenus à la disposition du public par l'in- 
génieur en chef du contrôle. 


Article 3. 
Provenance de l'énergie. 


L'énergie électrique fournie par le concessionnaire provient des 
usines de production exploitées par lui ou gérées sous son autorité, 
des usines exclues de la nationalisation et des achats faits à l’étran- 
ger. 


Article 4. 
Caractéristiques du courant. 


Sous réserve des particularités des réseaux existants et des besoins 
spéciaux faisant l’objet d'accords avec les clients, l'énergie livrée 
en vertu du présent cahier des charges est fournie sous forme de... 

La tension du courant est fixée à l’état mentionné à l’alinéa 1°" 
de l’article 2. La valeur de la tension fixée dan$ chaque contrat 
d'abonnement ne devra pas s’écarter de plus de … p. 100 en plus 
ou en moins de la valeur fixée comme il est dit ci-dessus. La 
tension mesurée au point d'utilisation en service normal ne devra 
pas elle-même s’écarter de plus de …. p. 100 en plus ou en moins 
de la valeur fixée au contrat d'abonnement 

La fréquence du courant distribué est fixée à … hertz; elle ne 
doit pas varier de plus de … p. 100 en plus ou en moins de sa 
valeur normale. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 5. 
Utilisation des voies publiques. 


Le concessionnaire a seul le droit d'établir, soit au-dessus, soit 
au-dessous des voies publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages 
en vue de fournir l’énergie électrique aux distributions publiques 
concédées et aux clients désignés à l’article 1°"; cette disposition 
ne fait pas obstacle aux droits dont disposent également les entre- 
prises visées à l’article 14 du décret du 5 juin 1947, notamment celui 
de desservir tous particuliers situés dans leur zone territoriale, ni 
aux droits résultant des permissions de voirie. 

Pour l'établissement des canalisations et ouvrages, le concession- 
naire se conformera aux conditions du présent cahier des charges, 
aux règlements de voirie et aux décrets ou arrêtés intervenus en 
exécution de la loi du 15 juin 1906 rendue applicable à l’Algérie 
par décret du 14 octobre 1909, et des lois ultérieures applicables à 
l'Algérie 

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité pour les 
déplacements ou modifications des canalisations et des installations 
accessoires établies par lui sur ou sous les voies publiques lorsque 
ces changements sont requis par l’autorité compétente pour un motif 
de sécurité publique ou dans l’intérêt de la voirie. 

Les dépenses ainsi mises à la charge du concessionnaire entreront 
en ligne de compte en cas de revision des tarifs faits en application 
de l’article 22. 


Article 6. 
Canalisations sous les voies publiques. 


A moins d’impossibilité absolue reconnue par le service de la 
voirie compétent, les canalisations souterraines seront toujours sous 
les trottoirs et les accotements, sauf aux traversées de chaussées. 
Celles-ci devront être les plus courtes possibles et les canalisations 
pourront, sur la demande du concessionnaire, y être placées dans 
des conduits permettant de retirer le câble sans ouverture de tran- 
chée ; elles devront l’être dans le cas de canalisations nouvelles, 
lorsque les nécessités de la voirie l’exigeront et sur avis du service 
du contrôle, et, en tout état de cause, pour les traversées de voies 
de chemin de fer ou de tramways, de chaussées fondées sur béton 
ou avec revêtements spéciaux autres qu’un simple enduit superficiel. 





Article 7. 
Approbation des projets. 


Avant tout commencement d’exécution, les projets de travaux 
devront être approuvés par l'ingénieur en chef du contrôle dans les 
formes et délais fixés par les règlements en vigueur. 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pou: effet, ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager le concessionnaire des conséquences que pourraient avoir 
l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues ou le 
fonctionnement des ouvrages. 


Article 8. 
Entretien, renouvellement, renforcement et extension du réseau. 


Le concessionnaire est tenu d’exécuter à ses frais tous les travaux 
d'entretien et de renouvellement nécessaires au maintien des ouvra- 
ges de la concession en bon état de fonctionnement, ainsi que tous 
les travaux de mise en conformité des ouvrages avec les règlements 
techniques. Pendant tout le cours de l’exploitation, l’autorité concé- 
dante aura le droit de vérifier, en présence du concessionnaire, l’état 
des ouvrages et du matériel. En cas de manquement aux obligations 
du cahier des charges, l’autorité concédante pourra exiger l’exécution 
de tout remplacement ou adjonction reconnus nécessaires. 

Le concessionnaire est tenu d’exécuter à ses frais les travaux de 
renforcement et d’extension de son réseau, destinés à faire face aux 
besoins nouveaux, de manière à satisfaire au mieux l’ensemble des 
intérêts en cause, compte tenu des dispositions qui suivent : 


a) Pour le raccordement d’une nouvelle installation ou lors d’une 
augmentation de la puissance souscrite, les dispositions à prendre 
seront arrêtées dans les conditions de la réglementation en vigueur, 
la desserte pouvant être assurée, le cas échéant, par les réseaux des 
concessions de distribution publique ou par teux exploités par les 
entreprises de distribution si cette solution apparaît plus conforme 
à l’intérêt général. 

L'alimentation doit se faire, en principe, pär une seule canalisation 
en un seul point de livraison par établissement desservi, le point de 
livraison étant situé dans les emprises de cet établissement, 

La tension normale d’alimentation d’un point de livraison est la 
plus basse des tensions prévues au présent cahier des charges pour 
la zone où se trouve le client (ou, s’il y a lieu, la plus basse des 
tensions prévues pour être substituées aux tensions existantes dans 
le cadre d’un programme approuvé de travaux visés à l’article 9) 
pour laquelle les deux conditions suivantes sont remplies : 

La puissance totale P souscrite au point de livraison est inférieure 
à un maximum M; 

Le produit de la puissance souscrite P par la distance D, comptée 
sur le réseau, du point de livraison à l’ouvrage à la tension immé- 
diatement supérieure est inférieur à un seuil S. 

A chaque tension correspondent des valeurs de M et de S fixées 
au tableau suivant : 






TENSION NORMALE 
D’ALIMENTATION 











Ces valeurs du seuil S valent pour des lignes aériennes ; elles sont 
majorées de. dans les zones desservies par des canalisations sou- 
terraines. 

Le concessionnaire n’est pas tenu d’alimenter un point de livraison 
à une tension supérieure à la tension normale ainsi définie, 

Une tension inférieure à la tension normale pourra être maintenue 
à un client s’il accepte de souscrire un contrat de dix ans et de 
verser, pendant la durée de ce contrat, une redevance annuelle 
proportionnelle à la distance D et à l’excès du produit PD sur le 
seuil S correspondant à la tension T dont le client demande le main- 
tien. Le taux maximum t de cette redevance par kilomètre et par 
kW xX kilomètre d’excédent de PD sur S, est fixé en fonction de la 
tension T par le tableau suivant : 
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Ces taux sont majorés de. lorsque l’alimentation est assurée par 
une canalisation souterraine. 

Ces taux correspondent à la valeur 1, de l’index économique élec- 
triqué haute tension visé à l’article 21. En cas de modificæ#ion de cet 
index, les taux seront multipliés par le rapport 1/1., 1 représentant la 


dernière valeur de l’index publié au jour de la mise à disposition du : 


client du supplément de puissance. 
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*Le taux de la redevance pourra être fixé à un taux inférieur au 
maximum et le seuil S à une valeur supérieure au minimum si les 
conditions locales de desserte sont telles que le choix d’une tension 
d'alimentation inférieure à la tension normale puisse apparaitre 
économiquement justifié eu égard aux dépenses assumées tant par 
le concessionnaire que par le client. 


Afin d’assurer une meilleure utilisation des ouvrages, et notamment 
d'éviter que des clients importants ne soient amenés à construire et 
à exploiter des postes de transformation au voisinage immédiat 
de postes du concessionnaire susceptibles de rendre les mêmes ser- 
vices à moindre frais, une tension d’alimentation inférieure à la 
tension normale pourra également être consentie à un client qui, 
au lieu de construire un poste de livraison alimenté à la tension dont 
son cas relèverait normalement : 


Participe aux frais d'établissement et aux charges d’exploitation 
d'un poste voisin du concessiônnaire alimenté à la tension normale 
ou alimentant un réseau intermédiaire exploité à la tension normale ; 

Assume les frais d'établissement et les charges d’exploitation d’une 
cellule de sortie de ce poste et d’un raccordement direct de ses 
installations à cette cellule ; 

Souscrit un contrat de dix ans. 


Pour l'application de l’article 17 (tarifs) et du b du présent article, 
et pendant une période de dix -ans, le point de livraison d’un tel 
client est réputé situé aux bornes d’entrée du poste du concession- 
naire alimenté à la tension normale (ou aux bornes de sortie de l’en- 
roulement à la tension normale en cas de tension intermédiaire), com- 
re si le client avait construit là son propre poste de livraison ; 


b) Le concessionnaire a le droit de se faire rembourser par tout 
client nouveau 90 p. 100 des frais d'établissement des lignes nouvelles 
exploitées à la tension d’alimentation qu'il est nécessaire de cons- 
truire pour relier chaque poste de livraison au réseau existant. 
Pendant une période de huit ans à dater de leur mise en service, 
le concessionnaire pourra également se faire rembourser par le client 
les frais de renforcement que nécessiteraient ses augmentations 
de puissance souscrite sur ces lignes nouvelles. 


Un nouveau client ne peut être branché sur lextension ainsi 
réalisée qu’à la condition de rembourser aux clients antérieurs une 
part proportionnelle à la puissance prise et à la fraction des instal- 
lations utilisées au transport de cette puissance, des frais d’établis- 
sement supportés par ceux-ci, ces frais étant toutefois diminués 
d'autant de huitièmes de leur valeur qu'il s’est écoulé d’années depuis 
la première mise en service de l’extension. Il en serait de même 
en cas d'augmentation de puissance souscrite par l’un des précédents 
clients ou d'utilisation de l'extension par le concessionnaire pour 
ses besoins généraux. 

Les mêmes dispositions sont appliquées lorsqu'il y a transit d’éner- 
gie dans les conditions précisées à l’article 16 ci-dessous ; 


c) Les dispositions techniques et financières résultant des dispo- 
sitions qui précèdent seront précisées, dans chaque cas, par une 
convention spéciale passée entre le concessionnaire et le client. 

En cas de désaccord, il sera statué par l’ingénieur en chef du 
contrôle en ce qui concerne les abonnés directs, par le délégué géné- 
ral du Gouvernement en Algérie en ce qui concerne les entreprises 
de distribution. 

Les ouvrages établis en vertu du présent article et situés à l’amont 
de l’isolateur d'entrée du poste de livraison du client, ou des réseaux 
de distribution publique, feront partie intégrante du réseau du 
concessionnaire, à l'exception toutefois de ceux établis au titre des 
distributions publiques concédées lorsqu'il y a transit. 


Article 9. 


Changements de tension, de fréquence ou de nature du courant 
distribué en vue de normaliser les réseaux existants. 


Le concessionnaire a le droit de procéder aux travaux de change- 
ment de tension, de fréquence ou de nature du courant distribué, 
soit en vue de rendre les réseaux existants conformes aux normes 
prescrites par les règlements, soit en vue d'exploiter ces réseaux 
à la fréquence unifiée de... et aux tensions normalisées telles qu’elles 
sont fixées par les règlements. 

Les programmes de travaux approuvés concernant lesdites modifi- 
cations seront portés à la connaissance des clients par voie d’affiches 
dans les bureaux d’Electricité et Gaz d’Algérie où les abonnements 
peuvent être souscrits, par la voie de la presse et par notification 
individuelle, six mois au moins avant le commencement des travaux. 


Les travaux seront à la charge du concessionnaire. Cependant, les 
clients supporteront la part des dépenses qui correspondrait soit 
à la mise en conformité de leurs installations avec les règlements 
qui auraient dû être appliqués avant la transformation du réseau, 
soit à un renouvellement normal anticipé de tout ou partie des 
installations. La plus-value correspondant à ce renouvellement pourra 
toutefois être payée, si le client le demande, par annuités pendant 
la durée normale restant à courir pour l’amortissement des installa- 





tions rendues inutilisables par le changement de tension et sans 
majoration pour intérêts. Les contestations seront soumises à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle. 

Le maintien des tarifs appliqués au moment du changement 
d’alimentation sera de droit jusqu’à l’expiration du contrat en cours 
dans la limite toutefois d’une durée maxima de cinq ans. 


CHAPITRE II 
EXPLOITATION 
Article 10. 
Obligation de fournir l'énergie électrique. 


Compte tenu des délais normalement nécessaires à la construction 
des ouvrages destinés à l’alimentation de l’usager, le concessionnaire 
a l'obligation d’alimenter les distributions publiques dont il est 
concessionnaire et de fournir, dans les conditions prévues au présent 
cahier des charges, l’énergie électrique aux clients définis à l’ar- 
ticle 1°". 

A l’intérieur des zones desservies par les entreprises de distri- 
bution, toute fourniture d’énergie électrique par le concessionnaire 
à un abonné direct devra, au préalable, être notifiée par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie aux entreprises de distribution 
intéressées. 


Article 11. 
Conditions générales du service. 


Le concessionnaire sera tenu de liver le courant en permanence, 

Il aura toutefois la faculté d’interrompre le service pour l’entre- 
tien. Il s’efforcera de réduire ces interruptions au minimum et de 
les situer. dans toute la mesure compatible avec les nécessités de 
son exploitation, aux époques et heures susceptibles . de provoquer 
le moins de gêne possible aux clients. Ces interruptions seront 
portées à la connaissance de l’ingénieur en chef du contrôle et des 
clients au moins vingt-quatre heures à l’avance. Elles auront lieu, 
sauf opposition de l'ingénieur en chef du contrôle. 

En cas d’accident exigeant une réfection immédiate, le conces- 
sionnaire est autorisé à prendre d’urgence les mesures nécessaires, 
sauf à en aviser l'ingénieur en chef du contrôle dans le plus bref 
délai. 

Article 12. 


Postes. 


Les postes de transformation des clients seront construits confor- 


mément aux règlements en vigueur, aux frais des clients, dont 
ils restent la propriété. Leur entretien et leur renouvellement sont 
à la charge des clients. 

Les plans et spécifications du matériel sont communiqués au 
concessionnaire avant tout commencement d’exécution. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux postes d’alimentation des 
réseaux des concessions de distribution publique. 


Article 13. 
Appareils de mesure. 


Les appareils de mesure et de contrôle seront d’un des types 
approuvés par les ministres chargés de l'électricité et des instru- 
ments de mesure. 

Le concessionnaire pourra exiger qu'ils soient fournis par le 
client. Ils sont posés par les agents du concessionnaire, réglés, 
plombés et périodiquement vérifiés par eux contradictoirement avec 
les représentants du client. 

Les conditions de pose, de plombage, d'entretien et, s’il y a 
lieu, de location des appareïls de mesure sont déterminés par les 
traités d'abonnement, sous le contrôle de l'ingénieur en chef du 
contrôle, 


Article 14. 
Installations des clients. 


L'énergie électrique n’est fournie aux clients que si leurs propres 
installations sont établies en conformité des règlements et normes en 
vigueur, en vue : 

D'une part, d’éviter des troubles dans l’exploitation des réseaux 
du concessionnaire et d’assurer la sécurité du personnel ; 

D'autre part, d'empêcher l'usage illicite ou frauduleux de l’énergie 
électrique. 

Le client ne peut notamment mettre en œuvre un moyen quel- 
conque de production autonome d'énergie électrique susceptible de 
fonctionner en parallèle avec le réseau qu’en conformité des condi- 
tions techniques résultant de la réglementation correspondante et 
après en avoir avisé, par écrit, le concessionnaire (1). 





(1) En attendant la parution du règlement correspondant, l’abonné 
sera tenu d’obtenir l'accord préalable et écrit du concessionnaire, 
sauf recours à l'ingénieur en chef du contrôle. 





| 








30 Septembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le concessionnaire est autorisé à vérifier, à toute époque et sans 
préavis, les installations propres des clients, y compris les’ postes de 
transformation, sans qu’il encoure de ce fait une responsabilité quel- 
conque en cas de défectuosité desdites installations. 

En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue de faire dis- 
paraître toute cause de danger ou de trouble dans le fonctionnement 
du réseau, il sera statué par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Les dépenses de modifications des installations intérieures, dues 
aux changements de tension, de fréquence ou de nature du courant 
distribué et opérées dans le cadre de l’article 9, seront traitées 
comme il est dit à cet article pour les postes de livraison des clients. 

Seront à la charge du concessionnaire les modifications à appor- 
ter aux appareils d'utilisation ou le remplacement de ces appareils 
par des appareils équivalents, notamment du point de vue de leur 
état, à condition que ces appareils aient été régulièrement déclarés 
au concessionnaire au cours d’un recensement préalable à la modi- 
fication, et que la puissance totale desdits appareils ne soit pas 
disproportionnée avec la puissance souscrite par le client. 


Article 15. 


Energie réactive. 


Conformément aux dispositions de l’article précédent, les appa- 
reils de compensation de l’énergie réactive installés chez le client 
ne devront apporter aucun -trouble dans le fonctionnement du 
réseau. 

Le concessionnaire peut notamment imposer toutes mesures utiles 
à l'effet d'empêcher l'installation du client d'envoyer sans son accord 
de l’énergie réactive sur le réseau. En tout état de cause, les comp- 
teurs sont pourvus de dispositifs empêchant le décompte de l’éner- 
gie réactive que l'installation du client pourrait envoyer sur le 
réseau. x, 

En outre, des conventions particulières peuvent permettre la 
fourniture, à certaines heures, d'énergie réactive par le client. 


Article 16. 
Transit d'énergie. 


Lorsqu’en application des dispositions de l’article 8, la desserte des 
abonnés directs devra être faite à partir d’un réseau concédé de 
distribution publique, le concessionnaire devra au préalable obtenir 
l’accord de l’autorité concédante de ce réseau. À défaut d’accord, il 
sera statué par l’ingénieur en chef du contrôle. 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE 


Article 17. 
Tarifs marimums. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à vendre l’éner- 
gie sont différenciés selon les régions et les caractéristiques de la 
fourniture, telles qu’elles sont définies à l’article 24. 

Ils ne peuvent dépasser ceux qui résulteraient des tarifs maxi- 
mums définis par le tableau et la carte ci-annexés. 

Ils concernent la fourniture d’énergie garantie, c’est-à-dire pour 
laquelle, sous les réserves prévues à l’article 11, la puissance sous- 
crite est tenue en permanence à la disposition du client qui y fait 
appel librement suivant ses besoins. 

Ils s'appliquent aussi aux livraisons d'énergie aux distributions 
publiques concédées. 


Article 18. 


Application des tarifs dans le cas de points de livraison multiples. 


Dans le cas où un même client reçoit l’énergie en plusieurs points 
de livraison, le tarif consenti par le concessionnaire s'applique sépa- 
rément pour chaque point de livraison. Toutefois, si les installations 
propres du client permettent d'apporter au concessionnaire des avan- 
tages particuliers d'exploitation, notamment par des reports orga- 
nisés de puissance d’un point de livraison à un autre, il en sera tenu 
compte au client par une clause spéciale du traité d'abonnement. Ces 
dispositions s'appliquent aux livraisons d’énergie pour les distribu- 
tions publiques concédées. 

Si plusieurs points de livraison concourent à l’alimentation d’une 
entreprise de distribution desservant des zones territoriales conti- 
guës, la puissance souscrite par l’entreprise de distribution est la 
somme des puissances souscrites aux divers points de livraison. 





Article 19. { 
Energie partiellement garantie. 


Des prix spéciaux seront consentis sous réserve du respect du 
principe de l'égalité du traitement visé à l’article 24, et dans la 
limite des disponibilités du concessionnaire, aux clients qui accep- 
teront dans leur contrat de déroger aux conditions de fournitures 
relatives à l'énergie garantie, telles qu’elles sont définies à 
l’article 17 (1). 

Ils seront fixés par application de coefficients de réduction. aux 
prix proportionnels et aux prix de la puissance pratiquée pour 
l'énergie garantie. A 

A titre de référence, des dispositions tarifaires spéciales sont 
instituées dans l’annexe… (2). Ces dispositions, ainsi que leurs zones 
d’application, pourront être adaptées ou complétées par le conces- 
sionnaire, sous réserve de l’accord du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, lorsque les circonstances ues ou 
miques de la production ou de la répartition le justifieront. Le délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie agira dans les conditions 
précisées à l’article 20 relatif à l'adaptation des tarifs maximunis 
avec, en cas de différend, l'intervention du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz. Les nouvelles dispositions ne feront pas 
obstacle au maintien des contrats en cours, jusqu'à la date de leur 
expiration. 

Les contrats pour la fourniture d'énergie partiellement garantie 
seront établis par référence aux modèles visés à l'article 25. Ils 
préciseront les modalités de la fourniture, notamment sa durée, 
la nature et l’amplitude des déroga consenties en faveur du 
concessionnaire et les conditions f ères. 

En cas de désaccord sur l’application des dispositions tarifaires 
spéciales prévues ci-dessus, le concessionnaire et le client pourront 
s'en remettre à la décision d’une commission, dans les conditions 
suivantes. Chacune des parties désignera, dans un délai d'un mois, 
l’un des membres de la commission. Si un accord n'est pas réalisé 
entre les deux membres ainsi désignés dans un délai de deux 
un troisième membre sera désigné par les deux premiers 
délai d'un mois, ou, à défaut, à la demande du plus diligent p 
délégué général du Gouvernement en Algérie dans un délai 
quinze jours à partir de la demande qui lui en sera faite, La 
mission prendra sa décision à la majorité des voix dans un 
maximum de trois mois à dater de sa constitution. Elle aura por 
mission de trouver une solution qui tienne compte équitablemen 
des avantages de toute nature qui résultent, pour le concessionnaire, 
dans chaque cas d’espèce, des conditions spéciales de fournitures 
acceptées par le client et ses décisions devront être en harmonie 
avec les dispositions des tarifs spéciaux de référence. Les disposi- 
tions tarifaires spéciales adoptées par cette commission seront com- 
muniquées à l’ingénieur en chef du contrôle, qui les tient à la dispo- 
sition du publie. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à la 
son d'énergie dite « énergie à bien-plaire » faite par le 
sionnaire, sans que cette énergie puisse se substituer aux 
d'énergie que les clients absorbent normalement en vertu 
contrat. Les prix de cette énergie « à bien-plaire » seront 
gré à gré selon les circonstances et dans le respect du 
de l'égalité de traitement. 
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Article 20. 


-… 


Adaptation des tarifs maximums. 


Indépendamment des revisions prévues à l’article 22, le conces- 
sionnaire aura4 le droit de modifier les tarifs pour les 
adapter à l’évolution des prix de revient provenant de changements 





(1) Ces dérogations consisteront, par exemple, dans la possibilité, 
sur simple avis du concessionnaire, donné dans les conditions fixées 
par le contrat : 


1° De réduire la puissance mise à la disposition du client, soit 
pendant une courte durée (quelques heures), soit une 
durée de quelques jours, semaines ou mois ; 

2° De mettre momentanément à sa disposition une puissance sup- 
plémentaire destinée à compenser, en quantité, l’énergie non four- 
nie par le jeu des réductions de visées au 1°. 

Cette compensation pourra jouer soit à court. terme (dans la 
journée), soit à moyen terme (semaine, mois ou période tarifaire), 
soit à long terme (compensation saisonnière ou interannuelle). Elle 


‘ pourra être préalable ou non. Il sera tenu compte le cas échéant, de 


l'engagement pris par le client de garantir le paiement de l'énergie 
de compensation qui lui serait offerte par le concessionnaire et qu’il 
ne serait pas en mesure d'utiliser ; 

3° D’absorber les fournitures d’énergie de caractère aléatoire 
mises à la disposition du client dans la limite des capacités des 
ouvrages disponibles de production et d’alimentation. Dans ce ca 
toutes dispositions devront être prises pour éviter la 
de telles fournitures à une fourniture garantie souscrite par ai 


M + 1 dispositions tarifaires figureront au cahier des charges 
eilectii. 2% 
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de structure, soit de la production, soit de la consommation de 
l'énergie, sous les réserves suivantes : 


a) La recette globale à provenir pour l’ensemble du territoire du 
tarif modifié ne devra pas dépasser la recette qui aurait été pro- 
duite par le tarif avant modifications ; 

b) Deux adaptations successives seront séparées par un intervalle 
de temps d'au moins une année ; 

c). L'importance de la modification totale que des adaptations 
successives seraient susceptibles de faire subir au tarif maximum 
d’origine ou au tarif maximum résultant de la dernière revision 
faite en application de l’article 22 sera limitée par la double condi- 
tion suivante : 


D'une part, la recette à provenir de l’application du tarif modifié 
à un usager type défini ci-après, situé en un lieu quelconque et 
quelle que soit la tension d’alimentation, ne devra pas dépasser de 
plus de 5 p. 100 la recette qui serait résultée de l’application à cet 
usager du tarif maximum d’origine ou du tarif maximum résultant 
de la dernière revision ; 

D'autre part, aucun élément de ce tarif maximum d’origine ou du 
tarif maximum résultant de la dernière revision ne devra subir une 
majoration de plus de 10 p. 100. 


Les comparaisons sont faites en supposant constant l’index écono- 
mique électrique. 

L'usager type est caractérisé par une puissance de 3.000 kilowatts 
dont l’utilisation annuelle est de 3.200 heures, comportant 600 heures 
creuses et 2.600 heures pleines ou de pointe uniformément réparties 
sur chaque mois, les heures de pointe représentant 50 heures par 
mois pendant quatre mois d’hiver. 

Chaque fois que le concessionnaire se proposera de faire jouer 
les dispositions qui précèdent», il sera tenu de communiquer au 
délégué général du Gouvernement en Algérie les modifications qu’il 
a l’intention d'apporter aux tarifs maximums. Il sera en même temps 
tenu de justifier que les conditions dont dépend la validité de telles 
modifications sont effectivement remplies. 

Si, à l'expiration d’un délai de deux mois après cette commu- 
nication, le délégué général du Gouvernement en Algérie n’a pas 
formulé d'observation, les tarifs modifiés entrent immédiatement en 
vigueur (1). 

Si, dans le délai ci-dessus prévu, le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie avise le concessionñaire que les modifications 
projetées ne répondent pas aux conditions du présent article ou 
seraient de nature’ à porter atteinte à l’ensemble des intérêts géné- 
raux du territoire, le différend est porté, à la requête de la partie 
la plus diligente, devant le conseil supérieur de l'électricité et du 
gaz, en application de l’article 45 de la loi du 8 avril 1946, l’inter- 
vention du délégué général du Gouvernement en Algérie étant 
suspensive. 

Les modifications de tarifs prévues par le présent article seront 
obligatoirement introduites dans les contrats nouveaux ou les renou- 
vellements de contrats, mais l'application n’en deviendra effective 
que six mois après l'entrée en vigueur officielle de l'adaptation 
en cause. 

Dans la limite d’un délai maximum de cinq ans après chaque 
entrée en vigueur, les modifications ne seront applicables aux 
contrats en cours qu'avec l’accord du client. 

La définition de l’üsager type pourra être revisée en même temps 
que seront revisés les tarifs maximums en application de l’article 22. 


Article 21. 
Variation des tarifs. 


Les prix des tarifs de vente annexés s'entendent pour la valeur lo 
de l'index économique électrique haute tension par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 

Ils varieront proportionnellement à la valeur de cet index. Les 
nouveaux prix seront applicables aux contrats en cours. 


Article 22. 
Revision des tarifs maximums. 


Les tarifs maximums de l’article 17 pourront être revisés à la 
demande de l'Etat ou du concessionnaire : 


1° S'il s’est écoulé plus de cinq années depuis la dernière fixation 
des tarifs ; 

2° Si la valeur de l’index économique électrique haute tension 
s'élève à plus des 3/2 ou s’abaisse au-dessous des 2/3 de la valeur 
de cet index au moment de la dernière fixation des tarifs ; 

3° Si une modification des circonstances économiques ou techni- 
ques indépendantes de la volonté du concessionnaire et non compen- 
sée par les clauses de variation des tarifs introduit entre les dépen- 





(1) Les tarifs maximums modifiés seront, dans tous les cas, publiés 
dans les mêmes conditions que les tarifs maximums effectivement 
inscrits dans le cahier des charges. 





ses du concessionnaire et des ressources, dans un sens ou dans 
l’autre, un “déséquilibre qui revêt pour la concession en cours un 
caractère notable et permanent ; 

4° Si la création de nouveaux moyens de production, de transport 
ou de distribution améliore de façon notable et permanente les 
conditions d’exploitation de la concession. 


Dans tous les cas, le concessionnaire sera tenu de produire tous 
documents comptables destinés à permettre l’étude complète d’une 
revision éventuelle des tarifs. 

En cas de désaccord, le différend sera porté devant le conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz, en application de l’article 45 
de la loi du 8 avril 1946. 


Article 23. 


Energie répartie à la même tension 
que celle à laquelle elle est achetée. 


Lorsqu'une entreprise de distribution exploite un réseau à la 
tension à laquelle eile achète l'énergie, elle bénéficie d’une ris- 
tourne sur le montant des fournitures effectuées aux divers points 
de livraison intéressés en contrepartie des pertes, des frais et des 
sujétions diverses qu’elle supporte du fait de l'exploitation d’un 
réseau à la tension de livraison dans la mesure où ces pertes, frais 
et sujétions diverses ne sont pas couverts par les avantages tari- 
faires résultant du fait que la puissance totale fournie au réseau 
est inférieure à la somme des puissances souscrites par l’ensemble 
des usagers alimentés par le réseau. 

Pour chaque point de livraison intéressé, le taux t de la ristourne 
est égal en pour cent à: 

zxD+yL 
Où : 

D est en kilomètres la moyenne pondérée des plus courtes dis 
tances comptées sur le réseau entre le point de livraison et 
chaque poste de transformation public ou de livraison haute 
tension aux clients alimentés à la tension de livraison, ces 
distances étant pondérées respectivement par les puissances 
installées en service dans ces postes : 

L est en kilomètre la longueur totale du réseau compris entre le 
point de livraison et les postes ci-dessus définis. 


Pour le calcul de D et L dans un réseau interconnecté, les postes 
de transformation ou de livraison aux clients seront réputés ali- 
mentés par le plus proche des points de livraison du concessionnaire, 
les distances étant comptées le long du réseau. 

La ristourne est calculée en appliquant : 

Le taux t au montant des fournitures de pointe d’heures pleines 
et de la prime fixe, y compris, s’il y a lieu, les fournitures d’énergie 
réactive correspondantes ; 

t 
Le taux — au montant des fournitures d’heures creuses, y compris, 


5 
s’il y a lieu, les fournitures d’énergie réactive correspondantes. 
Dans le cas où — pour un point de livraison — la ristourne 


moyenne sur le montant total de la fourniture annuelle dépas- 
serait … p. 100 du montant - de cette fourniture, une convention 
particulière devrait intervenir pour déterminer le mode de couver- 
ture de la part du coût annuel des pertes en lignes, frais et sujé- 
tions diverses entre le point de livraison et les postes de transfor- 
mation publics ou de livraison aux clients qui ne serait pas 
couverte du fait que la puissance totale fournie au réseau est 
inférieure à la somme des puissances souscrites par l’ensemble 
des usagers alimentés par le réseau. 

Lorsque le point de livraison à une entreprise de distribution se 
trouve situé, soit à proximité d’un poste abaisseur du concession- 
naire, soit au poste abaisseur lui-même, on se référera aux dispo- 
sitions des deux derniers paragraphes de la section a (2°) de 
l’article 8. 

En cas de désaccord sur l'application du présent article, il sera 
statué par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 24. 
Egalité de traitement entre les clients. 


Le concessionnaire sera tenu à tous égards à une stricte égalité 
de traitement vis-à-vis de tous les clients. 

Tout client pourra demander le bénéfice d’un tarif appliqué à un 
autre client de la même région tarifaire aussi longtemps que ce 
tarif sera en vigueur, lorsque les caractéristiques de la fourniture 
seront au moins aussi avantageuses dans leur ensemble pour le 
concessionnaire. 

Tout client pourra également se référer à un tarif pratiqué dans 
une autre région tarifaire que la sienne, auquel cas il bénéficiera 
d’un tarif convenablement adapté, compte tenu des différences de 
conditions régionales. 
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Les caractéristiques ci-dessus visées sont les suivantes : 


1° Périodes de mise à disposition ou d'utilisation de l'énergie, 
constatées, garanties par le client ou découlant de la destination 
de l'énergie ; 

2° Puissance demandée par le client ou mise à sa disposition et 
modulation de cette puissance selon les périodes visées au 1° 
ci-dessus ; 

3° Tension sous laquelle est effectuée la fourniture ; 

4° Caractère d’appoint ou de secours de la fourniture. 


Le concessionnaire doit établir et tenir constamment à jour 
un relevé de tous les tarifs différenciés qu’il consent. Ce relevé 
est mis en permanence à la disposition des entreprises de distri- 
bution et à celle du public dans chacun des bureaux où peuvent 
être contractés des abonnements. 

Pour tenir compte de situations juridiques, techniques ou tari- 
faires existant lors de la mise en vigueur du présent cahier des 
charges, le concessionnaire pourra, pendant une durée de deux 
années, à compter de l’entrée en application du cahier des charges 
effectif, conclure avec certains usagers, en vue de leur fournir 
une équitable compensation aux droits ou avantages auxquels ils 
auraient renoncé ou renonceraient, des traités dont d’autres usagers 
ne pourront se prévaloir. 

De tels traités pourront également être conclus avec des entre- 
prises de distribution lorsque les ouvrages alimentant l’entreprise 
en un ou plusieurs points de livraison auront été établis aux frais 
ou avec une participation de l’entreprise ou des collectivités 
publiques. 

Ce délai pourra être prolongé d’une année par arrêté du délégné 
général du Gouvernement en Algérie. 

La clause d'égalité de traitement ne pourra pas non plus être 
invoquée par référence aux contrats visés à l’avant-dernier alinéa 
de l’article 20 par des clients ne se trouvant pas dans des situations 
comparables. 


Article 25. 
Traités d'abonnement. 


Les contrats pour la fourniture de l’énergie électrique aux 
clients visés à l’article 1°" seront établis sous la forme de traités 
d'abonnement conformes aux modèles approuvés par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 

Le concessionnaire pourra exiger que le demandeur contracte, 
lors de chaque souscription de puissance, un premier abonnement 
d’une durée minimum de cing ans, renouvelable d’année en année 
par tacite reconduction (1). 

Le client sera tenu de verser une avance correspondant en 
moyenne à un mois de consommation avec maximum de 350 heures 
d'utilisation de la puissance souscrite. 


L'avance sur consommation n’est pas productive d'intérêt ; elle 
est remboursée à l’expiration de l’abonnement, sauf déduction des 
sommes dues au concessionnaire par le client. 

L'avance sur’ consommation n’est revisable en cours d’abonne- 
ment, ni au renouvellement de l'abonnement, s’il n’y a pas 
d'augmentation de puissance. 

Le client sera tenu d’effectuer ses paiements à facture lue, 
c’est-à-dire dans les huit jours à compter de la notification du 
montant de la facture. 

Les traités d'abonnement seront communiqués à l'ingénieur en 
chef du contrôle. 

Le délégué général du Gouvernement en Algérie, sur le rapport 
de l'ingénieur en chef du contrôle, aura la faculté de prescrire 
la suppression de toute clause en contradiction avec le présent 
cahier des charges. 


CHAPITRE V 
ENERGIE RÉSERVÉE. — ENERGIE DES PRODUCTEURS AUTONOMES 
Article 26. 


Energie réservée. 


Pour l’application de l’arrêté du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, commandant en chef des forces en Algérie, du 
30 juin 1958, les réserves en force et en énergie prévues à l’article 10 
(6° et 7°) de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique, rendue applicable à l’Algérie par la loi du 
18 avril 1924, sont, sur réquisition du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, acheminées par le réseau d’alimentation géné- 
rale en vue de leur livraison aux attributaires. 





(1) Le client aura la possibilité d’obtenir, s’il le demande, un 
contrat de dix ans. 





Article 27 
Achats d'énergie aux producteurs autonomes. 


Les dispositions du présent article concernent les fournitures 
d'énergie faites par les producteurs autonomes visés au décret 
n° 57-516 du 19 avril 1957, dont le concessionnaire est tenu, en 
vertu de ce décret, d'acquérir tout ou partie de l'énergie disponible, 

Les contrats visés à l’article 1°" du décret précité seront conformes 
aux modèles approuvés par le ministre chargé de l’électricité. 

Les prix auxquels le concessionnaire est tenu d’acheter cette 
énergie seront au moins égaux aux prix des tarifs définis par les 
documerits ci-annexés (1). 

Si nécessaire, ces dispositions tarifaires seront adaptées aux 
cas particuliers dans les conditions précisées au troisième ‘alinéa 
de l’article 19 relatif à l’adaptation des tarifs de référence de l'énergie 
partiellement garantie. 

Ces prix s'entendent d’une situation économique de référence 
caractérisée par la valeur I, de l'index éconômique électrique haute 
tension. 

Ils varieront dans les conditions définies ci-après : 


Ils seront aussi susceptibles de revision toutes les fois que le 
seront les tarifs maximums de vente. 


Les conditions de la fourniture seront précisées dans le contrat 
d’achat. Toutefois, l’obligation d’achat du concessionnaire s'entend 
sous réserve que les producteurs autonomes : 


1° Prennent toutes dispositions utiles, s’il y a lieu, en vue d’amé:- 
nager leurs installations, de façon à n’apporter aucune perturbation 
dans le fonctionnement du réseau, notamment en rendant ces instal- 
lations conformes aux prescriptions techniques qui seront fixées par 
le ministre chargé de l'électricité après avis, le cas échéant, du 
comité technique de l’électricité (2) ; 

2° Livrent de la puissance réactive selon une courbe conforme 
aux besoins du réseau du concessionnaire auquel leurs installations 
sont raccordées, sans toutefois être tenus de livrer à chaque instant 
une puissance réactive, exprimée en kilovars, supérieure à 60 p. 100 
de la puissance active, exprimée en kilowatts, fournie par eux au 
même moment, ou achètent l'énergie réactive nécessaire. 


Les producteurs autonomes prennent à leur charge les dépenses 
de raccordement de leurs installations de production en vue de la 
livraison au réseau du concessionnaire de leur énergie en un lieu 
et à une tension compatibles avec la puissance en cause. 


Les dispositions techniques et financières résultant de l’alinéa 
qui précède seront précisées dans chaque cas par une convention 
spéciale passée entre le concessionnaire et le producteur autonome. 

Pour les puissances inférieures à 3.000 kilowatts, le concession- 
naire est tenu de recevoir sur son réseau l'énergie électrique dans 
un délai maximum de dix-huit mois à partir de la demande qui 
lui en sera faite et sous la réserve que le raccordement des instal- 
lations ait pu être réalisé dans ce délai. 


En cas de désaccord sur les conditions d’application du présent 
article, il sera statué Dar le ministre chargé de l'électricité après 
avis de la section algérienne du conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz. 


Article 28. 
Transport de l'énergie des producteurs autonomes. 


Les dispositions du présent article concernent les transports d’éner- 
gie que le concessionnaire est tenu d’assurer au bénéfice des pro- 
ducteurs autonomes en application du décret n° 57-516 du 19 avril 
1957. 

Les contrats seront conformes aux modèles approuvés par le 
ministre chargé de l'électricité. 


Les prix que le concessionnaire est autorisé à percevoir pour 
le transport et, s’il y a lieu, pour les transformations “nécessaires 
ne peuvent dépasser les maximums indiqués dans le document 
annexé (3). 

Si nécessaire, ces prix seront adaptés aux cas particuliers dans 
les conditions précisées au troisième alinéa de l’article 19 relatif à 
l’adaptation des tarifs de référence de l'énergie partiellement 
garantie. 


PA . 





(1) Ces dispositions tarifaires figureront au cahier des es 
effectif. Les tarifs seront déduits des tarifs de vente haute 
de telle manière que la différence couvre les charges 
par le concessionnaire pour distribuer l'énergie en cause, : 

(2) En attendant la parution de ces prescriptions, le producteur 
autonome sera tenu d’obtenir l’accord préalable et écrit du conces- 
7 sauf recours à l’ingénieur en chef du contrôle. 

(3) Ces dispositions tarifaires figureront au cahier des charges 
effectif et préciseront notamment dans quelles conditions ik sera 
tenu compte de l’énergie réactive intervenant dans le truengert. 


mm oc à 
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Les maximums ci-dessus s'entendent d’une situation économique 
de référence caractérisée par la valeur 1, de l'index économique 
électrique haute tension. 

Ils varieront dans les conditions définies ci-après : 

Ils seront aussi susceptibles de revision toutes les fois que le 
seront les tarifs maximums de vente. 

Les conditions du transport seront précisées dans le contrat corres- 
pondant. 

Toutefois, le concessionnaire ne sera tenu de relier au réseau les 
installations de production ou de réception de l'énergie du producteur 
autonome et de maintenir cette liaison que si ces installations sont 
établies et exploitées de manière à éviter toute perturbation dans le 
fonctionnement du réseau ; les installations en cause devront notam- 
ment être conformes aux prescriptions techniques qui seront fixées 
par le ministre chargé de l'électricité après avis du comité technique 
de l'électricité (1). 

Les producteurs autonomes prennent à leur charge les dépenses 
de raccordement au réseau de leurs installations selon les dispositions 
de l’article précédent en ce qui concerne les installations de produc- 
tion, selon les dispositions de l’article 8 en ce qui concerne les éta- 
blissements utilisateurs. 

Les dispositions techniques et financières résultant de l'alinéa qui 
précède seront précisées dans chaque cas par une convention spéciale 
passée entre le concessionnaire et le producteur autonome. 

Lorsque le raccordement des installations de production et celui 
des utilisateurs n’entreront pas exclusivement dans le cadre du 
présent cahier des charges, Electricité et gaz d’Algérie prendra en 
charge, à l'égard du producteur autonome, l'intégralité de l’opération 
du transport. 

En cas de désaccord sur les conditions d’application du présent 
article, il sera statué par le ministre chargé de l'électricité après 
avis de la section algérienne du conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz. 


CHAPITRE VI 


TERME DE LA CONCESSION 


Article 29. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à soixante quinze ans. 
Elle commencera à courir du jour de la signature de la convention. 


Article 30. 
Renouvellement de la concession. 


Le renouvellement de la concession doit intervenir un an au moins 
avant la date de son expiration. 

En cas de désaccord sur les conditions de renouvellement, il sera 
procédé comme il est dit à l’article 37 de la loi du 8 avril 1946. 


CHAPITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 


Article 31. 
Contrôle. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année au délégué 
général du Gouvernement en Énpeerye un compte rendu statistique 
de son exploitation. 

En cas de manquement aux obligations qui sont imposées au 
concessionnaire par le présent cahier des charges, un procès-verbal 
de constat pourra être fait par les agents chargés du contrôle de la 
concession. Il sera notifié au concessionnaire, communiqué au délé- 
gué générfl du Gouvernement en Algérie et tenu à la disposition 
de tout intéressé. 


Article 32. 
Impôts, taxes et prélèvements. 


Tous les impôts et taxes établis par l’Algérie, par les départements 
et communes ainsi que les redevances pour occüpation du domaine 
public de l'Etat, des départements et des communes, et les prélè- 
vements ou versements résultant du décret du 5 juin 1947 (notam- 
ment l’article 23) et des lois et textes réglementaires subséquents 
sont à la charge du concessionnaire, à l’exclusion des impôts ou 
taxes légalement imposés aux consommateurs. 





(1) En attendant la parution de ces prescriptions, le producteur 
autonome sera tenu d'obtenir l'accord préalable et écrit du conces- 
sionnaire, sauf recours à l’ingénieur en chef du contrôle. 





Les tarifs définis aux articles 17, 27 et 28 comprennent tous impôts 
ou taxes et prélèvements ou versements visés ci-dessus à la charge 
du concessionnaire en vigueur au moment de leur fixation ou de 
leur revision. 

Au cas où de nouveaux impôts, taxes, prélèvements ou verse- 
ments ou des majorations d’impôts, de taxes, de prélèvements ou de 
versements existants frapperaient le concessionnaire, ce dernier aura 
la faculté de présenter une demande de revision en la forme prévue 
à l’article 22 du présent cahier des charges. 

L'autorité concédante pourra de même présenter une demande de 
revision en cas de suppression ou de diminution des charges préci- 
tées. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 septembre 1960 admettant un administrateur en chef 
des affaires d’outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 23 septembre 1960, M. Peyrical (Louis- 
Marie-Augustin), administrateur en chef des affaires d'outre-mer, 
atteint par la limite d’âge le 25 août 1960, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Lenain (Pierre, adminis- 
trateur en chef de la France d’outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de mission à Alger du 5 octobre au 31 décembre 1959 (régulari- 
sation). 








MINISTERES D'ETAT 


Modification de l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création 
de la commune des Ouled-Moulet, dans le département des Oasis, 


Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 sertembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
modifié par arrêté du 25 mai 1959; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
des Ouled-Moulet. dans le département des Oasis ; 

Vu l'avis en date du 7 juin 1960 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 1°° de l’arrêté du 20 décembre 1958 portant 
création de la commune des Ouled-Moulet, dans le département 
des Oasis, est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 1°". — Il est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à M’Rara, département des Oasis, et qui portera 
le nom de : Ouled-Moulet ». 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. ” 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Modification de l'arrîité du 20 décembre 1958 portant création 
de la commune des Ouled-Sayah, dans le département des Oasis. 





Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 sertembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, -et 
notamment son article 3 ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura, modifié par arrêté 
du 25 mai 1959; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
des Ouled-Sayah. dans le département des Oasis ; 

Vu l'avis en date du 7 juin 1960 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 
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Arrête : 


Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté du 20 décembre 1958 portant 
création de la commune des Ouled-Sayah, dans le département des 
Oasis, est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 1°. — Il est créé une commune dont le centre adminis- 
tratif permanent est fixé à El-Alia, département des Oasis, et qui 
portera le nom d’Ouled-Sayah ». 


Art. 2 — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Budget des postes et télécommunications 
de la Côte française des Somalis pour 1960, 





Par arrêté du 15 septembre 1960, sont approuvées les modifi- 
cations apportées par le conseil d'administration de l'office des 
postes et télécommunications de la Côte française des Somalis, 
dans sa séance du 21 juillet 1960, au budget de l'office pour 
l'exercice 1960, lequel est désormais arrêté, en recettes et en 
dépenses d’exploitation, à la somme de 109.409.000 francs Djibouti 
et, en recettes et dépenses pour opérations en capital, à la somme de 
27.179.000 francs Djibouti. 





Fixation à titre transitoire de certaines modalités d’application 
de l'article 63 de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 


Le ministre d’Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’industrie, 


Vu l’ordonnance n° 58-1111 relative à la recherche, à l’exploitation, 
au transport par canalisation des hydrocarbures et au régime fiscal 
de ces activités dans les zones de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, notamment en ses articles 19, 26, 27, 33, 62, 63 
et particulièrement l’article 72 fixant les conditions dans lesquelles 
sont pris les textes d’application du titre V de l’ordonnance ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1112 relative au transport en Algérie des 
hydrocarbures liquides ou gazeux provenant de gisements situés 
dans les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 ; 

Vu l’avis du délégué général de lOrganisation commune des 
régions sahariennes, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — A titre transitoire et jusqu’à la date à laquelle leur 
sera applicable la convention type prévue à l’article 27 de j’ordon- 
nance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, les entreprises visées à 
l’article 62 sont soumises aux dispositions du présent arrêté fixant 
certaines modalités d’application de l’article 63 de cette ordonnance. 


Art. 2. — Le traitement primaire visé au quatrième alinéa de 
l’article 63 a de l’ordonnance précitée a pour but de rendre propres 
à la consommation directe le pétrole brut ou les hydrocarbures 
liquides extraits du gaz naturel, préalablement dégazés, stabilisés, 
décantés, dessalés et déshydratés. Il peut consister, à la demande 
du délégué général de Organisation commune des régions saha- 
riennes, en une ou plusieurs des opérations suivantes: centrifu- 
gation, filtration, addition de produits spéciaux. 


Art. 3. — Le délégué £géréral de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, le directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, le directeur général des douanes et droits indi- 
rects et le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 
Le ministre d’Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


—$-8-2————— —— 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 septembre 1960 portant 2dmission à la retraite et 
nomination d'un président honoraire du conseil d'Etat et d'un 
professeur honoraire de la faculté de droit et des sciencés écono- 
miques de Paris. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l’éducation nationale, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
+ concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 
Etat ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu la demande d’admission à la retraite présentée par M. René 
Cassin, vice-président du conseil d’Etat ; - 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. René Cassin, professeur titulaire à la faculté de 
droit et des sciences économiques de Paris, vice-président du 
conseil d’Etat, atteint par la limite d’âge le 5 octobre 1960, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Art. 2. — M. René Cassin est nommé président honoraire du 
conseil d’Etat et professeur honoraire à la faculté de droit et 4es 
sciences économiques de Paris. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de l'éducation nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 29 septembre 1960 portant nomination du vice-président 
du conseil d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, conseiller 
d'Etat en service ordinaire, est nommé vice-président du conseil 
d'Etat, en remplacement de M. René Cassin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la Répubkque : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Conditions dans lesquelles les femmes de fonctionnaires 
du personnel de surveillance exercent leurs fonctions en Algérie, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, et 
notamment son article 9, paragraphe 2; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la jus- 
tice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie ; 


Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 
Sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1, — Sous la seule réserve qu’elle réunisse les conditions 
prévues aux 2° et 3° de l’article 5 du décret précité du 12 décem- 
bre 1958, la femme d’un surveillant chef affecté dans un établisse- 
ment pénitentiaire en Algérie doit, si elle accepte ce poste, être 
nommée dans le même établissement en qualité de surveillante de 
petit effectif pour s'occuper du quartier des femmes ou, si cet 
établissement ne comporte que des hommes, pour s'occuper d’un 
service spécial tel que le service de la porte, le standard télé- 
phonique, la lingerie, etc. 


Art. 2. — Si, en raison de son importance, le quartier des femmes 
d'un établissement nécessite la présence de plusieurs surveillantes, 
pourront y être nommées également surveillantes de petit effectif, 
sous la seule réserve qu'elles réunissent les conditions prévues 
aux 2° et 3° de l’article 5 du décret susvisé, des femmes de sur- 
veillants chefs adjoints, de surveillants principaux ou de surveillants. 

Il en est de même lorsque la femme d’un surveillant chef ne désire 
pas être surveillante. 


Art. 3. — Les femmes de surveillants chefs, de surveillants chefs 
adjoints, de surveillants principaux ou de surveillants, nommées 
surveillantes de petit effectit, cessent leur service lorsque leur mari 
vient à cesser le sien pour quelque cause que ce soit. 


Toutefois, quand leur mari est admis à la retraite sans qu'’elles- 
mêmes réunissent à cette époque les conditions requises pour qu’une 
telle mesure puisse intervenir à leur égard, ces surveillantes de 
petit effectif peuvent, si elles comptent au moins treize ans de 
fonctions et si les nécessités du service le permettent, être, sur 
leur demande et par arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie, maintenues en la même qualité dans un établissement 
pénitentiaire jusqu’à ce qu’elles remplissent l’une des deux condi- 
tions suivantes : compter quinze ans de fonctions ou atteindre la 
limite d'âge qui leur est applicable. Toutefois, dans la première 
de ces hypothèses, le maintien en service ne leur sera accordé 
que si, en même temps qu’elles le sollicitent, elles demandent leur 
mise à la retraite pour la date à laquelle elles auront accompli leur 
quinze ans de fonctions. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1040 du 29 septembre 1960 portant modification 
du décret n° 59-1141 du 1°° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 13 ; 

Vu la loi organique n° 58-1136 du 28 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°". — Le premier alinéa de l’article 12 du décret n° 59-1141 
du 1° octobre 1959 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Jusqu'au 1° juillet 1961, les préfets comptant au moins 
quinze ans de services civils et militaires valables pour la retraite 


pourront demander à être placés dans une position spéciale de 
congé ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le ministre des 





finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en çs 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
Fr par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1041 du 29 septembre 1960 portant modification du 
décret n° 59-1141 du 1‘ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 13 ; 

Vu la loi organique n° 58-1136 du 28 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Lorsqu'il est fait application de l’article 2 du 
décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets, le poste d'administrateur 
général de la ville d’Alger est assimilé à un poste territorial. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 29 septembre 1960 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordennance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. de Saint-Jorre (Jean), sous-préfet hors classe, hors 
cadre, est nommé préfet. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, ; 

MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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Décret du 29 septembre 1960 
portant nomination de l'administrateur général de la ville d'Alger. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; &> 

Vu le décret n° 60-1041 du 29 septembre 1960 portant modification 
du décret n° 59-1141 du 1‘ octobre 1959; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17. — M. de Saint-Jorre (Jean: est nommé administrateur 
général de la ville d’Alger. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 


DCE DEURS, Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 23 septembre 1969, Mlle Bonaventure (Sylviane) 
est titularisée en qualité d’attaché d’administration centrale du 
ministère de l’intérieur de 3° classe, 1°" échelon, dans le cadre institué 
par le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, à compter du 1°’ juin 
1960, avec un reliquat d’ancienneté d’un an. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mme Mariotte (Lucile) est titu- 
larisée en qualité d’attaché d’administration centrale du ministère 
de l’intérieur de 3° classe, 1°" échelon, dans le cadre institué par le 
décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, à compter du 3 août 1960, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 2 mois 3 jours. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Rosier (Marcel) est titularisé 
en qualité d’attaché d’administration centrale du ministère de l’in- 
térieur de 3° classe, 1°" échelon, dans le cadre institué par le décret 
n° 58-1120 du 21 novembre 1958, à compter du 1°" juin 1960, avec un 
reliquat d’ancienneté d’un an à titre civil. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, les attachés de préfecture dési- 
gnés ci-après sont promus à la classe exceptionnelle de leur grade, 
au titre des années 1958 et 1959 et du premier semestre 1960 : 


IL. — ANNÉE 1958 
a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 


la préfecture de l’Aisne : M. Fontaine (Paul). 

la préfecture de l’Aveyron : M. Sigayret (François). 

la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Soleillant (Eugène). 
la préfecture du Calvados : M. Brunet (Fernand). 

la préfecture de la Dordogne : M. Moreau (Louis). 

la préfecture de l’Eure : M. Legendre (René). 

la préfecture de la Haute-Garonne : Mme Borios (Yvonne). 
préfecture du Gers: M. Prevot (Pierre). 

la préfecture de l’Hérault : Mlle Pons (Alice). 

la préfecture de la Nièvre : M. Bernard (Paul). 

la préfecture de l’Orne : Mile Mercier (Thérèse). 

la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Collangettes (René). 

la préfecture des Basses-Pyrénées : M. Bouix (Léon). 

la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Fourcade (Alexandre). 
la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Parent (René). 

A la préfecture du Rhône : Mile Vermorel (Jeanne). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Grison (Serge). 

A la préfecture de la Somme : M. Dubos (Raoul). 

A la préfecture du Tarn-et-Garonne : M. Prugnières (Etienne). 
A la préfecture du Vaucluse : M. Ruel (Raymond). 


A l’administration centrale du ministère de l’intérieur : Mile Sangi 
(Gisèle). 


CCR 
y 


b) Fonctionnaires en service détaché. 
MM. Becart (Paul), Boivin (Edouard). 





IL. — ANNÉE 1959 


la préfecture de l’Allier : M. Brunet (Paul). 

la préfecture des Ardennes : M. Copin (Robert). 

la préfecture de lAriège : M. Poujol (Henry). " 

la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Royère (Alfred), 
la préfecture du Cantal : Mile Lavialle (Jeanne), 

la préfecture du Gers : M. Forget (Paul). 

la prefecture de la Gironde : M. Sautereau (René). 

la préfecture de l'Hérault : Mlle Bellet (Pauline), 

la préfecture d’Ille-et-Vilaine : Mme Saligault (Marie). 

la préfecture d’Indre-et-Loire : M. Desplanques (François) 
la préfecture du Jura : M. Mathieu (Maurice). 

la préfecture des Landes : M. Barbères (Jean), 

la préfecture de la Loire : M. Miquey (Jean). 

la préfecture de la Loire-Atlantique : M. Le Gall (André), 
la préfecture de la Marne : M. Thouvenin (Roger). 

la préfecture de la Mayenne : Mile Tardivel (Sylvie), 

la préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Schiltz (André), 
préfecture du Nord : M. Payen (Mare). 

la préfecture du Pas-de-Calais : Mlle Bocquet (Françoise), 
la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Desvergez (André), 

la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Duprat (André). 

la préfecture des Pyrénées-Orientales : Mile Massotta (Paule, 
la préfecture du Bas-Rhin : M. Stieb (Henri). 

la préfecture du Rhône : Mme Josserand (Henriette), 

la préfecture de Saône-et-Loire : M. Goyon (Joanny), 

la préfecture de la Sarthe : Mlle Colin (Louise), 

la préfecture de la Haute-Savoie : M. Giraud (Georges), 

la préfecture de la Seine-Maritime : M. Demarest (Jean). 
la préfecture de Seine-et-Marne : M. Duvivier (Lucien). 

la préfecture de Seine-et-Oise : M. Bourel (Maurice), 

la préfecture des Deux-Sèvres : M. Deland (Paul). 

la préfecture de la Somme : M. Guibert (Jean). 

la préfecture de la Vendée. Mme Bureau (Yvonne). 

la préfecture de la Haute-Vienne : M. Benet (Henri). 


Là TORRES centrale du ministère de l’intérieur: M. Eude 
(André). 
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III. — PREMIER SEMESTRE 1960 
a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 


préfecture de l’Ardèche : M. Marquet (Guy). 

préfecture du Cantal : M. Laveissière (Elie), 

préfecture de l’Hérault : M. Malaret (Jean). 

préfecture d’Indre-et-Loire : Mille Mallet (Germaine), 
préfecture de l'Isère : Mme Duse (Hélène). 

préfecture de Loir-et-Cher : M. Roche (André). 
préfecture de la Loire : M. Perrin (Louis). 

préfecture de la Loire-Atlantique : M. Malassigne (André), 
préfecture du Loiret : Mme Roulleau (Solange). 
préfecture du Lot : M. Bouyssou (Henri). 

préfecture de Maine-et-Loire : Mile Merviel (Berthe), 
préfecture de la Marne : M. Lapoujade (Marcel). 
préfecture de la Nièvre : Mile Bourdier (Marthe). 
préfecture du Puy-de-Dôme : Mme Tramond (Paulette), 
préfecture du Tarn : M. Soules (Marcel). 

préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Sevoz (François). 
préfecture de la Haute-Vienne : Mile Tharaud (Suzanne). 
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b) Fonctionnaires en service détaché. 


MM. Kinnel (Gabriel), Faucon (André). 


Par arrêté du 6 septembre 1960, les attachés de préfecture dési- 
gnés ci-après sont promus à la 1° classe de leur grade au titre 
des années 1958, 1959 et du premier semestre 1960 : 


L — ANNÉE 1958 
a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l’Ain : Mlle Bigot (Marguerite). 
A la préfecture de l’Aisne : Mme Fournier (Marie-Louise), M. Chi- 
chery (Louis). 
A la préfecture de l’Allier : M. Decaux (René). 
Fr. la “rte des Hautes-Alpes : Mmes Blanc (Andrée), Coulomb 
vonne). 
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. À la préfecture des Alpes-Maritimes : MM. Corteggiani (Maurice), 
Valadie (Georges), Canari (Jean, Deschoux (André). 


A la préfecture de l'Ardèche : M. Plataret (Camille). 

A la préfecture des Ardennes : M. Bonnefoy (Armand). 
A la préfecture de l’Aube : Mile Vernant (Simone). 

A la préfecture de l'Aude : Mme Thibon (Renée). 

A la préfecture de l'Aveyron : Mme Monteillet (Jeanne). 


A la préfecture des Bouches du-Rhône : MM. Pradier (Jean), Resch 
(Louis), Heyries (Antonin). 


A la préfecture de l'Yonne : Mme Rapneau (Suzanne). 

A l'administration centrale du ministère de l’intérieur: 
MM. Andreani (Dominique), Frossard (Jacques), Mile Guerin (Alice), 
er À Nicolai (Marie-Louise), MM. Quennesson (Henri), Quennesson 
(Noël). 

A la préfecture de la Guadeloupe : MM. Bujeau (Marcel), Fortuné 
(Roger). 

A la préfecture de la Martinique : M Tacque (Jean). 

A la préfecture de la Réunion : M. Lambert (Jacques). 


A la préfecture du Calvados : M. Desvaux (Louis). | 
A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Dussel (Emile). b) Fonctionnaires en service détaché. | 
A la préfecture du Cher : M. Turpin (Jean). M is } : | 
A la préfecture de la Corrèze : M. Soulier (André). Mme Bariseaux (Renelde), M. Bourdier (Jean), Mme Grandin 
» : ft 9 (Lucienne), M. Gresset (Robert). 
A la préfecture de la Corse: MM. Torré (Dominique), Alberghi 
(Joseph). 
A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Bram (René) c) Fonctionnaires des ex-cadres chérifiens. | 
A la préfecture des Côtes-du-Nord : Mille Lemaître (Gisèle). : | 
» MM. C t l ;) / ] : | 
A la préfecture de la Dordogne : Mme Bompaire (Paulette). oquet du Sablon (Jacques), Royot (Michel) 
A la préfecture du Doubs : Mile Carré (Odette). ; | 
A la préfecture d’Eure-et-Loir : M. Fanfillon (Marcel). d) Départements algériens et Sahara. | 
A la peéfecture du Finistère : me Le se Œouse). ° A la préfecture de Tizi-Ouzou : Mile Wiemann (Louise). 
A la préfecture du Gard : MM. Gory (Pierre), Bonfils (Maurice). ‘d he 
- A la préfecture de Médéa : M. Valot (Joseph). 
A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Aibaret (Edmond). ; : ; ; à ‘ à éd 
rap : A la préfecture de Constantine (inspection générale régionale): 
A la préfecture du Gers : Mme Cazeils (Louise) ‘ | 
- s 2 er Mme Piozet de La Houssaye (Paule). 
A la préfecture de la Gironde : M. Augé (Gérard). R > ; 
. . Pa s A la préfecture de Bône : M. Mancuso (Albert). 
A la préfecture d’Ille-et-Vilane : M. Debontride (Robert). : cn : 
F f A la préfecture d'Oran : M. Antoine (Jean). 
A la préfecture de l’Indre : Mme Ferré (Suzanne). . - 
. A la préfecture de Tlemcen : M. Terrier (Jacques). 
A la préfecture de l’Isere : MM. Pouzol (Charles), Royer (Georges). À la préfecture des Oasis: M. Moniezun (Raoul) 
A la préfecture du Jura : M. Daroles (Edmond), Mlle Alixant (Geor- | + À : 
gette). 
A la préfecture des Landes : M. Latapy (Marcel). IL — ANNÉE 1959 
A la préfecture de Loir-et-Cher : M. Debeda (André). 
A la préfecture de la Loire: Mmes Baladier (Adrienne), Quaglia a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 
(Anne-Marie) 
A la préfecture de la Haute-Loire : Mme Laurent (Marthe). A la préfecture de l'Allier : Mlle Rousseau (Marie-Claire). 
A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Amenos (Amélie). A ia préfecture des Basses-Alpes : Mme Noé (Louise). 
A la préfecture du Loiret : M. Robert (Mary). A la préfecture des Alpes-Maritimes : Mlle Caussignac (Angèle). 
A la préfecture de Maine-et-Loire : M. Firmin (Jean). A ia préfecture de l’Ardèche : M. Soubrillard (Robert). 
A la préfecture de la Manche : Mlle Félix (Georgette). A la préfecture des Ardennes : Mme Rahier (Adrienne). 
A la préfecture de la Marne : M. Aubry (Georges). A la préfecture de l'Ariège : M. Pujol (Léopold). 
A la préfecture de la Mayenne : M. Bour (Georges). A la préfecture de l'Aube : M. Scatena (Gabriel). 
A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: MM. Bourgeois (Jean), A ia préfecture de l’Aude : M. Caujolle (Jean). 
Simard (Jacques). A la préfecture de l’Aveyron : M. Panafieu (Arthémon). 


A la préfecture de la Meuse : M. Jolibois (Marcel). À la préfecture des Bouches-du-Rhône: MM. Vivier (Jacques), 

A la préfecture du Morbihan : M. Huido (Raphaël). Coste (Raoul). | 

A la préfecture de la Moselle : M. Kraemer (Richard). A la préfecture du Calvados : Mlle Letemplier (Jeanne). 

A la préfecture de la Nièvre : Mile Guenot (Yvonne). A la préfecture de la Charente : Mme Danton (Geneviève). 

A la préfecture du Nord : MM. Blommé (Gustave), Gleizes (Jacques), A la préfecture de la Corrèze : Mile Neuville (Marcelle). 
Duflot (Paul), Segard (Henri). A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Vuillemin (Robert). 

A la préfecture de l'Oise : Mile Langlois (Madeleine). A la préfecture de la Creuse : M. Mauchet (Paul). ; 

A la préfecture de l'Orne: M. Bigey (René) A la préfecture de la Dordogne : Mme Claverie (Juliette), 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mile Teissier (Marguerite). A la préfecture du Doubs : M. Robert (Emile). à 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Vedere (Jean). A la préfecture de la Drôme : Mme Mussigmann (Magdeleine), 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Cayre (Georges). È la préfecture d’'Eure-et-Loir : Mme Passebon (Paul). 


A la préfecture du Bas-Rhin : MM. Brumter (Michel), Fleith (Marius), 
Masseran (Eugène). 


A la préfecture du Haut-Rhin : 


MM. Bauer (Philippe), Tempe 


(André), Wenzier (Georges). 


A la préfecture du Rhône : Mile Armand (Marguerite), MM. Carrie 
(Francis), Chapier (Georges), Mie Chaumeau (Solange). 


A la préfecture de la Haute-Saône : M. Francin (Lucien). 


A la préfecture de Saône-et-Loire : M. Chasles (René), Mme Griveau 
(Marie-Thérèse). 


A la préfecture de la Sarthe. Mme Agin (Isabelle). 

A la préfecture de la Savoie : M. Petraz (Louis). 

A la préfecture de la Haute-Savoie : Mile Berthier (Juliette). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Crepeau (Albert). 

A la préfecture de Seine-et-Marne : MM. Hym (Louis), Jeanty (Mar- 


cel). 


A la préfecture de Seine-et-Oise : 
Miles Coupard 


(Marguerite), 


Mme Brasset 
Gourgouillon (Andrée), 


(Micheline), 
Morlighern 


(Simone), Prophète (Renée), M. Riffaud (Firmin). 
A la préfecture de la Somme : Mme Filtner (Louise), 
A la préfecture du Tarn : M Trouilhet (Maurice). 
A la préfecture du Var : Mme Gras (Denise). 
A la préfecture de Vaucluse : M. Cheinet (Maurice). 


la préfecture du Gard : 
(Lucien) 


A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Pujol (Louis), Mmes Ra- 
baute (Juliette), Cousteau (Serpolette). 


A :a préfecture du Gers : Mme Lousteau (Yvette). 


A la préfecture de la Gironde : M. Claux (Maurice), Mme Laccas- 
sagne (Anne-Marie). 


la préfecture de l'Hérault : Mme Gayraud (Thérèse). 

la préfecture d'Ilile-et-Vilaine : M. Gommeriel (Paul). 

la préfecture de l'Isère : Mme Ribowicz (Ginette). 

la préfecture des Landes: M. Descazeaux (Maurice). 

la préfecture de Loir-et-Cher : M. Firmin (Raymond). 

la préfecture de la Loire : M. Sannejan (Jean). 

la préfecture de la Loire-Atlantique : M. Le Brun (Jean). 

ia préfecture du Loiret : Mme Saint-Hilaire (Olive). 

la préfecture du Lot: M. Ouvrieu (Charles), Mlle Laval (Renée). 
la préfecture de Lot-et-Garonne : Mlle Techine (Ida). 


la préfecture de Maine-et-Loire : Mme Vivies (Denise), M. Pou- 
oux (Georges). 


A la préfecture de la Manche : M. Guene (Elie). 
A la préfecture de la Marne : M. Bouzy (Pierre). 
A la préfecture de la Mayenne : Mme Besnard (Yvonne). 


Mme Compan (Alix), M. Maruejol 
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A la préfecture de la Vendée : Mme Allard (Denise), M. Guilbaud 
(Fernand). 


A la préfecture de la Vienne : M. Guerineau (Max). 
A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Pommier (René). 


A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : Mile Thirion (Pierrette), 
M. Eulry (Jacques). 


A la préfecture de la Meuse : M. Humbert (Pierre). 
A la préfecture du Morbihan : M. Bellard (Jean). 
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A la préfecture de la Moselle : Mlie Herriot (Louise). 

A la préfecture du Nord: Mile Docquier (Lucie), 
(Antoine), Nieuwjaer (Gustave), Wautriche (Pierre). 

A :a préfecture de l’Orne : M. Bladinieres (Roger). 

A la préfecture du Pas-de-Calais : MM. Garbe (André), 
(Robert). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : 
Mile Chonion (Henriette). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées : Mile Caraby (Madeleine). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Abadie (Roger). 

A la préfecture du Bas-Rhin : Mme Fischer (Paulette), M. Fischer 
(Joseph). 

A la préfecture du Haut-Rhin : MM. Tschirhardt (Aimé), Bernhard 
(Edouard), Schoepfer (Joseph). 

A la préfecture du Rhône: Mile Cojean (Marie-Antoinette), 
MM. Crouzet (Philippe), Lambert (Pierre), Lasserre (Roger), Vuiller- 
moz (Raymond). 

A la préfecture de Saône-et-Loire : 
(Georges). 

A la préfecture de la Sarthe : M. Veron (Raymond) 

A la préfecture de la Savoie : Mlle Rostain (Marie-Louise). 

A la préfecture de la Haute-Savoie : M. Bouchy (René). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : MM. Bonrepaux (Roger), 
Poirier (Jacques). 

A ia préfecture de Seine-et-Marne : Mme Mathis (Suzanne). 

A la préfecture de Seine-et-Oise : Milles Boutrais (Simone), Briolle 
(Madeleine), Mme Faure (Simone), Milles (Graby (Charlotte), Pean 
(Madeleine), M. Tourmente (Maurice). 

A la préfecture des Deux-Sèvres : 
nove (Georges). 

A 1a préfecture de la Somme : MM. Porquet (Jean), Fliniaux (Ber- 
nard). 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne : Mme Islert (Marie-Josèphe). 

A la préfecture du Var: Mlle Giraud (Marthe), M. Rives (Jean). 

A la préfecture de Vaucluse : Mme Blanc (Joséphine), M. Desbois 
(Gérard). 

A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Brondeau (Maurice). 

A la préfecture de l'Yonne : Mme Thevenin (Gisèle), 

A l'administration centrale du ministère de l’intérieur : Milles Bla- 
vat (Germaine), Dormoy (Suzanne), Lang (Mariette), Ricordeau 
(Paul). Mme Roche (Liliane). 

A la préfecture de la Guadeloupe : M. Caberty (Max). 

A la préfecture de la Réunion: M. Hoarau (Omer). 


MM. Maes 


Ternaux 


M. Benedetti (Dominique), 


MM. Cavalier (Marcel), Ravier 


MM. Lomont (Georges), Bordo- 


b) Fonctionnaires en service détaché. 


MM. Bazire (Jean), Blandin (Jean), Ginoes (Lucien), Nalbe (André), 
Moussy (Maurice) (ex-cadre chérifien). 


c) Départements algériens. 


A la préfecture d’Alger (inspection générale régionale) : M. Janin 


(Raÿmond). 


A ia préfecture d’Alger : 
nand), Sintes (Roger). 


A la préfecture de Constantine : M. Leclanche (Marcel). 
A la préfecture de Sétif: MM. Molique (Georges), Goichot (Louis). 


A la préfecture d’Oran (inspection générale régionale) : M. Espinal 
(Gilbert). 


Fonctionnaire en service détaché en Algérie : 


MM. Antoni (Jean-Marie), Pisani Ferdi- 


M. Gouvine (Henri). 


III. — PREMIER SEMESTRE 1960. 
a) Départements de la métropole et d'outre-mer, 


A la préfecture des Hautes-Alpes : Mme Eyraud (André), M. Simon 
(René). 


A !la préfecture des Alpes-Maritimes : Mme Champenoy (Jeanne). 
A la préfecture des Ardennes : M. Carlier (Georges). 
A la préfecture de l’Aude : M. Alquier (André). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône : MM. Valat 
Dulon (André). 
A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Penichon (Pierre). 
A la préfecture de la Corse : M. Campinchi (Paul). 
A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Vigneron (Serge). 
A la préfecture de la Dordogne : Mile Chaminade (Andrée). 
A ia préfecture de l’Eure : M. Langlois (Yves). 
A la préfecture d’Eure-et-Loir : Mme Bideaux (Armande). 
a . prete de la Haute-Garonne : M. Gillis (Robert), Mlle Page 
erthe). 


A la préfecture de la Gironde : Mile Rimajou (Jacqueline), M. Ver- 
veche (Gilbert). 


A la préfecture de l'Hérault : 


(Raymond), 


Mlle Hortoland (Huberte). 





A ta préfecture d’Indre-et-Loire : M. Goré (Guy), Mmes Guillet 


(Louise), Pages (Marguerite), 
A la préfecture de :’Isère : Mlle Blanc (Germaine). 
A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : M. Quibœuf (Jules), 
A la préfecture de la Loire : Mile Gras (Maria). 
A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mile Pichot (Denise), 
A la préfecture du Loiret : M. Lhuillier (Serge). 
A la-préfecture de Maine-et-Loire : M. Grimal (Maurice). 
A la préfecture de la Marne : M. Boillin (Georges). 
A la préfecture de la Moselle : M. Meyer (Jean). 
A la préfecture du Nord : M. Nutten (Pierre). 
A la préfecture du Pas-de-Calais : M. Lavigne (André). 
A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mme Læb (Colette). 
A la préfecture des Basses-Pyrénées : Mile Abadie (Antoinette). 
A la préfecture du Bas-Rhin : Mile Haag (Charlotte), 
A la préfecture du Haut-Rhin : M. Beck (Adolphe). 


A la préfecture du Rhône : MM. Degraix (Paul), Moitron (Henri), 
Mlle Tregouet (Noëlle). 


A la préfecture de Saône-et-Loire : M. Joubert (René). x 


A la préfecture de la Seine-Maritime : Mme Bloquel (Gaëtane), 
M. Chektensse (Raoul). 


A la préfecture de Seine-et-Marne : Mile Gaudet (Juliette). 


A ia préfecture de Seine-et-Oise: MM. Bondieu (André), Coque- 
lin (Roger), Forsans (Lucien), Mile Lachaise (Geneviève), M. Mentz 
(Maurice). 


A la préfecture de Tarn-et-Garonne : M Blanc (Henri). 
A la préfecture du Var : M Belgrano (Jean). 

A la préfecture de Vaucluse : M. Crumiere (Marcel). 

A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Bregeras (Jean). 
A la préfecture de l’Yonne : M. Lacoste (Raymond), 


A l'administration centrale du ministère de-l’intérieur : Mille Dahan 
(Suzanne), Mme Guelot (Jacqueline), M. Morin (Jean), 


A la préfecture de la Guadeloupe: M. Zisig (Jean-Paul). 
A la préfecture de la Martinique: M. Bardol (Jules). 
Fonctionnaire du service des cultes: M. Burger (Louis). 


b) Fonctionnaires en service détaché. 
MM. Maleval (Edouard), Thirion (Fernand), 


c) Départements algériens. 


A la préfecture d’Alger : MM. Lagarde (Henri), Tabuteau (Jean). 
A la préfecture de Constantine : M. Thomas (Norbert). 

A la préfecture de Bône : M. Rougieux (François). 

A la préfecture de Sétif : M. Stambouli (Amara), 

A la préfecture d'Oran : M. Succoia (François). 


ù la préfecture de Mostaganem : MM. Thielen (Jean), Parcollet 
aston). 

A la préfecture de Constantine (inspection générale régionale) : 
M. Haeflinger (André), 


EE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 septembre 1960 pus NC d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté au Maroc. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Seydoux Fornier de Clausonne (Charles-Jacques- 
Roger), ministre plénipotentiaire hors classe, est nommé ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
et de la Communauté au Maroc, en remplacement de M. Parodi. f 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des gd étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel "2e la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


+0 
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MINISTERE DES ARMEES 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1960) 
et additif (armée de l'air, réserve). 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1960 
(armée de mer, active) (additif et radiation). 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1960) 
(personnels n'appartenant pas à l'armée active) (additif). 





Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1960) 
(services communs, active). 





Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1960) 
(armée de terre, active). 





Tableau de concours pour la médaille militaire de l’année 1960 
(armée de mer, active) (additif et radiation). 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1960) 
(armée de l'air, réserve). 





Ces textes sont publiés au n° 24 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-1042 du 23 septembre 1960 relatif au recul de la 
limite d'âge des Français musulmans dans le concours d’admis- 
sion aux écoles de formation d'officiers de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre d’Etat, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de FlEtat, et notamment son 
article 4 ; 

Vu le décret n° 47-1507 du 11 août 1947 concernant l’organi- 
sation de l’école spéciale militaire interarmes, notamment son 
article 6 ; 

Vu le décret n° 55-417 du 12 avril 1955 modifié fixant les 
conditions d'admission au concours de l'école spéciale militaire 
interarmes (concours direct), 


Décrète : 


Art. 1°. — Bénéficient d'un recul de cinq ans des limites 
d'âge supérieures les Français musulmans d'Algérie candidats 
aux concours suivants : 

Concours d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(concours direct). 

Concours d'admission à l’école spéciale militaire interarmes 
(division corps de troupes). 

Concours d'admission aux écoles d'armes. 

Concours unique des services. 

Toutefois, ce recul de la limite d'âge ne peut pas s'ajouter 
aux bonifications d'âge auxquelles les candidats français musul- 
mans d'Algérie pourraient en outre prétendre à d'autres titres. 


* Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent auront effet 
jusqu'au 1° janvier 1966 et seront également applicables aux 
Français musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — L'arrêté du 1° mars 1957 relatif à l'admission à 
l’école spéciale militaire interarmes (concours direct) des citoyens 
français musulmans d'Algérie est abrogé. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre d'Etat sont chargés,- chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 








Décret n° 60-1043 du 23 septembre 1960 facilitant l'accès des 
Français musulmans d'Algérie aux différentes écoles de for- 
mation de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre d'Etat, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 
‘ Vu la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de l’armée de 

air ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 modifiée fixant le statut du per- 
sonnel des cadres actifs de l’armée de l’air ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016. du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, et notamment son 
article 10, aux termes duquel « des décrets en conseil d'Etat, 
pris à l'initiative du ministre des armées, étendront en les 
adaptant les dispositions de la présente ordonnance aux condi- 
tions de recrutement des personnels militaires » ; 

Vu le décret n° 53992 du 30 septembre 1953 modifié fixant 
le statut des élèves admis à l'école de l’air chargée de la for- 

mation des officiers provenant du recrutement direct et la durée 
de scolarité dans cette école ; 

Vu le décret n° 55-1090 du 10 août 1955 modifié relatif à 
l’école des apprentis mécaniciens dans l’armée de l'air ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les Français musulmans d'Algérie candidats aux 
concours d'admission des différentes écoles de formation de 
l'armée de l'air bénéficient, pour les concours de 1960 à 1965 
inclus, d'un recul des limites d’âge supérieures prévues pour 
l'admission à ces écoles dans les conditions suivantes : 

Concours intéressant le personnel non navigant : 

Cinq ans uniformément. 
Concours intéressant le personnel navigant : 
Cinq ans en 1960 ; 
Quatre ans en 1961 ; 
Trois ans en 1962 ; 
Deux ans en 1963, 1964 et 1965. 


Art. 2. — Pour les concours d'admission en première ou en 
deuxième année d’études à l’école des apprentis mécaniciens de 
l'armée de l'air, les limites d'âge fixées par l’article 5 du 
décret du 10 août 1955 susvisé sont, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article précédent, reculées uniformément de deux 
ans. 


Art. 3. — Le recul de la limite d'âge prévu aux articles 1° 
et 2 ne s'ajoute pas aux bonifications d'âge auxquelles les 
candidats pourraient prétendre à d’autres titres. 


Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont également appli- 
cables aux Français musulmans des départements des Oasis et 
de la Saoura. 


Art. 5. — L'arrêté du 1° mars 1957 relatif à l'admission 
à l'école de l'air des citoyens français musulmans d'Algérie 
est abrogé. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Epreuves d'admission des Français musulmans dans les écoles 
de formation d'officiers de l’armée de terre. 





Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, notamment son article 3; 

Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959. portant dérogation tran- 
sitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avancement 
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des officiers des armées en vue de faciliter aux Français musul- 
mans l'accès aux différents grades d'’officier, notamment ses 
articles 2 et 13; 

Vu le décret n° 47-1507 du 11 août 1947 concernant l’organisation 
de l’école spéciale militaire interarmes, notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-417 du 12 avril 1955 modifié fixant les condi- 
tions d’admission au concours de l’école spéciale militaire interarmes 
(concours direct) ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d’emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°". — Au concours d’admission à l’école spéciale militaire 
interarmes (concours direct), les candidats français musulmans 
d'Algérie peuvent présenter en option langues l'arabe dialectal 
comme langue distincte de l'arabe littéral. 

Les épreuves d’arabe dialectal comportent à l'écrit, outre le 
thème et la version, une ou deux questions simples sur la linguis- 
tique ou la diaiectologie 


Art. 2. — Au concours d'admission à l’école spéciale militaire 
interarmes (division Corps de troupes) et au concours unique des 
services, les candidats français musulmans d’Algérie bénéficient 
des dispositions suivantes : 


a) L'épreuve facultative écrite de langue arabe intervient dans la 
détermination de l’admissibilité ; elle est prise en compte quelle 
que soit la note obtenue; 

b) L'épreuve facultative orale de langue arabe compte pour 
l'admission quelle que soit la note obtenue ; cette épreuve peut être 
subie même si la note obtenue à l’épreuve écrite est inférieure à 8 
sur 20; 

c) ll est créé, à l’oral, une épreuve facultative supplémentaire 
portant, en principe, sur l’une des matières énumérées à l’annexe 
du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 


Cette épreuve est affectée du coefficient 5 en ce qui concerne 
le concours d’admission à l’école spéciale militaire interarmes (divi- 
sion Corps de troupes) et du coefficient 4 en ce qui concerne le 
concours unique des services. 

Les matières à étudier en vue de cette épreuve seront précisées 
chaque année par une instruction particulière. 


Art. 3. — Nonobstant les dispositions des articles 1°" et 2 précé- 
dents, le classement d’entrée est unique pour les candidats français 
de souche européenne et les candidats français musulmans d’Algérie. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté auront effet jusqu’au 


21 décembre 1964 et seront également applicables aux Français' 


musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
PIERRE MESSMER. 





/ 
/ 


Epreuves d'admission dans les différentes écoles de formation 
de l’armée de l'air des Français musulmans. 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, et notamment ses articles 6 et 14; 

Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation tran- 
sitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avancement 
des officiers des armées en vue de faciliter aux Français musulmans 
l'accès aux différents grades d’officier, et notamment ses arti- 
cles 2 et 11; 

Vu le décret n° 53-992 du 30 septembre 1953 fixant le statut des 
élèves admis à l’école de l’air chargée de la formation des offi- 
ciers provenant du recrutement direct et la durée de scolarité dans 
cette école ; 

Vu le décret n° 55-1090 du 10 août 1955 relatif à l’école des 
apprentis mécaniciens de l’armée de l'air, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves prévues pour l'accession des Français 
musulmans d’Algérie aux différentes écoles de formation d'officiers 
et de sous-officiers de l’armée de l'air, y compris l’école des offi- 
ciers de réserve (sauf pour le personnel navigant), font l’objet 
des modalités suivantes : 


a) Epreuves principales. 


La langue arabe peut faire l’objet, sur demande préalable d’un 
candidat français musulman d'Algérie, d'une épreuve de substi- 
tution à l'épreuve de langue obligatoire dans le cas où le concours 
en comporte une et sous condition que la langue arabe ne figure 
pas déjà au programme comme langue obligatoire. 

Dans le cas où le concours comporterait une épreuve obligatoire 
d’histoire et de géographie, les candidats français musulmans d’Algé- 





rie auront la possibilité de lui substituer une épreuve "er <> - de 
la a 2 de l'Algérie et de géographie de lAfrique du Nord 
et du Sahara 

Aucune autre épreuve principale que celles visées aux deu alinéas 
précédents ne pourra faire l’objet d’une épreuvé de substitution. 


b) Epreuves facultatives normales. 


Ces épreuves sont ouvertes à tous les candidats cnpe 
Français musulmans d’Algérie, sur demande Dréalible 
part. 

Toutefois, la langue arabe ne ut faire l’objet d’une épreuve 
facultative normale si elle a été choisie comme épreuve de substi- 
tution à l’épreuve principale de langue obligatoire, 


c) Epreuves facultatives spéciales aux Français musulmans d'Algérie, 


Ces épreuves facultatives, spéciales aux Français musulmans 
d’Algérie, et qui se cumulent, le cas échéant, avec les épreuves 
facultatives normales, peuvent être subies dans la limite de deux 
épreuves facultatives spéciales au maximum. 


Ces épreuves peuvent porter sur : 


La langue arabe (arabe dialectal ou littéral) ou berbère ; 

L'histoire de la civilisation de l’Algérie ; 

La géographie de l’Afrique du Nord (en particulier de l'Algérie) 
et celle du Sahara ; 

Les problèmes économiques de l'Algérie et du Sahara; 

Les problèmes sociaux de l’Algérie ; 

Les droits locaux et l’organisation judiciaire en Algérie (1) ; 

Les structures administratives de l’Algérie (1). 


Les épreuves facultatives spéciales pourront être subies, suivant 
spécification faite sur la demande préalable, par écrit ou oral, et, 
* | y état de cause, avant l'intervention des résultats de l'admis- 
sibilit 

Elles ne peuvent porter sur la langue arabe RE si le nr pr 
français musulman d’Algérie n’a par. ailleurs, 
présenter cette langue comme langue obligatoire à titre rose 
principale ou de substitution, ou comme langue facultative au 
+ des épreuves facultatives normales ouvertes à tous les can- 

idats. 


Art. 2. — Les points obtenus par les candidats français musulmans 
d'Algérie aux épreuves facultatives spéciales sont pris en considé- 
ration en ce qu'ils la note minimum de 9/20 pour 
les épreuves Series et la note minimum de 11/20 pour p 
épreuves orales. 


Ils sont affectés des coefficients suivants : 


COEFFICIENT DE PRISE EN COMPTE 


Admissibilité. Admission. 
a) Ecole de l'air (recrutement 

direct : cadre navigant et corps des 

officiers mécaniciens).............. 5 10 


b) Ecole de l'air (recrutement 
direct : corps des officiers des 
DO site cd 4 4 


c) Ecole militaire de l'air (sous- 
officiers et officiers de réserve 


élèves officiers d’active)............ 4 4 
d) Ecole du commissariat de l'air 

(recrutement direct et stagiaires).. 2,1 22 
e) Ecole du commissariat de l’air 

(concours des lieutenants)......... À 1 1 
f) Elèves pilotes et navigateurs 

d’active (élèves sous-officiers),.... . 1,5 1,5 


Art. 3. — Les dispositions fixées à l’article ler ci-dessus font 
l’objet de certaines mesures particulières d'application dans les 
cas suivants : 

a) Admission dans le P.N.: 

Pour le concours des élèves pilotes et navigateurs d’active;. les 
épreuves facultatives spéciales sont uniquement subies par écrit; 

Aucune des dis ositions précitées ne joue en ce qui concerne 
l'admission dans le personnel navigant des élèves officiers de 
réserve, pour laquelle il n’est fait appel qu’à des connaissances 
professionnelles. 


b) Admission à l’école des apprentis mécaniciens de l'armée de 
l'air : 

Aucune de ces dispositions n’est également 2e syrien Li Re + les 
concours d’admission en première ou en deuxième année 
des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 


Pour ces concours, les candidats français une d'Algérie 
peuvent seulement bénéficier des avantages de recul des limites 
d'âge d’'accession fixées par décret. 





(1) Pour l’admission à l’école du commissariat de l'air seulement, 
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Art. 4. — Les candidats français musulmans d'Algérie au concours 
d’ n à l’école militaire de l’ar sont dispensés de l'examen 
robatoire. S'ils en font la demande en temps voulu, ils peuvent 
ficier de la préparation par correspondance organisée en 
vue du concours ‘d'admission. 


Art. 5. — Les Français musulmans d’Algérie qui ne demandent 
pas à bénéficier de tout ou partie des dispositions faisant l’objet 
du présent arrêté reçoivent application des dispositions communes 
à tous les candidats. 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté auront effet jusqu’au 
21 décembre 1964 et seront également applicables aux Français 
musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 

conséquence, les concours de 1965 seront uniquement assortis 
pour les candidats français musulmans d’Algérie des avantages 
de recul des limites d’âge d‘'accession fixés par décret. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 12 septembre 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement les officiers dont les noms suivent, placés dans la 
position de congé définitif du personnel navigant : 


Pour la grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Colnard (Maurice). 


Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Dumas (Jacques-Aimé). 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960 : page 8841, 
2* colonne, au lieu de : « Benoit (Etienne-Edouard) », lire : « Bettoli 
(Etienne-Edouard) ». 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1044 du 22 septembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 modifié relatif au règle- 
ment des marchés de l'Etat et des établissements publics 
nationaux non soumis aux lois et usages du commerce. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement 
des marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux 
non soumis aux lois et usages du commerce, modifié et complété 
par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1025 du 31 août 1959 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat avec les sociétés coopératives ouvrières 
de production, les artisans, les sociétés coopératives artisanales 
et les sociétés coopératives d'artistes ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 31 du décret susvisé du 11 mai 1953 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout titulaire d’un marché peut être tenu de fournir un 
câutionnement en garantie de la bonne exécution du marché 
et du recouvrement des sommes dont il serait reconnu débiteur 
au titre du marché. 

« Le montant du cautionnement ne peut être supérieur à 
3 p. 100 du montant initial du marché, augmenté, le cas échéant, 
du montant des avenants lorsque le marché ne comporte pas 
de délai de garantie et à 10 p. 100 lorsque le marché est assorti 
d'un délai de garantie. 

« Les modalités et les époques de constitution du cautionne- 
ment sont fixées par le marché ». 


Art. 2. — L'article 33 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est abrogé. 





Art. 3. — L'article 35 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le cautionnement peut être remplacé par une caution per- 
sonnelle et solidaire dans les conditions fixées par le décret 
du 12 décembre 1936 modifié concernant l'application des 
articles 9 et 10 du décret du 30 octobre 1935 relatif au finan- 
cement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques. 


« L'engagement de la caution personnelle et solidaire doit 
être établi selon un modèle fixé par un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. Ce modèle comportera 
l'engagement de verser, jusqu’à concurrence de la somme 
garantie, les sommes dont le titulaire viendrait à se trouver 
débiteur au titre du marché. Ce versement sera fait sur l’ordre 
de l'administration contractante, et cela sans que la caution 
puisse différer le paiement ou soulever de contestations pour 
quelque motif que ce soit ». 


Art. 4. — L'article 38 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le cautionnement est restitué ou la caution qui le remplace 
libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l'administration 
contractante dans le délai de un mois suivant la date de la 
réception définitive des travaux, fournitures ou services, pour 
autant que le titulaire du marché a rempli à cette date ses obli- 
gations au regard de l'administration. La caution cesse d’avoir 
effet à l'expiration du délai de un mois visé ci-dessus, sauf si 
l'administration contractante a signalé par lettre recommandée 
adressée à la caution que le titulaire du marché n’a pas rempli 
toutes ses obligations. Dans ce cas, il ne peut être mis fin à 
l'engagement de la caution que par mainlevée délivrée par l’admi- 
nistration contractante ». 


Art. 5. — L'article 6 bis du décret susvisé du 11 mai 1 
modifié est complété par les dispositions suivantes : 7 


« Toutefois, si un cautionnement a été prévu au marché, 
l'avance ne peut être mandatée avant que le titulaire ait justifié 
avoir constitué ledit cautionnement. 

« L'attribution de cette avance est facultative en ce qui 
concerne les marchés à commandes et les marchés de clientèle ». 


Art. 6. — L'article 39 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le titulaire d’un marché ne peut recevoir les avances visées 
à l’article 4 qu'après avoir constitué, dans les conditions fixées 
par le décret du 12 décembre 1936 modifié, une caution person- 
Le s'engageant solidairement avec lui à rembourser, s’il y a 
ieu : 

« 30 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas 1°’, 2 et 3 de l’article 4 ; 


« 60 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas 4, 5, 6 et 7 de l’article 4. 

« Toutefois, l'administration contractante peut, en raison de 
la nature ou de l’objet du marché, prévoir avant la conclusion du 
contrat que la caution devra s'engager pour une valeur supé- 
rieure aux limites fixées ci-dessus ». 


Art. 7. — L'article 41 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les garanties prévues aux articles 31 et 39 ne peuvent être 
exigées des établissements publics et des entreprises dont l'Etat 
détient 50 p. 100 ou plus du capital social. 


« Les entreprises concessionnaires ou subventionnées assurant 
un service public peuvent être dispensées par une clause insérée 
dans le marché de fournir la garantie prévue à l’article 39 ». 


Art. 8. — L'article 42 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La garantie prévue à l’article 39 peut être, au titre d’un 
marché passé de gré à gré, supprimée ou réduite par décision 
du ministre intéressé, prise sur avis de la commission consul- 
tative des marchés ou du groupe spécialisé visé à l’article 35 
du décret du 7 janvier 1959, et sauf opposition du contrôleur 
financier ». 


Art. 9. — L'article 43 du décret susvisé du 11 mai 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions suivantes ;: 


« La garantie prévue à l’article 39 peut être, au titre des 
marchés passés pour les besoins de la défense et au cours des 
périodes définies à l’article 4 (7°), supprimée ou réduite par 
décision générale prise conjointement, après avis de la commis- 
sion consultative des marchés ou du groupe spécialisé visé à 
l’article 35 du décret du 7 janvier 1959, par le ministre intéressé 
et le ministre des finances et des affaires économiques ». 
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Art. 10. — L'article 12 du décret susvisé du 31 août 1959 est 
modifié comme suit : 


« Sous réserve des dispositions de l’article 73 du code de 
l'artisanat susvisé, le cautionnement prévu à l’article 31 du 
décret susvisé du 11 mai 1953 ne peut être exigé des sociétés 
coopératives ouvrières de production, des artisans, des sociétés 
coopératives d'artisans et des sociétés coopératives d'artistes pour 
les marchés ne comportant pas de délai de garantie et dont le 
montant initial n'excède pas 50.000 NF. 

« Pour les autres marchés, le cautionnement exigé de ces 
mêmes sociétés ou personnes ne peut excéder 1,5 p. 100 du 
montant initial du marché, augmenté, le cas échéant, du montant 
des avenants ». 


Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1045 du 24 septembre 1960 modifiant le décret 
n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit 
une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de concours. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des 
personnels non fonctionnaires assurant à titre d'occupation 
accessoire soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionne- 
ment de jurys d'examens ou de concours ; . 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. —_ Le montant des indemnités prévues aux titres Ier, 
II et III du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

TITRE Ier 

Indemnités d'enseignement applicables dans tous les cas 

autres que celui de préparation à un concours ou examen. 


Art. 2. — Le tableau figurant à l'article 3 du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 susvisé est remplacé par le suivant : 








Art. 3. — Le 


taux forfaitaire 


TITRE 


prévu au dernier 
l’article 4 du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 est porté à 
70 NF par conférence d’une durée minimum d'une heure. 


Il 


alinéa de 


Indemnités pour enseignement donné pour la préparation 
aux différents concours ou examens de la fonction publique. 


Art. 4. — Le tableau figurant à l’article 10 du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 est remplacé par le suivant : 


error 

















PRÉPARATION | (NDEMNITÉS D'ENSEIGNEMENT | INDEMNITÉS 
de correction. 
à des 
CONCOUrS OÙ EXAMEN! personnel enseignant | J 1 
Fa selgn: ’ersonne 
cennens nr non fonctionnaire, enseignent 
soit à des écoles ayant la qualité is t 
ou cycles d'enseigne | d'ancien fonctionnaire — Epreuves Autres 
ment ‘classés danse ou appar.enant la qualité 
les groupes prévus au de fonc- ne 
à l'article 3 personnel enseignant tionnaire | principales. | épreuves, 
soit à des emplois … nr net v su à 
exigeant un niveau l'éducation nationale. exercice. 
de connaissances Be si Par copie. | Par copie, 
équivalent Par heure. Par heure. 
(En nouveaux francs.) 
Groupe I... PA 95 2 7 2,8 210 
Groupe I bis... _ -) 19 2,1 1,80 
Groupe 11... RES 17 16 18 1,20 
Groupe TIL........ 13,5 12 1,2. 0,90- 
Groupe IV....... 8 6,20 0,85 0,55 
Groupe V.......e 5 4 0,50 0,37 
eu mere 








Art. 5. — Le tableau figurant à l’article 11 du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 susvisé est remplacé par le suivant : 








EE 
: | R£ÉDACTION 
GROUPE RÉDACTION de plans, 
auquel appartient l'enseignement d'un cours Me RE 
par correspondance considéré par page de 600 mots. — 
Par page de 600 mots. 








(En nouveaux francs.) 











Groupes I, 1 bis et 11... 10 4,65 

Groupe 80055 8 ? 3,80 

GrOMDR AT ss. coéssviishone 5,60 2,80 

GORE nd rosnranar cas 3,80 2 
TITRE III 


Indemnité pour participation aux travaux des différents jurys 
de concours ou d'examen de l'Etat. 


Art. 6. — Le tableau figurant à l’article 13 du décret n° 5e-505 
du 12 juin 1956 est remplacé par le suivant : 

















Groupe |PROFESSEURS, | yyrrge | RÉPÉTITEURS| INSTRUCTEURS 
, + À s : ou mouileurs de cours 
conférenciers et chefs : 
auquel ç de ou travaux pratiques 
cu ou chargés à de travaux fouctionnant par 
appartient de cours. conférences. pratiques. séance de deux heures 
l'école — _— = avee un maximum 
1 | ’ d'indemnités 
ou le cycle phié ce a Par séance Par png correspondant 
satiné . à deux séances 
d'enseignement. | d'une heure. d'une beure.| eux heures. su jour. 
1 
(En nouveaux francs.) 
Groupe I .. «| 50 3) 20 9 
Groupe I bis.| 37 21 °1 6,20 
| 
Groupe IL ...| 22 12 12 5 
Groupe II : 15 10 3,90 
Groupe IV 8,60 8 2,50 
Groupe V 5 o) ? 














JURYS DES CONCOURS OU DES EXAMENS 








donnant accès soit à des écoles ou des cycles INDEMNITÉS PAR COPIE 

d'enseigaement classés dans les groupes 

prévus à l'article 3, evit à des emplois 

exigeant un niveau de connaissances équi- | Taux n° 1./Taux n° 2.|Taux n° 8. 

valent. 

(En nouveaux francs.) 

Groupe 1 ...., Mer EE Ron Er À — 3,22 2,28 125 
Groupe 1 bis....... cod be TT 2,38 1,82 0,95 
Groupe IL .....s.sssssssccsoosese ce 1,70 1,20 0,63 
Groupe LL ....esssesossoosossonsisee 1,20 0,90 0,50 
Groupe Vs sibée. séssv ce sé ide dt 0,80 0,50 0,37 
CD Vo cresstnét tasses 0,15 0,37 0,25 
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Art. 7. — Les taux de rémunération des épreuves psycho- 
techniques visées à l’article 13 du décret du 12 juin 1956 susvisé 
sont modifiés de la manière suivante : 
<0,12 NF par point du profil défini ci-dessus pour les groupes III 

et au-dessus ; 
«0,10 NF par point du profil défini ci-dessus pour les groupes IV 
et V >. 


Art. 8. — Le tableau figurant à l’article 14 du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 est remplacé par le suivant : 








JURYS DES COXCOL RS OU DES EXAMENS TAUX DE L'INDEMNITÉ 
donnant accès soit à des écoles ou cycles d'enseigne- 
ment classés dans les groupes prévus à l'article 3, ve 5 
soit à des emplois exigeant un niveau de connais 
sances équivalent. 


Par vacation. 





(En nouveaux francs.) 





CS OP cons Sura bot sareT set: 00 

CE RAA A 29 À PRIOR SR 58,00 

PP PS 28 

A sous sévese cddscreh so tssodssiés dè 19,50 

Li ON LAS PPT PER En 14,50 

OM. sde ave cocsosomoonems co occs cos eèses 10,50 
_— 





Art. 9. — Le paragraphe A de l’article 15 du décret n° 56-585 
du 12 juin 1958 susvisé est modifié de la manière suivante : 
A. — Anciens fonctionnaires et non fonctionnaires. 

« Personnel de surveillance : 


« Responsables d’une salle............ 2,50 NF l'heure. 
Jo AR FORGE SSP TT 2 — 


« Personnel chargé de travaux administratifs. 2,20 -- 
« Personnel chargé de la préparation des 

salles de gardiennage et de manutention de 

TE SON PRE 1,50 — 
Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 


des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1‘ janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 27 septembre 1960 portant admission à la retraite d’un 
administrateur civil de classe exceptionnelle des affaires écono- 
sous-directeur à la délégation générale du Gouvernement 

en Algérie. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, M. Rias (Paul), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle des affaires économiques, 
sous-directeur à la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décrets du 24 septembre 1960 portant nominations de présidents 
honoraires du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement. 





Par décret en date du 24 septembre 1960, M. Charles-Laurent, ancien 
président du conseil d'administration de la caisse autonome d’amortis- 
sement, est nommé président honoraire de la caisse autonome 
d'amortissement. 





Par décret en date du 24 septembre 1960, M. Gilles Gozard, ancien 
président du conseil d'administration de la caisse autonome d’amor- 
tissement, est nommé président honoraire de la caisse autonome 
d'amortissement. 











Octroi de la garantie de l'Etat, en application de l'article 47 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, la garantie de l'Etat a été accordée, 
en application de l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, 
_ emprunts qui seront contractés, jusqu'à un montant total 

54 millions de nouveaux francs, ee le Groupement d'équipement 
- *teries sidérurgiques (G.E.C.S.), dont le siège social est 
situé 5 bis, rue de Madrid, à Paris (8°), en vue de contribuer au 
financement du programme de reconstruction de la cokerie sidé- 
rurgique d'Homécourt. 





Modèle d'engagement des cautions personnelles et solidaires 
remplaçant les cautionnements des titulaires des marchés de l'Etat, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu Particle 35 du décret n° 53-405 du 11 mai 1953, modifié par 
l’article 3 du décret n° 60-1044 du 22 septembre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L’engagement souscrit par les cautions personnelles 
et solidaires en remplacement des cautionnements exigés des titu- 
laires des marchés de l'Etat en application de l’article 35 modifié 
du décret susvisé du 11 mai 1953 est établi conformément au modèle 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le modèle visé à l’article ci-dessus doit être utilisé pour 
les marchés conclus à partir de la publication du présent arrêté 
au Journal officrel de ia République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI, 


CAUTION PRODUITE AU LIEU ET PLACE D'UN CAUTIONNEMENT 


agissant en qualité de 

one tm ils coma dede 

à Certifie — certifions — Sd 

a été agréé par le ministère des finances en application du décret 

4 12 décembre 1936, modifié par le décret n° 57-63 du 19 pre 1957, 
que cet agrément n’a pas été révoqué, que (3) 

REPORT FRE a constitué à la caisse des 

dépôts « et | consignations, en D 

……;» Suivant récépissé n° …, en date du. 

,le cautionnement de 100.000 NF prévu 

par le décret susvisé et que ce cautionnement n’a pas été restitué. 

2° Déclare me — déclarons nous — porter caution personnelle et 

NOUS ut... shit hinlhioise 


DRPPPEEET ETC EEE TETE TESTS CIS SIC IISCI SCIE CEST IST ET IS CSI IE ECI ITS CITES ILE LE LEE CEE EEE EEE TE EEE PEEEEEEPEOECERES 


A RE LES emémehetithoone 
pour le montant du cautionnement auquel ce dernier est — sont — 
assujetti en qualité de titulaire d’un marché n°... passé 
em hommsenieemesnestaltients 
CCR À mere FRERE TRES UEEN | PTE. a, 6e 


PS a+ vo ne dninsocésetassnepénénsnspeccsésnscssasngsssassopensssosse 


Ledit cautionnement s’élève à : 
Deonvense frants..................... bris a. POSER RTE 1 
3° M’engage — nous engageons — à effectuer, sur ordre de verse- 
ment de l'administration contractante, sans pouvoir différer le 
paiement ou soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, 
jusqu’à concurrence de la somme garantie ci-dessus, le versement 
des sommes dont le titulaire serait débiteur au titre du marché. 


PPEEPEELE EEE EE TEE EEE CEE CEE EEE ECTS 





(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 

(2) Raison sociale et adresse de l’établissement. 

(3) Raison sociale de l’établissement. 

(4) Nom. 

(5) Adresse. 

(6) Service qui a passé le marché. 

(7) Eventuellement indication des articles du cahier des charges 
du marché. 

(8) Somme répétée en toutes lettres. 











EE 
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Même page, 2 colonne, 3° ligne, au lieu de : « Selcé, secrétaire 
Montant de la prime payable aux obligations Electricité de France général de la fédération des transports (C. G. T. - F. O.)s, lire : 


6 p. 100 1957 de la série amortissable le 10 janvier 1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu le décret n° 57-1 du 3 janvier 1957 relatif aux conditions des 
emprunts à émettre par Electricité de France ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1957 autorisant Electricité de France 
à émettre un emprunt obligataire à prime indexée, 


Arrêtent : 

Art. ler, — Le montant de la production totale d'énergie élec- 
trique en France exprimé en millions de kilowatts-heure s’est élevé 
à 64.507 en 1959 contre 49.627 en 1955. j x 

Conformément aux dispositions de l’avant-dernier alinéa de 
l’article 4 de l’arrêté susvisé, le montant de la prime payable aux 
porteurs d'obligations Electricité de France 6 p. 100 1957 de la 
série amortissable le 10 janvier 1961 est fixé à 14 NF par obligation 
de 200 NF. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation de l'émission par la Société nationale des chemins 
de fer français de bons de participation aux tirages de loterie 
des bons 1956 à lots-kilomètres. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et par 
l’article 39 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 ; 

Vu le décret n° 59-724 du 12 juin 1959 relatif aux conditions 
d'emprunts à contracter par la Société nationale des chemins de 
fer français ; 

Vu les arrêtés du 2 mars 1956 et du 30 décembre 1959 relatifs à 
l'émission de bons à cinq ans par la Société nationale des chemins 
de fer français, 


Arrête : 


Art. ler, — La Société nationale des chemins de fer français 
est autorisée à émettre des bons de participation aux tirages de 
loterie des bons 1956 à lots-kilomètres émis en vertu de l'arrêté 
du 2 mars 1956. Ces bons de participation seront délivrés, titre pour 
titre, aux porteurs de bons 1956 qui remettront ces derniers à 
l'échange contre des bons 1960 à lots-kilomètres émis en vertu de 
l'arrêté du 30 décembre 1959. 

Les bons de participation ainsi émis, qui seront numérotés suivant 
la suite naturelle des nombres, participeront dans les mêmes 
conditions que les bons 1956 à lots-kilomètres aux tirages restant 
à effectuer sur ces derniers bons. 


Art. 2. — Les bons créés en application du présent arrêté sont 
garantis par l'Etat. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Remise de débets. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1960 : page 8518, 
remises de débets, 2° colonne, 3° alinéa, 1" ligne, au lieu de : 
« M. Curnier (Jean) », lire : « M. Curnier (Léopold) ». 





Création d'une commission des transports 
au commissariat général du plan. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1960 : 


Page 5819, 1° colonne, 61° ligne, au lieu de : « Gérard-Dupont, 
président du ‘comité de liaison du transport et de la manutention, 
membre du comité directeur du C. N. P. F. », lire : « Gérard- 
Dupont, président du comité de liaison des transports et de la 
manutention, membre du comité directeur du C. N. P. F. ». 





s ESPN secrétaire général de la fédération des transports (C. G. T, - 
. 0.) ». 


Même page, même colonne, 21° ligne, au lieu de 
lire : « Bachmann.. ». 

Même page, même colonne, 40: ligne, au lieu de : « Dreux, président- 
directeur général de la société commerciale d’affrètements et de 
commission », lire : « Dreux, président directeur général de la société ‘ 
commerciale d’affrètements et de combustibles ». 

Même page, même colonne, 50° ligne, au lieu de : « Robert Labbé 
associé à la maison Worms et C* », lire : « Robert Labbé, associé 
gérant de la maison Worms et C* ». 

Page 5820, 1'° colonne, 5° ligne, au lieu de : « Desbruères, président 
de l’union des constructeurs de matériel aéronautique », lire : 
« Desbruères, président de l’union syndicale des industries aéronau- 
tiques ». 


: « Bachman.…. », 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 23 septembre 1960 : 


M. Larroque (André), secrétaire greffier en chef, hors er mm 
3° échelon, des anciennes juridictions françaises au Maroc, est intég 
avec effet du 1° juillet 1957 dans le cadre des rs 
de la caisse des dépôts et consignations au niveau du grade d’agent 
supérieur de 1'° classe, 4 échelon, avec une ancienneté fixée au 
26 juin 1956. ’ 

M. Leroux (Pierre), secrétaire greffier de 1"° classe des anciennes 
juridictions françaises au Maroc, est intégré avec effet du 1° juil- 
let 1957 dans le cadre des agents supérieurs de la caisse des dépôts 
et consignations, au niveau du grade d’agent supérieur de 2: classe, 
3° échelon, avec une ancienneté fixée au 28 octobre 1956, 

M. Huet (Maurice), secrétaire greffier de 5° classe des anciennes 
juridictions françaises au Maroc, est intégré avec effet au 1°" juillet 
1957 dans le cadre des agents supérieurs de la caisse des dépôts et 
consignations, au niveau du grade d’agent supérieur de 3° classe, 
4* échelon, avec une ancienneté fixée au 1° janvier 1957. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 23 septembre 1960, les fonctionnaires du service 
des enquêtes économiques ci-après désignés sont, sur leur demande, 
et pour les périodes indiquées, placés en service détaché auprès du 
Premier ministre (secrétariat général du comité interministériel pour 
l’aide et la coopération) : 


Pour servir auprès de la République du Sénégal. 

Pour la période du 1°" juillet 1959 au 19 décembre 1960 : M. Piazza 
d'Olmo (Joseph), contrôleur principal du 1°" échelon. 
Le la période du 1°" juillet 1959 au 9 mars 1960 : M. Marchioni 
(Charles; ; 

Pour la période du 1° juillet 1959 au 27 janvier 1960 : M. Poggiale 
(Jacques) ; 

Pour la période du 1° juillet 1959 au 17 août 1959: M. Sirelllo 
(Louis;, 
contrôleurs du 7° échelon 

Pour la période du 1° juillet 1959 au 11 mai 1960: M. Rayne 
(Henri), contrôleur du 5° échelon. 


Pour servir auprès de la République de la Côte d’Ivoire, 


Pour la période du 1° juillet 1959 au 29 mars 1960: M. Slaes 
(Raymond) ; 
de y la période du 1° juillet 1959 au 30 juin 1960: M. Jaffre 

ean, ; 

Pour la période du 1°’ juillet 1959 au 30 avril 1960: M. Emptoz- 
Lacote (Jean) ; 

Pour la période du 1° juillet 1959 au 7 août 1961: M. Jouin 
(Henri), 
contrôleurs principaux du 2° échelon. 

Pour la période du 1°" juillet 1959 au 30 juin 1964 : M. Marchand 
(Pierre), contrôleur du 5° échelon. 


Pour servir auprès de la République du Dahomey. 


Pour la période du 1°" juillet 1959 au 30 octobre 1960 : M. Le Bars 
(Jean), contrôleur principal du 2° échelon. 


Pour servir auprès de la République du Congo. 


Pour la période du 1°" juillet 1959 au 15 octobre 1959 : M. Quere 
(Albert), contrôleur du 5° échelon. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mme Latarche (Madeleine), 
adjoint de contrôie du service des eng ues, est, sur 
sa demande, placée en service détaché auprès du Premier ministre 
(secrétariat général du comité interministériel pour l’aide et la 
coopération) pour la période du 1°" juillet au 13 septembre 1959, 
ee servir auprès de la République malgache en qualité de secré- 

ire. 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Raymond Gaudriault, admi- 
nistrateur de 1'° classe à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, est placé en position de détachement auprès 
de l'administration centrale des finances en vue d’assurer les fonc- 
tions de chargé de mission, pour une durée de cinq ans à compter 
du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale, 





Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Erlanger (Philippe), agent 
supérieur hors classe (2* échelon) à l'administration centrale dy 
ministère de l'éducation nationale, nommé et titularisé inspecteur 
général des services administratifs à compter du 15 juin 1960, est, 
à la même date, rayé du corps des agents supérieurs. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Durivaux (Henri), secrétaire 
greffier adjoint de 3° classe au ministère marocain de la justice 
(indice net 280), est intégré pour ordre dans le corps des secré- 
taires d’administration du ministère de l'éducation nationale, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité de secrétaire d’administration 
de classe normale, 5° échelon (indice net 265, brut 320), avec une 
ancienneté de 1 an 3 mois 8 jours. 

M. Durivaux est intégré de façon effective à l’aëministration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1°’ jan- 
vier 1960. 

Un arrêté ultérieur placera M. Durivaux en position de détache- 
ment pour la période du 1° janvier 1960 au 1°: juillet 1960. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mme Janzac (Marie-Thérèse), 
secrétaire d'administration de 1'° classe, 1°" échelon (indice net 265), 
au ministère marocain de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, est intégrée pour ordre dans le corps des secrétaires 
d'administration du ministère de l'éducation nationale, à compter 
du 1°" juillet 1957, en qualité de secrétaire d’administration de 
classe normale, 5° échelon (indice net 265, brut 320), avec une ancien- 
neté de 1 an 19 jours. 

Mme Janzac, demeurée postérieurement au 1° juillet 1957 dans 
la position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine 
de coopération administrative et technique, sera, dès son rapatrie- 
ment, affectée dans un emploi de son grade. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 septembre 1960 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de la 5° section (Provency-Montialin) 
du tronçon Appoigny-Toutry de l'autoroute de liaison Paris-Lyon 
(département de l'Yonne) et de la bretelle de raccordement à la 
route nationale n° 6. 





Par décret en date du 22 septembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction de la section Provency-Montjalin, 
d'une longueur de 3 km environ, de l'autoroute de liaison Paris- 
Lyon dans la traversée du département de l’Yonne, et de la bretelle 
routière de 4 km environ reliant cette section d’autoroute à la 
route nationale n° 6, conformément aux dispositions du plan général 
du tracé au 1/25.000 qui restera annexé au présent décret, 

Ce tracé se substitue à celui de la section terminale, de 7 km 
environ, au sud de Provency, de l’autoroute Appoigny-la Cerce, 
tel qu'il figure au plan général au 1/50.000 annexé au décret du 
23 mars 1956 portant déclaration d'utilité publique de la construction 
de ladite autoroute. 

L’expropriation des terrains .nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent décret. 





Décret du 29 septembre 1960 portant cessation de fonctions d’un 
directeur général à l'administration centrale des travaux publics 
et des transports. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°", — En application du décret susvisé, il est mis fin aux 
fonctions de directeur général des chemins de fer et des transports 
exercées à l'administration centrale des travaux publics et des 
transports par M. Doumenc (André), ingénieur général des ponts et 
chaussées, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 29 septembre 1960 portant nomination d'un directeur à 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation de 
l’administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Callet (Pierre), ingénieur général des ponts et 
chaussées, est nommé directeur des transports terrestres à l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics et des transports. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Répartition des dépenses de fonctionnement 
de l'office régional des transports parisiens pour 1958. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu la loi n° 48-506 du 21 mars 1948 relative à la réorganisation et 
à la coordination des transports de voyageurs dans la région pari- 
sienne, notamment son article 45 ; 

Vu le décret n° 50-790 du 24 juin 1950 relatif à l’ organisation financière 
de l'office régional des transports parisiens, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dépenses de fonctionnement de l'office régional 
des transports parisiens pour l’exercice 1958 sont supportées par les 
entreprises visées à l’article 1°" du décret du 24 juin 1950, suivant 
le pourcentage ci-après (arrondi à la deuxième décimale) : 

R. A, T. P. : 81,73 p. 100. 

S. N. C. F. : 16,67 p. 100. 

Association professionnelle des transporteurs publics routiers de la 

région des transports parisiens (A. P, T. R.): 1,35 p. 100. 

Compagnie française des transports (transports urbains de Ver- 

sailles) : 0,25 p. 100. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 





Rémunération de l'inspecteur général et des inspecteurs régionaux 
du crédit maritime mutuel. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 4 décembre 1913 portant réorganisation du crédit 
maritime mutuel, modifiée par les lois des 30 décembre 1925, 
28 mars 1928 et 13 décembre 1950 ; 

Vu le décret du 12 avril 1914 réglementant les détails d’applica- 
tion de la loi susvisée du 4 décembre 1913 et déterminant les 
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moyens de contrôle et de surveillance à exercer sur les sociétés de 
crédit maritime mutuel, modifié par les décrets des 22 janvier 1915, 
18 août 1923, 29 mars 1929, 14 octobre 1932, 9 novembre 1948, 6 juin 
1952 et 26 juillet 1955 ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires et aménagement des pensions civiles et 
militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié fixant les modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1957 relatif à la rémunération de l’inspec- 
teur général et des inspecteurs régionaux du crédit maritime 
mutuel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Lorsque l'inspecteur général ou les inspecteurs régio- 
naux du crédit maritime mutuel sont des fonctionnaires en retraite, 
ils ont droit, dans la mesure permise par la réglementation relative 
aux cumuls de rémunérations, de retraites et de fonctions, à une 
allocation tenant lieu de traitement et à une indemnité de résidence 
dont les taux respectifs sont fixés par le ministre chargé de la 
marine marchande, sans que leur total puisse excéder 4900 NF 
pour l'inspecteur général et 3.006 NF pour le$ inspecteurs régionaux. 


Le montant de l'indemnité de résidence ne peut, par ailleurs, 
être supérieur à 809 NF pour l'inspecteur général et à 500 NF pour 
les inspecteurs régionaux 


Les rémunérations ci-dessus sont exclusives de toute autre indem- 
nité ou allocation, à l’exclusion du remboursement de frais de 
déplacement prévu à l’article suivant. 


- Art. 2. — Les inspecteurs du crédit maritime mutuel ont droit 
au remboursement des frais engagés à l’occasion de leurs déplace- 
ments, dans les conditions fixées par le décret susvisé du 21 mai 
1953 modifié, sur la base du groupe I pour l'inspecteur général 
et du groupe II pour les inspecteurs régionaux. 


Art. 3. — L'arrêté susvisé du 22 juillet 1957 est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur des pêches maritimes au secrétariat 
général de la marine marchande est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui prend effet à compter du 1°" janvier 1960 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris le 21 septembre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Création d’une commission administrative paritaire pour le personnel 
du corps provisoire des attachés de l'aviation civile, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 


Vu le decret n° 59-800 du 3 juillet 1959 relatif à la création et 
au statut du corps provisoire des attachés de l’aviation civile au 
ministère des travaux publics et des transports, 

Arrêtent : 

Art. 1°, — Il est créé auprès du directeur de l’administration 
générale au secrétariat général à l'aviation civile une commission 
administrative paritaire pour le corps provisoire des attachés de 
l’aviation civile (n° 2 C). 

Art. 2. — La composition de cette commission est ainsi fixée : 

Représentants de l'administration. 

Trois membres titulaires. 

Trois membres suppléants. 


Représentants du personnel. 


Attachés de 1'° classe, — Un membre titulaire, un membre sup- 
pléant. 

À 0 can de 2° classe. — Un membre titulaire, un membre sup- 
pléan 


Attachés adjoints. — Un membre titulaire, un membre suppléant. 





Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au secrétariat 
général à l'aviation civile est char, + l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal off de la République française, 
Fait à Paris, le 23 septembre Los 
Le ministre des travaux publics et doi ose 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation 
Le secrétaire général à l'aviation civile et conmbtélete, 
+ PAUL MORONI. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le munistre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Ouverture des opérations électorales pour la désignation des membres 
du conseil d’administration de la caisse nationale d'allocations 
familiales des marins du commerce. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret en date du 6 mai 1955 fixant les modalités d’élection 
des membres du conseil d’administration de la caisse nationale d’aïlo- 
cations familiales des marins du commerce ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1955 pris pour l’application 
dudit décret, et notamment so article 1°" ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1960 fixant au 1°’ octobre 1960 la & = 
d'ouverture des opérations électorales pour la désignation 
membres du conseil d’administration de aisse nationale 
cations familiales des marins du commerce, 


Arrête : 

Art. 1°". — La date d’ouverture des opérations électorales pour la 
désignation des membres du conseil d'administration de la caisse 
nationale d’allocations familiales des marins du commerce est 
reportée au 15 octobre 1960. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offioul 
de la République française. c 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M'S 164/60 en date du 14 septembre ep” est incorporé 
à la liste des documents joints à l'arrêté MS n° 104/58 ve per 


être employée dans les mines grisouteuses Li « 
type C£gl I », construite par la société Ceac 
terre), représentee en France par M. L EE TR g 4 rue de Rich À 


Paris (1°), un plan déterminant pour la douille de l’ampoule une 
polarité inverse de celle du plot qui porte le redresseur, 





Emploi d'explosifs dans les mines grisouteuses. 


« 


Par arrêté ME 166/60 du 19 septembre 1960, est agréé pour être 
employé dans les quartiers grisouteux ou p aux conditions 
fixées pour les explosifs du 4° groupe (explosifs à usage ) 
par arrêté du 2 novembre 1951 moditié, l’explosif N n° 46 KR dont la 
composition est annexée au présent arrêté. 

Le paragraphe 1° de l’article 1" de l’arrêté du 2 novembre 1951 
modifié est en conséquence complété comme suit : 


Après l’explosif N n° 45 R, mettre N n° 46 KR, 





Par arrêté ME 167/60 du 20 septembre 1960, est approuvé pour 
être utilisé dans les mines grisouteuses ou poussièreuses le dispositif - 
« capuchon de protection » destiné à assurer l’étanchéité de la EX 
amorcée des cartouches d’explosifs et des tubes Jumbo de 25 et 
30 mm de diamètre et défini par le plan joint au présent arrêté. 

L'étui Jumbo ou la cartouche d’explosif devra être enfoncé 
er 9 dans le dispositif. 11 en sera de même pour le déto- 
nateur. 

Le dispositif ne peurs être adapté que sur des cartouches d’explo- 
sifs ou des tubes bo du diamètre corres EL 

L’approbation est accordée sans préjudice des mesures qui Ps sis 
être prises à toute époque pour des motifs de sécurité. 
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Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire du corps des adjoints 
techniques des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 22 septembre 1960, la date des élections 
pour la désignation des représentants du personnel à la commission 
ative paritaire du corps des adjoints techniques des instru- 

ments de mesure a été fixée au 27-octobre 1960. 





Commission centrale des appareils à pression. 


Par arrêté du 19 septembre 1960, M. Robert, ingénieur général 
des mines, est nommé membre de ia commission centrale des 
appareils à pression, en remplacement de M. Goux, ingénieur des 
mines, dont !a démission est acceptée. 

M. Robert est désigne pour exercer les fonctions de vice-président 
de ladite commission. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Gindre (Eugène), agent supé- 
rieur de 2° classe, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 1960, en 
application des dispositions de l’article L 4 du code des pensions 
et de l’article 6 de la loi du 4 août 1956. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 23 septembre 1960 
portant nomination d'ingénieurs des eaux et forêts. 





Par décret en date du 23 septembre 1960, les ingénieurs élèves 
des eaux et forêts de la 132°-promotion de l’école nationale des 
eaux et forêts dénommés ci-après par ordre de mérite reçoivent 
le diplôme d'ingenieur des eaux et forêts sont nommés à l'emploi 
d'ingénieur des eaux et forêts et titularisés dans le grade d’ingé- 
nieur des eaux et forêts de 2' classe, 1°" échelon, à compter du 
1°" août 1960 : 

MM. Consigny (Vincent). 
Glass (Bernard-Charles). Farcy (Claude-Hubert). 
Carles (Jean-Etienne). Faure (Jean-Jacques-Henri-Louis). 
Pauly (Dominique-Michel-Marie). | Ravetta (René-Marcel). 
Dubourdieu (Jean-Antoine-Marie).| Roguet (Michel-Henri-Louis). 
Chauvin (Guy-Roger-Albert). Benoit de Coignac (Guy - Marie- 


Pees (André-Pierre). Georges). 
Gaudemard (Francis-Edmond). Lemoine (Bernard-Albert- 
Perrot (Pierre-Claude). Georges). 








Suppression du régime de la péréquation des frais de transport 
de blé et de farine à compter du 1° octobre 1960. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péré- 
quation des frais de transport de blé et de farine ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 modifié, relatif à la péréquation des 
frais de transport de blé et de farine ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1958 relatif à l’approvisionnement de la 
meunerie ; 

Vu le décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 fixant le taux des taxes 
Le 7-7" gl pour la campagne 1960-1961, et notamment son arti- 
cle 11; 

Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1960-1961, et notamment son article 32; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Cessant d’être applicables, à compter du 1°" octobre 1960, 
les dispositions de l’arrêté du 28 août 1954, relatif à la péréquation 
des frais de transport de blé et de farine, modifié par les arrêtés 
des 29 juin 1955, 12 octobre 1955, 21 décembre 1955 et 20 juin 1956, 
ainsi que les dispositions des articles 9, 10 et 11 de l’arrêté du 
31 mars 1958 relatif à l’approvisionnement de la meunerie. 


Art. 2 — Seront définitivement acquis à l'office national inter- 
rofessionnel des céréales les versements compensateurs perçus sur 
es blés entrés en moulin avant le 1°" octobre 1960. 


Art. 3. — Pour l'application, entre le 1°" août et le 30 septem- 
bre 1960, des dispositions de l'arrêté du 28 août 1954, relatif à la 





péréquation des frais de transport de blé et de farine, les frais d’ap: 
proche des blés en meunerie et les frais de livraison des farines en 
boulangerie continueront à être décomptés aux taux maxima résultant 
de l’arrêté n° 24 198 publié au Bulletin officiel des services des prix 
du 7 février 1959. 


Art. 4. — Le directeur général de l’office national interprofes- 


sionnel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





#. 
Commission consultative des assurances sociales agricoles. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, l’article 1°" (13° : représentants 
des salariés) de l’arrêté portant nomination des membres de la 
commission consultative des assurances sociales agrico!es est com- 
plété comme suit : 


M. Jean Thiry (délégué général de la fédération générale des 
cadres de l’agriculture, C. G. C.). 





Liste des candidats admis complémentairement à l’école nationale 
des industries agricoles et alimentaires (concours d'admission de 1960), 





138 MM. Duboc (Jean). 142 MM. Limouzin (Michel), 


139 Plet (André). 142 Seguin (Bernard). 
140 Moreau (André). 144 Brunner (Guy). 
141 Raineri (Jean-Claude). 
RE cc | 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'institut national d’hygiène pour 1960. 





Par arrêté du 9 septembre 1960, le budget primitif de l'institut 


national d’hygiène pour 1960 a été augmenté en recettes et en 
dépenses de 418.540 NF. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 1° septembre 1960, M. Pierre Trehel, 
attaché d’administration centrale de 3° classe au ministère de la 
santé publique et de la population, est inscrit au tableau d’avance- 
ment à la 2° classe pour l’année 1960. 


Par arrêté en date du 23 septembre 1960, M. Pierre Trehel, attaché 
d'administration centrale de 3° classe, inscrit au tableau d’avance- 
ment pour l’année 1960, est promu à la 2° classe de son grade, 
1°" échelon, à compter du 14 juin 1960. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. le docteur Bourguin (Fer- 
nand), agent supérieur hors classe, 2° échelon, à l’administration 
centrale, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1° octobre 1960. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mme Bourguin (Marcelle), 
agent supérieur de 1'° classe, 3° échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1960, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 14 septembre 1960, pris en avoplication des 
dispositions de l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, M. Hamza Mohamed est nommé, à compter du 16 septembre 
1960, à titre d’agent contractuel, en qualité de sous-chef de section 
administrative des services extérieurs du ministère de la santé 
publique et de la population et affecté à la direction départementale 
de la population et de l’action sociale des Bouches-du-Rhône. 


+0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION POUR 1960 





Hors classe. 


4 M'° Goetz. 
5 M. Jeanjacques. 


1 M. Engelhard. 

2 M'° Grégoire. 

3 Me Planel, à compter du 
1°" mars 1960. 


Classe principale. 


2 M. Godefroy, à compter du 
1e" août 1960. 
3 M”° Menard. 


1 M'e Samson, à compter du 
1°" août 1960. 
M" Toubol (détachée). 


. PROMOTIONS 





Par arrêté du 23 septembre 1960 : 

Les secrétaires d’administration de classe principale dont les 
noms suivent ont été nommés secrétaires d'administration hors 
classe (indice brut 455) à compter de la date indiquée en regard 
de leur nom : 

M. Engelhard, à compter du 1°’ janvier 1960. 

Mile Grégoire, à compter du 1° janvier 1960. 

Mme Planel, à compter du 1° mars 1960. 

Les secrétaires d'administration de classe normale dont les noms 
suivent ont été nommés secrétaires d'administration de classe prin- 
cipale, 1°" échelon (indice brut 350), à compter de la date indiquée 
en regard de leur nom : 

Mile Samson, à compter du 1° août 1960. 

Mme Toubol, à compter du 1°" janvier 1960, 

M. Godefroy, à compter du 1°" août 1960. 





Inspection du travail et de la maln-d’œuvre. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, M. Gallet, directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre de 4 échelon à Paris, 
a été nommé directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre de classe exceptionnelle et mis, en, cette qualité, à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Benet (Jacques), administrateur 
civil de 2° classe, a été inscrit rétroactivement au tableau d’avance- 
_. de l’année 1956 pour le grade d’administrateur civil de 

re classe. 


Par arrêté du 5 septmbre 1960, ont été inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1960 les fonctionnaires dont les noms suivent : 


Administrateurs civils de 1'° classe. 
1 Lesage (Pierre). — 2 Lafouge (Roger). — 3 Furbeyre (Jacqueline). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, ont été inscrits au tableau d’avance- 
ment au titre de l’année 1960 les fonctionnaires dont les noms 
suivent : 

Agent supérieur hors classe. 


1 Levaufre (Yves). — 2 Fontes (Henri). 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Ml!e Cellier (Madeleine), agent 
supérieur de 2° classe a été inscrite au tableau d'avancement au 
titre de l’année 1960 pour le grade d’agent supérieur de 1'° classe. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Lebeau (Marguerite), secré- 
taire d'administration principale, a été inscrite au tableau d’avance- 
me 4 e lannée 1960 pour le grade de secrétaire d’administration 

ors classe, 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Benet (Jacques) a été nommé 
et titularisé dans le grade d'administrateur civil de 1° classe à 
compter du 16 novembre 1956. 


e (Pierre) a été nommé 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. 
civil de 1'° classe à comp- 


et titularisé dans le grade d'administrateur 
ter du 21 janvier 1960. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Levaufre (Yves) a été nommé 
et titularisé dans le grade d'agent supérieur hors classe à compter 
du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mlle Cellier (Madeleine) a été 
nommée et titularisée dans le grade d’agent supérieur de 1"° classe 
à compter du 1°" janvier 1960, 


Par arrêté du 23 septembre 1960, Mme Lebeau (Marguerite) a Le 
nommée et titularisée dans le grade de secrétaire d’administra 
hors classe à compter du 1°" janvier 1960, 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Boistière (Claude), inspecteur 
adjoint de l’urbanisme et de l'habitation de 1” classe à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la construction, est placé dans la 
position de service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 15 septembre 1959, en vue te Femploi de 
chef de la divisiôn des études auprès de l'établissement SE aoprer 
pour l’aménagement de la région de la Défense. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 23 septembre 1960, la reconstitution fictive de la 
carrière de M. Célestin (Marius), titularisé dans le corps des agents 
supérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre à compter du 26 mars 1952 par le décret du 12 janvier 1960, 
est établie dans les conditions ci-après : 

1°" janvier 1946: agent supérieur, 3° classe, 3° échelon, compte 
tenu de 2 mois 7 jours de services civils antérieurs et de 5 ans 
8 mois 20 jours de bonifications d’ancienneté pour services milk 
taires, desquelles 1 an 1 mois 27 jours sont réservées. 

F à février 1946 : agent supérieur, 3° classe, 4° échelon, bonifications 
puisées 

17 + mdr 1947: agent supérieur, 2° classe, 1°" échelon. , 

17 janvier 1949 : agent supérieur, 2‘ classe, 2° échelon. 

17 janvier 1951 : agent supérieur, 2° classe, 3° échelon. 

*27 septembre 1951: attribution d’une majoration d’ancienneté de 
A. à à mois au titre de la loi du 26 septembre 1951, majoration 


26 mars 1952, conditions de titularisation: agent. supérieur, 
2° classe, 3° échelon (indice 410 net), ancienneté d’échelon du 27 sep- 
tembre 1951; majoration d ‘ancienneté de 1 an 5 mois 
L'effet pécuniaire du présent arrêté est fixé au 26 mars 1952. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation des secrétaires d’âge. 
2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 


a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs ; 


b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 
(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de }”’ 


simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 




















JULRNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


30 Septembre 1960 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le mardi 27 septembre, sera reprise le lundi 
3 octobre 1960 à quatorze heures trente (salle Colbert) : 


Suite de la discussion générale du projet de loi de programme 
militaire. 


Audition des chefs d'état-major des armées de terre, de l'air et 
de la marine. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 5 octobre 1960, à quinze 
heures (local n° 264) : 


a Audition des représentants de la fédération des transports rou- 
ers. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 

et de l'administration générale de la République, prévue 

pour eu lundi 3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures, est 
annulée. 








SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960, 





A quinze heures trente —— SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





—— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
à l'hôpital-hospice de Decazeville (Aveyron). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 17 et 18 novembre 1960 
pour le recrutement d’un commis à i’hôpital-hospice de Decazeville 
(Aveyron). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° janvier 
de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 17 octobre 1960 à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale de l'Aveyron, rue Louis-Oustry, à Rodez, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers de 
candidature. 





Paris — imprimene des Journaux ofbciels, 26, rue Desarx 





Le Prétfer, Directeur des Journaux officiels, 
+ Heu MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


Œ——— 





_—— 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Enraisse OP socooscococonsenecosesccosscecese PPRTLLLLILLILELITTTILLLILELLLI ELLE III ILI LILI LI ILE 


Disporubililés à vue à l'étranger... .esssssomeneranesesnenenmenensenseneneneseseseessansesss 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (Ah... ssososomosvoseenoneneneseneesssnesse 
Monnaies divisionnaires...... 00000 000000000000 00000pe0005006000.00-006e800 
Compies Courants POSIAUX........0.e APRPPPPPETTTEL III TE TETE PETER EE TELE TE CELL LEL LE LL 
Prêts à P'Etat (21... sos cososonosesonsoomenenssssocs secs secesssesessssencesssssssessessenense 


l'Etat Messe dtsre cs PPRPETESEISISII TITI TSI LTTI TITI IIS LILI LLLLELLELLELELLELLLEEELLELELLLESS 


Avanres à 


Porteteuille d'escompte 
Elluts escomptés sur la France...... 000 000000000060006 
Etflets escomplés sur tétranger........ sc soééoncossecesenecee ceïosesec 
Ellets garantis par l'office des céréales 131... 981.778.881,21 
Etfeits de mobilisation de crédits à imoyen (ermMe..s...csssosssosssorse 10.431.325.452,62 


4.483.633.916,39 
1.140.921 ,20 


Ellets négociables achetés en France (4i...... éccérsoctoss ose cs cocsccéoososescetessecsoseéessé 
Avances à 30 jours sur eflels PUDIICS....m.ssssssossossrssmsosssersssssssesssssssssrsssenenes 


ULrTES.-..cooosocecece ce CRRTRILI LIT RAI ELELI LE ELLE LLELELELELELELERLLELELERLRRLEREREERLLELLL LEE 


Avances sur 
Avances sur Le) PP PP PPT EPP PTE ODPP PT ECE EP ECE TE EPE ETET LEE EEE EEE EEE TETE ET ELEC EL ELELL 
Effets en cours de recouvrement. ..sssssssosososenssssesesesessssstessssssesessessssssessesese 


Divers 


PETITE TITIII III ETEL ELITE TETECEILEETESETLILILILLLILILLELLLEEITILLELLELLLEILELELLELELELELLELLLLELLLE) 


Total 


CRERERITLLERLILIETIELELELIELE LE EL LLELELLELELELELLLELLELEEELLLELLPELRLERLLLLRLELELLRLLEE) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en ciroulatinn...ssosocoscecverecoseceeccooseotecncesesteeccccscooocoteousoée 
Comptes courants créditeurs : 
Cornpte courant du Frésor pubmiic........ cobosoddséecoscnscsseecceses 


Comptes courants des accords de coopération éconmiIQUe.....esss 
Compies courants des banques et instilütions finaneléres fran- 


706.364 ,50 
127.968,20 


VOIS OÙ DUPANMMIRE. 0 coca ns desc  Vls ed ess devotseseseñé è 1.277.472.537 » 
Autres comptes couranis et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à vue-.... cérbos socio rssgeliséées ee cecces ce 863.728.491,24 


Capital de la BANQUE. ss soso cocon cocon sooces secs nsce cc ob eseson ss csecsoccesecetée 


PÉRLTLILIIIILIILLIIIIILIILIIIIIELELELELELIELIEEELELELELELLEEELELEETELELIELEIRIELELIE I ELELIELIEILIIEIE 


Divers 


Total 





Sc 





| 
| 


22 SEPTEMBRE 1960 


Au 
15 SEPTEMBRE 1960 





4.322.925.572,71 
5.710.600.000 » 
656.000.000 » 
13.089.868, 33 
363.297.722,96 
6.500.000.000 » 
2.817.000.000 » 


15.200.879.171,42 


2.443.926.584,58 
113.299.880 » 
63.774.827,69 
» 
356.724 .988,5 
626.099.764,26 


4.922,295.572,71 
5.737.400.000 » 
656.000.000 » 
11.346.950,55 
491.703.736, 42 
6.500.000.000 » 
3.651.000.009 » 


14.629.077. 749,97 


2.447.449.338,74 
168.865.840 » 
64.445.624,63 

» 
508.438 .388,65 
627.238.841,48 





39.276.18.380,56 NF 


39.815.192.043,18 NF 
———— ss 





39.790 .141.065,65 


2.142.095.360,94 


150.000.000 » 
1.194.141.953,97 


36.184.419.299,90 


2.178.346.332,48 


150.000.000 # 
1.302.426 .410,80 





39.276.318.380,56 NF 





39.815.192.043,18 NF 





(4: (Convention da 27 juin 19419.) 


(Convention du ?9 octobre 1939 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


# 


(Loi du 415 août 1936. décret du 29 juulel 1939 et 101 du 19 mai 1941.) 


4; iDécret du 47 juin 1938.) 





Certitié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


J. BruNeT, 


TAUX DES OPERATIONS 


Acnat des 


etlets 


Escympte CERRLLELEELLILITIILLIEELIELLLE] 
avances sur NT08....ssdvsecns 
Avances à 3 jOUTS ....s.sosssess 
ublics dont 


l'érnéance n'excède pas trois 


MOIS ...... 


RENE RLELELLLELLLX] 


Es“nmpte d'eflets mobilisant des 


créances nées sur l'étranger... 


—— me 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— —— ———— 








TIRAGES FINANCIERS 





ASSOCIATION DIOCESAINE 
DE L'’ARCHIDIOCESE DE MARSEILLE 
(Formée sous le régime de la loi de 1901, fondée le 7 avril 1926.) 
SIÈGE : SECRÉTARIAT DE L’'ARCHEVÊCHÉ, 
115, RUE SAINT-JACQUES, MARSEILLE 


Emission de 10.000 obligations 5 0/0 1955 de 100 NF nominal 
(n° 1 à 10.000). 


Les porteurs d'obligations concernant l’émission ci-dessus sont 
informés que le cinquième tirage s’est effectué le 21 septembre 1960. 


Les 368 obligations amorties au tirage portent les numéros : 
1.336 à 1.703 


Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir du 
1°" novembre 1960, aux caisses des établissements ayant participé à 
l'émission et au secrétariat de l’archevêché. 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Tirage 1956 (14 obligations). 
7.102 à 109 — 7.185 — 7.244 à 246 — 7.306 et 307 


Tirage 1957 (20 obligations). 


3.945 à 949 — 3.960 et 961 — 4.002 à 005 — 4.016 à 20 
4.101 et 102 — 4.205 — 4.218 


Tirage 1958 (133 obligations). 


159 à 168 — 222 à 256 — 260 et 261 — 264 — 278 et 279 — 286 
à 290 — 296 à 306 — 308 à 345 — 348 à 363 — 367 à 371 — 374 
— 385 à 390 — 466. 


Tirage 1959 (152 obligations). 


8.596 et 597 — 8.610 à 636 — 8.640 — 8.652 et 653 — 8.664 
à 668 — 8.720 à 722 — 8.742 — 8.744 — 8.750 à 778 — 8.796 à 
8.819 — 8.830 à 859 — 8.861 à 881 — 8.892 — 8.903 à 907. 








FILATURES ET TISSAGES DE REIMS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 36, RUE BOULARD, REIMS 
R. C.: Reims 57-B 70. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





Amortissement au 4 novembre 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 64 obligatiens sorties 
au tirage du 15 septembre 1960, représentant, avec le montant des 
obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au 
tableau d'amortissement. 





NUMÉROS ANNÉE DE REMPBOURSEMENT 





2.818 à 2.950 1960 





Il n'existe pas de titre restant à rembourser sur les amortisse- 
ments antérieurs, 


MANUFACTURE DE FAIENCES DU MOULIN DES LOUPS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.912.000 NF 
SIÈGE sOCIAL : A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 56-B 21. 





Usant de ia faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 170 obligations de 50 NF 
6 0/0 1948 dont ie douzième amortissement était prévu pour le 
1°" décembre 1960. En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage 
au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








BERNARD - MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.517.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE MÉDÉRIC, PARIS (17°) 

R. C. : Seine n° 54-B 7043. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 JW. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 461 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 22 septembre 1960 (11 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











, DATES ; DATES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
138 à 322 1°" nov. 1955 1.272 à 1.487] 1° nov. 1958 
323 à 562 — 1959 3.977 à 4.178 — 1957 
563 à 1.107 — 1960 15.778 à 15.982 — 1959 

















CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 


UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL : 18 bis, AVENUE HOCHE, PARIS (8:) 
R. C. : Seine n° 55-B 3339. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Amortissement au 1° novembre 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 209 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1960 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement, 











pee e ANNÉES ’ ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
5.372 à 5.862 60 11.031 à 11.411 58 
6.534 à 6.741 57 17.307 à 18.141 59 














30 Septembre 1960 














30 Septembre 1960 
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SOCIETE PARISIENNE POUR L'INDUSTRIE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.608.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3809. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1953. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 2.157 obligations -sorties au septième tirage au sort du 
14 septembre 1960 et remboursables à 106,54 NF à partir du 
15 octobre 1960. (La société, usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse 365 obligations 
formant le complément de l’annuité prévue au tableau d’amor- 
tissement) ; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 











boursées. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
1 à 59 1960 13.647 1959 
61 » 13.562 à 13.564 » 
72 à 95 13.673 à 13.677 » 
126 à 357 » 13.639 et 13.690 > 
373 à 381 » 13.772 vd > 
386 à 445 » 13.775 > 
451 et 452 » 13.819 à 13.823 » 
463 à 694 » 13.888 » 
700 à 765 » 13.896 » 
767 à 799 » 13.997 » 
806 à 828 > 14.047 à 14.055 » 
830 à 884 » 14.058 à 14.060 » 
8% à 938 » 14.273 à 14.277 > 
941 à 975 » 14.283 à 14.286 » 
986 à 992 »> 14.392 à 14.39% > 
995 à 1.022 » 14.451 à 14.460 » 
1.025 à 1.135 » 14.464 à 14.468 » 
1.139 et 1.140 » 14.611 à 14.614 » 
1.147 à 1.226 » 14.684 et 14.685 » 
1.228 à 1.236 » 14.706 à 14.714 » 
1.242 à 1.250 > 14.725 » 
1.254 à 1.269 > 15.050 à 15.054 » 
1.273 à 1.280 » 20.262 et 20.263 1956 
1.286 à 1.294 » 20.589 » 
1.305 à 1.316 » 20.640 à 20.649 » 
1.918 à 1.22 » 23.888 à 23.897 1958 
1.329 à 1.332 » 24.358 à 24.363 » 
1.535 à 1.571 » 24.605 à 24.614 » 
1.380 à 1.390 >» 24.625 à 24.644 » 
1.392 à 1.457 » 29.039 à 29.095 1960 
1.468 à 1.495 » 29.114 à 29.117 » 
1.498 à 1.510 » 29.134 à 29.149 » 
1.519 à 1.521 » 29.151 à 29.177 > 
1.523 à 1.542 » 29.181 à 29.189 » 
1.559 à 1.591 » 29.200 à 29.210 » 
1.602 et 1.603 » 29.217 à 29.226 » 
1.618 et 1.619 » 29.228 à 29.254 » 
1.622 » 29.295 à 29.334 » 
1.633 et 1.634 » 29.348 à 29.426 » 
1.642 à 1.657 » 29.432 et 29.433 » 
1.667 à 1.734 » 29.445 à 29.600 » 
1.737 » 29.532 à 29.651 » 
13.119 1959 29.702 à 29.776 » 
13.137 à 13.147 >» 29.782 à 29.785 > 
13.183 à 13.187 » 29.788 à 29.795 > 
13.278 à 13.281 » 29.799 à 29.842 » 
13.341 et 13.342 » 29.851 à 29.865 » 
13.415 à 13.422 » 29.870 à 29.882 » 
13.436 à 13.441 » 29.887 à 29.896 » 
13.465 à 13.467 > 29.900 à 29.961 » 
13.531 à 13.541 » 29.965 à 29.979 > 
13.573 à 13.578 » 29.982 à 30.000 > 











Titres nominatifs amortis au tirage du 14 septembre 1960. 


1, certificat n° 2. 1.183 à 1.186, certificat n° 11. 


156 à 165, — 13. 

605 à 614 DE 12. 1.214 à 1.246, — 14. 

700 à 704, …— 10. 1.342 et 1.343, _ 14. 
751, — à M 1.475, —— 13. 








EMPRUNT de la GUYANE 5 0/0 1934-1935 


Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960: page 8766, 
2° colonne, Titres restant à rembourser, au lieu de: « 5/1949 », 
lire : € _ 7.755 à 7.757, remboursement 5/1943 »; au lieu de: 
« 11/1950 », lire: « 8.600 à 8.604, remboursement 5/1949 ». 





AVIS DIVERS 


CREDIT LYONNAIS 





Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
Crédit lyonnais. 





Les numéros des quarante-deux mille cent cinq parts bénéficiaires 
du Crédit lyonnais dont le rachat doit être effectué le 1e jan- 
vier 1961 seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu le 
eudi 2% novembre 1960, à 140 h 30, au siège central du Crédit 
yonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
S1ÈèGE SOCIAL : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations françaises 6 0/0 1952 (16° série) 
de 1.000 nouveaux frants de la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le 
jeudi 20 octobre 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 67 obligations 
6 0/0 1952 (16° série) de 1.000 nouveaux francs qui doivent être 


amorties le 15 décembre 1960. Le conseil d'administration. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE sOCIAL : A MEKNES (MAROC) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d’obligations françaises 6 1/4 0/0 1952 (16° série) 
de 1.000 nouveaux francs de ia Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le jeudi 
20 octobre 1960, à 15 h 15. à la Banque de Paris et des Pays-Bas 
3, rue d’Antin, à Paris. au tirage au sort de 32 obligations 6 1/4 0/6 
1952 (16° série) de 1.000 nouveaux francs qui doivent être amorties 


le 15 décembre 1966. Le conseil d'administration. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1951 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu’il sera procédé le 24 octobre 
1960, à 15 h 30, à la Banque de Paris et des Pay:-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°), au tirage au sort des obligations qui doivent.être amorties 


le 15 décembre 1960. Le conseil d'administration. 
_— 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 














Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946.1953-1954, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1946-1953-1954, la Compagnie des chemins de fer 
du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l'amortissement prévu en 1960 au contrat 
d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM les porteurs d’obligations 4 0/0 1946-1953-1954 
de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qw'il 
sera procédé le mardi 25 octobre 1960, à 15 heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort 
des obligations destinées à compléter cet amortissement, 


Le conseil d'administration. 











30 Septembre 1960 


—_—_—……—. 
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Périmètre d’'Etampes. 





A. — 0,2 gr W 54 gr N. 
B. — Re du pr - gr N et de la ligne droite joi- 
gnant le terme Su e la base de Melun au clocher des 
AVIS Molières. 
= B-C ligne droite, 


C. — Terme Sud de la base de Melun. 

C -D ligne droite. 
D. — Clocher de Nemours. 

D-E ligne droite. 


Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces susceptibles d’être libérées. 





Par pétition du 6 avril 1960, rectifiée le 1°" juillet et le 8 août 


1960, la Société pétrohère de recherches dans la région parisienne E. — Intersection du méridien 0,6 gr E et de la ligne droite joignant 
(Pétrorep) a sollicité la prolongation, pour une durée de quatre ans, le point D au clocher lanterne d’Arcis-sur-Aube. 
de la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures F. — 0,6 gr E 53,6 gr N 
dit « Permis de Dammartin» qui lui a été accordé par décret du Tone 0,4 gr E 53,6 gr N 
7 août 1956 (Journal officiel du 11 août 1956) après enquête publique = — 04 gr E 53,5 gr N 
ouverte du 1°" au 31 août 1955. : — + : er _ es gr Fe 
Par pétition du 22 avril 1960, rectifiée le 30 juin et le 3 août 1960, KE, — " 4 53.6 y N 
la Compagnie d’exploration pétrolière (C. E. P.) a sollicité la prolon- Le — 0 gr 53.7 gr N 
gation, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis M. — 02 gr W 53,7 gr N 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit «Permis d’Etampes » D — 02 gr W 538 gr N 
qui lui a été accordé par décret du 19 août 1955 (Journal officrel O, — 0,1 gr W 538 gr N 
du 25 août 1955) après enquête publique ouverte du 15 septembre P. — 0,1 gr W 53.9 gr N 
au 15 octobre 1954. Q. — 0,2 gr W 53,9 gr N 
Par pétition 2e avril 1960, ogg les 13 juin, 7 juillet et 10 août 
1960, la Société France outre-mer de prospections et exploitations PA à 
pétrolières (Fropex) a sollicité la prolongation de deux permis Périmètre de Montargis. 
exclusifs de recherches d’hydrocarbures dits « Permis de Montargis » M 03 gr E 527 gr N 
et « Permis de Sancerre » qui lui ont été accordés par décrets du D > 0,3 gr E 52,8 gr N 
27 août 1955 (Journal officiel du 1‘ septembre 1955) après enquête D — 0,4 gr E 52,8 gr N 
publique ouverte du 16 novembre au 15 décembre 1954. D. — 0,4 gr E 53, gr N 
En application des dispositions de l'article 10 du code minier les E. — 01grE 53, gr N 
sociétés : Société pétrolière de recherches dans la région parisienne F. — 0,1 gr E 53,2 gr N 
(Pétrorep), la Compagnie d’exploitation pétrolière (C. E. P.; et Ja Q — 0,3 gr E 53,2 gr N 
Société France outre-mer de prospections et exploitations pétrolières EL — 0,3 gr E 53,4 gr N 
(Fropex) ont fait connaître les surfaces pour lesquelles elles deman- La 0,6 gr N 53,4 gr N 
dent la prolongation des permis antérieurement accordés. 3 Lau 4 2 de a . 
Elles comprennent, à l'intérieur des périmètres des permis de L. — Intersection du méridien 0,8 gr E et de la ligne droite joignant 


recherches d'hydrocarbures accordés par les décrets susvisés, 
toutes les surfaces extérieures aux quatre périmètres ci-après définis. 
Ces périmètres sont constitués, sauf indications contraires, par les 
arcs de méridiens ou de parallèles joignant successivement les 
sommets définis par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
d’origine étant celui de Paris. 


le clocher de Chigy (Yonne) au clocher de Ville-Thierry 
(Yonne). 
L-M ligne droite. 
M. — Clocher de Chigy. 


M-N ligne droite. 








Lots à N. — Intersection du parallèle 53,3 gr N et de la ligne droite joignant 
Périmètre de Dammartin. > pas à la petite tourelle du château de Saint-Loup-des- 
A. Le. 0,3 gr E 54 gr N o1s (Nievre), 
Ru 03 gr E 54,6 gr N de : Di #2 
C. — Intersection du parallèle 546 gr N et de la ligne droite Q . 08  «d E 532 gr N 
joignant la Tour-Saint-Crépin à Château-Thierry à l’inter- R. si 08 gr E 53 sl N A 
section de la ligne droite joignant le clocher de l’église S' ha t en à d lièl à 2 ut de Dé droi « 
de Berneuil-sur-Aisne au clocher de la cathédrale de Senlis 2-5 me — lon au DE - à 4 C e bi m4 “iohet pe Le 
et de la ligne droite joignant le clocher de l’église Saint- de Fa nou LT er de Combleux (Loiret) au clocher 
Jean-Baptiste de Dammartin au clocher de l’église Saint- e Feins-en-Gätinais (Loiret). 
Jacques de Compiègne. S-T ligne droite. 
C - D ligne droite. T. — Intersection du méridien 0,9 gr E et de la ligne droite définie 
, — Int ti sridi ; t la ligne droite défi- ens.. "RE 
D etre .mériien Li.gr 5 et.@s la ligne droite déf U. — Intersection du méridien 0,9 gr E et de la ligne droite définie 
E. — Intersection du méridien 1,1 gr E et de la ligne droite joi- en N. ; à 
gnant la tour Saint-Crépin de Château-Thierry au terme Sud U-V ligne droite. 
de la base de Melun. V. — Intersection du parallèle 52,9 gr N et de la ligne droite définie 
= é N 
E-F ligne droite. wW ns 0.6 
nigit 6 gr E 52,9 gr N 
F. — Intersection du parallèle 544 gr N et de la ligne droite X. — 0,6 gr E 52,7 gr N 
a a + > tn # 
, — 0,9 gr #4 gr N. * 
H. — Intersection du méridien 0,9 gr E et de la ligne droite Périmètre de Lamotte-Beuvron. 
définie en E. : : A. — Intersection du méridien 0,2 gr W et de la ligne droite joignant 
H-I ligne droite. le clocher de Combleux au clocher de Feins-en-Gâtinais. 
L — Intersection du parallèle 543 gr N et de la ligne droite ; ” 
définie en E. A-n ligne droite. | De | 
J. — 0,8 gr E 543 gr N. B. — Intersection du méridien 0,1 gr W et de la ligne droite définie | 
K. — Intersection du méridien 0,8 gr E et de la ligne droite en A. | 
définie en E. C. — 0,1 gr W 52,9 gr N 
K -L ligne droite. = se à A + + e 
L. — Intersection du parallèle 542 gr N et de la ligne droite F. — 0,1 gr E 528 gr N | 
définie en E. G. — 0,1 gr E 52,6 gr N | 
M. — 0,6 gr E 54,2 gr N. s H. — 0,2 gr W 52,6 gr N | 
N. — Intersection du méridien 0,6 gr E et de la ligne droite L — 0,2 gr W 52,8 gr N 
définie en E. J. — 0,4 gr W 52,8 gr N 
N O ligne droite. r — rt gr A — gr : 
O. — Intersection du parallèle 54,1 gr N et de la ligne droite LL 2 Er gr 
définie en E. En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 du 
| né 0,5 gr E .. 541 gr N. ; « 27 août 1955, des demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
Q. — Intersection du méridien 0,5 gr E et de la ligne droite carbures iiquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie 
définie en E. Q-nu ? des (— 4 libérées pourront être déposées du 1°" au 31 octobre 
- gne droite. 1960 inclus. 
R. — Intersection du parallèle 54 gr N et de la ligne droite Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 


définie en E. 


aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 
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Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 1° septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Société 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au minis- communale des chasseurs de Dunet ef des Lg fimitrophes. 
tère de l'industrie, direction des mines, 1°" bureau, 99, rue de Gre- But : rassembler les porteurs de permis de la commune ainsi que 


nelle, Paris (7°); - 1 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris; 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de chaque arrondissement minéralogique inté- 
ressé par la demande. 


Il est rappelé que seules pourrorft être considérées comme rece- 
vables au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
27 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
le 1°° novembre 1960. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Guyane à Cayenne, 





Avis d'’adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée arrêté en date du 
16 octobre 1951 du préfet de la Guyane, la concession n° 610 de 
mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses 
sera mise en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture 
de la Guyane, le 20 novembre 1960, à 10 heures. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession; 

Plan de la concession : 

Arrêté de déchéance : 

Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé : 

Au ministère de l'industrie, direction des mines, 
99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Au bureau du chef du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir 
à la préfecture trente jours au moins avant la séance publique 
d’adjudication, c'est-à-dire avant le 29 octobre 1960, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous pli recommandé, avec demande d'avis de réception, distinct. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 


1= bureau, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





é 
29 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Fédération 
nationale des malades, infirmes et paralysés. But : représenter et 
défendre les intérêts des malades, infirmes et handicapés physiques 
de toute nature et travailler à résoudre le problème social posé par 
L ee et l’infirmité. Siège social : 3, rue de l’Anse, Lanester 
(Morbihan). 


30 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération 
départementale des groupements familiaux de vulgarisation ménagère 
agricole de la Gironde. But : faire bénéficier de la vulgarisation ména- 
gère agricole les personnes du sexe féminin travaillant sur des 
exploitations agricoles. Siège social: maison de la famille, 19, rue 
Albert-de-Mun, Bordeaux. 


30 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Les 
Joyeux Pétanqueurs de Saint-Didier-en-Velay. But : pratique du jeu 
de pétanque en tant qu’amateur. Siège social : café des Sports, Saint- 
Didier-en-Velay (Haute-Loire). 


1°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. La 
Saint-Hubert But : défendre les intérêts agricoles, favoriser la pro- 
tection et le repeuplement en gibier, réprimer le braconnage. Siège 
social : mairie de Saint-Julien-lès-Gorze (Meurthe-et-Moselle). 





5 


les chasseurs étrangers à admettre en vue de l’organisation de 
chasse et de la protection des propriétés et récoltes. Siège social 
mairie de Dunet (Indre). 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Société 
de chasse de Laimont. But : favoriser la protection et le repeuplement 
en gibier, répression du braconnage et destruction des nuisibles. 
Siège social : mairie de Laimont. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groupe 
artistique de l’Electro-Réfractaire. But : donner une formation musi- 
cale et artistique à ses membres. Siège social: usine de l’Electro- 
Réfractaire, le Pontet. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Comité des 
fêtes du Genest. But : organisation de fêtes et manifestations desti- 
nées à donner de l’activité à la commune et à favoriser le commerce 
local. Siège social : mairie du Genest. 


. 





3 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société 

de chasse des Balesmes. But : réglementation de la chasse et conser- 

A ane du gibier. Siège social : aux Balesmes, commune de Fouchères 
onne). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
d'éducation populaire école Bernadette. But : gestion et administra- 
tion de l’écoie Siège social : 51, rue Desgroux, Beauvais. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Syndicat des propriétaires du groupe ations de Sainte-Anne. 
But : surveillance et entretien des services communs qui n'auront 
pas été pris en charge immédiatement par la ville d'Aix concernant 
le groupe d’habitations Sainte-Anne ; surveillance de l'exécution -du 
cahier des charges réglementant ledit groupe, son organisation in 
rieure, et représentation des propriétaires du groupe dans toutes les 
questions relatives à l'exécution dudit cahier des ve + Sd 
social : 104, cours Gambetta, Aix-en-Provence (Bouches-du- À 





9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Groupement professionnel des patrons de pêche de Boulogne. 
But : coordination des efforts et défense des intérêts de la profes- 
sion. Siège social. café André, 8, place F.-Sauvage, à Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). 


» 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Vienne-en-Val. But : élargir les activités de 
la société. Siège social : salle des réunions de Vienne-en-Val. 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Stock-Cars-Club de Lencloïître-Vouneuil. But : organisation de specta- 
cles en terrain privé pour aider les œuvres sociales. Siège social : 
café de l’Union, à Lencloître (Vienne). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Fédé- 
ration familiale rurale pour le ramassage et le transport des élèves 
du département de la Mayenne. But : regrouper et représenter les 
associations familiales rurales de circuits pour le ramassage et le 
transport des élèves du milieu rural. Siège social: 1, rue Souchu- 
Servinière, à Laval. 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Société de chasse La Saint-Hubert. But : intensification de la uc- 
tion du gibier, protection des couvées, Ta e, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage, ense 
propriétés et des récoltes, exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social : mairie de Saint-Broing-les-Moines (Côte-d'Or). 





13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association frontonienne des amis du progrès agricole. But : favoriser 
tous les progrès dans le domaine agricole. Siège social : mairie de 


nm 


Frontonas (Isère). \ 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale pour la diffusion de la création intellectuelle. But : défense, 
promotion, diffusion de la création intellectuelle et artistique. Siège 
social : 1, rue de Courcelles, Paris. 














30 Septembre 1960 








— ge 
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14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 22 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture à 
ciation locale des aides familiales rurales de Bellou-en-Houime. But : , he ve 


aider matériellement et moralement à domicile les familles du miiieu 
rural en leur procurant le concours d’aides familiales rurales. Siège 
social : mairie de Bellou-en-Houlme (Orne). 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Société de chasse de Beaurainville. But : organisation de la 
chasse, répression du braconnage. Siège social : mairie de Beaurain- 
ville (Pas-de-Calais). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Ligue 
d'escrime de l'Est algérien. But : pratique de l’escrime et développer 
le goût de ce sport. Siège social : stade Turpin, rue Joseph-Bosco, 
Constantine. 


17 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
clation de gestion de l'école et du pensionnat de la Présentation de 
Notre-Dame. But : fonctionnement matériel et gestion de l’école et du 
pensionnat de la Présentation de Notre-Dame. Siège social : 7, boule- 
Vard du Maréchal-Foch, Castres (Tarn). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale 
sport Pouillé-Tercé. But : créer dans ces communes une équipe de 
football Siège social : mairie de Tercé. 


20°" septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Club des jeunes. But : promouvoir, coordonner, favoriser l’éducation 
physique, culturelle et morale des jeunes. Siège social : café Régnier, 
à Epoisses (Côte-d'Or). 





20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale des anciennes stagiaires de Montlignon. But : resserrer les 
liens d'amitié entre les anciennes stagiaires du centre. Siège social : 
6, rue de Paris, Montlignon (Seine-et-Oise). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Société communale de chasse de Courléon. But : répression du bra- 
connage, conservation du gibier. Siège social : mairie de Courléon 
(Maine-et-Loire). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 

Assoc d'éducation populaire de l'école catholique de garçons 

d'Aurec-sur-Loire. But : œuvres scolaires, formations morale et reli- 

Siège social : avenue de la Gare, à Aurec-sur-Loire (Haute- 
€). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Club 
sportif de Kermahé. But : pratique des sports et jeux de plage. Siège 
social : maison Padellec, Saint-Pierre-Quiberon (Morbihan). 





20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
national d'aide aux cancéreux. But : aide et information aux malades 
du cancer. Siège social : 15, rue de Paradis, Paris. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Cercle 
de la guitare. But : éducation musicale populaire par l’étude théorique 
et pratique de la musique pour la guitare dans toutes ses applica- 
tions. Siège social : chez M. Rauzy, 9, rue Kléber, Béziers (Hérault). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion d'éducation populaire du cours Maintenon. But : assurer le fonc- 
tionnement de l'école libre du cours Maintenon. Siège social : 67, rue 
de Ségur, à Bordeaux. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
des anciennes élèves de l’école de Notre-Dame-de-Bon-Secours. But : 
maintien des relations amicales. Siège social: 56, rue Ferdinand- 
Buisson, Lyon (3). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Comité 
d'entraide de la confection choletaise. But : soutenir matériellement 
et moralemen! les membres de l’association et leur famille et, d’une 
façon générale, la bienfaisance, l’assistance et le secours sous toutes 
leurs formes. Siège social : 34, rue Nationale, Cholet (Maine-et-Loire). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Comité des fêtes de Saint-Hilaire-du-Bois. But : organiser les fêtes 
locales. Siège social : mairie de Saint-Hilaire-du-Bois (Maine-et-Loire). 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale Les Vétérans du Roi Albert 1°", comité Ile-de-France. But : 
honorer la mémoire du roi chevalier ; honorer la mémoire des anciens 
frères d'armes ; reconstituer la grande famille des anciens militaires 
ayant servi sous le règne d’Albert 1°. Siège social : 6, place Saint- 
Augustin, Paris. 





Association d'éducation populaire de Sare. But: enseignements de 
tous ordres, education populaire, colonie de vacances. Siège social : 
école Saint-Joseph, à Sare (Basses-Pyrénées). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Assoclà, 
tion sportive du Péage-de-Vizille. But : pratique du football, basket, 
athlétisme. Siège social : café de l’industrie, Péage-de-Vizille. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l’école paroissiale de filles de 
Saint-Mauront. But: contribuer, par son initiative et les moyens 
appropriés, à l’extension, à la gestion et au fonctionnement matériel 
de l’école paroissiale. Siège social : 1, rue Spinelli, Marseille. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
L'Espoir. But: camps, colonies et maisons familiales de vacances. 
Siège social : 26, rue Notre-Dame, Nîmes. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de Carestiembie en Saint-Brandan, 
But : organiser le fonctionnement matériel de l’école, recruter et 
rémunérer directeurs et maîtres, acquérir ou louer immeubles utiles. 
Siège social : école privée de Carestiemble en Saint-Brandan. 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Coma- 
Sports. But: pratique des activités physiques et sportives (club 
Dre Siège social : 113, avenue du Général-Marceau, Dreux (Eure- 
et-Loir). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Association d'éducation populaire gestionnaire d'établissement secon- 

daire pensionnat Saint-Féiix. But: organiser par tous les moyens 

appropriés le fonctionnement matériel et la gestion de l’établissement 

a” pensionnat Saint-Félix. Siège social: 27, rue du Ballet, 
antes. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Assoclia- 
tion d'éducation populaire de l'école libre des filles d'Ergué-Armel, 
But : fonctionnement matériel de l'association. Siège social: bourg 
d'Ergué-Armel, Quimper. 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrémées, 
Association sportive bordelaise. But : pratique du sport. Siège social : 
café de la Place, 1, avenue des Sports, Bordères-surl’Echez. 





MODIFICATIONS 





20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L’Asso- 
ciation d'éducation populaire de Sorbiers change son titre, qui 
devient : Association paroissiale des hommes de Sorbiers. Siege 
social : mason d'œuvres, Sérbiers. 





21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Comité indépendant de défense des intérêts des quartiers de 
Carabacel, Cimiez, Rimiez transfère son siège social du 114, avenue 
des Arènes, Nice, au 11, avenue des Arènes, Nice. 





21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
Fondation Louis-Delamare pour le bien des aveugles transfère son 
siège social du 13, rue Lord-Kitchener, au 12, rue Anatole-France, 
au Havre (Seine-Maritime. 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La 
Société des concerts de l’école nationale de musique de Reims 
change son titre, qui devient : Société des concerts du conservatoire 
de Reims. Siège social : 14, rue Carnot, Reims (Marne). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Union départementale des sociétés communales de chasse de la 
Loire-Atlantique transfère son siège social de chez M. Queruau- 
Lamerie, le Petit-Bois, Mesquer (Loire-Atlantique), au 19, ailée du 
Commandant-Charcot, Nantes. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1960: page 6524, 
2 colonne, 12° insertion, Association des anciens de l'apprentissage 
Usinor, Valenciennes, rétablir le siège social comme suit: Trith- 
Saint-Léger, Usinor, usine de Valenciennes, école. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1960: page 8376, 
2° colonne, 14‘ insertion, L'Ecurie Racer-Club, rétablir comme suit : 
transfère son siège social de la Chaumière, rue Vauban, Nice, au 
« Gambetta », 61, boulevard Gambetta, Nice 





Paris — lmprumerie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





LISTE CENERALE DE CLASSEMENT 
DES CANDIDATS AUX EMPLOIS RESERVES DE QUATRIEME ET CINQUIEME CATEGORIE 


et additive aux listes de classement de première, 


‘euxième, troisième catégorie 


et aux emploi: comportant une attitude technique spéciale. 





ANNEE 


1959 ET RELIQUAT DES LISTES DES ANNEES ANTERIEURES 


METROPOLE, ALGERIE, COMMUNAUTE 
(Journal officiel du 21 février 1960.) 





A. — METROPOLE 
EMPLOIS GROUPES 
ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS MIXTES 


Adjoint administratif. 


Catégorie «D ». 
17 ter Rabalison (Seth). 


Agent de bureau. 


Catégorie «E ». 


5 bis Rousseau (Maria) ; 14 bis Mundviller (Lucienne) ; 27 bis Fla- 


mant (Olga). 
Agent de service de 2° catégorie. 


Catégorie «C». 


1 Giordano (Laurent) ; 2 Marchetti (Jean) ; 3 Grenier (Georges) ; 
4 Caillot (Jean); 5 Pornon (Hugues) ; 6 Denise (Jean); 7 Pousin 
(Noël) : 8 Ros (Joseph) ; 9 Hautaplain (Eugène) ; 10 Behra (Charles) ; 
11 Michelet (Albert) ; 12 Deschamps (René) ; 13 Bouquet (Raymond) ; 
14 Brosse (Léon); 15 Nouar (Abdellah); 16 Le Clech (Yves); 
17 Kesminas (Aloïs) ; 18 Baltimore (Ludovic) ; 19 Ser (Szlama) ; 
20 Noirot (Lucien) ; 21 Muffat-Meridol (Léandre) ; 22 Benhaïm (Léon) ; 
23 Garin (Eugène) : 24 Jacques (André) ; 25 Dohrer (Herbert) ; 
26 Coispel (Jean) ; 27 Hadjadj (René) ; 28 ‘Commeureuc (Georges) ; 
29 Guedj (René) ; 30 Meynaud (Jean) ; 31 Rattoni (Claude) ; 
32 Gestin (Jean) ; 33 Ben Maalen (Mohamed) ; 34 Clouard (Gabriel) ; 
35 Silvestre (Marius): 36 Digue (Gérard); 37 Saulitein (Jean); 
38 Forilliere (Emile) ; 39 Dussart (Charles) ; 40 Pean (Charles); 
41 Giroux (Roger); 42 Cases (Ernest); 43 Riverain (Gaston) ; 
44 Chesnel (Paul) ; 45 François (Gérard) ; 46 La Macchia (Aroldo) ; 
47 Ledo-Landin (Rafaël) : 48 Bonnetier (Raymond) ; 49 Souaidet 
(Francis) ; 50 Breuzet (Marcel) ; 51 Santoni (Vincent) ; 52 Azoulay 
(Joseph) ; 53 Papa (Antoine) ; 54 Nourry (Jacques) ; 55 Boucheteil 
(Antoine) ; 56 Tarot (Georges) ; 57 Michel (René) ; 5 ahn (André) : 
59 Nibert (Jean-Marc) ; 60 Conte (Robert) ; 61 Lamperier (André) ; 
62 Armand, dit Cauvigny (Jean) ; 63 Lalbenque (Irénée) ; 64 Mory 
(Fernand) ; 65 Le Floch (Jean-Marie) : 66 Marie (Ernest) ; 67 Nabitz 
(Nathan) ; 68 Drozieres (André) ; 69 Macke (Emile) ; 70 Ruhaut (René) ; 
71 Maillefer (Maurice) ; 72 Cukier (Daniel); 73 Ageron (Paul); 
74 Aknine (David) ; 75 Le Portois (Louis) : 76 Andreani (Antoine) ; 
77 Colie (Halid) ; 78 Lacaze (Pierre) ; 79 Perrin (Edmond) ; 80 Piot 
(Louis) ; 81 Alligne (Maurice); 82 ’Launay (Gaston) ; 83° Geffroy 
SR "84 Zanchi (Louis) ; 85 Desoppis (René) : 86 Derouet (Robert) É 

87 Coignet (René) ; 88 Le Cam (Adolphe); 89 Naudin (Julien); 
90 Froger (Joseph); 91 Lefevre (René); 92 Henvel (Michel) ; 





93 Dartois (Raoul) ; 94 Pie (Pierre) : 95 Breuil (Etienne) ; 96 Huertas 
(Mathias) ; 97 Schneider (Robert) ; 98 Dutartre (Jean); 99 Mirbel 
(Guy) ; 100 Desmarest (Georges) ; 101 Martin (Robert) ; 102 Mehadiji 
(Abdelhafid) ; 103 Vicente (Valentin) ; 104 Roche (Georges) : 105 Nar- 
quin (Louis); 106 Pita (Paulin); 107 Bouaouka (Belkacem) ; 
108 Szczupak (Meyer) ; 109 Elfort (Robert) ; 110 Lahaussiere (Ray- 
mond) ; 111 Mailhes (Gabriel) ; 112 Muller (Léon). 


Catégorie « D ». 


1 Leroux (Georges) ; 2 Franceschetti (Jean-Baptiste) ; 3 Hermann 
(Toussaint) ; 4 Mokadem Ali ben Mérouane ; 5 Sorba er Et M“ É 
6 Sene Balla; 7 Plisson (René); 8 Lefèvre (Jacques) ; 9 Nadeau 


(Armand). 
Eatégorie « E ». 


1 Tintillier (Marie-Louise) ; 2 Barray (Marcelle): 3 Piat (Marie- 
Renée) ; 4 Le Corre (Anna); 5 Pampanay (Augustine); 6 Rouxel 
(Albertine) ; 7 Marandon (Victorine) ; 8 Sannier (Yvonne) ; 9 Vidau 
(Marie-Louise) ; 10 Cauche (Denise) ; 11 Bedat (Cécile) ; 12 Le Phay 
(Aurélie) ; 13 Bartoli (Catherine); 14 Bressan (Jeanne); 15 Pont 
(Rose) ; 16 Lortkipanidze (Esther) ; ; 17 Trouvat (Marie-Thérèse) ; 
18 Damis (Edith) ; 19 Leveque (Philomène) ; 20 Le Scanff (Charlotte) ; 
21 Le Compagnon (Hélène) ; 22 Warnesson (Rolande) ; 23 Rogaume 
(Monique) ; 24 Dufour (Maria) ; 25 Morelle (Marie) ; ; 26 Vinet (Lucie) ; : 
27 Bar (Marguerite) ; ; 28 Pidoux (Henriette) ; 29 M og À 8 
30 Tougon (Marguerite) ; 31 Zurcher (Marguerite) ; 
(Paule) ; 33 Mary (Marguerite) ; 34 Grenaud (S 2% Dreszner 
(Fradja) ; 36 Jouan (Lucienne) ; 37 Robin (Joséphine) :” 38 Yoncour 
(Marie-Anne) ; 39 Grilleres (Marie) : 40 Laurence ps po af 
41 Bleas (Francine) ; 42 Pruvot (Emilienne) ; 43 Gaut (Marie- ); 
44 Sautereau (Gisèle). A 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité,  ” 

Burel (Yves) ; Pellegrin (Paul) ; Matheu (Anthelme) ; Moreau (René) 
Herbin (Marcel) ; Charrière (Eugène) ; ; Davau (Alexandre) ; 8 Malcoste 
(François) ; Denis (Gabriel) ; ; Laude (Eugène); Bastide (Jean); Fon- 
taine (Lucien) ; Rougie (Charles); Hilde (André); Guinot (Jean) : 
Cozic (Georges) ; Veyer (Raymond) ; ; Jupin (Norbert) ; Weyckmans 
(Maurice) ; Coulard (Samuel) ; Ancian (Lucien) ; Le Roux ing 
Perrault (René) ; Bonnelle (Albert) ; Crouzet (Robert) ; Vachin re 
nand) ; Brière (Robert) ; Grisey (Roger) ; ; Uhring (Marguerite) ; Loriot 
(Albertine) ; Braffy (Gabrielle) ; £ pe lade (Henri) ; Ilund (Edouard) : 
Morel (Louis) ; Coulaud (André) ; y (Aimée) ; Lacroix (Antoine) : 
Alimi (Raymond) ; Gendre (Giibest à 2 fu (Paulette) Galland 
(Raymond) ; Bouton (Jean) : ; Bonnard (Henri) ; Capirossi (None), 


EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 


Catégorie « C ». 


1 Leroy (William) ; 2 Courtois (Roger) ; 3 Neant (Fernand) ; 4 Carre 
(Georges) ; 5 Robin (Henri) ; 6 Lorgouillous (Joseph), 
2 
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Catégorie « D ». 


1 Daire (Raymond) ; 2 Joly (Roger) ; 3 Kruchten (Fernand) ; 4 Rol- 
lier (René) ; 5 Masson (Claude) ; 6 Guegueniat (Jean) ; 7 Chantereau 
(Robert) ; 8 David (Pierre); 9 Fosse (André) ; 10 Firmin-Premier 
(Louis) ; 11 Philippo (Henri) ; 12 Fadoin (Léon) ; 13 Faven (Maurice) ; 
14 Cornec (Jean-François) ; 15 Foulatier (Henri); 16 Grismayer 
(Louis) ; 17 Dorgler (Jean); 18 Ruhlmann (Lucien); 19 Le Dreo 
(Marcel) ; 20 Chartier (Pierre) ; 21 Palin (Roland) ; 22 Joyeux (Fer- 
nand) ; 23 Pachiotti (Edmond) ; 24 Donval (Isidore) ; 25 Goron (Jean) ; 
26 Levesque (André) ; 27 Gosset (Jean-Marie). 


OUVRIER SPÉCIALISÉ 
Armurier. 


Catégorie « D ». 
1 Morisset (André). 


Conducteur de véhicules. 


Catégorie « C ». 
1 Bombili (Eugène). 


Conducteur mécanicien de véhicules. 


Catégorie « C ». 
1 Naudin (Roger). 


Cuisinier. 
Catégorie « D ». 
1 Saffroy (Gilbert), 
Cuisinier pâtissier. 
Catégorie « D ». 
1 Martin, dit Latour (Henri). 


Electricien monteur. 


Catégorie « C ». 
1 Le Clec’h (Jean). 


Fraiseur outilleur. 


Catégorie « C ». 
1 Chevallier (René). 


Menuisier ébéniste. 


Catégorie « D ». 
1 Sportes (Albert). 
Ouvrier d'entretien. 
Catégorie « C ». 
1 Perchaud (Marcel). 
Polisseur nickeleur. 
Catégorie « C ». 
1 Coiffier (Maurice). 
Radio-électricien. 


Catégorie « C ». 
1 Suin (Louis). 


Soudeur à l'arc. 
Catégorie « C ». 
1 Pisano (Vincent). 


EMPLOIS FÉMININS 
Préposée téléphoniste. 
11 bis Franchi (Marie-Louise). 


OUVRIÈRE SPÉCIALISÉE 


Couturière. 
1 Reneaud (Berthe). 


Couturière lingère. 


1 Perron (Emilienne) ; 2 Lagarde (Germaine) ; 3 Challine (Suzanne) ; 
4 Patenat (Rose) ; 5 Benoist (Georgette) ; 6 Dumas (Emilie) ; 7 Altero 
(Jeanne) ; 8 Lachaize (Juliette); 9 Geulin (Lucienne); 10 Dufour 
(Maria). 

Lingère. 

1 Dorle (Marie) ; 2 Poirier (Marie) ; 3 Darbier (Jeanne) ; 4 Dudo- 
gnon (Suzanne) ; 5 Thevenin (Simone) ; 6 Viau (Marie-Louise) ; 7 Delis- 
sus (Isabelle) ; 8 Aubert (Albertine) ; 9 Martiallet (Marie) ; 10 Benoist 
(Georgette) ; 11 Cointe (Hélène) ; 12 Barbier (Germaine) : 13 Geno- 


vese (Joséphine) ; 14 Lapie (Germaine); 15 Vivares (Elisabeth) ; 
16 Bedat (Cécile). 


MANŒUVRE SPÉCIALISÉ 
1 Thiolat (Raymonde) ; 2 Caboche (Yvonne) ; 3 Monteil (Elise). 





SERVICES EXTERIEURS ET ETABLISSEMENTS PUBLICS 


EMPLOIS MIXTES 
Commis. 
Catégorie « C ». 


Cantal. 
2 Desanti (Pierre) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Var). 


Creuse. 


1 Pauliat (rayé pour les Pyrénées-Orientales et la 


Gironde). 


(Jacques) 


Doubs. 
5 Capdevielle (Christian) (rayé pour la Gironde et le Lot-et-Garonne), 


Drôme. 

4 Tovar (Paul) (rayé pour le Var et les Alpes-Maritimes) ; 5 Cros 
(Denis) (rayé pour l’Aveyron et le Tarn) ; 6 Krief (Charles) (rayé pour 
la Charente et la Charente-Maritime). 

Eure-et-Loir. 
2 Tanguy (Henri) (rayé pour le Finistère). 


Garonne (Haute-). 


19 Lavedan (René) (rayé pour le territoire de Belfort et la Meurthe. 
et-Moselle). 
Loiret. 


2 Debray (Jean-Pierre) (rayé pour l’Indre-et-Loire). 


Manche. 
2 Thobie (Louis) (rayé pour le Gers et les Hautes-Pyrénées). 


Saône-et-Loire. 
2 Luciani (Pierre) (rayé pour la Corse). 


Seine. 

29 Serres (Alphonse) (rayé pour la Gironde et les Landes) : 
30 Maestracci (Romain) (rayé pour les Bouches-du-Rhône et la Corse) ; 
81 Gigleux (Roger) (rayé pour l’Aveyron et l'Hérault) ; 32 Le Gall 
(Brévalaire) (rayé pour le Finistère et les Côtes-du-Nord) ; 33 Cas- 
tets (Jean) (rayé pour la Gironde et les Landes). 

Vienne. 

8 Rivière (André) (rayé pour le Maine-et-Loire et la Loire-Atlan- 

tique). 
Oran. 
4 Frédéric (Marcel) (rayé pour le Finistère et la Charente-Maritime), 


Catégorie « D ». 
Corse. 
9 Miquel (André). 
Creuse. 
1 Tourez (Michel) (rayé pour le Tarn et la Haute-Garonne). 


Drôme. 

3 Laffont (Guillaume) (rayé pour l'Hérault et le Gard). 
Finistère. 

4 bis Augustin (Joseph). 
Gironde. 


17 Vabre (Fernand) (rayé pour les Bouches-du-Rhône). 


Ille-et-Vilaine. 
3 bis Augustin (Joseph). 
Loiret. 
4 Mattei (François) (rayé pour la Corse et le Var); 5 Moracchini 
(Noël) (rayé pour la Gironde et le Vaucluse). 
Manche. 
2 Brebion (Georges) (rayé pour la Sarthe) ; 3 Chevrollier (Henri) 
(rayé pour l’Ille-et-Vilaine et les Côtes-du-Nord). 
Moselle, 
3 Renard (Lucien) (rayé pour la Gironde). 


Pas-de-Calais. 
5 Fatier (Prisca) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Var). 


Rhône. 
9 Lavail (René) (rayé pour le Vaucluse et la Charente), 
Savoie (Haute-). 


3 Galindo (François) (rayé pour le Lot-et-Garonne et le Tarn-et- 
Garonne). 
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8. & 61 





Seine. 


8 bis Rabalison (Seth): 14 Eozinou (Pierre) (rayé pour le Finis- 
tère) ; 15 Roueil (Michel) (rayé pour le Var et la Dordogne). 


Seine-Maritime. 
4 Rolland (Pierre) (rayé pour le Finistère). 
Seine-et-Oise. 
3 bis Rabalison (Seth). 
Vienne. 


1 Caumont (Marcel) (rayé pour l’Indre-et-Loire et les Basses-Pyré- 


nées). 
Guyane. 


1 Franconi (Arthur) (rayé pour la Corse et le Gard). 
Catégorie « E ». 


Seine. 
13 Chapoulaud (Mauricette) (rayée pour la Haute-Vienne). 


Opérateur mécanographe. 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Nouvel (Roger). 


Garonne (Haute:-). 
1 Nouvel (Roger). 


Agent de bureau. 


Catégorie « C ». 


Eure-et-Loir. 
5 bis Mattei (Sauveur). 


Gironde. 
43 bis Torralba (Gabriel). 
Indre-et-Loire. 
18 Breton (André). 
Isère. 
10 Léoni (Joseph). 
Loire. 
9 bis Patural (René). 
Loire-Atlantique. 
18 bis Josepha (Antoine). 
Loiret. 
13 bis Mattei (Sauveur). 
Meurthe-et-Moselle. 
10 bis Gerard (Roland) ; 16 Geyer (Georges), 
Rhône. 


30 bis Patural (René) ; 32 Venot (Lucien). 


Seine. 
28 bis Queniart (Etienne) ; 64 bis Poret (Louis). 


Seine-et-Oise. 


11 bis Queniart (Etienne) ; 28 Poret (Louis) ; 


29 Bottet (Yves) 
(rayé pour les Basses- Pyrénées). 


Sèvres (Deux-). 
15 bis Lehir (Michel). 


Var. 
54 bis Gérard (Roland). 


Martinique. 


1 Lire Josepha (Antoine), au lieu de Comellas (Alfred) ; 2 Comellas 
(Alfred) ; 3 Torralba (Gabriel) ; 4 Lourel (André). 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
18 bis Maloukia Hocine. 
Nord. 
10 bis Joseph (Charles). 
Pas-de-Calais. 


1 Lire Joseph (Charles), au lieu de Debergues (Lucien) ; 
1 bis Debergues (Lucien). 


Rhin (Bas-). 
4 ter Graser (Adrien). 


Rhin (Haut-). 
6 Graser (Adrien). 
Seine. 
32 Bernicot (Yves) (rayé pour le Finistère et le Morbihan). 


Seine-Maritime. 
6 Bernicot (Yves) (rayé pour le Finistère et le Morbihan). 


4 bis Doveze (Jean) ; 


5 Doveze (Jean) ; 








Var. 
24 bis Maloukia Hocine. 


Bône. 
1 Kammer (Auguste). 


Catégorie « E ». 


Ardennes, 
1 Emery (Danièle), 
Bouches-du-Rhône. 
26 bis Chavignot (Fernande). 
Calvados. 
1 Desloges (Juliette). 
Gard, 
7 Laurent (Josette). 
Seine. 
4 bis Rousseau (Maria) ; 21 Desloges (Juliette). 
Var, 
16 Chavignot (Fernande). 
Agent de service de 2° catégorie. a. 
Catégorie « C ». in 
Ain. à 


1 Marion (Marcel) ; 2 Darmedru (Francisque) ; 3 Pirat (Lucien) : 
4 Rigaud (Marcel); 5 Ferreol (André); 6 Monnery (Charles) ; : 
7 Jamon (Pierre) : 8 Sol (Pierre) ; 9 Daclon (Bernard) ; 10 Jacquet 
— 11 Salingue (Edouard) ; 12 Maitre (François) ; 13 Lardenois 
(Paul). 


Aisne. 


1 Desplanches (Maurice) ; 2 Hardy (Auguste) ; 3 Leroy (Claude) : 
4 Honoré (Pierre) ; 5 Lombard (Gustave) ; 6 Desse (Louis) ; 7 Zarow 
(Stanislas) ; 8 Waroqueaux (Fernand); 9 Zdobych (Ladislas) ; 
10 Farcy (Fernand); 11 Lagache (Edouard) ; 12 Bracq (Marcel) ; 

13 Ritz (Jean) ; 14 Lasseaulx (Ovide) ; 15 Trancart (Elie) ; 16 Tonnelet 
(Pierre) ; 17 Daussy (Maurice). 


Allier. 


1 Faulconnier (Louis) ; 2 Lafaix (Pièrre) ; 3 Bonnet (Antoine) ; ; 
4 Lombardy (Albert) ; 5 Colon (Antoine) ; ; 6 Godarski 

7 Jaunier (Gilbert) ; 8 Faye (Benoît) ; 9 Vialatou (Pierre) ; 10 Rochette 
(Louis), 11 Barichard (Marc) ; 12 ‘Faye (François) ; 13 Tresorier 
(André) ; 14 Gillet (Félix); 15 Durantet (Antoine) : 16 Koulinitch 
(Jean) ; 17 Lassandre (Raphaël) ; 18 Driffort (Roger); 19 Bouillon 
(Henri) ; 20 Rougeron (Jean-Baptiste) ; 21 Duplaix (René). 


Alpes (Basses-). 
1 Ronteix (André) ; 2 Juriens (Guy) ; 3 Mainart (Adrien) ; 4 ni 
(Louis) ; 5 Medina (Jean); 6 Olivieri (Hippolyte); 7 S es 
(Marius) ; 8 Olivieri (Joseph). 


Alpes (Hautes-). 
1 Sainthuille (Daniel). 


Alpes-Maritimes. - 

Catégorie « A ». d 
1 Lioure (Albert). » 

Catégorie « C >. "+ 


1 Gabrielli (André) ; 2 Mariani (François) ; 3 Anselmo A 7 Îs) : 
4 Simoens (René) ; 5 ‘Gazan (Marcel) ; 6 Bellon (Geor Henry mie eger 
(Alfred) ; 8 Faraut (Henri) ; 9 Maquin (Laurent) ; 10 
11 Cerato (Maurice); 12 Gargiuli (Sauveur) ; 13 Icart 
14 Poisson (Louis); 15 Jounel (Joseph); 16 Mars 
17 Saccm (Frédéric) ; ; 18 Oudinet (Charles); 19 y ——) (Robert) 
20 Murk (Frédéric); 21 Ruellan (Roger); 22 (Emile) 
23 Rionnet (Vital) ; 24 Flachet (René) ; Saissi (Antoine) ; 
teaux (Albert) ; 27 Sattegna (Jean) ; 28 Panie (François) ; 29 Fauvet 


pa» 70€ 


8 
d 


(Albert) ; 30 Ceze (Jules); 31 Cham er (Jean); 32 Isoardi 
(Robert): 33 Douillet (Roger! ; 34 Colletta (Raoul); 33 doni 
(Adon) ; 38 Rosati (Yves); 37 Bozon-Viaille (Robert) ; Re Amato 
(Marius) ; 39 Dalmasso (Edouard) ; 40 Luciani (Jean); Rouhaut 
(Jacques) ; 42 Ciais (Charles) ; 43 Leruyet (Louis) : 44 art ari (Raoul) ; 
45 Barnier (Alexandre) ; ; 46 Mocali (Gilbert); 47 Michel  c 
48 Quiquenpois (Alfred) ; 49 Mainart (Adrien) ; 50 Pottier (Pierre) ; 
51 Coupein (Alexis); 52 Patacchini (Ange); 53 | 0 (Syrius) ; 


54 Rousselle (Georges); 55 Antonietti uies) : ? 
(Edouard) ; 5: Domenge (Maurice) ; 58 Alunni rérôme) : Brun 
(Gilbert) ; 60 Caniom (Mathieu); 61 Robert (Henri); 62 Delhaye 
(Henri) ; 63 Peyronnet (Marcel); 64 Taradel (André); 65 Mere 
(Auguste) ; 66 Rochet (Félix) ; 67 Prieto (Michel) ; 68 Yi (Ferdinand) 
69 Tomasini re 70 Tozzi (Tito) ; ; 71 Cagnol (Albert) ; 
(Victor) ; 73 C Edmo 


(Pierre) ; 76 Laine (Maurice); 77 Ayache (Salomon); 78 no” 
(Charles) ; 79 Schwalm (Louis); 80 Leoni ( Ÿ; CA 


(Aimé) ; 82 Chaumard (Louis); 83 Metin (Frédéric) ; Dufay 
(André) : 85 Exposito (Dominique) ; 86 Zunino Frans) ; ; 87 Kar- 
rielian (Hagop) ; ; 88 (Alexandre) ; H 
90 Bernard (René) : 91 Sert CRE : 92 Éaniel er : 98 Bille 


(Pamphile) ; 94 Mattalia (Jean-Baptiste) ; 95 Medina Æ 
96 Lanain (André); 97 Gobattoni (Edouard); 98 Klein )3 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





99 Desmichel (Jean-Pierre) : 100 Batigne (Hervé) ; 101 Pacini (Simon) ; 
102 Burger (Albert) ; 103 Codaccioni (Pierre) ; 104 Valenti (Pierre) ; 
105 Bourrillon (Charles) ; 106 Paoli (Félix) ; 107 Lassere (Maurice) ; 
108 Sylvestre (Raymond) ; 109 Sylvain (Marc); 110 Maïllet (Paul); 
111 Zerbib (Julien) ; 112 Salasca (Dominique) ; 113 Salzaroni (Tous- 
saint) ; 114 Mahieux (Alexis) ; 115 Borel (Elie); 116 Caritg (Fran- 
gois); 117 Noto (Joseph); 118 Duminy (André) : 119 Jaffar ben 

oha ou Mouha ben Jaffar ; 120 Burle (Julien); 121 Javaloyes 
(Gabriel) ; 122 Buttafoco (Jean); 123 Santoni (Vincent) ; 124 Pomi 
(Jacques) ; 125 Van Moorlegheim (Marcel); 126 Hosteins (Jean) ; 
127 pez (Antoine); 128 Huertas (Mathias). 


Ardèche. 


1 Evesque (Damien) ; 2 Coudene (Martin) ; 3 Bouchon (Georges); 
4 Croze (Jules). 


Ardennes. 
1 Wuillemot (Raphaël) ; 2 Heit (Félix) ; 3 Cotton (Louis). 


Ariège. 


1 Cabau (François) ; 2 Laffont (René); 3 Pedoussaut (Gabriel) ; 
4 Kalfon (Joseph); 5 Cancel (Joseph); 6 Fourment (Georges); 
7 Pipino (Augustin) ; 8 Moulis (Elie) ; 9 Bonnel (Marcel) ; 10 Maury 
(Eugène) ; 11 Elie (Clément) ; 12 Bouret (Adrien) ; 13 Canal (Albert) ; 
14 Roumieu (Emile); 15 Andreu, dit Bigorre (Jean); 16 Burgan 
(Lucien) ; 17 Tajan (Elie); 18 Rouch (Jean); 19 Daban (Adrien). 


Aube. 


1 Manaud (Henri) ; 2 Vallery (Marcel) ; 3 Busson (Louis) ; 4 Siegel 
(Jean) ; 5 Millochau (André) ; 6 Chailley (André); 7 Malfait (Ray- 
mond) ; 8 Petit (Lucien) ; 9 Billon (Alfred); 10 Kravezuk (Basil) ; 
11 Huot (Henri); 12 Michel (Bernard); 13 Lambalot (Marcel); 
14 Marinot (Daniel) ; 15 Dame (Robert) ; 16 Guidon (Roger) ; 17 Roge 
(Bernard) ; 18 Tisserand (Charles) ; 19 Cressier (Marcel) ; 20 Bocquet 
(André) ; 21 Varennes (Charles) : 22 Robin (Maurice); 23 Floquet 
(Robert) ; 24 Drozières (André); 25 Doussot (Roger). 


Aude. 


1 Izard (Louis) ; 2 Paletta (Joseph) ; 3 Marty (Roger) ; 4 Llagonne 
(Jacques) ; 5 Pipino (Augustin); 6 Vincent (Léopold); 7. Bastoul 
(Auguste) ; 8 Moulis (Elie) ; 9 Petit (Edouard) ; 10 Cahuzac (Jules); 
11 Batlle (Gaston) ; 12 Vidal (Jean) ; 13 Portillo (Crespin) ; 14 Fonties 
(Henri) ; 15 Marty (Camille); 16 Barrabes (Louis); 17 Barbera 
(Thomas) ; 18 Platet (Jean); 19 Dagas (José); 20 Icher (Armand) ; 
21 Elvira (Joseph) ; 22 Tarbouriech (Jacques) ; 23 Le Cam (Hervé); 
24 Martinez (Jean) ; 25 Gout (Eugène) ; 26 Albert (Justin); 27 Jean- 
jean (André) ; 28 Ester (Gabriel) ; 29 Tomas (Vincent) ; 30 Lagarde 
(Yves) : 31 Gobattoni (Edouard) ; 32 Rancinangue (Louis) ; 33 Blan- 
quier (Pierre) ; 34 Thomann (Maurice) ; 35 Varea (Patrice) ; 36 Cabi- 
rol (François) ; 37 Taly (Jules); 38 Cathary (Joseph); 39 Lopez 
(François) ; 40 Gayral (Jacques). 


Aveyron. 


1 Rul (Emile): 2 Carrière (Gabriel) ; 3 Bellet (Marius); 4 Gali- 
nier (Léonard) ; 5 Cousy (Georges) ; 6 Combes (Charles) ; 7 Rouquie 
(Fernand) ; 8 Combes (Edmond) ; 9 Bringuier (André) ; 10 Lapeyre 
(Emile) ; 11 Lavergne (Jérémie); 12 Blanchis (Paul); 13 Galzin 
(Louis) ;: 14 Rang (Emile): 15 Commenges (René); 16 Alberti 
(Lucien) ; 17 Vezy (Gabriel); 18 Quemere (Jean-Marie) ; 19 Suau 
(Germain) ;: 20 Lavabre (Adrien); 21 Viguier (Adrien); 22 Espie 
(Robert) ; 23 Raspillaire (James), 


Bouches-du-Rhône. 
Catégorie « A». 
1 Leandri (Ours). 


Catégorie « C >. 


1 Mariani (François) ; 2 Molinari (Irénée) ; 3 Campini (Henri) ; 
Chianese (François) ; 5 Salvi (Sauveur); 6 Ghigo (Georges) ; 

7 Feraud (Eugène) ; 8 Massol (Robert) ; 9 Voos (Henri) ; 10 Fenoglio 
(Charles) ; 11 Ferrier (Henri) ; 12 Lallemand (Louis); 13 Henry 
(Emile) ; 14 Rouvet (Jean-Marie) ; 15 Legros (Marcel) ; 16 Esposito 
(Antoine) ; 17 Rebuffat (Lucien) ; 18 Chalumeau (Désiré) ; 19 Ronteix 
(André) ; 20 Ileart (Emmanuel) ; 21 Poisson (Louis); 22 Aimonnier 
(Henri) ; 23 Jounel (Joseph) ; 24 Muller (Fernand) ; 25 Cayla. (Théo- 
phile) ; 26 Ramirez (Denis) ; 27 Compan (Robert); 28 Gardechaux 
(Maurice) ; 29 Cebe (Fernand) ; 30 Servolle (Gaston) ; 31 Lanet (Ray- 
mond) ; 32 Pantalacci (Jacques) ; 33 Solovioff (Michel) ; 34 Roche 
(Georges) ; 35 Pascal (Louis) ; 36 Long (Marcel) ; 37 Giazzi (Roger) ; 
38 Pages (Marcel) ; 39 Avignon (André) ; 40 Jaubert (Joseph) ; 41 Per- 
rot (Roger) ; 42 Solda (Moïse) ; 43 Puccini (Joseph) ; 44 Guieu (Fran- 
çois) ; 45 Calise (Antoine) ; 46 Panie (François) ; 47 Cascinelli (Vin- 
cent) ; 48 Oddoero (André) ; 49 Cherasco (Raoul) ; 50 Biesuz (Angelo) ; 
51 Boetti (Laurent) ; 52 Giuliani (Jean) ; 53 Foixet (François) ; 54 Mar- 
chetto (Octave) ; 55 Barbaza (Michel); 56 Manceau (Georges) ; 
57 Galerne (Pierre) ; 58 Liopis (Salvador) ; 59 Bozon-Viaille (Robert) ; 
60 Pegard (Louis) ; 61 Teglia (Edouard) ; 62 Zissis (Antoine) ; 63 Argen- 
tano (Sauveur); 64 Notargiacomo (Emile) ; 65 Audirac (Gaston) ; 
66 Oddone (Marius) ; 67 Musse (Eugène) ; 68 Mocali (Gilbert) ; 69 Fonck 
(Alexis) ; 70 Martin (Gustave) ; 71 Vague (Pierre) ; 72 Manfredi (Jean) ; 
73 Jardin (Henri) ; 74 Doghramadjian (Agop) ; 75 Patacchini (Ange) ; 
76 Ferrando (André); 77 Gilly (Syrius); 78 Rouquie (Fernand) ; 
79 Lang (Alexandre) ; 80 Colin (Antoine); 81 Naranjo (Georges) ; 
82 Guillemin (Jean) ; 83 Biancardini (Joseph) ; 84 Tamborero (Ray- 
mond) ; 85 Gagno (Jean-Baptiste) ; 86 Barbe (René); 87 Pichetti 
, Jean-Pierre) ; 88 Serafino (Vincent) ; 89 Pizzo (Janvier) ; 90 Chalois 





(René) ; 91 Pandolfi (Don-Jacques) ; 92 Julien (Henri); 93 Bues 
(André) ; 94 Pelletan nest) 95 Peyronnet (Marcel) ; 96 Leonoft 
(Jean) ; 97 Amic (Pierre) ; 98 Espagnet (Roger) ; 99 Mere (Auguste). 

100 Florenson (Marcel) ; 101 Marsero (Roger); 102 Partouche 
(Moïse) ; 103 Abribat (Jean) ; 104 Ceccaldi (Toussaint) ; 105 Colombo 
(Laurent) ; 106 Tomasini (Ignace) ; 107 Llado (Jean) ; 108 Retzmanick 
(Louis) ; 109 Pointu (Dominique) ; 110 Gris (Raymond) ; 111 Braccini 
(Louis) ; 112 Esposito (Antoine) ; 113 Guidicelli (Gratien) ; 114 Dumas 
(Marius) ; 115 Tailler (Ambroise) ; 116 Pianelli (Ange); 117 Furno 
(Sauveur) ; 118 Medina (Jean) ; 119 Pauly (Aimé) ; 120 Larde (Albert) ; 
121 Nicolaï (Nicolas) ; 122 Poli (Georges) ; 123 Olivieri (Hippolyte) ; 
124 Antonietti (Augustin) ; 125 Félix (Jean) ; 126 Cruciani (Joseph) : 
127 Cirillo (Pascal) ; 128 Marhuenda (Salvador) ; 129 Ferrero (Pierte) ; 
130 Gambotti (Ange) ; 131 Chaumard (Louis) ; 132 Tusoli (Nicolas) : 
133 Giacomoni (Jean) ; 134 Moussa (Chamoun) ; 135 Bluette (Robert) ; 
136 Bonaud (Jules) ; 137 Dufay (André) ; 138 Licciardi (Jean) ; 139 Ono- 
ratini (Albert) ; 140 Rossi (François) ; 141 Guidicelli (Angelin) ; 142 Ste. 
fanides (Marius) ; 143 Michel (Laurent); 144 Guisoffle (Étienne) ; 
145 Debono (René) ; 146 Jacopini (Adrien) ; 147 Kaprielian (Hagop) ; 
148 Loose (Eugène) ; 149 Olivieri (Joseph); 150 Clerc (Jean); 
151 Savino (Nicolas) ; 152 Aivadian (Clément) ; 153 Rabattu (Marius) ; 
154 Beoletto (Jean) ; 155 Domenge (Jean) ; 156 Ventura (Natalicio) ; 
157 Dahan (Marcel) ; 158 Bernard (René) ; 159 Caccavelli (François) ; 
160 Liotard (Fortuné) ; 161 Suire (Théophile) ; 162 Gælinaro (Louis) ; 
163 Zanette (Guiseppe) ; 164 Karabadjakian (Meguerditch) ; 165 Subey 
(Jules) ; 166 Luciani (Dominique) ; 167 Devai (Zoltan) ; 168 Collange 
(Léon) ; 169 Martin (Dominique) ; 170 Hays (Jean-Pierre) ; 171 Salotti 
(Ange) ; 172 Beranger (Victor) ; 173 Bettache (Hamou) ; 174 Cavalli 
(Pierre) ; 175 Reynaud (Georges) ; 176 Gremillon (Victor) ; 177 Cata- 
lano (Cyprien) ; 178 Frassati (Jean-Baptiste) ; 179 Collin (Louis); 
180 Blasi (Pascal) ; 181 Lepori (Lucien) ; 182 Seghetti (Adolphe); 
183 Tempobuono (Jean) ; 184 Mattei (François) ; 185 Bocchino (Jean- 
Marie) ; 186 Sahagian (Aram) ; 187 Filisetti (François) ; 188 Lacroix 
(André) ; 189 Fancello (Joseph) ; 190 Porcheddu (Antoine) ; 191 Dema- 
ria (Stéphano) ; 192 Bouffard (Paul) ; 193 Pacini (Simon) ; 194 Moa:- 
tagne (Marcel); 195 Burger (Albert); 196 Aurelio (Antoine): 
197 Codaccioni (Pierre) ; 198 Krikorian (Sarkis) ; 199 Andrzejewki 
(Stéfan; ; 200 Generale (Claude). 

201 Vincent (André); 202 Susini (Dominique); 203 Bourrillon 
(Charles) ; 204 Vintimiglia (Marius) ; 205 Paoli (Zacharie) ; 206 Bogler 
(Adam) ; 207 Filippi (Ambroise) ; 208 Villard (Emile) ; 209 Barba 
Marius) ; 210 Alarcor (Joseph) ; 211 Gironi (Alphonse) ; 212 Battut 
(Napoléon) ; 213 Clerc (Auguste) ; 214 Milanese (Jean) ; 215 Guillon 
(Paul) ; 216 Kuntzler (Roger); 217 Mahieux (Alexis) ; 218 Luccioni 
(Pierre) ; 219 Hasnaoui Slimane ; 220 Attalah Miloud ; 221 Tola 
(Julien) ; 222 Casanova (Jean) ; 223 Soucany (Pierre) ; 224 Dalmolin 
(Emile) ; 225 Borel (Elie) ; 226 Nuti (Gilbert) ; 227 Vannini (Gino): 
228 PaAtay (Jean-François) ; 229 Roubaud (Jules); 230 Guidicelli 
(Ours) ; 231 Trinita (Ange) ; 232 Tornatore (Elie) ; 233 Crimon (Mau- 
rice) ; 234 Garcia (Francesco) ; 235 Congiu (Emilio) ; 236 Tricon 
(Gilbert) ; 237 Roseau (André); 238 Canit (Georges) ; 239 Roux 
(Jean) ; 240 Bois (Jacques) ; 241 Eldin (Charles); 242 Molnar 
(Lazlo) ; 243 Tcheratchoukine (Prokopy) ; 244 Gorlier (Hippolyte); 
245 Bonelli (Eugène) ; 246 Point (Henri) ; 247 Icart (Noël) ; 248 Orsini 
(Ange) ; 249 Bartoli (Jean); 250 Queruel (Jacques) ; 251 Santoni 
(Vincent) ; 252 Boulebnen (Chabane) ; 253 Scutiero (Cosmo) ; 354 San- 
tini (Laurent) ; 255 Cauro (René) ; 256 Aschiero (Albert) ; 257 Gomez 
(Jean) ; 258 Pacheco (Louis, ; 259 Lopez (Antoine); 260 Huertas 
(Mathias) ; 261 Carbonnier (Albert) ; 262 Girard (Léopold) ; 263 Per- 
raix (Raoul) ; 264 Gallician (Louis) ; 265 Pasquini (Joseph). 


Calvados. 


1 Toutain (Charles) ; 2 Leduc (Jean); 3 Planchenault (Robert); 
4 Leroux (Maxime); 5 Maire (Maurice); 6 Merienne (César); 
7 Houerou (François) ; 8 Duchenay (Henri) ; 9 Mariette (Ernest); 
10 Perin (Eugène); 11 Weirauch (Georges); 12 Louis (René); 
13 Dulampont (Albéric) ; 14 Loret (Alphonse) ; 15 Derancy (Alfred) ; 
16 Mauquet (Eugène); 17 Bode (Henri); 18 Busset (Maurice); 
19 Mari: (André) ; 20 Poirier (Georges) ; 21 Michel (René) ; 22 James 
(Albert) ; 23 Detourneuf (Pierre) ; 24 Lebougre (Pierre) ; 25 Corri- 
gnan (Julien) ; 26 Paysant (Pierre) ; 27 Lefaux (André) ; 28 Leloutre 
(Georges) ; 29 Vauclair (Marcel) ; 30 Rouxelin (Joseph) ; 31 Lecro- 
nier (Arthur) ; 32 Le Portois (Louis) ; 33 Lubin (Charles). 


Cantal. 


1 Cheyvialle (Jean-Marie) ; 2 Barrau (Jean); 3 Soulie (Pierre); 
4 Equille (Ernest) ; 5 Lobjois (René) ; 6 Combes (Edmond) ; 7 Baget 
(Antonin) ; 8 Alberti (Lucien); 9 Castinel (André); 10 
(Edmond). 


Charente. 


1 Mariolau (Henri); 2 Menard (Joseph); 3 Verger (Marcel); 
4 Doucet (Elie) ; 5 Bonnefont (Roger) ; 6 Raffier (Pierre) ; 7 Porte- 
joie (Pierre) ; 8 Bourdin (Georges) ; 9 Fumeron (Gilbert) ; 10 Cor- 
biat (Alban) ; 11 Forestier (Franck) ; 12 Lhomme (Yves) ; 13 Chartre 
(Albert) ; 14 Praud (Aimé); 15 Brunet (René); 16 Rosankis (Jac- 
ques) ; 17 Menage (Roger) ; 18 Peraut (René) ; 19 Sabatier (James); 
20 Lagarde (Pierre) ; 21 Bourabier (Albert); 22 Verdois (Pierre); 
23 Dussubieux (Charles) ; 24 Di Giovanni (Léo); 25 Elie (Jean); 
26 Delage (Joseph); 27 Ladrat (Adrien); 28 Bareille (Joseph); 
29 Pouchard (Marc); 30 Robton (André); 31 Le Guen (Albert); 
32 Vigneron (Julien); 33 Morisset (Henri); 34 Denis (Robert); 
À 1 (Jean-Claude) ; 36 Marcillaud (François) ; 37 Carton 
uguste). 
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Charente-Maritime. 


1 Faure (Jean); 2 Rambeault (Louis); 3 Deloulay (Raymond) ; 
4 D'Inca (Benoît); 5 Verger (Marcel); 6 Hermanns (Raymond) ; 
7 Neuvy (René) ; 8 Doucet (Elie) ; 9 Courtière (Georges) ; 10 Char- 
lopin (Delphin) ; 11 Boulesteix (Henri); 12 Fumeron (Gilbert) ; 
13 Bourreau (Pierre); 14 Gayraud (Marcel); 15 Drouard (René); 
16 Auche (Julien) ; 17 Labarthe (Auguste) ; 18 Duluc (Jean) ; 19 Cau- 
gnon (André) ; 20 Largeault (Denis) ; 21 Brunet (René) ; 22 Guerin 
(Eugène) ; 23 Bellereaud (Emmanuel) ; 24 Blanchard (Marcel) ; 
25 Pouchard (Marc); 26 Frannais (René); 27 Dussaud (Louis) ; 
28 Mouneron (René) ; 29 Denis (Robert) ; 30 Nicollas (Jean-Claude) ; 
31 Naud (Marcel) ; 32 Bras (Jean). 


Cher. 


1 Sulpice (André), 2 Joinot (Georges) ; 3 Barrier (Espérance) ; 
4 Bernat (Camille) ; 5 Lethon (Robert) ; 6 Goux (René) ; 7 Barichard 
(Marc) ; 8 Vattan (André) ; 9 Massicot (René) ; 10 Cousin (Ferdinand) ; 
11 Foucher (Georges) ; 12 Estevenin (Alexandre) ; 13 Doisne (Gas- 
ton) ; 14 Skorupka (Ladislas) ; 15 Delhomme (Serge) ; 16 Larpent 
(Camille) ; 17 Fremy (Camille) ; 18 Berland (Jules) ; 19 Cruveiller 
(Jean) ; 20 Beaujard (Pierre) ; 21 Jacquet (André); 22 Planteline 
(Henri) ; 23 Courteix (Albert); 24 Sadrain (Georges) ; 25 Vande- 
porta (Maurice) ; 26 Lauvergeat (Raymond) ; 27 Berthault (Henri) ; 
28 Sylverio (Albert) ; 29 Gaudry (Louis) ; 30 Duplaix (René) ; 31 Ricrot 
(Georges). 


Corrèze. 


1 Bonnet (Henri) ; 2 Rathonie (Henri) ; 3 Segurel (Paul) ; 4 Pouget 
(Antoine) ; 5 Aubertie (Joseph) ; 6 Beley (René) ; 7 Magne (Jérôme) ; 
8 Serre (Augustin); 9 Rougerie (Henri); 10 Barboutie (Louis); 
11 Lascaux (Léonard) ; 12 Ballet (Louis); 13 Collin (Raymond) ; 
14 Faugeras (Maurice) ; 15 Leyge (Clément) ; 16 Deville (Pierre) ; 
17 Fontaine (Robert) ; 18 Megert ‘Joseph) ; 19 Tronc (Maurice) ; 
20 Peyraud (Lucien); 21 Castinel (André); 22 Valade (Jean); 
23 Pecout (Marcel) ; 24 Eyrolle (Jean) ; 25 Sarre (André). 


Corse. 


Catégorie « A ». 
1 Leandri (Ours). 


Catégorie « C ». 


1 Gabrielli (André) ; 2 Pruneta (Paul) ; 3 Coste (Léon) ; 4 Alberghi 
(Sébastien) ; 5 Manattini (Jacques); 6 Nicolai (Jean); 7 Chilini 
(Régulus) ; 8 Bartoli (Barthélémy) ; 9 Poli (Georges) ; 10 Cruciani 
(Joseph) ; 11 Vincenti (Marc); 12 Leoni (Jérôme) ; 13 Giacomoni 
(Jean) ; 14 Marchi (Dominique) ; 15 Franceschi (François) ; 16 Guidi- 
celli (Œtienne) ; 17 Poggi (Pierre) ; 18 Caccavelli (François) ; 19 Luciani 


(Dominique) ; 20 Berghen (Clément) ; 21 Frassati (Jean-Baptiste) ; : 


22 Lepori (Lucien) ; 23 Paoli (Félix) ; 24 Dani (François) ; 25 Quili- 
chini (Joseph) ; 26 Calzaroni (Toussaint) ; 27 Casanova (Jean); 
28 Contrucci (Antoine) ; 29 Rovinalti (Vincent) ; 30 Grazzini (Tous- 
saint) ; 31 Dominici (Ours); 32 Buttafoco (Jean); 33 Tenneroni 
(Dominique) ; 34 Leonelli (Charles) ; 35 Santini (Laurent). 


Côte-d'Or. 


1 Hugon (Julien) ; 2 Danner (Georges) ; 3 Label (Maurice) ; 4 Pensot 
(Georges) ; 5 Dumont (René) ; 6 Bartet (Henri) ; 7 Joseph (René) ; 
8 Taillefert René) ; 9 Goetz (Marcel) ; 10 Pouget (Charles) ; 11 Mouillot 
(Jean) ; 12 Bataillard (Paul); 13 Verneau (Victor) ; 14 Chapeau 
(François) ; 15 Chailley (André) ; 16 Rabuteau (Fernand) ; 17 Goux 
(René) ; 18 Gautard (André) ; 19 Perrin (Louis) ; 20 Aubriot (Marius) ; 
21 Commaret (Pierre); 22 Thery (François) ; 23 Crochot (Henri) ; 
24 Labigand (Emile) ; 25 Marinier (Jean) ; 26 Cocusse (Gabriel) ; 
27 Naltet (Michel) ; 28 Dupont (Albert); 29 Chaume (Marcel) ; 
30 Billard (Robert) : 31 Braghini (François) ; 32 Chevallot (Pierre) ; 
33 Guillot (Etienne) ; 34 Daubigney (Lucien) ; 35 Rignault (René) ; 
36 Maréchal (Louis) ; 37 François (Georges) ; 38 Mathieu (Lucien) ; 
39 Sirandre (Bernard) ; 40 Deveaux (Jean); 41 Mory (Fernand) ; 
42 Guichard (Georges) ; 43 Plouzennec (Jean). 


Côtes-du-Nord. 


1 Chauvel (Jean-François) ; 2 Le Guen (Yves); 3 Le Denmat 
(François) ; 4 Hily (Charles) ; 5 Guiavarch (Jean) ; 6 Garel (André) ; 
7 Mobre (Florian); 8 Balouin (Jean-Marie) ; 9 Kerivin (Gabriel) ; 
10 Guéguen (Ernest) ; 11 Guennec (Nicolas) ; 12 Parquic (Jean) ; 
13 Tanguy (Laurent) ; 14 Quintin (Jean) ; 15 Daniel (Louis) ; 16 Jeze- 
quel (François) ; 17 Hernot (Hyacinthe) ; 18 Desrais (Pierre) ; 19 Tan- 
guy (Alfred) ; 20 Chevrier (Emmanuel) ; 21 Jezequel (Hervé) ; 22 Le 
Roux (François) ; 23 Bedeuc (Pierre) ; 24 Autret (Jean) ;) 25 Vetel 
(Marcel) ; 26 Even (Victor); 27 Renaud (Christian); 28 Geffroy 
(Joseph) ; 29 Le Du (Joseph) ; 30 Merceur (Jean) ; 31 Mace (Pierre) ; 
32 Martin (Yves) ; 33 Tanguy (Louis) ; 34 Loas (Louis) ; 35 Morin 
(Louis) ; 36 Carot (Georges) ; 37 Treanton (Guillaume) ; 38 Le 
Cocguen (Edouard) ; 39 Steunou (Etienne) ; 40 Lebret (Marie-Ange) ; 
41 Droniou (Eugène) ; 42 Quemarrec (Paul) ; 43 Blevin (Auguste) ; 
44 Taillebeau (Louis) ; 45 Guezennec (Ollivier) ;: 46 Rouault (Pierre) ; 
47 Simon (Francis) ; 48 Toulec (Jean-Marie) : 49 Flouriot (François) ; 
50 Roulle (René) ; 51 Desmares (Henri) ; 52 Calson (Gabriel) ; 
53 Dubosse (Pierre) ; 54 Le Gac (Jean); 55 Le Diffard (Yves); 
56 Merceur (Joseph); 57 Léon (Jean); 58 Le Bail (Guillaume) ; 
59 Cherel (François) ; 60 Le Texier (Georges) ; 61 Louet (François) ; 





62 Kerogues (Emile) ; 63 Esnault (Joseph) ; 64 ce 
65 Le Colonnier (François) ; 66 Halochet (Ga n ges 
(Roland) : 68 Martin (André) ; 69 Chesnel Allain 

71 Le Tallec (André) ; 72 Quenouillère ène) ; 73 (Jean- 
(Rends 47 Guiguen (Henri; 76 Loch Théophile): 79 

; en ; ; 

(Roger) ; 80 Thomas (Pierre) ; 81 Touze (Alexis) : 82 Garnier (Jean) ; 
83 Cann (Eugène); 84 Bellier (Fernand); 85 Roulier (Léon); 
86 Jouanno (Hervé) ; 87 Poulnais (Ferdinand) ; 88 Allouard (André) 


Creuse. 


1 Peyne (Jérémie) ; 2 Mandral (Robert) ; 3 Petit (Léon) ; 4 Cabanes 
(Marius) ; 5 Chambras (Jacques) ; 6 Besse (Gilbert); 7 Vert (Paul) 


Dordogne. 


1 Gomichon (Louis); 2 Duville (Robert); 3 Laudea (Pierre)f 
4 Poujoux (Emilien) ; 5 Bois (Marcel) ; 6 Chazot (Raymond) ; 7 Brw 
geron (Gabriel) ;: 8 Beauvieux (Lucien) ; 9 Bonafe (Cyprien) ; 10 Saint- 
Blancard (Lionel) ; 11 Audebert (Emile) ; 12 Sassard (Jean) ; 13 Coiffe 
(Julien) ; 14 Bertolucci (Vincent) ; 15 Ouzeau (André) ; 16 Bouscaillou 
(Emile) ; 17 Pineaud (Henri) ; 18 Couche (Robert) ; 19 Dupuy (Robert) ; 
20 Martinet (Lucien) ; 21 Dupré (Jean) ; 22 Roubennot (Marcel) ; 
23 Weytens (Robert) ; 24 Lascaux (Léonard) ; 25 Lacou (René) ; 
26 Rougier (Septième) ; 27 Bluette (Robert) ; 28 Gounou (Ernest) ; 
29 Pialeport (René) ; 30 Esquer (Jean) ; 31 Rosette (Julien) ; 32 Renard 
(Gilbert) ; 33 Faurel (Charles) ; 34 Bourrou (Henri); 35 Chauvet 
(Raymond) ; 36 Dufort (Elie); 37 Villard (Jean) ; 38 Pougeaud 
(André) ; 39 Abriat (Jean); 40 Pellerin (René); 41 Brunetaud 
(Georges) ; 42 Lespinasse (René-Jean) ; 43 Mareillaud (François) $ 
44 Elfort (Robert). 


Doubs. 


1 Seyssel (René) ; 2 Hugon (Julien) ; 3 Cordier (Pierre) ; 4 Fer 
rario (Guy); 5 Bouvier (Gérard) ; 6 Gallou (Albert); 7 Fenet 
(Louis) ; 8 Parent (Justin) ; 9 Passier (Léon) ; 10 Carrez (Marcel) ; 
11 Bataillard (Paul) ; 12 Chapeau (François) ; 13 Jeanroch (Henri) ; 
14 Marlin (Paul) ; 15 Durrenbach (Charles) ; 16 Arioli (Joseph) { 
17 Gindre (Roland); 18 Terrier (Fernand); 19 Rignault (René) 
26 Champigny (René) ; 21 Lachat (Albert) ; 22 Peseux (André) 
23 Sauterey (Marcel) ; 24 Clément (Charles), « 


Drôme. 


Catégorie « A » 
1 Lioure (Albert). 


Catégorie « C » 


1 Bremond (Fernand) ; 2 Maza (Ferdinand) ; 3 Chaudet (Emile}? 
4 Tanville ‘Henri) ; 5 Coudene (Martin) ; 6 Pinat (Louis) ; 7 
zet (Léon) ; 8 Félix (Pierre) ; 9 Pierroy (Marcel) ; 10 
(Charles) ; 11 Testard (Georges) : 12 Karabadjakian (Meguerditch) ; 
13 Crochet (Robert) ; 14 Marchand (Félix) ; 15 Tollemer (Bien- 
Aimé) ; 16 Tempobuono (Jean) ; 17 Guerrab (Abdelkader); 18 Saw 
van (Justin) ; 19 Litaudon (Louis) ; 20 Limonne (Lucien) ; 21 Graz 
zini (Toussaint) ; 22 Brunel (Marcel); 23 Bouchon (Georges)g 
24 Ponton (Léon). 


Eure. 
1 Revert (Jules) ; 2 Caignard (Yves) : 3 Racinet (Bernard). Æ 


Eure-et-Loir. À 


1 Laigneau (Roland) ; 2 Verrier (Alphonse) ; 3 Pierre (Roger) 
4 Felipe (Albert) ; 5 Mezriche (Messaoud) ; 6 Solback (Georges) ; 
7 Radiguet (Henri) ; 8 Picard (Abel) ; 9 Cadiou (Marcel) ; 10 Bruneau 
(Gabriel) : 11 Manceau (Bernard) ; 12 Robillard (Robert) ; 13 Martin 
(Pierre) ; 14 Delarue (Gilbert) ; 15 Racinet (Bernard). 


Finistère. 


1 Bronnec (Jean-Marie) ; 2 Kerouanton (Jean-Marie) : 3 Le Doare 
(Jean) ; 4 Mouden (Claude) ; 5 Luard (Henri); 6 L’Hostis (Jean- 
Marie) ; 7 Grall (François) ; 8 Luguern (Divy); 9 Léon (Arsène); 
10 Le Corre (Joseph) ; 11 Le Denmat (François) ; 12 Canevet (Mathu- 
rin) ; 13 Méar (Guillaume) ; 14 Cornic (Yves); 15 Calvez (Jean); 
16 Kerguiduff (François) ; 17 Lecoz (Charles) ; 18 Gueguen (Hervé) ; 
19 Guiavarch (Jean) ; 20 Ferrand (Jean-Marie) ; 21 Quéré (Louis); 
22 Le Beon (Alain) ; 23 Gross (René) ; 24 Caer (Yves) ; 25 Balouin 
(Jean-Marie) ; 26 Plantec (Daniel); 27 L'Helgouarc’h (Pierre) ; 
28 Kerivin (Gabriel) ; 29 Cornec (René) ; 30 Prono (Patern) ; 31 Guen- 
nec (Nicolas); 32 Foubert (Pierre); 33 Ezanno Co: 
34 Briant (Jean); 35 Le Berre (Jean-Marie) ; 36 Parquic (Jean); 
37 Abgrall (François) ; 38 Benoît (Jean) ; 39 Tanguy (Laurent) ; 
40 Le Corroler (Hyacinthe); 41 Le Corre (François); 42 Jegou 
(Corentin) ; 43 Daniel (Louis) : 44 Bollore (René) : Jezequel (Fran- 
çois) ; 46 Sassard (Jean) ; 47 Honoré (Robert) ; 48 Guélou (Joseph) ; 
49 Goulme (Jean) ; 50 Le Boursicot (Célestin) ; 51 Jezequel (Hervé) ; 
52 Clech (Robert) ; 53 Autret (Jean) ; 54 Marrec (Pierre) ; 55 Even 
(Victor) : 56 Corbel (Hervé) ; 57 Gehannin (Isidore) ; 58 Kerviel 
(René) ; 59 Mell (Jean-Louis) : 60 Creach (Paul) : 61 Bodilis (Michel) ; 
62 Le Borgne (Germain) ; 63 Merceur (Jean) ; 64 Bleunven (Yves) ; 
65 Rannou (Jacques) ; 66 Even (Jean-Louis) ; 67 Gourvennec (Yves) ; 
68 Carot (Georges) : 69 Le Gall (Alain) ; 70 Le Gall (Yves) ; 71 Bre- 
moulle (Joseph) ; 72 Quelennec (Marcel) ; 73 Cam (Gilles) ; 74 Riog 
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(Jean) ; 75 Steunou (Etienne) ; 76 Berthouloux (Jean) ; 77 Tanguy (Antoine) ; 134 Decrock (Arthur) ; 135 Collard (René) ; 136 Fontez 
(Jean) ; 78 Loyer (Alexandre) ; 79 David (Yves) ; 80 Segalen (Paul) ; (François) ; 137 Mathieu (André) ; 138 Bouzou (Jules) ; 139 Simorre 
81 Euzen (Francis) ; 82 Kervran (François) ; 83 Tanguy (Jean) ; (René) ; 140 Boulanger (Roger) ; 141 Solorio (Manuel) : 142 Chowah 


85 Lannuzel (Henri) ; 86 Blevin (Auguste) ; 
87 Bode (Yves) ; 88 Caillibot (Guillaume) ; 89 Le Borgne (Fran- 
cois) ; 90 Berniel (Jean) ; 91 Le Goff (François) ;: 92 Kerjean (Sébas- 
tien) ; 93 Le Berre (Guillaume) ; 94 Le Fur (Yves) ; 95 Guezennec 
(Olivier) ; 96 Penven (Pierre) ; 97 Cosquer (René) ; 98 ‘Paugam (Jean) 
99 Salaun (François) ; 100 Quioc (Antoine) ; 101  Dubosse (Pierre) ; 
102 Castel (Louis) ; ‘103 Bellour (Jean) ; 104 Foricher (Marcel) ; 
105 Ramonet (Jean-Louis) ; 106 Fellic (Jean-Marie) ; 107 Pellen 
(Alain) ; 108 Stéphan (François) ; 109 Merceur (Joseph) ; 110 Léon 
(Jean) : 111 Diascorn (Jean-Louis) ; 112 Le Meur (Ernest) ; 113 Goni- 
dec (Barthélémy) ; 114 Bellec (Albert) ; 115 Louet (François) ; 
116 Kerogues (Emile) ; 117 Béthune (Aimé) ; 118 Arrouvel (Sulpice) ; 
119 Puillandre (Jean) ; 120 Le Borgne (Joseph) ; 121 Hily (François) ; 
122 Kerbouc’h (René) ; 123 Bourhis (René) ; 124 Modeste (Jacques) ; 
125 Colin (Jeseph) ; 126 Audic (Eugène); 127 Hamon (Isidore); 
128 Salaun (Jean); 129 Combot (Hervé); 130 Simon (François) ; 
131 Hostin (André); 132 Bergot (Jean-François) ; 133 Laridon 
(Yves) ;: 134 Le Bras (Hervé) ; 135 Marrec (Joseph) ; 136 Colleou 
(Yves) ; 137 Le Bras (Louis) ; 138 Le Guen (Georges) ; 139 Deniel 
(Yves) ; 140 Uguen (Olivier) ; 141 Le Goasduff (Alexis) ; 142 Broc’h 
(Joseph) ; 143 Kerdode (Jean-François) ; 144 Bordais (Clément) ; 

145 Lozach (Théophile) ; 146 Kébir (Mohamed) ; 147 Thomas (Pierre) ; 

148 Perrot (Jean) ; 149 Cann (Eugène) ; 150 Saulitein (Jean) : , 
151 Le Devehat (Eugène) ;: 152 Le Berre (Jean-Louis) : 153 Bourse- 
= (René) ; 154 Dallée (Louis) ; 155 Rouzic (Marc) ; 156 Plouzennec 
(Jean). 


84 Quemarrec (Paul) ; 


Gard. 


1 Rieutord (Jules) ; 2 Barrier (Espérance) ; 3 Sanchez (Amancio) ; 
4 Evesque (Damien) ; 5 Oziol (Marceau) ; 6 Dermille (Léandre) ; 
7 Vitelli (Pierre) ; 8 Fucile (Thomas) ; 9 Grau (Raphaël) ; 10 Biesuz 
(Angelo) ; 11 Lafon (Abel) ; 12 Martin (Alfred) ; 13 Llopis (Sal- 
vador) ; 14 Bourguet (Raoul) ; 15 Coustan (Hubert) ; 16 Michel 
(Denis) ; 17 Rabou (Louis) ; 18 Florenson (Marcel) ; 19 Holterbach 
(René) ; 20 Chêne (André); 21 Sacquet (Gilbert) ; 22 Limongi 
(Joseph) : 23 Troubat (Camille) ; 24 Calsina (Emilio) ; 25 Luzatto 
(François) ; 26 Trinquier (Joseph) ; 27 Richarte (Joseph) ; 28 Subey 
(Jules) : 29 Bastide (Louis) ; 30 Périer (Marcel) ; 31 Vuillemenot 
(Félicien) ; 32 Recommis (André) ; 33 Trombino (Gaëtan) ; 34 Rivet 
(Charles) ; 35 Plan (Marcel) ; 36 Jerez (José) ; 37 Reboul (Jean); 
38 Vialles (Louis) ; 39 Laroze (Lucien) ; 40 Remiot (Edmond) ; 
41 Toulouse (Aimé) ; 42 Theurel (René) ; 43 Bonhomme (Victor) ; 
44 Sergent (Joseph) ; 45 Sanchez (Philippe) ; 46 Meyrueis (Ray- 
mond) ; 47 Roux (Jean) ; 48 Eldin (Charles) ; 49 Molnar (Lazlo) ; 
50 Pascal (Camille) ; 51 Gaudy (Aimé); 52 Echerif (Mohamed) ; 
53 Bres (Max) ; 54 Lebrere (Paul) ; 55 Tardieu (Joseph) ; 56 Mestre 
(Edouard) ; 57 Zanchi (Louis) ; 58 Beltran (Charles). 


Garonne (Haute-). 


2 Bouilhol (Jean-Pierre) ; 
5 Barbeau (Joseph) ; 


1 Cabau (François) ; 
4 Saint - Marc (Louis) ; 
7 Lagarrigue (Jean-Pierre) ; 


3 Cantie (Gilbert) ; 
6 Tandou (André) ; 
8 Barabes (Jean-Marie) ; 9 Vives (Mau- 
rice) ; 10 Vernières (Marius) ; 11 Bardou (René) ; 12 Grandjean 
(Georges) : 13 Saulières (Marcel) : 14 Blazy (André) ; 15 Prunet 
(Charles) ; 16 Neuvy (René); 17 Auriol (Eugène); 18 Monna 
(Henri) ; 19 Oziol (Marceau) ; 20 Henry (Louis) ; 21 Marque (Julien) ; 
22 Daynac (Antonin); 23 Portet (Bernard); 24 Palu (Jean); 
25 Jammes (Robert) ; 26 Pedoussaut (Gabriel) ; 27 Giret (Alfred) ; 


28 Jaffre (Louis); 29 Heuillet (Joseph) ; 30 Barat (Jean); 
31 Lecharpe (Louis) ; 32 Kalfon (Joseph) ; 33 Amouroux (Jean) ; 
34 Vige (François) ; 35 Banos (Jean) ; 36 Grau (Raphaël) ; 37 Boué 
(Georges) ; 38 Delcassé (Jean-Pierre) ; 39 Martinez (Jean) ; 40 Lou- 
magne (Jean) ; 41 Cancel (Joseph) ; 42 Gauzence (Jacques) ; 43 Four- 
ment (Georges) : ;: 44 Perrin (Marcel) ; 45 Capelle (René) ; 46 Cazalis 
(Dominique) ; 47 Farre (Angel) ; 4 Abad (Fernand) ; 49 Monteil 
(Mirabeau) : 50 Gilet (Marius) : 51 Gomez (Saturnin) : 52 Vie 
(Jean) ; 53 Bouscaillou (Emile) ; 54 Bacquie (Jean) ; 55 Denjean 


(Jean-Marie) ; 56 Chaire (Arsène) ; 57 Rous (Frédéric) ; 58 Cabanel 
(Aimé) ; 59 D’Angelo (Eloi) ; 60 Passerat (René); 61 Fidel 
(Antoine) ;: 62 Gaza (André) ; 63 Pavot (René); 64 Bigourdan 
(Gustave) ; 65 Chapitreu (Marius) ; 66 Contival (Pierre) ; 67 Verdier 
(Marius) ; 68 Soulié (Roger) ; 69 Beaubie (Etienne) ; 70 Bascoul 
(Henri) ; 71 Bro (Ferdinand) ; 72 Maury (Eugène) ; 73 Graziotin 
(Yves) ; 74 Martinez (Valentin) ; 75 Bardeau (Henri) ; 76 Cahuzac 
(Jules) ; 77 Mangenot (Alphonse) ; 78 Recoules (André) ; 79 Cullel 
(Paul) ;: 80 Pourciel (Joseph) ; 81 Malavelle (Georges) ; 82 Elie 
(Clément) ; 83 Cogules (Joseph) ; 84 Roques (William) ; 85 Pons 
(Raymond) ;: 86 Pauly (Aimé); 87 Broch (Antoine) ; 88 Sergent 
(Lucien) ; 89 Portillo (Crespin) ; 90 Nonorgues (Alban) ; 91 Chocat 
(Guy) ; 92 Ruffie (Antonin) ; 93 Gutierriez (Joseph) ; 94 Philippe 
(Henri) ; 95 Belamri (Mohamed) ; 96 Pradines (François) ; 97 Lapeyre 
(Emile) ; 98 De Bonnecaze (René) ; 99 Marty (Charles). 

100 Soler (Marcel) ; 101 Gilard (Jean) ; 102 Exposito (Dominique) ; 
103 Périé (Marcel) ; 104 Berezneff (Nicolas) ; 105 Serres (Paul) ; 
106 Anglada (Alfred) ; 107 Verge (Augustin) ; 108 Vitrac (Noël) ; 
109 Andreu « Bigorre » (Jean) ; 110 Navlet (Louis) ; 111 Le Cam 
(Hervé) ; 112 Burgan (Lucien) ; 113 Réau (Roger); 114 Artigue 
(Marceau) ; 115 Felzines (René) ; 116 Bourgnou (René) ; 117 Lagan- 
the (Elie) ; 118 Duguay (Eugène) ; 119 Gaillou (Henri) ; 120 Guerra 
(Jean) ; 121 Saint-Martin (Bernard) ; 122 Pechberty (Urbain) ; 
123 Boucher (Léon) ; 124 Rancinangue (Louis) ; 125 Dupuy (Léo- 
pold) ; 126 Bigot (Lucien) ; 127 Pecriaux (Georges) ; 128 Froment 
(René) ; 129 Saint-Laurent (Louis) ; 130 Commenges (René) ; 
131 Lassere (Maurice) ; 132 Marquie (Joseph) ; 133 Perez - Garcia 





(Abdel) ; 143 Clamens (Germain) ; 144 Tajan (Elie) ; 145 Archim- 
baud (Georges) ; 146 Malet (Claude) ; 147 Villeneuve (André) ; 
148 Vienne (Fernand) ; 149 Maffre (Jean) ; 150 Lacaze (Pierre) : 
151 Restes (Gabriel) ; 152 Daban (Adrien) ; 153 Langlet (André), 


Gers. 


1 Saint-Jean (Marcel) ; 2 Laverny (Charles) : 
4 Moures (Louis) ; 5 Campan (André) ; 
deur (Maurice) ; 8 Vienne (Fernand). 


3 Beth (Joseph) ; 
6 Cabanes (Marius) ; 7 Bor- 


Gironde. 


1 Suiffet (Louis) ; 2 Parachoux (Jean) ; 3 Barzun (Léopold) ; 4 Dau- 
tarribe (Lucien) ; 5 Bonnemason (Laurent) ; 6 Faure (Jean); 
7 Ramond (Pierre); 8 Duville (Robert) ; 9 Leal (Elentério) ; 
10 Berges (André) ; 11 Garat (Jean) ; 12 Charlut (Georges) ; 13 Trieux 
(Robert) ; 14 Bourideys (Robert) ; 15 Bardina (Georges) ; 16 Laudea 
(Pierre) ; 17 Voos (Henri) ; 18 Saint-Martin (Gérard) ; 19 Conord 
(Alban) ; 20 Pernaud (Bernard) ; 21 Dubois (Georges) ; 22 Barrabes 
(Jean-Marie) ; 23 Lhuillier (Henri) ; 24 Bennwier (Marcel) ; 25 Dauba 
(René) ; 26 Sochard (Louis) ; 27 D’Inca (Benoît) ; 28" Arrouays 
(Jean) ; 29 Vernières (Marius) ; 30 Chibas- Casteigt (Jean-Louis) ; 
31 Lelièvre (Charles) ; 32 Bosor (Raymond) ; 33 Janssens (Henri) ; 
34 Rolland (Roger) ; ‘35 Dartois (Roger) ; 36 Poujoux (Emilien) ; 
37 Daubie (Aimé) ; 38 Vient (Abel) ; 39 Caloux (Gilbert) ; 40 Aviani 
(Louis) ; 41 Descoubes (Jean) ; 42 Marque (Julien) : 43 Castel 
(Francisco) ; 44 Pigis (Marius) ; 45 Bouzat (Henri) ; "46 Servolle 
(Gaston) ; 47 Aubin (Gérard) ; 48 Capano (René) ; 49 Montet (Léo- 
nide) ; 50 Albie (Jean) ; 51 Barrière (Henri-Fernand) ; 52 Chazot 
(Raymond) ; 53 Deltreuil (Marc) ; 54 Dessolas (Paul) ; 55 Irigaray 
pre Baptiste) : ; 56 Jacquiaud (Robert) ; 57 Macouillard (Georges) ; 

Gilet (Jean) ; 59 Saint-Blancard (Lionel) : 60 Paris (Maurice) ; 
si Talon (Vincent) ; 62 Darribere (Jean) ; 63 Tiffereau (Antoine) : 
64 Destribats (Georges) : 65 Duhard (Michel) ; 66 Orduna (Julien) ; 
67 Dourneau (Gaston) ; 68 Castets (Guy) ; 69 Bourreau (Pierre) ; 
70 Faure (Francis) ; 71 Estrade (Raymond) ; 72 Jardin (Henri) ; 
73 Rolland (Henri) ; 74 Borys (Georges) ; 75 Millière (Georges); 
76 Dusapin (Jean); 77 Corbiat (Alban) ; 78 Dupuy (Marcel) ; 
79 Escouteloup (Pierre) ; 80 Ducay (Jean) ; 81 Pontacq (René) ; 
82 Robert (Jean) ; 83 Pineaud (Henri) ; 84 Chaire (Arsène) ; 85 Auche 
(Julien) ; 86 Pevendrant (Paul) ; 87 Damy (Roger) ; 88 D’Angelo 
(Eloi) ; 89 Jean (Henri) ; 90 Guiraud (Pierre) ; 91 Labarthe 
(Auguste) ; 92 Hemmerlé (Etienne) ; 93 Lagarde (Pierre) ; 94 Ver- 
dier (Marius) ; 95 Gastou (Jean) ; 96 Bedouret (Jean) ; 97 Beaubie 
(Etienne) ; 98 Martinet (Lucien) ; 99 Castanet (René). 

100 Soyer (Kléber); 101 Boussillon (Jean); 102 Llado (Jean); 
103 Retzmanick (Louis) ; 104 Graziotin (Yves) ; 105 Mezriche Mes- 
saoud ; 106 Albucher (Albert) ; 107 Weytens (Robert) ; 108 Sanchez 
(Philippe) ; 109 Trespalle (René) ; 110 Lacombe (Raymond) ; 111 Bro 
(Gabriel) ; 112 Morange (Robert) ; 113 Estardier (Edmond) ; 114 Para- 
cuellos (Henrique) ; 115 Daunis (Pierre) ; 116 Ricaud (Jean) ; 117 Valero 
(René) ; 118 Roehrig (Raymond) ; 119 Conge (Pierre) ; 120 Billard 
(André) ; 121 Gracia (Fernand) ; 122 Cairon (Bernard) ; 123 Geraud 
(Jean) ; 124 Mora (André); 125 Lacou (René); 126 Praud (Aimé); 
127 Granville (Jean) ; 128 Rougier (Septième) : 129 Michel (Roger) ; 
130 Duluc (Jean); 131 Pradines (François) ; 132 Rostein (André); 
133 Bastien (Michel) ; 134 Larre (Charles) ; 135 Bernardini (Jules); 
136 Berthe (Gilbert) ; 137 Benoist (Camille) ; 138 Berezneff (Nicolas) ; 
139 Langlois (Marcel) ; 140 Campo-Sayo (André); 141 Chateloube 
(René) ; 142 Labbe (Robert); 143 Khouani Mohamed ; 144 Dussilos 
(Michel) ; 145 Lacampagne (André) ; 146 Vaillant (Gabriel) ; 147 Ber- 
teau (Gaston) ; 148 Chambanneau (Robert); 149 Sagaspe (Pierre); 
150 Rosankis (Jacques) ; 151 Bernard (André) ; 152 Raumain (Fran- 
cois) ; 153 Kerembellec (Marcel); 154 Huet (Jean); 155 Lagarde 
(Pierre) ; 156 Froustey (Henri); 157 Augey (Robert); 158 Abrigat 
(Robert) ; 159 Guillot (Camille) ; 160 Dussubieux (Charles) ; 161 Jacoby 


(Roland) ; 162 Penille (Gaston) ; 163 Renaud (Gaston) ; 164 Cantile 
(Joseph) ; 165 Chapouillie (Jean) ; 166 Dubourg (Gaston) ; 167 Gar- 
delle (Jean); 168 Pechberty (Urbain); 169 Bayle (Georges); 


170 Bareille (Joseph) ; 
173 Picot (Léopold) ; 
176 Jalarin (Jules) ; 
179 Varea (Patrice) ; 
182 Rolland (Jean) ; 
185 Baquey (Jean) ; 
188 Congiu (Emilio) ; 
191 Morisset (Henri); 
194 Lalbenque (Irénée) ; 
197 Sentourens (André). 


171 Dugay (Camille); 172 Goetz (Emile); 
174 Isac (Jacques) ; 175 Pouech (Arthur); 
177 Catzaras (Michel): 178 Collard (René); 
180 Mathevet (Antoine) ; 181 Frannais (René); 
183 Dumont (Robert); 184 Bobton (André); 
186 Prevautel (Robert): 187 Abriat (Jean); 
189 Guedj (René): 190 Ardilouze (René); 
192 Dussaud (Louis) : 193 Naud (Marcel); 
195 Bras (Jean); 196 Vergnes (Jean); 


Hérault. 


Catégorie « A ». 
1 Trani (Joseph). 


Catégorie « C ». 


1 Carrière (Gabriel) ; 2 Massol (Robert) ; 3 Bellet (Marius) ; 4 Ga- 
lindo (Auguste) ; 5 Blanc (André) ; 6 Prevot (Georges) ; 7 Dampierre 
(Lucien) ; 8 Astie (André) ; 9 Sanchez (Amancio) ; 10 André (Georges) ; 
11 Schohn (René) ; 12 Tisseyre (Edouard) ; 13 Dermille (Léandre); 
14 Beauzely (Raymond) ; 15 Compan (Robert) ; 16 Mouche (Joseph) ; 
17 Climent (René) ; 18 Allard (André) ; 19 Izard (Louis) ; 20 Barthes 
(Marcel) ; 21 Antoniotti (Jean); 22 Martin (Alfred); 23 Paletta 
(Joseph) ; 24 Viala (Jacques) ; 25 Coustan (Hubert) ; 26 Combes 
(Charles) ; 27 Farre (Angel) ; 2 Pastor (Emile) ; 29 Antonietti (Jules) ; 
30 Mandral (Robert) ; 31 Dottini (Emile) ; 32 Calas (Fernand) ; 33 Mas- 





RL ALL LELELLLIRILIL IE" 


CL 7 TE ST I TC NS I. 7 CE CS 0 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8. R. 65 





son (Henri) ; 34 Menuge (Pierre) ; 35 Jammes (Victorien) ; 36 Carrière 
(Marcel) ; 37 Soulie (Roger) ; 38 Bascoul (Henri) ; 39 Soyer (Kléber) ; 
40 Quilichini (Ours); 41 Bardeau (Henri); 42 Massiot (Jacques) ; 
43 Moschietto (Sylvestre) ; 44 Valadier (Ferdinand) ; 45 Ginouilhac 
(Frédéric) ; 46 Holterbach (René) ; 47 Heilly (Marcel) ; 48 Bringuier 
(André) ; 49 Larde (Albert) ; 50 Broch (Antoine) ; 51 Prigent (Ray- 
mond) ; 52 Maraval (Roger) ; 53 Fonties (Henri) ; 54 Chene (André) ; 
55 Chalier (Fernand) ; 56 Barrabes (Louis) ; 57 Martinez (Alphonse) ; 
58 Barbera (Thomas) ; 59 Platet (Jean) ; 60 Castelli (Jean) ; 61 Petit 
(Léon) ; 62 Rattier (Georges) ; 63 Limongi (Joseph) ; 64 Taurines 
(Georges) ; 65 Troubat (Camille) ; 66 Malaval (Gilbert) ; 67 Calsina 
(Emilio) ; 68 Dubourdieu (Paul) ; 69 Elvira (Joseph) ; 70 Vacquier 
(René) ; 71 Luzzatto (François) ; 72 Trinquier (Joseph) ; 73 Narbonne 
(Paul) : 74 Coulon (René) ; 75 Mazenq (Joseph) ; 76 Richarte (Joseph) ; 
77 Pasquier (Victor); 78 Foures (Fernand); 79 Gout (Eugène); 
80 Albert (Justin) ; 81 Carayon (Louis) ; 82 Jeanjean (André) ; 83 Ester 
(Gabriel) ; 84 Durantet (Antoine); 85 Devai (Zoltan) ; 86 Salotti 
(Ange) ; 87 Bastide (Louis) ; 88 Monsirven (Albert) ; 89 Medina (Ray- 
mond) ; 90 Sahun (Marius) ; 91 Hinhoet (Pierre) ; 92 Guerra (Jean) ; 
93 Kellermann (Aloïs) ; 94 Recommis (André) ; 95 Trombino (Gaétan) ; 
96 Valenti (Pierre) ; 97 Brice (Justin) ; 98 Carrière (Gabriel) ; 99 Bau- 
dou (Yves). 

100 Le Hinguerat (Joseph) : 101 Lance (Joseph) ; 102 Jerez (José) ; 
103 Linares (Joseph) ; 104 Pasamon (Primitif) ; 105 Vialles (Louis) ; 
106 Blanquier (Pierre) ; 107 Cruz (Vincent) ; 108 Bonniol (Frédéric) ; 
109 Bourboujas (Léonce) ; 110 Vezy (Gabriel) ; 111 Remiot (Edmond) ; 
112 Cabirol (François) : 113 Toulouse (Aimé) ; 114 Vitiello (Jean) ; 
115 Quemere (Jean-Marie) ; 116 Delpech (François) ;: 117 Sanchez 
(Philippe) ;: 118 Taly (Jules) ; 119 Neyrueis (Raymond) ; 120 Sune 
(Floréal) ; 121 Suau (Germain) ; 122 Capannini (Henri) ; 123 Issert 
(Louis) ; 124 Serres (Louis) : 125 Archimbaud (Georges) ; 126 Viguier 
(Adrien) ; 127 Cathary (Joseph); 128 Gaudy (Aimé); 129 Astre 
(Maurice) ; 130 Echerif (Mohamed) ; 131 Lebrere (Paul) ; 132 Pansanel 
(Jules) ; 133 Lopez (Jean) ; 134 Maffre (Jean) : 135 Tardieu (Joseph) ; 
136 Raspillaire (James) ; 137 Mestre (Edouard) ; 138 Borras (Henri) ; 
139 Urgeles (Henri) ; 140 Crivelli (Alexandre) ; 141 Perraix (Raoul) ; 
142 Langlet (André) ; 


Catégorie « A ». 


Ille-et-Vilaine. 
1 Le Herisse (Jean-Baptiste). 


Catégorie «C ». 


1 Hillion (Hubert) : 2 Commeureuc (Georges) ; 3 Pasdelou (Fran- 
çois) ; 4 Nicolas (Joseph) ; 5 Delourmel (Jean-Baptiste) ; 6 Rousseau 
(Louis) ; 7 Durocher (Emile) ; 8 Goupil (Pierre) ; 9 Herve (Charles- 
Lucien) ; 10 Gosre (Eugène) ; 11 Ravenel (Victor) ; 12 Le Beon (Alain) ; 
13 Mobre (Florian) ; 14 Lamoulen (Albert); 15 Bosse (Marcel); 
16 Denis (Pierre); 17 Lelain (Christian) ; 18 Gueguen (Ernest) ; 
19 Colas (Fernand); 20 Gorin (Joseph); 21 Thomas (Alfred); 
22 Gourheux (Ambroise) ; 23 Quiriau (Maurice) ; 24 Tascon (Joseph) ; 
25 Conan (Raymond) ; 26 Gislais (Lucien) ; 27 Desrais (Pierre); 
28 Pelois (Louis); 29 Honore (Robert); 30 Courant (Pierre); 
31 Boulle (Marcel) ; 32 Sapin (Jean) ; 33 Coquaud (Léon) ; 34 Coger 
(Pierre) ; 35 Touzard (Célestin) ; 36 Boitel (Henri); 37 Esnault 
(Joseph) ; 38 Marais (Constant) ; 39 Chevrier (Emmanuel) ; 40 Josse 
(René) ; 41 Clech (Robert) ; 42 Briot (Albert); 43 Vetel (Marcel) : 
44 Jouan (Alfred) ; 45 Gehannin (Isidore) ; 46 Girard (Fernand) ; 
47 Catho (Pierre); 48 Housseau (Théophile) ; 49 Guyot (Félix) ; 
50 Oreal (Jules) ; 51 Mace (Pierre) ; 52 Fortin (Vital) ; 53 Poulain 
(Lucien) ; 54 Gandon (Emile); 55 Gendrot (André); 56 Tanguy 
(Louis) ; 57 Besnard (Alexandre) ; 58 Bohanne (Jean-Marie) ; 59 Marc 
(Claude) ; 60 Morin (Louis) ; 61 Guilloux (René) ; 62 Hodbert (Pierre) ; 
63 Filly (Pierre) ; 64 Ribouchon (Pierre) ; 65 Hamon (Marie-Ange) ; 
66 Cornuaille (Joseph) ; 67 Berthouloux (Jean) ; 68 Tinlot (Richard) ; 
69 Callet (Pierre); 70 Benard (Marcel); 71 Nignol (Marcel) ; 
72 Jagoury (François) ; 73 Tanguy (Jean); 74 Benard (Henri); 
75 Marquet (Guillaume) ; 76 Marais (Pierre) ; 77 Forget (Christophe) ; 
78 Boucard (François) ; 79 Rouault (Pierre) ; 80 Simon (Francis) ; 
81 Fretel (Francis) ; 82 Frappin (Jean) ; 83 Fresil (Emile) ; Verger 
(Henri) ; 85 Desmares (Henri); 86 Briand (Eugène); 87 Busnel 
(André) ; 88 Rault (Albert) ; 89 Castel (Louis) ; 90 Bigoin (Joseph) ; 
91 Ollivier (Yves); 92 Collet (Pierre); 93 Aubert (Maurice): 
9%4 Le Messager (Francis) ; 95 Guillotin (Jean-Baptiste) ; 96 Fougeray 
(Victor) ; 97 Hochet (Claude); 98 Guerin (Ernest); 99 Henault 
(Raymond). 

100 Le Bail (Guillaume) ; 101 Cherel (François) ; 102 Ridard 
(René) ; 103 Bourges (Maurice) ; 104 Bossard (Pierre) ; 105 Huet 
(Jean) ; 106 Roussel (Roger) ; 107 Laperche (Eugène) ; 108 Gueret 
(Joseph) ; 109 Baudet (Adolphe) ; 110 Delettre (Emile) ; 111 Halochet 
(Gabriel) ; 112 Colombel (Louis) ; 113 Pele (Auguste); 114 Rivoal 
(Yves) ; 115 Froget (Marcel); 116 Chauvel (Marcel); 117 Daudin 
(Julien) ; 118 Colson (Roland); 119 Baudrier (Pierre) ; 120 Daguin 
(Charles) ; 121 Tondeux (Léon); 122 Auffray (Jules); 123 Rubil. 
lon (Alphonse) ; 124 Le Tacon (Ambroise) ; 125 Chesnel (Eugène) ; 
126 Allain (Louis) ; 127 Modeste (Jacques) ; 128 Pohin (Ferdinand) ; 
129 Merlet (Eugène) ; 130 Marie (André) ; 131 Piel (René) ; 132 Herve 
(Rémy) ; 133 Lemoine (Roger) ; 134 Le Roux (Joseph) ; 135 Vilboux 
(Edouard) ; 136 Le Tallec (André); 137 Quenouillere (Eugène) ; 
138 Quinton (Joseph) ; 139 Fauchet (Désiré) ; 140 Baude (Pierre) ; 
141 Lendormi (Gaston) ; 142 Laridon (Yves) ; 143 Guillois (Pierre) ; 
144 Tertrais (Roger) ; 145 Chedemail (René); 146 Fontaine (Ber- 
nard) ; 147 Cron (Jules) ; 148 Chedemail (Jean) ; 149 Viot (Henri) ; 
150 Philouze (Pierre) ; 151 Kerdode (Jean-François) : 152 Gibet (Fer- 
nand) ; 153 Texier (Emile) ; 154 Bricier (Francis) ; 155 Coupe (Roger) ; 
156 Pedron (François) ; 157 Pabœuf (Joseph) ; 158 Rubeillon (Jean) ; 





159 Legendre (Eugène) ; 160 Perrot (Jean) ; 161 Rousseau (Emile) 
162 Garnier (Jean) ; 163 Monvoisin (Emile) ; 164 
165 Lacroix (André): 166 Naras (Pierre): 167 
168 Blanchard (Joseph) ; 169 Dallee (Louis) ; 170 Œu- 
gène) ; 171 Roulier (Léon) ; 172 Sanquer (Joseph) ; 173 Vaillant (Jean- 
Baptiste) ; 174 Le Bars (Jean); 175 Edeline (Roger) ; 176 Poulnais 


(Ferdinand) ; 177 Allouard (André) ; 178 Thomas ( ; 179 Orain 
(Constant) ; 180 Le Guenic (Denis) ; 181 Legeard (François), 
Indre. 


1 Witwicky (Paul); 2 Delaneau (André); 3 Joinot PE 2 
4 Tessier (Marcel) ; 5 Bonnin (Gérard) ; 6 Duffin (André) ; 7 
(Michel) ; 8 Ciron (Jacques); 9 Taradel (André); 10 Michelet 
(Albert) ; 11 Massicot (René) ; 12 Lolon (Charles) ; 13 Roux (A ) 3 
14 Mechant (Julien) ; 15 Estevenin (Alexandre) ; 16 Gillet H 
17 Planteline (Henri) ; 18 Vachet (Auguste) ; 19 Naturel (André) ; 
20 Bertault (Henri); 21 Chartier (Roger); 22 Chenu (Gabriel)£ 
23 Leguen (Robert). 


Indre-et-Loire. 


1 Poupeau (Noël); 2 Foucault (Yves); 3 Blanchard (Fernand) 
4 Belliard (Louis) ; 5 Guitonneau (Albert); 6 Delannoy (Henri) 
7 Bacconnier (Jean); 8 Quesnot (Raphaël) ; 9 Benoit (François) 
10 Sorel (Théodore) ; 11 Pellier (Maurice) ; 12 Le Gallou (Roger) ; 
13 Bourge (Pierre); 14 Durand (Maurice); 15 Danvers (Henri) ; 
16 Martin (Gustave) ; 17 Boissiere (Roger) ; 18 Collet (Henri) ; 19 Mas- 
quet (Marcel) ; 20 Vauge (Rémy); 21 Poulain (Lucien); 22 Jow 
bert (Jackie) ; 23 Meusnier (Gabriel) ; 24 Lolon (Charles) ; 25 Tou- 
raine (Roger) ; 26 Marot (Auguste) ; 27 Boisleve (Lucien) ; 28 Gue-. 
rin (France); 29 Lamarche (Edouard), 30 Mechant (Julien) ; 
31 Dieu (Marceau) ; 32 Charbonnier (Raymond) : 33 Deshouilleres 
(Auguste) ; 34 Chipon (Marcel) ; 35 Boudene (Djilali) : 36 
(Alfred) ; 37 Van Assche (Arthur); 38 Castre (Albert); 39 
din (Alfred) ; 40 Robin (René); 41 Gardaz (Roger) ; 42 P 
(Emile) ; 43 Gaudicheau (Joseph); 44 Lebeau (V ); 
45 Delaunay (Gaston) ; 46 Derouard (Marcel) ; 47 t (Robert) ; 
48 Rousseau (Pierre) ; 49 Morineau (Albert) ; 50 Equippe (Joseph) ; 
51 Boisvinet (Raymond) ; 52 Audoin (William) ; 53 Robert (Louis) ; 
54 Morand (André); 55 Baudouin (Alcide) ; 56 Leclerc (Norbert) ; 
57 Girollet (Marcel) ; 58 Goldoni (Hector) ; 59 Gourdon Ge ; 
60 Nourry (Jacques) ; 61 Javet (Serge) ; 62 Nocedal (Guy); 68 
Padellec (Armand). 

Isère. 


1 Marion (Marcel); 2 Avogadro (Roger); 3 Alligier (Régishs 
4 Sattegna (Jean); 5 Darmedru (Francisque) ; 6 Mebille (Louis) 
7 Nouaille (Henri) ; 8 Le Mouton (Jean-Baptiste) ; 9 Paquet (Louis) 
10 Manceau (Georges) ; 11 Pinat (Louis); 12 Colin (An 
13 Quilichini (Ours) ; 14 Deschler (Joseph) ; 15 Michelon ({ 
16 Balladone (Roger); 17 Jacquet (Emile) ; 18 Perin 

19 Fournier (Georges) ; 20 Crochet (Robert) ; 21 Aguerre 
22 Leplat (Marcel) ; 23 Roure (Henri); 24 Mokhtari Abdelkader 
25 Litaudon (Louis) ; 26 Bocquet (André); 27 Spicy (Paul); 
28 Brochier (Marcel); 29 Clot (Louis); 30 Sainthuille (Daniel}g 
31 Peyre (Julien). 


— 


veovevveveve ve 


Jura. 


1 Seyssel (René); 2 Bouvier (Gérard) ; 3 Choulot (Clémen 
4 Gallou (Albert) ; 5 Beley (René) ; 6 Fenet (Louis) ; 7 Parent (Justin) ; 
8 Martin (Paul); 9 Carrez (Marcel); 10 Loraberget 
11 Jeanroch (Henri) ; 12 Gindre (Roland) ; 13 Fauconnet (Marcel} 
14 Daclon (Bernard) ; 15 Clerc (Auguste) ; 16 Salingue ( 

17 Gand (Raymond) ; 18 Maitre (François). 


Landes. 


1 Dupuy (Jean-Louis) ; 2 Charlut (Georges) ; 3 Bennwier (Marcel}g 
4 Duluc (Jean-Baptiste) ; 5 Jacquiaud (Robert); 6 Destribats 
(Georges) ; 7 Dusapin (Jean) ; 8 Boy (Raymond) ; 9 Boussillon (Jean) ; 
10 Dubucq (Pierre) ; 11 Darrotchetche (Joseph) ; 12 Campan (André) ; 
13 Dussilos (Michel) ; 14 Raumain (François) ; 15 Froustey (Henri)4 
16 Rouch (Elisée). 

Loir-et-Cher. 


1 Barbeillion (Jean); 2 Brialix (René); 3 Jayet (Raymond) 
4 Leroux (Charles) ; 5 Crequine (Kléber); 6 Foucher (Georges) ; 
7 Albertini (Ange) ; 8 Charbonnier (Raymond) ; 9 Chipon (Marcel) ; 
10 Van Assche (Arthur) ; 11 Perrigault (Emile) ; 12 Garnon (Bernard) ; 
: Robert (Louis) ; 14 Leaustic (Jean) ; 15 Nourry (Jacques) ; 16 Javet 
(Serge). 


Loire. 


1 Mas (Jacques); 2 Meunier (René); 3 Barronnier ns 
4 Fauvet (Albert) ; 5 Joseph (René) ; 6 Trémeau (Albert); 7 
(René) ; 8 Jammes (Victorien) ; 9 Héritier (Louis) ; 10 Cullei (Paul) ; 
11 Borne (Joséph) ; 12 Colombet (Jean-Marie) ; 13 Chalendar (Joseph) ; 
14 Rokita (Richard) ; 15 Decot (Jean) ; 16 Penel (François) ; 17 
(Albert) ; 18 Borie (Jean-Marie) ; 19 Berlande (Jean) ; 20 Ga 
(Pierre) ; 21 Vaillant (Joannès) ; 22 Seigneuret (Gérard) ; 23 Gouzy 
(Michel) ; 24 Malendowsky (Félix) ; 25 Fortunier (Jean) ; 26 Laroche 
(Antoine-Gabriel), 


Loire-Atlantique. 


1 Coquaud (Albert) ; 2 Sochard (Louis) ; 3 Dupont (Roger) ; 4 Hervé 
(Charles) ; 5 Rio (Joseph); 6 Rethore (Maurice): 7 Machefa 
(Jacques) ; 8 Le Gludic (Maurice) ; 9 Pennarun (Jean) ; 1 
(Louis) ; 11 Braud (André); 12 Le Dorze (François) ; 13 

(Ernest) ; 14 Blandin (Léon) ; 15 Boucher (Yves) ; 16 Coger (Pierre) ; 
17 Barteau (Maurice) ; 18 Boitel (Henri); 19 Marais (Constant); 
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20 Busson (Armand); 21 Hamoud Ali; 22 Bothamy (Marcel); 
23 Rebreteau (Joseph) ; 24 Goude (Jean); 25 Cadiot (Roger); 
26 Chaïillou (Donatien) ; 27 Rouge (André); 28 Chagneau (Paul); 
29 Meriau (Auguste); 30 Boussonnière (Léon) ; 31 Rullier (Henri) ; 
32 Turpin (Valentin) ; 33 Bramoulle (Joseph) ; 34 Goux (Ambroise) ; 
35 ard (Robert); 36 Gautier (Jean); 37 Hersant (Joseph) ; 
88 Le vre (Louis) : 39 Hervé (Henri) ; 40 Jans (Robert) ; 41 Euzen 
(Francis); 42 Leroux (Marcel); 43 Daniel (Hubert); 44 Lesourd 
(Auguste) ; 45 Bénard (Henri) ; 46 Pasquet (Marcel) ; 47 Le Gallic 
(Arsène) ; 48 Roblin (Ferdinand); 49 Courrousse (Baptiste) ; 
50 Gendre (Raymond) ; 51 Guérin (Ernest); 52 Le Roy (Paul); 
53 Diascorn (Jean-Louis) ; 54 Mercier (Albert) ; 55 Roussel (Roger) ; 
56 Gardaz (Roger); 57 Laperche (Eugène); 58 Leroy (André); 
59 Scolan (Aubin); 60 Delaunay (Robert); 61 Bourhis (René); 
62 Michel (Louis) ; 63 Meunier (Charles) ; 64 Chauvière (Emile) ; 
65 Le Tacon (Ambroise}) ; 66 Giquel (Louis) ; 67 Guillaume (Aimé) ; 
68 Savey (René) ; 69 Guillon (Henri) ; 70 Carpier (Yves) ; 71 Foucaud 
(Armand) ; 72 Briend (Martial) ; 73 Marjault (Alexandre) ; 74 Daniel 
(Mathurin) ; 75 Poiron (Maurice) ; 76 Reberteau (René) ; 77 Legendre 
(Eugène) ; 78 Jeanneau (Pierre) ; 79 Troadec (Jean-Marie) ; 80 Gougaud 
(Roger) ; 81 Chauvel (Jean-Baptiste) ; 82 Leguen (Robert) ; 
ea (René) ; 84 Allal ben Hamadi el Mrahi; 85 Muller 
{ n). 


Loire (Haute-). 


1 Borie (Jean-Marie) ; 2 Montchamp (Antonin) ; 3 Bouchet (Joseph) ; 
4 Laroche (Antoine). 


Loiret. 


1 Witwicki (Paul); 2 Leroux (Maurice) ; 3 Cousin (Fernand); 
4 Bourgoin (Pierre) ; 5 Cachet (André) ; 6 Houette (Désiré) ; 7 Ber- 
cher (René) ; 8 Doisne (Gaston) ; 9 Delhomme (Serge) ; 10 Marchin 
(Roger) ; 11 Meunier (Paulin) ; 12 Goutte (Pierre) ; 13 Treil (Joseph) ; 
14 Renvoise (Louis) ; 15 Karboviac (Michel) ; 16 Proust (Jacques) ; 
17 Champenois (Camille) ; 18 Printanier (Georges) ; 19 Pecout (Mar- 
cel) ; 20 Flageollet (Maurice) ; 21 Longeon (Robert). 


Lot. 


1 Gibel (Firmin) ; 2 Daynac (Antonin) ; 3 Grundheber (Raymond) ; 
4 Brugeron (Gabriel) ; 5 Rigal (Fernand) ; 6 Lavergne (Jérémie) ; 
7 Bessière (Georges) ; 8 Perez-Garcia (Antoine) ; 9 Cabrillat (Gabriel) ; 
10 Delbos (Jean); 11 Bouzou (Jules); 12 Talayssac (Georges) ; 
13 Valade (Jean). 


Lot-et-Garonne. 


1 Lagarrigue (Jean-Pierre) ; 2 Arrouays (Jean) : 3 Janssens (Henri) ; 
4 Alain (Siméon) ; 5 Sourisse (Paul) ; 6 Baboulène (Hector) ; 7 Mon- 
tet (Léonide) ; 8 Albie (Jean) ; 9 Gilet (Jean) ; 10 Paris (Maurice) ; 
11 Baudy (Pierre) ; 12 Dumas (Félix) ; 13 Borys (Georges) ; 14 Ducay 
(Jean) ; 15 Jean (Henri) ; 16 Gaza (André) ; 17 Lagarde (Pierre) ; 
18 Laverny (Charles) ; 19 Dupuy (Robert) ; 20 Gastou (Jean) ; 21 Be- 
douret (Jean) ;: 22 Andrieux (Jean) ;: 23 Bro (Gabriel) ; 24 Deschamps 
(Paul) ; 25 Daunis (Pierre) ; 26 Valéro (René) ; 27 Geraud (Jean) ; 
28 Lafaye (Jean) ; 29 Bridet (Pierre) ; 30 Prévost (Albert) ; 31 Mourès 
(Louis) ; 32 Campo-Sayo (André) ; 33 Labbé (Robert) ; 34 Lacampa- 
gne (André) ; 35 Verge (Augustin) ; 36 Vitrac (Noël) ; 37 Chamban- 
neau (Robert) ; 38 Kerembellec (Marcel) ; 39 Penille (Gaston) ; 
40 Rosette (Julien) ;: 41 Manicheau (Camille) ; 42 Chapouillie (Jean) ; 
43 Dubour£g (Gaston) : 44 Saint-Laurent (Louis) ; 45 Hérail (Elie) ; 
46 Mensac (Pierre) ; 47 Pontarini (Dominique) ; 48 Cabrillat (Gabriel) ; 
49 Rolland (Jean) ; 50 Richard (Georges) ; 51 Ardilouze (René) ; 
52 Lespinasse (René) ; 53 Lalbenque (Irénée) ; 54 Léglise (Jean- 
Claude) ; 55 Sentourens (André). 


Lozère. 


1 Chapel (Baptiste) ; 2 Tuzet (Alphonse) ; 3 Brassac (Dominique) ; 
À 0 (Irénée) ; 5 Alle (Jean) ; 6 Rang (Emile) ; 7 Bonhomme 
(Victor). 


Maine-et-Loire. 


1 Dufour (Marcel) ; 2 Geincheleau (Pierre) ;: 3 Le Goc (Louis) ; 
4 Réthore (Maurice) ; 5 Caloux (Gilbert) ; 6 Collin (Albert) ; 7 Rous- 
selin (Maurice) ; 8 Gélineau (Maurice) ; 9 Barteau (Maurice) ; 
10 ud (Jacques) ; 11 Leruyet (Louis) ; 12 Turpin (Valentin) ; 
13 neau (Joseph) ; 14 Derouard (Maurice) ; 15 Havard 
(Pierre) ; 16 Gaignard (Robert) ; 17 Tusseau (Maurice) ; 18 Her- 
sant (Joseph) ; 19 Simon (Robert) ; 20 Dieu (Marceau) ; 21 Ory 
(Pierre) ; 22 Chevolleau (Raymond) ; 23 Hoinard (Marcel) ; 24 Pouet 
(Robert) ; 25 Osmas (Adrien) ; 26 Cerveau (Marcel) ; 27 Gaudicheau 
(Joseph) ; 28 Bourmance (Guy) ; 29 Cronier (Kléber) ; 30 Auffret 
(Jean-Marie) ; 31 Delaunay (Robert) ; 32 Maze (Gaston) ; 33 Hermaize 
(Roger) ; 34 Michel (Louis) ; 35 Meunier (Charles) ; 36 Chauvière 
(Emile) ; 37 Morineau (Albert) ; 38 Guillon (Henri) ; 39 Proutière 
(Maurice) ; 40 Tafat (Mohamed) : 41 Marjault (Alexandre) ; 42 Poiron 
(Maurice) ; 43 Jeanneau (Pierre) ; 44 Missuwe (Raphaël), 


Manche. 


1 Jeannot (Roger) : 2 Vérité (Alexandre) : 3 Colas (Fernand) ; 
4 Liégard (Maurice) ; 5 Créach (Paul); 6 Dubois (Bernard) ; 
7 Mariette (Ernest) ; 8 Frémont (Pierre) ; 9 Loret (Alphonse) ; 
10 Mauquet (Eugène); 11 Houet (René); 12 Pele (Auguste) ; 
13 Ménard (Pierre) ; 14 Leprovost (René) ; 15 Vilboux (Edouard) ; 
16 Guillois (Pierre) ; 17 Poirier (Georges) ; 18 Coulon (Charles) ; 
19 Levallois (Jean) ; 20 Rouxel (Jacques) ; 21 Michel (René) ; 22 Durel 
(Maurice) ; 23 Paysant (Pierre) ; 24 Vauclair (Marcel) ; 25 Rouxelin 
(Joseph) ; 26 Desfeux (Bernard) ; 27 Lecronier (Arthur). 





Marne. 

1 Martinet (Gaëtan) ; 2 Janot (Maurice) ; 3 Givron (René) ; 4 Dan. 
drelle (André) ; 5 Emile (André) ; 6 Closson (Albert) ; 7 Brullefert 
(Maurille) ; 8 Hazeaux (Pierre) ; 9 Waroqueaux (Fernand) ; 10 Rin- 
guet (Gaston) ; 11 Roge (Bernard) ; 12 Jezik (Marcel) ; 13 Ritz (Jean) ; 
14 Robin (Maurice) ; 15 Delvaux (Julien) ; 16 Korotkoff (Alexandre) ; 
17 Péchart (Roger). 


Catégorie «B ». 


Marne (Haute). 
1 Ligout (Pierre). 


Catégorie « C ». 


1 Dandrelle (André) ; 2 Courtier (André) ; 3 Prud’homme (Louis) : 
4 Billon (Alfred) ; 5 Chevallot (Pierre) ; 6 Heuduin (Clotaire) ; 7 Noirot 
(Paul) ; 8 Grandjean (Maurice). 


Mayenne. 


1 Chaussis (René); 2 Cornuaille (Joseph) ; 3 Duchenay (Henri) : 
4 Bouhours (Joseph) ; 5 Benoît (Henri) ; 6 Hochet (Claude) ; 7 Henault 
(Raymond) ; 8 Houet (René) ; 9 Dupont (Robert) ; 10 Hervé (Rémy) ; 
11 Savey (René) ; 12 Bricier (Francis). 


Catégorie « A ». 


Meurthe-et-Moselle, 
1 Bindler (Charles). 
Catégorie « C ». 


1 François (Marcel) ; 2 Lasselin (Richard) ; 3 Pelletier (Charles) ; 
4 Bellmont (Auguste) ; 5 Sautre (Louis) ; 6 Colin (Raymond) ; 7 Guerini 
(Attilio) ; 8 Persem (René) ; 9 Dufresne (Jean) ; 10 Bill (Georges) ; 
11 Gross (René) ; 12 Goergen (Fernand) ; 13 Bernel (Paul) ; 14 Trois. 
gros (Marceau) ; 15 Metz (Michel) ; 16 Gardechaux (Maurice) ; 17 Noël 
(Robert) ; 18 Hoppe (André) ; 19 Hag (Auguste) ; 20 Tresch (Louis) ; 
21 Thiebaut (Jean) ; 22 Linden (Charles) ; 23 Le Mouton (Jean-Bap. 
tiste) ; 24 Wilde (Joseph) ; 25 Weber (Aloyse) ; 26 Maurer (Pierre) : 
27 Christ (Robert) ; 28 Beck (Louis) ; 29 Pagel (Marcel) ; 30 Maire 
(Joseph) ; 31 Weil (Georges) ; 32 Briquet (André) ; 33 Simon (René) : 
34 Schlerett (Pierre) ; 35 Bruto (Louis) ; 36 Michel (Roger) ; 37 Teyssier 
(Maurice) ; 38 Sonrier (Henri) ; 39 Linden (Jean) ; 40 Lefebvre (Jean) ; 
41 Thiriet (Albert); 42 Martin (Louis); 43 Detourneuf (Pierre) ; 
44 Stemler (René) ; 45 Stater (Edmond) ; 46 Sylverio (Albert) ; 47 Bas- 
tien (Paul) ; 48 Leloutre (Georges) ; 49 Henry (Pierre) ; 50 Blaise 
(Georges). 

Meuse. 


1 Lasselin (Richard) ; 2 Colin (Raymond) ; 3 Bill (Georges) ; 4 Hoppe 
(André) ; 5 Martine (Nicolas) ; 6 Lanois (Robert) ; 7 Closson (Albert) ; 
8 Prud’homme (Louis) ; 9 Maire (Joseph) ; 10 Grandjean (Maurice) ; 
11 Parisot (François) ; 12 Borghini (Robert); 13 Bastien (Paul). 


Morbihan. 


1 Gahinet (Jean) ; 2 Coquaud (Albert) ; 3 Nicolas (Joseph) ; 4 Evanno 
(Pierre) ; 5 Jacob (Sébastien) ; 6 Nicolas (Jean-Marie) ; 7 Guillou 
(Jean) ; 8 Dauphas (Pierre) ; 9 Mear (Guillaume) ; 10 Calvez (Jean) ; 
11 Stevant (Alexis) ; 12 Pocard (Jérôme) ; 13 Ferrand (Jean-Marie) ; 
14 Paluet (Joseph) ; 15 Ravenel (Victor); 16 Lamoulen (Albert) ; 
17 Machefaux (Jacques) ; 18 Jegourel (Joseph) ; 19 L’Helgouarc’h 
(Pierre) ; 20 Lelain (Christian) ; 21 Prono (Patern) ; 22 Nicot (Jean- 
Baptiste) ; 23 Kerjan (Théophile) ; 24 Tonnerre (Adelson) ; 25 Ezanno 
(Jean-Jacques) ; 26 Briant (Jean) ; 27 Le Berre (Jean-Marie) ; 28 Matel 
(Guigner) ; 29 Le Corroller (Hyacinthe) ; 30 Le Corre (François); 
31 Journaud (Ernest) ; 32 Le Duc (Jean) ; 33 Bollore (René) ; 34 Qui- 
riau (Maurice) ; 35 Tascon (Joseph) ; 36 Conan (Raymond) ; 37 Courant 
(Pierre) ; 38 Le Boursicot (Célestin) ; 39 Touzard (Célestin) ; 40 Le Bacon 
(François) ; 41 Launait (André) ; 42 Planchenault (Robert) ; 43 Payen 
(Roger) ; 44 Catho (Pierre) ; 45 Genest (Roger) ; 46 Bertho (Pierre); 
47 Even (Jean-Louis) ; 48 Gourvennec (Yves) ; 49 Le Roux (Maxime) ; 
50 Maire (Maurice) ; 51 Neyme (Jean) ; 52 Le Gall (Alain) ; 53 Le Henanf 
(Roger) ; 54 Houerou (François) ; 55 Hervé (Henri) ; 56 Tanguy (Jean) ; 
57 Guillemot (Ferdinand) ; 58 Callet (Pierre) ; 59 Loyer (Alexandre) ; 
60 Nignol (Marcel); 61 Jagoury (François) ; 62 Daniel (Hubert); 
63 Caillibot (Guillaume) ; 64 Le Coguic (Joseph) ; 65 Le Goff (Fran- 
çois) ; 66 Le Berre (Guillaume) ; 67 Le Fur (Yves) ; 68 Frappin (Jean) ; 
69 Bellour (Jean) ; 70 Fellic (Jean-Marie) ; 71 Pellen (Alain) ; 72 Cour. 
rousse (Baptiste) ; 73 Nicolas (Bénoni) ; 74 Béthune (Aimé) ; 75 Colom- 
bel (Louis) ; 76 Audic (Louis) ; 77 Scolan (Aubin) ; 78 Jolivet (André) ; 
79 Guillaume (Joseph) ; 80 Gicquel (Louis); 81 Colin (Joseph); 
82 Audic (Eugène) ; 83 Merlet (Eugène) ; 84 Combot (Hervé) ; 85 Simon 
(François) ; 86 Le Roux (Joseph) ; 87 Hostin (André); 88 Gicquel 
(Roger) ; 89 Fauchet (Désiré); 90 Daniel (Mathurin); 91 Le Bras 
(Louis) ; 92 Le Guen (Georges) ; 93 Briend (Martial) ; 94 Caignard 
(Yves) ; 95 Dilhuit (Pierre) ; 96 Guillerme (Francis); 97 Le Pech 
(Georges) ; 98 Stilgenbauer (Charles) ; 99. Pabœuf (Joseph) ; 100 Troa- 
dec (Jean-Marie) ; 101 Le Devehat (Eugène) ; 102 Gougaud (Roger); 
103 Rouzic (Marc); 104 Jouanno (Hervé); 105 Sable (Albert); 
106 Le Padellec (Armand) ; 107 Le Guenic (Denis). 


’ Moselle. 


‘ 1 Muller (François) ; 2 Schandelmeyer (Henri) ; 3 Sautre (Louis) ; 
4 Philippi (Joseph) ; 5 Hafner (Jean); 6 Klein (Etienne) ; 7 Jung- 
mann (Joseph); 8 Knaff (Guillaume) ; 9 Thouvenin (Julien); 10 
Gloutier (Pierre) ; 11 Forthoffer (Charles) ; 12 Dirheimer (Edouard) ; 
13 Igel (Marcel) ; 14 Schrotzenberger (Charles) ; 15 Linden (Jean) ; 
16 Messmer (Edouard) ; 17 Dick (Oscar) ; 18 Mangenot (Jean-Marie) ; 
19 Benchacker (Saadi) ; 20 Chaudeur (Hubert) : 21 Muller (Edouard); 
22 Wurkler (Nicolas) ; 23 Strubach (Gaston) ; 24 Noël (Robert) ; 
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25 Hag (Auguste) ; 26 Helwig (Jean) ; 27 Wirtz (Emile) ; 28 Tuail- 
lon (Raymond) ; 29 Adam (Antoine) ; 30 Kesseler (Jean) ; 31 Tritz 
(François) ; 32 Linden (Charles) ; 33 Martine (Nicolas) ; 34 Heberle 


(René) ; 35 Wilde (Joseph) ; 36 Weber (Aloyse) ; 37 Junker (Georges) ; 
38 Henning (Charles) ; 39 Brettschneider (René) ; 40 Petry (François): 
41 Fauconnier (Paul) ; 42 Risch (Georges) ; 43 Schemer (Pol) ; 44 Jost 
(Justin); 45 Maljean (Marcel); 46 Kannapel (Jean); 47 Kinnel (Albert); 
48 Beck (Louis) ; 49 Huffenus (Marcel) ; 50 Neu (Joseph) ; 51 Mul- 
ler (Charles) ; 52 Kroher (Arthur); 53 Juving (Léon) ; 54 Mange- 
not (Alphonse) ; 55 Louyot (Maurice) ; 56 Elsensohn (René) ; 57 Saint- 
Dizier (Joseph) ; 58 Rubert (Eugène) ; 59 Cuisinier (Jacques) ; 60 Ras- 
mus (Eugène) ; 61 Schreyer (Auguste) ; 62 Sonrier (Henri) ; 63 Haro 
(Marcel) ; 64 Melchior (Joseph) ; 65 Reichardt (Raymond) ; 66 Heit 
(Félix) ; 67 Gress (Jean) ; 68 Anton (Paul) ; 69 Droicourt (François) ; 
70 Stemiler (René) ; 71 Leininger (Marcel) ; 72 Greiner (Léon); 75 
Dohrer (Herbert) ; 74 Fornieles (Salvador) ; 75 Poundani (Léon). 


Nièvre. 

1 Duruisseau (Maurice) ; 2 Vincent (Camille) ; 3 Fontaine (Jack) ; 
4 Lagelée (Raymond) ; 5 Godarski (Maurice) ; 6 Lethon (Robert) ; 7 
Bourgeois (Raymond) ; 8 Robillard (Jean) ; 9 Berland (Jules) ; 10 Cruz 
(Vincent) ; 11 Vandeporta (Maurice) ; 12 Lauvergeat (Raymond) ; 13 
Laubignat (Louis) ; 14 Valade (Jean); 15 Montaron (Armand) ; 16 
Rougeron (Jean-Baptiste) ; 17 Bayard (Georges). 


Nord. 


1 Rivasseau (Raymond) ; 2 Seruzelle (Maurice) ; 3 Vlieghe (René) ; 
4 Panier (André) ; 5 Legrand (Julien) ; 6 Millet (Camille) ; 7 Antrop 
(André) ; 8 Lavenant (Guillaume) ; 9 Van Rompay (Roger) ; 10 De- 
lalleau (Arthur); 11 Renard (Kléber); 12 Tonneau (Maurice); 13 
Delattre (Henri) ; 14 Ringoot (Georges) ; 15 Coolen (Usmar); 16 
Masclet (Fernand) ; 17 Corbeau (Augustin) ; 18 Vanhagenooren (Eu- 
gène) ; 19 Houdain (Jules) ; 20 Verniers (René) ; 21 Bourgon (Jules) ; 
22 Vanlaer (Henri) ; 23 Cornu (Raoul) ; 24 Willemyns (Albert) ; 25 
Moulin (Hubert) ; 26 Christiaens (Cyrille) ; 27 Triquet (Julien) : 28 
Dezeure (Gustave) ; 29 Cocheteux (Alfred) ; 30 Cramblin (Jules); 
31 Delhaye (Henri) ; 32 Paquet (Roger) ; 33 Bonenfant (Fernand) ; 
34 Le Henanf (Roger) ; 35 Benjamin (Jean) ; 36 Thery (François) ; 
37 Szybura (Boleslaw) ; 38 Cugny (Robert); 39 Massiot (Jacques) ; 
40 Weksteen (Arthur) ; 41 Carpentier (Aristide) : 42 Dupont (Marcel) ; 
43 Lelong (David) ; 44 Lecoustre (Marcel) ; 45 Briquet (André) ; 
46 Vandenbroecke (Camille) ; 47 Marchand (Jean) ; 48 Beausse (Sadi); 
49 Dubois (Jules) ; 50 Vangheluve (Marcel) ; 51 Desse (Louis); 
52 Larose (Raymond) ; 53 Lannoy (Charles) ; 54 Lhotellier (Paul) ; 
55 Van Ceunebroek (Alfred) ; 56 Legros (Maurice) ; 57 Duchemin 
(Stanislas) ; 58 Bourghelle (Robert) : 59 Urbanski (Hans) ; 60 Dehol- 
lander (André) ; 61 Demongivert (Henri) ; 62 Chatelain (Joseph) ; 
63 Cuvelle (Georges) ; 64 Dupont (Albert); 65 Wallaert (Omer) ; 
66 Gomber (Honoré) ; 67 Vannevele (Eugène) ; 68 Ducrocq (Alfred) ; 
69 Hiot (Louis) ; 70 Vanwyngene (Alphonse); 71 Petit (Emile) ; 
72 Petit (Jean); 73 Dael (Ferdinand); 74 Picavet (Roger); 75 
Robe (Charles) ; 76 Malvoisin (Louis) ; 77 Decuypere (Pierre) ; 
78 Bendre (Jules) ; 79 Guilbert (Joseph) ; 80 Vanderperre (Pierre) ; 
81 Bailleul (Louis); 82 Berquin (Marcel); 83 Dewerdt (Jean); 
84 Van Cleemputte (Albert) ; 85 Guillaufne (Pierre) ; 86 Hamieux 
(Albert) ; 87 Caron (Louis) ; 88 Catteau (Alphonse) ; 89 Remy (Eloi) ; 
90 Houdart (Claude) ; 91 Deboudt (Marius) ; 92 Lavenant (Charles) ; 
93 Beaurain (Arthur); 94 Szadel (Louis) ; 95 Verlay (André); 96 
Telleiz (Ludovic) ; 97 Le Gros (Raymond) ; 98 Madej (Joseph) ; 99 
Monard (André) ; 100 Youf (Martial) ; 101 Bayard (Georges) ; 102 
Gengembre (Alfred) ; 103 Masil (Louis) ; 104 Vandenbrande (Robert) ; 
105 Daussy (Maurice). 


Catégorie « A ». 


Oise. 
1 Jean (André). 


Catégorie « C ». 


; 2 Desplanches (Maurice) ; 3 Desorme (Sylvain) ; 
4 Lesne (René); 5 Randon (Jules); 6 Ponthieux (Daniel); 7 
Zarow (Stanislas) ; 8 Dumont (Paul) ; 9 Leviel (Pierre) ; 10 Picard 
(Abel) ; 11 Axel (Marcel) ; 12 Gaudriller (Marcel) ; 13 Dechaux (Louis); 
14 Tonnelet (Pierre). 


1 Piochel (Alfred) 


Orne. 


2 Monicaut (Louis) ; 3 Durancy (Alfred) ; 
5 Jardin (Roger) ; 6 Chenu (Pierre) ; 7 Duche- 
8 Lebougre (Pierre) ; 9 Tallois (René) ; 10 Martin 


1 Duchemin (Joseph) ; 
4 Lerebourg (Marcel) ; 
min (Marcelin) ; 
(Pierre). 


Pas-de-Calais. 


1 Brocaille (Léon) ; 2 Crampon (Robert); 3 Delannoy (Roger) ; 
4 Gouze (Louis) ; 5 Miaux (Paul); 6 Delarace (Gilbert) ; 7 Vulliez 
(Marc) ; 8 Piesset (Auguste) ; 9 Wesse (Paul) ; 10 Hornoy (Raymond) ; 
11 Delalleau (Arthur) ; 12 Delattre (Henri); 13 Poncin (Pierre); 
14 Ruet (René) ; 15 Bocquet (Louis) ; 16 Annebin (Gaston) ; 17 Coolen 


(Usmar) ; 18 Masclet (Fernand) ; 19 Corbeau (Augustin) ; 20 Houdain 
(Jules) ; 21 Bourgon (Jules); 22 Dumont (Pierre); 23 Bourgeois 
(Francis) ; 24 Wasselin (Antoine) ; 25 Delohen (Marcel) ; 26 Szybura 
(Boleslaw) : 27 Delaval (Emile); 28 Dupont (Marcel) ; 29 Legros 
(Henri) ; 30 Boitelle (Julien) ; 31 Beausse (Sadi) ; 32 Larose (Ray- 
mond) ;” 33 Annear (Georges) ; 34 Lannoy (Charles); 35 Faillon 
(Pierre) ; 36 Douriez (Jean); 37 Leblond (André); 38 Wallaert 
(Omer) ; 39 Petit (André) ; 40 Vannevele (Eugène) ; 41 Willierval 
(Maurice) ; 42 Ducrocq (Alfred) ; 43 Petit (Emile) ; 44 Dagbert (Ro- 


ger) ; 45 Hulot (Camille) ; 
48 Beugnet (André) ; 
Mahieu (Louis) ; 


46 Bailleul (Louis) ; 47 Berquin (Marcel) ; 
49° Dewerdt (Jean) ; 50 Vanhulle (Jean) ; 51 
52 Dupont (Henri) ; 53 Abel (Albert) ; 54 Houdart 





(Claude) ; 55 Szadel (Louis) ; 56 Verlay (André) ; 57 Beaudelot (Béno- 
ni) ; 58 Telliez (Ludovic) ; 59 Guyonne (Alfred) ; 60 Monard (André) ; 
61 Tonneau (Paul); 62 Gengembre (Alfred); 63 Vangraefschepe 
(André). 


Puy-de-Dôme. 


1 Clabaut (Alfred); 2 Soulier (René); 3 Dampierre (Lucien); 
4 Lombardy (Albert); 5 Colon (Antoine); 6 Besson (René); 7 Cli- 
ment (René) ; 8 Desandes (Paul); 9 Mavel (Jean- Marie) ; 10 Combe 
(Maurice) ; 11 Jaunier (Gilbert); 12 Pelissier (André); 13 Barrier 
(Jean-Louis) ; 14 Chersoubre (Antoine); 15 Martin (Antoine); 
16 Faye (Benoît); 17 Fontanel (Louis); 18 Junisson (Pierre) ; 
19 Toubeau (Marcel): 20 Roubeux (Jean); 21 Demay (Franck); 
22 Kara Mohamed Abdelkader ; 23 Ruet (René) ; ; 24 Magne (Jérôme) : $ 
25 Paul (René); 26 Saint-Joanis (Antoine) ; 27 Tuzet (Alphonse) ; 
28 Rochette (Louis) : 29 Second (Jean-Baptiste) ; 30 Passepont 
(Alphonse) ; 31 Beauvallot (Antoine) ; 32 Desnier (Antoine) : 33 Serre 
(Augustih) ; 34 Faye (François) ; 35 Carrias (Jean) ; 36 Le we (Jean- 
Baptiste) ; 37 Peyraud (Ernest); 38 Pitelet (Claude); og 
(René) ; 40 Redon (Jean-Baptiste) ; 41 Fontaine (Robert) ; 42 
linitch (Jean) ; 43 Tiar Ali; 44 Couchet (Jean) ; 45 Chabrier (Jean) ; 
 - Vert (Paul) ; 47 Rochias (Antony) : 48 Bouchet (Joseph) ; 49 Eyrolle 
(Jean). 

Pyrénées (Basses-). 

1 Braconnier (André); 2 Garat (Jean); 3 Bourideys (Robert) : 
4 Dauba (René) ; 5 Daubie (Aimé) ; 6 Duluc (Jean-Baptiste) ; 7 Henry 
(Louis) ; 8 Palu (Jean); 9 Irigaray (Jean-Baptiste) ; 10 Jouet (Ray- 
mond) ; 11 Paquet (Henri); 12 Duguine (Martin) ; 13 Duhard 


(Michel) ; 14 Dufau (Pierre); 15 Estrade (Raymond) : 16 Rolland 
(Henri) ; 17 Elissondo (Jean); 18 Robert (Jean); 19 Denjean 
(Jean) ; 20 Guiraud (Pierre); 21 Boy (Raymond); 22 Espagnet 
(Roger) ; 23 Taille (Ambroise); 24 Dubucq (Pierre); 25 Sergent 
(Lucien) ; 26 Gaulard (Roger); 27 Granviile (Jean); 28 Larre 


(Charles) ; 29 Darrotchetche (Joseph) ; 30 Palluaud (Auguste) ; 31 Sal- 
lot (Barthélémy); 32 Bernal-Gonzales (Eugénio); 33 Cros (Guy); 
34 Pansanel (Jules) ; 35 Rouch (Elisée) ; 36 Gay (René). 


Pyrénées (Hautes). 


1 Lafont (Jules) ; 2 Sourisse (Paul) ; 3 Descoubes (Jean) ; 4 Saint- 
Jean (Marcel) ; 5 Giret (Alfred) ; 6 Dutrey (André) ; 7 Portassau 
(Paul) ; 8 Jouet (Raymond) ; 9 Monge (Jean-Pierre) ; 10 Berteaux 
(Albert) ; 11 Perez (Roger) ; 12 Loumagne (Jean) ; 13 Dufau (Pierre) ; 
14 Gomez (Saturnin) ; 15 Hemmerle (Etienne) ; 16 Bigourdan (Gus- 
tave) ; 17 Manse (Adrien); 18 Chapitreu (Marius); 19 Recoules 
(André) ; 20 Beth (Joseph); 21 Gutierrez (Joseph); 22 Palluaud 
(Auguste) ; 23 Cartau (Jean); 24 Gaillou (Henri); 25 Saint-Martin 
(Bernard) ; 26 Courtade (Jean); 27 Dumont (Robert); 28 Lacu 
(Roger) ; 29 Bernal-Gonzales (Eugénio) ; 30 Cros (Guy). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Mateu (Joachim) ; 2 Simoens (René) ; 3 Costa (François) ; 4 Schohn 
(René) ; 5 Cayla (Théophile) ; 6 Guisset (Emile) ; 7 Mouche (Joseph) ; 
8 Capano (René) ; 9 Cadrieux (Max) ; 10 Paquet (Henri) ; 11 Laterrière 
(Pierre) ; 12 Llagonne (Jacques) ; 13 Quiquenpois (Alfred) ; 14 Abad 
(Fernand) ; 15 Vilanova (Martin) ; 16 Gayraud (Marcel) ; 17 Estoube 
(Pierre) ; 18 Texido (François) ; 19 Munier (François) ; 20 Dom 
(Maurice) ; 21 Cerda (Albert); 22 Marcenac (Joseph); 23 Ba 
(Gaston) ; 24 Delon (Roger); 25 Vidal (Jean) ; 26 SR (Gaston) : 
27 Marty (Camille) ; 28 Dagas (José) ; 29 Gizard (Ernest) ; Bon- 
necaze (René) , 31 Bosch (François) ; 32 Pasquier (Victor) ; 3 Ventura 
(Natalicio) ; 34 Tarbouriech (Jacques) ; 35 Martinez (Jean) ; 36 Vial 
(Jean) ; 37 ‘Tomas (Vincent) ; 38 Le Hinguerat (Joseph) ; 39 Sylvestre 
(Raymond) ; 40 Banyik (Stéphan) ; 41 Barcelo (Pierre) ; ; 42 Vitiello 
(Jean) ; 43 Delpech (François) ; ‘44 Caritg (François); 45 Prater 
(Henri) ; 46 Serres (Louis) ; 47 Malet (Claude) ; 48 Lopez (François) ; 
49 Lucazeau (Pierre). 


Catégorie « A ». 


Rhin (Bas-). 


1 Lickel (Charles) ; 2 Kraushar (Joseph). 


Catégorie « C ». 


1 Muller (François) ; 2 Mosthoff (Pierre) ; 
4 Schmitt (Michel) ; 5 Helmlinger (Richard) ; 6 Walter (Charles) ; 
7 Diss (Joseph) ; 8 Bachmann (René) ; 9 Gass (Emile) : 10 Hemmerle 
(Joseph) ; 11 Friess (Frédéric) ; 12 Friess (Jérôme) ; 13 Suhner 
(Joseph) ; 14 Kieffer (Ernest) ; 15 Ehrhart (François) ; 16 
(Joseph) ; 17 Weïbel (Charles) ; 18 Blumstein (René) ; 19 Die 
(Alfred) ; 20 Gramfort (Pierre) ; 21 Ebert (Eugène) ;' 22 Schwing 
(René) ; 23 Kaeuffer (Laurent) ; 24 Nold (François) ; 25 Riester 
(Paul) ; 26 Klein (Georges) ; 27 Feger (Alfred) : 28 Dufresne (Jean) ; . 
29 Batt (Charles); 30 Deck { ouard); 3i Ferreux (Albert); 
32 Eberhardt (Louis) ; 33 Hebding (Jacques) ; 34 Mahler (Ernest) ; 
35 Laas (Marcel) ; 36 Kuntz (Marcel) ; 

38 Schutt (Philippe) : ; 39 Saali (Jean) ; "40 Ostermann ) 
41 Doerr (Edwin); 42 Wendling (Charles) ; 43 Goetz (Emile) 
44 Fievee (Nicolas) ; 45 Dossmann (Raymond) ; 46 Kern (François) 
47 Stengel (Antoine) : 48 Andres (René) ; 49 Nagel (Albert) 
50 Martz (Joseph) ; 51 Strubach (Gaston) ; 52 Stein ‘Ernest) 
53 Bauer (Albert) : 54 Ottmann (Georges) ; 55 Blanchard (Gustave) 
56 Herrmann ee mere. 57 Wirtz (Emile); 58 Herrling (J 

59 Thomann (Désiré) ; Adam (Antoine); 61 A 

62 Diebold (Eugène) ; ss Schneider (Raymond) ; berle (René) ; 
65 Junker (Georges) ; 66 Petry (François) ; 67 schustes (Auguste) : 
68 Bogner (Aloïse) ; "69 Lamm (Adolphe) ; 70 Timmel (Alphonse) 


3 Roesch (Ernest) : 


ve veste vo memt Dome we 


ù 
He 
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71 Wendling (Edwin) ; 72 Kuhn (Georges) ; 73 Bickel (Armand) : 
74 Lux EE ; 75 Laurent (Henri) ; Braun (Roger) ; 77 Weitzel 
(Claude) ; 78 Hartmann (Xavier) ; 79 Loos (Henri) ; 80 Hentsch 
(Joseph) ; 81 Wencker (Alfred) : 82 Weil (Georges) ; 83 Juving 
(Léon) ; 84 Elsensohn (René) ; 85 Rubert (Eugène) ; 86 Meyer 
(Emile) ; ; 87 Schlerett (Pierre) ; 88 Reichhard (Marcel) ; 89 Poisson 
(Albert) ; 90 Zeitler (Adolphe) ; 91 Bernhard (Marcel) : 92 Seelig 
(André) ; 93 Bilger (Joseph) ; 94 Wolf (Louis) ; 95 Kohl (Auguste) ; 
9% Schreyer (Auguste) ; 97 Haro (Marcel) ; 98 Jung (Joseph) ; 
9 Bleger (Albert) ; 100 Wagner (Robert) : 101 Muths (Louis) £ 


102 Brenner (Joseph) ; 103 Finance (Jean- Pierre) ; 104 Moulay 
(Ahmed) ; 105 Lorentz (Georges) ; 106 Matter (André) ; 107 Grand- 
george (Pierre) : 108 Held (Joseph) ; 109 Stroebel (Gérard) ; 


110 senfratz (Eugène) ; 111 M’Hamed ben Ahmed; 112 Petit 
(Léon) ; 113 Spat (Eugène) ; 114 Ratzmann (René) ; 115 Ugi (Oscar) ; 
116 Frien (Auguste) ; 117 Reche (Gérard). 


Rhin (Haut-). 


1 Flecher (Eugène) ; 2 Zingg (Conrad) ; 
4 Forster (Léon) ; 5 Ferreux (Albert) ; 
7 Wurkler (Nicolas) ; 8 Herrmann (Eugène) ; 
10 Decker (Edouard) ; 11 Gschwind (Joseph) : 
(Alphonse) ; 13 Wendling (Edwin) ; 14 Bickel (Armand) ; 15 Laurent 
(Henri) ; 16 Reichhard (Marcel) ; 17 Seelig (André); 18 Bilger 
(Joseph) ; 19 Bleger (Albert) ; 20 Jung (Fernand) ; 21 Muller (Léon) ; 
22 Feger (Albert) ; 23 Brun (Edmond) ; 24 Ruhland (Martin) ; 
25 Karl (Jean) ; 26 Grandgeorge (Pierre) ; 27 Bujaldon (Raymond) ; 
28 Rueff (Paul); 29 Korotkoff (Alexandre) : 30 Ugi (Oscar); 
31 Menweg (Charles). 


3 Binner (Charles) : 
6 Dufour (Werner) ; 
9 Eckenfels (Laurent; ; 
12 Schelcher 


Catégorie « A » 
Rhône. 
1 Alexandre (Adrien). 


Catégorie «C ». 


2 Brun (Marcel) ; 3 Rouvet (Jean-Marie) ; 
6 Blanchard (Georges) ; 7 Bac- 


1 Pansier (Wilfrid) ; 
4 Cerutti (Serge) ; 5 Famy (Pierre) ; 
connier (Jean) ; 8 Charvet (Maurice) ; 9 Gaillard (Emile) ; 10 Dubost 
(Jean) ; 11 Di Mascio (Marius), 12 Alligier (Régis); 13 Alexanian 
(Antoine) ; 14 Bouaziz (Sadia) ; 15 Dessolas (Paul) ; 16 Pages (Marcel) ; 
17 Arcis (Paul) ; 18 Martin (Paul); 19 Pirat (Lucien); 20 Mebille 
(Louis: ; 21 Nousille (Henri) ; 22 Rigaud (Marcel) ; 23 Detroit (Gabriel) ; 
24 Fontanel (Louis) ; 25 Papazian (Jean) ; 26 Duplatre (Claude) ; 
27 Vercasson (Jean) ; 28 Carrier (Louis); 29 Demoisson (Antoine) ; 
30 Monnery (Charles) ; 31 Jamon (Pierre) ; 32 Garin-Michaud (Joseph) ; 
33 Cozzi (Louis), 34 Lextreyt Henri) ; 35 Sol (Pierre) ; 36 Maret 
(Jean-Marie) ; 37 Amelot (Georges) ; 38 Lomberget (Louis) ; 39 Va- 
lorge (Pierre, ; 40 Miravet (Joachim) ; 41 Maze (Antonin) ; 42 Masson 
(Henri) ; 43 Lafont (Eugène) ; 44 Rochet (Félix) ; 45 Héritier (Louis) ; 
46 Chary (Jean: ; 47 Deschler (Joseph) ; 48 Marti (Manuel) ; 49 Usal 
(Auguste) ; 50 Vouillon (Joseph) ; 51 Chavanel (Gustave) ; 52 Guilhem- 
pere (François) ; 53 Demeure (Pierre) ; 54 Marlin (Georges) ; 
55 Conge (Pierre); 56 Naltet (Michel); 57 Christophe (Marcel) ; 
58 Biancale Angelo) ; 59 Vincon (Auguste) ; 60 Testard (Georges) ; 
61 Matzner (François) ; 62 Skowron (Ludovic); 63 Neu (Lucien); 
64 Monard (René) ; 65 Colombet (Jean-Marie) ; 66 Mazières (Robert) ; 
67 Piegay (Alphonse) ; 68 Leblond (René); 69 Aguerre (Pierre); 
70 Coiro (Joannés) ; 71 Barthélemy (Eugène) ; 72 Roure (Henri); 
73 Dottori (Lucien) ; 74 Sauvan (Justin) ; 75 Darlet (Aimé) ; 76 Tur- 
cano (Vincent) ; 77 Girard (Jacques) ; 78 Plagnat (Jean) ; 79 Zerbib 
(Julien) ; 80 Guillon (Paul) ; 81 Spicy (Paul) ; 82 Dalmolin (Emile) ; 
83 Anmuri Saïd ; 84 Goldoni (Hector) ; 85 Astre (Maurice) ; 86 Labalme 
(Henri) ; 87 Poncet (Francisque) ; 88 Guichard (Georges-Robert) ; 
89 Bonnard (Joseph) ; 90 Seigneuret (Gérard) ; 91 Sauterey (Marcel) ; 
92 Ludwig (Robert); 93 Ambroggi (Michel); 94 Viala (Aimé); 
95 Bacconnier (Louis). 


Saône (Haute). 


2 Talon (Vincent) ; 3 Luzet (André) ; 
6 Varennes (Charles). 


1 Courtier (André) ; 4 Laine 


(Paul) ; 5 Bigey (Marcel) ; 
Saône-et-Loire. 
Catégorie « A ». 

1 Alexandre (Adrien). 
Catégorie « C ». 


2 Taillefert (René) ; 3 Devillard (Jean-Louis) ;: 
5 Neu (Lucien) ; 6 Billard (Robert) ; 7 Ramel 
9 Perdrix (Joseph) ; 10 Labalme (Henri). 


1 Fontaine (Jack) ; 
4 Skowron (Ludov ic) : 
(Aimé) ; 8 Jandot (Jean) ; 


Sarthe. 


1 Vialard (Louis) ; 2 Riffault (Célestin) ; 3 Sorel (Théodore) ; 4 Le- 
clere (Emule), 5 Perdereau (Louis); 6 Leboucher (Alphonse); 
7 David (Gustave); 8 Cure (Anatole); 9 Choisnet (Eugène); 
10 Naslin (André) ; 11 Landais (Marius) ; 12 Simon (Robert) ; 13 De- 
court (André); 14 Derouet (Henri); 15 Martineau (Norbert) ; 
16 Monicaut (Louis) ; 17 Boudene (Djilali) ; 18 Ollivier (Yves) ; 19 Vail- 
lant (Gabriel) ; 20 Menu (Roger) ; 21 Boree (Jean) ; 22 Robin (René) ; 
23 Jore (Charles) ; 24 Dupont (Robert) ; 25 Loyau (René) ; 26 Lere- 
bourg (Marcel) ; 27 Maillet (Léon) ; 28 Jardin (Roger) ; 29 Hureau 
(Roger) ; 30 Derouard (Marcel) ; 31 Chenu (Pierre) ; 32 Duchemin 
(Marcelin) ; 33 Roger (André) ; 34 Lebreton (André) ; 35 Tafat Moha- 
med ; 36 Brahim ben Ahmed (Lucien) ; 37 Leostic (Jean) : 38 Pasteau 
(Léon) ; ; 39 Lefaux (André); 40 Bouget (Constant) ; 41 Lochet 
(Henri) ; 42 Gasnier (Gervais) ; 43 Bellanger (René) ; 44 Babim 


(Raymond). 





Savoie. 


2 Balladone (Roger); 3 Martin (Paul): 
5 Exertier, dit Monnard (Hyacinthe) : 6 Cro- 


1 Girard (Fernand) : 
4 Fournier (Georges) ; 
sato (Marius). 

Savoie (Haute). 


1 Duchatelle (André) ; 2 Laine (Maurice) ; 3 Command (François) ; 
4 Serignat (Paul). 


Seine. 


1 Mahler (Ernest) ; 2 Blanger (Georges) ; 3 Marchetto (Octave) : 
4 Claquin (Jean-Baptiste) ; 5 Bouquin (Jean) ; 6 Siegel (Jean) : 
7 Della (Antoine); 8 Nivelon (Pierre); 9 Renard (Camille) : 
10 Monard (René); 11 Verdois (Pierre): 12 Ducati (Clément); 
13 Blanchedan (Ernest) ; 14 Thomas (Emile) ; 15 Gironi (Alphonse) ; 
16 Audoin (William); 17 Appler (Jules) : 18 James (Jean) : 
19 Danieau (Jean); 20 Galera (Emile); ‘21 Besson (André) : 
22 Leveau (Roland) ; 23 Bordais (Clément) : 24 Crimon (Maurice) ; 
25 Montet (Gaston); 26 Dufresne (Pierre) ; 27 Geoffroy (Marcel) ; 
28 Ledroit (Lucien) ; 29 Brincat (Carmelo) : 30 Ser (Szlama-Lyb) ; 
31 Noirot (Lucien); 32 Metais (Guy) ; "33 Jacques (André) ; 
34 Bousquet (Roger); 35 Dohrer (Herbert); 36 Saulitein (Jean); 
Giroux (Roger); 38 Riverain (Gaston); 39 Chesnel (Paul) : 
40 Queruel (Jacques) ; 41 François (Gérard) ; 42 La Macchia (Aroldo) : 
43 Ledo - Landin (Rafaël) ; 44 Breuzet (Marcel) ; 45 Boucheteil 
(Antoine) ; 46 Conte (Robert) ; 47 Mory (Fernand) : 48 Marie (Ernest) ; 
49 Macke (Emile); 50 Ruhaut (René); 51 Le Portois (Louis); 


co 
be 


52 Lacaze (Pierre); 53 Piot (Louis); 54 Launnay (Gaston); 
55 Sanquer (Joseph); 56 Desoppis (René): 57 Coignet (René); 
58 Bruere (Robert); 59 Gomez (Jean); 60 Coyere (Nestor) ; 


61 Le Cam (Adoiphe); 62 Froger (Joseph) ; 
64 Breuil (Etienne) ; 65 Schneider (Robert) ; 

67 Desmarest (Georges) ; 68 Martin (Robert) ; 69 Mehadji (Abdel. 
hafid) ; 70 Pita (Paulin); 71 Ferrandin (René) : 72 Viala (Aimé) ; 
73 Szczupak (Meyer) ; 74 Elfort (Robert) ; 75 Lahaussière (Raymond) : 
76 Mailhes (Gabriel) ; 77 Muller (Léon) ; 78 Pasquini (Joseph). 


63 Pie (Pierre); 
66 Mirbel (Guy) : 


Seine-Maritime. 


2 Brunel (Bernard) ; 3 Liegard (Maurice) ; 
6 Bues (André) ; 7 Laurence 
10 Surais (Jules) ; 
13 Beaudelot (Bénoni) ; 


1 Vendanger (André) ; 
4 Hurel (Charles) ; 5 Vauge (Rémy) ; 
(Robert) : 8 Marie (Marcel) ; 9 Danger (Robert) ; 
11 Longuemare (Norbert) ; 12 Deniel (Yves) ; 
14 Renaux (Germain) ; 15 Bertoux (Roger). 


Seine-et-Marne. 


1 Paquet (Louis) ; 2 Danvers (Henri) ; 3 Felipe (Albert) ; 4 Gautard 
(André) ; 5 Chopineau (Jean); 6 Le Minihi (Jean): 7 Marchin 
(Roger) ; 8 Hazeaux (Pierre) ; 9 Menage (Roger) ; 10 Arnoult (Paul) ; 
11 Cherruet (Maurice) ; 12 Ment (Marcel); 13 Tissier (Gaston); 
14 Ledroit (Lucien). 

Seine-et-Oise. 

2 Antoniotti (Jean) ; 
4 Renard (Kléber); 5 Lenglet (Marceau); 6 Maze (Antonin); 
7 Capirossi (Nonce); 8 Jegu (François); 9 Heilly (Marcel) ; 
10 Toullec (Jean-Marie) : 11 Le Guyader (Louis) ; 12 Delabroye (Louis) ; 
13 Thivet (Gaston) ; 14 N’Guela (Winceslas) ; 15 Cruveiller (Jean) ; 
16 Arnoult (Paul) ; 17 Lewkowiez (Ignace) ; 18 Gourand (Maurice) ; 
19 Banyik (Stéphan) ; 20 Dumaire (Roger); 21 Dilhuit (Pierre) ; 
22 Karboviac (Michel) : 23 Noirot (Lucien) ; 24 Salve (Raymond) ; 
25 La Macchia (Aroldo) ; 26 Ledo-Landin (Rafaël) ; 27 Boucheteil 
(Antoine) ; 28 Conte (Robert); 29 Bardeau (Clovis) ; 30 Desoppis 
(René) ; 31 Coignet (René) ; 32 Le Cam (Adolphe) ; 33 Mirbel (Guy) ; 
34 Ferrandin (René): 35 Gay (René). 


1 Coquaud (Léon) ; 3 Bouquin (Jean); 


Sèvres (Deux-). 


1 Deloulay (Raymond) ; 2 Rochard (René) ; 3 Ingremeau (Joseph) ; 
4 Martin (Louis); 5 Dupeux (Honoré) ; 6 Charlopin (Delphin) ; 
7 Guillot (Robert) ; 8 Pommateau (Marcel) ; 9 Graveleau (Louis) ; 
10 Moreau (Roger) : 11 Gelineau (Maurice) ; 12 Saint-Joanis (Antoine) ; 
13 Masquet (Marcel); 14 Treuil (Gaston); 15 Albert (Léonce) ; 
16 Guinfoleau (Henri) ; 17 Peraut (René); 18 Blanchard (Marcel) ; 
19 Croise (Claude) ; 20 Perreau (Roger); 21 Faucher (Alfred) ; 
22 Chevallier (Maurice) : 23 Girard (Pierre). 


Catégorie « A ». 


Somme. 
1 Jean (André). 


Catégorie « C ». 


1 Piochel (Alfred) ; 2 Guarin (André) ; 3 Brioy (Paul) ; 4 Paroielle 
(René) ; 5 Crampon (Robert) ; 6 Bouquet (René); 7 Delarace (Gil- 
bert) ; 8 Planchon (André) ; 9 Blanger (Georges) ; 10 Bardoux (Mar- 
cel) ; 11 Hecquet (Marcel) ; 12 Baledent (Henri) ; 13 Henry (Jean); 
14 Desorme (Sylvain) ; 15 Kerviel (René) ; 16 Lenglet (Marceau) ; 
17 Dezeure (Gustave) ; 18 Legros (Henri) ; 19 Randon (Jules) ; 20 Lom- 
bard (Gustave); 21 Ponthieux (Daniel); 22 Leblond (André); 
23 Lavoine (Marcel) ; 24 Meunier (Paulin); 25 Beugnet (André); 
26 Mahieu (Louis); 27 Requer (Bernard); 28 Farcy (Fernand); 
29 Lagache (Edouard) ; 30 Vasseur (René) ; 31 Gapenne (Robert); 
32 Gaudriller (Marcel) ; 33 Bertoux (Roger); 34 Trancart (Elie); 
35 Briaux (Gaétan). 

Tarn. 


1 Fabre (Gaston); 2 Saulieres (Marcel) ; 3 Galinier (Léonard) ; 
4 Prunet (Charles) ; 5 Bouzat (Henri) ; 6 Tripiana (André) ; 7 Viala 
(Jacques) ; 8 Rives (Paul) ; 9 Assie (Auguste) ; 10 Bartoli (Sébastien) ; 
11 Rous (Frédéric); 12 Bastoul (Auguste); 13 Cabanel (Aimé); 
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14 Pavot (René) ; 15 Carriere (Marcel) ; 16 Verdeil (Pierre) ; 17 Heis- 
sat (Paul) ; 18 Foures (Fernand) ; 19 Laganthe (Elie) ; 20 Monsirven 
(Albert) ; 21 Blanchis (Paul) ; 22 Bigot (Lucien) ; 23 Puech (Chris- 
tian) ; 24 Paulet (Marcel) ; ; 25 Villeneuve (André) ; 26 Espie (Robert). 


Catégorie « A », 


Tarn-et-Garonne. 
1 Zanotti (Gabriel). 
Catégorie « C ». 


1 Sudres (Marcel) ; 2 Laterriere (Pierre) ; 3 Delcasse (Jean-Pierre) ; 
4 Martinez (Jean) ; 5 Tripiana (André) ; 6 Negre (André) ; 7 Bartoli 
(Sébastien) ; 8 Gilet (Marius) ; 9 Gallo (Pierre) ; 10 Malavelle (Geor- 
ges) ; 11 Roehrig (Raymond) ; 12 Portal (Charles) ; 13 Nonorgues 
(Alban) ; 14 Bridet (Pierre) ; 15 Jouet (Denis) ; ; 16 Maurel (Hubert) ; 
17 Serres (Paul) ; 18 Heissat (Paul) ; 19 Duguay (Eugène) ; 20 Puech 
(Christian) ; 21 Herail As 22 Delbos (Jean) ; 23 Boulanger (Roger) ; 
24 Olivet (André! ; 25 Paulet (Marcel). 


Var 


1 Gau (Jean); 2 Mazza (Daumas) ; 3 Doleato (Alexandre) ; 4 Rizzo 
(François) ; 5 Gazan (Marcel) ; 6 Jansen (Paul); 7 Zaino (Jean); 
8 Fiandino (Jean-Baptiste) ; 9 Achille (Emile) ; 10 Lardiere (Pierre) ; 
11 Duchatelle (André) ; 12 German (Yvon); 13 Frasse (Séraphin) ; 
14 Malausse (Auguste) ; 15 Von-Kanel (Marcel) ; 16 Faraut (Henri) ; 
17 Dauphin (Raymond) ; 18 Chesnaud (Edouard) ; 19 Grandjean 
(Georges) ; 20 Dragone (Marcel); 21 Ferrario (Guy); 22 Muller 
(Fernand) ; 23 Minana (Félix); 24 Simeon (Antoine); 25 Tonelli 
(Raoul) ; 26 Picheny (Emile); 27 Ceze (Jules); 28 Roux (Roger); 
29 Boetti (Laurent); 30 Guelou (Joseph); 31 Audibert (René); 
32 Colletta (Raoul) ; 33 Armandoni (Adon) ; 34 Galerne (Pierre) ; 
35 Amato (Marius); 36 Luciani (Jean); 37 Rouhaud (Jacques) ; 
38 Oddone (Marius) ; 39 Manfredi (Jean) ; 40 Joly (Charles) ; 41 Quere 
(François) ; 42 Coste (Léon) ; 43 Konialan (Hovaguen) ; 44 Brun (Gil- 
bert) ; 45 Pandolfi (Don-Jacques) ; 46 Pelletan (Ernest) ; 47 Robert 
(Henri) ; 48 Prieto (Michel) ; 49 Baiïlet (René) ; 50 Oudoux (Victor) ; 
51 Couloux (Pierre); 52 Revest (Marcel); 53 Barale (Jacques) ; 
54 Collin (Raymond) ; 55 Niel (Jean) ; 56 Dubua (Roger) ; 57 Gaulard 
(Roger) ; 58 Schwalm (Louis); 59 Gambotti (Ange); 60 Mau- 
rin (Aimé); 61 Metin (Frédéric); 62 Guidicelli (Angelin); 
63 Casale (Etienne); 64 Loose (Eugène); 65 Pifelli (Louis); 
66 Vivarelll (Valentin); 67 Beoletto (Jean); 68 Medec (Yves); 
69 Cavalli (Pierre) ; 70 Dupray (Maurice) ; 71 Catalano Cyprien) ; 
72 Collin (Louis) ; 73 Demartini (Alfred) ; 74 Vial (Joseph) ; 75 Ducati 
(Clément) ; 76 Fancello (Joseph) ; 77 Cugge (Alphonse) ; 78 Desmichel 
(Jean-Pierre) ; 79 Andrzejewski (Stéfan) ; 80 Paoli (Zacharie) ; 81 Lina- 
res (Joseph) ; 82 Filippi (Ambroise) ; 83 Villard (Emile) ; 84 Sylvain 
(Marc) ; 85 Dani (François); 86 Quilichini (Joseph); 87 Catzaras 
(Michel) ; 88 Maillet (Paul); 89 Aivadian (Clément); 90 Sergent 
(Joseph) ; 91 Noto (Joseph) ; 92 Uguen (Olivier) ; 93 Prater (Henri) ; 
94 Guidicelli (Ours) ; 95 Le-Guern (Albert); 96 Duminy (André); 
97 Jaffar ben Moha ou Mouha ben Jaffar ; 98 Roseau (André); 
99 Javaloyes (Gabriel) ; 100 Canit (Georges) ; 101 Bois (Jacques) ; 
102 Martel (André); 103 Bonelli (Eugène); 104 Icart (Noël); 
105 Orsini (Ange ; 106 Boulebnen (Chabane) ; 107 Pomi (Jacques) ; 
108 Carbonnier (Albert) ; 109 Doussot (Roger). 


Vaucluse. 


1 Gras (Maurice) ; 2 Bagnol-Crovisier (Marcel) ; 3 Famy (Pierre) ; 
4 Juriens (Guy) ; 5 Cebe (Fernand) ; 6 Pascal (Louis) ; 7 Jaubert 
(Joseph) ; 8 Fucile (Thomas); 9 Oddoero (André); 10 Tanville 
(Henri) ; 11 Perard (Marius); 12 Fonck (Alexis); 13 Levi (Ber- 
nard) ; 14 Doghramadjian (Agop) ; 15 Rabou (Louis) ; 16 Zydower 
(Charles) ; 17 Ferrero (Pierre); 18 Sacquet (Gilbert); 19 Katcho- 
lian (Gabriel) ; 20 Jacopini (Adrien) ; 21 Marchand (Félix) ; 22 Vuil- 
lemenot Félicien) ; 23 Bouffard (Paul) ; 24 Rivet (Charles) ; 25 Barba 
(Marius) ; 26 Nuti (Gilbert) ; 27 Capannini (Henri) ; 28 Burle (Julien) ; 
29 Pascal (Camille); 30 Legal (Raymond) ; 31 Scutiero (Cosmo) ; 
32 Zanchi (Louis) ; 33 Gallician (Louis). 


Vendée. 


1 Claveau (Jean) ; 2 Fradin (Narcisse) ; 3 Guillemet (André) ; 
4 Le Dorze (François) ; 5 Bridonneau (Maurice) ; 6 Eyraud (Jacques) ; 
7 Bodin (Claude) : 8 Guilbaud (Eugène) ; 9 Rebreteau (Joseph) ; 
10 Meriau (Auguste) ; 11 Boussonnière (Léon) ; 12 Rullier (Henri) ; 
13 Debien (Maximin) ; 14 Jans (Robert) ; 15 Lesourd (Auguste) ; 
16 Chevolleau (Raymond) ; 17 Benoist (Camille), 18 Roblin (Ferdi- 
nand) ; 19 Gendre (Raymond) ; 20 Leroy (Paul) ; 21 Masse (Henri) ; 
22 Foucaud (Armand) ; 23 Mouneron (René). 


Vienne. 

1 Foucault (Yves) ; 2 Meunier (Roger) ; 3 Arigault (Georges) ; 
4 Remblier (Jean- Marie) ; 5 Guitonneau (Albert) ; 6 Guerin (André) ; 
7 Peignelin (René) ; 8 Guillot (Robert) ; 9 Pommateau (Marcel) ; 
10 Moreau (Roger) ; 11 Benoît (François) : 12 Dherisson (Raymond) ; 
13 Riffault (Ce estin) : 14 Le Gallou (Roger) ; 15 Viale (Raymond) ; 
16 Dutisseuil (Camille) ; 17 Guerin (France) ; 18 Mazabraud (Antoine) ; 
19 Faillon (Pierre) ; 20 Jouet (Denis) ; 21 Deshouillères (Auguste) ; 
22 Merilhou (André) ; 23 Dorre (Laurent) : 24 Maupin (Georges) ; 
25 Huard (Edouard) ; 26 Suire (Théophile): 27 Bellereaud (Emma- 
nuel) ; 28 Lebon (André); 29 Lewkowiez (Ignace) ; 30 Croise 
(Claude) : 31 Pecriaux (Georges) ; 32 Rousseau (Pierre) ; 33 Prouteau 
(Emile) ; 34 Perreau (Roger) ; ‘85 Faucher (Alfred) ; ; 36 Decrock 
(Arthur) ; 37 Moreau (Paul) ; 38 Baudouin (Alcide) ; 39 Metais (Guy) ; 
40 Manteau (Raoul) ; 41 Bardeau (Clovis) ; ; 4 ‘Bruère (Robert) : $ 
43 Nocedal (Guy). 





Vienne (Haute). 


1 Gomichon (Louis'\; 2 Aubertie or ); , _Dégot (André}: 


4 Bois (Marcel) ; 5 Frugier (Fernand) ; 6 pe y 7 Pointfer 
(Maurice) ; 8 Boulesteix (Henri) ; 9 Nardout Lu ago) 

(Paul) ; 11 Coiffe (Julien) ; 12 Ouzeau (André Viale (Raymond) 

14 Vialatou (Pierre); 15 Peyne Dérémie) : 16 Combeau or Po à 
17 Rejasse (Pierre) ; ; 18 Genest (Roger); 19 Marret (Jean) 
20 Michelet (Albert) ; 21 Morange (Jean) ; 22 Pastier (Jean-Baptiste) 
23 Rougerie (Henri) ; 24 Delomenie (Jean); 25 Faucher (Jean) 
26 Touraine (Roger); 27 Chartre (Albert); 28 Billard (André) ; 
29 Mazabraud (Antoine); 30 Faugeras (Maurice) ; 31 Suidureau 
(Augustin) ; 32 Leyge (Clément) ; 33 Merilhou (André) ; 34 Deville 
(Pierre) ; 35 Sudrat (Henri); 36 Dumonteil (Robert); 37 Breuil 
(Antoine) ; 38 Chambord (André) ; 39 Esquer PR A gs 
41 Megert (Joseph) ; 42 Montagne (Marcel) ; 43 Langlade ( ; 
44 Brun (Marcel) ; 45 Faurel (Charles) ; 46 Bourrou (Henri) ; 47 Dufort 
(Elie) ; 48 Besse (Gilbert) ; 49 Pougeaud (André) ; 50 Montet (Gaston) ; 
51 Peyraud (Lucien) : 52 Sucheix (Auguste) ; 53 Mournaud (Henri) ; 
54 Chatard (Léonard) ; 55 Sarre (André). 


Vosges. 

1 François (Marcel) ; 2 Vuillaume (Félix) ; 3 Creusat (Charles) ; 
4 Metz (Michel) ; 5 Henning (Charles) ; 6 Christ (Robert) ; 7 Honoré 
(Pierre) ; 8 Saint-Dizier (Joseph) ; 9 Luzet (André); 10 Bujaldon 
(Raymond) ; 11 Blaise (Georges). 


Yonne. 

1 Millochau (André); 2 Houette (Désiré); 3 Aubry (André); 
4 Guillot (Etuenne) ; 5 Duvernoy (Marcel) ; 6 Guidon (Roger) ; 7 Tis- 
serand (Charies) ; 8 Cressier (Marcel) ; : 9 Tonnelier (Henry) ; 10 Car- 
rasco (Jean-Claude) ; 11 Drozieres (André) ; 12 Longeon (Robert) ; 


13 Renard (Lucien). 
Territoire de Belfort. 
1 Depoire (Marcel). 
Alger. 
1 Offrette (Paul) ; 2 Satour (Boulanouar) ; 3 Haliche (Mokhtar) : 
4 Sohbi-Ballag (Abdelkader) ; 5 Sellali (Lakhdar); 6 Maneddene 
(Amar) ; 7 Belouednine (Rabah) ; 8 Guedj (René). 


Bône. 


1 Porco (Louis) ; 2 Bouazzouni (Allaoua) ; 3 Mokrani (ocsoned 4 


4 Cubadda (Raymond). 
Constantine. 


1 Coniglio (Joseph); 2 Sekkouh (Mohamed) ; 3 Araar (Rabah): 
4 Benkhedim (Ali) : 5 Bouazzouni (Allaoua) ; 6 Mokrani (Messaoud) ; 
7 Bachene (Mohamed). 

Oran. 

1 Offrette (Paul) ; 2 Ruiz (Francisco) ; 3 Bettahar (Djilali) ; 4 Hali. 
che (Mokhtar) ; 5 Sohbi-Ballag (Abdelkader : : 6 Goumri (Miloud) ; 
7 Fornieles (Salvador). 

Guadeloupe. 

1 Mormin (Marcel) ; 2 Silvestre (Gustave) ; 3 Cosaque (Crépin) : 
4 Ertus (Germain) ; 5 Chonkel (Albert) ; 6 Chalcol (Ludovic) ; 7 Coyere 
(Nestor). 

Guyane. 


1 Medec (Yves) ; 2 Mormin (Marcel). 


Martinique. 


1 Pardon (Théodore) ; 2 Mitrail (Jacques) ; 3 Manette (Charlot) : 
4 Remer (Maurille) ; 5 Pamphile (Justin) ; 6 Lourel (André) ; 7 Ertus 
(Germain) ; 8 Terrine (Luc). 


La Réunion. 
1 Roger (Lucien). 


Catégorie « D ». 
Aisne. 
1 Bizet Ahmed. 
Alpes-Maritimes. 


1 Assanelli (Jean); 2 Rizzo (Joseph); 3 Sidhoum (Errahmani) ; 
4 Bartoli (Vital) ; 5 Rosati (Joseph) ; 6 Lilbert (Henri) ; 7 Moiroux 
(Raymond) ; 8 Blondeau (Jean) ; 9 Taccioli (Jacques) ; 10 Marcillat 
(André) ; 11 Chard (Thomas). 

Aube. 


1 Prompt (Marcel) ; 2 Hermosa (Sébastien). 


Bouches-du-Rhône, 


1 Lilbert (Henri) ; 2 Brahim Ahmed ; 3 De Suzzoni (Alexandre) : 
4 Videaux (Louis); 5 Moiroux (Raymond) ; 6 Quillet (Norbert) ; 
7 Pasqualini (Vincent); 8 Ristorcelli (Ange) ; 9 Lagarde (Robert 
10 Chaer (Elias) ; 11 Kahddour Ali ; 12 Gouaze (Louis) ; 13 Mohamed 
Abou ; 14 Bouchet (André) ; 15 Abdel (Wahed) ; 16 "Toufic (Wan- 
nous) ; 17 Brument (Jean) ; 18 Schwan (Gernot). 


Calvados. 
1 Ciheika (André) ; 2 Nieppe (Robert). 


Charente-Maritime. 
1 Beynard (Raoul) ; 2 Bernard (Marcel) ; 3 Gireau (Etienne). 


Rene ee ride 
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Cher. 
1,Boursin (André). 


Corse. 


1 Assanelli (Jean) ; 2 Pasqualini (Vincent) ; 3 Ristorcelli (Ange); 
é Leoni (Baptiste). 


Côte-d'Or. 
1 Chagniaud (André) ; 2 Degrange (Jean). 


Côtes-du-Nord. 


1 Keravel (Louis) ; 2 Lefroud (Jean-François) ; 3 Boutin (Pierre); 
4 Deniel (Jean) ; 5 Tocquet (Francis) ; 6 Berthou (François) ; 7 Rivoal 
(Louis: ; 8 Calvez (François) ; 9 Therezien (Yves) ; 10 Louarn (Mar- 
cel) ; 11 Le Vecher (Roger); 12 Le Naour (François). 


Dordogne. 
1 Cavillac (Gabriel) ; 2 Yacoub (Mohamed). 


Doubs. 
1 Kadri (Hamma) ; 2 Halilou (Boumendiel). 


Finistère. 


1 Penduff (Yves); 2 Jeffroy (Guillaume) ; 3 Salaun (François); 
4 Dourzal (Yves) ; 5 Salaun (Jean-Louis) ; 6 Jacopin (Yves) ; 7 Le Guen 
(Jean) ; 8 Jaffrai (Louis); 9 Kerebel (Noël); 10 Bervas (Jean); 
11 Querne (Alexandre) ; 12 Lannuzel (François) ; 13 Cann (Fran- 
çois) ; 14 Nedeiec (Edmond) ; 15 Gleau (Jean-Louis) ; 16 Le Diaudic 
(Joseph) ; 17 Goarant (François) ; 18 Le Guen (Charles) ; 19 Raoul 
(Roger) ; 20 Keravel (Louis) ; 21 Baumann (Henri) ; 22 Prouff (Fran- 
|. 23 Bougaran (Elie), 24 Conq (Joseph); 25 Lefroud (Jean- 

ançois) ; 26 Jehanno (Yves) ; 27 Danze (Alain) ; 28 Mevel (Paul) ; 
29 Deudon (Paulin) ; 30 Jezequel (Jean) ; 31 Roudaut (Jean) ; 32 De- 
niel (Jean) ; 33 Breton (Jean) ; 34 Le Bourdon (Jacques) ; 35 Monson:- 
nec (Pierre) ; 36 Berthou (François) ; 37 Bourhis (Nicolas) ; 38 Daheron 
(Yves) ; 39 Roux (Paul); 40 gg (Pierre) ; 41 Le Gal (Jean); 
42 Rivoal (Louis); 43 Calvez (François); 44 Therezien (Yves); 
45 Louarn (Marcel) : 46 Le Bloa (Francis); 47 Salaun (Pierre); 
48 Nicolas (Marcel); 49 Gac (Jean-François) ; 50 L’Hostis (Fran- 
ge? : 51 Treguer (Louis) ; 52 Mouriec (Jean) ; 53 Lévêque (Alain); 

Le Naour (François). 


Gard. 
1 Accabat (Louis). 
Garonne (Haute:-). 
1 Picart (Joseph) ; 2 Lahbib ould Cheik ; 3 Gouaze (Louis). 


Gironde. 
1 Nemouthe (Trillins) ; 2 Battesti (Paul); 3 Quillet (Norbert); 
4 Lahcen ben Joud ben Larbi; 5 Beynard (Raoul); 6 Ramville 
(Joseph) ; 7 Lahbib ould Cheik; 8 Prat (Georges). 


Hérault, 
1 Cauquil (Guy). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Maugoussin (Georges) ; 2 Page (Louis). 


Indre-et-Loire. 
1 Turquais (Lucien). 
Isère. 
1 Gallois (Maurice). 


Loire-Atlantique. 


1 Breth (René) ; 2 Marcillat (André) ; 3 Gaignard (Joseph) ; 4 Che- 
nard (Valère). 
Lot-et-Garonne. 


1 Floc’hlay (Jean-Louis) ; 2 Yacoub Mohamed; 3 Prat (Georges). 


Maine-et-Loire. 
1 Gaignard (Joseph) ; 2 Goussault (Léon). 


Manche. 
1 Ciheika (André) ; 2 Nieppe (Robert). 


Marne. 
1 Bizet Ahmed. 


Morbihan. 


1 Dourzal (Yves); 2 Le Guen (Jean-Marie); 3 Denniel (Jean): 
4 Even (Jean); 5 Le Diaudic (Joseph); 6 Goarant (François) ; 
7 Guillemin (Joseph; 8 Auffret (Eugène); 9 Raffin (Siméon); 
10 Le Calve (François) ; 11 Morio (Félicien) ; 12 Baumann (Henri); 
13 Perrot (Albert); 14 Vautier (Alphonse); 15 Jehanno (Yves); 
16 Jezequel (Jean) ; 17 Sztolaresik (Ernest) ; 18 Le Hyaric (Antoine) ; 
19 Monsonnec (Pierre); 20 Daheron (Yves); 21 Le Gal (Jean); 
22 Sorin (Edouard); 23 Le Bloa (Francis); 24 Salaun (Pierre); 
25 Nicolas (Marcel); 26 Gac (Jean-François); 27 Mouriec (Jean- 
François). 

Moselle. 

1 Boyana (Pierre); 2 Schmitter (Alphonse); 3 Rafa Amar; 

4 Feger (François) ; 5 Helvig (Louis) ; 6 Humbert (Hubert). 


Nord. 
1 Soula Mohamed. 





Puy-de-Dôme. 
1 Boutchicha Dijilali. 
Pyrénées-Orientales. 
1 Khadraoui Belmehel. 
Rhin (Bas-). 


1 Schmitter (Alphonse) ; 2 Bouchrite Ahmed; 3 Khalfallah Moha. 


med. 
Rhône. 
1 Perret (Henri) ; 2 Seve (Gaston) ; 3 Lévêque (Alain). 


Saône-et-Loire. 
1 Seve (Gaston) ; 2 Guillaume (Jean). 


Sarthe. 


1 Saadi Slimane ; 2 Mohamed ben M'Hamed ; 3 Turquais (Lucien) ; 
4 Goussault (Léon). 


Seine. 


1 Videaux (Louis); 2 Le Heno (Julien) ; 3 Hermann (Toussaint) ; 
4 Perasie (Ludovic). 


Seine-et-Oise. 
1 Maille (Jean). 


Tarn. 
1 Prunet (Marcel). 


Tarn-et-Garonne. 


1 Couloumiers (Pierre); 2 Yven (Jean); 3 Goineau (Charles): 
4 Lafon (Aimé). 


Var. 


1 Fabre (Gilbert); 2 Schott (François); 3 Bouhana (Isaac): 
4 Lavalette (Louis); 5 Gandillet (Aimé); 6 Sidhoum Errahmani; 
7 Murgia (Jovanm) ; 8 Danze (Alain) ; 9 Souchon (Joseph) ; 10 Blon- 
deau (Jean) ; 11 Taccioli (Jacques) ; 12 Basle (Joseph) ; 13 Mohamed 
Abou ; 14 Merot (Robert); 15 N’Guyen-Huu-Duc (Marcel) ; 16 Coute 
(Tiburce) ; 17 L’Hostis (François) ; 18 Abdel (Wahed) ; 19 Brument 
(Jean) ; 20 Schwan (Gernot). 


Vaucluse. 
1 Accabat (Louis); 2 Battesti (Paul); 3 Bouchet (André). 


Vendée. 
1 Burgaud (Calixte) ; 2 Bernard (René). 


Vienne (Haute-). 
1 Schmitt (Antoine). 


Vosges. 
1 Kadri Hamma ; 2 Boursin (André). 


Yonne. 
1 Chagniaud (André); 2 Hermosa (Sébastien). 


Alger. 


1 Mokrane Loucif ben Mouloud ; 2 Guerroumi Bonaïcha ; 3 Miloudi 
Hadj ben Amar ; 4 Maaoui Mohammed ; 5 Zaouak Ammar ; 6 Fenni 
Benyoucef. 


Bône. 


1 Baaziz Boudjemaa ; 2 Benlassoued Messaoud ; 3 Habaza Ali: 
4 Fraga Abdelkader ; 5 Aïssaoui Ali. 


Constantine. 


1 Bahloul Mohamed ; 2 Naïit Akli Rabah ben Saïd; 3 Mokrane 
Koucif ben Mouloud; 4 Abider Ahmed; 5 Baaziz Boudjemaa; 
6 Berbas Mohammed ben Tahar ; 7 Bouhlassa Saïd ; 8 Bellackh Ali; 
9 Serai Saïd; 10 Latreche Dijelloul ; 11 Benlassoued Messaoud ; 
12 Sliman: Amar ; 13 Salem Belkacem, dit Salah ; 14 Aissani Taïeb; 
15 Habaza Ali; 16 Sfaksi Abdelaziz ; 17 Benamar Ahmed ; 18 Adoui 
Abdellari ; 19 Maaoui Mohammed ; 20 Labiod Youcef ; 21 Zaouak 
Ammar ; 22 Fraga Abdelkader ; 23 Aissaoui Ali. 


Oran. 
1 Slimane Djillali. 


Guadeloupe. 


1 Malbert (Paul) ; 2 Praget (Richard) ; 3 Melinard (Abel) ; 4 Cham- 
beau (Roger) ; 5 Foggea (Edmond) ; 6 Gulliver (Eustache) ; 7 Taupin 
(Honoré) ; 8 Danois (Angor) ; 9 Partel (François) ; 10 Gerchel (Ger- 
manuis) ; 11 M’Basse (Thomas) ; 12 Marraud (Ferrier) ; 13 Dorville 
(Blaise). 

Guyane. 

1 Coute (Tiburce). 


Martinique. 


1 Marie-Luce (Septime) ; 2 Montredon (Luc) ; 3 Marguerite (Mar- 
cel); 4 Ramwville (Joseph) ; 5 Berte (Chéry); 6 Pivert (Eugène); 
7 Praget (Richard); 8 Melinard (Abel); 9 Chambeau (Roger); 
10 Pigeon (Christophe) ; 11 Gulliver (Eustache) ; 12 Taupin (Honoré) ; 
13 Randol (Modéran) ; 14 Bertrand (Brigitte) ; 15 Partel (François) ; 
16 Zobel (André) ; 17 Bonheur (Siméon) ; 18 Gerchel (Germanuis) ; 
19 Chard (Thomas) ; 20 Gordius (Charlemagne) ; 21 M’Basse (Tho- 
mas) ; 22 Marraud (Ferrier) ; 23 Timon (Firmin) ; 24 Dorville (Blaise) ; 
25 Polomat (Asson). 
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Réunion. 
1 Gordius (Charlemagne) ; 2 Turpin (Louis) ; 3 Nourry (Jean). 


Catégorie « E ». 


Allier. 


1 Olivier (Marie); 2 Dubreuil (Germaine) ; 3 Liore (Gabrielle) ; 
4 Grangeon (Marcelle) ; 5 Dupire (Marguerite). 


Alpes (Hautes). 
1 Ockenfuss (Charlotte) ; 2 Martin (Yvonne). 


Alpes-Maritimes. 


1 Daniel (Louise) ; 2 Bourret (Louise) ; 3 Krieger (Noëlie) ; 4 Schiff 
(Madeleine) ; 5 François (Marie) ; 6 Giovachini (Andréa) ; 7 Raibaut 
(Caroline) ; 8 Houriez (Marie-Aimée) ; 9 Pallanca (Anna-Marie) ; 
10 Simon (Jeanne) ; 11 Fontesse (Germaine) ; 12 Frantz (Andrée) ; 
13 Gedda (Joséphine) ; 14 Giraud (Joséphine) ; 15 Mangenot (Augus- 
tine) ; 16 Verchere (Jeannette). 


Ariège. 
1 Reig (Anna) ; 2 Dilhat (Amélie). 
Aude. 
1 Cal (Augusta) ; 2 Dilhat (Amélie) ; 3 Greffier (Marie-Thérèse). 
Aveyron. 
1 Alric (Elisa). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Jourdan (Marthe) ; 2 Petrignani (Marie) ; 3 Ben Assayag (For- 
tunée) ; 4 Pintore (Alice); 5 Equey (Aline); 6 Antoine (Elise); 
7 Giovachini (Andréa); 8 Avondet (Anna); 9 Sabathier (Doria); 
10 Peronnet (Lucie) ; 11 Cadeau (Marie-Jeanne) ; 12 Boudet (Hen- 
riette) ; 13 Ricci (Marie-Louise) ; 14 Gianoglio (Etiennette) ; 15 Respaud 
(Berthe) ; 16 Gianotti (Raymonde) ; 17 Mattei (Madeleine) ; 18 Benaïch 
(Paolina) ; 19 Biau (Elise) ; 20 Freze (Emilienne) ; 21 Arnaud (Blanche) ; 
22 Doco (Paulette) ; 23 Santiago (Joséphine) ; 24 Cicotto (Rose-Marie) ; 
25 Decori (Charlotte); 26 Tamponi (Baptistine); 27 Mirabito 
(Romaine). 

Calvados. 


1 Lecesne (Marie); 2 Foucu (Jeanne); 3 Radiguet (Germaine) ; 
4 Chantreuil (Eugénie). 
Charente. 
1 Moreau (Yvonne) ; 2 Poirot (Marie) ; 3 Remy (Germaine) ; 4 Pas- 
caud (Louise) ; 5 Rolland (Jacqueline). 


Charente-Maritime. 


1 Neron (Emilienne) : 2 Remy (Germaine) ; 3 Morillon (Lucie) ; 
4 Bachelard (Liliane) ; 5 Rolland (Jacqueline) ; 6 Fournier (Made- 
leine) ; 7 Allo (Louise) ; 8 Locteau (Georgette). 


Cher. 
1 Girard (Elise) ; 2 Coquillier (Renée). 
Corrèze. 
1 Armand (Hélène) ; 2 Dumond (Marthe). 
Corse. 


1 Valery (Catherine) ; 2 Benvenutti (Rosine) ; 3 Felici (Marie); 
4 Decori (Charlotte) ; 5 Straboni (Philippa) ; 6 Bartoli (Catherine) ; 
7 Luciani (Antoinette). 

Côte-d'Or. 
1 Cretin (Marie-Louise) ; 2 Jublot (Fernande). 


Côtes-du-Nord. 


1 Allain (Rosalie) ; 2 Feutren (Denise) ; 3 Jambon (Alice) ; 4 Pri- 
gent (Louisette) ; 5 Doyet (Marie); 6 Eouzan (Marie); 7 Perrot 
(Hélène) ; 8 Quantin (Madeleine) ; 9 Moro (Marie-Thérèse) ; 10 Jegou 
(Anne-Marie) ; 11 Daniel (Marie). 


Dordogne. 
1 Claverie (Jeanne). 
Drôme. 
1 Raquin (Angèle). 
Eure. 


1 Coriou (Juliette) ; 2 Michel (Marie). 


Eure-et-Loir. 
1 Guillie (Marie-Hélène). 


Finistère. 


1 Richard (Marie) ; 2 Nicolas (Marie) ; 3 Blaize (Anna) ; 4 Pen- 
creac’h (Suzanne) ; 5 Stephan (Olga) ; 6 Houtmann (Marie) ; 7 Rolland 
(Marie-Claude) ; 8 Le Bourhis (Félicie) ; 9 Camus (Marie) ; 10 Palud 
(Marie-Thérèse) ; 11 Quinet (Célestine) ; 12 Jambon (Alice) ; 13 Mer- 
ceur (Marie-Françoise) ; 14 Labous (Anne-Marie); 15 Le Moigne 
(Louise) ; 16 Helies (Marie) ; 17 Le Roux (Marie) ; 18 Wax (Marie) ; 
19 Le Graët (Jeanne) ; 20 Bolzer (Rose) ; 21 Moalic (Marie-Marguerite) ; 
22 Fiot (Marie) ; 23 Guengant (Augustine) ; ; 24 Lorrain (Joséphine) ; 
25 Kersale (Anne) ; 26 Moro (Marie-Thérèse) ; 27 Dirou (Jeanne); 
28 Le Gleau (Marie-Anne) ; ; 29 Jegou (Anne-Marie). 





Gard. 


=: Equey (Aline) ; 2 Golano (Alice) ; 3 Arnaud (Blanche) ; 4 Beaume 
arie). 


Garonne (Haute-). 


1 Pauthal (Berthe); 2 Reig (Anna); 3 Decaesteker (Marie-Antot- 
nette) ; 4 Schouler (Yvonne) ; 5 Ferrier (Odette) ; 6 Revillon (Marie) ; 
7 Szlomowicz (Marie). 


Gers. 
1 Fournel (Félicie). 


Gironde, 


1 Peres (Jeanne) ; 2 Moreau (Yvonne); 3 Boudet (Antoinette) ; 
4 Barbaste (Marie) ; 5 Reynaud (Jeanne) ; 6 Capdegelle (Victoria) 
7 Pascaud (Louise) ; 8 Herrouin (Marcelle) ; 9 Dandonneau (Marie) ; 
10 Philibin (Irène) ; 11 Ribeyrolle (Georgette) ; 12 Darracq (Aimée) ; 
13 Castera (Eliane) ; 14 Descazeaux (Germaine) ; 15 Guillou (Yvonne) ; 
16 Vitel (Charlotte) ; 17 Morillon (Lucie); 18 Gougeon (Jeanne) ; 
19 Cazenave (Paulette) ; 20 Claverie (Jeanne) : 21 Corbière (A 
tine) ; 22 Hassenbohler (Alice) : 23 Allo (Louise) : 24 Garbay à 
25 Serel (Jeanne) ; 26 Maksa (Régine) ; 27 Lasserre (Marie) ; 28 Barbe 
(Marie) ; 29 Vallejo (Marie-Antoinette). 


Hérault. 

1 Ferrier (Janny) ; 2 Rigollier (Gesmaine) : 3 Comingre (Jeanne) ; 
4 Barraquier (Léontine) ; 5 Cals (Augusta); 6 Ratier (Mariana); 
7 Lavigne (Marie) ; 8 Golano (Alice) ; 9 Rouquet (Claire) ; 10 Viala 
(Solange) ; 11 Puech (Juliette) ; 12 Delmas (Cécile) ; 13 Dejean 
(Maria) ; 14 Vern (Suzanne) ; 15 Roux (Marie-Thérèse) : 16 Bouscat 
(Marie-Antoinette) ; 17 Beaume (Marie). 


Ille-et-Vilaine. 

1 Tenoux (Félicie) ; 2 Colliot (Elisa); 3 Lemarchand (Gilberte) ; 
4 Le Gallic (Anne-Marie) ; 5 Graland (Madeleine) ; 6 Fleury (Antoi- 
nette) ; 7 Virot (Victorine) ; 8 Maïizonnette (Ernestine) ; 9 Rubillon 
(Aurélie) ; 10 Duval (Marie) ; 11 Menant (Paulette) ; 12 Baril (Marie- 
Josèphe) ; 13 Veillard (Adèle). 


Indre-et-Loire. 

1 Fradin (Claire); 2 Herrouin (Marcelle); 3 Salin (Germaine) ; 
4 Robin (Germaine) ; 5 Auzemery (Madeleine) ; 6 Roquet (Lucienne) ; 
7 Bechu (Paulette). 

Isère. 

1 Ockenfuss (Charlotte) ; 2 Martin (Yvonne) ; 3 Marocchino (Adé:- 
laïde). 

Landes. 

1 Lapebie (Jeanne), 

Loire, 


1 Lauthe (Fernande); 2 Gelly (Anna); 3 Fanget (Laurence); 
4 Liogier (Catherine) ; 5 Paul (Lucie). 


Loire-Atlantique. 

1 Pichot (Marie); 2 Lamouret (Geneviève); 3 rs L. . 
Thérèse) ; 4 Amosse (Marie) ; 5 Bretesche (Germaine); 6 
(Maria) ; 7 Emeriau (Marie-Augustine) ; 8 Berthelot (Germaine 
9 Normand (Marie-Louise) ; 10 Tanguy (Germaine); 11 crane} 
(Adélaïde) ; 12 Mocquillon (Marie-Thérèse) ; 13 Colliaux (Yvonne) ; 
14 Erbet (Adeline) ; 15 Vincent (Marie-Thérèse) ; 16 Mouille (Marie- 
Lucienne) ; 17 Cercle (Albertine) ; 18 Thomas (Lucie) ; 19 Bramoulle 
(Gabrielle) ; 20 Frelaut (Marie) ; 21 Couturier (Marie); 22 Daulle 
(Marie) ; 23 Bertho (Claire) ; 24 Bescond (Jeanne) ; 25 Laurier 
(Lucienne) ; 26 Hubon (Annette) ; 27 Rocheteau (Gilberte) ; 28 Gen- 
dron (Madeleine) ; 29 Vivier (Lucie). 


Loiret. 
1 Garnier (Ilenriette); 2 Le Giwre (Marthe); 8 Menneray 
(Simonne). dés 


1 Vergne (Marie-Eugénie) ; 2 Labro (Marthe) ; 3 Gibrat (Elise) ÿ 
4 Ferrier (Odette) ; 5 Queraud (Augustine). 


Lot-et-Garonne. 


1 Fontaine (Marie-Louise) ; 2 Garbay (Marie) ; 3 Quandalle (Made- 
leine) ; 4 Richard (Henriette). 


Lozère. 
1 Alric (Elisa). 
Maine-et-Loire. 


1 Fradin (Claire); 2 Guillet (Jeanne); 3 Beaussier (Cécile); 
4 Chapel (Yvonne). 
Manche. 


1 Camus (Marie) ; 2 Clolus (Germaine) ; 3 Adam (Marie) ; 4 Chardin 
(Georgette). 
Marne. 
1 Maricot (Marie-Thérèse) ; 2 Chauvière (Héloïse). 
Marne (Haute:-). 
1 Maillot (Andrée). 
Mayenne. 
1 Quinton (Suzanne) ; 2 Rivière (Renée) ; 3 Lemarchand (Gilberte). 
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Meurthe-et-Moselle. 


2 Thouvenot (Marie-Juliette) ; 3 Hassenbohler 
5 Mangeolle (Thérèse). 


Morbihan. 


1 Huitel (Emmanuelle); 2 Nicolas (Marie); 3 Boudjedida 
(Henriette) ; 4 Le Coguic (Louise) ; 5 Alexandre (Irène) ; 6 Le Mabec 
(Yvette) ; 7 Jacquet (Léonide) ; 8 Cutullic (Gilberte) ; 9 Lesager 
(Euphrasie) ; 10 Le Gallic (Anne-Marie) ; 11 Kersale (Anne); 
12 Bertho (Claire) ; 13 Vivier (Lucie). 


1 Pauly (Germaine) ; 
(Alice) ; 4 Iller (Anne) ; 


Moselle. 

1 Boudrier (Anne); 2 Fichant (Marie); 3 Schwitzgebel (Marie- 
Louise) ; 4 Fisseau (Adrienne) ; 5 Felly (Charlotte) ; 6 Port (Louise) ; 
7 Iller (Anne) ; 8 Closse (Françoise). 

Nord. 


1 Betrancourt (Armande) ; 2 Verdière (Suzanne) ; 3 Lucas (Sté- 
phanie) ; 4 Bouqueau (Georgette) ; 5 Fontesse (Germaine) ; 6 Fournet 
(Simone) ; 7 Deloffre (Blanche) ; 8 Kugener (Marcelle) ; 9 Huguet 
(Mathilde) ; 10 Decale (Ida) ; 11 Bretin (Léonie) ; 12 Lantche (Denise) ; 
13 Taquet (Marie-Louise) ; 14 James (Céline). 


Oise. 
1 Bachelard (Liliane). 
Pas-de-Calais. 


2 Bretin (Léonie) ; 3 Magnier (Rose-Marie). 


Puy-de-Dôme. 

1 Chandezon (Emilienne) ; 2 Olivier (Marie) ; 3 Gazut (Berthe) ; 
4 Dubreuil (Germaine) ; 5 Liore (Gabrielle) ; 6 Grangeon (Marcelle) ; 
7 Chambon (Henriette) ; 8 Maëner (Marcelle) ; 9 Terme (Marie); 
10 Roche (Marie-Louise) ; 11 Marquet (Florentine). 

Pyrénées (Basses). 

1 Ricau (Paule) ; 2 Labro (Marthe) ; 3 Gaye (Georgette) ; 

(Madeleine) ; 5 Lapébie (Jeanne). 
Pyrénées-Orientales. 
2 Nogues (Carmen) ; 3 Christophol (Antoinette). 


Rhin (Bas-). 
2 Scholler (Jeanne) ; 


1 Delattre (Léa) ; 


4 Quantin 


1 Barthe (Marie) ; 


1 Mismer (Henriette) ; 3 Dries Georgette) ; 


4 Schwitzgebel (Marie-Louise) ; 5 Stenger (Antoinette); 6 Koch 
(Marguerite) ; 7 Trommetter (Berthe). 
Rhin (Haut-). 
1 Ingold (Anna) ; 2 Lang (Eugènie) ; 3 Koch (Marguerite). 
Rhône. 
1 Frasseren (Marie-Françoise) ; 2 Chastel (Marie-Louise) ; 3 Dupire 
(Marguerite) ; 4 Roux (Marie-Jeanne) ; 5 Humbert (Ida); 6 Fazille 


(Léa) ;: 7 Parmigiani (Mélanie) ; 8 Jeux (Marie) ; 9 Louis (Louise) ; 


10 Collomb (Joséphine). 
Saône (Haute-). 
1 Gazillot (Yvonne). 
Sarthe. 
1 Houriez (Marie-Aimée ); 2 Salin (Germaine) ; 
nes: 4 Morin (Thérèse) ; 5 Benoît (Blanche). 
Savoie, 
1 Roullier (Germaine) ; 2 Fernandez (Germaine). 


3 Benard (Marie- 


Seine, 


1 Fournet (Simonne) : 2 Perrot (Hélène) ; 3 Desmoulin (Marie- 
Louise) : 4 Le Graët (Jeanne) ; 5 Satta (Marie-Anne) ; 6 Fees (Yvon- 
1 7 Dumerval (Clotilde) ; 8 Roquette (Marie) ; 9 Fest (Joséphine) ; 

0 Fogliato (Georgette) ; 11 Sautet (Suzanne) ; 12 Nicolas (Hen- 
Hotte) 13 Baussart (Paule) ; 14 Sfarti (Rose) ; 15 Lortkipanidze 
(Esther) ; : 16 Trouvat (Marie-Thérèse) ; 17 Le Scanff (Charlotte) ; 
18 Le Compagnon (Hélène) ; 19 Warnesson (Rolande) ; 20 Rogaume 
(Monique) ; 21 Vinet (Lucie) ; 22 Pidoux (Henriette) ; 23 Tougon 
(Marguerite) ; 24 Zürcher (Marguerite) ; 25 Guikovaty (Paule) ; 
26 Mary (Marguerite) ; 27 Grenaud (Suzanne) ; 28 Grillères (Marie- 
Rose) ; 29 Bleas (Francine) ; 30 Pruvot (Emilienne). 


Seine-Maritime. 
1 Depetiteville (Juliette) ; 2 Gorin (Marcelle) ; 


Seine-et-Oise, 


2 Berton (Juliette) ; 3 Bouchet (Yvonne) ; 
5 Le Compagnon (Hélène) ; 6 Grillères 


3 Courtois (Denise). 


1 Legivre (Marthe) ; 
4 Trouvat (Marie-Thérèse) ; 
(Marie-Rose). 


Sèvres (Deux-). 
1 Fournier (Madeleine) ; 2 Gele (Marie) ; 3 Chapel (Yvonne). 


Somme. 
1 Fontaine (Renée) ; 2 Courtois (Denise). 


Tarn. 


1 Cuq (Henriette) ; 2 Salvetat (Jeanne) ; 3 Bardou (Albanie) ; 


é Roques (Renée). 





Tarn-et-Garonne. 
1 Roques (Renée), 


Var. 
1 Albertini (Marie) ; 2 Bauchière (Marcelle) : 


4 Pichaud (Joséphine) ; 5 Schiff (Madeleine) ; 
7 Grenaud (Suzanne), 


3 Labise (Anna) ; 
6 Trébaol (Isabelle) : H 


Vaucluse. 
1 Buatois (Maria) ; 2 Combe (Henriette). 


Vendée, 
1 Locteau (Georgette). 


Vienne, 
1 Pouzioux (Jeanne) ; 2 Auzemery (Madeleine) ; 
Madeleine) ; 4 Cottencin (Marie-Louise) ; 
6 Dailler (Marie-Thérèse). 


3 Faure (Marie- 
5 Roquet (Lucienne) ; 


Vienne (Haute:-). 
1 Cosnier (Hélène). 
Vosges. 


1 Pauly (Germaine) ; 2 Mangeolle (Thérèse) ; 3 Lemarquis (Marie) ; 


4 Haber (Marguerite). 


Alger. 
1 Forquignon (Marie-Carmel) ; 2 Salhi (Baya). 
Constantine. 
1 Heurtel (Eliette) ; 2 Frantz (Andrée). 
Oran. 
1 Aoudaï (Léonie), 
Martinique. 


1 Joseph-Mondésir (Eléonore). 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 

Bernard (René) (Vienne, Basses-Pyrénées) ; Fredouille (Georges) 
(Hérault) ; Péhssier (François) (Bouches-du-Rhône) ; Devise (Louis) 
(Isère) ; Cohignac (René) (Ille-et-Vilaine) ; Tossello (Jacques) 
(Alpes- Maritimes) ; Diascorn (Julie) (Creuse, "Haute-Vienne) : ; Lafay 
(René) (Loire, Rhône) ; Jacques (Charles) (Bas-Rhin, Haut-Rhin) ; 
Daudin (René) (Maine-et- Loire) ; Richard (Jean) (Meurthe-et-Moselle) : ; 
Carpentier (Pierre) (Seine-Maritime) : Vuitton (Claudius) (Ain) ; 
Anglade (Henry) (Seine); Morel (Louis) (Ain, Rhône); Delage 
(Pierre) (Charente-maritime, Gironde) ; Cavalan (Pierre) (Ille-et- 
Vilaine, Loire-Atlantique) ; Noël (Alfred) (Indre) ; Le May (Eugène) 
(Morbihan, Seine) ; Colella (Charles) (Rhône) ; Zanchin (Tranquille) 
(Loiret, Seine) ; Boissard (Rameau) (Côte-d'Or, Yonne); Deley 
(Adrien) (Sarthe, Indre-et-Loire) ; Ukus (Jean) (Var, Seine) ; Dedou- 
che (Jean-Marie) (Allier, Puy-de-Dôme) ; Lacroix (André) (Seine, 
Seine-et-Oise) ; Febvre (Marguerite) (Saône-et-Loire, Côte-d'Or) ; 
Ferrari (Célestine) (Var) ; Govet (Eugène) (Côtes-du-Nord) ; Buisson 
(Louis) (Rhône) ; Brialix (René) (Sarthe, Loir-et-Cher) ; Blanchart 
(Marie-Louise) (Seine, Seine-et-Oise) ; Gosselin (Michel) (Indre-et- 
Loire, Seine-Maritime) ; Lenoble (Louis) (Seine, Seine-et-Marne) ; 
Blondelon (Roland) (Seine) ; Schmitt (Antoine) (Haute-Vienne) ; 
Clédat (Léonie) (Ardèche) ; Garland (Jean) (Meurthe-et-Moselle) ; 
Dumont (Jules) (Nord, Pas-de-Calais) ; Dewerdt (Geneviève) (Nord, 
Pas-de-Calais). 


EMPLOIS MASCULINS 
Conducteurs d'automobiles. 


Catégorie « C », 


Ain. 
1 Claraz Bonnel (Albert). 
Aisne. 
1 Dudragne (André) ; 2 Vernay (Louis). 
Allier. 


1 Péronne (Fernand). 

Alpes (Basses-). 
1 Guirand (Joseph). 

Alpes-Maritimes. 


1 Bracco (Rino) ; 2 Russo (Joseph) ; 3 Fédère (Jean) ; 4 Piétri 


(Joseph) ; 5 Bosselet (André) ; 6 Guerrini (Jean) ; 7 Hurel (Jean). 
Ardennes. 
1 Villa (Bruno). 
Ariège. 
1 Garrabe (Urbain). 
Aude, 
1 Zarraga (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Bourges (Raoul); 2 Torres (Henri); 3 Deleplace KE -— 
4 Tramier (Gabriel) ;' 5 Mattes (Jules) ; 6 Federe (Jean) ; Valais 
(Léo) ; 8 Gil (François) ; 9 Albert-Gontrand (Louis) ; 10 Borrini Louis): 
11 Ibanez Œmmanuel) ; 12 Banon (Michel) ; 13 Pietri (Joseph) ; 
14 Avossa (David); 15 Bosselet (André); 16 Cavillat (Michel) ; 
17 Cosenza (Armand) ; 18 Giovanni (Antoine) ; 19 Perrin (Ernest), 
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Calvados. 
1 Leret (Valmont). 
Cantal, 
1 Francon (Jules). 
Charente-Maritime. 


1 Konialian (Hovaguem) ; 2 Angibeau (Jean). 


Corse. 

1 Ricci (Antoine) ; 2 Colombani (Sampiéro) ; 3 Pelerin (Antoine) ; 
4 Fausti (Louis) ; 5 Carlotti (Ange) ; 6 Acquatella (François) ; 7 Guer- 
rini (Jean). 

Côte-d'Or. 

1 Prunier (Aimé) ; 2 Gabillot (Henri) ; 3 Martin (Edmond) ; 4 Mene- 

trier (Aimé) ; 5 Terrain (Richard). 
Côtes-du-Nord. 
1 Le Gruiec (François) ; 2 Aveline (Lucien). 


Dordogne. 
1 Barbanceys (Firmin). 
Eure. 
1 Dorien (Robert). 
Finistère. 
1 Le Gruiec (François); 2 Le Lesle (François) ; 3 Lorgouillous 


(Joseph). 


Catégorie « A ». 


Gard. 
1 Juillet (Louis). 


Catégorie « C ». 


Gard. 
1 Recommis (André). 
Garonne (Haute). 


1 Duffau (Aristide) ; 2 Poussi (Paul) ; 3 Passerat (René) ; 4 Gour- 
dier (André) ; 5 Garrabe (Urbain) ; 6 Cosenza (Armand) ; 7 Restes 
(Gabriel). 


Gers. 
1 Dupré (Henri). 
Gironde. 
1 Barbanceys (Firmin) ; 2 Bernos (Denis) ; 3 Angibeau (Jean) ; 
4 Roumat (Jean) ; 5 Luxe (Louis). 
Hérault. 
1 Maurin (Vincent) ; 2 Barthélémy (Gaston) ; 3 Recommis (André). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Badoul (Georges) ; 2 Lemoine (Roger) ; 3 Bossard (Pierre) ; 
4 Mathey (Albert). 


Indre. 
1 Mardon (Désiré). 


Indre-et-Loire. 


| 1 Piou (Louis) ; 2 Mardon (Désiré) ; 3 Navard (Jacques) ; 4 Pou- 
part (Frédéric) ; 5 Chapu (Louis) ; 6 Belin (Jean-Baptiste) ; 7 Coy- 
nault (Daniel) ; 8 Renolleau (Marcel) ; 9 Baudouin (Alcide). 


Loir-et-Cher. 
1 Chapu (Louis). 
Loire-Atlantique. 
1 Agasse (Georges) ; 2 Coynault (Daniel) ; 3 Jeanneau (Pierre), 


Loire (Haute:-), 
1 Varenne (Louis). 


Lot. 
1 Michel (Constant). 


Lot-et-Garonne. 
1 Bridet (Pierre). 


Maine-et-Loire. 
1 Chevolleau (Raymond) ; 2 Jeanneau (Pierre). 


Manche. 
1 Dufour (Louis) ; 2 Birée (Louis). 

Marne. 
1 Peronne (Fernand). 


Marne (Haute). 
1 Claire (Marcel). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Prunier (Aimé) ; 2 Royer (André). 


Meuse, 


1 Royer (André). 








Morbihan. 
1 Nicot (Jean-Baptiste) ; 2 Launait (André) : 3 Le Lesle (François), 


Moselle. 
1 Pister (Gilbert) ; 2 Ruhier (Henri). 
Nièvre. 
1 Konialian (Hovaguem). 
Nord. 
1 Dufour (Louis) ; 2 Pittet (René). 


Oise. 
1 Vernay (Louis) ; 2 Pittet (René). 
Pas-de-Calais. 
1 Robbe (René). 
Puy-de-Dôme. 


1 Houssat (Henri) ; 2 Junisson (Pierre) ; 3 Francon (Jules) 
4 Brandelet (Paul). 


Pyrénées (Basses). 
1 Bernos (Denis). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Perez (Roger) ; 2 Duffau (Aristide) ; 3 Burre-Burette (Glément), 


Pyrénées-Orientales. 
1 Bridet (Pierre) ; 2 Zarraga (Jean). 


Rhin (Bas-). 
1 Dietsch (Marcel) ; 2 Bauer (Gustave) ; 3 Hoff (Othon). 


Catégorie « A ». 


Rhin (Haut-). 
1 Juillet (Louis). 


Catégorie « C ». 


Rhin (Haut-). 
1 Bauer (Gustave) ; 2 Feger (Alber“). 


Rhône. 
1 Varreon (Jean) ; 2 Terrain (Richard) ; 3 Albert-Gondrand (Louis). 


Saône-et-Loire. 
1 Martin (Edmond) ; 2 Gaby (Roger). 


Sarthe. 
1 Pilette (Henri) ; 2 Mathey (Albert). 

Savoie, 
1 Claraz-Bonnel (Albert). 

Seine. 


1 Robin (Henri) ; 2 Pilette (Henri) ; 3 Villa (Bruno) ; 4 Giovanni 
(Antoine) ; 5 Lorgouillous (Joseph) ; 6 Hurel (Jean). 
Seine-Maritime. 


1 Boniface (Fernand) ; 2 Dussailly (Germain) ; 3 Viel (Didier}g 
4 Dorien (Robert). 


Sèvres (Deux-). 
1 Croise (Claude). 


Somme. 
1 Bonelle (Pierre) ; 2 Hinaut (Georges). 
Tarn. 
1 Falgayrac (Jacques). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Labolle (Paul). 
Var. 


1 Borrini (Louis); 2 Banon (Michel; 3 Charousset (Gaston); 
4 Perrin (Ernest). 


Vendée. 

1 Chevolleau (Raymond). 
Vienne. 

1 Piou (Louis) ; 2 Croise (Claude) ; 3 Baudouin (Alcide), 
Alger. 


1 Ors (Etienne). 
Catégorie « D », 
Aisne. 
1 Hernot (Guillaume) ; 2 Wasek (Jean). 
Allier. 
1 Piau (Abel); 2 Juniet (Lucien). 
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Alpes (Basses-). 
1 Tinh-Tran-Van (Bernard). 


Alpes-Maritimes. 


1 Moiton (Jean); 2 Tinh-Tran-Van (Bernard) ; 3 Barbe (Emile) ; 
4 Lezat (François) ; 5 Pogliano (Sylvain) ; 6 Bailliez (Lucien) ; 7 Dal- 
mas (Charles) ; 8 Lacombe (Antoine) ; 9 Filippi (Mathieu) ; 10 Dan- 
sault (Yves) ; 11 Vichnievski (Lucien) ; 12 Biraldacci (Dominique) ; 
13 Pietri (Paul) ; 14 Herbert (Joseph). 


Aube. 
1 Sucur (Maurice) ; 2 Ah-Long (Marc). 


Aude. 
1 Cazelles (Pierre) ; 2 Gancarz (François) ; 3 Palthazard (André). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Perret (Raymond) ; 2 Miretti (Barthélémy) ; 3 Ducollomb (Louis) ; 
4 Payan (Elie); 5 Peruchon (Charles); 6 Watterlot (Roland); 
7 Firmin-Premier (Louis) ; 8 Filippi (Mathieu) ; 9 Bonnet (Maurice) ; 
10 Roman (Francis): 11 Rebeur (Paul); 12 Chambon (René); 
13 Sauze (René) ; 14 Lagarde (Robert) ; 15 Maurel (Jean) ; 16 Pages 
(Jean) ; 17 Sans (Joseph) ; 18 Fontan (Pierre) ; 19 Colin (Georges). 


Charente-Maritime. 
1 Battesti (Paul) ; 2 Fonteneau (Pierre) ; 3 Duret (André). 


Cher. 
1 Bosc (Robert). 
Corse. 
1 Canonici (Antoine) ; 2 Biraldacci (Dominique). 
Côte-d'Or. 


1 Perrin-Duc (Georges) ; 2 Bailly (Maurice); 3 Pain (Lucien); 
& Mariotte (Félix) ; 5 Maranelli (Ambroise). 


Côtes-du-Nord. 
1 Callec (Marcel) ; 2 Piriou (Georges) ; 3 Bernard (Raymond]). 


Dordogne. 
1 Boubaker ben Khémia ; 2 Lambert (Maurice). 
Eure. 
1 Dauvillier (Roger). 
Eure-et-Loir. 
1 Evrard (Raymond). 
Finistère. 


1 Saliou (François) ; 2 Le Guen (Albert); 3 Guiziou (François) ; 
4 Piriou (Georges) ; 5 Richard (François) ; 6 Lavanant (Edouard) ; 
7 Le Scouezec (Edouard) ; 8 Faven (Maurice) ; 9 Quiniou (Robert) ; 
10 Le Bourdon (Jacques) ; 11 Nicol (Marcel) ; 12 Peron (Jean); 
13 Klingler (Siegmund). 


Gard. 
1 Logerot (Maurice) ; 2 Peret (Jules) ; 3 Watterlot (Roland) ; 4 Per- 
rono (Théophile). 
Garonne (Haute). 


1 Lebran (Gustave) ; 2 Rustaing (François) ; 3 Lavanant (Edouard) ; 
& Oules (René) ; 5 Dardenne (René) ; 6 Brousse (Camille). 


Gers, 
1 Brousse (Camille). 


Gironde. 


1 Reynal (René) ; 2 Lezat (François) ; 3 Labrit (Claude) ; 4 Bonvel 
(Flavien) ; 5 Battesti (Paul) ; 6 Giraud (Gaëtan) ; 7 Regnier (Jean); 
8 Beau (Michel). 

Hérault, 

1 Balthazard (André). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Payen (Aristide); 2 Quemerais (André); 3 Girard (Pierre); 
4 Seillier (Roger). 
Indre-et-Loire. 
1 Poireau (Eugène) ; 2 Thibaudeau (Guy). 


Loir-et-Cher, 
1 Morincomme (Adrien). 


Loire-Atlantique. 


1 Chevalier (Emile) ; 2 Quemerais (André); 3 Chanson (Henri) ; 
4 Le Guen (Tanguy) ; 5 Maisagne (Gaston) ; 6 Houssais (Maurice) ; 
7 Morin (Roger) ; 8 Couedro (Gabriel) ; 9 Girard (Pierre) ; 10 Guibert 
(Joseph) ; 11 Quiniou (Robert); 12 Boussot (Ange-Marie) ; 13 Pau- 
vert (Marcel) ; 14 Blanchard (Edouard) ; 15 Danioux (Gabriel) ; 
16 Teurnier (Jean); 17 Vinouze (Yves); 18 Michaud (Etienne) ; 
19 Turpin (Jean) ; 20 Merieau (André) ; 21 Amiaud (Claude) ; 22 Fon- 
teneau (Pierre) ; 23 Galiby (Jean). 





Loiret. 
1 Morincomme (Adrien) ; 2 Miard (Michel). 


Lot-et-Garonne. 
1 Pis (Jean) ; 2 Dardenne (René) ; 3 Javelot (Jacques). 


Maine-et-Loire. 


1 Segaud (Jules) ; 2 Poireau (Eugène); 3 Touchais (Alphonse); 
4 Pauvert (Marcel); 5 Blanchard (Edouard) ; 6 Dansault (Yves); 
7 Blandin (Bernard) ; 8 Miard (Michel). 


Manche. 
1 Pallares (André) ; 2 Levesque (André). 


Marne. 
1 Labrit (Claude). 


Marne (Haute-). 
1 Gerardin (Gérard) ; 2 Ah-Long (Marc). 


Mayenne. 
1 Boue (Jean). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Thebaud (Jean). 
Morbihan. 


1 Le Pennec (Joseph) ; 2 Chanson (Henri); 3 Merrien (Henri) : 
4 Vautier (Alphonse); 5 Bernard (Raymond); 6 Le Scouezec 
(Edouard) ; 7 Faven (Maurice) ; 8 Nicol (Marcel) ; 9 Le Meec (René) ; 
10 Turpin (Jean); 11 Passal (Vincent); 12 Lambert (Maurice) ; 
13 Moello (Marcel). 

Moselle. 


1 Nicaise (Nicolas) ; 2 Jacquet (Camille); 3 Godfrin (Roland): 
4 Vandenbrouke (Jean). Nord 
ord. 


1 Daire (Raymond) ; 2 Priez (Moïse) ; 3 Decoster (Cyrille) ; 4 Guil- 
bert (Paul) ; 5 Munoz (Armand) ; 6 Benicourt (Eugène). 


Oise. 
1 Le Guen (Tanguy); 2 Dolle (Christian). 


Pas-de-Calais. 
1 Lecoustre (François) ; 2 Guilbert (Paul). 


Puy-de-Dôme. 
1 Piau (Abel); 2 Juniet (Lucien). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Gancarz (François) ; 2 Fabre (Louis). 


Rhin (Bas-). 


1 Petit (Armand); 2 Kleinhentz (Henri); 3 Goetter (Joseph): 
4 Bertrand (André) ; 5 Deloge (Gabriel) ; 6 Cornec (Jean-François) ; 
7 Herzog-Hess (Roger) ; 8 Gaullier (Gabriel) ; 9 Vandenbroucke (Jean). 


Rhin (Haut-) 


1 Schleret (Marcel) ; 2 Basso (Albert) ; 3 Engel (René) ; 4 Bettle 
(Alfred) ; 5 Foherle (Fernand). 


Rhône. 
1 Peruchon (Charles) ; 2 Peret (Jules) ; 3 Chambon (René) ; 4 Colin 
(Georges). 
Saône-et-Loire. 


1 Pain (Lucien) ; 2 Jean (René). 


Sarthe. 
1 Fadoin (Léon) ; 2 Gaucher (Marcel) ; 3 Seillier (Roger). 


Savoie. 

1 Baudin (Etienne). 

Savoie (Haute-). 

1 Bussat (Charles). 

Seine. 

1 Simon (Henri) ; 2 David (Pierre) ; 3 Munoz (Armand) ; 4 Cornec 
(Jean-François) ; 5 Joyeux (Fernand) ; 6 Pages (Jean) ; 7 Gorre (Ilde- 
bert) ; 8 Levesque (André) ; 9 Pachitti (Edmond) ; 10 Goron (Jean- 
Claude) ; 11 Gosset (Jean-Marie). 


Seine-Maritime, 
1 Bouvier (Fernand). 
Seine-et-Marne. 


1 Daire (Raymond) ; 2 Morel (Christian). 
Seine-et-Oise. 


1 Guegueniat (Jean) ; 2 Duault (André) ; 3 Simon (Henri) ; 4 David 
(Pierre) ; 5 Roman (Francis) ; 6 Joyeux (Fernand). 


Sèvres (Deux). 
1 Thibaudeau (Guy). 
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Somme. 
1 Wasek (Jean). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Canonici (Antoine). 
Var. 


1 Foata (Sébastien) ; 2 Traverse (Louis); 3 Bonnet (Maurice) ; 
4 Février (Robert) ; 5 Sucur (Maurice) ; 6 Sauze (René) ; 7 Raulot 
(Michel) ; 8 Germani (Antoine) ; 9 Merot (Robert) ; 10 Duret (André) ; 
11 Fontan (Pierre). 

Vaucluse. 


1 Logerot (Maurice) ; 2 Moiton (Jean). 


Vendée. 
1 Petit (Armand) ; 2 Malsagne (Gaston). 
Vienne. 
1 Boubaker ben Khémia ; 2 Avry (Robert) ; 3 Gorre (Ildebert). 


Vienne (Haute-). 
1 Houssais (Maurice). 


Vosges. 
1 Thebaud (Jean). 
Alger. 
1 Sans (Joseph) ; 2 Taupiac (Jean). 
Oran. 
1 Yahya Salah ben Ali ; 2 Taupiac (Jean). 
Sétif. 
1 Padolus (Léon-Gatien). 
Guadeloupe. 


1 Dufay (Flavien) ; 2 Laquitaine (Jules) ; 3 Brigitte-Alphonsine (Ray- 
mond) ; 4 Marous (Joseph) ; 5 Desplan (Cyprien) ; 6 Gerchel (Ger- 
manius) ; 7 Chantelly (Edmond). 


Guyane. 

1 Crestor (Robert). 

Martinique. 

1 Dufay (Flavien) ; 2 Lambert (Emile) ; 3 Brigitte-Alphonsine (Ray- 
mond) ; 4 Marous (Joseph) ; 5 Florimond (Marie-Joseph) ; 6 Crestor 
(Robert) ; 7 Gerchel (Germanius) ; 8 Gordius (Charlemagne) ; 9 Chan- 
telly (Edmond). 

Réunion. 

1 Gordius (Charlemagne). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Moyen (Roger) (Hautes-Alpes, Basses-Alpes). 


Garçon de laboratoire. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Cervetti (Paul). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Cervetti (Paul) ; 2 Clerc (Jean) ; 3 Vedric (Antoine). 
Charente. 


1 Aubouin (Paulin). 
1 Beau (André). 


Charente-Maritime. 


Côte-d'Or. 
1 Demangeot (Joseph). 
Doubs. 
1 Champigny (René). 
Gard. 


1 Troubat (Camille). 
Garonne (Haute). 
1 Cogules (Joseph) ; 2 Roques (William). 


Hérault. 
1 Taurines (Georges) ; 2 Fabre (René) ; 3 Linares (Joseph) ; 4 Trou- 
bat (Camille). 
Ille-et-Vilaine, 


1 Aubree (Marcel); 2 Esnault (Joseph); 3 Fretel (Francis) ; 
4 Le Tacon (Ambroise) ; 5 Coutentin (Gilbert). 


Indre-et-Loire. 
1 Reviron (Roland) ; 2 Perrigault (Emile) ; 3 Charretier (Eugène). 
Loire-Atlantique. 
1 Beau (André). 
Morbihan. 
1 Even (Jean-Louis). 
Rhin (Haut-). 


1 Imber (Albert). 


Sèvres (Deux). 
1 Auboin (Paulin), 


Tarn. 
1 Puech (Christian). 





Tarn-et-Garonne. 
1 Puech (Christian). 
Var. 
1 Linares (Joseph). 
Guadeloupe. 


1 Albert (Paul), 
OUVRIERS SPÉCIALISÉS 
Affûteurs de scies. 


Catégorie « C ». 


Cher. 
1 Meriau (Marcel). 


Aide-opticien. 
Catégorie « D». 
Morbihan. 
1 Langonne (Pierre), 
Ajusteur. 
Catégorie « C >. 
Finistère. 
1 Leaustic (Roger) ; 2 Le Sonn (Jean). 


Loire. 
1 Guillot (Lucien) ; 2 Guerrero (Lucien), 


Loiret, 

1 Loiselle (Jacques). 

Puy-de-Dôme. 
1 Grille (Jacques). 

Pyrénées (Hautes). 
1 Arberet (Roger). * 
Rhin (Bas-). 

1 Schmitt (Fernand) ; 2 Marck (Claude) ; 3 Boos (Alfred) ; 4 Froÿ 


devaux (René). 


Rhône, 
1 Guerrero (Lucien). 
Territoire de Belfort. 
1 Froidevaux (René). 
Catégorie « D». 


Charente, 
1 Guillemet (Alfred). 

Côte-d'Or. 
1 Ledter (Ernest). 

Finistère. 


1 Gahagnon (Emile) ; 2 Quéré (François) ; 3 Leal (Jean) ; 4 Laoue- 


nan (Joseph); 5 Berry (Laurent); 6 Léon (Albert); 7 Barvee 
(Auguste). 


Gard. 
1 Bertrand (André) ; 2 Oliard (Claude). 


Garonne (Haute:-). 
1 Kutarba (Jean). 


Hérault. 
1 Oliard (Claude). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Quemerais (André) ; 2 David (Marcel). 
Loire-Atlantique. 


1 Quemerais (André); 2 Minier (Emile); 3 Bretagne (Joseph}f 


4 Derouet (Robert). 


Maine-et-Loire. 
1 Bretagne (Joseph) ; 2 Derouet (Robert). 


Morbihan. 
1 Jambu (André) ; 2 Bourdiec (Julien) ; 3 Fouille (René) ; 4 Guegan 


(François). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Kutarba (Jean). 


Rhin (Bas-). 


Rhône. 
1 Minier (Emile) ; 2 Ledter (Ernest). 


1 Kriegel (Joseph). 


Ajusteur de précision. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 
1 Jarnolle (Pierre). 


Ajusteur mécanicien. 


Catégorie « C». 
Bouches-du-Rhône. 


1 Lamy (Gustave). 











66 &.r. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














Finistère, 
1 Morant (Roger). 


Garonne (Haute:-). 
1 Irman (Etienne). 


Loiret. 
1 Loiselle (Jacques). 
Rhône. 
1 Vangeon (André). 
Var. 
1 Lamy (Gustave). 
Catégorie « D ». 
Alpes (Basses-). 
1 Guirand (Joseph). 
Bouches-du-Rhône 
1 Vidoni (Roger). 
Calvados. 
1 Delmas (René) ; 2 Le Cornu (Jean). 
Manche. 
1 Mounier (Jean) 
Rhin (Bas-). 
1 Truntzer (Joseph) ; 2 Reber (Ernest). 
Vaucluse. 
1 Vidoni (Roger). 
Appareilleur. 


Catégorie « D ». 
Finistère. 
Morbihan. 


1 Polard (Jean). 
1 Le Fur (Eugène). 
Armurier et mécanicien d'armement. 


Catégorie « C ». 


Morbihan. 
Audran (Armand). 


ee 


Armurier. 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Agriodos (Victorien). 


Finistère. 
1 Chavonet (Félix). 
Meuse. 
1 Collin (Maurice). 
Seine. 
1 Morisset (André). 
Var. 
1 Agriodos (Victorien). 
Boulanger. 


Catégorie « C ». 


Var. 
1 Rabbia (André). 


Catégorie « D ». 


Garonne (Haute:-). 
Lévêque (Marcel). 


Lévêque (Marcel). 


Hérault. 


Sarthe. 
Guyot (Maurice). 


1 

1 

1 
Seine-et-Marne. 

1 Leroy (René). 

1 

1 


Seine-et-Oise. 
Guyot (Maurice). 
Martinique. 
Leroy (René). 
Bourrelier. 


Catégorie « C ». 


Finistère. 
1 Dantec (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Dantec (Jean). 
Charpentier. 


Catégorie « C ». 


Ardennes. 
1 Heit (Félix). 


1 Pujol (Jean), 


Garonne (Haute:-). 
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Manche. 
Yon (Henri). 
Moselle. 
Heit (Félix). 
Nord. 


Vanbremeerch (Jean). 


Catégorie « D ». 


Corse. 
Campa (Etienne). 
Finistère. 
Troadec (Auguste) ; 2 Kerdraon (Albert). | 
Morbihan. | 


Berou (Jean). 
Chaudronnier tôlier. 


Catégorie «C ». 


Gironde, 
Pires (Henrique). | 
Catégorie «D ». | 
Finistère. 
Plouzane (Goulven) ; 2 Kermaïdic (Vincent) ; 3 Lozach (Jean). 
Ille-et-Vilaine. | 


Kermaïdic (Vincent). 


Indre-et-Loire. 
Gillet (Marcel). 
Loire-Atlantique. 


Plouzane (Goulven) : 2 Bargain (Jean). 
Morbihan. 
Guegan (François). 
Sarthe. 


Lozach (Jean). 


Chaudronnier mécanicien. 


Catégorie «D». 


Finistère. 
Herry (Paul). 


Conducteur de véhicules. 


Catégorie «C ». 


Allier. 
Jamier (Joseph). 
Bouches-du-Rhône. 
Coulomb (Louis) ; 2 Peano (Emmanuel). 
Eure. 
Baud (Raphaël). 
Hérault. 
Peano (Emmanuel). 
Puy-de-Dôme. 
Jamier (Joseph). 
Pyrénées (Basses-). 
Baud (Raphaël). 
Pyrénées (Hautes). 
Lavigne (Joseph). 
Rhône. 
Jouvenet (Louis). 
Seine. 
Bombili (Eugène). 
Seine-Maritime. 
Viel (Didier). 
Vienne (Haute). 
Chambord (André). 
Catégorie «D». 
Alpes-Maritimes. 
Lezat (François) ; 2 Herbert (Joseph) ; 3 Nicolini (Pierre). 
Bouches-du-Rhône. 
Kahoul (Mokhtar) ; 2 Paulet (Albert) ; 3 Salameh (Youssef). 
Côte-d'Or. 
Charpentier (Paul). . 
Finistère. 


Charpentier (Paul). 
Garonne (Haute). 


Lezat (François). 
Gironde. 
Gaston (Gérard) ; 2 Guilbert (Marcel). 
Landes. 
Gaston (Gérard). 
Loire-Atlantique. 


Jodar (Alexandre). 
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Manche. 
1 Cavelier (Marcel). 
Pyrénées-Orientales. 
Fabre (Louis). 


oo 


Seine-Maritime. 


Var. 
Paulet (Albert) ; 2 Salameh (Youssef). 


Cavelier (Marcel). 


+ 


Ce 


Vienne. 
Dumagnier (Maurice). 


Ce 


Conducteur mécanicien de véhicules. 
Catégorie «C». 


Alpes-Maritimes. 


— 


Soule (Hyacinthe). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Peano (Emmanuel) ; 2 Seuillard (Emile). 
Charente. 
1 Sabatier (James). 
Cher. 
1 Meriau (Marcel). 
Dordogne. 
1 Soule (Hyacinthe). 
Eure. 
1 Baud (Raphaël). 
Hérault. 


+ 


Peano (Emmanuel). 
Indre-et-Loire. 


— 


Renolleau (Marcel). 
Pyrénées (Basses-). 


e 


Baud (Raphaël). 
Seine. 


Naudin (Roger) ; 2 Seuillard (Emile). 


Vienne (Haute-). 


— 


1 Barbier (Emile). 
Catégorie « D ». 
Charente-Maritime. 
1 Vinet (Jean). 
Côte-d'Or. 

1 Trivier (Félix). 

Isère. 
1 Hesling (Guy). 

Loire. 


— 


Chapat (Louis). 
Loire-Atlantique. 


— 


Turpin (Jean). 
Maine-et-Loire. 


1 Mallet (André). 
Morbihan. 
1 Le Meec (René) ; 2 Turpin (Jean). 
Nord. 
1 Looten (Raymond). 
Rhône. 
1 Hesling (Guy). 
Sarthe. 
1 Mallet (André). 
Alger. 
1 Taupiac (Jean). 
Oran. 
1 Taupiac (Jean). 
Mécanicien. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 


—… 


Guagenti (Ange). 
Var. 


st 


Guagenti (Ange). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
Chapelle (Victorin) ; 2 Deidier (Jean-Louis). 


en 


Bouches-du-Rhône. 
Deidier (Jean-Louis). 


nn 


Côtes-du-Nord. 
1 Raoul (Louis) ; 2 Prigent (Jean). 





Finistère. 

1 Raoul (Louis) ;: 2 Cariou (Hervé) ; 3 Guena (Albert) ; 4 Plouzane 
(Goulven) ; 5 Guiziou (François) ; 6 Prigent (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Le Rouzic (Philibert). 
Indre-et-Loire. 

1 Poireau (Eugène). 

Landes. 
1 Bidot (Christian). 

Loire-Atlantique. 


1 Fruneau (Michel) ; 2 Plouzane (Goulven) ; 3 Fevrier (Eugène) 
4 Chevalier (Emile) ; 5 Chanson (Henri). 


Maine-et-Loire. 
1 Poireau (Eugène). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Lagney (Fernand). 
Morbihan. 
1 Jegouzo (Alexis) ; 2 Mercier (Louis) ; 3 Le Rouzic (Philibert); 
4 Cargouët (Joseph) ; 5 Fruneau (Michel); 6 Fevrier (Eugène); 
7 Chanson (Henri) ; 8 Merrien (Henri). 


Nord. 
1 Dercle (Albert). 
Rhin (Bas-). 
1 Goetter (Joseph) ; 2 Barisy (Raymond). 
Var. 
1 Chapelle (Victorin). 
Cordonnier. 


Catégorie « C». 


Finistère. 
1 Brehier (Jean). 
Manche. 
1 Jade {Jeani. 
Morbihan, 
1 Payen (Roger) ; 2 Jade (Jean). 
Moselle. 
1 Rubeck (Georges). 
Rhin (Bas-). 


— 


Kuhn (Doubs) ; 2 Laurent (Henri). 
Rhin (Haut). 


1 Laurent (Henri). 
Rhône. 
1 Seve (Pierre) ; 2 Vouillon (Joseph). 
Saône-et-Loire. 


ae 


Seve (Pierre). 


. Seine-et-Marne. 
1 Rubeck (Georges). 


Catégorie « D». 


Dordogne. 
1 Roguet (Gérard). 
Gironde, 
1 Roguet (Gérard). 
Cuisinier. 
Catégorie « C ». 
Allier. 
1 Jallat (Maurice). 
Corse. 
1 Daragon (Lucien). 
Puy-de-Dôme. 
1 Jallat (Maurice) ; 2 Terrasson (Henri). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Daragon (Lucien). 
Rhône. d 
1 Terrasson (Henri). 
Catégorie « D». e 
à Gironde. 
1 Perrier (Michel) ; 2 Daube (Jean). ; 
Seine. l 
1 Perrier (Michel) ; 2 Saffroy (Gilbert). , 


Alger. 





1 Jaubertie (Roland). 
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Electricien. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
Côtes-du-Nord. 


1 Wislez (Marie). 
1 Treguer (Michel). 


Finistère. 
1 Gueguen (Hervé) ; 2 Treguer (Michel). 
Gard. 
1 Wislez (Marie). 
Gironde. 


1 Potier (René). 
Ille-et-Vilaine. 


Morbihan. 


1 Genies (Pierre). 


1 Genies (Pierre). 
Pyrénées (Basses-). 


Rhin (Bas). 
1 Adam (Jean) : 2 Schmitt (Marcel). 


1 Potier (René). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Sibille (Daniel) ; 2 Antronico (Marcel). 
Charente. 
1 Durousseau (Alphonse). 
Finistère. 
1 Gouriou (Guillaume) ; 2 Le Gall (Robert) ; 3 Cadiou (Denis) ; 
Salaün (François) ; 5 Le Goff (Pierre) ; 6 Calvez (Jean). 


Gironde. 
1 Calvez (Jean). 
Loire-Atlantique. 


1 Abalea (Joseph) ; 2 Rouge (Guy). 
Maine-et-Loire. 


1 Lalonde (René). 
Morbihan. 


1 Hillion (Pierre) ; 2 Salaün (François). 


Sarthe. 
Guillou (Maurice) ; 2 Lalonde (René). 


Lo 


Seine. 


_ 


Antronico (Marcel). 
Seine-Maritime. 


— 


Marie (Henri). 
Var. 


[ 


Vial (Honoré). 
Aide-électricien. 


Catégorie « D». 


Var. 


= 


Doucen (Roger). 
Electricien ajusteur. 


Catégorie « C ». 


Finistère. 


Lt 


Jestin (Robert). 
Electricien monteur. 
Catégorie « C ». 


Côtes-du-Nord. 
Le Clech (Jean). 


en 


Seine. 
1 Le Clech (Jean). 
Catégorie « D ». 
Allier. 
1 Muller (Jacques). 
Forgeron. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 


[ 


Guerif (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Lelièvre (Eugène). 
Catégorie « D ». 
Côte-d'Or. 
1 Chaudron (Jean-Louis). 
Finistère. 
1 Kerneves (Yves), 
Gard. 


1 Bouhelier (Louis). 





Rhin (Bas-). 
Rhin (Haut-). 


4 


Zeitter (Adolphe). 


me 


Zeitter (Adolphe). 
Mécanicien forgeron. 
Catégorie « C ». 
Eure-et-Loir. 


[es 


Person (Georges). 
Gréeur appareilleur. 


Catégorie « D ». 


Finistère. 
1 Kermarrec (Louis) ; 2 Le Borgne (Laurent). 
Loire-Atlantique. 
1 Pesqueur (Joseph). 
Morbihan. 
1 Pesqueur (Joseph). 
Horloger. 


Catégorie « C ». 
Rhin (Bas-). 
Rhin (Haut-). 


ee 


Spohr (Charles). 


Spohr (Charles). 
Jardinier. 


Catégorie « C ». 


Finistère. 
Le Meur (Ernest). 
Rhin (Bas-). 
Lang (Jean). 
Seine. 


Poncet (Julien). 
Seine-et-Oise. 


bé bn bé bn 


Poncet (Julien). 
Vienne. 
1 Bertrand (Adrien). 
Catégorie « D ». 
Pyrénées (Basses-). 
Chatenoud (Georges) ; 2 Denis (Michel). 


Seine. 
Chatenoud (Georges) ; 2 Denis (Michel) ; 3 Gorget (Guy). 


Ce 


+ 


Seine-et-Oise. 


ms 


Gorget (Guy). 
Aide-jardinier. 
Catégorie « C ». 


Finistère. 


[en 


Le Meur (Ernest). 
Indre-et-Loire. 


+ 


Belliard (Robert). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Belliard (Robert) ; 2 Poncet (Julien) ; 3 Guerin (Guy). 


Savoie. 


us 


Mercier (Marius). 


Seine. 
Poncet (Julien) ; 2 Guerin (Guy). 


[= 


Catégorie « D ». 


Pyrénées (Basses-). 
Chatenoud (Georges) ; 2 Denis (Michel) ; 3 Gorget (Guy). 


= 


Seine. 
Chatenoud (Georges) ; 2 Denis (Michel). 


hi 


Seine-et-Oise. 


1 Gorget (Guy). 
Maçon. 
Catégorie « C ». 
Aude. 
1 Bravin (Giacinto). 
Côtes-du-Nord. 


Ce 


Daniel (Georges). 
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Eure-et-Loir. 
1 Pean (Roland). 
Finistère. 
1 Daniel (Georges) ; 2 Gouriou (Paul) ; 3 Kerguiduff (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Coquin (Prudent); 2 Tinlot (Richard). — 
Morbihan. 
1 Gouriou (Paul). 
Rhin (Bas). 


1 Broggini (Jean). 


Rhin (Haut-). 
1 Broggini (Jean). 


Rhône. 
1 Rey (Henri). 

Sarthe. 
1 Desmots (Robert). 

Seine. 


1 Kerguiduff (Jean) ; 2 Hardy (Victor) ; 3 Rey (Henri). 


Seine-Maritime. 
1 Hardy (Victor). 


Catégorie « D ». 


Eure-et-Loir. 
1 Evrard (Raymond). 


Finistère. 
1 Kerebel (Pierre) ; 2 Creff (Jean-Louis) ; 3 Kermaïdic (Jean). 
Gard. 
1 Coute (Eusèbe). 
Morbihan. 
1 Fravalo (Eugène). 
Somme. 
1 Corroyer (Roland). 
Var. 
1 Huguen (René). 
Maréchal-ferrant. 
Catégorie « D ». 
Côte-d'Or, 
1 Trivier (Félix). 
Menuisier. 


Catégorie « C ». 


Ardennes. 


à 


Heit (Félix). 
Aude, 


mn 


Subreville (François), 


Bouches-du-Rhône. 


re 


Michel (Joseph). 
Charente-Maritime. 


1 Labosse (Guy). 
Corrèze. 
1 Druliolle (Joseph). 
Côte-d'Or. 
1 Patin (Michel). 
Côtes-du-Nord. 


F4 


Allain (René) ; 2 Marec (Henri). 


Eure-et-Loir. 


1 Cordier (Paul). 
Finistère. 
1 Mercier (François) ; 2 Bellec (Albert) ; 3 Marec (Henri). 
Gard. 


1 Toulouse (Aimé). 
Garonne (Haute-). 


1 Pujol (Jean) ; 2 D’Angelo (Eloi). 


Gironde. 
1 D’Angelo (Eloi) ; 2 Labosse (Guy). 


Hérault. 
1 Subreville (François) ; 2 Toulouse (Aimé). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Sébastien (Bernard) ; 2 Day (Jean) ; 3 Allain (René). 


Loire-Atlantique, 
1 Papon (Félix). 


Loiret. 
1 Nioche (Maurice). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Garzandat (René). 
Morbihan. 
1 Maurien (Jean). 
Moselle. 
1 Garzandat (René) ; 2 Heit (Félix). 
Rhin (Bas-). 
1 Martz (Pierre). 
Rhin (Haut-). 
1 Martz (Pierre). 
Rhône. 
1 Bretesche (René). 
Savoie. 
1 Sandon (André). 
Seine-et-Oise. 
1 Sébastien (Bernard). 
Var. 


1 Mercier (François) ; 2 Michel (Joseph). 
Catégorie « D ». 


Aude. 
1 Coudy (François). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Gineste (André). 
Côtes-du-Nord. 
1 Jestin (Pierre) ; 2 Mouden (Joseph). 
Finistère. 


1 Bourbigot (Henri) ; 2 Tanguy (François) ; 3 Coz (Jean) ; 4 Le 
Meur (Michel) ; 5 Pouliquen (Jean) ; 6 Jestin (Pierre) ; 7 Bouguen 
(Armand) ; 8 Mouden (Joseph). 


Garonne (Haute:-). 


1 Solis (Théodule) ; 2 Coudy (François). 

Gironde. 
1 Grall (Louis). 

Marne (Haute-). 

1 Lange (René). 

Morbihan. 
1 Tanguy (François). 

Pyrénées-Orientales. 
1 Gineste (André). 
Rhin (Haut-). 
1 Schmitt (Joseph). 
Rhône, 
1 Perrin (Louis). 
Var. 

1 Peres (Joseph). 


Menuisier charpentier. 
Catégorie « C ». 
Charente. 


Li 


Vallin (René). 
Gironde. 


ni 


Veyrinas (Joseph). 
Vienne (Haute:-). 


ni 


Veyrinas (Joseph). 
Catégorie « D ». 


Finistère. 


ni 


Reilhac (Claude). 
Menuisier ébéniste. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Maccari (Charles). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Pannetier (Théodore) ; 2 Perrier (Amédée), 
Indre-et-Loire. 
1 Hélan (Rogatien). 
Sarthe, 


1 Picouleau (Henri), 
Catégorie « D », 


Finistère. 
1 Le Bihan (Georges), 


Garonne (Haute-). 
1 Risal (Antoine). 


Gironde. 
1 Risal (Antoine). 


Morbihan. 





1 Le Bihan (Georges). 
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Nord. 
1 Ortis (Jean). 
Ebéniste. 
Catégorie « C ». 
Finistère. 
1 Peton (Guy). 
Nord. 
1 Plancqueel (Roger). 
Seine-Maritime. 


1 Peton (Guy). 
Catégorie « D », 


Finistère. 
1 Landure (Yves). 


Ouvrier d'entretien. 
Catégorie « C ». 


Seine. 
1 Perchaud (Marcel). 


Raboteur. 
Catégorie « C ». 
Rhin (Haut-) 


ES 


Zilliox (Léon). 
Territoire de Belfort. 


—_ 


Zilliox (Léon). 
Catégorie « D ». 


Pyrénées (Hautes-). 
Jacqueray (Antonin), 


— 


Martinique. 


+ 


Jacqueray (Antonin), 
Monteur d'atelier. 
Catégorie « D ». 
Finistère, 
1 Gourmelon (Yves). 
Ille-et-Vilaine, 


[en 


Le Quere (Julien). 
Monteur chauffage central. 
Catégorie « C ». 
Rhin (Bas-). 


ee 


Sprecher (Théodore). 
Rhin (Haut-). 


[em 


Sprecher (Théodore). 


Mouleur. 
Catégorie « D ». 


Meuse. 
1 Devingt (André). 


Motoriste. 
Catégorie « D ». 


Morbihan. 
1 Guégan (François). 


Peintre. 


» Catégorie « C ». 


Côtes-du-Nord. 
1 Lavanant (Paul) ; 2 Le Floch (Yves). 
Finistère, 
1 Lavanant (Paul) ; 2 Le Floch (Yves). 
Hérault, 
1 Sanchez (Alfred). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Colombier (Maurice) ; 2 Jourdan (Louis) ; 3 Paranthoën (René). 
Sarthe. 
1 Segretain (André) ; 2 Belkiri Mabrouk, 
Var. 


1 Sanchez (Alfred), 


Vienne (Haute-), 
1 Chauprade (Marcel). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Le Floch (Louis). 


Dordogne. 
1 Dubost (Roger), 
Finistère. 
1 Queferus (Jean-Baptiste), 
Gard. 
1 Navarro (Claude), 
Gironde, 
1 Dubost (Roger). 
Hérault. 
1 Navarro (Claude). 
Var. 
1 Le Floch (Louis). 
Plombier. 


Catégorie « C ». 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Lancien (Emile). 


Seine-Maritime. 
1 Lancien (Emile), 


Sellier bourrelier. 


Catégorie « C ». 


Ille-et-Vilaine. 
1 Le Nouaille (Jean), 
Morbihan. 
1 Le Nouaille (Jean). 
Alger. 
1 Seban (Moïse). 
Catégorie « D ». 
Manche. 
1 Legrain (René). 
Serrurier. 


Catégorie « C ». 
Rhin (Bas). 
1 Mennel (André), 


Rhin (Haut-). 
1 Mennel (André). 
Seine-et-Oise. 
1 Bruley (Marcel), 
Catégorie « D ». 


Indre-et-Loire. 
1 Thibaudeau (Guy). 
Loire-Atlantique. 
1 Mary (Marcel) ; 2 Le Guen (Camille). 
Maine-et-Loire, 
1 Mary (Marcel) ; 2 Le Guen (Camille). 
Meurthe-et-Moselle. 





1 Mathieu (Louis), 


Sarthe. 
1 Perrussel (Julien), 
Plombier zingueur. 
Catégorie « C ». 
Hérault. 
1 Balli (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Micault (Pierre), 
Alger. 
1 Chaubard (René). 
Chef monteur radio électricien. 
Catégorie « D ». 
Finistère. 
1 Salou (Paul). 
Radio électricien. 
Catégorie « C ». 
Finistère. 
1 Guilloux (Pierre). 
Morbihan. 
1 Guilloux (Pierre), 
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bé bé bé bi 


eu 


[en 


à bn 


bi bé bi 


mi 


bé bé bé bé ri 


bé bi 


hé 


Rhin (Bas-). 
Wustinger (Charles). 
Rhin (Haut-). 
Wustinger (Charles), 
Var. 
Guignard (Auguste). 


Serrurier forgeron. 


Catégorie « D ». 
Maine-et-Loire. 
Meunier (Gustave). 
Sarthe. 
Meunier (Gustave). 
Serrurier soudeur. 


Catégorie « C ». 


Finistère, 
Cudennec (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 
Choblet (André). 


Soudeur à l'arc. 


Catégorie « C ». 

Alpes-Maritimes. 
Duminy (André). 

Indre-et-Loire. 
Brocheriou (Raymond). 

Loire. 

Viallet (Louis). 

Loire-Atlantique. 
David (Alexandre). 

Maine-et-Loire. 


David (Alexandre). 

Rhône. 
Viallet (Louis). 

Seine. 
Pisano (Vincent). 

Var. 
Duminy (André). 

Constantine. 


Elbaze Eliaou. 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
Herbert (Joseph). 
Indre-et-Loire. 
Gillet (Marcel). 
Nièvre. 
Bruet (Georges). 


Soudeur au chalumeau. 


Catégorie « C ». 


Charente. 
Viroulaud (Henri). 
Morbihan. 


Riou (Marcel). 
Catégorie « D». 
Ain. 
Gauthier (Louis). 
Aude. 


Fourcou (René). 
Indre-et-Loire. 
Gillet (Marcel). 
Jura. 
Gauthier (Louis). 


Pyrénées-Orientales. 
Fourcou (René). 


Chalumiste découpeur. 
Catégorie « D ». 
Finistère. 


Morbihan. 


Sztolarcsik (Ernest). 


Sztolarcsik (Ernest). 
Tailleur d’'habits. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
Orivelle (Marcel). 
Calvados. 


Etienne (François). 





Le Rouzic (Pierre). 
Waller (Robert). 
Waller (Robert). 


Meurthe-et-Moselle. 


Moselle, 
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Côtes-du-Nord. 
1 Etienne (François). 
Finistère, 
1 Penven (Pierre). 
Gard. 
1 Bastide (Louis). 
Garonne (Haute:-). 
1 Le Rouzic (Pierre). 
Hérault. 
1 Bastide (Louis). 
Ille-et-Vilaine. 
1 
1 
1 


Rhin (Bas). 
1 Wucher (Auguste) ; 2 Seeholtz (Léon) ; 3 Parmentier (Ernest) , 


Rhin (Haut-). 
1 Wucher (Auguste) ; 2 Seeholtz (Léon). 


Var. 


ni 


Orivelle (Marcel). 


Tourneur. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 


[en 


Mercier (James). 
Garonne (Haute-). 


Le 


Nauche (Henri). 
Gironde. 
1 Courrèges (Georges). 


Loire-Atlantique. 


Loiret. 


eu 


Camus (Georges). 


— 


Bauthamy (Guy). 
Lot-et-Garonne. 


1 Courrèges (Georges). 
Puy-de-Dôme. 
1 Pascal (Henri). 
Rhin (Bas-). 
1 Gross (Auguste). 
Rhône. 


en 


Fraysse (Jean-Baptiste). 


Seine-Maritime. 


ei 


Camus (Georges). 
Var. 


= 


Mercier (James). 
Alger. 
Filippini (Serge) ; 2 Bellaloum (Jean-Claude). 


= 


Catégorie « D». 
Charente. 


= 


Fort (René). 
Rhin (Bas-). 


eu 


Dietrich (Jean). 
Rhin (Haut-). 


si 


Drappier (Louis). 
Sarthe, 


en 


Caillon (Bernard). 
Territoire de Belfort, 


— 


Drappier (Louis). 
Manœuvre spécialisé. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Ciais (Charles). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Tchampourian (Fernand) ; 2 Licciardi (Jean) ; 3 Aurelio 
(Antoine) ; 4 Vernet (André). 


Cher. 
1 Rippart (Pierre). 
Côte-d'Or. 
1 Bencib Ahmed. 
Côtes-du-Nord. 


1 Le Morvan (Emmanuel) ; 2 Tosser (Lucien) ; 3 Thomas (Pierre) ; 
4 Le Bail (Guillaume) ; 5 Gérard (Gaston). 


Dordogne. 
1 Mortessagne (René). 








| 
| 
| 
| 
| 
| 














Finistère. 


1 Dubois (Marcel) ; 2 Alan (Pierre) ; 3 Gueguen (Hervé) ; 4 Tosser 
(Lucien) ; 5 Bleunven (Jean-François) ; 6 Le Borgne (Germain); 
"7 Hilliard (Louis); 8 Podeur (Yves); 9 Runhambot (Gabriel); 
0 Le Grand (Joseph). 


Garonne (Haute). 


1 Fouassie (Antoine) ; 2 Cogules (Joseph); 3 Soler (Marcel); 
4 Danede (Jacques). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Thomas (Pierre); 2 Le Moine (Roger); 3 Vauleon (Albert) ; 
4 Fortin (Vital) ; 5 Besnard (Alexandre) ; 6 Hilliard (Louis) ; 7 Hamon 
(Marie-Ange) ; 8 Le Bail (Guillaume) ; 9 Huet (Pierre) ; 10 Fretel 
(Francis) ; 11 Busnel (André); 12 Gérard (Gaston); 13 Guegan 
(Louis) ; 14 Auffray (Jules); 15 Quinton (Joseph) ; 16 Le Tacon 
(Ambroise). 

Indre-et-Loire. 

1 Collet (Henri). 

Loire. 


1 Coudun (Pierre) ; 2 Sautet (Raymond). 


Loire-Atlantique. 
1 Turpin (Valentin) ; 2 Barbeau (Raymond). 


Loiret. 
1 Jutteau (Henri). 
Maine-et-Loire. 
1 Turpin (Valentin). 
Marne (Haute). 
1 Rippart (Pierre). 
Mayenne. 
1 Dubois (Marcel). 
Morbihan. 


1 Payen (Roger); 2 Guegan (Louis); 3 Runambot (Gabriel); 
4 Le Grand (Joseph). 


1 Veil (Jean). 


Oise. 


Puy-de-Dôme. 


— 


Marchat (Lucien). 
Pyrénées (Hautes). 


1 Paindavoine (Camille). 
Rhin (Bas). 

1 Boehler (Marius). 

Rhône. 
1 Vernet (André). 

Seine. 
1 Veil (Jean). 

Var. 

1 Truc (Félicien). 


Vienne (Haute-). 
Mortessagne (René) ; 2 Faye (Albin). 


—_ 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 


= 


Mahmoud (Ismaël). 
Bouches-du-Rhône. 
Colombani (Antoine) ; 2 Mahmoud (Ismaël) ; 3 Ottaviani (Michel). 


Ce 


Côtes-du-Nord. 


ms 


Philippot (Joseph). 
Finistère. 

1 Hervé (Jean) ; 2 Letty (Joseph) ; 3 Uguen (Jean-Marie) ; 4 Le Guen 
(Albert) ; 5 Le Page (François) ; 6 Vigouroux (Goulven) ; 7 Le Stanc 
(Jean-François) ; 8 Polard (Jean), 9 Velly (François) ; 10 Prouff 
(François) ; 11 Bougaran (Elie) ; 12 Cardinal (François) ; 13 Queffelec 
(Jean-Louis) ; 14 Le Meur (Michel) ; 15 Le Berre (Sébastien) ; 16 Phi- 
lippot (Joseph) ; 17 Mentec (Joseph) : 18 Kernen (Etienne) ; 19 Cam 
(François) ;: 20 Bozoc (François) : 21 Le Gal (Lucien); 22 Bourhis 
(Nicolas) ; 23 Morvan (Jean) : 24 Prigent (Yves). 


Garonne (Haute). 
1 Anouilh (Bernard) ; 2 Simorre (André) ; 3 Brousse (Camille). 


Gers. 
1 Brousse (Camille). 
Hérault. 

1 Djennad (Saïd). 

Ille-et-Vilaine. 
1 Heudes (Maurice). 

Indre-et-Loire. 
1 Beaujouan (Louis). 


Loire. 
1 Faure (Gérard). 
Loir-et-Cher. 
1 Beaujouan (Louis). 
Morbihan. 


1 Hervé (Jean) ; 2 Evanno (Jean-François) ; 3 Peltier (Joseph) ; 
4 Le Guillas (Mathurin) ; 5 Mentec (Joseph) ; 6 Briki (Saïd) ; 7 Kernen 
(Etienne) ; 8 Le Gal (Lucien) ; 9 Larboulette (Alexis). 





1 


1 


1 
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Moselle. | 
Djennad (Saïd). 
Rhin (Bas-). 
Ben Dhjillali Mohamed ou Mohamed ben Dijillali. 
Sarthe. 


Saadi Slimane ; 2 Prigent (Yves). 


Tarn-et-Garonne. 


1 Anouilh (Bernard). 


1 


Var. 
Paris (Jean); 2 Heudes (Maurice); 3 Colombani (Antoine); 


Balikian (Marcel) ; 5 Ottoviani (Michel). 


ni 


Ce 
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ni 


ni 
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ni 
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En 


= 


Ce 


Ce 


D 


Li 
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EMPLOIS FÉMININS | 
Ouvrières spécialisées. 
Calqueuse. 


Pyrénées (Hautes-). 
Abadie (Germaine). | 


Coupeuse. 


Bouches-du-Rhône. 





Brun (Marie). 

Finistère. 
Goasduff (Rosalie). 

Rhin (Bas-). 
Bieber (Hildégarde). 

Couturière. 


Charente-Maritime. 


Neron (Emilienne) ; 2 Reneaud (Berthe). 


Finistère. 
Lemeau (Jeanne) ; 2 Calvez (Marie). 

Gironde. 
Dufrenoy (Marthe) ; 2 Dussier (Marie). 

Indre-et-Loire. 

Mardon (Madeleine). 

Morbihan. 
Mahe (Radegonde) ; 2 Kergoat (Emilienne). 


Puy-de-Dôme. 
Ossedat (Yvonne); 2 Audet (Marie). 


Rhin (Bas-). 
Kopf (Jeanne) ; 2 Muntzinger (Marguerite) ; 3 Ott (Augustine). 


Territoire de Belfort. 
Demuth (Marguerite). 


Couturière lingère. 
Côte-d'Or. 
Schiele (Yvonne). 
Finistère. 
Fave (Yvonne) ; 2 Kersale (Anne). 


Ille-et-Vilaine. 
Fleury (Antoinette) ; 2 Eon (Adèle). 

Indre-et-Loire. 
Tourette (Simone). 


Isère. 
Vidal (Henriette). 


Morbihan. 
Kersale (Anne) ; 2 Raude (Marie). 


Nord. 
Liagre (Françoise) ; 2 Lepage (Monique). 


Seine. 


1 Lagarde (Germaine) ; 2 Benoist (Georgette) ; 3 Dumas (Emilie) ; 
Altero (Jeanne) ; 5 Dufour (Maria). 


1 


1 


1 


Vienne. 
Guillaud (Huguette). 


Alger. 
Perriguet (Rose). 


Lingère tailleuse. 


Bouches-du-Rhône. 
Guyot (Eva). 
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Lingère. 


Aude, 
1 Cals (Augusta). 
Finistère. 
2 Menguy (Marie) ; 3 Moulinet (Aline). 


Garonne (Haute.). 


1 Le Bris (Jeanne) ; 


1 Pavan (Jeanne). 


Gironde. 
1 Barbaste (Marie). 
Hérault. 
1 Cals (Augusta). 
Indre-et-Loire. 
1 Salle (Joséphine) . 
Loire-Atlantique. 
1 Santerre (Geneviève). 
Morbihan. 
1 Daniel (Philomène) ; 2 Alexandre (Irène). 
Sarthe. 
1 Benoit (Blanche). 
Seine. 


1 Thinat (Augustine) ; 2 Aubert (Aïbertine) ; 3 Martialet (Marie) ; 


4 Benoist (Georgette) ; 5 Barbier (Germaine); 6 Specht (Maria); 
7 Lapie (Germaine) ; 8 Vivares (Elisabeth) ; 9 Bedat (Cécile). 
Seine-Maritime. 
1 Wattel (Cécile). 
Tarn. 
1 Bardou (Albanie). 
Var. 


1 Pomier (Etiennette). 
Vienne (Haute:-). 
1 Barataud (Marie-Catherine). 


Confectionneuse. 


Indre-et-Loire. 
1 Arnault (Marie). 


. Seine-et-Oise. 
1 Arnault (Marie). 


Mécanicienne. 


Marne. 
1 Maricot (Marie-Thérèse). 


Réparatrice de voilures de parachutes. 


Bouches-du-Rhône. 
1 Renaud (Marie-Louise). 


Manœuvre spécialisée. 
Aude. 
1 Cals (Augusta). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Bartolomei (Julienne) ; 2 Petri (Marie); 3 Ben-Assayag (For- 


tunée) ; 4 Antoine (Elise) ; 5 Sabathier (Doria) ; 6 Maury (Marie); 
7 Boudet (Henriette) ; 8 Castellan (Maria) ; 9 Gianoglio (Etiennette). 
Cher. 
1 Renard (Jeanne). 
Côte-d'Or. 
1 Barbier (Renée) ; 2 Gouerec (Marie). 
Côtes-du-Nord. 
1 Jambon (Alice). 
Drôme. 
1 Crozier (Juliette). 
Finistère. 


1 Pencreac’h (Françoise) ; 2 Le Bourhis (Félicie); 3 Kerangoff 
(Thérèse) ; 4 Jambon (Alice) ; 5 Merceur (Marie-Françoise) ; 6 Saliou 
(Ambroisine) ; 7 Le Moigne (Louise) ; 8 Helies (Marie) ; 9 Guengant 
(Augustine). 

Garonne (Haute). 


1 Besset (Jeanne) ; 2 Baudichaud (Catherine) ; 3 Cucu (Yvonne) ; 
4 Reber (Maria); 5 Delsol (Marie-Louise); 6 Revillon (Marie); 
7 Mazana (Joséphine). 


Hérault. 
1 Ferrier (Jeanny) ; 2 Cals (Augusta) ; 3 Seville (Marie). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Colliot (Elisa). 
Indre-et-Loire. 


1 Robin (Germaine). 





Laire-Atlantique. 


anguy (Germaine); 2 Lallemand (Adélaïde); 8 
(Marie Thétése) ; 4 Erbet’ (Adeline) ; ; 5 Cercle (Albertine). 


-Mocquillon 


Loiret. 
1 Garnier (Henriette). 
Lot. 
1 Comps (Pétra). 
Meuse. 
1 Charton (Marie). 
Morbihan. 
1 Le Floch (Marie-Thérèse) ; 2 Daniel (Philomène) ; 3 Le Floch 
(Marie). 
Moselle. 
1 Fisseau (Adrienne) ; 2 Federspiel (Louise) ; 3 Port (Louise). 
Nièvre. 
1 Planchard (Emilienne). 
Nord. 
1 Truchet (Estelle). 
Pas-de-Calais. S 
1 Caboche (Yvonne) ; 2 Truchet (Estelle). 
Puy-de-Dôme. 
1 Chambon (Henriette). 
Rhin (Bas-). 
1 Roser (Jeanne). 
Rhône. 
1 Pointet (Jeanne) ; 2 Roux (Marie). 
Savoie. 
1 Roullier (Germaine) ; 2 Fernandez (Germaine) ; 3 Wyon 
(Germaine). 
Seine. 
1 Noël (Clara) ; 2 Le Floch (Marie) ; 3 Gouerec (Marie). 
Seine-Maritime. 
1 Noël (Clara). 
Seine-et-Oise. 
1 Galerne (Alice). 
Tarn. 
1 Besset (Jeanne). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Baudichaud (Catherine). 
Var. 


1 Rival (Emilienne) ; 2 Sampieri (Marie-Antoinette) ; 3 Bauchière 
(Marcelle) ; 4 Petri (Marie) ; 5 Seville (Marie) : 6 Trebaol (Isabelle), 


Vienne (Haute-). 
1 Narbonne (Marie-Louise). 


EMPLOIS NON GROUPES 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOI MASCULIN 
Agent technique des eaux et forêts. 
Catégorie « C ». 


Pyrénées (Basses-). 
2 Tristan (René). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
4 bis Adge (Maurice). 
Bouches-du-Rhône. 
4 Adge (Maurice). 
Seine-Maritime. 


1 Ecorchard (Louis) (rayé pour le Morbihan et l’Ille-et-Vilaine). 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Secrétariats d'Etat (air, guerre, marine) et services 
relevant directement du ministère de la défense nationale. 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
EMPLOIS MASCULINS 


Gardien de salle au musée de l’armée. 


Catégorie «C». La 
1 Saillour (Pierre). 
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Catégorie « D ». 
1 Benghalia Lhadj. 


Garçon de bureau au musée de l’armée. 


Catégorie « C ». 
1 Elleboode (Emile) ; 2 Barthere (Louis) ; 3 Pain (Michel). 


Catégorie « D ». 

1 Sanquer (Jean) ; 2 Enderle (Georges). 
Casernier en France. 

Catégorie « C ». 


Ain. 

1 Payot (Louis) ; 2 Griffeuille (Léon). 
Aisne. 

1 Ponchard (André) ; 2 Delmont (Louis). 
Allier. 


1 Garampon (Jean) ; 2 Vincent (Camille) ; 3 Giraud (Georges). 


Alpes (Basses). 
1 Spaziani (Louis), 
Alpes-Maritimes. 


1 Gras (Maurice) ; 2 Grall (Henri) ; 3 Blandin (Raymond) ; 4 Jounel 
(Joseph) ; 5 Poulet (Gabriel) ; 6 Picheny (Emile) ; 7 Bardie (Adrien) ; 
8 Raulin (Joseph) ; 9 Oudoux (Victor) ; 10 Verdeil (Pierre) ; 11 Zydower 
de ; 12 Gabrielli (Philippe) ; 13 Borrel (Henri); 14 Soukini 

chel). 


Ariège. 
1 Bouret (Adrien) ; 2 Gibel (Firmin). 
Aube. 
1 Nicolas (Fernand). 
Aude. 
1 Vincent (Léopold) ; 2 Huillet (Guy) ; 3 Rey (Pierre). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Gras (Maurice) ; 2 Wagner (André) ; 3 Jounel (Joseph) ; 4 Muller 
(Fernand) ; 5 Hivert (Jean) ; 6 Luciani (Jean) ; 7 Patacchini (Ange); 
8 Serafino (Vincent); 9 Bardeau (Henri); 10 Chenet (Pol); 
11 Gabrielli (Philippe) ; 12 Marchetti (Ange). 


Calvados. 
1 Maire (Maurice) ; 2 Raulin (Joseph). 


Charente. 
1 Portejoie (Pierre) ; 2 Caduc (Antonin) ; 3 Corbiat (Alban). 
Corrèze. 
1 Tillet René. 
Corse. 


1 Campana (Mathieu) ; 2 Antonietti (Jules) ; 3 Marazzi (Ange) ; 
4 Marchetti (Ange). 
Côte-d'Or. 


1 Bonin (Pierre) ; 2 Dard (Albert) ; 3 Hudelot (Daniel) ; 4 Dumont 
(René) ; 5 Cote-Colisson (Marcel) ; 6 Girard (Gilbert); 7 Fromont 
(Robert) ; 8 Chapeau (François) ; 9 Rabuteau (Fernand) ; 10 Labigand 
(Emile) ; 11 Chaume (Marcel). 


Côtes-du-Nord. 
1 Carret (Raymond) ; 2 Kerivin (Gabriel) ; 3 Pelois (Louis). 


Doubs. 
1 Cote-Colisson (Marcel) ; 2 Girard (Gilbert) ; 3 Chapeau (François). 


Drôme. 
1 Viannez (Edmond) ; 2 Nicolini (Emile) ; 3 Felipe (Albert). 


Finistère. 


1 Ferrand (Jean-Marie) ; 2 Kerivin (Gabriel) ; 3 Prono (Patern); 
4 Benoit (Jean). PER 
ard. 


1 Vitelli (Pierre) ; 2 Izard (Louis) ; 3 Coste (Eugène) ; 4 Frances 
(Jean) ; 5 Allen (André). 


Garonne (Haute). 


1 Larrieu (Jean) ; 2 Gibel (Firmin) ; 3 Pages (Henri) ; 4 Saint-Jean 
(Marcel) ; 5 Bire (Georges) ; 6 Delcasse (Jean) ; 7 Martinez (Jean) ; 
8 Artigue (Marceau) ; 9 Beaubie (Etienne) ; 10 Bro (Ferdinand) ; 
11 Bardeau (Henri); 12 Ruffie (Antonin); 13 Huillet (Guy); 
14 Panassie (René); 15 Borrel (Henri); 16 Pechberty (Urbain); 
17 Rey (Pierre). 

Gironde. 


1 Dauba (René) ; 2 Larrieu (Jean-François) ; 3 Janssens (Henri) ; 
4 Rigal (Fernand) ; 5 Rouchaleau (Henri) ; 6 Roche (Jean-Pierre) ; 
Lefebvre (Martial) ; 8 Debrut (Gérard) ; 9 Corbiat (Alban) ; 10 Debet 
rges) ; 11 Beaubie (Etienne); 12 Pugibet (Jean); 13 Vignon 
(René) ; 14 Pechberty (Urbain). 





Hérault. 
1 ss Œlie) ; 2 Griffeuille (Léon) ; 3 Huger (Marcel) ; 4 Pastor 
Emile). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Deval (Auguste) ; 2 Carret (Raymond) ; 3 Pelois (Louis) ; 4 Cavalan 
(Pierre). P 
Indre. 


1 Ciron (Jacques). 
Indre-et-Loire. 
1 Guitonneaud (Albert); 2 Beneux (Guy); 3 Gasse (Gabriel); 
4 Choury (Paul), 3 
ura. 


1 Fenet (Louis) ; 2 Payot (Louis). 


Loire-Atlantique. 
1 Bœuf (François) ; 2 Voos (Henri) ; 3 Dauphas (Pierre); 4 Bel- | 
langer (René) ; 5 Barteau (Maurice) ; 6 Bothamy (Marcel) ; 7 Cava- 
lan (Pierre) ; 8 Gerbaud (Edmond) ; 9 Goux (Ambroise) ; 10 Lesourd 
(Auguste). 
Loiret. 


1 Vincent (Camille) ; 2 Florentin (René). 





Lot-et-Garonne. 
1 Janssens (Henri) ; 2 Pages (Henri) ; 3 Vignon (René). | 
Maine-et-Loire. 


1 Barteau (Maurice); 2 Marchal (Désiré) ; 3 Antonietti (Jules); 
4 Chartier (Henri). 
Marne. | 


1 Fenet (Louis) ; 2 Closson (Albert) ; 3 Grandjean (Maurice). 


Marne (Haute). 
1 Mougeot (André) ; 2 Grandjean (Maurice). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Munier (Eugène) ; 2 Beneux (Guy); 3 Joseph (René) ; 4 Mar- 
chal (Désiré) ; 5 Retzmanick (Louis) ; 6 Dieudonne (Serge). 
Morbihan. 
1 Dauphas (Pierre) ; 2 Ferrand (Jean-Marie) ; 3 Prono (Patern); 
4 Nicot (Jean-Baptiste) ; 5 Maire (Maurice). 
Moselle. 
1 Hauvuy (Guy) ; 2 Delmont (Louis) ; 3 Juving (Léon). 


Nord. 

1 Betaz (Arthur); 2 Cocheteux (Alfred) ; 3 Ponchard (André); 

4 Urbanski (Hans) ; 5 Dutertre (Amédée) ; 6 Demongivert Henri). 
Puy-de-Dôme. 

1 Felipe (Albert); 2 Coste (Eugène); 3 Passepont (Alphonse); 

4 Giraud (Georges). 
Pyrénées (Hautes-). 
1 Saint-Jean (Marcel). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Voos (Henri) ; 2 Bardie (Adrien) ; 3 Tur (Michel); 4 Galaup 
(Gaston) ; 5 Desseaux (Georges). 


Rhin (Bas-). 
1 Juving (Léon) ; 2 Richter (Albert) ; 3 Jautzy (Martin). 


Rhin (Haut-). 
1 Heberle (René) ; 2 Mougeot (André). 


Rhône. | 
1 Guiraud (Elie) ; 2 Laurençon (Louis) ; 3 Metenier (Félix). | 


Saône-et-Loire. 
1 Laurençon (Louis) ; 2 Dard (Albert). 


Sarthe, 
1 Boulard (Marcel) ; 2 Chenet (Pol). | 
Catégorie « B ». 


Seine. 
1 Peyrard (Pierre). 


Catégorie « C ». 


Seine. 
1 Touzet (Maurice) ; 2 Poulet (Gabriel); 3 Metenier (Félix); 
4 Joly (Charles) ; 5 Durieux (Emile) ; 6 Cannet (Robert). 
Seine-Maritime. 
1 Blandin (Raymond) ; 2 Gens (Jean). 
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Seine-et-Marne. 
1 Kerneur (André). 
Seine-et-Oise. 


1 Bonin (Pierre) ; 2 Olejniczak (Stanislas) ; 3 Fromont (Robert) ; 
4 Joseph (René) ; 5 Joly (Charles) ; 6 Retzmanick (Louis). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Delcasse (Jean) ; 2 Martinez (Jean) ; 3 Panassie (René) ; 4 Lissarre 
(Gilbert). 
Var. 


1 Viannez (Edmond) ; 2 Grall (Henri) ; 3 Ceas (Adrien) ; 4 Muller 
(Fernand) ; 5 Picheny (Emile) ; 6 Hivert (Jean) ; 7 Campana (Mathieu) ; 
8 Patacchini (Ange); 9 Oudoux (Victor); 10 Verdeil (Pierre) ; 
11 Soukini (Michel). 

Vaucluse. 


1 Vitelli (Pierre) ; 2 Izard (Louis) ; 3 Zydower (Charles). 


Vendée. 
1 Bœuf (François) ; 2 Gerbaud (Edmond); 3 Albert (Léonce); 
4 Lesourd (Auguste). 
Vienne. 


1 Guitonneaud (Albert) ; 2 Montoux (Arsène) ; 3 Baudinière (Henri); 
4 Albert (Léonce). 


Vienne (Haute-) 


1 Roche (Jean-Pierre) ; 2 Lefebvre (Martial); 3 Pugibet (Jean); 
4 Tillet (René). 


Catégorie « D ». 
Aisne. 
1 Sperzagni (Jean). 


Alpes (Basses-),. 
1 Abbes (Georges), 


Alpes-Maritimes. 


1 Jacob (Louis) ; 2 Jestin (Yves) ; 3 Pogliano (Sylvain) ; 4 Rosati 
(Joseph). 


Aude. 
1 Co (Joseph) ; 2 Meuret (Marcel). 
Bouches-du-Rhône. 


1 François, dit Audisio (Louis); 2 Jacob (Louis); 3 Maillard 
(André) ; 4 Donnadei (Joseph). 


’ Charente. 
1 Dejos (Marcel). 
Corrèze. 
1 Doulcet (Antoine). 
Corse. 
1 Antoni (François) ; 2 Poli (Pierre). 
Côte-d'Or. 
1 Belin (Louis) ; 2 Chagnot (Jean) ; 3 Duvernet (Marcel). 
Côtes-du-Nord. 
1 Le Terrien (Emile) ; 2 Morin (André). 
Doubs. 
1 Charton (André). 
Drôme 
1 Mauduit (Léon). 
Eure. 
1 Auffrère (Raymond) ; 2 Bonhomme (Arthur). 
Eure-et-Loir. 
1 Bonhomme (Arthur). 
Finistère. 


+ 


Le Men (Raymond). 
Garonne (Haute-). 
1 Boxberger (Jules) ; 2 Anouilh (Bernard) ; 3 Boyaval (Alfred). 


Gironde. 
1 Télémaque (Edmond) ; 2 Dejos (Marcel) ; 3 Picot (Marcel). 
Hérault. 
1 Mondillon (Pierre). 
Indre. 
1 Bernard (Henri), 
Jura. 
1 Charton (André). 
Landes. 
1 Pietri (Orso). 
Loire-Atlantique. 


1 Le Gouriellec (Paul) ; 2 Combriat (Paul) ; 3 Pauvert (Marcel). 





Maine-et-Loire. 


Marne (Haute-),. 
1 Mielle (Marie-Pierre). 


1 Pauvert (Marcel). 


Morbihan. 
1 Morio (Félicien) ; 2 Le Terrien (Emile). 
Nord. 
1 Blanchot (Charles) ; 2 Boyaval (Alfred). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Co (Joseph). 
Rhin (Bas-). 
1 Schmidt (Michel). 
Saône-et-Loire. 
1 Chagnot (Jean). 
Seine. 


1 François dit Audisio (Louis) ; 2 Télémaque (Edmond) ; 3 Esslinger, 
(Clément) ; 4 Boursin (André). 


Seine-Maritime. 
1 Le Gouriellec (Paul). 


Seine-et-Oise. 
1 Thouvenot (Jules). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Boxberger (Jules) ; 2 Anouilh (Bernard) ; 3 Lafon (Aimé). 


Var. 

1 Antoni (François) ; 2 Maillard (André). 

Vaucluse. 
1 Mauduit (Léon). 

Vendée. 
1 Combriat (Paul) ; 2 Picot (Marcel). 

Vosges. 
1 Guillaume (Joseph) ; 2 Boursin (André). . 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Rémy (Justin) (Meurthe-et-Moselle) : Villard (Pierre) (Dordogne, 
Corrèze) ; Rogue (François) (Côtes-du-Nord). 


Casernier en Algérie. 


Catégorie « C ». « 


Alger. 


1 Prévot (Georges) ; 2 Grégoire (Georges) ; 3 Hudelot (Daniel) ; 
4 Fris (André) ; 5 Antonietti (Jules-Marie) : 6 Ferrer (Joseph) ; 7 Stro- 
tilat (Maurice) ; 8 Chenet (Pol) ; 9 Gabrielli (Philippe). 


Constantine. 


1 Grégoire (Georges) ; 2 Hudelot (Daniel-Michel) ; 3 Fris (André) ; 
4 Chenet (Pol) ; 5 Gabrielli (Philippe). 


Oran. 


1 Prévot (Georges) ; 2 Antonietti (Jules-Marie) ; 3 Strotilat (Mau- 
rice) ; 4. Cannet (Robert-Gilbert). 


Catégorie « D», 
Alger. 
1 Roulier (Pierre) ; 2 Roussel (Pierre). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Forestier (Gaston-Théodule) (Oran, Constantine). 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 
EMPLOIS MASCULINS 
Technicien d’études et de fabrication. 
Catégorie «C», 
Var. 
1 Menant (Guy). 
Agent de gardiennage des ports. 
Catégorie «CC». 


Charente-Maritime. 


1 Puig (Roger) ; 2 Fauroux (Léon) ; 3 Bonnaire (Georges) ; 4 Hous- 
seau (Albert); 5 Huillet (Guy); 6 Sanz (Georges); 7 Nardin 
(Charles) ; 8 Sciaretti (Ange); 9 Bonnin (Denis); 10 Lair (René); 
11 Vassallo (Claude), 

Finistère, 


1 Huet (Félix) ; 2 Le Gall (Jean). 
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Loire-Atlantique. 

1 Konialian (Hovaguem) ; 2 Bonnaire (Georges). 

Manche, 
1 Chuquet (Bernard. 

Morbihan. 

1 Huet (Félix) ; 2 Le Gall (Jean). 

Nièvre. 

1 Le Noble (Louis). 
Var. 


1 Vignali (Dominique) ; 2 Le Gallou (Roger) ; 3 Galerne (Pierre) ; 
4 Berchi (Jean); 5 Puig (Roger); 6 Pizzo (Janvier); 7 Pelletan 
(Ernest) ; 8 Revest (Marcel) ; 9 Fauroux (Léon) ; 10 Guyon (Henri) ; 
11 Dominici (Ours) ; 12 Huillet (Guy); 13 Rizzello (Jean-Vincent) ; 
14 Sanz (Georges) ; 15 Nardin (Charles) ; 16 Sciaretti (Ange) ; 17 Sca- 
lesse (Oscar) ; 18 Hamel (Georges) ; 19 Raynaud (Alphonse) ; 20 Gut- 
tierez (Gabriel) ; 21 Germani (Jacques). 


Catégorie « D ». 
Charente. 


Charente-Maritime. 


1 Mounier (René) ; 2 Dartevelle (Joseph) ; 3 Valente (Pierre) ; 
4 Rustany (André); 5 Quillet (Norbert); 6 Petitout (Maurice); 
7 Enderle (Georges). 


1 Boursin (André). 


Finistère. 
1 Dagorn (Jean-Marie) ; 2 Briant (Charles) ; 3 Bonneau (Michel). 


Loire-Atlantique. 


1 Baudin (Raymond) ; 2 Berthelot (Georges) ; 3 Petitout (Maurice) ; 
4 Etourneau (Georges). 


Manche. 
1 Etourneau (Georges), 


Morbihan. 
1 Baudin (Raymond) ; 2 Pierrot (Raymond) ; 3 Le Breton (Lucien) ; 
4 Berthelot (Georges) ; 5 Briant (Charles) ; 6 Bonneau (Michel). 
Nièvre. 
1 Ansart (André) ; 2 Leteuff (Edmond) ; 3 Boursin (André). 


Var. 


1 Perret (Raymond) ; 2 Leteuff (Edmond) ; 3 Dartevelle (Joseph) ; 
4 Valente (Pierre) ; 5 Rustany (André) ; 6 Bonnet (Maurice) ; 7 Pier- 
rot (Raymond) ; 8 Barthélemy (Edouard) ; 9 Villetorte (Marcel) ; 
10 Roos (René); 11 Pasquereau (Robert); 12 Quillet (Norbert) ; 
13 Balikian (Marcel) ; 14 Monin (Louis) ; 15 Enderle (Georges). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Bourreterre (Gabriel) (Charente-Maritime, Charente) ; Laot (Yves) 
(Finistère) ; Bidan (Ange-Marie) (Morbihan, Finistère). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant des écoles nationales des arts et métiers et assimilés. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
11 bis Roche (Raymond). 


Seine. 
2 Roche (Raymond). 


Surveillant militaire et surveillant cycliste des palais nationaux 
(assermentés) 


Catégorie « C ». 


Oise. 
1 Bolusset (Jean). 
Seine. 
1 Petit (Bernard) ; 2 Crépin (Jean). 
Seine-et-Oise. 


1 Loquet (Pierre); 2 Bolusset (Jean); 3 Crépin (Jean). 
Catégorie « D ». 


Oise. 
1 Veccheider (Guy) ; 2 Clément (Jean). 


‘ Pyrénées (Basses-). 
1 Barthas (Jean). 
1 Bouffenie (Henri). 


Seine. 


Seine-et-Oise. 
1 Veccheider (Guy) ; 2 Clément (Jean) ; 3 Bouffenie (Henri). 





Gardien des musées nationaux. 
Catégorie « C ». 


Pyrénées (Basses-), 
1 Iriarte (Pierre) ; 2 Couffin (Henri). 


Seine. 
1 Dehedin (Roger); 2 Alfonsi (Antoine); 3 Mignotte (René); 
4 Couffin (Henri) ; 5 Narquin (Louis) ; 6 Chiumino (Robert). 
Seine-et-Marne. 
1 Guillemot (Henri) ; 2 Calmus (Caude). 
Seine-et-Oise. 
1 Calmus (Claude). 


Vienne (Haute-), 
1 Combes (Guy). 


Catégorie « D ». 


Pyrénées (Basses-). 


1 Marc (André) ; 2 Armand (Paul) ; 3 Le Coant (Vincent) ; 4 Bal, 
thazard (André). die 
eine. 


1 Nieppe (Robert) ; 2 Guillaume (Arsène) ; 3 Combebias (Pierre) ; 
4 Darracq (Roger) ; 5 Dantin (Clotilde) ; 6 Legrand (Jacques). 

Seine-et-Marne. 

1 Lanvin (Bernard). 
Seine-et-Oise. 

1 Nieppe (Robert) ; 2 Guillaume (Arsène) ; 3 Lanvin (Bernard). 
Vienne (Haute-). 

1 Marc (André). ; 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Vidal (Joseph) (Seine). 


Portier civil non assermenté. 


Catégorie « D ». 
1 Enderle (Georges). 


Gardien de galerie du Muséum d'histoire naturelle 
et Observatoire de Paris. 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Bertin (Paul). 


Surveillant bibliothèque nationale. 


Catégorie « C ». 
1 Phibel (Hector) ; 2 Lefevre (Henri). 


Catégorie « D ». 
1 Enderle (Georges). 


Gardien des monuments historiques. 
Catégorie « C ». 
1 Bourget (Didier) ; 2 Davy (Alphonse) ; 3 Brun (Roger). 


Catégorie « D ». 
1 Roche (Raymond). 


Gardien de bibliothèque. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Bartoli (Vital); 2 Castelli (Martin); 3 Mattei (François); 
4 Berchi (Jean); 5 Picchetti Jean-Pierre) ; 6 Guiraud (Gilbert) ; 
7 Rellier (Etienne) ; 8 Badet (Henri) ; 9 Hubert (Jean). 


Côte-d'Or. 
1 Collardey (Jean) ; 2 Humbert (Fernand) ; 3 Tassin (Gilbert). 


Garonne (Haute). 


1 De Bonnecaze (René) : 2 Boye (Prosper) ; 3 Passerat (René); 
4 Cogules (Joseph) ; 5 Pechberty (Urbain); 6 Deville (Pierre); 
7 Boivin (Georges) ; 8 Majcher (Boleslaw) ; 9 Marquie (Joseph) ; 
10 Cahuzac (Jules); 11 Fontez (François) ; 12 Perie (Marcel); 
13 Archimbaud (Georges) ; 14 Vienne (Fernand). 


Gironde. 


1 Pecheberty (Urbain); 2 Chapoullie (Jean); 3 Jean (Henri); 
à 4 (Pierre) ; 5 Larre (Charles); 6 Ricaud (Jean); 7 Perie 
(Marcel), 
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Hérault. 

1 Allies (Charles) ; 2 Boye (Prosper) ; 3 Castelli (Martin) ; 4 Medina 
(Raymond) ; 5 Menuge (Pierre); 6 Salotti (Ange); 7 Carrière 
(Gabriel) ; 8 Majcher (Boleslaw) ; 9 Albert (Justin) ; 10 Cruz (Vin- 
cent) ; 11 Peyre (François) ; 12 Marrel (Emile) ; 13 Troubat (Camille) ; 
14 Guiraud (Gilbert) ; 15 Hubert (Jean) ; 16 Archimbaud (Georges). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Laurent (Jules). 
Nord. 


1 Elleboode (Emile) ; 2 Weksteen (Arthur) ; 3 De Rueda (Raymond) ; 
4 Berteaux (Albert) ; 5 Leclercq (Léon) ; 6 Lebel (Guy); 7 Valin 
(Jean) ; 8 Van Kelst (Emile). 


Puy-de-Dôme. 


1 Chabrier (Jean); 2 Berteaux (Albert); 8 Rellier (Etienne); 
4 Besson (René) ; 5 Françon (Jules), 


Rhin (Bas-). 
1 Hahn (Lucien) ; 2 Lefevre (Henri). 
Rhône. 
1 Bossa (Donat). 
Seine. 


1 Delhoustal (Auguste) ; 2 Lefevre (Henri). 


Vienne. 


1 Penisson (Jean) ; 2 Pineau (Georges). 


Alger. 
1 Badet (Henri). 


Catégorie « D». 


Bouches-du-Rhône. 


2 Grazini (Théodore); 
Roche (Raymond). 


1 Garcia (Thomas) ; 3 Pautre (Eliacin) ; 


4 Ferraro (Joseph) ; 5 


Garonne (Haute). 
1 Barthas (Jean). 


Hérault. 
1 Garcia (Thomas) ; 2 Pautre (Eliacin) ; 3 Ferraro (Joseph). 
Nord. 
1 Le Grand (René); 2 Delemar (Roger). 
Puy-de-Dôme. 
1 Brugiere (Lucien), 
Seine. 


1 Roger (Nestor) ; 2 Roche (Raymond). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 


Bouissac (Charles) (Hérault) ; Plusquellec (Bernard) (Calvados, 
Ille-et-Vilaine) ; Varnecke (Ernest) (Rhône). 


Gardien de bureau du Muséum d'histoire naturelle. 


Catégorie « D ». 
1 Guillaume (Arsène). 


Concierge bibliothèque Mazarine. 


Catégorie « C ». 


1 Dupuy (Pierre) ; 2 Devaure (Jean ; 3 Jacques (Vincent) ; 4 Derai 
(Gaston) ; 5 Vallin (Albert) ; 6 Michelet (Albert) ; 7 Scozzari 
(Jérôme) : 8 Collot (Roland) ; © Plait (Marcel) ; 10 Picart (Michel) ; 
11 Sabate (Joseph). 


Catégorie « D ». 
1 Velten (Willy) ; 2 Gavet (Edouard) ; 3 Enderle (Georges). 


Concierge Muséum d'histoire naturelle. 


Catégorie « C ». 


1 Olejniczak (Stanislas) ; 2 Breton (Eléonor) ; 3 Jacques (Vincent) ; 
4 Derai (Gaston) ; 5 Scozzari (Jérôme) ; 6 Collot (Roland) ; 7 Picart 
(Michel) ; 8 Sabate (Joseph). 


Catégorie « D ». 


1 Velten (Willy) ; 2 Enderle (Georges). 


Aide-jardinier. 
Catégorie « C ». 


Pyrénées (Basses-). 


2 Fourton (Pierre) ; 3 Bertaux (Albert) ; 
5 Guerin (Guy) 


1 Iriarte (Pierre) ; 


: 4 Bel- 
liard (Robert) ; 


Seine. 


1 Domise (Marcel) ; 2 Guerin (Guy) ; 3 Gortais (Albert). 





Gardien de galerie des plans et reliefs, 


Catégorie « C». 


1 Chapelle (Louis-Marcel) ; 2 Devaure (Jean) ; 3 Lombardy (Albert- 
Pierre) ; 4 Le Bouder (Louis) ; 5 Michelet (Albert) ; 6 Collot (Roland) ; 
7 Ouvrard (Robert); 8 Gourand (Maurice) ; ; 9 Bernard (René); 
10 Grisoni (Charles) ; 11 Ferrandin (René). 


Catégorie « D». 
1 Roue (Jean). 


Agents de service des lycées et collèges. 
(Agent spécialiste de 2° catégorie.). 


EMPLOI MASCULIN 


Ouvrier qualifié. 
Conducteur de véhicules. 


Catégorie « C». 


Charente, 
1 Maizière (Louis). 


Côtes-du-Nord. 
1 Rault (Pierre). 


Garonne (Haute:-). 
1 Pont (Paul). 


1 Durand-Bertholet (Joseph). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Lavigne (Joseph). 


Rhin (Bas-). 
1 Daessle (Paul). 
Rhin (Haut-). 
1 Daessle (Paul). 
Rhône. 
1 Labalme (Henri). 
Saône-et-Loire, 
1 Labalme (Henri). 
Seine. 


1 Rault (Pierre) ; 2 Pont (Paul). 


Catégorie «D ». 


Allier, 
1 Barbuski (Roman). 


Garonne (Haute-). 
1 Riviere (Michel). 


Moselle. 

1 Rauner (Jean). 

Rhin (Haut-). 
1 Rauner (Jean). 

Var. 

1 Barbuski (Roman). 

Electricien. 

Catégorie « C ». 


Garonne (Haute). 
1 Amoros (Albert). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Amoros (Albert). 


Oran. 
1 Canovas (Georges). 


Jardinier. 


Catégorie « C ». 


Dordogne, 
1 Millaret (Jean). sil 


Catégorie « D ». 


Dordogne. 
1 Rambaud (René). 
Lot-et-Garonne. 
1 Rambaud (René). 
Menuisier. 
Catégorie « C». 
Aude, 
1 Subreville (François). 
Charente-Maritime. 
1 Labosse (Guy). 
Côte-d'Or. 


1 Dornier (Jean). 
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, 1 Dornier (Jean). 
1 Bellec (Albert). 
1 Labosse (Guy). 
1 Cloix (Guy). 

1 Biet (Lucien). 
1 Biet (Lucien). 


ns 


Michel (Edouard). 


— 


Cloix (Guy). 


_ 


Lemée (Alphonse). 


— 


Maccari (Charles). 


— 


Perrier (Amédée). 


1 Conrad (Emile). 
1 Terrier (Louis). 


ee 


Garabedian (Jean). 
1 Terrier (Louis). 
1 Kergosien (Louis). 


1 Ugi (Oscar). 


A 


Ugi (Oscar). 


— 


Luc (Moïse). 


— 


Luc (Moïse). 


1 Breffy (Valentin). 
1 Deville (Pierre). 
1 Dudek (Wladislas). 


1 Leligois (Marcel). 


Doubs. 
Finistère. 
Gironde. 
Nièvre. 
Nord. 
Pas-de-Calais. 
Rhin (Bas. 
Yonne. 


Catégorie « D ». 
Ille-et-Vilaine, 


Menuisier-ébéniste. 


Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 


Ille-et-Vilaine. 


Ouvrier d'entretien. 


Catégorie « C ». 
Garonne (Haute-). 


Gironde. 
Isère. 
Lot-et-Garonne. 
Seine-et-Oise. 
Rhin (Bas-). 
Rhin (Haut-). 


Catégorie « D ». 
Alpes (Basses-). 


Isère. 


Peintre. 


Catégorie « C ». 
Allier. 


Charente. 
Nord. 
Sarthe. 


Vienne (Haute-). 


1 Breffy (Valentin) : 2 Chauprade (Marcel) ; 3 Marchand (Geor 


ges) ; 4 Deville (Pierre). 


1 Maynard (Jean). 
1 Simon (Marcel). 
1 Maynard (Jean). 


1 Sebban (Jacob). 


Plombier. 
Catégorie « C ». 
Dordogne. 
Seine. 


Vienne (Haute-). 


Zingueur. 


Catégorie « C ». 
Oran. 





Ouvrier non qualifié. 
Catégorie « C ». 
Rhône. 


= 


Labalme (Henri). 
Saône-et-Loire. 


= 


Labalme (Henri). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 


Ce 


Tommasini (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 


Ce 


Tommasini (Jean). 
Nord. 


— 


. Lopes (Antoine). 
Pas-de-Calais. 


Ce 


Lopes (Antoine). 
Rhône. 
Sakhri Ahmed ben Abdelkader. 


+ 


Agent spécialiste de 3° catégorie, 
EMPLOI MASCULIN 


Concierge. 


Catégorie « C ». 


Ain. 

1 Benoît (Gabriel). 
Aisne. 

1 Baillard (Jean-Paul) ; 2 Bouchy (Paul). 
Allier. 

1 Chekroun (René). 


Alpes (Basses-). 
Paul (Germain) ; 2 Rouel (Pierre) ; 3 Pinet (Roger). 


Alpes (Hautes-). 
Rouel (Pierre ; 2 Galland (Emile), 


Alpes-Maritimes. 


1 Mari (Adrien) ; 2 Paul (Germain) ; 3 Rousselle (Georges) ; 4 Millan 
(Marcel) ; 5 Barguillet (Louis) ; 6 Bartoli (Vital) ; 7 Peyre (Osmin) ; 
8 Natali (Jean) ; 9 Bonavita (Ange) ; 10 Schuler (Hugo) ; 11 Zerbib 
(Julien) ; 12 Bosselet (André) ; 13 Mateo (Joseph) ; 14 Bernardini 
(Antoine) ; 15 Susini (Etienne) ; 16 Nakache (Pierre); 17 Azoulay 
(Elie) ; 18 Joly (André) ; 19 Colombani (Antoine) ; 20 Faucher (Henri). 


Ce 


— 


Ardèche. 
1 Vaccari (Raymond). 
Ardennes. 
1 Loure (Raymond) ; 2 Viard (Pierre). 
Ariège. 
1 Elie (Clément). 
Aude. 
1 Jeanjean (Louis) ; 2 Gadea (Jacques). 
Aveyron. 
1 Viltard (Jean), 
Bouches-du-Rhône. 


1 Derai (Gaston) ; 2 Stromboni (Jean-Baptiste) ; 3 Gautier (Henri) ; 
4 Onoratini (Albert); 5 Suire (Théophile); 6 Peyre (Osmin); 
7 Cavalli (Pierre) ; 8 Vincensini (Jacques) ; 9 Conesa (Antonio) ; 
10 Marchetti (Ange) ; 11 Bosselet (André) ; 12 Riu (Ange) ; 13 Nakache 
(Pierre) ; 14 Guidicelli (Ours) ; 15 Bonifaci (Jean) ; 16 Giraud (Aimé) ; 
17 Bonelli (Eugène); 18 Soulard (Eugène); 19 Bègue (Roland); 
20 Alfonsi (Antoine) ; 21 Faucher (Henri). 


Calvados. 
1 Greslebin (Fernand). 
Cantal. 
1 Chardaire (Marius). 
Charente. 
1 Brunaud (Gilbert) ; 2 Aubouin (Paulin). 
Charente-Maritime. 
1 Brunaud (Gilbert). 
Cher. 


1 Fourche (Antoine) ; 2 Jacquelin (Fernand). 


Corrèze. 
1 Estrade (Jean) ; 2 Fournier (Jean) ; 3 Eaborie (Jean). 


Corse. 


1 Stromboni (Jean-Baptiste) ; 2 Bartoli (Vital) ; 3 Castelli (Martin) ; 
4 Natali (Jean) ; 5 Vincensini (Jacques) ; 6 Marchetti (Ange) ; 7 Mon- 
doloni (Jean) ; 8 Pasqualini (Paul) ; 9 Martinetti (Joseph) ; 10 Colom- 
bani (Antoine) ; 11 Alfonsi (Antoine). 
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Côte-d'Or. 
1 Limarola (Antoine). 
Dordogne. 
1 Martin (Jean) ; 2 Lavaud (André). 
Doubs. 
1 Langeron (André). 
Drôme. 
1 Goudon (Lucien) ; 2 Mondoloni (Jean). 
Eure. 
1 Barguillet (Louis). 
Finistère. 
1 Bourseguin (René). 
Gard. 


1 Giansili (Jacques) ; 2 Combe (André) ; 3 Allais (Marcel). 


Garonne (Haute-). 
1 Malavelle (Georges) ; 2 Elie (Clément) ; 3 Majcher (Boleslaw) ; 
& Pons (Marcel) ; 5 Garcia (Eloi). 
Gers. 
1 Amiel (Jean). 
Gironde. 
1 Chaulet (Emilien) ; 2 Martin (Jean) ; 3 Aouizerate (Mardochée) ; 
& Drabick (Wladislaw). 
Hérault. 


1 Derai (Gaston) ; 2 Planas (Jacques) ; 3 Coste (Eugène) ; 4 Matais 
(Luiz) ; 5 Boye (Prosper) ; 6 Hinhoet (Pierre) ; 7 Maynadier (Mau- 
rice) ; 8 Le Hinguerat (Joseph) ; 9 Majcher (Boleslaw) ; 10 Cruz 
(Vincent) ; 11 Mateo (Joseph) ; 12 Viltard (Jean) ; 13 Jeanjean (Louis). 


Indre. 
1 Augendre (Georges) ; 2 Fayolle (Paul). 


Indre-et-Loire. 


1 Legallou (Roger) ; 2 Chaulet (Emilien) ; 3 Moretti (Guy) ; 4 Bon- 
nave (Césaire) ; 5 Berruer (Robert). 


Isère. 
1 Bizet (Pierre) ; 2 Blachère (Henri). 


Jura. 
1 Dausse (Eugène) ; 2 Benoit (Gabriel). 


Landes. 
1 Moille (Georges) ; 2 Platon (Léonard) ; 3 Garcia (Eloi). 


Loir-et-Cher. 
1 Chekroun (René ); Moretti (Guy). 


Loire. ” 
1 Gauthier (Marcel ; 2 Bonnave (Césaire). 


Loire-Atlantique. 
1 Beaumont (Roland) ; 2 Guilbaud (Eugène) ; 3 Renauld (Albert) ; 
4 Bourseguin (René). 


Loiret. 
1 Montuelle (Jérémie). 


Lot. 
1 Theilborie (Auguste) ; 2 Rafel (Maurice) ; 3 Malavelle (Georges) ; 
4 Talayssac (Georges). 


Lot-et-Garonne. 
1 Gamet (Yves). 


Maine-et-Loire. 


1 Grenon (Ferdinand) ; 2 Fourche (Antoine) ; 3 Soulard (Joseph) ; 
4 Perocheau (Victor). 
Marne. 


1 Bramerel (Maxime) ; 2 Gasnier (René }); 3 Korotkoff (Alexandre). 


Meurthe-et-Moselle. 

1 Bluche (Pierre) ; 2 Loure (Raymond) ; 3 Valdenaire (Nicolas). 

Moselle. 
1 Wecker (Bernard). 

Nièvre. 
1 Cruz (Vincent). 

Nord. 
1 Derueda (Raymond) ; 2 Fruchart (Alphonse). 

; Oise. 
1 Picart (Michel). 
Pas-de-Calais. 


1 Montuelle (Jérémie). 





Puy-de-Dôme. 


1 Coste (Eugène); 2 Theillière (Maurice); 8 Chabrier (Jean)g 
4 Besson (René). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Moille (Georges); 2 Platon (Léonard); 3 Berruer (Robert)s 


4 Bourion (Robert) 
ame 7e 744 $ 
1 Millan (Marcel) ; 2 Planas (Jacques) ; FR Matais can: 4 Boye 


(Prosper) ; 5 Le Hinguerat (Joseph); 6 Bourion (Ro 
Rhin (Bas-). 
1 Schnepf (Alfred). 
Rhin (Haut-). 
1 Korotkoff (Alexandre). 
Rhône. 


1 Zerbib (Julien); 2 Vaccari (Raymond); 3 Chanal (Régis). 


Saône (Haute-). 
1 Vouriot (Marcel). 
Savoie. 
1 Limarola (Antoine). 


Seine. 


1 Moncharmont (Georges) ; 2 Schuler (Hugo) : su Leo: 
4 Deflesselle (Roger) ; 5 Arnoult sub ; ;: 6 Pi 
7 Joly (André); 8 Dupont (Louis); 9 Champet (Logis) : 10 10 Matt 
(Joseph) ; 11 Drabick (Wladislaw) ; 12 Renauld (Albert); 13 Bou- 
dineau (Guy) ; ; 14 Vouriot (Marcel) ; 15 Narquin (Louis). 


Seine-Maritime. 

1 Gillard (Daniel). 
Seine-et-Marne. 

1 Buchmann (Jacob) ; 2 Bouchy (Paul); 3 Boudineau (Guy). 
Seine-et-Oise. 


1 Deflesselle (Roger) ; 2 Arnoult (Paul) ; 3 Hachet (Jean) ; 4 Dupont 
(Louis) ; 5 Champet (Louis) ; 6 Buchmann (Jacob) ; 7 Chanal (Régis), 


Sèvres (Deux-). 
1 Canteau (Pierre) ; 2 Aubouin (Paulin). 
Somme. 
1 Bizet (Pierre). 
Tarn. 
1 Conesa (Antonio) ; 2 Raynaud (Georges) ; 3 Gadea (Jacques). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Pons (Marcel). 
Var. 


1 Dominici (Antoine) ; 2 Mambrini (Joseph) ; 3 Cavalli Anti} 
4 Riu (Ange); 5 Guidicelli (Ours); 6 Pasqualini (Paul); 7 Bonelli 
(Eugène) ; 8 Matte (Joseph); 9 Soulard (Eugène); 10 
(Roland) ; 11 Maurin (Aimé), 
Vaucluse. 
1 Goudon (Lucien) ; 2 Goulen (Jean) ; 3 Bernardini (Antoine), 


Vendée. 


1 Guilbaud (Eugène) ; 2 Soulard (Joseph) ; 3 Bouron (Maximin) ; 
4 Perocheau (Victor). 


Vienne. 
1 Le-Gallou (Roger) ; 2 Suire (Théophile) ; 3 Fayolle (Paul), 


Vienne (Haute). 


1 Morange (Jean) ; 2 Faucher (Jean) ; 3 Lavaud (André) ; 4 Four. 
nier (Jean). 


Vosges. 


1 Hoff (Emile) ; 2 Bluche (Pierre); 3 Loure (Raymond); 4 Val 
denaire (Nicolas) ; 5 Munier (Marius). 


Yonne. 
1 De-Menis (Louis). 


Alger. 
1 Joret (Paul) ; 2 Chabat (René). 


Constantine, 
1 Hassoun (Kalfa-Prosper). 
Oran. 
1 Joret (Paul) ; 2 Ribas-Sauveur (Joseph) ; 3 Vicente (Albert) ; 
S. N. P. Kouider ould Bekkaï. 
Sétif. 
1 Azoulay (Elie), 2 Allouche (Gaston), 


Tlemcen. 
1 S. N. P, Kouider ould Bekkaï. 
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Catégorie « D ». 


Ain. 
1 Cinquin (Jean-Claude). 
Allier. 
1 Raymond (André). 
Alpes-Maritimes. 


1 Mela (Antoine) ; 2 Agostini (Ange) ; 3 Giraud (Julien) ; 4 Bagna- 
ninchi (Fortuné): 5 Ori (Clément) ; 6 Roux (Marius) ; 7 Laroche 
(Henri) ; 8 Jaeger (Luce). 


Ariège. 
1 Blazy (Georges). 
Aude. 
1 Hugot (Désiré) ; 2 Barthas (Jean). 
Aveyron. 


1 Escaffre (Christian). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Mela (Antoine) ; 2 Agostini (Ange) ; 3 Giraud (Julien) ; 4 Bagna- 
Tee (Fortuné) ; 5 Ori (Clément); 6 Mondin (Jean); 7 Guérini 
ré). 


Charente-Maritime. 
1 Enderlé (Georges). 
Cher. 
1 Clément (Jules). 
Corse. 


1 Lanfranchi (Paul) ; 2 Antoni (François) : 3 Poli (Pierre) ; 4 Gavet 
(Edouard) : 5 Jaeger (Luce). 


Côte-d'Or. 
1 Janrÿ (Jean). 


Dordogne. 
1 Pécheur (Marcel) ; 2 Roudel (Robert). 


Drôme. 
1 Luciani (Don Félix). 


Garonne (Haute). 
1 Gavet (Edouard); 2 Bottacci (Marc); 3 Blazy (Georges) ; 
é Mondin (Jean) ; 5 Barthas (Jean) ; 6 Roger (Nestor). 
Gironde. 
1 Roudel (Robert) ; 2 Thau (René) ; 3 Roger (Nestor). 


Hérault. 
1 Bottacci (Marc) ; 2 Hugot (Désiré). 
Isère. 
1 Richard (Joseph). 
Loire. 


1 Bouet (Louis). 
Loire (Haute-). 
1 Tavernier (Antoine) ; 2 Bouet (Louis). 


Lot. 
1 Olie (André). 
Lot-et-Garonne. 
1 Lanfranchi (Paul-Baptiste) ; 2 Ros (Ginès). 
Mayenne. 
1 Pecheur (Marcel). 
Morbihan. 
1 Peschard (Roger). 
Moselle. \ 
1 Meslem Mohamed. 
Nord. 
1 Chrétien (Richard). 
Oise. 


1 Philippe (Maurice). 


Pas-de-Calais. 
1 Chrétien (Richard). 


Puy-de-Dôme. 
1 Raymond (André) ; 2 Tullon (Jean). 
Rhin (Bas). 
1 Loiseau (Henri). 
Rhône. 


1 Richard (Joseph) ; 2 Laroche (Henri) ; 3 Cinquin (Jean-Claude). 


Sarthe. 
1 Lux (Léon) ; 2 Ros (Ginès). 


Seine. 
1 Visdeloup (Fernand) ; 2 Meslem Mohamed ; 3 Clément (Jules) ; 
4 Olie (André) ; 5 Peschard (Roger) ; 6 Escaffre (Christian) ; 7 Tullon 
ean). 
Seine-et-Oise. 
1 Visdeloup (Fernand), 





Tarn-et-Garonne. 
1 Lanfranchi (Paul-Baptiste) ; 2 Thau (René). 
Var. 
1 Antoni (François); 2 Roux (Marius); 3 Guerini (André); 
4 Enderle (Georges). 


Vaucluse. 
1 Luciani (Don-Félix). 


Vienne. 
1 Larat (Lucien). 


1 Larat (Lucien). 


Vienne (Haute-). 


Vosges. 


— 


Abriet (Hubert). 
Yonne. 


Janry (Jean). 
Territoire de Belfort. 


1 Abriet (Hubert). 
Alger. 
1 Alane Belgacem. 
Constantine. 
1 Souilah Zerrouk. 
Mostaganem. 
1 Conegero (Décéados). 
Oran. 
1 Macia (Didier) ; 2 Conegero (Décéados). 
Sétif. 


1 Serai Moussa ; 2 Souilah Zerrouk. 


EMPLOI FÉMININ 
Lingère ravaudeuse. 


Ain. 


4 


Ruisi (Vincente). 
Alpes-Maritimes. 


S 


Minart (Adrienne). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Faucher (Alice); 2 d’Amico (Joséphine) ; 3 Rondeau (Margue- 


rite). 

Côte-d'Or. 

1 Nicolas (Adesta). 
Côtes-du-Nord. 

1 Bouette (Anne-Marie). 

Dordogne. 
1 Geneste (Irène). 

Gard. 


— 


Benessy (Jeannine). 


Garonne (Haute-). 


1 Calvayrac (Jeanne) ; 2 Lafleur (Wanda). 
Gers. 
1 Laye (Odette). 
Gironde. 


ni 


Angelby (Paulette). 
Ille-et-Vilaine. 


ms 


Minart (Adrienne). 
Indre-et-Loire. 


1 Tourette (Simone), 
Morbihan. 
1 Cutullic (Gilberte). 
Nord. 
1 Liagre (Françoise), 
Puy-de-Dôme. 


— 


Fayard (Berthe) ; 2 Bousset (Linda). 


Pyrénées (Hautes-). 


1 Laye (Odette). 

Sarthe. 
1 Benoît (Blanche). 

Savoie. 
1 Ruisi (Vincente),. 

Seine. 


ni 


Bousset (Linda). 
Seine-Maritime. 


js 


Wattel (Cécile). 
Tarn. 


Fournier (Eugénie). 
Vienne (Haute:-). 


4 


Bonnefon (Henriette). 
Yonne. 


4 


Pierre (Andrée), 





| 
1 
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Agents non spécialistes. 


EMPLOIS MASCULINS 
a) Garçon de laboratoire. 


Catégorie «CC». 


Seine. 
1 bis Poret (Louis). 


Seine-et-Oise. 
2 Poret (Louis). 


b) Agent susceptible d'exercer indifféremment les fonctions d’aide- 
magasinier, aide-chauffeur, agent d'entretien, aide de cuisine, agent 
de réfectoire, agent de dortoir et veilleur de nuit (emploi suscep- 
tible d'être postulé également, pour certaines fonctions, par des 
candidats féminins). 


Catégorie «C». 
Aisne. 
1 Lacour (Jean) ; 2 Tonnelet (Pierre). 


Allier. 
1 Coquelet (Marcel). 


Alpes-Maritimes. 
1 Alfonsi (Jacques) ; 2 Zuccarelli (Lucien). 


Ardèche. 
1 Pascal (Amable). 
Ariège. 
1 Burgan (Lucien) ; 2 Durrieu (Jean-Marie) ; 3 Mothe (Marius). 
Aude. 


1 Oliver (Miguel) : 2 Rey (Pierre) ; 3 Cauneille (Jean) ; 4 Raynaud 
(Alphonse) ; 5 Gadea (Jacques), 


Aveyron. 
2 Rang (Emile) ; 3 Tartayre (André). 


Bouches-du-Rhône. 
2 Nari (Robert) ; 3" Gerland (Charles) ; 


1 Viltard (Jean) ; 


1 Allora (Michel) ; 4 Perez 


(Jacquy) ; 5 Ghipponi (Antoine) ; 6 Leterrier (André) ; 7 Begue 
(Roland: : 8 Avignon (André) ; 9 Cuomo (Benoît) ; 10 Luccioni 
(Pierre ; 11 Alfonsi (Jacques); 12 Trinita (Ange); 13 Zuccarelli 
(Lucien). 


Calvados. 


1 Butet (Henri); 2 Gouget (Léon); 
(Michel) ; 5 Lefaux (André). 


3 Burnouf (René); 4 Pain 


Cantal. 
1 Arnal (Edmond). 
Charente. 
2 Lavigne (René); 3 Vinchon (André); 


5 Hardy (Marcel) ; 6 Chadelaud (François) ; 
8 Maiziere (Louis) ; 9 Suidureau (Jean). 


1 Jallageas (Jean) 
4 Brune! (René) ; 
7 Aubouin (Paulin) ; 


Charente-Maritime. 


1 Brunet (René) : 2 Hardy (Marcel) ; 3 Beau (André) ; 
(René) ; 5 Lacou (Gilbert), 


4 Lair 


Corrèze. 


1 Mournat (Edouard) ; 2 Laborie (Jean) ; 3 Valette (Marcel). 


Corse. 
1 Peretti (Jean). 
Côte-d'Or. 


1 Delhomme (Léon) ; 2 Rabuteau (Fernand) ; 


4 Girod (Michel). 


3 Bouvot (Michel) ; 


Côtes-du-Nord. 
1 Bellier (Fernand). 


Creuse. 
1 Bouchonnet (Raymond. 


Dordogne. 


1 Pougeaud (André); 2 Lavaud (André) ; 


4 Bety (André). 


3 Lavigne (René); 


Doubs. 
1 Robert (René) ; 2 Girod (Michel). 
Drôme. 
1 Mourier (Maurice). 
Eure-et-Loir. 


1 Cornillet (Pierre) ; 2 Desbois (Henri). 


Finistère. 


1 Guillo (Pierre) ; 2 Guillard (Claude). 





Catégorie « A ». 
Gard. 





1 Despieuch (Emile). 


Catégorie « C ». | 


Gard. 


RE. Combes (Guy) : 2 Ginies (Albin) ; 3 Wojtowicz (Pierre) ; 4 Barre 
ean). 


Garonne (Haute-). 


1 Alibert (Urbain) ; 2 Saint-Martin (Bernard) ; 3 Burgan (Lucien) ; 
4 Borrel (Henri); 5 Laberty (Lucien); 6 Archimbaud (Georges) ; 
7 Rey (Pierre); 8 Violant (Raymond) ; 9 Durrieu (Jean-Marie) ; 
10 Pons (Marcel) : 11 Cauneille (Jean) ; 12 Rousson (Jean) ; 13 Mothe 
(Marius) ; 14 Pramil (Jean) ; 15 Nee (Georges) ; 16 Chapavayre (Céles- 
tin); 17 Fontez (François); 18 Pont (Paul) ; 19 Raynaud (Alphonse). 


Gironde. 


1 Lair (René) ; 2 Lacou (Gilbert). 


Hérault. 


2 Peyre (François) ; 3 Marrel (Emile) : 4 Nuri 
(Jean); 5 Matais (Luiz); 6 Viltard (Jean); 7 Oliver (Miguel) ; 
8 Archimbaud (Georges) ; 9 Phalip (Paul) ; 10 Aubrespy (Marceau) ; 
11 Leterrier (André): 12 Ginies (Albin) ; 13 Grabarek (Stanislas) ; 
14 Vidal (Henri) ; 15 Wojtowicz (Pierre) : 16 Barre (Jean) ; 17 Cuomo 
(Benoît) ; 18 Zouyene (Brahim) ; 19 Borreil (Christian). 


1 Linares (Joseph) ; 


Ille-et-Vilaine. 


1 Renault (Eugène); 2 Cornillet (Pierre); 3 Genies (Pierre) : 
4 Besnard (Alexandre) ; 5 Leroux (Paul) : 6 Delettre (Emile) ; 7 Jouan 
(Robert) ; 8 Guillard (Claude) ; 9 Jumel (Joseph) ; 10 Henault (Ray- 
mond) ; 11 Coutentin (Gilbert); 12 Daudin (Julien); 13 Guilloux (René) ; 
14 Vaillant (Maurice) ; 15 Mathey (Albert): 16 Rousseau (Emile) ; 
17 Busnel (André) ; 18 Bellier (Fernand). | 


Indre. | 

1 Fourcade (Noël). | 

Indre-et-Loire. 

1 Charretier (Eugène) ; 2 Bryon (Michel). | 
Isère. 


1 Mourier (Maurice) : 2 Poulet (Claude); 3 Belbezier (Victor); | 
4 Ben-Raad Kaddour ; 5 Chinal (Auguste). | 


Jura. 
1 Gentil (René). 
Loire. 
1 Thilique (Albert) ; 2 Gouzy (Michel) ; 3 Patural (René). 
Loire-Atlantique. 


1 Tannier (André): 2 Bremond (Marius) ; 3 Alletru (Edouard) ; 
4 Beau (André) ; 5 Daudin (Julien) ; 6 Jeanneau (Pierre). 
Loire (Haute-). 
1 Montchamp (Antonin) ; 2 Jarafoux (Maurice) ; 3 Pascal (Amable), 


Lot. 


1 Faurie (Bénédict) ; 2 Talayssac (Georges) ; 3 Tartayre (André). 


Lot-et-Garonne. 
1 Gamet (Yves). 
Lozère. 
1 Rang (Emile); 2 Zouyene (Brahim). 
Maine-et-Loire. 
1 Bremond (Marius). 
Manche. 


1 Toupet (Joseph) ; 2 Butet (Henri) ; 


3 Le Landais (Maurice) : 
4 Burnouf (René, 


Marne. 
1 Cholet (René). 
Mayenne. 
1 Henault (Raymond) ; 2 Vaillant (Maurice). 
Meurthe-et-Moselle. 


1 Lopes (Antoine) ; 2 Purrey (Roger) ; 3 Caro one 4 Lemesle 


(René) ; 5 Drouet (Pierre) ; 6 Weyh (André) ; 7 Moscolari (André). 
Meuse. 
1 Drouet (Pierre). 
Morbihan. 


1 Genies (Pierre) ; 
(Robert). 


2 Guillo (Pierre) ; 3 Guilloux (Louis) ; 4 Jouan 


Moselle. 
1 Duquesnoy (Alcide) ; 2 Greiner (Léon) ; 


3 Wetker (Bernard). 
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Nord. 

1 Wambre (Emile) : 2 Lebel (Guy) ; 3 Valin (Jean-Marie) ; 4 Des- 
camps (André) ; 5 Dobin (Albert) ; 6 Leprince (Edgard) ; 7 Vanhoutte 
(Jean) ; 8 Carpentier (Aristide); 9 Leclereq (Léon); 10 Richard 
(André) ; 11 Desumeur (Marcel) ; 12 Dudeck (Wladislas),. 

Oise. 

1 Tonnelet (Pierre). 


1 Richard (André). 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme. 
1 Besson (René) ; 2 Francon (Jules) ; 3 Valette (Marcel). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Pouey (Jacques). 
Pyrénées (Hautes-). 


1 Saint-Martin (Bernard ; 2 Pouey (Jacques). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Gramunt (Ferdinand) ; 2 Nuri (Jean) ; 3 Ganteil (Jean) ; 4 Borreil 


(Christian). 
Rhin (Bas-). 

1 Michel (Edouard) ; 2 Besnier (Maurice); 3 Jaeger (Charles) ; 
4 Lefevre (Henri) ; 5 Spat (Eugène) ; 6 Ludwig (Roger); 7 Weber 
(Jean). 

Rhin (Haut-). 
1 Moullier (Léon) ; 2 Boehly (Alphonse). 
Rhône. 
1 Peyronne (Ernest) ; 2 Labalme (Henri); 3 Patural (René); 


4 Ambroggi (Michel) ; 5 Prevel (Jean-Claude). 


Saône (Haute). 
1 Robert (René). 


1 Labalme (Henri). 


Saône-et-Loire. 


Sarthe. 
1 Mathey (Albert) ; 2 Lefaux (André) ; 3 Babin (Raymond). 


Savoie. 
1 Chinal (Auguste). 


1 Ben-Raad (Kaddour). 


Savoie (Haute). 


Seine. 


1 Geraume (Max) ; 2 Pean (Charles) ; 3 Ghipponi (Antoine) ; 4 Pou- 
let (Claude) ; 5 Purrey (Roger) ; 6 Lefevre (Henri) ; 7 Pain (Michel) ; 
8 Fosse (Pierre) ; 9 Roche (Georges) ; 10 Pont (Paul). 


Seine-Maritime. 
1 Pean (Charles). 
Seine-et-Marne. 


1 Calmus (Claude) ; 2 Duwa (Georges). 
Seine-et-Oise. 
1 Calmus (Claude) ; 2 Duwa (Georges). 


Sèvres (Deux-). 


1 Roche (Georges) ; 2 Aubouin (Paulin) ; 3 Deperoux (Guy). 


Somme. 
1 Fosse Pierre). 
Tarn. 


1 Conesa (Antoine) ; 2 Gadea (Jacques). 
Tarn-et-Garonne. 


1 Faurie (Bénédict) ; 2 Pons (Marcel) ; 3 Rousson (Jean) ; Pramil 
(Jean). - 
ar. 


1 Luppo (Louis) ; 2 Mondoloni (Jean) ; 3 Perez (Jacquy) ; 4 Bègue 
(Roland). 


1 Mondoloni (Jean). 


Vaucluse. 
Vendée. 

1 Alletru (Edouard) ; 2 Jeanneau (Pierre). 
Vienne. 

1 Lebon (André) ; 2 Deperoux (Guy). 


Vienne (Haute-). 


1 Pougeaud (André) ; 2 Mendy (Martin) ; 3 Lavaud (André) ; 
4 Parquet (Marcel) ; 5 Chadelaud (François) ; 6 Suidureau (Jean). 


Vosges. 
1 Villemin (Robert) ; 2 Romary (André) ; 3 Moscolari (André), 


Yonne. 
1 Lesort (Maurice) ; 2 Carrasco (Jean-Claude). 


Territoire de Belfort. 





1 Gentil René), - 


Bône. 
1 Djamaa (Mohamed) ; 2 Citarella (Jérôme). 
Constantine, 


1 Tabet (Raphaël). | 
Mostaganem. 


1 Guerab (Abdelkader) ; 2 Parrado (Jean). 


Oran. 
1 Guerad (Abdelkader) ; 2 S. N.P. Kouider (ould Bekkar) ; 3 Mer- 
zougui (Djilali) ; 4 Teruel (Justin) ; 5 Parrado (Jean). 
Tlemcen. 
1 Bensaïd (Prosper) ; 2 S. N. P. Kouider (ould Bekkai). 


Guadeloupe. 
1 Phibel(Hector). | 
Martinique. 
1 Velnon (Antonin). 
Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Cinquin (Jean-Claude). 
Aisne. 
1 Oget (Emile). 
Allier. | 


— 


Rauney (Jacques). 


Alpes-Maritimes. 
Ingenhoven (François). 


— 


Ariège. 

Delpech (Pierre) ; 2 Dejean (Jules) ; 3 Metge (Gaston). 
Aude. 

Medina (Antoine) ; 2 Bolchakoff (Basile). 


— 


— 


Bouches-du-Rhône. 


1 Touati (Béchir ben Hadj Admed) ; 2 Micheli (Michel) ; 3 Kara- 
kachian (Jean) ; 4 Perlie (Guy) ; 5 Lanteri (Louis) ; 6 Coste (Ray- 
mond) ; 7 Colin (Georges). 

Corrèze. 
1 Beril (Armand). 
Côte-d'Or. 

1 Combebias (Pierre). 

Côtes-du-Nord. 


1 Philippe (François) ; 2 Le Roux (André). 


Dordogne. 
1 Rambaud (René). 

Doubs. 
1 Lalla (Vincent). 

Finistère. 
1 Klingler (Siegmund) ; 2 Lalla (Vincent) ; 3 Bicrel (Jean). 

Gard. ds 

1 Nicoleau (Marcel) ; 2 Enjalric (Pierre) ; 3 Gros (Christian) ; 


4 Martin (Etienne). 
Garonne (Haute-). 


1 Moligner (Aimé) ; 2 Rivière (Michel) ; 3 Dejean (Jules) ; 4 Casas 
(André) ; 5 Metge (Gaston). 


Gironde. | 
1 Micheli (Michel) ; 2 Boulange (Gualbert), | 


Hérault. 


1 Nicoleau (Marcel) ; 2 Mir (José) ; 3 Medina (Antoine) ; 4 Bol- 
chakoff (Basile) ; 5 Casas (André) 


Ille-et-Vilaine. 
1 Harivel (Claude) ; 2 David (René) ; 3 Marin (Henri) ; 4 Lasserre 
(Jean) ; 5 Hue (Marcel) ; 6 Le Roux (André) ; 7 Lecacheux (Désiré) ; 
8 Coirre (Jean) ; 9 Bezier (Alexandre). 


Indre-et-Loire. 
1 Matteo (Marcel) ; 2 Benazza (Messaoud ben Tahar). 


Lot-et-Garonne. 
1 Rambaud (René), 
Lozère. 
1 Martin (Etienne). 
Manche. 
1 Lecacheux (Désiré), 
Marne (Haute-), 
1 Bicrel (Jean). 
Meurthe-et-Moselle. 


1 Vaugenot (Lucien) ; 2 Thiel (Joseph) ; 3 Devillard (André) ; 


4 Bouche (Claude). 


Morbihan. 
1 Marin (Henri). 
Nièvre. 
1 Beauvillard (Gabriel). 
Oise. 


1 Fleury (Michel). 
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Puy-de-Dôme. 


à 


Rauney (Jacques). 
Pyrénées (Basses-). 


[en 


Lasserre (Jean). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Delpech (Pierre) ; 2 Mir (José). 


Rhône. 
Cinquin (Jean-Claude) ; 2 Buccellato (Antoine) ; 3 Colin (Georges). 


ed 


Seine. 
Laviolette (Théophile) ; 2 Combebias (Pierre) ; 3 Coirre (Jean). 


Ce 


Seine-Maritime. 
Mainnemare (Henri) ; 2 Boulange (Gualbert). 


us 


Sèvres (Deux-). 
Bonnet (Paul) ; 2 Lathus (Michel). 


Ce 


Somme. 


à 


Bretelle (Serge). 
Tarn-et-Garonne. 


a 


Moligner (Aimé). 
Var. 
Touati Béchir ben Hadj Ahmed ; 2 Decotte (Paul). 


[en 


Vaucluse. 
1 Enjalric (Pierre) ; 2 Coste (Raymond). 


Vendée. 
1 Bizière (Raymond). 
. Vienne. 
1 Mercier (Clovis) ; 2 Lathus (Michel) ; 3 Matteo (Marcel). 
Vosges. 
1 Devillard (André) ; 2 Mervelet (Henri). 
Alger. 
1 Hue (Marcel). 
Mostaganem. 
1 Audebert (Auguste), 
Oran. 
1 Azzouz Kadda ; 2 Audebert (Auguste) ; 3 Buccellato (Antoine). 
Tlemcen. 
1 Maceno (Marcel). 
Guadeloupe. 


1 Noirit (Maurice) ; 2 Caboul (Etienne); 3 Foggea (Edmond) ; 
4 Prudent (Sébastien) ; 5 Brigitte-Alphonsine (Raymond) ; 6 Marous 
(Joseph) ; 7 Desplan (Cyprien); 8 Henry (Sévère) ; 9 Carene (Eus- 
tase) ; 10 Pandole (Léger) ; 11 Fredoc (Félix) ; 12 Gerchel (Germanius). 


Guyane. 
1 Coco (Saint-Cyr). 
Martinique. 


1 Berlin (Hilaire) ; 2 Doriac (Prosper) ; 3 Lamon (Albert) ; 4 Coco 
(Saint-Cyr) ; 5 Prudent (Sébastien) ; 6 Brigitte-Alphonsine (Raymond) ; 
7 Frontier (Tertullien) ; 8 Marous (Joseph) ; 9 Mornet (Simon); 
10 Zamy (Jules); 11 Henry (Sévère); 12 Laviolette (Théophile) ; 
13 Fredoc (Félix) ; 14 Gerchel (Germanius). 


Réunion. 
1 Picard (Roger), 


Catégorie «E ». 


Alpes-Maritimes, 
1 Robin (Joséphine). 
Aveyron. 
1 Mouls (Laurencie), 
Bouches-du-Rhône. 


1 Fauchier (Alice) ; 2 Jourdan (Monique), 


Charente. 
1 Barret (Aimée). . 
Corse, 
1 Straboni (Philippa). 
Côtes-du-Nord. 
1 Colas (Jeanne). 
Finistère, 


1 Colas (Jeanne). 
Garonne (Haute:-). 
1 Picard (Clémentine) ; 2 Gomez (Alice) ; 3 Lafleur (Wanda). 


Gironde. 
1 Glangetas (Jacqueline). 
Ille-et-Vilaine, 
1 Grimaud (Hélène), 
Loire. 


1 Piat (Marie) ; 2 Barras (Marie). 





Loire-Atlantique. 


1 Evain (Lucienne) ; 2 Cherre (Nathalie) ; 3 Grimaud (Hélène); 
4 Queffelec (Anne-Marie). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Happ (Marguerite), 
Morbihan. 
1 Cutullic (Gilberte) ; 2 Raude (Marie) ; 3 Hilary (Suzanne), 
Nord. 

1 Inion (Suzanne) ; 2 Guiguet (Raymonde). 

Pas-de-Calais. | 
1 Brunelle (Suzanne). | 

Puy-de-Dôme. 1 


1 Marquet (Florentine). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Ricart (Thérèse). 


Rhin (Haut-). 
1 Morgen (Marie). 


Rhône. 
1 Jeux (Marie) ; 2 Jusot (Paulette) ; 3 Collomb (Joséphine), 
Saône-et-Loire. 
1 Jusot (Paulette). 
Seine, 


1 Barbier (Marie); 2 Le Compagnon (Hélène); 8 Robin (José 
phine) ; 4 Queffelec (Anne-Marie). 


Seine-et-Oise. 
1 Le Compagnon (Hélène). 


Tarn. 
1 Fournier (Eugénie). 
Var. 
1 Andrei (Fernande). 
Vaucluse. 
1 Jourdan (Monique). 
Vosges. 


1 Happ (Marguerite), 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Cras (Bertrand) (Côtes-du-Nord, Finistère) ; Epain (Maurice) (Indre: 


et-Loire, Nord); Cottais (Francis) (Bouches-du-Rhône). 
Direction des beaux-arts. 
EMPLOI MASCULIN 
Agent de service. 


Catégorie € D ». 


Limoges. 
1 Thomas (Michel). 
Nice. 
1 Thomas (Michel) ; 2 Gemin (Antoine). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Service des affaires générales. 
EMPLOI MASCULIN 
Receveur buraliste de 1"° classe. 


Catégorie « C ». 


Allier, 
2. Chebance (Jean) (rayé pour le Puy-de-Dôme et la Loire), 
Bouches-du-Rhône. 
5 bis Lamberton (Louis). 
Marne, 
4 Lebouc (Maurice) (rayé pour la Dordogne et la Gironde). 
Saône (Haute-). 


1 Chaillot (Louis) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Doubs), 
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Saône-et-Loire. 
1 Vidal (Adrien) (rayé pour l'Hérault). 


Savoie (Haute-). 
1 Poncet (Emile) (rayé pour la Drôme et le Vaucluse). 


Seine-Maritime. 


2 Breteche (Gilbert) (rayé pour le Maine-et-Loire et la Loire- 
Atlantique). 
Seine-et-Marne. 


1 Buisson (René) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Var). 


Seine-et-Oise. 


3 Ambert (Diego) (rayé pour le Vaucluse et la Drôme) ; 4 Merle 
(Guy) (rayé pour la Charente et la Charente-Maritime) ; 5 Leroux 
(André) (rayé pour la Mayenne et le Maine-et-Loire) ; 6 Rollais 
(Ernest) (rayé pour Ille-et-Vilaine et le Morbihan). 


Var. 
7 bis Lamberton (Louis), 
Catégorie « D ». 
Finistère. 


4 bis Augustin (Joseph) ; 12 Kervella (Armand) (rayé de la 
rubrique « article R. 433 du code des P. M. L »). 


Ille-et-Vilaine. 
1 bis Augustin (Joseph). 


Loire-Atlantique. 


1 bis Lire Naceur (René) au lieu de Eugénie (Georges) ; 
L ter Eugénie (Georges). 
Manche. 


1 Joncour (Jean-François) (rayé pour le Finistère et les Côtes-du- 
Nord). 
Nord. 


3 Bars (Ernest) (rayé pour le Finistère et l’Ille-et-Vilaine). 


Orne. 
1 Mansuy (Paul) (rayé pour le Var et le Finistère) ; 2 Bizien 
“ Michel) (rayé pour les Bouches-du-Rhône et le Var). 
Rhin (Bas-). 
3 bis Morin (Georges), 


Rhin (Haut-). 
1 Morin (Georges). 


Savoie. 
1 Wannenmacher (Robert) (rayé pour le Gard et le Vaucluse). 


Seine-et-Oise. 
7 Le Floch (Lucien)(rayé pour les Côtes-du-Nord et le Finistère). 


Direction générale des impôts. 
EMPLOI MIXTE 
Receveur buraliste de 2° classe. 


Catégorie « C ». 


Ariège. 
8 Giraud (Marcel). 

Aude, 
25 Giraud (Marcel). 

Creuse. 
10 bis Durand (Charles). 

Meurthe-et-Moselle. 

4 bis Gérard (Roland). 

Var. 


35 bis Gérard (Roland), 


Catégorie « D ». 
Charente. 
6 Alonso (François), 


Charente-Maritime. 
3 Alonso (François). 





Services extérieurs du Trésor. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de recouvrement des services du Trésor. 
Catégorie « C ». 
Ain. 


1 Chierici (Serge) (rayé pour les Alpes-Maritimes et les Pyrénées- 
Orientales). 


Corrèze. 
1 Laugenie (Robert). 

Corse. 
3 bis Tristani (Octave). 

Marne. 


2 Tollon (Raoul). 
Catégorie « D », 


Alpes-Maritimes. 


6 bis Lire Chautard (Georges), au lieu de Rapuc (Bertin); 
6 ter Rapuc (Bertin). 


Finistère. 
3 bis Augustin (Joseph). 

Gironde. 
3 bis Morellet (Raymond). 

Hérault. 


3 bis Lire Chautard (Georges), au lieu de Cayzac (Jacques) ; 
3 ter Cayzac (Jacques). 
Ille-et-Vilaine. 
1 bis Augustin (Joseph). 
Indre. 


Latour (René) (rayé pour la Corrèze). 


Landes. 
Cayzac (Jacques) (rayé pour l'Hérault et le Gard). 


+ 


Lot-et-Garonne. 
bis Morellet (Raymond). 


= 


Lozère. 
Rémy (Marcel) (rayé pour l'Hérault et l’Aude). 


Rhin (Bas-). 


4 


ns 


bis Morin (Georges), 

Rhin (Haut-). 
2 Morin (Georges). 
Saône (Haute:-). 


Junot (André) (rayé pour la Côte-d'Or). 


ni 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MASCULIN 
Préposé et matelot des douanes. 
Catégorie « C ». 


Martinique. 
Lourel (André). 


— 


Réunion. 


. 


Nourry (Valère), 
Catégorie «D ». 


Bouches-du-Rhône. 
4 bis Darizcuren (André) ; 16 bis Bonelli (Dominique). 


Nord. 
1 bis Joseph (Charles). 
Pas-de-Calais. 
1 bis Joseph (Charles). 
Var. 


ns 


bis Darizcuren (André) ; 7 bis Bonelli (Dominique). 


Réunion. 


1 Lire Brocus (Jean), au lieu de Potin (Carles) ; 1 bis Potin 
(Carles) ; 7 bis Baret (François). 


EMPLOI FÉMININ 
Agent de service (ex-dame visiteuse). 


Ain. 
1 Quinson (Olga). 
Alpes (Basses-), 


1 Legagneux (Etiennette), 


Alpes (Hautes-). 
1 Legagneux (Etiennette). 
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Alpes-Maritimes. 
1 Duby (Marie-Louise) ; 2 Minart (Adrienne) ; 3 Nousse (Angèle). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Pernet (Hélène) ; 2 Sarkissian (Loussaper) ; 3 Leonoff (Doudou) ; 
4 Santiago (Joséphine) ; 5 Vellutini (Jeanne) ; 6 Maroc (Marie-Louise) ; 
7 Caire (Elise) ; 8 Courtot (Françoise). 
Garonne (Haute-). 
1 Picard (Clémentine) ; 2 Pamphile (Antoinette). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Minart (Adrienne). 
Loire-Atlantique. 
1 Bramoulle (Gabrielle). 
Nord. 
| 1 Tanghe (Denise), 
| Pas-de-Calais. 


1 Magnier (Rose-Marie) : 2 Fauchois (Madeleine), 


Pyrénées-Orientales. 
1 Duby (Marie-Louise) ; 2 Victor (Pilar) ; 3 Vellutini (Jeanne). 
Rhin (Bas-). 
1 Hiltz (Edith) ; 2 Dollinger (Marthe) ; 3 Fitting (Emma). 


Seine. 


1 Rabinovicz (Olga) ; 2 Victor (Pilar) ; 3 Sauvage (Louise) ; 4 Taquet 
(Juliette) ; 5 Vin (Marielle) ; 6 Nousse (Angèle). 


Var. 

1 Vin (Marielle). 

Martinique. 
1 Joseph-Mondésir (Eléonore) ; 2 Lepel (Marie). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Beaufils (Marie) (Bouches-du-Rhône). 

Atelier général du timbre. 
EMPLOIS MASCULINS 
Timbreur. 


Catégorie «C». 
1 Kalifa (Rahmin). 


Imprimerie nationale. 


Ouvrier temporaire qualifié. 
c) Atelier des presses, receveur-margeur typographe. 


Catégorie «C ». 
1 Defosse (Jean). 


Manœuvre de force titulaire. 
Catégorie «C ». 
1 Froger (Joseph) ; 2 Fromentoux (Roger) ; 3 Varsovie (Léon). 


Catégorie « D ». 
1 Dufour (Jean) ; 2 Zepharren (Clément). 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
(S. E. I. T. A). 
EMPLOIS MASCULINS 


Agent technique de centre de fermentation. 


Catégorie « D ». 


Rhin (Bas-). 
1 Knobloch (Albert). 


Agent de manufacture ou de magasin de transit. 
Catégorie « D ». 
Rhin (Bas-). 
2 Knobloch (Albert). 
Ouvrier des manufactures (cadre fabrication). 
Catégorie « C ». 


Indre. 


30 bis Guillot (Guy) ; 30 ter Delavaud (Raymond) ; 32 bis Guillaume 
(Jean-Marie). 
Loiret. 


14 bis Guillaume (Jean-Marie). 


Puy-de-Dôme. 


17 Demeuse (Pierre). 





Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
134 bis Diouloufet (René) ; 134 ter Ottaviani (Michel). 


Bouches-du-Rhône. 


185 bis Sanlaville (Marcel) ; 185 ter Diouloufet (René) ; 186 bis Ade- 
line (Guy) ; 186 ter Savidan (Jean) ; 186 quater Ottaviani (Michel), | 


Indre. 


59 bis Patry (Jean). 


Loiret. 
48 Patry (Jean). 


Ouvrier des manufactures (ajusteur tourneur), 
(Cadre technique). 
Catégorie «CC». 
Vienne (Haute-). 
1 Parvery (Robert). 
Aide de métier pour le travail des métaux. 


Catégorie «D ». 
Finistère. 
2 Grall (Marcel). 


Loire-Atlantique. 
1 Grall (Marcel). 


Agent de service de 2° catégorie. 


Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 

1 Nuti (Gilbert). 
Garonne (Haute-). 

1 Fontez (François) ; 2 Pagnier (Raymond). 


Gironde. 
1 Nougadère (Eloi) ; 2 Chapouillie (Jean). 
Indre. 

1 Duroussaud (Léon) ; 2 Boudard (Jacques). 

Lot-et-Garonne. à 
1 Nougadère (Eloi) ; 2 Chapouillie (Jean) ; 3 Pagnier (Raymondh, 

Meurthe-et-Moselle, 

1 Hel (Auguste). 

Puy-de-Dôme. 


1 Bellier (Etienne) ; 2 Murat (Gilbert), 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Tommasini (Jean). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Benedette (Raymond) ; 2 Tommasini (Jean). 


Vienne (Haute:-). 
1 Weinsberg (Charles). 





EMPLOI FÉMININ 
Ouvrière des manufactures (cadre fabrication), 


Bouches-du-Rhône. 


30 D’Amico (Joséphine) ; 31 Jourdan (Monique) ; 32 Pascal (Blane 
che). 


Côte-d'Or. 
2 bis Cuzeau (Henriette). 
Gironde. 
25 Mora (Andrée) (rayée pour la Seine), 
Puy-de-Dôme. 


2 bis Boyer (Alphonsine), 


Service des enquêtes économiques. 
EMPLOI MIXTE 
Adjoint de contrôle. 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Leurs (Charles). 


Hérault. 
1 Leurs (Charles). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale. 

EMPLOIS MASCULINS 
Employé de bureau. 

Catégorie « D ». 


Nord. 
1 Joseph (Charles), 


Pas-de-Calais. 
1 Joseph (Charles). 


Agent de service. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Joly (Charles) ; 2 Noero (Constantin) ; 3 Broudin (Jean). 
Aube. 
1 Robin (Maurice). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Calvo (Joseph) ; 2 Salotti (Ange) ; 3 Ventimiglia (Marius) ; 4 Tem- 
pobuono (Jean) ; 5 Tricon (Gilbert) ; 6 Avignon (André) ; 7 Seuil- 
lard (Emile). 


Charente-Maritime. 
1 Therry (Raymond) ; 2 Lagreze (Marcel). 


Côtes-du-Nord. 
1 Le Roux (Emmanuel) ; 2 Thomas (Pierre) ; 3 Colson (Roland). 


Gard. 
1 Rabou (Louis) ; 2 Kellermann (Aloïs). 


Garonne (Haute). 
1 Combes (Henri). 


Gironde. 
1 Vergnes (Jean). 
Hérault. 
1 Bacou (Joseph) ; 2 Viltard (Jean) ; 3 Rabou (Louis); 4 Salotti 
- (Ange) ; 5 Kellermann (Aloïs) ; 6 Ginieis (Charles). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Robert (André); 2 Pele (Auguste); 3 Ribouchon (Pierre); 4 Simon 
(Jean) ; 5 Rubillon (Alphonse) ; 6 Pohin (Ferdinand); 7 Lemoine 
(Roger) ; 8 Colson (Roland). 


Loire-Atlantique. 
1 Jaffre (Désiré). 


Lot-et-Garonne. 
1 Lagrèze (Marcel). 


Marne. 
1 Robin (Maurice). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Broudin (Jean) ; 2 Mounier (Gervais). 


Rhin (Bas-). 
1 Jung (Joseph) ; 2 Mounier (Gervais). 


Sarthe. 
1 Landais (Marius). 
Var. 
1 Joly (Charles) ; 2 Chier (Jean). 
Vienne. 


1 Parvery (Paul). 
Vienne (Haute-). 


1 Megert (Joseph) ; 2 Parvery (Paul). 
Alger. 
1 Lachat (Albert). 


Oran. 
1 Lachat (Albert). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Pautre (Eliacin) ; 2 Alarcor (Emile). 


Côtes-d’'Or. 
1 Richard (Gilbert). 
Garonne (Haute-). 
1 Barutel (Joseph). 
Hérault. 
1 Pautre (Eliacin). 





Ille-et-Vilaine. 
1 Bothorel (Casimir) ; 2 Métayer (Michel) ; 3 Louis (Marcel) ; 


4 Arnal (Edouard). 


Loire-Atlantique. 
1 Métayer (Michel) ; 2 Louis (Marcel). 


Pyrénées (Hautes). 
1 Richard (Gilbert). 


Saône-et-Loire. 
1 Guillaume (Jean). 


Seine-Maritime. 
1 Baumet (Marcel). 
Seine-et-Oise. 
1 Baumet (Marcel). 
Réunion. | 
1 Maillot (Paul). 
Article R. 433 du Code des pensions militaires d'invalidité. | 
Laffite (Paul) (Gironde). | 


Inspecteur de police. 
Catégorie « D ». 
| 


Garonne (Haute:-). 
2 Rondet (Joseph). | 


Tarn. 
1 Rondet (Joseph). 
Mostaganem. 
2 Pochon (Guy). 
Oran. 


2 Pochon (Guy). 
Gardien de la paix. 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Fabre (Gabriel). 


Charente-Maritime. 


1 Lire : Sellin (Jean) au lieu de Levêque (Robert) ; 1 bis Levêque 
(Robert). 


Puy-de-Dôme. 
1 Lopez (Yvon). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Lopez Yvon). 


Seine-Maritime. 
1 Sellin (Jean). 


Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Vellerin (Paul). 


Garonne (Haute-). 
1 Barbe (Jean-François). 


Moselle. 
1 Husser (Pierre). 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône, 
1 Gireud (Joseph). 
Ille-et-Vilaine. | 
1 Noël (Marcel). | 
Seine. 
1 Gireud (Joseph). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant à l'administration pénitentiaire. 


Catégorie « C ». 
Martinique. 
1 Lourel (André). 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Nicolini (Pierre). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Lire. Darizeuren (André), au lieu de: Agostini (Louis) ; 1 bis 
Agostini (Louis). 
Var. 
1 Darizcuren (André). 


Réunion. 
1 bis Rocca (Louis), 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS Gérante de cabines téléphoniques. 
EMPLOIS MASCULINS EMPLOI FÉMININ 
Mécanicien dépanneur des services automobiles. Maine-et-Loire. 
Catégorie « D ». 1 Poireau (Marie-Thérèse). 
Bouches-du-Rhône. Seine. 
1 Comtal (Jacques). 1 bis Poireau (Marie-Thérèse). 
Gironde. 


1 Galy (Etienne). MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Jura. 
1 Comtal (Jacques). EMPLOIS MASCULINS 
| Seine-Maritime. Garde de contrôle sanitaire. l 
1 Galy (Etienne). | 
Catégorie «€ C ». | 
Agent des installations. Alpes Mari 
| Catégorie « D ». 1 Charton (André). 
Bouches-du-Rhône. 
h -Rhône. 
1 Marteau (Claude). RL ÉOORC Our 1 Verniere (Louis) ; 2 Charton (André). 
Finistère. : 
| dons dons-r sut 1 Langlois (Marcel). pd 
Morbihan. 
| 1 Thepaut (François). 1 Verniers (Louis). Hérault. 
Var. 
1 Marteau (Claude). 1 Langlois (Marcel). Seine. 


Agent d’exploitation du service postal. Catégorie « D ». 


Catégorie «D». A Alpes-Maritimes. 
Seine. 1 Astier (Elie) ; 2 Le Chenadec (Louis) ; 3 Peysonneaux ge À | 
2 bis Raimeri (Michel). 4 Lottier (Félix) ; 5 Alquier (Jean) ; 6 Marcillat (André) ; 7 Giaco 


(Robert) ; 8 Duret (André). 
Seine-et-Oise. 


2 bis Raïimeri (Michel). Bouches-du-Rhône. 
1 Astier (Elie) ; 2 Le Chenadec (Louis) ; 3 Alquier (Jean) ;,4 Boi- 
Agent technique (ex-agent des lignes). sard (Alexis) ; 5 Rabache (Jean) ; 6 Giacomini (Robert) ; 7 Duret 


(André) ; 8 Bousquet (Jacques). 
Catégorie « D ». 


dune à sninblé Gironde. 
1 bis Cozzami (Pierre). ontelus (Jean). 
Loire-Atlantique. 
Préposé. 1 Marcillat (André) ; 2 Nicolas (René). 
Catégorie € C ». Nord. 
Garonne (Haute). 1 Nicolas (René). 
5 Mallet (Jean). Seine. 
Seine, 1 Boisard (Alexis) ; 2 Montelus (Jean). 
10 Mandonnet (Marius). 
. Marinier. 
Réunion. 
2 Nourry (Valère). Catégorie € D ». 
S Loire-Atlantique. 
Catégorie € D ». 1 Nicolas (René). 
Ardèche. Nord. 
1 bis Omont (Albert). 1 Nicolas (René). 
18 bis Darizcuren (André) ; 26 bis Maloukia (Hocine). 
Catégorie « C ». 
Pyrénées-Orientales. AI 
| 7 bis Comalis (René). 1 Leroy (William). cast 
. , Sarthe. Seine. 
6 Pigault (André). 1 Riffault (Célestin); 2 Leroy (William); 3 Gondret (Jean)/ 
dnsnt 4 Bizon (Paul). 
avoie. 
1 bis Jaze (Max). : Seine-Maritime. 
1 Bizon (Paul). 
Seine. 
23 Recoules (Georges), rayé pour le Lot-et-Garonne et la Haute- Catégorie « D ». 
Garonne. Alpes-Maritimes. 
Var. 1 Chapelle (Victorin). 
25 bis Darizcuren (André) ; 30 bis Maloukia (Hocine). Finistère. 


Territoire de Belfort. 1 Pichon (Jean) ; 2 Guena (Albert) ; 3 Léon (Albert), 


1 Pigault (André). 





Hérault. 
Aide-magasinier. 1 Fabre (Louis). 
Loire-Atlantique. 
Catégorie « C ». 1 Pichon (Jean). 
Seine. Seine, 





3 Munier (Henri). 1 Foulet (Paul) ; 2 Labed (Mohamed). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent des travaux. 
Catégorie « C ». 


Alpes (Hautes-). 
1 Aubert (Joseph). 
Alpes-Maritimes. 
1 Argenti (Ange). 
Ardèche. 
1 Poggi (Jean-Marie) ; 2 Bouchon (Georges). 
Aveyron. 
1 Garric (Raoul). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Pourchier (Alban); 2 Beraud (Louis); 3 Tramoni (Antoine) ; 
4 Chabrier (Henri) ; 5 Bondil (Adrien) ; 6 Mondoloni (Jacques) ; 
7 Cosenza (Armand) ; 8 Millan (Ernest) ; 9 Serres (Paul). 


Charente. 
1 Gransagne (Camille). 
Corse. 


1 Pastini (Roch); 2 Giorgi (Grégoire) ; 3 Barazzoli (Félix) ; 
4 Murati (Antoine) ; 5 Peri (Joseph) ; 6 Pinasco (Gaëtan) ; 7 Ortoli 
(Antoine) ; 8 Petrotti (Charles) ; 9 Tramoni (Antoine) ; 10 Colonna 
(Pierre) ; 11 Mondoloni (Jacques) ; 12 Simoni (Paul) ; 13 Acquatella 
(François) ; 14 Casalta (Charles) ; 15 Nicolai (Charles) ; 16 Tomasi 
(Jean) ; 17 Argenti (Ange); 18 Costantini (Costantin); 19 Coluni 
er 20 Carlotti (Ange) ; 21 Muscatelli (Fabien) ; 22 Ettori 
Charles). 


Côte-d'Or. 
1 Lebail (Pierre) ; 2 Girod (Michel). 
Dordogne. 
1 Maly (Yvon). 
Doubs. 
1 Girod (Michel). 
Drôme. 


1 Poggi (Jean-Marie) ; 2 Bouchon (Georges). 


Garonne (Haute-). 


1 Cosenza (Armand) ; 2 Pradelles (Michel) ; 3 Zamuner (Attilio) ; 
4 Restes (Gabriel) ; 5 Couget (Eloi). 


Gers. 
1 Zamuner (Attilio). 
Hérault. 
1 Jean (Marcel). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Henault (Raymond) ; 2 Monvoisin (Emile). 


Jura. 
1 Verrier (Bernard). 
Loiret. 
1 Bodu (Roger). 
Lot. 


1 Garric (Raoul). 
Lot-et-Garonne. 


1 Sierra (Salvador) ; 2 Moissac (Marcel). 


Mayenne. 
1 Henault (Raymond), 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Millan (Ernest). 


Rhin (Bas). 
1 Moog-Kapp (René) ; 2 Feist (Léon) ; 3 Halter (Alphonse). 
Rhin (Haut-),. 
1 Bike (Maurice). 
Seine. 


1 Deshoux (Lucien). 


Sèvres (Deux-). 
1 Girardeau (Joseph). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Moissac (Marcel). 


Vaucluse. 
1 Serres (Paul). 


Catégorie «€ D ». 
Allier. 
1 Juniet (Lucien) ; 2 Rauney (Jacques). 
Alpes (Hautes-). 
1 Lefebvre (Maurice) ; 2 Faure (Louis). 





Alpes-Maritimes. 
1 Ricaud (Roger) ; 2 Otto-Bruc (Armand) ; 3 Vichnievski (Lucien) : 
4 Ruault (Fernand) ; 5 Antolini (Jean) ; 6 Roux (Marius) ; 7 Gaspari 
(Alfred) ; 8 Laurence (Cyriaque). 


Ardèche. 
1 Omont (Albert). 
Ardennes. 
1 Hely (Roger). 
Ariège. 
1 Metge (Gaston). 
Aube. 
1 Ah Long (Marc). 
Aude, 
1 Barthas (Jean). 
Aveyron. 


1 Cassan (Emile). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Rabache (Jean) ; 2 Tambini (Jules) ; 3 Pierrot (Louis) ; 4 Grazini 
(Théodore) ; 5 Ega (Frantz) ; 6 Antolini (Jean) ; 7 Bertrand (Roger) ; 
8 Kahoul (Mokhtar) ; 9 Lebris (Roger) ; 10 Leccia (Jean-Baptiste) ; 


11 Printemps (Saint-Ange) ; 12 Kostuchek (Nicolas); 13 Lanteri (Louis); 
14 Laurence (Cyriaque). 


Calvados. 
1 Carli (Claude). 


Charente-Maritime. 
1 Montelus (Jean) ; 2 Chapuzet (René). 


Corse. 
1 Giacobetti (Paul); 2 Filippi (Jean-Luc); 3 Roulin (Emile) ; 
4 Gregogna (Antoine) ; 5 Andreani (François) ; 6 Leccia (Jean-Bap- 
tiste) ; 7 Gaspari (Alfred) ; 8 Poli (Paul). 


Côte-d'Or. 
1 Langlois (Jacques). 
Côtes-du-Nord. 
1 Plantec (Roger) ; 2 Le Coant (Vincent) ; 3 Le Roux (André). 
Creuse. 
1 Papet (François). 
Dordogne. 
1 Rambaud (René). 
Drôme. 
1 Leheu (Henri). 
Finistère. 


1 Boennec (Raymond) ; 2 Jestin (Olivier) ; 3 Glorennec (Yves): 
4 Jaffre (François) ; 5 Plantec (Roger); 6 Le Coant (Vincent); 
7 Mouriec (Jean). 


Gard. 
1 Fiorenzano (François). 
Garonne (Haute). 

1 Osorio (André) ; 2 Barthas (Jean) ; 3 Cassan (Emile) ; 4 Metge 

(Gaston) ; 5 Lagors (Jean). 
Gironde. 

1 Remy (Roger); 2 Van-Pull (Georges) ; 3 Dupuch (Raymond) ; 

4 Montelus (Jean) ; 5 Martin (Roger) ; 6 Gorry (Yves). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Le Roux (André). 


Indre-et-Loire. 
1 Cadiou (Lucien). 


Landes. 
1 Dupuch (Raymond). 


Loire-Atlantique. 
1 Mouilleau (Gilbert). 


Lot-et-Garonne. 

1 Canin (Albert) ; 2 Gorry (Yves) ; 3 Rambaud (René). 
Maine-et-Loire. 

1 Guillot (Jean). 


Marne (Haute-). 
1 Ah Long (Marc). 


Mayenne. 
1 Edon (Maurice) ; 2 Boue (Jean). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Girot (Roger) ; 2 Grandemange (Pierre). 


Morbihan. 
1 Passal (Vincent); 2 Frinault (Pierre); 3 Jaffre (François); 
4 Prodo (Pierre) ; 5 Mouriec (Jean) ; 6 Jehanno (André). 


Nord. 
1 Garcia (André). 
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Puy-de-Dôme. 
Juniet (Lucien) ; 2 Rauney (Jacques). 


Pyrénées (Basses). 


[ 


+ 


Berducq (Michel). 
Pyrénées (Hautes-). 


[en 


Lagors (Jean). 
Rhin (Bas). 
1 Bruckmann (Paul) ; 2 Salvadori (Sébastien). 
Saône-et-Loire. 
1 Ponceblanc (Jean). 
Sarthe. 
Oger (Louis) ; 2 Carli (Claude). 


[en 


Seine. 
1 Coudon (Félix) ; 2 Laviolette (Théophile) ; 3 Hely (Roger). 


Seine-et-Marne. 
Randol (Modéran). 


Ce 


Seine-et-Oise. 

1 Rando! (Moderan). 

Sèvres (Deux-). 

1 Papet (François). 

Var. 

1 Blauhellic (Emile); 2 Sappia (Antoine); 3 Blanc (Maurice); 
4 Tambini (Jules) ; 5 Grazini (Théodore) ; 6 Roux (Marius) ; 7 Merot 
(Robert) ; 8 Salvadori (Sébastien) ; 9 Coudon (Félix) ; 10 Printemps 
(Saint-Ange). 

Vendée. 

1 Mouilleau (Gilbert). 

Vosges. 

1 Protée (Hector) ; 2 Cordier (André) ; 3 Girot (Roger) ; 4 Claudel 
(Noël). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 

Brochard (Clément) (Vendée); Le Bris (Julien) (Hle-et-Vilaine). 


Eclusier et pontier titulaire de la navigation intérieure 
et des ports de commerce, 


Catégorie « C ». 


Ardennes. 
1 Cousinard (Paul) ; 2 Houpy (Claude). 
Aude. 
1 Ferrasse (Elie). 
Côte-d'Or. 


1 Terrain (Richard) ; 2 Colot (Paul). 


Garonne (Haute). 
1 Kraeber (René) ; 2 Ferrasse (Elie). 
Marne. 
1 Bertrand (René) ; 2 Cousinard (Paul). 


Meurthe-et-Moselle, 
1 Barbier (Roger). 


Nord. 
1 David (René) ; 2 Delplanque (Jean). 
Oise. 
1 Galland (Jacques). 
Rhin (Bas-). 


1 Lobstein (René) ; 2 Hoffmann (Joseph) ; 3 Weber (Jean) ; 4 Weber 
(Jean-Joseph) ; 5 Schmitt (Georges). 
Rhin (Haut-). 
1 Zenner (Paul) ; 2 Weber (Jean-Joseph) ; 3 Schmitt (Georges). 


Rhône. 
1 Terrain (Richard) ; 2 Durieux (Jean-Marie). 
Seine-et-Marne. 
1 Darche (Paul). 


Yonne. 
1 Darche (Paul). 


Catégorie « D ». 


Ain. 
1 Bel (Roger). 
Aisne, 
1 Blanchot (Paul) ; 2 Neirinck (Jean), 
Allier. 
1 François (Pierre). 
Ardennes. 


1 Neirinck (Jacques) ; 2 Teixera (Jacques). 





Bouches-du-Rhône. 
1 Gbalou (Lazare) ; 2 Bertic (Alphonse). 


Côte-d'Or, 
Payan (Francis) ; 2 Turco (Salvator). 


+ 


Doubs. 


pi 


Laborde (Albert). 
Garonne (Haute). 


1 Nauzes (André). 

Gironde. 
1 Miramon (Christian). 

Hérault. 
1 Roudier (Jacques). 

Jura. 
1 Rameau (Georges). 
Loire-Atlantique. 


= 


Souvenet (René). 
Lot-et-Garonne. 


[ 


Nauzes (André). 
Marne. 


1 Leleu (Raymond) ; 2 Neirinck (Jacques); 3 Haren (Charles); 
4 Neirinck (Jean). 
Meurthe-et-Moselle. 

1 Levazeux (Robert). 

Meuse. 
1 Mercier (Jean) ; 2 Levazeux (Robert). 

Moselle. 
1 Meslem (Mohamed) ; 2 Rauner (Jean). 

Nord. 


1 Ivars (Fernand); 2 Blanchot (Paul); 3 Fournier (Maurice); 


4 Lemarie (Maurice) ; 5 Taisne (Arthur), 
Oise. 

1 Lobjois (Jean) ; 2 Haren (Charles). 
Rhin (Bas). 

1 Helmer (Alfred) ; 2 Duchmann (Georges). 
Rhin (Haut-). 

1 Rauner (Jean). 
Saône-et-Loire. 


1 Laborde (Albert) ; 2 Bel (Roger) ; 3 Rameau (Georges) ; 4 Cuccia 
(Bastien) ; 5 Turco (Salvator) ; 6 Lemarie (Maurice). 
Seine. 
1 Vangasse (Maurice) ; 2 Meslem Mohamed ; 3 Ivars (Fernand) ; 
4 Bohan (Pierre). 
Seine-et-Marne. 
1 Souvenet (René) ; 2 Vangasse (Maurice). 
Seine-et-Oise. 
1 Bohan (Pierre). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Philippe (Ernest) (Vosges); Le Bihan (Louis) (Loire-Atlantique) ; 
Thuilliez (Gabriel) (Oise, Aisne) ; Hirtz (Albert) (Haut-Rhin) ; Schertz 
(Frédéric) (Moselle). 


Eclusier-barragiste. 
Catégorie « D ». 


Seine. 
1 Lermitage (Jean). 
Seine-et-Marne. 


1 Quero (Lucien) ; 2 Lermitage (Jean). 


Seine-et-Oise. 
1 Quero (Lucien). 


Marine marchande. 
Agent de gardiennage des services extérieurs. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Raynaud (Alphonse). 
Bouches-du-Rhône, 


1 Pizzo (Janvier); 2 Générale (Claude); 3 Marchetti (Ange); 
4 Mattei (Charles) ; 5 Guttierez (Gabriel). 


Charente-Maritime, 
1 Bonnin (Denis) ; 2 Lair (René). 
Corse. 
1 Marchetti (Ange). 
Gironde, 


1 Lair (René). 
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Manche. 
1 Lelandais (Maurice). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Raynaud (Alphonse). 
Var. 


1 Roubaud (Joseph) ; 2 Guttierez (Gabriel). 
Guadeloupe. 
1 Albert (Paul). 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Pico (Charles) ; 2 Roux (Marius). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Gbalou (Lazare). 


Côtes-du-Nord, 
1 Nicolas (René). 
Finistère. 
1 Bonneau (Michel). 
Manche. 
1 Ros (Ginès). 
Nord. 


1 Nicolas (René). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Pico (Charles). 
Seine-Maritime. 


1 Ros (Ginès). 
Var. 
1 Roux (Marius) ; 2 Negel (Charles). 
Vaucluse. 
1 Negel (Charles). 
Vendée. 


1 Bonneau (Michel). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Fournerie (Raoul) (Bouches-du-Rhône). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS MIXTES 
Agent hospitalier de deuxième catégorie de l'assistance publique. 
Catégorie « D ». 
1 Taverny (Hilaire). 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Morel (Juliette). 


Agent hospitalier de deuxième catégorie des hôpitaux psychiatriques 
et des établissements départementaux d'assistance. 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Blassel (Huguette). 
EMPLOIS MASCULINS 


Gardien de musées de la Ville de Paris. 


Catégorie « C », 
1 Leclanche (Joseph). 


Catégorie « D ». 
1 Boy (Roger). 


Surveillant à la Bourse du travail. 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Lemarchand (François). 


Surveillant du palais de justice et du tribunal de commerce. 


Catégorie « C ». 
1 Lair (Eugène) ; 2 Verneau (François) ; 3 Thery (Edmond). 
Catégorie « D ». 
1 Jeandel (Louis). 
Garde des cimetières. 


Catégorie « C ». 


1 Dirson (Maurice) ; 2 Roche (Louis) ; 3 Fosse (Pierre) ; 4 Le 
Garrec (Gabriel) ; 5 Lichtenauer (Albert). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Matheu (Romain). 


Garde des promenades. 


Catégorie « C ». 


1 Lenglet (Paul) ; 2 Perrin (Roger) ; 3 Delpy (Alexandre) ; 4 Dirson 
(Maurice) ; 5 Vallée (Charles) ; 6 Roche (Louis) ; 7 Escoms (Henri) ; 
8 Le Garrec (Gabriel) ; 9 Lichtenauer (Albert) ; 10 Pelat (Antonin). 





Catégorie « D », 
1 Boy (Roger) ; 2 Blaise (Alix). 
Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Merceron (Pierre) ; Desmoles (Fernand). 


Surveillant des établissements charitables municipaux. 


Catégorie « C ». 
1 Phibel (Hector) ; 2 Foli (Antoine) ; 3 Dauvergne (André). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Le Miniven (Jean-Marie) ; Royer (Robert). 


Agent de service des collèges modernes et techniques 
et des établissements départementaux d'enseignement. 


Catégorie « C »,. 


1 Chabbat (Isaac) ; 2 Pean (Charles) ; 8 Lenormand (Eugène) ; 
4 Godbert (Pierre). 
Catégorie « D ». 


1 Eloto (Léonidas) ; 2 Darracq (Roger) ; 3 Coirre (Jean). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Clastes (Albert) ; Thomas (Michel). 


Garcon de service des établissements départementaux 
d'assistance et d'enseignement. 


Catégorie « D »,. 
1 Peigne (Roger). 


EMPLOIS FÉMININS 
Surveillante des établissements charitables municipaux. 


1 Hirsch (Magda); 2 Duchâteau (Jeanne}: 3 Tissot (Lucie) ; 
4 Chauvière (Héloïse) ; 5 Piat (Marie) ; 6 Sztarhauz (Génia) ; 7 Ploog- 
man (Sarah). 


Agent de service des collèges modernes et techniques 
et des établissements départementaux d'enseignement. 


: 1 Missonnier (Eugénie) ; 2 Marcus (Rachelle) ; 3 Bouyer (Made- 
eine). 


Fille de service des établissements départementaux 
d'assistance et d'enseignement. 


1 Huguet (Augustine). 


Femmes de service des écoles primaires et maternelles. 


1 Bouyer (Madeleine) ; 2 Huguet (Augustine) ; 3 Fortineau (Mar- 
guerite) ; 4 Eenazra (Rachel). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Garlin (Marcelle) ; Hivert (Germaine) ; Alpha (Renée) ; Cottereau 
(Marie). 


PREFECTURE DE POLICE 
Services actifs. 
EMPLOIS MASCULINS 
Gardiens de la paix. 


Categorie « D ». 
2 bis Marque (Bernard). 


Agent spécial de commissariat. 
Catégorie « C ». 


1 Rieu (Louis) ; 2 Ribreau (Paul) ; 3 Poncin (Pierre) ; 4 Cassinari 
(Dante-Jean) ; 5 Quillacq (Jean) ; 6 Delangle (Louis) ; 7 Rodriguez 
(Roger) ; 8 Richou (Joseph) ; 4 Contival (Pierre) ; 10 Chalard (Ber- 
nard) ; 11 Viltard (Jean) ; 12 Meunier (François) ; 13 Beirens (Henri) ; 
14 Desbois (Joachim) ; 15 Didier (Henri) ; 16 Thepaut (Jean-Pierre) ; 
17 Le Borgne (Ferdinand) ; 18 Ouvrard (Albert) ; 19 Vassart (André) ; 
20 Butty (André); 21 Jouve (Marcel) ; 22 Rougerat (Roger) ; 
23 Leprovaux (Auguste) ; 24 Peschot (Ernest) ; 25 Bocassini (Jean) ; 
26 Lebrasseur (Georges) ; 27 Pradier (Henri) ; 28 Gressier (Hubert) ; 
29 Travers (Paul) ; 30 Plisson (Pharaon) ; 31 Robert (Aly) ; 32 L’Hos- 
tis (Jean) ; 33 Moïse (Adrien) ; 34 Siquier (Antoine) ; 35 Lissarre 
(Gilbert) ; 36 Le Roi (Robert) ; 37 Durand (Emile) ; 38 Monard (René) ; 
39 Luzzatto (François) ; 40 Vandernoth (Louis) ; 41 Szika (Etienne) ; 
42 Loose (Eugène) ; 43 Le Corre (Pierre) ; 44 Landrau (Gustave) ; 
45 Humeau (René) ; 46 Bernard (Yves) ; 47 Ormel (Roland) ; 48 Desson 
(Charles) ; 49 Jammes (Robert) ; 50 Galiot (Pierre) ; 51 Meunier 
(Jean) ; 52 Estevenet (Marcel) ; 53 Carpentier (Michel) ; 54 Loiseau 
(Marcel) ; 55 François (Georges) ; 56 Bonfigli (Jules) ; 57 Benitah 
(Moïse) ; 58 Maton (Edmond) ; 59 Bruchon (Marcel) ; 60 Mounier 
(Gervais) ; 61 Leclercq (André) ; 62 Beganton (Jean) ; 63 Bouchez 
(Claude) ; 64 Malet (Claude) ; 65 Morel (Maurice) ; 66 Rougeron 
(Jean-Baptiste) ; 67 Casteilla (André) ; 68 Huertas (Mathias) ; 
69 Hurel (Jean). 
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Catégorie « D ». 


1 Fraty (Robert) ; 2 Noury (Eugène) ; 3 Adib Amar; 4 Navard 
(Jean) ; 5 Jacobi (André) ; 6 Poiret (André) ; 7 Kersauson (Roger) ; 
8 Mondin (Jean) ; 9 Andrey (Olivier) ; 10 Arnar-Tabuenca (Louis) ; 
11 Faugeras (Robert) ; 12 Cauquil (Guy) ; 13 Refregier (René) ; 
14 Nicolaï (Jacques) ; 15 Lefèvre (René). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Jacquet (Jean) ; Meyer (Edouard) ; Schubler (Charles). 


Bourse des valeurs. 
Garde à la Bourse des valeurs. 
EMPLOI MASCULIN 


Catégorie « C ». 


1 Reignoux (Léon) ; 2 Quelennec (Marcel) ; 3 Desbois (Joachim) ; 
4 Bruat (Camille) ; 5 Leprovaux (Auguste) ; 6 Cabadie (Léon) ; 
7 Dunet (René) ; 8 Salmon (André) ; 9 Butty (André) ; 10 Jammes 
(Robert) ; 11 Moreau (Jean) ; 12 Estevenet (Marcel) ; 13 Moulineau 
(Pierre) ; 14 Ben Fredj (Léon) ; 15 Nourry (Jacques) ; 16 Casteilla 
(André). 

Catégorie « D ». 


1 Pacorel (Gérard) ; 2 Dumoulin (Paul) ; 3 Petit (Jules) ; 4 Garcia 
(Joseph). 


Maison départementale de Nanterre. 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant. 


Catégorie « D ». 
1 Torteau (Raymond). 


EMPLOI FÉMININ 
Agent des services d'hygiène. 


1 Ayme (Henriette) ; 2 Perrin (Gabrielle), 


ETABLISSEMENTS D’'HOSPITALISATION DE SOINS 
OU DE CURE 


EMPLOIS MIXTES 
Commis. 
Catégorie « D ». 


Lot-et-Garonne. 


1 Lire Cambou (Henri) au lieu de Muret (Simon) ; 2 Muret 
(Simon). 


Employé de bureau. 
Catégorie « C ». 
Loire-Atlantique. 
11 bis Josepha (Antoine). 


Pyrénées (Basses-). 
6 Tristan (René). 


Martinique. 
1 Josepha (Antoine). 


Catégorie « D ». 


Charente. 
1 Alonso (François). 


Charente-Maritime. 
1 Alonso (François). 
EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « C ». 


Gironde. 
1 Lux (Louis). 
Rhin (Bas-). 


1 Fehr (Pierre) ; 2 Hoff (Othon). 
Seine-et-Oise. 
1 Rosin (Roger). 
Catégorie « D ». 


Ardennes. 
1 Hely (Roger). 
Dordogne. 
1 Lechevalier (Charles). 
Rhin (Haut-). 


1 Laville (Christian). 








Seine. 
1 Hely (Roger). 
Servant. 
Catégorie « C ». 
Allier. 
1 Urbain (Maurice). 
Ariège. 
1 Olive (Paul). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Chabrier (Henri). 
Garonne (Haute:-). 
1 Salafa (Jean) ; 2 Ginestet (Théophile). 


Hérault. 
1 Grabarek (Stanislas). 
Loire-Atlantique. | 

1 Jeanneau (Pierre). | 

Lot. 
1 Couffin (Henri). 

Nord. 
1 Capliez (Roger). 

Pyrénées-Orientales. 


1 Pouey (Jacques). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Pouey (Jacques). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Ginestet (Théophile). 
Savoie. 
1 Urbain (Maurice). 
Seine, 
1 Andarelli (Jean). 
Somme. 


1 Durand (Roger). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Couffin (Henri). 
Vendée. 
1 Jeanneau (Pierre). 
Vienne (Haute:-). 
1 Gady (Pierre). 


Guadeloupe. 
1 Ghuist (Théophile). 
Martinique, 
1 Velnon (Antonin). 
Réunion. 
1 Malet (Louis) ; 2 Andoche (Jean): 3 Tescher (Yvon); 4 Folio 
(Louis). 
ï Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Bernard (Guy) ; 2 Laurence (Cyriaque). 
{ 
Aude. 
1 Cubaynes (Jean) ; 2 Barthas (Jean). 
Aveyron. 
1 Cassan (Emile). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Bouvier (Lucien) ; 2 Zadire (Flavien) ; 3 Printemps (Saint-Ange) ; 
Eloto (Léonidas) ; 5 Lanterie (Louis) ; 6 Laurence (Cyriaque), 


Charente. 
1 Drouet (André). 
Côtes-du-Nord. 
1 Bernard (Guy) ; 2 Le Quiniat (René) : 3 Le-Roux (André). 
Doubs. 
1 Lalla (Vincent). 
Finistère. 


1 Klingler (Siegmund) ; 2 Lalla (Vincent). 


Garonne (Haute-). 
1 Bouvier (Lucien) ; 2 Barthas (Jean) ; 3 Cassan (Emile). 


Gironde. 
1 Drouet (André). 
Illeæt-Vilaine. 
1 Hue (Marcel) ; 2 Le-Roux (André). 
Indre-et-Loire. 
1 Benazza Messaoud ben Tahar. 
Loire-Atlantique. 
1 Merieau (André). 
Morbihan. 


1 Burban (Julien). 
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Pyrénées (Basses). 
1 Larcebeau (Henri). 

Pyrénées-Orientales. 
1 Cubaynes (Jean). 


Rhône. 
1 Buccellato (Antoine). 
Seine. 
1 Thérèse (Gaston) ; 2 Eloto (Léonidas) ; 3 Le-Quiniat (René). 
Var. 
1 Printemps (Saint-Ange). 
Vendée. 


1 Pineau (André). 
Vienne (Haute:-). 
1 Richou (André). 
Guadeloupe. 
1 Duvales (Hélier) ; 2 Foggea (Edmond) : 3 Prudent (Sébastien) ; 
4 Dureuil (Mesmin) ; 5 Brigitte-Alphonsine (Raymond) ; 6 Marous 
(Joseph) ; 7 Bering (André) ; 8 Arbaut (Flavius) ; 9 Henry (Sévère) ; 


10 Carène (Eustase): 11 Pandolf (Léger); 12 Frédoc (Félix) ; 
13 Gerchel (Germanius) ; 14 Thérèse (Michel) ; 15 Ramy (Joseph). 
Guyane. 

1 Dureuil (Mesmin) ; 2 Roze (Anselme). 
Martinique. 
1 Repert (Albert); 2 Baltaze (Guy); 3 Maringa (Elenthère) ; 
4 Thérèse (Gaston) ; 5 Berlin (Hilaire): 6 Pelage (Benjamin) ; 


7 Adin (Casimir) ; 8 Claire-Eugénie (Henri) ; 9 Coco (Saint-Cyr) ; 
10 Borne (Bernard) ; 11 Jubenot (Robert) ; 12 Prudent (Sébastien) ; 
13 Brigitte-Alphonsine (Raymond) ; 14 Marous (Joseph) ; 15 Florimond 
(Marie-Joseph) ; 16 Bering (André) ; 17 Mornet (Simon) ; 18 Arbaut 
(Flavius) ; 19 Zobel (André) ; 20 Henry (Sévère) ; 21 Leria (Gennot) ; 
22 Frédoc (Félix); 23 Venthou-Dumaine (Gustave) ; 24 Gerchel 
(Germanius) ; 25 Thérèse (Michel) ; 26 Ramy (Joseph). 


Réunion. 


1 Payet (Joseph) ; 2 Jouan (Simon) ; 3 Damour (Marie) ; 4 Hoareau 
(Paul) ; 5 Filo (Iris) ; 6 Cazal (Luçay) ; 7 Barlatier (Louis) ; 8 Lebon 
(Joseph) ; 9 Boyer (Etienne) ; 10 Turpin (Louis) ; 11 Picard (Roger) ; 
12 Nourry (Jean); 13 Maillot (André): 14 Dorseuil (Sosthène) ; 
15 Robert (Advéris) ; 16 Jean-Pierre (Alva). 


OUVRIER SPÉCIALISÉ. 


Cuisinier. 
Catégorie « C ». 
Ardèche. 
1 Vial (Joseph). 
Puy-de-Dôme. 
1 Terrasson (Henri). 
Rhône. 


Terrasson (Henri). 
Savoie (Haute). 


1 Nowacki (Sigmond). 
Seine. 
1 Nowacki (Sigmond). 
Catégorie « D ». 

Gironde. 

1 Perrier (Michel) ; 2 Daube (Jean). 
Lle-et-Vilaine. 

1 Lagadic (Jean-Louis). 


Vienne (Haute-). 


1 Mounier (Marcellin). 
Jatdinier. 
Catégorie « C ». 
Dordogne. 
1 Millaret (Jean). 
Maçon. 


Catégorie « C ». 


Aisne, 
1 Couvez (Joël). 
Eure-et-Loir. 
1 Pean (Roland). 
Pas-de-Calais. 
1 Couvez (Joël). 
Rhône. 
1 Rey (Henri). 
Seine. 
1 Bigourie (Roger) ; 2 Rey (Henri). 
Seine-et-Oise. 
1 Bigourie (Roger), 


Mécanicien garagiste. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 


Soule (Hyacinthe). 
Dordogne. 


en 


Soule (Hyacinthe). 
Indre-et-Loire. 


— 


Binet (Jacques). 
Sarthe, 


= 


Binet (Jacques). 


Catégorie « D ». 


Gironde. 


si 


Beau Michel). 
Menuisier. 


Catégorie « C ». 


Aude, 
1 Subreville (François). 
Finistère. 
1 Bellec (Albert). 
Sarthe. 
1 Troufflard (Bernard). 
Peintre. 


Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Breffy (Valentin). 
Charente. 
1 Deville (Pierre). 
Isère. 


eu 


Perrin (René). 
Vienne (Haute). 


Breffy (Valentin ; 2 Chauprade (Marcel) ; 3 Deville (Pierre). 


— 


Plombier. 


Catégorie € C ». 


Dordogne, 
1 Maynard (Jean). 
Nord. 
1 Lelubre (Adrien). 
Pas-de-Calais. 
1 Lelubre (Adrien). 
Seine. 


_— 


Gautier (Louis) ; 2 Simon (Marcel). 


Vienne (Haute-). 


1 Maynard (Jean). 
Catégorie « D ». 
Nord. 
1 Wepierre (Roger). 
Pas-de-Calais. 
1 Wepierre (Roger). 
Aide-ouvrier. 


Catégorie « C ». 


Aisne. 


— 


Georget (Maurice). 
Ardennes. 


A 


Georget (Maurice). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Ciano (Louis). 
Dordogne. 

1 Pougeaud (André). 

Nord. 
1 Lelubre (Adrien) ; 2 Richez (Emile). 

Pas-de-Calais. 

1 Lelubre (Adrien). 

Savoie. 


ms 


Mercier (Marius). 
Vienne (Haute-). 


1 Pougeaud (André). 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Kostuchek (Nicolas). 
Nord. 





a 


Khoder (Saâd) ; 2 Lopes (Antoine). 
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las). 


Pas-de-Calais. 
1 Lopes (Antoine). 
Manœuvre. 
Catégorie « C ». 
Allier. 
1 Felkiel (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Stromboni (Etienne) ; 2 Audirac (Gaston) ; 3 Point (Henri). 
Côte-d'Or. 
1 Felkiel (Jean). 
Hérault. 
1 Zouyene Brahim. 
Indre-et-Loire. 
1 Boisvinet (Raymond). 
Lozère. 
1 Zouyene Brahim. 
Mayenne. 
1 Mercier (Pierre). 
Nord. 
1 Marchand (Onésime) ; 2 Tami Abdelkader ; 3 Dudex (Wladis- 
Pas-de-Calais. 
1 Decrock (André). 
Sarthe. 


1 Roger (André); 2 Boisvinet (Raymond) ; 3 Legrand (Bernard); 
Mercier (Pierre). 


Seine. 
1 Bouznad Nouar. 


Var. 
1 Point (Henri). 


Vienne (Haute-). 
1 Desproges (Léon). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Mayassi Brahim; 2 N’Doye Mamadou; 3 Mohamed Abou; 
Guilhem (André) ; 5 Menina Zerzour. 
Gard. 
1 N'Doye Mamadou; 2 Gharbi Zerzour. 


Garonne (Haute). 
1 Ravary (Paul) ; 2 Guilhem (André). 


Indre-et-Loire. 
1 Benazza Messaoud. 


Nord. 
1 Rahout (Guy). 


Pas-de-Calais. 
1 Rahout (Guy). 


Sarthe). 
1 Medrous Mohamed ; 2 Ruel (Lucien). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Ravary (Paul). 


Rhin (Bas-). 
1 Rekibi Amar ; 2 Khalfallah Mohamed. 
Var. 
1 Mohamed Abou. 
Guadeloupe. 


1 Martine (Floribert) ; 2 Chambeau (Roger). 
Martinique. 
1 Chambeau (Roger). 


EMPLOIS FÉMININS 


Servante. 


Alpes-Maritimes. 
1 Benvenutti (Rosine). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Manera (Marie) ; 2 Buffa (Rose-Louise) ; 3 Azria (Yvette) ; 4 Cour- 


tot (Françoise), 


Corrèze. 
1 David (Mariette) ; 2 Bosc (Marthe). 


Corse. 
1 Benvenutti (Rosine). 
° Côte-d'Or. 
1 Jublot (Fernande) 
Côtes-du-Nord. 


1 Colas (Jeanne), 





Finistère. 
1 Colas (Jeanne) ; 2 Saliou (Ambroisine). 


Garonne (Haute:-). 
1 Picard (Clémentine) ; 2 Gomez (Alice). 


rite). 


Gironde. 
1 Allo (Louise) ; 2 Herrera (Jacqueline). 
Hérault. 
1 Colonna (Marie-Jeanne). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Bonni (Denise) ; 2 Rochard (Germaine), 
Loire-Atlantique. 
1 Hubon (Annette) ; 2 Queffelec (Anne-Marie). 
Meurthe-et-Moselle, 
1 Poirson (Alice). 
Morbihan, 
1 Raude (Marie). 
Rhône. 
1 Jusot (Paulette). 
Saône-et-Loire. 
1 Jusot (Paulette). 
Seine. 
1 Girard (Elise) ; 2 Sautereau (Gisèle) ; 3 Queffelec (Anne-Marie) 3 
Tarn. 
1 Fournier (Eugénie). 
Var. 
1 Colonna (Marie-Jeanne). 
Vendée. 
1 Girard (Elise) ; 2 Chaillou (Yvonne). 
Rhône). 
1 Parmigiani (Mélanie). 
OUVRIÈRE SPÉCIALISÉE 
Couturière-lingère. 
Bouches-du-Rhône. 
1 Prati (Emilienne) ; 2 D’Amico (Joséphine) ; 3 Rondeau (Margue- 
Côte-d'Or. 
1 Nicolas (Adesta). 
Côtes-du-Nord. 
1 Bouette (Anne-Marie). 
Dordogne. 


1 Geneste (Irène). 
Garonne (Haute). 
1 Lafleur (Wanda) ; 2 Capet (Irène). 


Indre-et-Loire. 
1 Tourette (Simone). 
Nord. 
1 Guerendel (Marie) ; 2 Liagre (Françoise) ; 3 Taine (Raymonde), 
Pyrénées-Orientales. 
1 Maillols (Reine). 
Seine. 


1 Lachaize (Juliette). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Capet (Irène). 


Vienne (Haute-). 
1 Bonnefon (Henriette). 


Yonne, 
1 Cagnat (Georgette). 


Lingère-ravaudeuse. 


Ain, 
1 Ruisi (Vincente). 
Aude. 
1 Rouanet (Raymonde). 
Côte-d'Or. 
1 Nicolas (Adesta). 
Finistère. 


1 Saliou (Ambroisine). 


Garonne (Haute). 
1 Lafleur (Wanda) ; 2 Arnaud (Françoise). 
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Hérault. 
1 Rouanet Raymonde), 

Nord. 
1 Liagre (Françoise). 

Rhin (Bas). 

1 Janel (Marie-Madeleine). 

Sarthe. 
1 Boulay (Renée) ; 2 Groutel (Marie). 

Savoie. 
1 Ruisi (Vincente). 

Seine. 


1 Bouyer (Madeleine). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Arnaud (Françoise). 


Vienne (Haute). 
1 Mariaud (Andrée) ; 2 Bonnefon (Henriette). 
Aide-ouvrière. 
Garonne (Haute-). 
1 Mazana (Joséphine). 
ELECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE 
Emplois administratifs. 
EMPLOIS MIXTES 
Rédaction 2° catégorie (statut Electricité et Gaz de France). 
Catégorie « C ». 


Rhône. 
1 Bardet (Roger) (rayé pour la Saône-et-Loire). 


Seine. 
4 Bardet (Roger) (rayé pour la Saône-et-Loire). 


Employé qualifié. 
Catégorie « C ». 


Orne. 
2 Chenu (Henri) (rayé pour les Alpes-Maritimes). 


Concierge. 
Catégorie « C ». 
Aisne, 
1 Lesne (René). 
Allier. 
1 Drifford (Antoine) ; 2 Lainat (Lucien) ; 3 Malgat (Paul). 
Alpes-(Basses-). 
1 Ferrier (Paul). 
Alpes-Maritimes. 


1 Pellegrino (Séverin) ; 2 Beglia (Louis) ; 3 Costa (Auguste) ; 4 Bor- 
des (Pierre) ; 5 Sylvestre (Raymond) ; 6 Bosselet (André) ; 7 Duminy 
(André) ; 8 Giordano (Jean). 


Ariège. 
1 Daban (Adrien). 
Aude. 
1 Henry (Emile). 
Aveyron. 


1 Daures (Henri). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Biancardini (Joseph) ; 2 Suire (Théophile) ; 3 Collange (Léon) ; 
4 Jannot (Raoul) ; 5 Bosselet (André) ; 6 Boissin (Antoine) ; 7 Aschiero 
(Albert) ; 8 Charras (Noël) ; 9 Bouillot (Georges) ; 10 Filippi (Albert) ; 
11 Begue (Roland) ; 12 Arcadu (Albert). 


Calvados. 


1 Benoist (Camille) ; 2 Frigout (Robert) ; 3 Heuze (Marcel) ; 4 Pay- 
sant (Pierre). 


Charente. 
1 Vechambre (Henri) ; 2 Hardy (Marcel) ; 3 Morisset (Henri). 


Charente-Maritime. 
1 Hardy (Marcel) ; 2 Delicourt (Josse). 


Cher. 
1 Augendre (Léon) ; 2 Berland (Jules) ; 3 Cruveiller (Jean). 





Corrèze. 
1 Doulcet (Joseph) ; 2 Faugeras (Maurice). 
Corse. 
1 Antona (Jean). 
Côte-d'Or. 
1 Chapeau (François). 
Côtes-du-Nord. 
1 Jaffre (Désiré) ; 2 Le Colonnier (François). 
Dordogne. 
1 Contival (Pierre) ; 2 Martin (Jean) ; 3 Labrousse (Albert). 
Doubs. 
1 Chapeau (François) ; 2 Clément (Charles). 
Finistère. 
1 Loyer (Alexandre) ; 2 Foubert (Pierre) ; 3 Perrot (François). 
Gard. 


1 Daude (Edmond). 


Garonne (Haute:-). 

1 Bouzigues (Eugène) ; 2 Vassal (Lucien); 3 Ferran (Marcel) ; 

4 Garcia (Eloi) ; 5 Daban (Adrien). 
Gers. 

1 Coulon (Fernand). 

Gironde. 

1 Hemmerle (Etienne) ; 2 Benoist (Camille) ; 3 Rolland (Jean) ; 
4 Martin (Jean) ; 5 Morisset (Henri) ; 6 Biaut (Charles) ; 7 Laoue 
(Jean) ; 8 Delicourt (Josse). 

Hérault. 


1 Henry (Emile) ; 2 Pastor (Emile) ; 3 Achilli (Noël); 4 Soyer 
“if 5 Dubourdieu (Paul) ; 6 Jannot (Raoul) ; 7 Coulon (Fer- 
nand). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Bohanne (Jean-Marie) ; 2 Lamoulen (Albert) ; 3 Verger (Henri) ; 
4 Le Colonnier (François). 


Indre. 
1 Augendre (Léon) ; 2 Perrin (Pierre). 


Indre-et-Loire. 
1 Marais (Constant) ; 2 Prouteau (Emile). 


Isère. 
1 Piaget (Joseph). 

Jura. 
1 Dumoux (Emile). 

Landes. 


1 Garcia (Eloi). 
Loire-Atlantique. 
1 Brieux (Joseph) ; 2 Boussonniere (Léon) ; 3 Mercier (Albert), 


Lot, 
1 Contival (Pierre) ; 2 Lafferrerie (Firmin); 3 Sautou (Robert). 


Lot-et-Garonne. 
1 Lafferrerie (Firmin) ; 2 Lecuyer (Eugène) ; 3 Grimard (Louis) ; 
4 Rolland (Jean). 


Maine-et-Loire. 
1 Ory (Pierre). 


Manche, 
1 Mouchel (Jean-Pierre) ; 2 Frigout (Robert) ; 3 Heuze (Marcel) ; 
4 Paysant (Pierre). 
Marne. 
1 Fiaux (André), 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Fougeron (Joseph). 


Meuse. 
1 Fiaux (André). 
Morbihan. 
1 Jaffre (Désiré) ; 2 Loyer (Alexandre) ; 3 Lamoulen (Albert). 
Moselle. 
1 Georges (Jean). 
Nièvre. k 
1 Berland (Jules). 
Nord. 
1 Westerlynck (Emile). 
Oise. 
1 Lesne (René). 
Orne. 
1 Papouin (Marcel). 
Pas-de-Calais. 
1 Delpierre (Louis). 
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Puy-de-Dôme. 
1 Drifford (Antoine) ; 2 Malgat (Paul). 


Pyrénées (Basses-), 
1 Builles (Maurice) ; 2 Lecuyer (Eugène). 


Pyrénées (Hautes). 
1 Hemmerle (Etienne) ; 2 Ferran (Marcel). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Cerda (Albert) ; 2 Sylvestre (Raymond). 


Rhin (Bas-). 
1 Bleger (Albert) ; 2 Baumert (Ignace) ; 3 Finance (Jean-Pierre) ; 
4 Grandgeorge (Pierre) ; 5 Spat (Eugène). 
Rhin (Haut-). 
1 Schelcher (Alphonse) ; 2 Bleger (Albert) ; 3 Baumert (Ignace) ; 
4 Grandgeorge (Pierre). 
Rhône. 
1 Neu (Lucien) ; 2 Bouef (Roger). 
Saône (Haute). 
1 Vouriot (Marcel). 
Maine-et-Loire. 
1 Dumoux (Emile) ; 2 Neu (Lucien). 


Sarthe. 
1 Marais (Constant) ; 2 Papouin (Marcel). 


Savoie. 
1 Piaget (Joseph) ; 2 Costa (Auguste). 


Seine. 


1 Brieux (Joseph) ; 2 Lainat (Lucien); 3 Westerlynck (Emile); 
4 Delpierre (Louis) ; 5 Milandre (Guy) ; 6 Deflesselle (Roger) ; 7 Ger- 
beron (Emile) ; 8 Vouriot (Marcel). 


Seine-et-Marne. 
1 Vallet (Marcel). 


Seine-et-Oise. 

1 Cruveiller (Jean) ; 2 Deflesselle (Roger) ; 3 Gerberon (Emile). 
Sèvres (Deux). 

1 Vechambre (Henri). 


Somme. 
1 Gapenne (Robert). 


Tarn. 
1 Assie (Auguste). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Builles (Maurice) ; 2 Grimard (Louis). 


Var. 


1 Georges (Jean) ; 2 Boissin (Antoine) : 3 Duminy (André) ; 4 Char- 
ras (Noël) ; 5 Bouillot (Georges) ; 6 Giordano (Jean) ; 7 Begue (Roland); 
8 Ferrier (Paul), 

Vendée. 

1 Boussonniere (Léon). 

Vienne. 

1 Suire (Théophile) ; 2 Prouteau (Emile) ; 3 Perrin (Pierre) ; 4 Mali- 
vert (Pierre). 

Vienne (Haute:-). 

1 Broussaud (Paul) ; 2 Sautou (Robert). 


Catégorie « D ». 
Ariège. 
Blazy (Georges) ; 2 Dejean (Jules). 


[en 


Bouches-du-Rhône. 


[en 


Fulcrand (Georges). 
Charente. 


ni 


Faucher (Victor). 
Finistère. 
Keryvel (Armand) ; 2 Hello (Marcel). 


— 


Garonne (Haute:-). 


1 Blazy (Georges) ; 2 Dejean (Jules). 
Gironde. 
1 Magnier (Eugène). 
Hérault. 


si 


Macou (Constant) ; 2 Fulcrand (Georges). 


Loire-Atlantique. 
Faucher (Victor) ; 2 Dubreil (Claude). 


it 


Maine-et-Loire. 


à 


Dubreil (Claude), 











Morbihan. 
1 Hello (Marcel). 
Nord. 
1 Beaurain (Jacques). 
Pas-de-Calais. 


1 Beaurain (Jacques). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Berducq (Michel). 


Sarthe. 
1 Lux (Léon). 
Seine, 
1 Magnier (Eugène) ; 2 Fouilleul (Eugène). 


Seine-et-Marne. 


Cn 


Fouilleul (Eugène). 
Catégorie « E ». 


Bouches-du-Rhône. 


ei 


Durelli (Christiane). 
Hérault, 


ns 


François (Paule). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Le Marchand (Gilberte). 


Loire-Atlantique. 


1 Bertho (Claire). 
Mayenne. 
1 Le Marchand (Gilberte). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Happ (Marguerite). 
Morbihan. 
1 Bertho (Claire). 
Rhône. 
1 Durelli (Christiane). 
Vosges. 


1 Happ (Marguerite), 


EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de bureau. 


Catégorie « C ». 
Ain. 
1 Zmyslony (Félix). 
Alpes-Maritimes. 
1 Chesta (Jean); 2 Quaglia (Barthélémy); 3 Beglia Louis); 


4 Richard (Antonin) ; 5 Arnoux (Edmond) ; 6 Mattei (Gaston) ; 7 Mai- 
nard (Albert) ; 8 Bordes (Pierre) : 9 Veglio (Jean) ; 10 Mario (Éugène). 


Ariège. 
1 Barbe (Joseph) ; 2 Mote (Jean) ; 3 Daban (Adrien). 
Aude. 
1 Bastoul (Auguste) ; 2 Marty (Camille) ; 3 Ardite (Pierre). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Raoux (René) ; 2 Rosigue (Gabriel) ; 3 Vague (Pierre) ; 4 Félix 
(Jean) ; 5 Tesson (Jean); 6 Debono (René); 7 Rabattu (Marius) ; 
8 Calvo (Joseph) ; 9 Soscia (André) ; 10 Martinet (Charles) ; 11 Michel 
(Georges) ; 12 Mazur (René); 13 Aschiero (Albert); 14 Filippi 
(Albert). 


Calvados. 
1 Heuze (Marcel) ; 2 Paysant (Pierre) ; 3 Pain (Michel). 
Cantal. 
1 Richard (Gérard). 
Charente-Maritime. 


1 Gayraud (Marcel) ; 2 Maurel (Hubert) ; 3 Chauveau (Jean); 
4 Delicourt (Josse). > 


Corrèze. 
1 Buges (Adolphe) ; 2 Richard (Gérard) ; 3 Faugeras (Maurice) ; 
4 Reiveillon (René) ; 5 Saux (Pierre). 


Corse. 
1 Antona (Jean). 


Côte-d'Or. 


1 Pouget (Charles) ; 2 Perrin (Louis); 3 Gonzalès (Bernard); 
4 Bonnot (Jean). 


Côtes-du-Nord. 
1 Thomas (Francis) ; 2 Levallois (Jean) ; 3 Rabehi Mohamed, 


Dordogne. 


1 Le Gall (Roger); 2 Contival (Pierre) ; 3 Reiveillon (René); 
4 Sauvaitre (Pierre). 


Doubs. 


1 Clément (Charles). 
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Gard. 


1 Saint-Jean (Hervé) ; 2 Rosigue (Gabriel) ; 3 Daude (Edmond) ; 


4 Brice (Justin). 
Garonne (Haute-). 
1 Duran (Louis) : 2 Barbe (Joseph) ; 3 Panassie (Maurice) ; 4 Ver- 
dier (Marius) ; 5 Cogules (Joseph) ; 6 Lauzeral (Damien) ; 7 Vassal 


(Lucien) ; 8 Felzines (René) ; 9 Ferran (Marcel) ; 10 Rousson (Jean) ; 
11 Daban (Adrien). 


Gers. 
1 Tasset (Maurice). 
Gironde. 
1 Le Gall (Roger) : 2 Bastoul (Auguste) : 3 Verdier (Marius) : 
4 Pradines (François) ; 5 Sauvaitre (Pierre) ; 6 Saux (Pierre) ; 
7 Brach (Ermenegildo) ; 8 Delicourt (Josse). 


Hérault. 


1 Badon (Jacques) ; 2 Pastor (Emile) ; 3 Massiot (Jacques) : 4 Rat- 
tier (Georges) ; 5 Dubourdieu (Paul) ; 6 Verm (François) ; 7 Brice 
(Justin) ; 8 Serres (Louis). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Doucet (Emile) ;: 2 Thomas (Francis) ;: 3 Gérard (Roger) ; 4 Tho- 
mas (Alfred) ; 5 Quiriau (Maurice) ; 6 Rolland (Marcel) ; 7 Gislais 
(Lucien) ; 8 Boitel (Henri) ; 9 Delisle (Alexandre) ; 10 Oreal (Jules) ; 
11 Filly (Pierre) ; 12 Ribouchon (Pierre) ; 13 Jagoury (François) ; 
14 Lamoulen (Albert) ; 15 Benard (Henri) ; 16 Lemoine (Roger) ; 
17 Viot (Henri). 


Indre. 
1 Buffeteau (Jean) ; 2 Lolon (Charles). 


Indre-et-Loire. 


1 Lolon (Charles) ; 2 Belin (Jean) ; 3 Prouteau (Emile) ; 4 Mori- 
neau (Albert). 


Landes. 
1 Tastet (Maurice). 


Loire-Atlantique. 
1 Baraud (Daniel) ; 2 Boitel (Henri) ; 3 Chagneau (Paul) ; 4 Goux 


(Ambroise) ; 5 Hersant (Joseph); 6 Benard (Henri); 7 Bataille 
(Eugène). 
Loiret. 
1 Augendre (Léon) ; 2 Vaillant (Emile). 
Lot. 


1 Contival (Pierre) ; 2 Sautou (Robert). 


Lot-et-Garonne. 


1 Jean, dit Teyssier (Emile) ; 2 Pradines 
(Ermenegildo). 


(François) ; 3 Brach 


Maine-et-Loire. 
1 Tusseau (Maurice) ; 2 Hersant (Joseph) ; 3 Ory (Pierre) ; 4 Mori- 
neau (Albert) ; 5 Audebert (Edouard). 


Manche. 
1 Mouchel (Jean-Pierre) : 2 Levallois (Jean) ; 3 Heuze (Marcel) ; 
4 Paysant (Pierre). 
Morbihan. 


1 Quiriau (Maurice) ; 2 Rolland (Marcel) ; 3 Jagoury (François) ; 
4 Lamoulen (Albert). 


Moselle. 
1 Henning (Charles). 
Nord. 
1 Massiot (Jacques). 
Orne. 
1 Nicole (Pierre) ; 2 Papouin (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


1 Chomard (Marcel) ; 2 Aubergier (Maurice). 


Pyrénées (Basses-). 


2 Ducourneau (Jacques) ; 3 Beaudenon 


1 Alfaro 
(André). 


(Raymond) ; 


Pyrénées (Hautes). 
1 Ducourneau (Jacques) ; 2 Beaudenon (André) ; 3 Ferran (Marcel). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Trilles (Louis) ; 2 Jean, dit Teyssier (Emile) ; 3 Gayraud (Marcel) ; 
4 Marty (Camille) ; 5 Serres (Louis). 
Rhin (Bas-). 
1 Richert (Alfred ; 2 Fiederer (Alphonse) ; 3 Timmel (Alphonse) ; 
4 Wicker (Antoine) ; 5 Baumert (Ignace) ; 6 Spat (Eugène). 
Rhin (Haut-). 


1 Antoine (Augustin) ; 2 Jung (Fernand) ; 3 Baumert (Ignace); 
4 Karl (Jean). 





Rhône. 
me Neu (Lucien) ; 2 Turcano (Vincent) ; 3 Bœuf (Roger) ; 4 Zmyslony 
(Félix). 
Saône-et-Loire. 
1 Fleury (Claude) ; 2 Dorme (Benoit) ; 3 Neu (Lucien) ; 4 Bonnot 
(Jean) ; 5 Dujardin (Louis). 
Sarthe. 
Nicole (Pierre) ; 2 Papouin (Marcel). 


— 


Savoie. 
1 Petit (Georges). 


Savoie (Haute:-). 
1 Petit (Georges). 


Seine. 


nu 


Pain (Michel). 
Seine-Maritime. 


_—. 


Durel (Amédée). 
Sèvres (Deux-). 


1 Poineau (Calisthène) ; 2 Chauveau (Jean). 
Somme. 

1 Lavoine (Marcel). 
Tarn. 


— 


Tripiana (André). 
Tarn-et-Garonne. 
Tripiana (André) ; 2 Gallo (Pierre) ; 3 Maurel (Hubert). 


— 


Var. 
1 Chesta (Jean) ; 2 Arnoux (Edmond) ; 3 Niel (Jean) ; 4 Martinet 
(Charles) ; 5 Ferre (Pierre) ; 6 Michel (Georges) ; 7 Mario (Eugène). 


Vaucluse, 
1 Rabattu (Marius) ; 2 Gandon (Joseph). 
Vendée. 
1 Devaud (Ismaël), 
Vienne. 
1 Proust (Maurice) ; 2 Prouteau (Emile) ; 3 Malivert (Pierre). 


Vienne (Haute:-). 


1 Maheo (Pierre); 2 Buges (Adolphe); 


Sautou (Robert). 


3 Augendre (Léon) ; 


pa 


Vosges. 
1 Henning (Charles) ; 2 Antoine (Augustin). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Ghibaudo (Louis) ; 2 Simondi (Gérard) ; 3 Antolini (Jean). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Kanderian (Krikor) ; 2 Bernard (Gaston) ; 3 Antolini (Jean); 
4 Bianco (Yves). 


Finistère. 


_—. 


Le Peutrec (François). 
Gard. 


— 


Piza (Lucien). 
Garonne (Haute-). 


1 Fort (Henri). 
Gers. 
1 Etcheverry (Saint-Martin). 
Gironde. 
1 Gorry (Yves). 
Hérault. 


— 


Piza (Lucien). 


Ille-et-Vilaine. 


— 


Lorant (Raymond). 
Landes. 


— 


Etcheverry (Saint-Martin). 


Loire. 


— 


Trapeau (Adolphe). 
Lot-et-Garonne. 


— 


Gorry (Yves). 
Meurthe-et-Moselle. 


1 Devillard (André). 
Morbihan. 
1 Jehanno (Yves) ; 2 Le Hyaric (Antoine) ; 3 Le Peutrec (François). 
Nord. 
1 Beaurain (Jacques), 
Pas-de-Calais. 


— 


Beaurain (Jacques). 
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Puy-de-Dôme. 
1 Petrault (Robert). 


Rhin (Bas-). 
1 Weber (Paul); 2 Simeoni (Jean); 3 Siffritt (Charles). 


Seine-Maritime. 
1 Le Boucher (Gabriel). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Goineau (Charles). 
Var. 
1 Bianco (Yves). 
Vosges. 
1 Devillard (André). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Delorme (Louis) Haute-Loire. 


Planton, manutentionnaire. 


Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Gomez (Marius). 
Alpes (Basses-). 
1 Olivieri (Joseph). 
Alpes (Hautes). 
1 Fleury (Roger). 
Alpes-Maritimes. 


1 Pellegrino (Séverin) : 2 Beglia (Louis): 3 Moirano (Jean) ; 
4 Arnoux (Edmond) ; 5 Bruno (Laurent) ; 6 Cadmio (Bienvenu) ; 
7 Appiano (Alexandre) ; 8 Bordes (Pierre) ; 9 Hosteins (Jean). 


Ariège. 
1 Canal (Albert). 

Aube, 
1 Rolland (Raymond). 

Aude. 


1 Marty (Roger) ; 2 Fonties (Henri). 


Aveyron. 
1 Viltard (Jean) ; 2 Richarte (Joseph). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Cresci (Marius); 2 Avignon (André): 3 Puccini (Joseph) ; 
4 Rostand (Aimé) ; 5 Berchi (Jean) ; 6 Pizzo (Janvier) ; 7 Vague 
(Pierre) ; 8 Contino (Charles) ; 9 Ferrando (André); 10 Cirillo 
(Pascal) ; 11 Gagno (Jean) ; 12 Roux (Alfred) ; 13 Olivieri (Joseph) ; 
14 Dahan (Marcel) ; 15 Esposito (Antoine) ; 16 Peyrot (Arthur) ; 
17 Collange (Léon) ; 18 Pellenc (Marius) ; 19 Béranger (Victor) ; 
20 Vincent (André) ; 21 Savelli (Jacques) ; 22 Hasnaoui Slimane ; 
23 Ben Maalen Mohamed; 24 Bues (André); 25 Filippi (Albert); 
26 Arcadu (Albert). 


Calvados. 
1 Heuze (Marcel) ; 2 Paysant (Pierre). 
Charente. 
1 Brunaud (Gilbert) ; 2 Le Guern (Albert). 
Charente-Maritime. 
1 Brunaud (Gilbert) ; 2 Delicourt (Josse). 
Cher. 
1 Berland (Jules). 
Corrèze. 


1 Rouzier (Jean) ; 2 Sermadiras (Antoine) ; 3 Magne (Jérôme). 


Corse. 
1 Antona (Jean). 
Côte-d'Or. 
1 Gonzalès (Bernard) ; 2 Naltet (Michel). 
Côtes-du-Nord. 
1 Simon (Francis) ; 2 Thomas (Pierre). . 
Dordogne. 
1 Brugeron (Gabriel) ; 2 Le Gall (Roger) ; 3 Charlet (Félix). 
Doubs. 
1 Jeanroch (Henri) ; 2 Lachat (Albert) ; 3 Clément (Charles). 
Finistère. 


1 Helou (Lucien) ; 2 Duliscouet (Michel) ; 3 Gonidec (Barthélémy) ; 
4 Kerbourch (René) ; 5 Menaa (Moktar) ; 6 Thomas (Pierre). 
Gard 


1 Sanchez (Annoncio) ; 2 Nogier (René); 3 Limongi (Joseph); 
4 André (Julien); 5 Chalot (Maurice). 





Garonne (Haute-). 

1 Conrard (Emile) ; 2 Cogules (Joseph) ; 3 Lauzeral (Damien) 3 
4 Vassal (Lucien) ; 5 Felzines (René) ; 6 Bourgnou (René) ; 7 Pecriaux 
ne 8 Decrock (Arthur); 9 Ferran (Marcel); 10 Clamens 
(Germain). 


Gironde. 


1. Sermadiras (Antoine) ; 2 Le Gall (Roger) ; 3 Renaud (Gaston) ; 
4 Brach (Ermenegildo) ; 5 Delicourt (Josse). 


Hérault. 

1 Sanchez (Annoncio) ; 2 Beltran (Bernard) ; 3 Calas (Fernand) ; 
4 Soyer (Kléber) ; 5 Viltard (Jean) ; 6 Prigent (Raymond) : 7 Fonties 
(Henri) ; 8 Castelli (Jean) ; 9 Rattier (Georges) ; 10 Limongi (Joseph) ; 
11 Verm (François). 

Ille-et-Vilaine, 

1 Marchand (Roger) ; 2 Gislais (Lucien) ; 3 Gaultier (Constant) : 
4 Jouan (Alfred) ; 5 Guyot (Félix) ; 6 Rigaud (Hippolyte) ; 7 Gandon 
(Emile) ; 8 Hamon (Marie-Ange) ; 9 Callet (Pierre) ; 10 Roussel 
(Albert) ; 11 Boucard (François) ; 12 Helou (Lucien) ; 13 Simon 
(Francis) ; 14 Briand (Eugène) ; 15 Busnel (André) ; 16 Laumonnier 
(Jean-Louis) ; 17 Bigoin (Joseph) ; 18 Collet (Pierre) ; 19 Roussel 
(Roger) ; 20 Le Tacon (Ambroise). 


Indre-et-Loire. 


1 Augendre (Léon) ; 2 Navard (Jacques) ; 3 Collet (Henri) ; 
4 Morineau (Albert). 


Jura. 
1 Jeanroch (Henri). 


Loire. 
1 Coin-Bonnet (Pierre). 


Loire-Atlantique. 


1 Serenne (René); 2 Bazureau (Joseph); 3 Collin (Théodore) : 
4 Chagneau (Paul); 5 Mériau (Auguste); 6 Hersant (Joseph) ; 
7 Imbert (Raymond) ; 8 Laumonnier (Jean-Louis) ; 9 Roussel (Roger) ; 
A Le «0 (Robert) ; 11 Le Tacon (Ambroise); 12 Guegan 

athurin). 


Loire (Haute-). 
1 Coin-Bonnet (Pierre). 


Loiret. 
1 Vaillant (Emile). 


Lot. 
1 Brugeron (Gabriel). 


Lot-et-Garonne. 

1 Charlet (Félix) ; 2 Richard (Georges) ; 3 Brach (Ermenegildoh 
Maine-et-Loire. 

1 Serenne (René) ; 2 Hersant (Joseph) ; 3 Morineau (Albert). 


Manche. 


1 Blanchet (Pierre) ; 2 Birée (Louis) ; 3 Heuze (Marcel) ; 4 Paysant 
(Pierre). 


Mayenne. 
1. Bouhours (Joseph). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Menaa Moktar. 
Morbihan. 
1 Callet (Pierre) ; 2 Duliscouet (Michel) ; 3 Guegan (Mathurin), 
Nièvre, 
1 Berland (Jules. 
Nord. 
1 Liénard (Julien). 
Oise. 
1 Brotonne (Gaston). 
Pas-de-Calais, 
1 Delpierre (Louis). 
Puy-de-Dôme. 


1 Dupin (Félicien) ; 2 Gomez (Marius) ; 3 Hermabessière (Jean- 
Baptiste) ; 4 Taillade (Julien); 5 Magne (Jérôme). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Paquet (Henri) ; 2 Alfaro (Raymond). 
Pyrénées (Hautes-), 
1 Fleury (Roger) ; 2 Ferran (Marcel), 
Pyrénées-Orientales. 
1 Paquet (Henri); 2 Beltran (Bernard); 3 Richarte (Joseph). 


Rhin (Bas-). 
1 Reichhard (Marcel); 2 Baumert (Ignace). 


Rhin (Haut-). 


1 Reichhard (Marcel) ; 2 Schelcher (Alphonse) ; 3 Antoine (Augus 
tin); 4 Ketterer (Roger); 5 Baumert (ignace). 
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98 86. Rr. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Rhône. 
1 Hermabessière (Jean-Baptiste) ; 2 Naltet (Michel) ; 3 Neu (Lucien) ; 


4 Alexandre (Adrien). 


Saône-et-Loire. 
1 Neu (Lucien) ; 2 Dujardin (Louis), 


Sarthe. 
1 Maillet (Léon). 

Savoie. 
1 Berger (Séraphin). 

Seine. 


1 Beurion (Raymond) ; 2 Tamisier (Gaston) ; 3 Prigent (Jean- 


Pierre) ; 4 Vairos (André); 5 Lamirault (Sigismond) ; 6 Gonidec 
(Barthélemy) ; 7 Delpierre (Louis) ; 8 Savelli (Jacques). 


Seine-Maritime. 
1 Tamisier (Gaston). 

Seine-et-Marne, 
1 Rolland (Raymond). 


Seine-et-Oise. 
1 Prigent (Jean-Pierre). 
Somme. 
1 Brotonne (Gaston). 
Tarn. 
1 Rives (Paul). 
Var. 
1 Arnoux (Edmond) ; 2 Niel (Jean) ; 3 Peyrot (Arthur) ; 4 Le Guern 
(Albert). 
Vaucluse. 
1 Beranger (Victor). 
Vendée. 


1 Devaud (Ismaïl) ; 2 Mériau (Auguste). 


Vienne. 
1 Augendre (Léon) ; 2 Pecriaux (Georges) ; 3 Decrock (Arthur), 


Vienne (Haute-). 
1 Rouzier (Jean). 
Vosges. 
1 Antoine (Augustin). 
Catégorie « D ». 
Ariège. 
1 Dejean (Jules). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Tambini (Jules) ; 2 Ricci (André) ; 3 Matone (Louis) ; 4 Oddone 


(Edmond). 


Corse. 
Muracciole (Charles). 


Côtes-du-Nord. 


1 Le Foll (Roger). 
Finistère. 
1 Le Foll (Roger) ; 2 Philippe (Alfred) 
Gard. 
1 Nadal (Jean). 


Garonne (Haute-). 


Ce 


Dejean (Jules). 
Gers. 
Etcheverry (Saint-Martin). 


— 


Hérault. 
Vic (Edouard). 


— 


Ille-et-Vilaine. 


[en 


Menant (Jacques). 
Landes. 
Etcheverry (Saint-Martin). 


= 


Loire-Atlantique. 


En 


Burgaud (Calixte). 
Lot-et-Garonne. 


1 Arnar-Tabuenca (Louis). 
Mayenne. 
1 Tonnelier (Michel), 
Morbihan. 
1 Philippe (Alfred). 
Nord. 
1 Hary (Valentin). 
Pas-de-Calais. 
1 Hary (Valentin) ; 2 Anselle (Ghislain). 
Rhin (Bas-). 
1 Schmitt (René) ; 2 Simeoni (Jean). 
Rhin (Haut-). 


1 Schmitt (René) ; 2 Puagnol (Augustin). 





Sarthe. 
1 Tonnelier (Michel). 


Savoie (Haute:-). 
1 Nadal (Jean). 


Seine. 
1 Sanquer (Jean) ; 2 Arnar-Tabuenca (Louis). 


Var. 
1 Tambini (Jules) ; 2 Muracciole (Charles). 


Vendée. 
1 Burgaud (Calixte) ; 2 Bernard (René). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Gestin (Jean) (Seine, Seine-Maritime). 


Emplois techniques 
OUVRIER ORDINAIRE 


Ajusteur électricien. 
Catégorie « C ». 


Côtes-du-Nord. 
1 Le Clech (Jean), 


Seine. 
1 Le Clech (Jean). 


Catégorie « D ». 
Loire. 


= 


Largeron (Joseph). 


Ajusteur mécanicien. 


Catégorie « C ». 


Alpes (Basses-). 
Dao-Castellana (Bernardo). 


en 


Alpes-Maritimes. 
Dao-Castellana (Bernardo). 


ni 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lamy (Gustave). 

Loiret. 
1 Loiselle (Jacques). 

Rhône. 
1 Vangeon (André). 

Sarthe. 
1 Gaignard (Robert), 

Var. 


1 Lamy (Gustave). 
Catégorie « D ». 


Alpes (Basses-), 


us 


Guirand (Joseph). 

Calvados. 
1 Le Cornu (Jean). 

Côte-d'Or. 
Poulet (Robert). 


Ce 


Côtes-du-Nord. 


— 


Le Roux (Jacques). 
Finistère. 


si 


Le Roux (Jacques). 
Ille-et-Vilaine. 


1 David (Marcel). 
Rhin (Bas-). 
1 Simeoni (Jean) ; 2 Zimmermann (René). 
Rhône. 
1 Bach (Louis). 
Bobinier. 


Catégorie «D ». 


Finistère. 


en 


Philippe (Henri). 
Morbihan. 


_ 


Philippe (Henri). 


Chaudronnier en cuivre. 


Catégorie « C », 


Finistère. 
1 Gourmelon (François). 

Morbihan. 
1 Gourmelon (François). 
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Catégorie « D ». 


Indre-et-Loire. 
Gillet (Marcel). 


Rhône. 
Humbert (André). 


Chaudronnier en fer. 
Catégorie « C ». 
Finistère. 
Gourmelon (François). 


Morbihan. 
Gourmelon (François). 


Catégorie « D ». 


Indre-et-Loire. 
Gillet (Marcel). 


Loire-Atlantique. 
Bargain (Jean). 
Maine-et-Loire. 
Bargain (Jean). 
Conducteur de véhicules. 
Catégorie «C ». 


Ardèche. 
Rousset (Félix), 
Bouches-du-Rhône. 


Scalesse (Oscar) ; 2 Tornatore (Elie). 
Drôme. 
Viguier (Georges). 
Loiret. 


Huret (Pierre). 


Lot-et-Garonne. 
Grimard (Louis). 


Morbihan. 

Korn (Alfred). 

Nord. 
Laheyne (Albert). 

Oise. 
Bizon (Paul). 

Pas-de-Calais. 

Laheyne (Albert). 

Rhône. 


Viguier (Georges) ; 2 Jouvenet (Louis). 


Seine. 
Svoboda (Wladimir) ; 2 Huret (Pierre). 


Seine-et-Oise. 
Svoboda (Wladimir) ; 2 Bizon (Paul). 


Tarn-et-Garonne. 
Grimard (Louis). 
Var. 
Scalesse (Oscar). 


Vaucluse. 
Rousset (Félix). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
Lustri (Marius). 


Aveyron. 
Brettes (Fernand). 


Bouches-du-Rhône. 


Ester (Louis). 
Cher. 
Bosc (Robert). 
Côte-d'Or. 
Ferreux (Urbain). 
Dordogne. 
Lambert (Maurice). 
Doubs. 
Bernier (Pierre). 
Eure-et-Loir. 
Boudrée (Emmanuel). 
Finistère. 


Tanguy (Roger) ; 2 Goasdoué (Jacques) ; 3 Lemercier (Ernest). 
Garonne (Haute:-). 
Paillole (Roger). 


Gers. 
Lustri (Marius). 


Gironde, 
1 Brettes (Fernand) ; 2 Dusillol (Roland). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Lemercier (Ernest). 

Indre-et-Loire. 
1 Devergne (Guy). 

Loire-Atlantique. 
1 Tanguy (Roger). 
Morbihan. 

1 Lambert (Maurice). 

Puy-de-Dôme. 
1 Lebrun (Henri). 

Pyrénées-Orientales. 


1 Paillole (Roger) ; 2 Ester Louis). 


Rhin (Bas-). 
1 Klein (André) ; 2 Salvadori (Sébastien). 


Rhône. 
1 Bataillard (Jean-Paul). 


Saône-et-Loire. 
1 Jean (René). 
Seine. 
1 Desle (Marcel) ; 2 Bouiller (Jean) ; 3 Goasdoué (Jacques) ; 4 Dusil. 
lol (Roland). 


Seine-et-Oise. 
1 Boudrée (Emmanuel). 


Sèvres (Deux-). 


1 Bernier (Pierre). 


Var. 
1 Salvadori (Sébastien). 


Vienne. 
1 Devergne (Guy) ; 2 Dumagnier (Maurice). 


Vienne (Haute-). 
1 Weinsberg (Charles). 


Conducteur de chaudières d'usines thermiques et hydrauliques. 


Catégorie « C ». 


Finistère. 
1 Perennec (Pierre). 
Rhône. 
1 Sambardier (Paul). 
Seine. 
1 Perennec (Pierre) ; 2 Bloquet (Michel) ; 3 Sambardier (Paul). 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Bouchez (Robert). 
Côtes-du-Nord. 
1 Leux (Roger). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Leux (Roger). 
Loire-Atlantique. 
1 Le Roux (Charles). 
Oise. 
1 Lhermitte (Alphonse). 
Rhin (Bas). 
1 Bouchez (Robert). 


Conducteur de machines d'usines thermiques et hydrauliques. À 
Catégorie « C ». 
Rhône. 
1 Sambardier (Paul). 
Seine. 
1 Bloquet (Michel) ; 2 Sambardier (Paul). 


Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Bouchez (Robert). 
Côtes-du-Nord. 
1 Leux (Roger). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Leux (Roger). 
Rhin (Bas). 





1 Bouchez (Robert). 
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Conducteurs d'appareils (casse-coke, convoyeurs, dragues, extraction 
des goudrons, grues. laveurs à benzol, locomotives, pelles-grues, 
pompes, portiques, purgeurs de barillets, etc.). 


Catégorie « C ». 
Aisne. 
1 Trioux (Lucien). 


Alpes-Maritimes. 
1 Barry (Auguste). 


Eure-et-Loir. 
1 Watbled (Georges). 


Rhin (Bas). 
1 Zilliox (Léon). 


Seine. 
1 Watbled (Georges) ; 2 Bloquet (Michel). 


Seine-et-Marne. 
1 Trioux (Lucien). 


Var. 
1 Barry (Auguste). 


Catégorie « D ». 


Seine. 
1 Delbe (François). 


Seine-et-Marne. 
1 Delbe (François). 


Electricien d'entretien de lignes et de postes de transformation. 


Catégorie « C ». 


Calvados. 
1 Huchet (Guy). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Liger (Pierre). 


Vaucluse. 
1 Liger (Pierre). 


Electricien de centrales hydrauliques et thermiques. 
Catégorie « C ». 


Ardèche. 
1 Leclercq (Hubert). 


Drôme. 
1 Leclercq (Hubert). 
Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Caviggia (Pierre). 


Aude. 
1 Guerin (André). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Vignaud (Georges). 
Gard, 
1 Vignaud (Georges). 


Nord. 
1 God (Toussaint). 


Pas-de-Calais. 
1 God (Toussaint). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Guérin (André), 


Rhin (Bas-). 
1 Ansel (Augustin), 


Rhin (Haut-). 
1 Ansel (Augustin), 


Rhône. 
1 Caviggia (Pierre). 


Electricien monteur de lignes. 
Catégorie « C ». 


Hérault. 
1 Rousseau (Albert), 


Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 


1 Bouget (Henri). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Liger Pierre). 


Lot-et-Garonne. 
Pyrénées (Basses-). 
1 Beunaiche (Roland), 


1 Bouget (Henri). 
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1 Bernier 


Sarthe. 
Beunaiche (Roland). 
Vaucluse. 
Liger (Pierre). 
Etalonneur. 


Catégorie « C ». 


Seine. 
Rageau (Jean). 


Catégorie « D ». 


Marne, 
Lorin (Pierre). 
Meuse. 
Lorin (Pierre). 
Sarthe. 
Pernelet (Roger). 
Forgeron. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
Mouries (Alfred). 


Maçon. 


Catégorie « C ». 

Côte-d'Or. 
Lernould (Emile). 

Gironde. 
Laforet (Robert). 

Ille-et-Vilaine, 
Coquin (Prudent) ; 2 Tinlot (Richard). 
Nord. 

Musita (Adam). 


Pyrénées (Basses-). 
Laforêt (Robert). 


Rhin (Haut-). 
Waltisperger (Léon). 


Seine. 
Prugnaud (René), 


Catégorie « D ». 


Isère, 
Chiotti (Camille). 


Mécanicien d'automobiles. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
Soule (Hyacinthe). 


Dordogne. 
Soule (Hyacinthe). 
Jura. 
Ponard (Louis). 
Loiret. 


Huret (Pierre). 
Pas-de-Calais. 
Boulanger (Louis). 
Rhône, 
Ponard (Louis). 
Seine. 
Huret (Pierre). 


Catégorie « D ». 


Côte-d'Or. 
Ferreux (Urbain). 
Doubs. 
Bernier (Pierre). 
Gironde. 


Cazenave (Paul). 
Ille-et-Vilaine. 
Gouesbier (Henri). 
Isère. 
Cotton (Jean). 
Loire. 
Gérard (Jean-Marie). 
Lot-et-Garonne. 
Cazenave (Paul). 
Morhiban. 
Le Meec (René). 
Sèvres (Deux-). 
(Pierre). 
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Mécanicien de centrales hydrauliques et thermiques. 
Catégorie « C ». 


Seine. 
1 Bloquet (Michel). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Partouche (Roland). 
Ariège. 
1 Mares (René). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Ferrari (Marius) ; 2 Partouche (Roland) ; 3 Quinquis (Jacques). 


Garonne (Haute-). 
1 Mares (René). 


Isère. 
1 Ferrari (Marius). 

Nord. 
1 Eggermont (Jean). 

Var. 


1 Delgard (Maurice) ; 2 Quinquis (Jacques), 
Menuisier. 


Catégorie « C ». 
Ain. 


4 


Guy (Raymond), 
Alpes (Hautes-). 


re 


Potvain (Adolphe). 
Alpes-Maritimes. 


ni 


Potvain (Adolphe). 
Dordogne. 
1 Delage (Jean). 
Finistère. 
1 Bellec (Albert). 
Ille-et-Vilaine. 
Tirel (Marcel). 


us 


Loire. 
1 Levet (Antoine). 


Loire-Atlantique. 


ai 


Brosseau (Maurice). 
Maine-et-Loire. 


1 Bevilis (Robert). 
Manche. 
1 Benoit (Jean). 
Nord. 
1 Roels (Louis) : 2 Pottier (René). 
Pas-de-Calais. 
1 Biet (Lucien). 
Rhône. 
1 Guy (Raymond). 
Savoie. 
1 Sandon (André). 
Seine. 
1 Delage (Jean) ; 2 Dupuy (Louis) ; 3 Giet (René). 
Seine-et-Oise. 
1 Dupuy (Louis) ; 2 Giet (René). 
Catégorie € D ». 
Côtes-du-Nord. 
1 Mouden (Joseph), 
Finistère. 
1 Bouguen (Armand) ; 2 Mouden (Joseph). 
Ille-et-Vilaine, 
1 Seillier (Roger). 
Sarthe. 


+ 


Seillier (Roger). 
Ouvrier sur machine-outil. 
Catégorie « D ». 
Rhône. 


rm 


Bach (Louis). 
Peintre. 


Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Cognet (Henri). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Spagnolo (Robert). 
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Côtes-du-Nord. 
Lavanant (Paul). 
Finistère. 
Lavanant (Paul). 
Gard. 
Spagnolo (Robert). 
Gironde. 
Pagadoy (Alexis). 
Loire. 
Epinat (Jean). 
Loire-Atlantique. 
Dupras (Pierre). 
Manche, 
Lecoutour (Yves). 
Sarthe. 
Cognet (Henri). 
Seine. 
Labbé (Francis). 
Seine-et-Oise. | 
Labbé (Francis). 
Catégorie € D ». | 
Dordogne. 
Dubost (Roger). | 
Gironde. 
Dubost (Roger). 
Nord. 
Baigneaux (Jean) ; 2 Lancial (Pascal). 
Pas-de-Calais. 
Lancial (Pascal). A1 
Rhône. 
Neuvialle (Georges). 
Seine. 


Baigneaux (Jean). 
Plombier soudeur. 
Catégorie «D ». 


Aude. 
Cafferato (Fernand). 


Hérault. 
Cafferato (Fernand). 


Plombier d'installation. 
Catégorie «D ». 


Côte-d'Or. 
Legrand (Charles). 
Ille-et-Vilaine. 
Méré (René). 
Loire-Atlantique. 
Friou (Michel). 


Poseur de canalisations. 
Catégorie «CC». 


Bouches-du-Rhône. 
Arcadu (Albert). 
Serrurier. 
Catégorie « C». 
Charente. 
Chaigneau (Pierre). 
Charente-Maritime. 
Chaigneau (Pierre). 
Rhin (Bas-). 
Mennel (André). 
Rhin (Haut-). 
Mennel (André). 
Catégorie «D». 
Côtes-du-Nord. 
Harivel (Claude). 
Ille-et-Vilaine. 


Harivel (Claude). 
Soudeur à l’arc. 


Catégorie «C ». 


Alpes-Maritimes. 
Duminy (André) ; 2 Morraglia (Victor). 


Bouches-du-Rhône. 
Morraglia (Victor) ; 2 Aschiero (Albert) ; 3 Grégoire (Paul). 


Gironde. 





Laforet (Robert). 
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Ille-et-Vilaine. 
1 Choblet (André). 
Indre-et-Loire. 
1 Brocheriou (Raymond). 
Loire-Atlantique. 
1 David (Alexandre). 
Maine-et-Loire. 
1 David (Alexandre). 
Oise. 


1 Waegeneire (Eugène). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Laforet (Robert). 


Seine. 
1 Pisano (Vincent) ; 2 Mallet (Léon). 
Somme. 
1 Waegeneire (Eugène). 
Var. 


1 Duminy. (André). 
Catégorie « D ». 


Charente. 
1 Gaillard (René). 


1 Gaillard (René). 


Charente-Maritime. 


Côtes-du-Nord. 
1 Bienvenu (René). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Bienvenu (René). 
Indre-et-Loire. 
1 Gillet (Marcel). 
Nièvre. 
1 Bruet (Georges). 
Rhin (Bas-). 
1 Daus (Jean). 
Seine. 


1 Daus (Jean). 
Soudeur à l’autogène. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Morraglia (Victor). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Morraglia (Victor) ; 2 Grégoire (Paul). 
Charente. 
1 Viroulaud (Henri). 
Nord. 
1 Hoyaux (Jean-Baptiste). 
Oise. 
1 Waegeneire (Eugène). 
Seine. 
1 Mallet (Léon). 
Somme. 


1 Waegeneire (Eugène). 
Catégorie « D ». 


Indre-et-Loire. 
1 Gillet (Marcel). 
Rhin (Bas). 
1 Daus (Jean). 
Seine. 
1 Daus (Jean). 
Tourneur. 


Catégorie « C>. 


Loire-Atlantique. 

1 Morandeau (Henri). 

Loiret. 
1 Bauthamy (Guy). 

Nord. 
1 Soualle (André). 

Puy-de-Dôme. 

1 Pascal (Henri). 

Rhône. 


1 Fraysse (Jean-Baptiste). 
: Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Tedeschi (Pierre). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Garcin (Henri). 
Gard. 


1 Dietrich (Jean). 
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Garonne (Haute-). 


Bianchini (Bruno). 
Gironde. 
Campagnol (Louis). 
Nord. 
Mottin (Marcel). 
Pas-de-Calais. 
Mottin (Marcel). 
Rhin (Bas-). 
Dietrich (Jean). 
Rhône. 
Tedeschi (Pierre). 
Seine-et-Oise. 


Campagnol (Louis). 


Ouvrier d'entretien. 


Catégerie « C ». 


Indre-et-Loire. 
Rousseau (Jean-Claude). 
Loire-Atantique. 
Rioux (Eugène). 
Morbihan. 
Rioux (Eugène). 
Rhin (Bas-). 
Tellier (Gabriel). 
Vienne. 


Rousseau (Jean-Claude). 


Catégorie « D ». 


Morbihan. 
Jehanno (André). 


Nord. 
Apchain (Jacques). 


Manœuvre spécialisé. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
Georgell (Raymond). 
Bouches-du-Rhône. 
Peyrot (Arthur) ; 2 Blan (Marius). 
Corrèze. 
Reveillon (René). 
Côte-d'Or. 
Millier (Paul). 
Dordogne. 
Le Gall (Roger) ; 2 Reveillon René). 
Garonne (Haute:-). 
Brustet (François) ; 2 Cogules (Joseph). 
Gironde. 
Le-Gall (Roger). 
Ille-et-Vilaine. 
Treluyer (Pierre) ; 2 Bernier (Jean-Marie) ; 3 Labbé (Pierre), 
Nord. 
Soualle (André) ; 2 Musita (Adam) ; 3 Marchand (Onésime). 
Rhône. 
Viala (Aimé). 
Seine. 
Viala (Aimé). 
Tarn. 
Brustet (François). 
Var. 
Peyrot (Arthur). 
Catégorie « D ». 
Côtes-du-Nord, 
Gethain (Pierre) ; 2 Barbe (Marcel). 
Finistère. 
Keryvel (Armand) ; 2 Barbe (Marcel). 
Garonne (Haute:-). 
Thirion (Albert). 
Isère. 
Pugniet (Maurice). 
Meuse. 
Thirion (Albert). 
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Nord. 
1 Bart (Daniel). 
Pas-de-Calais. 
1 Bart (Daniel). 
Savoie. 
1 Pugniet (Maurice). 
Seine. 


1 Meline (René). 


Vienne (Haute-). 
1 Nadaud (Roland). 


Manœuvre. 


Catégorie « C ». 


Dordogne, 
1 Lafosse (Lucien), 
Eure-et-Loir. 
1 Robert (Maurice). 
Gard. 


1 Nogier (René) ; 2 Laroze (Lucien). 
Garonne (Haute-). 
1 Soler (Marcel). 


Hérault. 
1 Sorolla (Vincent). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Lelièvre (Eugène) ; 2 Barbedor (André); 3 Desnos (Pierre); 
é Roussel (Albert). 


Isère. 
1 Cret (Pierre). 


Loire-Atlantique. 
1 Desnos (Pierre). 


Lot-et-Garonne. 
1 Lafosse (Lucien). 


Savoie. 
1 Favre (Eugène). 


Tarn. 
1 Soler (Marcel). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes). 
1 Barachia (Louis). 


Côte-d'Or. 
1 Nevers (Serge). 
Côtes-du-Nord. 
1 Villaume (Maurice). 
Finistère. 


1 Bozoc (François) ; 2 Fustec (Auguste) ; 3 Kermabon (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Villaume (Maurice). 
Morbihan. 
{ Kermabon (Pierre) ; 2 Rouzo (Jean). 


Rhin (Bas), 
1 Ferber (Auguste) ; 2 Stroesser (Georges) ; 3 Weber (Etienne). 


Rhin (Haut-). 
1 Weber (Etienne). 


Rhône. 
1 Virlogeux (Etienne) ; 2 André (Roger). 


Saône-et-Loire. 
1 André (Roger). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Emplois particuliers au service de la voie et des bâtiments. 
EMPLOIS MASCULINS 
Cantonnier. 

Catégorie « D ». 


Dordogne. 
1 Rambaud (René). 


Lot-et-Garonne. 
1 Rambaud (René). 





Garde-bartière. 
Catégorie « D ». 


Pas-de-Calais. 
1 Vanderlinden (Albert). 


Sémaphoriste. 
Catégorie € D ». 
Pas-de-Calais. 
1 Vanderlinden (Albert). 
EMPLOI FÉMININ 
Employée stagiaire. 


Moselle, 
2 Fays (Blanche) (rayée pour la Seine). 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
EMPLOI MASCULIN 
Gardien de bureau et planton. 


Catégorie «€ C ». 
1 Ferrandin (René). 


Catégorie € D ». 
1 Herin (Pierre). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 


Laury (André) ; Thomy (Robert). 
COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de bureau. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 


1 Gris (Raymond) ; 2 Domenge (Jean) ; 3 Grossmann (Lucien)ÿ 
4 Biancardini (Paul) ; 5 Martin (Elie); 6 Pizzo (Janvier) ; 7 Vi 
centi (Marc) ; 8 Gestin (Jean) ; 9 Huin (Jean) ; 10 Naudin (Julien). 

Nord. 
1 Deswarte (Adolphe) ; 2 Gestin (Jean). 
Seine. 


1 Naudin (Julien). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Faucon (Roger) ; 2 Corse (Eugène) ; 3 Piza (Lucien), 
Nord. 
1 Faucon (Roger). 


Seine, 
1 Decaux (Gaëtan). 


Manutentionnaire. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Zanette (Guiseppe) ; 2 Licciardi (Jean) ; 3 Hasnaoui (Slimane), 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Ricci (André) ; 2 Boutros (Francis) ; 3 Letertre (Raoul) ; 4 Biaggk 
(Horace). 
Gardien d'immeubles. 
Catégorie « € ». 


Bouches-du-Rhône, 


1 Hernandez (Emmanuel) : 2 Esposito (Antoine) ; 3 Chevallier 
Henri) ; 4 Gizard (Ernest) ; 5 Huet (Jean) ; 6 Martin (Elie) ; 7 Colin 
(Joseph) ; 8 Gremillon (Victor) ; 9 Gestin (Jean) ; 10 Laroze (Lucien) 3 
11 Taly (Jules) ; 12 Huertas (Mathias). 

Nord. 
1 Chevallier (Henri) ; 2 Gestin (Jean) ; 3 Monard (André), 


Seine; 


1 Hernandez (Emmanuel) ; 2 Esposito (Antoine) ; 8 Huet (Jean) $ 
4 Colin (Joseph) ; 5 Thomas (Alphonse), 
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Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Delrieu (Pierre) ; 2 Maier (Armand) ; 3 Le Bihan (Eugène). 


Nord. 
1 Lawniczak (Czeslaw) ; 2 Carbuccia (Jules). 


Seine. 
1 Delrieu (Pierre) ; 2 Carbuccia (Jules) ; 3 Le-Bihan (Eugène). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Caron (Fernand) (Seine-Nord). 
COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis aux écritures. 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
2 Leclaire (Robert). 


Garçon de bureau. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Seris (Henri) ; 2 Ambianti (Albert) ; 3 Dahan (Marcel) ; 4 Ver- 
deil (Pierre) ; 5 Pizzo (Janvier) ; 6 Roche (Jean-Pierre) ; 7 Vincenti 
(Marc) ; 8 Huin (Jean) ; 9 Naudin (Julien). 


Gironde. 


1 Seris (Henri) ; 2 Estay (Georges) ; 3 Martinez (Pierre) ; 4 Tauzin 
(Roger) ; 5 Verdeil (Pierre). 


Seine. 
1 Naudin (Julien). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Fulcrand (Georges) ; 2 Piza (Lucien). 


Gironde. 
1 Rance (Michel). 
Seine. 
1 Decaux (Gaëtan). 
Pointeur. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Chabat (René). 
Manutentionnaire. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Chabat (René). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Bianchini (Jean). 


B. — ALGERIE 
DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 
Services extérieurs. 





EMPLOI COMMUN AUX SERVICES EXTÉRIEURS DE L'ADMINISTRATION 
ALGÉRIENNE ET AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE L'ALGÉRIE 


EMPLOI MIXTE 
Commis et assimilés. 
Catégorie « C ». 


Tizi-Ouzou. 
1 Tamsson (Lucien). 





Service algérien des postes et télécommunications. 
EMPLOI MASCULIN. 
Préposé. 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 
4 Tergou (Ghalem). 


Oran. 
8 bis Tergou (Ghalem). 


Service des forêts. 
Agent technique des eaux et forêts. 
Catégorie « C ». 


Mostaganem. 
1 Massat (Jean). 


Service de la défense et de la restauration des sols. 
Moniteur de travaux. 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 


1 Lire Blomme (Désiré), au lieu de Prouillet (Jackie) ; 2 Prouil- 
let (Jackie). 


Saïda. 
1 Blomme (Désiré). 


TRANSPORTS 


IL — Chemins de fer algériens, 
EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
Homme d'équipe (service actif). 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 
1 Deblaoui Benfriha ould Mohamed. 


Oran. 
2 Deblaoui Benfriha ould Mohamed. 


C. — COMMUNAUTE 
SENEGAL 
Services des travaux publics. 


CADRES LOCAUX DES TRAVAUX PUBLICS 
Ouvrier. 


Catégorie « D », 
24 Diop (Bethio), 


Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 


Catégorie « D ». 
37 Domingo (Modeste), 


SOUDAN ( 


Services généraux, 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 


Commis expéditionnaire. 





Catégorie « D ». 
4 bis Domingo (Modeste). 
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